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les  partisans  du  système  prohibitif  invoquent,  à  Tappui  de  leur 
^béorie,  Texpérience  de  ces  deux  traités  qu'ils  présentent  comme  des 
témoignages  contre  la  liberté  du  commerce. 

Le  traité  de  Methuen,  conclu  en  1703  entre  l'Angleterre  et  le  Por- 
tugal, a  eu  des  conséquences  mauvaises,  précisément  parce  qu'il  était 
fondé  sur  des  taxes  différentielles  opposées  aux  principes  de  la  li- 
kerlé. 

Le  traité  de  1786  entre  la  France  et  l'Angleterre,  fondé,  au  con- 
traire, sur  des  conditions  de  liberté  relative,  n'a  pas  produit  sur  les 
intérêts  généraux  du  pays  les  désastreux  effets  qu'on  lui  impute. 

C*est  ce  que  nous  nous  proposons  de  montrer. 

DU  TRAITÉ  DE  METHUEN  EN  1703. 

Pour  raisonner  juste  sur  ce  traité,  il  faut  d'abord  en  bien  connaître 
les  dispositions.  En  Yoici  le  texte  : 

.ViTKu:  1^.  S.  M.  le  roi  de  Portugal,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  les  f  uc- 
cesâeuri.  promet  d'admettre  désormais  en  Portugal  les  draps  et  autres  étoffes 
ile  laine  d'Angtelerre,  selon  Tusage  existant  avant  la  probibition,  sous  la 
cofiditioo,  saroir: 

Ait.  2.  «jue  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  son  nom  et  au  nom  de 
!e>  •«Kceeeijrs.  fera  tenu  à  l'avenir  et  à  toujours  d'admettre  les  vins  du  cru 
da  Portapl  ea  Rreiagne  ;  de  sorte  qu'en  aucun  temps  de  paix  ou  de  guerre 


2  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

entre  les  royaumes  de  Bretagne  et  de  France,  il  ne  soit  rien  demandé  pour  ces 
vins  sous  le  nom  de  douanes,  droits,  ou  sous  autre  titre  quelconque,  directe- 
ment ou  indirectement,  qu'ils  soient  introduits  dans  la  Grande-Bretagne  en 
pipes,  muids  ou  autres  vases,  que  ce  qui  sera  exigé  pour  la  mémç  quantité  ou 
mesure  de  vins  français,  en  déduisant  un  tiers  de  cette  douane  ou  droit  ;  mais 
s'il  était  porté  atteinte  à  cette  déduction  de  douane,  S.  M.  le  roi  de  Portugal 
aura  le  droit  et  la  liberté  de  défendre  de  nouveau  les  draps  et  autres  produits 
des  fabriques  de  laine  britanniques. 

Voilà  tout  le  traité. 

Par  l'art.  1",  le  Portugal  alloue  à  l'Angleterre  la  condition  qui, 
jusqu'aux  dernières  quinze  années,  avait  été  la  condition  commune 
pour  l'admission  en  Portugal  de  toutes  étolFes  de  laine  étran- 
gères; mais  il  faut  observer  qu'en  accordant  cette  faveur  actuelle  à 
l'Angleterre,  le  Portugal  ne  s'engage  en  aucune  façon  sur  la  faculté 
ie  l'étendre  à  d'autres  pays. 

On  a  considéré  cette  concession  comme  un  acte  de  liberté  commer- 
ciale funeste  au  Portugal  ;  on  a  dit  que  l'invasion  des  draps  anglais 
avait  ruiné  ses  fabriques,  dèsi  longtemps  florissantes  ;  et  on  en  a  con- 
clu contre  la  liberté  du  commerce. 

Cependant  la  prohibition  des  étofles  de  laine  en  Portugal  n'y  était 
établie  que  depuis  quinze  ans;  si  ces  fabriques  y  étaient  alors  si  flo- 
rissantes, ce  n'était  donc  pas  du  fait  de  la  prohibitionr- 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  libre  entrée  qui  fut  accordée  à  l'Angle- 
terre; une  taxe  de  15  pour  100  lui  fut  imposée;  si  donc  l'industrie 
portugaise  y  a  succombé,  ce  n'est  pas  la  liberté  qui  l'a  tuée. 

Enfin,  le  Portugal  n'en  a  pas  éprouvé  un  si  grand  dommage,  puis- 
que, resté  libre  à  l'égard  des  autres  Etats,  il  n'a  pas  craint  de  leur 
accorder  les  mêmes  conditions,  notamment  à  l'Espagne,  par  le 
traité  du  Pardo,  en  1778;  et  à  la  France,  par  accession,  en  1783. 

Quant  à  l'article  2  du  traité,  il  est  clair  et  positif  que  l'Angleterre 
accorde  à  toujours,  et  en  toutes  circonstances  au  Portugal,  l'admis- 
sion de  ses  vins  par  privilège,  et  à  l'exclusion  de  ceux  de  France, 
repoussés  par  une  surtaxe  permanente  de  33  pour  100. 

L'eflet  d'une  telle  stipulation  était  infaillible;  les  capitaux  engagés 
dans  les  fabriques  portugaises  de  draps,  etc.,  furent  aussitôt  divertis 
de  ces  emplois  pour  être  reportés  plus  abondamment  vers  la  culture 
des  vignes  et  la  fabrication  des  vins,  favorisées  par  une  prime  si  im- 
portante. 

C'est  aussi  ce  qu'indique  l'importation  comparée  des  vins  de 
France  et  de  Portugal  en  Angleterre,  avant  et  après  le  traité. 

VJni  de  France.  Vins  de  Portugal. 
Moyenne  des  neuf  années  antérieures  à  1703. . .    1S,000  tonnes.      433  tonnes. 
Imporutions  de  1703 1,139  tonnes.  S,ii5  tonnes  *. 


«  H.  Villlers  (comte  de  Glarendon)  à  la  Chambre  des  commîmes.  {Htmdsard^s  parUam, 
cMoUtr/iMe,  1&  th.  18S0,  pi^eST». 
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Et  de  pear  qu'un  atome  de  liberté  ne  se  mèiftt  k  cette  combinaison 
de  privilèges,  le  gouvernement  portugais  la  couronna  d'un  mono- 
pole accordé  à  une  compagnie,  dite  d'OportOy  pour  Texploilation  des 
vignes  et  le  commerce  des  vins;  Thistoirede  cette  Compagnie  n'est  pas 
assez  connue,  et  mérite  pourtant  de  l'être. 

Fondée  au  profit  des  courtisans  et  intrigants  de  toutes  classes  dans 
le  pays,  un  rescrit  royal  lui  attribua  le  privilège  de  l'exportation  des 
yins  d'Oporto,  interdite  à  tous,  autrement  que  par  sa  permission,  avec 
faculté  arbitraire  et  absolue  d'en  classer  les  qualités  et  d'en  fixer 
les  prix. 

Les  statuts  de  cette  Compagnie,  œuvre  du  marquis  de  Pombal, 
frère  du  président  de  l'inquisition,  furent  modelés  sur  l'institut  de 
l'inquisition  elle-même;  munie  de  sa  juridiction  propre  et  de  ses 
juges  sans  appel ,  elle  fut  investie  d'une  autorité  suprême,  à  titre  de 
délégation  directe  de  la  puissance  royale,  et  indépendante  de  toute  au- 
torité executive  et  judiciaire. 

Certains  faits,  révélés  dans  les  discussions  du  Parlement  d'Angle- 
terre, nous  apprennent  qu'en  peu  de  temps  plusieurs  centaines  de  per- 
sonnes furent  envoyées  à  la  mort  ou  à  l'exil,  avec  confiscation  de  leurs 
biens,  en  vertu  de  jugements  d'une  commission  militaire  instituée 
par  la  Compagnie;  et  un  véritable  état  de  terreur  en  était  devenu 
la  conséquence  ^ 

Le  privilège  des  vins  de  Portugal  fut  une  charge  imposée  au  con- 
sommateur anglais,  forcé  de  payer  son  vin  au  prix  du  monopole  por- 
tugais. 

Et  le  privilège  de  la  Compagnie  d'Oporto  fut  une  charge  imposée 
au  producteur  portugais,  assujetti  à  l'intolérable  tyrannie  de  cette 
Compagnie  et  de  ses  agents. 

Faut-il,  après  cela,  s'étonner  si  les  capitaux  détournés  des  fabri- 
ques portugaises  vers  la  culture  forcée  de  la  vigne,  désertèrent  ensuite 
le  pays  pour  chercher  ailleurs  plus  de  st»curité? 

On  a  dit  que  l'Angleterre,  inondant  le  Portugal  de  ses  draps  et 
étoffes,  Tavait  épuisé  de  l'or  qu'il  tirait  du  Brésil  :  examinons  ce- 
pendant. 

L'Angleterre  envoie  en  Portugal  des  draps  et  étoffes  de  laine,  de 
coton  et  autres,  des  viandes  salées,  etc. 

Le  Portugal  en  paye  la  valeur  avec  ses  vins. 

Mais  si  les  vins  sont  insuffisants,  et  si  le  Portugal,  restant  débiteur 
d'un  solde,  se  libère  par  l'envoi  de  l'or  qui,  en  dehors  de  sa  circu- 
lation monétaire,  est  un  produit  de  ses  mines  et  une  marchandise 
analogue  aux  autres  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie,  nous 
avons  peine  à  trouver  là  matière  à  un  reproche,  à  une  récrimination. 


1  Hansard'ê  dèbaits,  15  juia  1830,  page  3ii,  et  Report  of  the  lardi  of  tradêy  10  mars 
1767.  (Maliens  N.  S.,  lome  I,  p.  iO  et  7S. 
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Un  rapport  orOciel  très-circonstancié ,  et  dressé  sur  enquête,  en 
1767,  par  ordre  du  gouvernement  anglais,  nous  apprend  qu'à  cette 
époque  la  balance  du  commerce  était  en  faveur  de  l'Angleterre  pour 
105,000  liv.  st.,  et  que  Tordu  Portugal, circulant  en  Angleterre, 
n'était  autre  que  le  solde  de  toutes  les  transactions,  soit  avec  l'Angle- 
terre directement,  soit  indirectement  avec  la  Hollande  et  autres  Etats 
d'Europe  par  la  voie  de  l'Angleterre  ' . 

Quant  à  l'importance  des  exportations,  dont  cette  puissance  était 
accusée  d'inonder  le  Portugal  en  échange  de  produits  portugais,  nous 
rapporterons  les  détails  suivants,  extraits  de  documents  dont  nous 
indiquons  les  sources. 

En  1702,  et  dans  les  quatre  années  qui  avaient  précédé  le  traité  de 
Methuen ,  les  exportations  d'Angleterre  en  Portugal  avaient  été,  en 
moyenne,  de 728,000  liv.  st.  • 

En  1787,  l'Angleterre  n'exportait  ses  étoOes 
de  laine  au  Portugal  que  pour  une  valeur  de  4  à     500,000  liv.  st.  ' 

En  1828,  cette  valeur  n'était  plus  que  de  .     165,000  liv.  st.  ^ 

Et  il  était  reconnu  que  ces  mêmes  exportations  se  trouvaient  alors 
réduites  à  moins  de  moitié  de  ce  qu'elles  avaient  été  en  1701  et 
1702,  sous  le  régime  d'une  prohibition  partielle  et  de  taxes  très- 
élevées  *. 

Nous  consignons  ces  renseignements  pour  leurs  valeurs,  sans  en  ti- 
rer d'autres  conséquences ,  si  ce  n*est  que  le  régime  prohibitif  des 
taxes  difTérentielles,  composant  les  deux  articles  du  traité  de  Methuen, 
n'a  pas  réussi  au  Portugal,  puisqu'on  dit  qu'il  Ta  ruiné. 

Et  qu'il  n'a  pas  mieux  réussi  à  l'Angleterre,  non  pas  seulement  en 
ce  que  ses  exportations  de  draps  se  sont  annuellement  amoindries, 
mais  bien  plutôt  parce  que  l'Angleterre  a  sacriGé  ainsi,  pendant  plus 
d'un  siècle,  les  riches  et  abondantes  relations  que  la  France  et  ses  vi- 
gnobles lui  oiTraient  naturellement,  au  triste  avantage  de  boire  à 
un  prix  de  monopole  les  mauvais  vins  falsiGés  de  la  Compagnie 
d'Oporto  •. 

Nous  avons  essayé  de  reconnaître  les  eOets  du  traité  de  Methuen 
sur  l'état  agricole  et  industriel  du  Portugal  ;  ils  nous  semblent  faciles 
à  comprendre  et  à  apprécier  ;  mais  ce  qui  reste  pour  nous  incompré- 
hensible, c'est  la  merveilleuse  habileté  de  ceux  qui  ont  persuadé  au 
public  que  cet  entassement  de  privilèges  et  de  monopotes  était  une 


*  Heport  of  the  lords  of  trade  to  the  kmg  in  council.  10  mars  1767.  (  Martens,  Traités 
N,  S,t  tome  I,  page  41  et  73. 

*  Mansardes  dOtateSt  1830,  page  383. 

*  /d.,  1787,  page  5». 
Id.  1830,  page  883. 

»  Id,  1787,  page  529. 

*  M.  Huskisson  estime  celte  plus-value  à  15  liv.  si.  par  pipe  de  deux  tonnes.  (Voyei 
son  disconrsi  du  15  juin  1830.) 
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épreave  exemplaire,  un  type  de  liberté  commerciale,  et  la  seule  ex- 
périence, pratiquée  jusqu'à  ce  jour  ,  de  la  libre  application  descapi- 
taoïet  du  travail  M 

Les  rapporteurs  et  orateurs  de  tribunes  se  sont  rendus  les  échos  de 
cette  étrange  allégation.  La  même  assertion  est  répétée  chaque  jour  par 
b organes  de  la  presse,  et  le  public,  paresseux  d'examen,  considère 
le  Portugal ,  hérissé  de  ses  prohibitions,  privilèges  et  monopoles, 
comme  une  intéressante  victime  de  la  liberté  des  échanges. 

Maintenant,  nous  dirons  dans  quelles  circonstances  et  &  quelles 
fiosce  traité  fameux,  et  réellement  important,  fut  conclu  entre  l'An- 
gleterre et  le  Portugal.  Déjà  les  intérêts  commerciaux  de  ces  deux 
poissances  étaient  engagés  dans  des  traités,  conclus  sous  Charles  T',  et 
conGrméssousCromwell.  D'autre  part,  des  engagements  plus  récents 
semblaient  consacrer  l'alliance  politique  du  Portugal  avec  la  France; 
mais  Touverture  de  la  succession  d'Espagne  et  l'acceptation  du  testa- 
ment de  Charles  Ilavaientaltéré  les  positions;  l'Angleterre  conçut  alors 
l'espoird'attirer  le  Portugal  danslagrande  ligue  contre  Louis  XIV,  en 
offrant  à  son  commerce  l'appftt  d'un  abondant  débouché  pour  ses  vins, 
principal  produit  de  son  sol,  en  préférence  des  vins  de  France,  dont  la 
consommation  était,  à  cette  époque,  considérable  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Ce  fut  pour  l'accomplissement  de  ce  projet  que  deux  traités 
forent  simultanément  négociés  par  M.  Hethuen;  l'un  des  deux,  traité 
politique  de  paix  et  d'alliance  ;  l'autre,  traité  commercial,  spéciale- 
ment désigné  depuis  sous  le  nom  du  négociateur;  tous  deux  signés  sé- 
parément,  mais  dont  l'un  était,  pour  chaque  partie  contractante,  le 
prix  et  la  condition  de  l'autre. 

Les  conséquences  en  furent  immédiates  et  durables;  sous  le  rap- 
port politique,  le  but  de  l'Angleterre  fut  atteint;  dans  la  guerre  de  la 
succession,  dans  celle  de  1756,  et  jusqu'à  nos  jours,  le  Portugal  n'a 
cessé  d'appartenir  au  système  politique  de  l'Angleterre.  ^ 

Sons  le  rapport  commercial,  le  marché  fut  mauvais  pour  les  deux 
contractants,  et  nous  pensons  que  l'Angleterre  en  éprouva  les  plus 
grands  dommages. 

Le  traité  de  Methuen  est  aujourd'hui  périme  ;  il  est  mort,  et  bien 
mort,  car  personne  ne  voudrait  le  ressusciter;  mais  ses  suites  lui 
ont  survécu.  Encore  aujourd'hui,  la  politique  du  Portugal  appartient 
à  l'Angleterre,  et  son  régime  commercial  est  plus  que  jamais  celui 
delà  prohibition. 

Il  faut  bien,  ne  leur  en  déplaise,  que  MM.  les  apôtres  du  système 
prohibitif  en  acceptent  le  patronage  et  la  responsabilité,  car  nous  ne 
les  prendrons  pas  à  notre  compte;  les  hommes  d'Etat  éclairés  de 
l'Angleterre  font  à  cet  égard  justice  de  leur  pays  plus  que  nous  ne 


*  Voyez  Texposé  des  motifs  de  M.  lu  ministre  du  commerce  à  rappui  du  projet  de  lui 
MT  Icâ  douaDCb  ;  séance de:>  députes  du  3  fc\rier  1834.  Moniteur ,  page  i86. 
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rendons  justice  an  nôtre.  «  C'est  le  traité  de  Methuen ,  disait  lord 
«  Ciarendon  ',  qui,  en  1703,  a  inauguré  en  Angleterre  le  système 
«  impie  de  la  prohibition;  en  181i  seulement,  la  France  a  imité 
«  notre  mauvais  exemple  ;  c'est  à  nous  qu'est  le  devoir  de  lui  en  of- 
«  frir  de  meilleurs  aujourd'hui  ;  jusque-là  nous  n'avons  pas  le  diroit  de 
«  lai  adresser  un  reproche.  > 

L'eiemple  est  donné,  et  sir  Robert  PecI  a  racheté,  en  1846,  le 
gage  de  1830. 

DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  DE  1786. 

Les  droits  différentiels  au  proKt  de  certaines  puissances  et  au  pré- 
judice de  certaines  autres  sont  une  application  du  principe  prohibitif, 
et,  k  ce  titre,  chose  mauvaise  en  soi  et  à  tous  les  intérêts,  aux  intérêts 
même  de  ceux  en  faveur  de  qui  ils  sont  stipulés. 

Tel  fut  le  traité  de  Methuen  entre  l'Anf^ieterre  et  le  Portugal. 

Un  traité  de  faveurs  commerciales  réciproques  peut  cependant  être 
digne  d'éloges  par  exception,  s'il  vient  en  atténuation  d'un  état  de 
choses  plus  mauvais,  et  s'il  réalise  ainsi  un  commencement  de  ré- 
forme; il  nous  semble  louable  en  ce  cas,  par  le  fait  et  dans  la  me* 
sure  de  son  rapprochement  vers  le  traitement  égal  et  la  liberté. 

Tel  a  été,  à  notre  avis,  le  traité  de  commerce  de  1786  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Cette  opinion  choquera  beaucoup  de  sentiments,  mais  nous  la 
croyons  vraie,  et  nous  ne  parlons  pas  pour  plaire,  nous  parlons  pour 
servir  la  vérité. 

On  nous  dit  que  les  intérêts  commerciaux  de  l'Angleterre  sont  gé- 
néralement opposés  aux  nôtres;  et  l'on  tient  pour  suspecte  et  dan- 
gereuse, par  cette  raison,  l'extension  de  nos  relations  commerciales 
avec  cette  puissance.  On  dit  que,  préoccupée  de  ses  seuls  intérêts,  elle  a 
voulu  et  voudfait  encore  nous  séduire  par  les  dehors  d'une  trompeuse 
liberté  .'soti  seul  but,  dit-on,  est  de  s'assurer  une  balance  favorable, 
et  de  soutirer  notre  argent  en  nous  inondant  de  ses  produits  au  pré- 
judice de  notre  industrie.  On  reproche  à  nos  négociateurs,  en  1786, 
d'avoir  cédé  à  d'activés  et  perfides  séductions ,  manqué  de  prudence 
dans  la  conclusion  d'un  traité  qui  a  porté  de  graves  atteintes  au  tra* 
vail  national,  en  ruinant  nos  fabriques  naissantes;  et  l'on  impute  en- 
fin à  la  théorie  du  libre  échange  les  mécomptes  d'un  traité  que  Ton 
présente  comme  en  ayant  été  la  complète  application. 

Voilà  bien,  ce  nous  semble,  le  résumé  des  griefs. 

Pour  en  juger,  il  faut  se  reporter  au  passé. 

Quel  était  l'état  des  relations  avant  le  traité? 

Quel  est  celui  que  le  traité  y  a  substitué? 

Quelles  en  ont  été  les  conséquences  pendant  sa  durée? 

•  Séance  des  Gommanes  du  15  juin  1830. 
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ÉTAT  DES  RELATIONS  AVAIfT  LE  TRAITÉ. 

Aotérieurement  au  traité  de  1786,   les  relations  commerciales 
de  la  France  avec  l'Angleterre  n'étaient  pas  systématiquement  en- 
travées parla  prohibition  protectrice  telle  qu'on  Tentend  aujourd'hui. 
Da  côté  de  l'Angleterre,  chose  étrange  à  dire  !  la  relation  en  elle- 
même,  le  commerce  avec  la  France  étaient  interdits ,  d'abord  par 
acte  du  Parlement  de  1678,  en  pleine  paix  ;  révoqué  en  1685,  re- 
nouvelé en  1688  à  titre  de  nuisance  publique^  et  non  abrogé  depuis; 
et  cela  non  pas  comme  mesure  de  guerre,  mais  comme  acte  de  police 
iotemationale  \  fondé  sur  ce  principe  que  des  relations  utiles  &  la 
France  étaient  nécessairement  exclusives  de  la  prospérité  de  l'An- 
gleterre. 

Ainsi,  jusqu'en  1786,  toute  transaction  commerciale  avec  la 
France  était  légalement  interdite  et  considérée  comme  infraction  à 
la  loi  du  pays. 

Est-ce  à  dire  qu'aucunes  relations  n'eussent  lieu  de  fait?  Assuré- 
ment non  ;  mais  elles  n'étaient  pratiquées  que  par  tolérance  ou  en 
fraude  par  voies  indirectes. 

Tel  était  encore,  en  1786,  de  la  part  de  l'Angleterre,  l'état  légal 
des  relations  entre  les  deux  pays. 

De  la  part  de  la  France,  nous  avons  hâte  de  le  dire,  sa  législation 
n*a  jamais  offert  rien  de  semblable  ;  car  il  nous  sera  permis  sans 
doute  de  ne  pas  considérer  les  décrets  de  Berlin  et  le  blocus  conti- 
nental comme  manifestations  de  principes  économiques. 

On  a  souvent  reproché  à  M.  de  Colbert  ses  tarifs  de  douane  comme 
fondements  et  première  application  du  système  prohibitif  :  c'est  une 
injustice;  le  tarif  célèbre  de  1664,  base  de  ses  grandes  réformes  de 
traites  intérieures  et  de  douane  extérieure,  est,  au  contraire,  resté  le 
drapeau  avoué  des  partisans  de  relations  libérales  dans  le  cours  des 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  et  nous  croyons  qu'ils  s'en  con- 
tenteraient encore  aujourd'hui. 

Sans  doute  les  encouragements  accordés  par  M.  de  Colbert  à  certai- 
nes industries  naissantes  ont  dû  donner  suite,  comme  de  coutume, 
à  des  exigences  trop  écoulées  depuis,  par  lui-même  et  après  lui;  mais 
si  le  grand  administrateur  n'en  avaitpas  su  prévoir  les  inévitables  con- 
séquences, sa  mémoire,  du  moins,  ne  reste  chargée,  nous  le  croyons, 
ni  de  droits  différentiels,  ni  de  prohibitions,  ni  même  de  taxes  per- 
manentes fort  supérieures  à  10  pour  100  de  la  valeur. 

C'est  par  la  libre  concurrence  que  M.  de  Colbert  a  généralement 
fait  prospérer  l'industrie  des  constructions  navales,  et  favorisé  les 
progrès  de  notre  navigation  '. 


»  Cl^issé  sous  le  litre  de  Lois  décotiomie  politique  (Mémoires  de  Dalryiuple,  ann.  1689). 
'  Règlements  et  arrêts  de  1664, 1669,  1679,  idSl. 
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rendons  justice  au  nôtre.  «  C*est  le  traité  de  Methuen ,  disait  lord 
«  Ciarendon  ',  qui,  en  1703,  a  inauguré  en  Angleterre  le  système 
«  impie  de  la  prohibition;  en  181i  seulement,  la  France  a  imité 
«  notre  mauvais  exemple  ;  c'est  à  nous  qu'est  le  devoir  de  lui  en  of- 
«  frir  de  meilleurs  aujourd'hui  ;  jusque-là  nous  n'avons  pas  le  diroit  de 
«  lai  adresser  un  reproche.  > 

L'eiemple  est  donné,  et  sir  Robert  Peel  a  racheté,  en  1846,  le 
gage  de  1830. 

DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  DE  17H6. 

Les  droits  différentiels  au  profit  de  certaines  puissances  et  au  pré- 
judice de  certaines  autres  sont  une  application  du  principe  prohibitif, 
et,  k  ce  titre,  chose  mauvaise  en  soi  et  à  tous  les  intérêts,  aux  intérêts 
même  de  ceux  en  faveur  de  qui  ils  sont  stipulés. 

Tel  fut  le  traité  de  Methuen  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal. 

Un  traité  de  faveurs  commerciales  réciproques  peut  cependant  être 
digne  d'éloges  par  exception,  s'il  vient  en  atténuation  d'un  état  de 
choses  plus  mauvais,  et  s'il  réalise  ainsi  un  commencement  de  ré- 
forme; il  nous  semble  louable  en  ce  cas,  par  le  fait  et  dans  la  me- 
sure de  son  rapprochement  vers  le  traitement  égal  et  la  liberté. 

Tel  a  été,  à  notre  avis,  le  traité  de  commerce  de  1786  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Cette  opinion  choquera  beaucoup  de  sentiments,  mais  nous  la 
croyons  vraie,  et  nous  ne  parlons  pas  pour  plaire,  nous  parlons  pour 
servir  la  vérité. 

On  nous  dit  que  les  intérêts  commerciaux  de  l'Angleterre  sont  gé- 
néralement opposés  aux  nôtres;  et  l'on  tient  pour  suspecte  et  dan- 
gereuse, par  cette  raison,  l'extension  de  nos  relations  commerciales 
avec  cette  puissance.  On  dit  que,  préoccupée  de  ses  seuls  intérêts,  elle  a 
voulu  et  voudfait  encore  nous  séduire  par  les  dehors  d'une  trompeuse 
liberté  :son  seul  but,  dit-on,  est  de  s'assurer  une  balance  favorable, 
et  de  soutirer  notre  argent  en  nous  inondant  de  ses  produits  au  pré- 
judice de  notre  industrie.  On  reproche  à  nos  négociateurs,  en  1786, 
d'avoir  cédé  à  d'activés  et  perfides  séductions ,  manqué  de  prudence 
dans  la  conclusion  d'un  traité  qui  a  porté  de  graves  atteintes  au  tra- 
vail national,  en  ruinant  nos  fabriques  naissantes;  et  Ton  impute  en- 
fin à  la  théorie  du  libre  échange  les  mécomptes  d'un  traité  que  Ton 
présente  comme  en  ayant  été  la  complète  application. 

Voilà  bien,  ce  nous  semble,  le  résumé  des  griefs. 

Pour  en  juger,  il  faut  se  reporter  au  passé. 

Quel  était  l'état  des  relations  avant  le  traité? 

Quel  est  celui  que  le  traité  y  a  substitué? 

Quelles  en  ont  été  les  conséquences  pendant  sa  durée? 

*  Séance  des  Commîmes  du  15  juin  1830. 


TRAITÉS  DE  COMMERCE  DE  METHUEN  ET  DE  1786.  7 

iTAT  DBS  RELATIONS  AVANT  LB  TRAITÉ. 

Antérieurement  au  traité  de  1786,  les  relations  commerciales 
de  la  France  avec  l'Angleterre  n'étaient  pas  systématiquement  en- 
travées parla  prohibition  protectrice  telle  qu'on  Tentend  aujourd'hui. 

Du  cÂté  de  l'Angleterre,  chose  étrange  à  dire  !  la  relation  en  elle- 
même,  le  commerce  avec  la  France  étaient  interdits ,  d'abord  par 
acte  du  Parlement  de  1678,  en  pleine  paix;  révoqué  en  1685,  re- 
nouvelé en  1688  à  titre  de  nuisance  publique^  et  non  abrogé  depuis; 
et  cela  non  pas  comme  mesure  de  guerre,  mais  comme  acte  de  police 
ioternationale  S  fondé  sur  ce  principe  que  des  relations  utiles  &  la 
France  étaient  nécessairement  exclusives  de  la  prospérité  de  l'An- 
gleterre. 

Ainsi,  jusqu'en  1786,  toute  transaction  commerciale  avec  la 
France  était  légalement  interdite  et  considérée  comme  infraction  à 
la  loi  du  pays. 

Est-ce  à  dire  qu'aucunes  relations  n'eussent  lieu  de  fait?  Assuré- 
ment non;  mais  elles  n'étaient  pratiquées  que  par  tolérance  ou  en 
fraude  par  voies  indirectes. 

tel  était  encore,  en  1786,  de  la  part  de  l'Angleterre,  l'état  légal 
des  relations  entre  les  deux  pays. 

De  la  part  de  la  France,  nous  avons  hâte  de  le  dire,  sa  législation 
n'a  jamais  offert  rien  de  semblable  ;  car  il  nous  sera  permis  sans 
doute  de  ne  pas  considérer  les  décrets  de  Berlin  et  le  blocus  conti- 
nental comme  manifestations  de  principes  économiques. 

On  a  souvent  reproché  à  M.  de  Colbert  ses  tarifs  de  douane  comme 
fondements  et  première  application  du  système  prohibitif  :  c'est  une 
injustice;  le  tarif  célèbre  de  1664,  base  de  ses  grandes  réformes  de 
traites  intérieures  et  de  douane  extérieure,  est,  au  contraire,  resté  le 
drapeau  avoué  des  partisans  de  relations  libérales  dans  le  cours  des 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  et  nous  croyons  qu'ils  s'en  con- 
tenteraient encore  aujourd'hui. 

Sans  doute  les  encouragements  accordés  par  M.  de  Colbert  à  certai- 
nes industries  naissantes  ont  dû  donner  suite,  comme  de  coutume, 
à  des  exigences  trop  écoulées  depuis,  par  lui-même  et  après  lui;  mais 
si  le  grand  administrateur  n'en  avaitpas  su  prévoir  les  inévitables  con- 
séquences, sa  mémoire,  du  moins,  ne  reste  chargée,  nous  le  croyons, 
ni  de  droits  différentiels,  ni  de  prohibitions,  ni  même  de  taxes  per- 
manentes fort  supérieures  à  10  pour  100  de  la  valeur. 

C'est  par  la  libre  concurrence  que  M.  de  Colbert  a  généralement 
fait  prospérer  l'industrie  des  constructions  navales,  et  favorisé  les 
progrès  de  notre  navigation  '. 


»  CUs&é  sous  le  litre  de  Lois  d'économie  politique  (Mémoires  do  Dalryniple,  aun.  1689). 
*  Règlemenls  et  arrêts  de  1664, 1669,  1679,  16S1. 
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Jusqu'à  ces  derniers  temps,  nous  le  disons  avec  orgueil,  c'est  la 
France  qui  a  convié  TAngleterre  h  la  liberté  commerciale  ;  à  cet  égard, 
Suliy  et  Colbert  marchèrent  en  avant  de  TAngleterre  ;  Quesnay  et 
Turgot  avaient  précédé  Adam  Smith.  La  liberté  du  commerce  des 
grains  remonte  aux  établissements  de  saint  Louis  ;  l'admirable  préam- 
bule de  l'édit  de  1764  a  été  Tavant-coureur  et  le  type  de  la  réforme 
des  lois  céréales  de  l'Angleterre;  les  erreurs  de  système  qui  avaient 
prévalu  en  France  ont  toujours  été  en  vue  du  bas  prix  des  vivres, 
sans  être  plus  dommageables  au  cultivateur  que  ne  l'a  été  en  Angle- 
terre Terreur  systématique  contraire  dans  l'intérêt  mal  entendu  du 
propriétaire  foncier;  quant  aux  tarifs  sur  la  viande  et  les  bestiaux, 
la  prohibition  a  été  infligée  aux  deux  pays;  mais  en  quel  sens?  à  la 
sortie  en  France ,  à  l'entrée  en  Angleterre  ;  le  détestable  système  des 
taxes  mobiles  sur  les  grains  en  sens  inverse  des  prix,  est  tout  d'in- 
vention anglaise;  il  en  est  de  même  des  lois  de  navigation  ;  toutes  ces 
mauvaises  institutions,  nous  avons  eu  le  tort  de  les  adopter  de 
confiance. 

Quand  la  France  frappa  de  prohibitions  spéciales  certains  produits 
de  l'Angleterre,  en  1701,  ce  ne  fut  que  par  récrimination  (peu  ju- 
dicieuse, à  notre  avis  )  contre  de  très-iniques  dispositions  différen- 
tielles de  son  acte  de  navigation. 

Lorsqu'à  la  paix  d'Utrecht,  en  1713,  un  traité  de  commerce  eut 
été  négocié,  signé,  ratifié  entre  les  deux  puissances,  remettant  en 
vigueur  les  tarifs  modérés  de  M.  de  Colbert  (sous  réserve  de  quatre 
exceptions  prohibitives  demandées  par  l'Angleterre),  la  Chambre  des 
communes  lui  refusa  sa  sanction  par  la  seule  raison  que  l'art.  9  de- 
vait abolir  toutes  dispositions  différentielles,  et  eût  ainsi  placé  la 
France,  à  l'égard  de  l'Angleterre,  sur  le  même  pied  que  les  autres 
nations  du  continent.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  France  que  doit  être  im- 
puté le  triste  état  où  se  trouvaient  ses  relations  avec  l'Angleterre, 
lorsqu'en  1784  elle  prit  l'initiative  des  bases  à  poser  pour  un  traité 
de  commerce  en  exécution  de  l'art.  18  du  traité  de  paix  de  1783. 

Ces  ouvertures  furent  froidement  accueillies  par  l'Angleterre;  ses 
denrées  et  marchandises  trouvaient  de  suffisants  débouchés  par  Os- 
tende,  au  moyen  de  relâches  et  fausses  déclarations  pour  en  masquer 
l'origine,  et  nos  instances  réitérées  près  du  cabinet  britannique  res- 
taient sans  résultat. 

A  la  fin,  des  mesures  sévères,  violentes  même,  conseillées  par  no- 
tre ambassadeur  à  Londres,  devinrent  nécessaires  de  la  part  des  mi- 
nistres du  roi,  pour  contraindre  le  gouvernement  anglais  à  l'ouver- 
ture des  négociations  stipulées  par  l'art.  18  du  traité  de  paix;  ce  fut 
alors  que  deux  arrêts  consécutifs  des  10  et  17  juillet  1785  frappèrent 
le  commerce  anglais  de  prohibitions  nouvelles,  spécialement  dirigées 
aussi  contre  la  Compagnie  des  Indes. 

L'Angleterre  tirait  alors  ses  cotons  de  France  par  le  Haï 


TRAITES  DE  COMMERCE  DE  METUUEN  ET  DE  1786.  9 

étaient  grevés  d*un  droit  de  sortie  équivalent  à.  12  pour  100  de  la 
valeur;  on  menaga  de  l'élever  à  20  pour  100. 

L'effet  de  ces  mesures  se  fit  proinptement  sentir,  et  un  négocia- 
teur sérieux,  M.  Eden,  habilement  détaché  par  M.  Pitt  des  rangs  de 
Topposition,  fut  envoyé  à  Paris,  muni  de  pouvoirs  suffisants. 

La  négociation  fut  activée  par  les  instances  des  principales  villes  et 
des  grands  centres  de  production  en  France,  tels  que  la  Chambre  de 
commerce  de  Lille,  le  commerce  entier  de  Montpellier,  les  gardes  et 
adjoints  des  corps  de  marchands  drapiers  et  merciers  de  Paris,  les  né- 
gociants de  Versailles,  le  président  des  six  corps  de  métiers,  etc.,  etc., 
et  c'est  sous  ces  influences  que  le  traité  fut  négocié. 

ÉTAT  DBS  RELATION!»  FONDÉES  PAR  LES  TRAITÉS. 

Le  traité  fut  enfin  conclu  le  26  septembre  1786. 
Voici  l'extrait  de  ses  dispositions  en  ce  qui  concerne  le  tarif  com- 
pris dans  les  art.  6  et  7. 

i"  Les  vins  de  France  importés  de  France  ne  payeront  pas  de  droits  excé- 
dant ceux  que  payent  aujourd'hui  les  vins  de  Portugal. 

â»  Les  vinaigres,  précédemment  taxés  à  67  liv.  5  s.  3  d.  12/20  sterling,  no 
payeront  plus  que  32  liv.  18  s.  10  d.  16/20  st.  par  tonneau. 

3»  Les  eaux-de-vie,  au  lieu  de  9  s.  6  d.  12/20  st,  ne  payeront  plus  que  7  s. 
par  gallon. 

V  Les  huiles  d*olives  de  France,  venues  directement,  ne  payeront  pas  plus 
que  celles  des  nations  les  plus  favorisées. 

5°  La  bière,  30  pour  100  de  la  valeur. 

6*  La  quincaillerie  et  tabletterie,  les  gros  et  menus  ouvrages  de  fer,  acier, 
cuivre  et  airain,  se{on  les  classes,  et  le  plus  haut  droit  n'excédera  pas  10  pour 
100  de  la  valeur. 

7®  Les  cotonnades  et  lainages,  tissus,  tricots  et  bonneterie,  fabriqués  en 
Europe,  12  pour  100  de  la  valeur  (les  soiries  et  tous  ouvrages  mêlés  de  soie 
restant  prohibés). 

8"  Les  batistes  et  linons,  5  s.  par  1/2  pièce  de  7  3/i  yards,  et  les  toiles  de 
lin  et  de  chanvre  payeront  les  droits  actuels  des  toiles  de  Hollande  et  de 
Flandre. 

9*»  La  sellerie,  lo  pour  100  de  la  valeur. 

10"  Les  gazes  de  toute  espèce,  10  pour  100  de  la  valeur. 

11<»  Les  modes  de  toutes  sortes,  12  pour  100  de  la  valeur. 

12»  La  porcelaine,  Caïence,  poterie,  ainsi  que  glaces  et  verreries,  12  pour  U)0 
de  la  valeur. 

Les  marchandises  non  ci-dessus  énoncées  payeront,  à  l'entrée  et  sortie,  comme 
celles  des  Ëtats  dTurope  les  plus  favorisés,  et  il  en  sera  de  même  des  droits 
de  tonnage  et  de  navigation. 

Le  principe  du  tarif  était  simple  :  les  prohibitions  étaient  rempla- 
cées par  des  taxes  répulé<*s  pleinement  égales  aux  primes  dr  la  <  on- 
viaf  toutefois  une  grande  et  inexcusable*  injustice,  en  ce 
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que  la  fabrique  de  nos  soieries  en  resta  exclue,  comme  la  draperie  de 
laine  l'avait  été  au  projet  de  traité  de  1713. 

Cependant, laconclusion  du  traité futà  peine  connue,  que  lesplus  vives, 
les  plus  ardentes  réclamations  éclatèrent  de  toutes  parts  en  Angleterre 
contre  son  exécution  :  les  vins  de  France  devaient  ruiner  les  brasse- 
ries ;  le  rhum  des  Antilles  serait  anéanti  par  nos  eaux-de-vie;  le  sol 
de  la  Chambre  des  communes  futjonchédesinnombrables  pétitions  des 
principaux  fabricants  de  draps,  des  fabricants  les  plus  considérables  de 
cotons  à  Londres  et  dans  toute  TAngleterre.  Les  fabriques  de  glaces,  de 
merceries,  d'ébénisterie;  les  fabricants  de  toiles  et  de  batistes,  de  linons, 
de  dentelles,  de  modes,  etc.,  s'insurgèrent  ;  l'alderman  Newnham,  au 
nom  de  la  Chambre  générale  des  manufactures,  déclarait  leur  ruine 
inévitable  par  l'inondation  imminente  des  produits  français. 

L'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  ne  pouvaient  manquer  d'épuiser 
le  pays  de  numéraire,  etc.,  etc. 

Et  ce  langage  était  appuyé  et  surpassé  par  celui  des  hommes  poli- 
tiques les  plus  éminents  dans  le  Parlement. 

Mé(iez-vous  de  la  France,  l'ennemie  naturelle  de  l'Angleterre,  s'é- 
criait M.  Fox,  d'accord  avec  Ch.  Grey  (depuis  lord  Grey)  ;  à  défaut  des 
moyens  de  conquêtes  de  Louis  XIV,  disait-on,  elle  y  veut  suppléer 
par  un  traité  plein  d'embûches. 

• 
Timeo  Danaos  et  dona  ferentes  K 

La  France  est  profondément  perfide,  disait  M.  Burke;  ses  indus- 
triels se  soumettront  à  des  pertes  temporaires  devant  la  supériorité 
de  vos  fabriques,  afin  d'absorber  plus  tard  vos  capitaux. 

Hoc  ligno  occultantur  Achivi  *. 

La  France  veut  s*unir  à  vous,  dit-elle,  pour  gouverner  le  monde, 
observait  M.  Francis  ;  oui,  mais  k  condition  que  dans  l'alliance  conju- 
gale, elle  occupera  la  place  du  mari  ^. 

A  la  Chambre  des  lords,  lord  Scarborough  reproduisait  le  Timeo 
Danaos  depuis  nationalisé  français  à  l'égard  de  l'Angleterre. 

La  prospérité  de  la  France,  disait  le  docteur  Watson,  évêque  de 
Landatr,  c'est  la  ruine  de  l'Angleterre;  elle  est  notre  ennemie  natu- 
relle. Jusqu'à  présent  nous  avons  prospéré  sous  l'interdiction  du 
commerce  de  France  ;  ne  courons  pas  les  hasards  du  changement  ^. 

A  quoi  le  marquis  de  Lansdowne  répondait  dignement  : 

Entre  Etats  indépendants,  je  ne  connais  d'ennemi  naturel  que  celui 
qui,  en  temps  de  paix,  entretient  une  armée  de  300,000  hommes  *. 


*  Hansard's parliamentary  debates,  janvier  1787,  pa^^e  408. 

•  Page  iS8. 
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On  voit  que  les  avocats  de  la*  prohibition  et  de  l'isolement  en  tous 
temps,  en  tons  pays  et  dans  toutes  les  langues,  n'ont  rien  à  s'appren- 
dre ni  à  s'envier,  et  leur  langage  de  1787  est  encore  le  même  en 
1847. 

Du  moins  résulte-t-il  de  ce  qui  précède,  que  le  traité  de  commerce 
coBclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  en  1786,  n'avait  pas 
été  arraché,  comme  on  l'a  dit,  à  l'imprévoyance  française,  par  la  per- 
fide et  active  habileté  de  la  diplomatie  britannique. 

GONStQUBIIGBS  DU  TRAITÉ  PENDANT  SA  DURÉE. 

Les  reproches  adressés  en  France  au  traité  de  1786  ont  été  nom- 
breux ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  r^r  en  divers  lieux,  et 
à  l'égard  de  certains  établissements  industriels,  il  a  été  la  cause  de 
perturbations  fort  regrettables  dans  l'emploi  des  capitaux  et  du  tra- 
vail. Nous  reconnaissons  ces  malheurs,  et  nous  les  déplorons;  mais 
faut^il  les  attribuer  au  traité  même  et  aux  principes  sur  lesquels  il 
était  fondé?  Ou  bien  en  doit-on  accuser  le  défaut  de  prévoyance  et 
de  mesure  dans  l'application  qui  en  a  été  faite,  et  dans  la  transition 
d'un  régime  mauvais  à  un  régime  meilleur?  Voilà  ce  qu'il  importe 
d'étudier,  si  Ton  veut  tirer  de  cette  expérience  d'utiles  enseignements 
pour  l'avenir. 

Abordons  tout  d'abord  le  point  sur  lequel  les  plaintes  les  plus  vives 
se  sont  concentrées  :  il  est  certain  que  de  soudaines  et  nombreuses 
expéditions  de  tissus  de  coton  d'Angleterre  ont  mis  en  souH'rance  les 
établissements  récents  de  cette  industrie,  à  Rouen,  et  dans  une  partie 
de  la  Normandie  et  de  la  Picardie. 

Cependant  la  législation  prohibitive  des  cotons  anglais  n'avait  eu 
précédemment  qu'une  puissance  de  protection  fort  limitée,  en  regard 
d'une  contrebande  très-active,  qui  s'eflectuait  facilement  au  moyen 
d*une  prime  d'assurance,  variant  de  5  à  10  pour  100  de  la  valeur, 
selon  les  espèces  et  les  distances  \ 

On  (Tut  que  des  taxes  de  10  à  12  pour  100  olfriraient  aux  fa- 
briques françaises  une  protection  aussi  elfective  et  plus  sure,  tandis 
que  le  fisc  profiterait  utilement,  pour  le  contribuable,  de  ce  que  per- 
drait rimmorale  industrie  du  contrebandier. 

La  mesure  était  bonne  en  elle-même;  mais  sa  mise  en  œuvre  fut 
contrariée  par  des  embarras  que  Ton  eut  du  prévoir  et  éviter. 

La  perception  de  ces  impôts  était  alors  attribuée  à  une  compagnie 
de  fermiers  généraux,  et  le  système  de  taxes  ad  valorem  donna  lieu  à 
certaines  négligences  ou  connivences  de  la  part  d'agents  mal  payés  de 
cette  compagnie,  qui  admettaient  pour  les  marchandises  des  évalua- 

'  Leure  de  Duponl  de  Nemours  à  la  Gbambre  de  commerce  de  Normandie,  Rouen, 
178S.  |»aKe  49. 
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tioDS  inférieures  à  leur  valeur  réelle,  et,  pactisant  même  par  des  abon* 
nements,  réduisaient  par  là  à  3  ou  4  pour  100  des  taxes  établies  dans 
rintention  de  10  ou  12  de  la  valeur.  L'industrie  française  se  trouvait 
ainsi  couverte  d'une  protection  '  moindre  que  celle-là  même  à  la- 
quelle elle   était  habituée  par  l'ancienne  prime  delà  contrebande. 

Mais  une  considération  plus  grave  et  plus  étrange  encore  plaçait  le 
fabricant  français  dans  un  état  d'infériorité  déplorable  par  la  faute  de 
son  gouvernement. 

Rappelons-nous  que  l'on  filait  encore  à  cette  époque  le  coton  au 
rouet  et  à  la  main,  en  France,  alors  que  les  métiers  à  carder  et  à  filer 
de  Wyatt,  d'Arkwright,  deHargreave,  deCrompton,  successivement 
perfectionnés,  étaient  en  usage,  avec  grand  succès,  en  Angleterre  ;  et 
les  Anglais,  jaloux  de  leurs  procédés,  en  interdisaient  le  transport  au 
dehors  sous  les  peines  les  plus  sévères. 

Mais  alors  que  le  premier  intérêt  de  l'industrie  française  eût  été  la 
rapide  expansion  de  ces  procédés  mécaniques,  et  la  mise  de  ces  instru- 
ments à  portée  de  tous  les  chefs  de  fabriques,  croira-t-on  que  le  gou- 
vernement avait  commis  l'étrange  inconséquence  d'en  faire  l'objet  de 
concessions  privilégiées,  ainsi  que  de  l'exploitation  des  mines  de 
houille?  M.  Holker,  inspecteur  général  des  manufactures,  et  chef  lui- 
même  très-intelligent  des  premières  fabriques  de  coton  à  Rouen,  écri- 
vait,  le  15  août  1786,  au  comité  institué  pour  le  traité  de  commerce, 
affirmant  que  les  fabriques  françaises  pouvaient  soutenir  toute  concur- 
rence étrangère,  si  elles  étaient  admises  à  l'usage  des  bonnes  ma- 
chines dès  lors  employées  en  Angleterre,  et  déjà  introduites  en  France 
au  nombre  de  trois  seulement,  t  Malheureusement,  ajoutait-il,  il  a 
«été  accordé,  pour  cette  industrie,  deux  privilèges  exclusifs  d'une 
a  durée  de  quinze  ans,  et  des  ouvriers  venus  tout  exprès  d'Angle- 
a  terre,  à  cet  effet,  ont  été  obligés  de  s'en  retourner;  il  faudrait  que  le 
c<  gouvernement  rachetât  ces  privilèges,  etc.  »  Il  en  fut  question  à 
cette  époque;  mais  il  est  constaté  qu'en  1788  rien  n'avait  encore 
été  fait  à  cet  égard  ' ,  en  sorte  que  les  seuls  moyens  pour  l'industrie 
française  de  supporter  la  concurrence  ouverte  par  le  traité  de  com- 
merce, se  trouvaient  concentrés  en  monopole  dans  les  mains  de  quel- 
ques individus  favorisés.  En  attendant,  l'inspecteur  général  des  ma- 
nufactures, à  Rouen,  ne  demandait  pas  la  prohibition,  mais  un  tarif 
suffisant  pour  suppléer  temporairement  à  l'insufiisancc  des  machines, 
suite  déplorable  de  ces  faveurs  arbitraires. 

M.  Dupont  de  Nemours,  commissaire  général  du  commerce  à  cette 
époque,  reproche  avec  raison  aux  Chambres  du  commerce  du  royaume, 
dans  une  lettre  adressée  à  la  Chambre  du  commerce  de  Normandie , 
de  n'avoir  pas  appuyé  par  jeurs  doléances  les  vives  réclamations  qu'il 
avait  présentées  à  ce  sujet  au  gouvernement. 


^■^-^^^•••^ 


'  Lettre  de  Du|»onl(le  Nciiiour>,  \^^^i  li. 
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AajoQrd'bui,  l'usage  de  ces  machines  s'est  enfin  généralisé,  et  a 
donné  naissance  à  de  considérables  exportations;  toutefois,  les  inquié- 
tudes de  cette  époque  sont  encore  exploitées  aujourd'hui  ;  et  après  cin- 
quante années  de  prohibition  absolue,  le  fabricant  de  cotons  ne  se  croit 
pas  encore  en  état  de  s'en  [iasser. 

Tout  en  faisant  la  part  des  malheurs  locaux,  des  inconvénients 
graves  mais  accidentels  occasionnés  par  ce  traité,  à  cause  des  vices  de 
son  application,  il  faut^  toutefois,  reconnaître  les  compensations  dont 
il  est  juste  de  lui  tenir  compte  k  Fégard  des  intérêts  généraux  et  per- 
manents du  pays. 

Le  débouché  de  nos  vins  et  eaux-de-vie  était  fobjet  principalement 
recommandé  à  nos  négociateurs  pour  le  traité. 

La  Chambre  du  commerce  de  Normandie,  dans  ses  observations  cri- 
tiques publiées  en  1788,  afGrmait  comme  un  fait  constant  que,  mal- 
gi^  les  prévisions  favorables  dont  on  s'était  flatté,  l'Angleterre  n'avait 
point  encore,  à  cette  époque,  augmenté  sa  consommation  en  vins  de 
France. 

Les  faits  démentent  cette  assertion.  La  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  plus  compétente  en  commerce  de  vins,  déclare  que  dès  le 
traité,  et  pendant  sa  durée,  les  exportations  de  vins  de  Bordeaux  pour 
l'Angleterre  seule  ont  été  deux  fois  plus  considérables,  et  celle  des 
vinaigres  et  eaux-de-vie,  trois  fois  plus  qu'elles  ne  l'avaient  été  aupara- 
vant; ajoutant  que  les  expéditions  pour  l'Irlande  s'étaient  accrues 
dans  une  proportion  encore  supérieure  *. 

Et  ces  faits  sont  corroborés  par  les  états  officiels  de  la  douane  de 
Londres,  dont  la  régularité  n'est  pas  contestée.  Il  en  résulte  que  de 
1781  à  1785  inclus,  la  moyenne  des  importations  de  vins  de  France 
à  Londres  était  de 396  tonnes. 

Tandis  que  de  1787  à  1792,  la  moyenne  des 
mêmes  importations  a  été  de 1,423  tonnes'. 

La  qualité  supérieure  de  nos  vins  est  très-bien  appréciée  en  An- 
gleterre, et  lorsqu'en  1685  le  commerce  de  France  fut  momentané- 
ment relevé  de  l'interdiction  anglaise,  l'importation  des  vins  de  Por- 
tugal en  Angleterre  tomba  de  12,000  tonnes  à  300  tonnes,  tandis 
que  celle  des  vins  de  France  s'éleva  de  0  à  13,000  tonnes  ^. 

Pourquoi  donc,  depuis  la  tardive  justice  qui  nous  a  été  faite  en  1830 
par  la  réduction  des  taxes  au  taux  de  celles  du  Portugal,  la  consom- 
mation des  vins  de  France  n'a-t-elle  pris  en  Angleterre  aucun  déve- 
loppement sensible  ? 

Sans  doute  nous  avons  à  y  combattre  des  habitudes  formées;  mais 
telle  n'est  pas  la  seule  ni  la  principale  cause  de  la  nullité  relative  de 

*  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  ISU,  |>age  il. 

*  AmmecomUof  thê  vritm  iniported, elc,  London,  march  30  th,  1786,  et  july  1815. 
'  Hanmrdts  pariiam.  débate»,  1787,  page  453. 
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nos  débouchés  ;  la  vraie  raison,  c*est  Texclusion  des  retours  en  France 
par  le  fait  de  notre  déplorable  système  prohibitif.  Les  tarifs  d'Espagne 
ne  sont  guère  moins  répulsifs,  et  ceux  du  Portugal  le  sont  encore  plus; 
mais  la  contrebande  est  organisée  et  règne  ouvertement  dans  toute  la 
Péninsule  ;  les  retours  d'Angleterre  contre  les  vins  du  pays  s'y  opèrent 
avec  une  extrême  facilité:  la  liberté  commerciale  s'y  est  introduite 
par  une  mauvaise  voie  ;  le  revenu  public  en  souffre  comme  la  morale; 
mais  les  échanges  s'opèrent.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  France,  où 
les  agents  sont  généralement  honnêtes  et  les  lois  respectées;  mais  aussi, 
sur  6  à  7,000  tonnes  de  vins  consommées  en  Angleterre,  nos  vignobles 
n'y  prennent  part  que  pour  4  ou  500,  et  c'est  ainsi  qu'à  la  faveur 
d'énormes  dépenses  et  d'une  administration  régulière,  notre  législa- 
tion des  douanes  protège  de  nom  et  écrase  de  fait  les  plus  précieux 
produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 

Nous  croyons  les  avantages  de  la  liberté  commerciale  étrangers  et 
fort  supérieurs  à  ceux  que  recherchent  les  partisans  d^une  balance  do 
commerce  dite  favorable. 

Toutefois,  il  nous  parait  certain  que  la  considération  de  cet  avan- 
tage avait  dominé  les  esprits  en  1786;  il  y  a  donc  justice  pour  nui^ 
négociateurs  à  constater  leur  succès  sous  ce  rapport. 

La  balance  des  importations  et  des  exportations  qui,  antérieurement 
au  traité,  avait  été  constamment  contraire  à  la  France,  s'est  trouvée 
lui  devenir  favorable  a  la  suite  du  traité. 

Les  importations  d'Angleterre  en  France  qui,  en  objets  manufac- 
turés,  fabriqués  et  ouvragés ,   avaient  été  en  1787  d'une  valeui 

de 33  millions. 

Ne  furent  en  1788  que  de 27       o 

Et  en  1789  seulement  de 23       »' 

On  sait,  en  outre,  par  les  états  de  la  douane  de  Londres,  que  les 
tissus  de  coton  commencèrent,  en  1792,  à  se  faire  jour  en  Angleterre 

pour  une  valeur  de 3,960  liv.  st. 

Les  tissus  de  laine  pour  une  valeur,  en  1787,  de       6,343      » 

Etsuccessivement,  en  1792 9,971      x> 

Et  la  quincaillerie,  d'abord,  en  1788 1,060      » 

Et  successivement,  en  17J2 7,559      »* 

Les  documents  statistiques  de  cette  époque  reôulée  sont  déjà  rare; 
et  difficiles  à  atteindre  ;  mais  sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  il  en  esi 
un  certain  et  irrécusable;  le  cours  des  changes  témoigne  avec  une  sa- 
tisfaisante certitude  de  l'état  relatif  des  importations  et  exportation! 
entre  les  deux  pays.  Or,  le  cours  du  change  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, qui,  en  1784  et  85,  était  de  3  p.  100  contre  nous,  était  re- 

*  Arnould,  BaUmce  du  comnyerce^  tome  I,  page  176-7. 

*  First  report  to  parUament  on  the  commercial  retcUioM ,  etc.,  183i.  Appendix  xvi 
ptgeill. 
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nootéau  pair  et  successivement  l'avait  dépassé,  en  1788,  de  2  1/2 
p.  100  en  notre  faveur  ' . 

Ainsi,  antérieurement  au  traité,  par  voie  directe  ou  indirecte ,  la 
France  importait  généralement  d'Angleterre  plus  qu'elle  n'y  expor- 
tait; elle  était  débitrice  de  l'Angleterre;  tandis  que  postérieurement 
au  traité,  elle  exportait  généralement  pour  l'Angleterre  plus  qu'elle 
o'en  importait;  elle  était  créancière  de  l'Angleterre;  c'est  la  plus  ca- 
tégorique réponse  aux  arguments  à^invasians,  d'inondations  des  pro- 
daits  de  l'industrie  anglaise  par  l'effet  du  traité  de  1786. 

Faut-il  en  conclure  que  ce  traité  fut  excellent  et  qu'il  soit  digne 
de  regrets?  Non.  La  balance  du  commerce  n'est  pas  pour  nous  un  ar- 
gument; et  puis,  tout  traité  de  commerce  par  stipulation  de  droits 
différentiels  nous  paraît  nuisible  à  tout  le  monde;  ce  qui  est  utile, 
c'est  l'abaissement  général  de  tous  droits  établis  à  titre  de  protection, 
et  à  d'autres  Gns  que  l'impôt;  c'est  le  libre  échange  ainsi  que  nous 
l'entendons.  Si  le  tarif  de  1786  eût  été  l'expression  fidèle  de  son 
principe;  s'il  ne  s'y  rencontrait  de  choquantes  exceptions,  telle  que 
celle  des  soieries,  adoptant  la  prime  de  contrebande  comme  base  des 
tarifs  pour  tout  ce  qui  en  est  susceptible,  nous  l'accepterions  volontiers 
comme  l'expression  des  besoins  actuels,  en  confondant  nos  vœux  avec 
ceux  de  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés  qui,  en 
1833,  s'exprimait  ainsi  pour  les  recettes  de  1834,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  l'honorable  comte  Duchàtel  : 

«  Remplacez,  disait  M.  Duchàtel,  la  prohibition  par  un  droit  égal  à 
tt  la  prime  de  contrebande;  une  importation  frauduleuse  et  stérile, 
«  par  une  importation  légale  et  productive.  Il  y  a  là  profit  pour  tout  le 
a  monde  :  pour  l'Etat,  qui  recueille  le  produit  des  droits;  pour  le 
«  commerce,  qui  n'est  plus  tenté  d'employer  les  voies  illicites;  pour  la 
M  morale  publique,  qui  souffre  de  cette  provocation  continuelle  que  des 
«  lois  trop  rigoureuses  adressent  à  la  fraude  ;  pour  nos  relations  enfin 
«  avec  les  autres  peuples;  rapports  de  paix  et  d'union  que  la  civilisa- 
«  tion  resserre,  et  que  Talliance  des  intérêts  matériels  peut  seule  dé- 
0  fendre  contre  les  passions  belliqueuses  et  les  rivalités  nationales'.  » 

Les  peuples  civilisés  se  doivent  de  bons  exemples.  Entre  la  France 
et  l'Angleterre,  en  fait  de  libertés  civile,  politique,  religieuse,  ces 
exemples  ont  été  réciproques  ;  en  fait  de  liberté  commerciale  ,  nous 
cpoyons  avoir  montré  que  les  bons  exemples  sont  venus  de  notre  ini- 
tiative. L'Angleterre  nous  en  a  donné  longtemps  de  fort  mauvais  (|ue 
j)Ous  avons  eu  le  tort  d*imiter  ;  depuis  1814  et  surtout  1822,  il  en  a 
été  autrement,  et  la  France  a  déplorablement  rétrogradé  ;  elle  fléchit 
aujourd'hui  sous  le  poids  de  puissants  intérêts  privés  qui  l'oppriment 
et  font  une  dure  et  pénible  loi  aux  pouvoirs  publics  gardiens  des  inté- 

*  Dupont  de  Nemours  à  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie,  17SS. 
«  ÊÊtmUêur  du  10  juin  1S33,  page  1634. 


16  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rets  généraux  du  pays.  Non,  la  France  et  son  gouvernement  ne  dé- 
serteront pas.  la  vieille  cause  de  Sully,  de  Colbert,  de  Turgot,  alors 
que  les  Canning,  les  Huskisson  et  les  Peel  se  sont  ralliés  au  drapeau 
français  que  nos  grands  hommes  d'Etat  avaient  élevé  avant  eux. 

Un  peu  de  courage;  il  y  a  là  une  grande,  une  vraie  et  une  Féconde 
gloire  à  acquérir. 

En  résumé  et  en  confirmation  du  jugement  que  nous  avons  porté 
sur  les  deux  traités  de  commerce  de  Methuen  et  de  1786,  nous  fe- 
rons remarquer  que  le  premier  n'était  autre  que  le  système  colonial, 
celui  du  double  monopole  appliqué  aux  relations  de  l'Angleterre  avec 
le  Portugal. 

La  mère  patrie  dit  à  sa  colonie  des  Antilles  :  Je  vous  donne  le  pri- 
vilège de  la  fourniture  de  mon  sucre  par  une  surtaxe  que  je  m'im- 
pose sur  les  sucres  étrangers,  et,  en  revanche,  je  vous  impose  à  mon 
profit  le  privilège  de  la  fourniture  de  vos  vivres  et  vos  vêtements,  au 
moyen  de  la  prohibition  d'entrée  chez  vous  de  ces  mêmes  objets  en- 
voyés de  l'étranger. 

Supposez  le  vin  au  lieu  du  sucre,  'et  les  draps  au  lieu  des  vivres 
et  vêtements,  et  vous  avez  le  système  colonial  plus  ou  moins  étendu. 

Seulement  l'Angleterre  fut  commercialement  dupe  en  1703,  en  ce 
que  le  Portugal  ne  lui  concédait  qu'un  fait  actuel,  en  retour  d'un 
droit  permanent. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit^  le  but  de  l'Angleterre  était  l'al- 
liance, alors  que  tout  se  faisait  en  vue  de  la  guerre  et  de  la  balance 
politique  des  peuples  en  Europe. 

Le  traité  de  1786  avait  en  vue  la  balance  commerciale,  et  il  sera 
permis  aujourd'hui  de  se  demander  si  l'une  de  ces  balances  vaut, 
plus  que  l'autre,  les  flots  de  sang  humain  qu'elles  ont  fait  répandre 
toutes  deux.  La  valeur  de  celle-ci  commence  à  être  assez  communé- 
ment appréciée.  Il  n'en  est  pas  encore  de  même  quant  à  la  pre- 
mière. L'équilibre  européen  est  un  mot  dans  toutes  les  bouches, 
on  se  flatte  de  l'élaborer  dans  toutes  les  officines  de  la  diplomatie,  et 
tout  le  monde  veut  l'équilibre,  h  cette  condition  que  chacun  pré- 
tend tenir  en  main  la  balance. 

Entre  tous  les  cabinets,  le  nôtre  ne  croit  pas  devoir  être  le  moins 
ardent  à  cette  poursuite,  et  il  y  est  naturellement  excité  par  les  pen- 
chants ordinaires  de  la  démocratie;  mais  parmi  les  moyens,  nous 
verrons  toujours  avec  peine  apparaître  les  conditions  diflérentielles 
sous  le  titre  de  traités  de  commerce  ou  d'établissements  coloniaux 
fondés  sur  les  mêmes  principes.  Nous  croyons,  k  cet  égard,  l'Angle- 
terre dans  une  voie  de  vérité  plus  pratique  et  plus  réelle. 

Pour  elle,  la  puissance,  c'est  la  richesse;  et  pour  elle  la  richesse, 
c'est  la  production  à  bon  marché. 

Or,  les  contraintes  d'aucune  espèce  ne  sont  le  chemin  pour  y  par- 
venir; pas  plus  les  protectorats  politiques  que  les  protections  prohibi- 
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tifes,  pas  plas  les  interventions  paisibles  que  les  interventions  ar- 
mées: à  nos  yeux,  le  grand  chemin,  c'est  le  droit  chemin  par  la 
liberté. 

Depuis  Tan  dernier,  l'Angleterre  a  renoncé  à  toute  la  partie  pré- 
tendue utile  de  ses  rapports  avec  ses  colonies,  et  elle  semble  n'en 
conserver  les  charges  que  pour  assurer  la  liberté  de  leurs  relations 
avec  elle  et  le  reste  du  monde  ;  elle  paye,  par  son  budget  colonial, 
les  frais  de  cette  garantie  contre  l'exclusion  et  le  monopole  dont  elle 
appréhenderait  autrement  la  réaction. 

Si  elle  accomplit  ainsi  ses  belles  réformes;  si,  n'étant  agressive 
nulle  part,  elle  est  partout  armée  à  la  seule  défense  des  réciproques 
libertés,  nous  lui  porterons  nos  plus  vives  et  ardentes  sympathies. 

Ces  réflexions  sur  les  colonies,  à  propos  de  traités  de  commercei  et 
de  droits  différentiels,  ne  nous^ont  pas  semblé  étrangères  à  notre  su- 
jet, et,  reportant  ces  observations  sur  nous-mêmes,  nous  y  croyons  re- 
coonattre  quelque  utile  avertissement. 

ANISSON  DUPÉRON. 


T.  XnU  —  é9nl  IMT, 
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NOUVELLE  NOTE 


SUR   LES 


SECOURS  PUBLICS  DANS  LA  VILLE  DE  PARIS 

RftPONSB  ▲  UN  RAPPORT  FAIT  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DBS  HOSPICES 

PAR  UNE  COmilSSION  SPÉCIALE. 


En  publiant,  il  y  a  deux  ans  ' ,  quelques  observations  sur  les  se- 
cours publics  de  In  ville  de  Paris,  nous  n'avions  d'autre  but  que 
celui  d'attirer  Tattention  et  les  études  des  hommes  spéciaux  sur  les 
questions  intéressantes  que  nous  avions  essayé  de  traiter  ;  libre  de  la 
réserve  imposée  par  le  cadre  officiel  dans  lequel  avaient  été  jusqu'ici 
renfermés  nos  travaux  sur  le  même  sujet,  nous  avions  pu  être  plus 
hardi  dans  nos  déductions,  mais  par  cela  même  aussi,  nous  devions 
d'autant  moins  espérer  voir  nos  idées  de  réforme  passer  immédiate- 
ment dans  la  pratique  administrative. 

Aussi  notre  écrit  se  serait-il  perdu  bientôt  dans  la  foule  de  ceux 
que  la  presse  périodique  fait  éclore  chaque  jour,  si  son  apparition 
n'avait  coïncidé  avec  un  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  de  Paris 
pour  qu'il  fût  opéré  des  modifications  dans  l'administration  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  vœu  qui  avait  été  précédé  d'un  rapport  dont 
les  tendances  s'accordaient  avec  nos  opinions.  Dans  cette  circonstance, 
M.  le  préfet  de  la  Seine  signala  le  vœu  du  Conseil  municipal  et  notre 
propre  travail  au  Conseil  général  des  hospices,  et  l'invita  a  étudier  les 
améliorations  qu'il  serait  possible  d'apporter  au  service  des  secours.  Le 
Conseil  renvoya  ces  questions  à  l'examen  d'une  Commission  ^  qui  vient 
de  lui  faire  un  rapport  dont  toutes  les  conclusions  ont  été  adoptées, 
et  qui,  sauf  deux  points  d*unc  importance  secondaire,  sont  néga- 
tives relativement  à  toutes  les  autres  propositions  que  nous  avions  for- 
mulées. 

Nous  remercions  l'administration  d'être  entrée  dans  cette  voie  de 
discussion,  et  nous  l'y  suivrons.  Nos  convictions  sont  restées  trop 
fortes  pour  les  voir  condamner  sans  appel  ;  d'ailleurs,  la  Commission 
ne  s'est  pas  bornée  à  la  critique  de  nos  propositions,  elle  adresse  à 
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*  Cette  Commission  était  formée  de  MM.  Aube,  Dubois,  comte  de  Tascher,  comte  Le- 
pcletier  d'Aunay.  Le  rapport  a  été  imprimé  et  distribué,  mais  seulement  à  un  petit  nom- 
bre d*eiemplaires. 
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kor  auteur  quelques  reproches  qui,  bien  qu'adoucis  parla  bienveiU 
lance  des  intentions  et  la  politesse  des  formes,  sont  graves  par  le 
ileo  et  les  circonstances  ou  ils  ont  été  articulés,  et  nous  devons  y 
répondre. 
Les  points  capitaux  de  nos  propositions  qui  ont  été  combattus 
ins  le  rapport  sont  : 
La  substitution  partielle  des  secours  à  domicile  aux  secours  des  hâ- 
pitaux  et  hospices; 
La  réforme  du  mode  d'admission  dans  les  hôpitaux; 
Les  modifications  à  apporter  dans  l'administration  supérieure  des 
secours  ; 

La  classification  des  indigents  et  le  mode  de  distribution  des 
secours; 

Les  agences  locales  et  le  système  d'enquête  par  des  employés  spé- 
ciaux. 

Nous  allons  essayer  de  répondre  au  rapport  de  la  Commission  sur 
chacun  de  ces  sujets,  en  y  rattachant,  autant  que  possible,  les  objec- 
tions d'un  ordre  secondaire. 

De  la  substitution  (vartielle  des  secours  à  domicile  aux  secours  des  hôpitaux 

el  hospices. 

La  possibilité  et  la  convenance  de  cette  substitution  soqt  un  dos 
points  qui  ont  été  le  plus  vivement  contestés  par  la  Commission, 
et  que  nous  devons  par  conséquent  justifier  des  premiers.  Si  nous 
avons  proclamé  la  supériorité  des  secours  à  domicile  sur  les  secours 
hospitaliers,  nous  n'avons  fait  en  cela  que  nous  rendre  l'écho,  que 
suivre  les  principes  des  économistes  et  des  philanthropes  les  plus  éclai- 
rés, des  hommes  éminents  et  charitables,  de  Liancourt,  Duquesnoy, 
de  la  Bonnardière,  de  Gérando,  Cochin  ',  qui  tous  ont  été  les  col- 
lègues de  MM.  les  membres  de  la  Commission  du  Conseil  général  des 
hospices.  Los  inconvénients  de  ces  établissements  ont  été  signalés 
par  quelques-uns  d'entre  eux  avec  non  moins  d'énergie  '^  que  nous 
ne  Tavons  fait  nous-mème.  1\\.  le  rapporteur  du  Conseil  municipal 


♦  Duc  dp  [jancourl,  Rapport  A  C Assemblée  constituante:  Duquesnoy,  Rapport  fait  m 
Van  A',  an  Conseil  général  des  hospices,  pajçe  8  ;  Camcil  de  la  Bounardiôre,  lnstruc^on  sur 
t'ordonnance  de  t8l6  qui  a  réorganisé  les  secours  ;  de  Gérando,  De  la  bienfaisance  publique^ 
vol.  IV,  page  129  et  219;  Cochin,  Rapport  au  Conseil  des  hospices,  1828,  page  12. 

*  Duquesnoy  a  pu  dire  au  sein  môme  du  Conseil  des  hospices  el  avec  son  approbation, 
en  parlant  des  pauvres  : 

«  Vieux,  infirmes  ou  malades,  remellez-Ies  aux  soins  de  leurs  parents  :  c'est  une  idée 
bien  louchante  et  bien  vraie  que  de  confier  aux  enfants  Tadministralion  des  secours  des- 
linésà  leurs  pères;  aux  mères,  le  soin  de  soulager  leurs  enfants,  aux  époux  celui  des 
époux  :  il  esl  impossible  de  trouver  ailleurs  celle  inépuisable  tendresse,  cette  infatigable 
sollicitude;  tout  se  fait  mieux  el  plus  à  propos  que  dans  ces  maisons  où  les  malades,  les 
vieillards  ou  les  infirmes  sont  entassés,  livres  àdes  mains  inconnues  et  trop  souvent  avides; 
les  secours  distribués  dans  les  familles  resserrent  les  affections  domestiques,  les  hôpitaux 
les  détniisenl.  ■  (Rapport  cité). 
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en  avait  parlé  dans  les  mêmes  termes*;  nul  cependant  n'a  proposé  leur 
suppression,  et  aucun  d'eux  n*n  été  pour  cela  accusé  d'inconséquence. 
Pourquoi  donc  la  Commission  débute-t-elle,  dans  le  grave  document 
que  nous  discutons,  par  s'adresser  seulement  à  nous  pour  taxer  ces 
critiques  d'imprudence,  et  ces  assertions  de  légèreté?  Ne  sait-on  pas 
qu'il  est  des  maux  nécessaires,  inévitables,  et  fallait-il,  pour  conserver 
la  rectitude  de  nos  opinions,  parodiant  un  mot  célèbre,  nous  écrier 
aussi  :  Périssent  les  hôpitaux  plutAt  qu'un  principe  !  Assurément  cela 
n'était  pas  nécessaire.  Nos  critiques  avaient  été  vives,  mais  nous  avions 
apporté  des  raisons  h  l'appui.  Nous  ne  pouvons  voir  dans  la  manière 
d'argumenter  de  la  Commission  qu'une  fin  de  non-recevoir  commode 
qui  l'a  dispensée  d'entrer  dans  le  fond  de  la  discussion,  mais  que  nous 
ne  pouvons  accepter  comme  une  réponse  aux  faits  que  nous  avions 
avancés. 

Dans  des  questions  semblables  à  celles  qui  nous  occupent,  pour  des 
hommes  pratiques  il  n'y  a  rien  d'absolu,  on  ne  doit  discuter  que  sur 
le  plus  ou  le  moins.  Ainsi,  on  peut  se  demander  si,  dans  une  organisa- 
tion donnée,  la  population  indigente,  infirme  ou  malade  n'est  pas  trop 
poussée  vers  les  hôpitaux,  et  pas  assez  retenue  à  domicile.  C'est  un 
fait  que  nous  croyons  se  produire  actuellement. à  Paris;  nous  voudrions 
l'atténuer  par  des  dispositions  nouvelles,  que  nous  regarderions  comme 
un  progrès,  car  tant  que  notre  état  social  actuel  n'aura  pas  fait  place 
à  d'autres  institutions,  on  devra  s'applaudir  de  tout  ce  qui  tendra 
à  empêcher  la  désagrégation  de  la  famille. 

Nous  allons,  au  surplus,  nous  rencontrer  avec  la  Commission  sur 
un  terrain  plus  positif,  et  nous  nous  sentons  aussi  plus  à  l'aise  pour 
lui  répondre.  Si  nous  croyons  qu'on  pourrait  traiter  chez  eux  une  foule 
de  malades  pauvres  qui  viennent  maintenant  aux  hôpitaux,  la  Commis- 
sion pense  que  nous  tombons  dans  l'erreur,  erreur  partagée,  dit-elle, 
par  un  assez  grand  nombre  de  personnes  qui  n'ont  pas  assez  étudié 
cette  matière. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  poussons  un  peu  plus  loin  nos  investigations 
sur  ce  point  :  nous  avions  admis,  d'après  des  observations  faites  dans 
l'application  de  la  fondation  Hontyon,  que  la  moitié  au  moins  des 
malades  traités  dans  les  hôpitaux  étaient  domiciliés  ;  les  autres  étaient 
fournis  par  la  population  des  garnis,  par  les  domestiques,  commis 
et  apprentis^.  La  Commission  ne  conteste  pas  ce  fait,  nous  pouvons 

*  Le  sôjour  dans  l'hôpital  tend,  suivant  nous,  à  démoraliser  une  partie  de  la  société.  Tout 
eo  établissant  des  hôpitaux  dans  des  conditions  convenables,  parce  qu'ils  sont  nécessaires, 
i\  faut  être  sous  l'influence  de  cette  pensée,  que  le  but  de  la  bienfaisance  est  plutôt  d'em- 
pècber  les  malheureux  d'entrer  à  l'hôpital  que  de  leur  faire  élire  domicile,  ainsi  qu'à  leur 
fiimille.  quand  ils  sont  malades,  dans  des  établissements  hospitaliers.  {Rapport  au  Conseil 
municipal,) 

*  Voici  la  proportion  exacte  pour  une  année  :  en  1838,  sur  30,405  convalescents  sortant 
des  hôpitaux,  dont  b  posiUona  été  véritiée,  11,780  étaient  dans  leurs  meubles  et  8,625 
sealemenl  logeaient  en  garni.  {Deuxième  rapport  sur  ta  fondation  Montyon,  1839,  p«ge  7.) 
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donc  le  regarder  comme  acquis.  Il  est  vrai  que  parmi  cette  moitié 
forinée  de  membres  des  familles  parisiennes,  nous  avions  admis  encore 
qu'on  grand  nombre  pouvaient  être  forcés,  par  la  gravité  des  maladies, 
des  opérations  à  subir,  TinsufGsance  ou  Tinsalubrité  de  leur  demeure, 
de  se  faire  transporter  à  ThApital  ;  la  Commission  en  a  évalué  le  nom- 
bre à  la  moitié  encore  de  ce  qui  reste.  Or,  dit-elle,  «  si  du  total  on 
«retranche  la  moitié,  puis  encore  un  quart,  il  faut  bien  reconnaître 
cqoe  la  portion  trai table  à  domicile  se  trouvera  grandement  dimi- 
«  Daée.  9  Nous  l'avouons  en  effet;  mais,  pour  justiBer  nos  propositions, 
noos  nous  déclarons  parfaitement  satisfait  de  ce  qui  reste,  nous  nous 
eontenterîons  de  beaucoup  moins,  et,  en  faveur  de  cette  concession,  nous 
abandonnerons,  si  on  le  désire,  la  classe  des  commis  et  des  domestiques 
malades,  dont  nous  espérions  pouvoir  conserver  quelques-uns  à  domi- 
cile, puisque  la  Commission  croit  que  les  mœurs  et  les  habitudes  se 
sont  modifiées  d'une  manière  si  fâcheuse  à  leur  égard. 

Pour  apprécier  Timportance  des  résultats  à  obtenir  dans  les  limites 
qai  viennent  de  nous  être  tracées,  il  nous  suffira  de  recourir  aux  do- 
coments  fournis  par  l'administration  des  hospices  elle-même,  dans  les 
comptes-rendus  si  détaillés  et  si  intéressants  qu'elle  publie  chaque 
année;  nous  y  verrons,  en  eifct,  qu'en  1845  il  est  entré  75,077  ma- 
lades dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Cependant  nous  soustrairons  encore 
de  ce  chiffre  ceux  qui  ont  été  traités  dans  les  hôpitaux  Saint-Louis,  du 
Midi  etdeLourcine,  dont  la  plupart  ne  sont  pas,  nous  le  reconnaissons,  en 
position  d*étre  soignés  à  domicile,  et  il  restera  encore  61,084  malades. 
Si  nous  en  prenons  le  quart,  ce  qui  serait  le  cinquième  du  total  (on  voit 
que  nous  n'acceptons  pas  toutes  les  concessions  qui  nous  sont  faites),  ce 
serait  encore  plus  de  quinze  mille  personnes  sur  lesquelles  la  charité 
locale  trouvera  utilement  à  s'exercer;  c'est  autant  que  peuvent  en 
traiter  deux  grands  hôpitaux  réunis.  Réduisez  de  nouveau  si  vous 
voulez,  prenez  seulement  un  huitième,  un  dixième,  moins  encore!  Ce 
sera  toujours  par  milliers  qu'il  faudra  compter  nos  malades  à  Paris. 
En  pareille  matière,  il  n'y  a  pas  de  petits  résultats,  et  nous  sommes 
tenté  de  croire,  comme  le  dit  le  rapport,  mais  sous  un  autre  point 
de  vue,  que  cette  question  n'a  pas  été  suffisamment  étudiée.  Mais 
après  avoir  montré  par  des  chiffres  toute  son  importance  réelle,  les 
documents  administratifs  vont  encore  nous  servir  à  prouver  quelle 
est  l'efficacité  des  secours  à  domicile  pour  diminuer  l'entrée  dans  les 
hôpitaux. 

La  Commission  du  conseil  fait  justement  observer  que  la  pensée  du 
traitement  à  domicile  n'est  aucunement  étrangère  à  l'administra- 
tion, qui  depuis  longtemps  a  organisé  dans  chaque  quartier  un  ser- 
vice médical,  des  maisons  de  secours  avec  des  pharmacies  spéciales 
desservies  par  des  sœurs  de  charité  qui  visitent  et  soignent  les  ma- 
lades. Mais  il  faut  remarquer  que  ces  secours,  qui  d'ailleurs  pour- 
raient recevoir  une  meilleure  organisation,  sont  spécialement  clcsti- 
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nés  aux  indigents  inscrits  sur  les  contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance: 
les  autres  n'en  proGtent  qu'accidentellement.  Or,  pour  ceux-là,  l'in- 
fluence des  secours  est  de  la  dernière  évidence,  ainsi  que  nous  allons 
le  montrer. 

Le  nombre  des  indigents  inscrits  s'élève  en  moyenne  à  75,000 
individus;  la  population  malaisée  de  Paris  peut  s'évaluer  de  3  à 
400,000  personnes,  si  on  en  juge  par  les  distributions  de  pain  à  prix 
réduit  qui  se  font  en  ce  moment:  c'est  à  cette  population  qu'appar- 
tiennent les  malades  que  soignent  nos  hôpitaux  ;  les  indigents  inscrits 
en  forment,  comme  on  le  voit,  le  cinquième,  et  peut-être  le  quart: 
eh  bien,  ils  ne  fournissent  aux  hôpitaux,  à  circonstances  égales,  que  la 
dix'Septième  partie  de  leurs  malades  ^ 

Le  rapport  de  l'administration  des  hospices,  dans  lequel  nous  pui- 
sons ces  renseignements,  y  ajoutait  les  conclusions  suivantes  :  «  Ce 
«  petit  nombre  d'indigents  traités  dans  les  hôpitaux,  relativement  au 
M  nombre  total  des  malades,  s'explique  parles  soins  médicaux  que  re- 
«  çoivent  à  domicile  les  indigents  inscrits  sur  lescontrôles  des  bureaux 
«  de  bienfaisance,  et  par  l'institution,  dans  plusieurs  arrondissements* 
«  de  secours  pécuniaires  accordés  aux  pauvres,  soit  pendant  leur  ma- 
«  ladie,  soit  pendant  leur  convalescence.» 

Comment  l'administration,  qui  s'exprimait  d'une  manière  aussi 
positive  dès  1839,  a-t-elle  pu  dire,  en  nous  répondant  huit  années 
après,  que  le  service  du  traitement  des  malades  à  domicile  est  toujours 
A  l'essai  ? 

Comment  peut-elle  se  refuser  à  nous  concéder  en  principe,  que 
Textension  de  ce  traitement  aux  classes  de  malades  qui  n'en  ont  pas 
joui  jusqu'à  présent  produirait  aussi  des  résultats  considérables? 

II. est  vrai  que  l'administration  a  accordé  naguère  un  supplément 
d'allocation  pour  secours  aux  malades  traités  à  domicile  (25,000  fr. 
pour  les  douze  arrondissements,  soit  environ  1  fr.  80  c.  par  chaque 
malade),  et  elle  se  plaint  du  défaut  de  compte-rendu  de  l'emploi  de 
ces  fonds.  Ceci  ne  saurait  nous  concerner  ;  le  cinquième  bureau  -de 
bienfaisance,  auquel  nous  avons  l'honneur  d'appartenir,  a  donné  les 
renseignements  (es  plus  détaillés  sur  l'emploi  de  ce  fonds  qu'il  a 
quadruplé  par  les  siens  propres  et  par  le  produit  d'un  appel  spécial 
fait  à  la  bienfaisance  publique;  il  a  adopté  d'ailleurs  une  organisa- 
tion telle  qu'elle  s'appliquera  immédiatement,  quand  on  le  voùîidra,  à 
toute  extension  qui  serait  accordée  au  traitement  des  malades  indi- 
gents inscrits  ou  non  inscrits  aux  contrôles  des  pauvres. 

Mais,  en  reléguant  nos  propositions  dans  le  pays  des  utopies,  on 
nous  a  dit  souvent  :  «Vous  êtes  maire  d'un  arrondissement;  si  votre 


<  Rapport  cité,  page  5.  Des  reDscigiienienls  postérieurs  élahlissenl  qu'en  IHil  et  1842, 
les  iDdigents  inscrits  n*onl  formé  que  la  dix-huilièine  et  la  dix-neuvième  partie  du  total, 
proportions  qui  se  sont  maintenues  depuis. 
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système  est  praticable,  que  n'en  essayez-vous  l'application?  nous  ap- 
plaudirons à  vos  efforts  s'ils  obtiennent  quelque  succès»  ;  et  lorsque, 
avec  Taide  de  collègues  et  de  collaborateurs  dévoués,  nous  avons  innové 
et  mis  en  pratique  tout  ce  qui  peut  être  permis  en  ce  genre  à  Une 
administration  locale,  obligée  de  respecter  les  habitudes  et  les  règle- 
ments généraux;  lorsque  plusieurs  années  de  persévérance  et  de  succès 
oot  consacré  nos  efforts,  nul  des  administrateurs  chargés  de  la  haute 
surveillance  des  secours  n'est  encore  venu  jeter  sur  notre  œuvre  un  œil 
bienveillant  on  critique; et,  dans  un  écrit  qu'ils  consacrent  presque  tout 
entier  à  combattre  nos  idées,  ils  n'accordent  pas  une  ligne  d'approba- 
tion ou  de  blâme  aux  faits  accomplis  par  nous  pour  les  justifieh 
Est-ce  justice? 

Quand  on  connaît  comme  nous  le  caractère  de  ces  administrateurs, 
Tesprit  de  sévère  équité  et  de  dévouement  personnel  qu'ils  apportent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  oti  ne  peut  attribuer  un  tel  oubli 
qQ*è  l'organisation  administrative  dont  nous  avons  signalé  les  dé- 
fauts, et  qui  les  a  placés  dans  une  région  telle  qu'elle  ne  leur  permet 
pas  de  descendre  dans  la  pratique  du  service  qu'ils  ont  à  surveiller. 

La  Commission  s*est  rendue  au  vœu  que  nous  avons  exprimé,  en 
proposant  d'ouvrir  un  crédit  destiné  à  allouer  des  traitements  aux  mé- 
decins des  bureaux  de  bienfaisance  ;  mais  cette  somme  étant  trop  faible 
pour  en  rétribuer  un  nombre  suffisant,  il  faudra  nécessairement  des 
médecins  adjoints  non  rétribués,  et  nous  regrettons  que  la  Commis- 
sion n'ait  pas  statué  dans  son  règlement  que  le  service  des  médecins 
titulaires  serait  toujours  temporaire.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
avaient  demandé  qu*il  en  fût  ainsi,  et  cette  mesure  est  indispensable 
pour  stimuler  le  zèle  des  adjoints,  en  leur  permettant  d'arriver  auti- 
tulariat  dans  Un  avenir  qui  ne  soit  point  trop  éloigné.  Nous  espérons 
qu'ôti  y  reviendra. 

De  la  réforme  du  mode  d'admission  dans  les  hôpitaux. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré  l'utilité  d'un  mode  de  secours  ;  on 
n'aurait  rien  fait  encore,  même  en  y  affectant  des  sommes  considérables, 
si  d'ailleurs  on  ne  savait,  dans  une  juste  mesure,  le  mettre  à  la  portée 
de  ceux  qui  doivent  en  profiter.  Dans  notre  pensée,  le  mode  d'ad- 
mission dans   les  hôpitaux  devait  se  lier  au  traitement  des  malades  à 
domicile,  de  manière  à  ce  que  ces  deux  moyens  de  secours  se  prélas- 
sent un  mutuel  appui,  et  que  chaque  être  souffrant  pût  être  dirigé 
vers  celui  qui  conviendrait  le  mieux  à  sa  situation.  Que  dire  d'ailleurs 
de  la  nécessité  ou  se  trouve  presque  toujours  aujourd'hui  un  malheu- 
reux fiévreux  de  s'arracher  de  son  lit  et  de  se  faire  transporter  d'une 
extrémité  de  Paris  au  Parvis  Notre-Dame,  pour  s'y  faire  examiner  et 
solliciter  une  admission  souvent  douteuse  dans  un  hôpital  qu'il  faudra 
aller  chercher  bien  loin  encore,  et  quelquefois  en  revenant  vers  le 
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point d*où  il  est  parti  d'abord?  C'est  uu  mode  d'admission  auquel  une 
longue  habitude  nous  a  sans  doute  accoutumés,  mais  qui  paruitrait 
d'un  dureté  révoltante  s'il  était  proposé  pour  la  première  fois,  et  en 
vue  duquel  on  se  résignerait  à  bien  d'autres  inconvénients  avant  de  le 
subir. 

D'après  les  considérations  qui  précèdent,  nous  avions  proposé  qu'une 
circonscription  territoriale,  proportionnée  au  nombre  de  lits  qu'il  pour- 
rait fournir,  fût  assignée  à  chaque  hôpital;  que,  dans  ces  circonscrip- 
tions, des  médecins  visiteurs  fussent  chargés  de  voir  les  malades  chez 
eux,  et,  selon  les  circonstances,  de  lesdiriger  sur  l'hôpital  désigné,  ou 
de  les  faire  soigner  à  domicile. 

La  Commission  du  Conseil  a  opposé  de  nombreuses  objections  k 
cette  proposition,  qui  lui  avait  été  signalée  par  H.  le  préfet  comme 
l'une  de  celles  qui  méritaient  d'attirer  son  attention.  Elle  nous  de- 
mande d'abord  si  nous  ignorons  que  les  médecins  des  hôpitaux  excen- 
triques sont  autorisés  à  recevoir  à  leur  consultation  les  malades  qui 
se  présentent,  lorsque  le  nombre  de  lits  vacants  le  permet,  et  elle 
assure  que  c'est  ainsi  qu'une  grande  partie  des  admissions  sont  opérées; 
elle  rappelle  l'article  d'un  arrêté  qui  pose  en  principe  que  tout  ma- 
lade gravement  atteint  doit  être  admis  de  suite,  quand  il  se  présente 
à  l'hôpital  propre  au  traitement  de  son  affection. 

La  Commission  fait  remarquer  encore  que  l'idée  des  circonscriptions 
n'est  pas  nouvelle;  que  l'article  15  de  l'arrêté  du  Conseil  général,  du 
27  novembre  1801,  dont  il  vient  d'être  question,  disait  :  «  Des  hôpi- 
a  taux  communs  ou  généraux,  les  uns  font  le  service  d'hôpitaux  d^ar- 
a  rondissemenls;  ces  hôpitaux  sont  distribués  à  raison  d'un  par  deux 
a  mairies;  ils  sont  destinés  untjuemeni  aux  malades  domiciliés  dans  les 
a  sections  que  les  arrondissements  comprennent  »  ;  mais  que  cette  dis- 
position, regardée  comme  impraticable,  est' immédiatement  tombée 
en  désuétude. 

Enfin  elle  nous  apprend  que  la  mission  des  médecins  du  bureau 
central  est  aussi  de  renvoyer  aux  secours  des  bureaux  de  bienfaisance 
les  personnes  dont  l'état  ne  parait  pas  mériter  l'entrée  à  l'hôpital. 

La  Commission  convient  au  surplus  que  le  meilleur  mode  d'admis- 
sion dan&  les  hôpitaux  est  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  que  pré- 
sente l'administration  de  ces  établissements*  Cette  remafque  nous 
encourage  à  chercher  encore  si  nous  ne  pourrions  faire  un  pas  vers 
une  solution  plus  satisfaisante. 

Tout  en  prenant  en  considération,  ainsi  que  le  fait  observer  la 
Commission,  que  beaucoup  de  malades  sont  admis  directement  dans 
les  hôpitaux,  surtout  aux  hôpitaux  spéciaux  etdans  les  services  de  chi- 
rurgie, cependant  le  compte-rendu  des  opérations  du  bureau  centrai 
nous  indique  qu'il  a  eu  à  examiner,  on  1845,  35,182  demandes 
d'admission,  et  que  sur  ce  nombre  il  a  été  obligé  d'en  refuser  3,147 
fauU  de  place.  On  voit  donc  qu'une  masse  considérable  de  malades  sont 
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encore  obligés  d'affluer  aa  bureau  central  ;  c'est  que  ce  moyen,  mal- 
gré ses  incertitudes  et  ses  longueurs,  est  encore  plus  sûr  qu'une 
tentative  d'admission  directe. 

Qoant  au   droit  écrit  dans  le  règlement  pour  les  médecins  du 
bureau  centrai,  de  renvoyer  certains  malades  aux  secours  des  bureaux 
de  bienfaisance,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  que  lorsqu'un  indigent 
inscrit  est  refusé,    il  s'adresse  tout  naturellement  au  médecin  du 
bureau,  nous  pouvons  affirmer  que  cette  partie  du  règlement  est  tota- 
lement oubliée,  car  nous  ne  Tavons  jamais  vu  mettre  en  pratique, 
mémeaux  époques  d'encombrement,  où  des  milliers  de  malades  sont 
refusés  par  défaut  de  place  ;  il  est  même  probable  que  la  plupart  des 
bureaux  de  bienfaisance,  faute  de  connaître  ce  droit,  qui  n'est  pas 
inscrit  dans  leur  règlement  particulier,  seraient  tout  à  fait  pris  au 
dépourvu  si  pareil  renvoi  leur  était  fait.  Ce  sont  des  circonstances  que 
MM.  les  membres  de  la  Commission  auraient  reconnues  eux-mêmes 
s'ilsavaient  bien  voulu  prendre  le  moindre  renseignement  à  cet  égard. 
Nous  ne  pouvons  accepter  comme  une  tentative  sérieuse  d'exécutioii 
dune  idée  semblable  à  celle  que  nous  avons  émise,  cet  article  de  l'ar- 
rêté du  Conseil,  du  â7  novembre  1801,  qui  distribuait  les  hôpitaux 
à  raison  d'un  hôpital  par  deux  mairies,  et  pour  servir  uniquement  aux 
malades  de  ces  arrondissements,  sans  s* inquiéter  en  aucune  manière 
de  la  proportion  relative  du  nombre  des  lits  dans  ces  hôpitaux ,  et  des 
besoins  de  la  population  qu'ils  auraient  été  chargés  de  desservir.  L'ad- 
ministration possède  des  moyens  d'information  suffisants  pour  se  ren- 
dre compte,  quand  elle  le  voudra,  de  ce  que  telle  surface  territoriale, 
dans  Paris,  fournit  habituellement  de  malades,  cl,  par  conséquent, 
pour  proportionner  la  circonscription  à  la  capacité  des  hôpitaux.  Ces 
circonscriptions  étant  d'ailleurs  une  mesure  purement  administrative 
qui  ne  changerait  nullement  les  rapports  directs  du  public  avec  les 
hôpitaux,   rien  n'empêcherait  de  les  modifier  aussi   souvent  que  le 
besoin  s'en  ferait  sentir,  même  temporairement,  sous  rinfinence  de 
certaines  perturbations  locales  dans  les  causes  productrices  des  mala- 
dies, par  de  simples  instructions  données  aux  médecins  visiteurs.  Il 
est  bien  entendu  d'ailleurs  que  nous  n'avons  jamais  voulu  rien  inno- 
ver en  ce  qui  concerne  les  admissions  d'urgence,  qui  se  font  mainte- 
nant dans  les  hôpitaux  pour  des  cas  particuliers. 

Nous  ne  voyons  donc  rien  ni  dans  les  faits  présents,  ni  dans 
l'exemple  du  passé,  qui  atténue  les  avantages  du  nouveau  mode  d'ad- 
mission que  nous  proposons  pour  les  hôpitaux. 

Des  admissions  dans  les  hospices. 

Comme  pour  les  hôpitaux,  nous  désirons  voir  diminuer  dans  les  hos- 
pices la  population  qui  s'y  presse;  ainsi  que  le  mahade,  nous  désirons 
voir  secourir  plus  souvent  chez  lui  le  vieillard  et  l'infirme.  Sans  désa- 
>ouer  notre  principe,  la  Commission  se  contente  de  protester  contre 
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certains  reproches  que  nous  adressons  aux  établissements  hospiciers. 

Mais  nous  avons  fait  davantage  sur  ce  point,  en  aidant  à  fonder  et  à 
développer,  dans  notre  arrondissement,  un  secours  spécial  qui  peut  rem* 
placer  Thospice  pour  beaucoup  de  vieillards.  Ce  mode  de  secours,  qui 
consiste  en  prêt  de  logements  gratuits,  a  été  accueilli  avec  beaucoup 
de  faveur  par  tous  les  autres  bureaux  de  bienfaisance;  mais  le  Conseil 
des  hospices,  qui  n'a  pu  étudier  les  faits,  n*a  vu  dans  une  institution 
fondée  depuis  quatorze  ans  qu'une  (Avorte  digne  d'éloges,  un  esMtqut 
le  Conseil  ne  se  refuse  pas  à  voir  continuer*. 

Quant  au  mode  de  nomination  adopté  pour  remplir  les  places  va- 
cantes dans  les  hospices,  nous  l'avions  critiqué  d'une  manière  assez 
générale  pour  n'être  point  accusé  de  partialité  à  ce  sujet  ;  nous  persi- 
stons à  penser  que  le  Conseil  ferait  plus  facilement  cesser  i*abus  des 
présentations  faites  individuellement  par  les  administrateurs,  s'il  y  re- 
nonçait pour  lui-même. 

De  la  direclion  supérieure  des  secours  à  domicile. 

Nous  avions  réclamé  pour  la  direction  et  la  surveillance  des  secours 
une  unité  qui  n'existe  pas  à  Paris;  M.  le  préfet  avait  pensé  qu'il  n'y 
avait  rien  à  changer  à  ce  sujet.  Le  rapport  de  la  Commission  ne  s'ex- 
plique pas  sur  ce  point,  mais  nous  pouvons  saisir  sa  pensée  dans  les 
observations  imprimées  en  colonnes  en  regard  de  nos  propositions  ; 
voici  le  paragraphe  qui  a  trait  à  la  direction  :  <c  Nous  croyons  aussi 
«  qu'il  y  aurait  avantage  à  réunir,  en  drott,  ladirection  et  la  surveillance 
«  qui  de  fait  n'ont  jamais  pu  être  séparées.  »  Nous  sera-t-il  permis  de 
traduire  ainsi  ces  courtes  lignes?  <c  Nous  reconnaissons  tous  les  retards 
M  et  les  embarras  qui  naissent  de  la  nécessité  de  faire  passer  par  la 
a  préfecture  ceux  de  nos  arrêtés  relatifs  aux  secours,  seul  résultat  de 
«  ladirection  attribuée  de  droit  k  M.  le  préfet,  mais  que  nous  exer- 
ce çons  effeclivemenl  de  concert  avec  la  surveillance.  » 

Si  ce  fait  que  nous  avions  déjà  constaté  nous-même  est  définitive- 
ment reconnu,  nous  allons  être  amené,  bien  malgré  nous,  à  recher- 
cher de  nouveau  comment,  avec  des  administrateurs  si  éclairés  et  si 
dignes  de  l'exercer,  cette  direction  est  restée  dépourvue  de  force  et 
d'initiative.  Nous  croyons  en  voir  la  cause  dans  l'organisation  même  du 
Conseil  et  dans  la  part  très-infime  qui  y  a  été  faite  aux  secours  à  do- 
micile; nous  avons  dit  enfin  que  ceux-ci  n'y  étaient  pas  reprisenlés. 

A  cela  la  Commission  nous  répond  k  que  ces  représentations  par- 
ce ticlles  ne  produisent  que  des  rivalités  qui  dégénèrenten  jalousie,  et 


*  Réponses  aux  o))siTvations  présentées  par  les  douze  bureaux  de  bienfaisance  en 
18(3,  i4,  i5  cl  i6.  Ces  réponses  contiennenl  une  fuule  d*objeclions,  qu*une  seule  visite 
au  bureau,  un  svu\  coupd^œil  jeté  sur  les  règlements  spéciaux,  et  les  notes  d*cnlrée  et 
de  sortie  des  indigents  admis  dans  les  logemeats  gratuits,  auraient  certainement  prévenues. 
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fi'îlfaot  ériter  surtout  là  d'où  émane  la  direction  générale»; 
etîlosioin  :  «  Que  c'est  urte  tendance  funeste  que  celle  d'arriver 
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'^l    <é  ce  qu'oD  appelle  la  représentation  de  chaque  localité;  qu'elle 
(  s'oppose  à  toute  généralité,  à  toute  élévation  dans  la  manière  d'en- 
"^Pl    I  risager  les  affaires.  » 

Hais  en  adoptant  l'opinion  de  la  Commission,  encore  faudrait-il  en 
^J  bireoneapplicationégaleàtouteslespartiesduservice. Si  lesbureauxde 
"  bienraisaDce  ne  doivent  pas  être  représentés  au  sein  du  Conseil,  pour- 
quoi donc  les  hôpitaux  le  sont-ils  si  fortement?  En  ouvrant  le  der- 
DJer compte-rendu  de  l'administration,  nous  voyons  un  tableau  de 
la  composition  et  des  attributions  du  Conseil;  qu'en  dehors  des  deux 
f^réfets  qui  y  siègent,  ses  quinze  membres  ont  chacun  la  haute  sur- 
veillance d'un  certain  nombre  d'établissements,  hospiciers  ou  hospita- 
liers, qui  leur  sont  spécialement  désignés.  Deux  administrateurs,  il 
est  \Tai,  ont  aussi  la  surveillance  de  secours  à  domicile;  mais  comme 
ik  ont,  ainsi  que  leurs  autres  collègues,  leur  part  d'action  directe  sur 
lesétablissements,on  peut  voir  que  les  secours  à  domicile  n'obtiennent 
qoe  la  quinzième  partie  de  l'attention  et  des  travaux  du  Conseil  gé- 
oéral.  Cependant  nous  devons  dire  que,  pour  l'aider  dans  la  haute  sur- 
veillance,  se  trouve  encore  ce  qu'on  appelle  la  Commission  adminis^ 
Iratite  et  ses  bureaux . 

Cette  Commission  est  formée  de  six  fonctionnaires,  dont  les  attri- 
imtions,  le  rang  et  le  traitement  sont  analogues  à  ceux  des  chefs 
de  division  dans  les  ministères  et  les  préfectures;  leurs  bureaux  en 
portent  le  nom.  De  ces  six  divisions,  deux  sont  exclusivement  consa- 
crées aux  hôpitaux  et  hospices,  trois  aux  domaines,  à  la  comptabilité, 
au  secrétariat;  une  seule  est  partagée  entre  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, la  fondation  Montyon  et  l'immense  service  des  enfants  trou- 
tés  et  orphelins.  Ainsi,  dans  ses  bureaux  mêmes,  les  secours  à  domicile, 
cette  branche  la  plus  intéressante  de  toutes  les  attributions  du  Conseil, 
n'occupe  encore  que  la  moindre  partie  de  son  administration;  et  ce- 
pendant on  a  vu  dans  notre  premier  Mémoire  que  ses  moyens  d'action 
étaient  relativement  bien  supérieurs  ù  ceux  de  la  préfecture,  et  que  là 
était  la  cause  qui  lui  avait  conser\é  de  fait  la  direction  des  secours  que 
l'ordonnance  de  1831  lui  avait  enlevée  de  droit. 

Revenons,  au  surplus,  au  premier  ordre  de  considérations  que  nous 
voulions  présenter.  La  surveillance  personnelle  attribuée  à  messieurs  les 
membres  du  Conseil  sur  les  hôpitaux  et  hospices  n'est  pas  une  lettre 
morte;  ils  en  comprennent  toute  l'importance,  chacun  d'eux  visite  fré- 
quemment les  établissenientsqu'il  a  adoptés,  il  entre  sur  place  dans  tous 
les  détails  du  î^ervice,  reçoit  les  réclamations  des  malades,  s'assure  de 
la  bonne  préparation  des  aliments,  de  l'exactitude  des  gens  de  service  ; 
rien  ne  s'y  fait  sans  qu'on  ait  préalablement  réclamé  son  avis;  c'est 
ainsi  qu'il  devient  naturellement,  au  Conseil,  l'avocat,  le  représentant 
des  intérêts  de  ces  établissements.  Il  ne  faudra  donc  pas  s'étonner  que. 
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si  dans  une  question  de  budget  une  allocation  de  fonds  est  disputée 
enire  les  hospices  et  les  secours  à  domicile ,  les  administrateurs,  encore 
tout  préoccupés  de  besoins  réels,  et  qui  ont  été  exposés  ma téridie- 
ment  à  leurs  veux,  fassent  pencher  la  balance  du  côté  des  établisse- 
monts;  il  n*y  a  rien  là  que  de  très-naturel;  il  est  des  nécessités  de 
)H>sition  que  subissent  tous  les  hommes^  si  élevés  d'ailleurs  que  soient 
jour  caractère  et  leurs  intentions. 

Ouant  aux  secours  à  domicile,  nous  avons  vu  qu'ils  se  partagent  une 
partie  seulement  de  la  suneillance  exercée  par  deux  membres  du 
Conseil  :  et  encore  cette  surveillance,  au  lieu  d'être  spéciale  et  directe, 
otmime  celle  exercée  sur  les  hospices,  est  toute  générale  et  médiate; 
elle  s*e\erce  sur  le  vu  de  la  correspondance  des  bureaux  et  les  rap- 
|H>rts  du  membre  de  la  Commission  administrative;  ce  dernier  a  le 
dmit  d*ossister  aux  séances  des  bureaux  de  bienfaisance,  mais  il  n'en 
use  jamais.  Ounnt  aux  deux  membres  du  Conseil  général,  nous  ne  coo- 
nai>Mnis  psdVxemple  qu'ils  aient  jamais  visité  aucun  de  nos  établisse- 
ments de  sei*ours.  ni  qu'ils  se  soient  fait  représenter  un  registre  de 
inMuptalMlitê  iMi  de  délibérations  :  le  voulussent-ils,  qu'ils  ne  suffiraient 
materiolioment  pas  à  unesurveillance  aussi  étendue  et  aussi  compliquée; 
ils  craindraient  d'ailleurs,  ainsi  qu  il  apparait  par  les  notes  de  la  Commis- 
sion, do  blesser  les  >usceptibilitôs  des  administrateurs  locaux;  mais, 
quo!!r  qu'en  s^Mt  la  cause,  il  est  certain  que  les  détails  de  l'application 
do>  ^vtnirs  sont  peu  connus  au  Conseil  des  hospices,  et  qu'ils  ne  penrent 
\  o\v'i;or  ivt  intérêt  que  font  naître  les  choses  auxquelles  on  prend 
une  |\irt  active  ot  journalière. 

Nous  or\^jons  .noir  démontré  par  ce  qui  précède  que,  quelque  ta- 
".our  qu'on  puisM*  atlioher  à  lY  mot.  les  secours  è  domicile  ne  sont 
}v;s  sut>iN)mn:ot)t  rfyrfsfute^^  au  >oin  du  Conseil  sénéraL  qnand  les 
h'^-^pw^  !o  M»nt  prx^^.jiît*  oxolusiu^ment.  Si  donc  le  Conseil  pense, 
iv^nuro  la  ronnnissioîK  tjuo  los  n*|>ré>ontation>  partielles  soient  chose 
nMi:v»:H\  qu'il  m*  ivntoi  to  do  délibérer  en  commun,  el  qu'il  cesse  de 
n';::ro  ih.uuîi  ài>  ctablissemonts  SiUis  la  surveillance  directe  d'an  de 
M*'^  i-.v.n^brx'^:  M  au  ^vntraire.  malurt^  los  ina>n\ênients  que  noos  ne 
vo;î!vV)s  ivrtos  jm<  nior,  lo  bion.  on  dotiniti^e.  IVmïvvrt.înl  sar  le  mal, 
î'  "0  vTv^'t  tvji<  olo^orr  j^ri^or  Us  otabli>s<*ments  hospitaliers  de  cet  ntile 
iv::vr;^\\  qu  I  \o(nl!o  bion  p^^rmottre  que  n«>?  brr^sui  de  bienfaî- 
v*:^Y  vo  ^  \*-:  [vi^  |»Ius  lop::couu*^  ;»ri^t*5  dos  a^intsci'*  ^n'il  procure. 
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ranarquable  :  «LeConseiln'a  cessé  de  lutter  contre  la  tendance  fatale 
i  in  bureaux  à  neutraliser  les  secours  en  les  disséminant  trop  :  c'est 
cpoor  cela  que  toutes  les  augmentations  de  fonds  qu'il  a  sollicitées 
f  etobteoues,  ont  eu  une  application  à  des  secours  spéciaux,  et  qu'il  a 
•  reculé  devant  les  augmentations  de  secours  généraux.  » 

Assurément  rien  n'était  plus  sage  que  cette  ligne  de  conduite;  mais 
se  serions-Doas  pas  en  droit  de  dire,  à  notre  tour,  à  la  Commission, 
iju  elle  pose  un  principe  et  nose  en  faire  découler  les  conséquences?  » 
Cooment  !  le  Conseil  des  hospices,  auquel  est  remise  la  surveillance  des 
secours,  voit  autour  de  lui  les  administrations  locales  neutraliser  l'ef- 
fet des  sommes  que  la  bienfaisance  publique  y  consacre,  en  les  dissé- 
fflioaot  d'une  manière  fatale,  et  il  ne  ferait  porter  la  sagesse  de  ses 
mes  que  sur  les  faibles  augmentations  qu'il  obtient  de  temps  en  temps 
pour  ces  secours!  il  ne  pourrait  rien  faire  pour  préserver  la  masse 
d'flo  tel  danger  ! 

Pour  nous,  en  écrivant  sur  les  secours,  cet  abus  a  toujours  été 
notre  principale  et  notre  plus  constante  préoccupation;  il  est  la  pierre 
logniaire  du  mauvais  système  que  nous  repoussons.  Nous  avons  proposé 
BB  ensemble  de  mesures  que  nous  pensons  propre  à  le  détruire.  La 
Commission  du  Conseil  croit  ces  mesures  impraticables  ;  nous  crai- 
gnons d'avoir  été  mal  compris  par  elle  :  peut-être  n'avons-nous  pas 
présenté  notre  plan  d'une  manière  assez  claire  :  nous  demandons  la 
permission  d'en  indiquer  de  nouveau  les  bases. 

Notre  but  est  le  même  que  celui  du  Conseil  des  hospices  :  nous 
>onlons  spécialiser  les  secours;  seulement  nous  étendons  beaucoup 
plus  que  lui  la  possibilité  de  le  faire;  nous  y  sommes  parvenu  d'une 
manière  assez  large  dans  la  pratique  de  notre  administration,  et  nous 
croyons  qu'avec  des  mesures  générales  on  pourrait  aller  beaucoup  plus 
loin  encore. 

Nous  voudrions  introduire  d'une  manière  réglementaire  une  dis- 
tinction qui  n'est  pas  assez  faite,  dans  les  usages  administratifs,  entre 
l'inscription  au  contrôle  des  pauvres,  qui  selon  nous  ne  devrait  consta- 
ter qu'une  aptiludek  recevoir  les  secours,  et  le  besoin  qui  y  donne  un 
drotl  actuel. 

Choisissons  quelques  exemples  pour  faire  comprendre  notre  pensée. 
Un  ouvrier  est  souvent  atteint  de  douleurs  rhumatismales,  il  réclame 
et  obtient  son  inscription  au  centrale  des  indigents,  qui  lui  est  ac- 
cordée après  un  examen  attentif  de  toutes  les  circonstances  de  sa  posi- 
tion :  voici  une  aptitude  à  recevoir  des  secours;  mais  cet  homme,  sou- 
vent indisposé,  il  est  vrai,  aura  des  intervalles  de  santé  qui  dureront 
quelquefois  plusieurs  mois,  pendant  lesquels  il  pourra  se  livrer  au 
travail;  nous  disons  que  le  droit  aux  secours  n'existera  que  pendant 
la  maladie,  et  cessera  dans  l'état  de  santé. 

Une  famille  est  chargée  de  trois  enfants  en  bas  &ge,  on  présume 
qu'elle  aura  souvent  besoin  de  secours  :  voici  une  aptitude  suffisante, 
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rinscription  est  opérée;  mais  tant  que  le  chef  du  ménage  travaille* 
dans  les  circonstances  ordinaires  la  famille  se  soutient,  il  n'y  a  rien  à 
donner;  cependant  Téquilibreest  ici  facilement  détruit  :  une  maladie, 
les  couches  de  In  Femme,  Tentrée  en  apprentissage  d'un  enfant,  un 
hiver  rigoureux,  le  chômage  du  travail,  seront  des  causes  accidentelles, 
mais  plus  ou  moins  puissantes  de  détresse;  l'administration  doit  y 
pourvoir  alors  par  ses  secours. 

Ces  vérités  paraissent  tellement  élémentaires,  qu'à  peine  pent-OD 
présumer  qu'on  n'en  puisse  faire  l'application;  et  cependant  l'expé- 
rience apprend  bientôt  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  une  fois  l'inscription 
opérée ,  tous  ceux  qui  on  sont  l'objet  reçoivent  périodiquement  tous 
les  mois  un  secours  qui  ne  s'interrompt  jamais  ;  ou  du  moins  cette 
règle  ne  souflVe  que  des  exceptions  si  rares  qu'elles  ne  peuvent  Tin- 
firmer. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  nous  diviserions  les  secours  en 
deux  catégories  :  les  secours  habituels  et  les  secours  acccidentels. 

Les  premiers  seraient  seuls  permanents  et  périodiques,  tant  que  du- 
rerait l'inscription  nu  contrôle;  aflectés  seulement  aux  indigents  les 
plus  dénués,  ils  seraient  très-abondants,  et,  comme  leur  nombre  très- 
restreint  serait  déterminé  d'avance,  l'admission  se  ferait  au  con- 
cours, au  fur  et  à  mesure  des  vacances.  On  réunirait  ainsi  par  là 
l'utilité  de  la  limitation  du  secours  hospicier  aux  avantages  moraux 
et  économiques  des  secours  à  domicile.  La  Commission  demande  ce 
que  nous  ferons  des  malheureux  qui  ne  pourront  prendre  place  dans 
les  cadres,  et  comme  nous  lui  avons  répondu  d'avance  que  nous  les 
inscrirons  sur  la  liste  des  secours  accidentels,  elle  voit  se  reproduire 
ainsi  l'état  de  choses  actuel.  La  Commission  oublie  alors  toutes  les 
précautions  dont  nous  avons  entouré  la  distribution  de  ces  secours*  et 
dont  nous  avons  suffisamment  expliqué  le  mécanisme  dans  notre  pre- 
mier écrit  ;  qu'elle  nous  permette  de  lui  répondre,  relativement  à 
cette  objection  et  à  beaucoup  d'autres,  que  nous  ne  pouvons  repren- 
dre en  particulier,  qu'elle  juge  beaucoup  trop  chacune  des  mesures 
que  nous  proposons  comme  si  elle  devait  se  trouver  isolée  au  milieu 
des  règlements  actuels,  tandis  que  le  nouveau  système  que  nous 
voudrions  mettre  en  pratique  se  forme  d'une  série  de  propositions  qui 
s'appuient  de  telle  sorte  qu'on  les  apprécie  mal  en  les  jugeant  iso- 
lément. 

Chacune  de  nos  deux  grandes  catégories  de  secours  étant  subdivisée 
en  plusieurs  classes  comprenant  des  malheureux  dans  des  positions 
distinctes,  la  quantité  et  In  durée  des  secours  étant  déterminées  sépa<* 
rément  et  individuellement,  nous  nous  éloignons  autant  que  possi- 
ble de  l'uniformité  des  secours  actuels;  nous  les  spécialisons,  comme 
doivent  Tétre  tous  les  secours  bien  administrés,  comme  le  Conseil 
Ta  désiré  lui-même.  Mais  la  mesure  que  le  Conseil  vient  d'adopter, 
comme  conclusion  du  travail  de  la  Commission,  pour  limiter  la  durée 
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(hi  admisfions  temporaires,  est  sans  doute  fort  bonne,  mais  d'un 
^  {     orire  trop  secondaire  pour  produire  des  résultats  bien  marqués.  Nous 
^¥oos  apporter  sur  ce  point  à  HM.  les  membres  du  Conseil  les  don- 
nées de  notre  expérience  personnelle,  car  nous  pratiquons  depuis  de 
loDgaes  années,  dans  notre  arrondissement,  ce  qu'ils  viennent  de  pres- 
crire d'une  manière  générale;  c'est-à-dire  que  nous  avons  des  admis- 
sions temporaires  à  terme  Gxe  et  tombant  de  droit  si  elles  ne  sont  pas 
renouvelées,  et,  en  outre,  nous  faisons  faire  des  recensements  annuels; 
on  obtient  ainsi  un  peu  plus  tAt  des  radiations  que  les  recensements 
triennaux  amèneraient  un  peu  plus  tard.  Hais  ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion principale,  elle  rentre  tout  entière  dans  le  mode  de  répartition 
des  secours. 

Celai  que  nous  avons  proposé  offre  incontestablement  l'avantage 
de  permettre  de  suspendre  momentanément  les  secours  pour  tous  les 
indigents  qui  n'en  ont  pas  absolument  besoin,  pour  les  reporter  plus 
abondants  sur  ceux  dont  la  détresse  est  la  plus  grande;  mais  nous  en 
sommes  déjà  convenus,  il  est  impraticable  avec  les  habitudes  actuelles 
de  distribution.  Ce  n'est  pas  en  convoquant  les  indigents  d'une  sub- 
division, tous  les  mois,  à  une  heure  et  dans  un  lieu  convenus  pour 
recevoir  leur  part  des  secours,  qu'on  peut  conserver  la  liberté  d'en 
renvoyer  une  partie  sans  leur  rien  donner,  eût-on  pour  cela  les 
meilleures  raîsonsdu  monde.  Nous  avions  signalé  d'ailleurs,  avec  toute 
l'austérité  d'une  conviction  sincère,  tous  les  autres  inconvénients  de 
ces  réunions  mensuelles,  pour  la  dignité  et  la  moralité  de  ceux  qu'on 
y  convoque  au  nom  de  leur  indigence.  La  Commission  ne  nie  pas  le 
mal,  elle  trouve  seulement  que  nous  en  avons  assombri  les  couleurs,  et, 
repoussant  le  remède  que  nous  avons  proposé  pour  le  guérir,  elle  in- 
voque contre  nous  Tautoritéd'un  honorable  administrateur,  M.  Dutilho, 
qui  a  publié,  pour  combattre  nos  idées,  un  Mémoire  dont  l'examen  avait 
été  aussi  recommandé  au  Conseil  par  M.  le  |)réfet.  La  Commission  fait 
une  longue  citation  de  cet  écrit,  nous  en  extrayons  les  lignes  suivantes  : 

a  Nous  demanderons  à  M.  le  maire  si  ses  renseignements  lui  ont 

«  signalé  ce  genre  de  distribution  comme  le  mode  généralement  suivi 

«  par  les  bureaux.  Pour  nous,  nous  croyons,  et  nos  renseignements  nous 

«paraissent  certains, que,  dans  son  arrondissement  comme  dans  le 

«nôtre,  comme  dans  tous  les  autres,  les  commissaires  et  administra  leurs 

a  portent  à  domicile  aux  indigents,  ou  leur  distribuent  individuelle- 

«  ment  dans  leur  cabinet  les  bons  qu'ils  croient  convenable  de  leur  ac- 

a  corder.»  Entre  les  assertions  si  diiïérentes  de  M.  Dulilhoetles  nôtres, 

qui  donc  a  pu  faire  pencher  la  Commission?  Serait-ce  Tassurance  avec 

laquelle  notre  honorable  contradicteur  se  déclare  mieux  renseigné  que 

nous-même  sur  ce  qui  se  passe  dans  noire  propre  arrondissement  ?  Lai 

Commission  nous  permettra  de  lui  dire  que  la  question  était  grave  et 

méritait  d'être  examinée  d'une  manière  plus  attentive;  elle  reconnaît 

elle-même  l'existence  du  mal  «  dans  la  tendance  fatale  des  bureaux  à 
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disséminer  les  secours  »  ,  elle  ne  peut  vouloir  fermer  les  yeux  sur  les 
causes  qui  le  produisent,  ou  se  refuser  à  les  rechercher  :  puisque  Jes 
faits  étaient  contestés,  une  enquête  et  des  informations  précises  pou- 
vaient seules  l'éclairer  à  ce  sujet. 

Des  administralions  locales  el  du  système  d'en(|uùlc  par  des  employés  spéciaux. 

Nous  avions  caractérisé  ainsi,  dans  le  dernier  paragraphe  de  notre 
Mémoire,  notre  système  d'administration  des  secours  :  «  Que  toutes  les 
«  démarches  qui  demandent  une  exactitude  minutieuse,  une  constante 
«  uniformité,  soient  faites  par  des  employés  salariés;  que  Tadminis- 
«  trateur  charitable  soit  comme  la  Providence  qui  veille  de  haut  sur 
«  les  misères  des  pauvres;  qu'il  le  visite  dans  son  logis  aussi  souvent 
«  qu'il  le  voudra  et  le  plus  souvent  qu'il  le  pourra,  mais  sans  que 
«  jamais  son  absence  interrompe  l'action  bienfaisante  et  tutélaire 
«  que  la  société  doit  exercer  sur  les  malheureux.  » 

Mais  la  Commission,  qui  voit  la  volonté  individuelle  des  administra- 
teurs soumise,  dans  le  plan  que  nous  proposons,  aux  avis  des  Conseils 
et  Comités  dont  ils  font  cependant  partie,  qui  nous  voit  placer  à  côté 
d'eux  des  auxiliaires  d*un  ordre  inférieur  dont  ils  auraient  la  direction 
et  la  surveillance,  s'écrie  :  quon  veut  Vanianlissemenl  des  bureaux  de 
bienfaisance;  que  nul  homme  de  quelque  valeur  n  acceptera  celte  position 
ou  ne  s'y  tiendra.  Et  pourquoi  ?  parce  que  nous  n'admettons  pas  la 
répartition  de  la  masse  des  secours  par  divisions  et  subdivisions  terri- 
toriales, l'une  des  causes  les  plus  évidentes  de  cette  dissémination,  de 
cet  éparpillement  dont  elle  se  plaint  elle-même.  Mais  les  membres  du 
Conseil  municipal  se  sentent-ils  blessés  parce  qu'on  ne  met  pas  à  leur 
disposition  personnelle  les  sommes  destinées  à  l'amélioration  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  parce  que  les  travaux  d'application  sont 
faits  par  des  employés  rétribués?  les  membres  du  Conseil  des  hospices 
ne  croient  pas  leur  haute  position  amoindrie  parce  qu'ils  ne  font  pas 
eux-mêmes  emploi  des  ressources  affectées  aux  établissements  dont  ils 
ont  la  surveillance  ;  n'est-ce  pas  chose  acceptée,  que  partout  à  côté  de 
la^direction  gratuite  doit  se  trouver  une  agence  salariée?  et  bien  mal 
avisée  serait  la  commune  qui  refuserait  à  son  maire  le  traitement 
d'un  secrétaire,  fût-ce  le  maître  d'école  ou  le  sacristain  du  village. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  bien  déjà  un  agent,  mais  c'est  un 
agent  comptable j  autrement  dit  secrélaire-trésorier,  et  par  conséquent 
pourvu  de  fonctions  toutes  spéciales  à  la  correspondance  et  à  la  comp- 
tabilité ;  nous  avons  proposé  d'en  faire  de  plus  un  agent  des  secours. 
La  Commission  voit  dans  cette  transformation  un  danger  direct  pour 
la  position  des  administrateurs.  «  Ne  sait-on  pas,  dit-elle,  que  par- 
«  toutou  il  existe  deux  agents,  l'un. gratuit  mais  amovible,  Tautre 
c(  salarié  mais  permanent,  celui-ci,  malgré  l'inférioritér de  sa  posi- 
«  tion ,  finit,  par  le  seul  effet  de  sa  perpétuité,  par  avoir  de  fait  la 
«  meilleure  part  d'influence  et  d'autorité?  » 
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Qoe  la  Commission  nous  permette  ,  pour  lui  répondre,  d*aller 
chercher  près  d'elle  un  fait  dont  elle  pourra  parfaitement  apprécier  la 
portée  :  nous  voulons  parler  de  Texistence  de  la  Commission  admi- 
nistrative, véritable  agence  de  secours  du  Conseil  des  hospices.  En 
effet,  les  membres  de  cette  Commission  ne  sont  pas  seulement,  comme 
nous  Tavons  dit,  les  chefs  de  division  de  l'administration ,  mais  ils 
se  partagent  entre  eux,  comme  les  membres  du  Conseil,  la  surveil- 
lance directe  des  établissements;  et  cette  double  surveillance  n*est  pas 
nne  saperfétation   administrative,  comme  on  pourrait  le  penser  au 
premier  aspect,  car,  lorsque  HM.  les  membres  du  Conseil,  malgré 
tontlenrzèle,  sont  empêchés  d'exercer  la  leur,  par  les  autres  occupa- 
tions que  leur  donnent  les  hautes  positions  qu'ils  occupent  dans  les 
Chambres  législatives,  dans  la  magistrature,  ou  des  absences  motivées 
par  le  soin  de  leurs  affaires  ou  de  leur  santé,  la  surveillance  perma- 
nente de  la  Commission  administrative  vient  utilement  remplir  ces 
lacooes  obligées,  et  pourvoir  à  l'expédition  incessante  et  indispensable 
des  affaires;  sans  que  nous  ayons  ouï  dire  qu'elle  ait  affaibli  l'impul- 
sion morale  et  charitable  qu'ont  pu  donner  les  administrateurs  gra- 
tuits, ni  qu'elle  leur  ait  enlevé,  malgré  sa  permanence,  la  meilletire 
part  d' influence  el  d^ autorité,  ou  bien  encore  que  le  Conseil  ait  regretté 
de  l'avoir  auprès  de  lui,  et  entrevu  la  possibilité  de  se  passer  de  ses 
services. 

Il  nous  paratt  bien  certain  que  les  administrateurs  des  bureaux  de 
bienfaisance,  comme  les  administrateurs  des  hospices,  comme  tous 
les  fonctionnaires  gratuits,  ont  leurs  moments  d'intermittence  obligée; 
mais  la  surveillance  et  la  direction  des  scôours  à  domicile,  sinon  tels 
qu'ils  sont,  au  moins  tels  que  nous  les  comprenons,  n'en  souffre  pas 
plus  que  celle  des  établissements  hospitaliers,  et  Torganisation  qui 
convient  aux  uns  convient  aussi  aux  autres. 

Les  objections  qu'on  oppose  à  notre  système  de  réforme  pa- 
raissent provenir  d'un  faux  point  de  vue  sous  lequel  on  nous 
semble  considérer  les  secours  à  domicile;  on  veut  y  voir  quelque  chose 
d'analogue  à  une  organisation  charitable  libre  et  spontanée,  à  ce  que, 
dans  le  langage  du  jour,  on  appelle  une  OEuvre,  tandisqu'ilssont  avant 
tout  un  iervice  publit;  et  ce  service,  d'après  le  principe  que  nous 
avons  posé,  nedevant  s'appliquer  qu'aux  citoyens  les  plus  malheureux, 
à  ceux  pour  lesquels  il  y  aurait  péril  s'ils  n'étaient  secourus,  ne  peut 
admettre  ni  retard  ni  hennés  ;  n sentinelle  vigilante,  avons-nous  dit  en 
parlant  de  la  bienfaisance  publique,  elle  doit  répondre  au  premier  cri 
«  de  détressCj  et  ne  souffrir  qu'aucun  membre  du  corps  social  périsse 
a  d'inanition  au  milieu  de  l'abondance  quiT entoure.  »  Nul  point  du  ter- 
ritoire, nulle  partie  de  la  population  ne  peut  donc  être  négligée,  et 
H.  DuGlho,  dans  cette  page  de  son  écrit  que  la  Commission  adopte, 
en  la  citant,  après  avoir  fait  un  éloge  qui  ne  saurait  être  trop  complet 
de  ces  aidministratenrs  qui  ont  la  volonté  et  la  possibilité  d'être  chaque 

T.  XTIK  —  Àctit  iMf.  .' 


s  4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

jour  à  la  disposition  du  pauvre,  a  laissé  échapper  sans  le  vouloir  la 
critique  la  plus  complète  de  l'organisation  qu'il  prétendait  défendre, 
en  disant  que  ceux  qu'il  désignait  ainsi  formaient  presque  la  majorité 
de  ses  collègues. 

Nous  avons  démontré  plus  haut  qu*en  proposant  de  faire  assister 
les  administrateurs  gratuits,  dans  la  direction  et  la  surveillance  des 
secours,  par  des  fonctionnaires  rétribués,  nous  n'avons  fait  que  suivre 
les  errements  de  l'administration  des  hospices  elle-même;  mais 
nous  allons  nous  trouver  bien  plus  près  d'elle  encore  dans  une  autre 
proposition  du  même  genre:  celle  de  Fextension  aux  secours  à  do- 
micile de  l'institution  des  employés  aux  enquêtes,  autrement  dits 
employés  visiteurs  ;  et  grande  a  été  notre  surprise  de  nous  voir  com- 
battu à  ce  sujet  par  la  Commission. 

Les  personnes  qui  ont  lu  notre  écrit  et  le  rapport  de  la  Commission 
partageront  notre  étonnement  lorsqu'elles  sauront  qu'à  l'administra- 
tion des  hospices  aucun  secours  n'est  accordé  sans  que  des  renseigne- 
ments aient  été  pris  par  un  employé,  au  domicile  de  celui  qui  doit 
en  être  l'objet,  non-seulement  lorsque  la  demande  de  Tindigent  a  été 
directe,  mais  alors  même  qu'elle  a  été  faite  ou  appuyée  par  les  maires 
ou  les  administrateurs  des  bureaux;  il  est  évident  qu'en  cela  on  va  plus 
loin  que  nous,  cardans  notre  plan  d'organisation,  ce  seraient  les  ad- 
ministrateurs qui  contrôleraient  les  rapports  des  employés,  tandis 
qu'ici  ce  sont  les  employés  qui  vérifient  les  demandes  des  administra- 
teurs. Nous  ne  voulons  cependant  pas  blâmer  ce  procédé;  tout  service 
public  exige  un  contrôle  ;  le  Conseil  aurait  pu  appeler  à  son  aide  des 
visiteurs  charitables  pour  exercer  celui-ci  ;  il  a  compris  probablement 
qu'il  ne  pourrait  exiger  d'eux  assez  de  promptitude  et  de  régularité 
dans  ce  service,  il  a  eu  recours  à  des  hommes  intelligents  dont  il  con- 
naît la  moralité,  qui  lui  procurent  des  renseignements  utiles,  et  il  a 
bien  fait.  Qu'il  nous  permcUo  de  proGter  de  son  expérience. 

Il  s'est  passé  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  un  fait  trop  caractéristique  pour 
que  la  Commission  n'ait  pas  pu  prévoir  les  arguments  qu'il  nous 
fournirait  contre  elle.  Tout  le  monde  connaît  la  fondation  faite  par 
M.  de  Hontyon  et  les  nombreux  bienfaits  qu'elle  répand  chaque  jour 
sur  les  convalescents  sortant  des  hôpitaux  :  lorsqu'on  en  commença 
l'application  ,  elle  fut  remise  aux  bureaux  de  bienfaisance,  et  les  ad- 
ministrateurs furent  chargés  de  visiter  les  convalescents  pour  s'assu- 
rer de  leur  position,  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  l'assistance  qu'il 
serait  convenable  de  leur  accorder.  Il  arriva  pour  ce  secours  ce  qu'on 
voit  se  reproduire  tous  les  jours  :  quelques  administrateurs  purent 
prendre  cette  mission  au  sérieux,  et  ils  trouvèrent  dans  les  visites 
qu'ils  faisaient  aux  convalescents  un  intérêt  d'autant  plus  grand, 
qu'elles  leurs  révélaient  une  foule  de  misères  inconnues,  en  mettant 
i  leur  disposition  des  moyens  de  soulagement  plus  larges  et  plus  ef- 
ficaces que  ne  le  sont  les  secours  ordinaires  des  bureaux  ;  mais  la  plut 
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gnnde  partie  de  leurs  collègues  se  trouvant  dans  Timpuissance  de 
s'assujettir  à  l'accomplissement  d'une  pareille  tâche,  se  contentaient 
d'appeler  chez  eux  les  convalescents,   de  recevoir  d'eux  des  rcnsei- 
goements  verbaux  ;  enfin,   dans  quelques  localités,  les  convalescents 
M  furent  ni  visités  ni  appelés;  on  se  contenta  de  répartir  les  secours 
entre  eux,  au  marc  le  franc,  d'une  manière  uniforme.  On  signala  cette 
inattention  dans  l'application  de  la  fondation  Montyon,  un  rapport 
officiel  lui  attribua  l'accroissement  constaté  des  entrées  dans  les  hô- 
pitaux ;  le  Conseil  s'en  émut,  et   que   fit-il   alors?    Voyant  qu'on 
(Mit  trop  compté  sur  la  gratuité,  il  y  substitua  le  salaire  *  !  Il   mit 
immédiatement  à   exécution,   en  l'exagérant  selon   nous,  ce   qu'il 
troQve  étrange  aujourd'hui  de  nous  voir  proposer;  aux  enquêtes  in- 
suffisantes de  cent  quarante-quatre  administrateurs  gratuits,  il  a  sub- 
stitué les  visites  d'une  vingtaine  d'employés;  aux  délibérations  des 
douze  bureaux,  celle  d'une  Commission  centrale  réglant  tous  les  dé- 
tails d'application. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  protestèrent  énergiquement  d*abord 
contre  cette  nouveauté,  et  la  plupart  d'entre  eux  lui  refusèrent  même 
leur  concours;  mais  on  finit  par  mieux  s'entendre;  nous  avioQS,  des 
premiers,  en  1834',  signalé  l'insuffisance  du  mode  d'application  de 
la  fondation,  et  indiqué  le  remède  à  employer;  nous  eûmes  encore 
Tbonneur  de  proposer  en  1841%  au  nom  des  délégués  des  bureaux, 
un  système  absolument  semblable  à  celui  que  nous  soutenons  au- 
jourd'hui; c'est-à-dire  que  nous  demandions  que  la  Commission  cen- 
trale de  la  fondation  Montyon  n'eût  a  s'occuper  que  de  la  direction 
et  de  la  surveillance,  et  que  l'application  des  secours  fût  rendue  aux 
administrateurs  des  bureaux,  secondés  par  les  employés  visiteurs. 
Mais  la  Commission  des  hospices,  qui  trouve   aujourd'hui  que  nous 

^  I^  Commission  s'exprime  ainsi  :  «  N'csl-il  pas  évidenl  que  deux  personnes  ayant  alors 
à  faire  ce  que  font  aujourd'hui  cinq,  six  ou  sent  personnes,  Tobstacle  que  l'on  rencontre 
aujourd'hui  serait  triplé  ou  quadruplé?  M.  Vée  comprend  cela  à  merveille  :  comment  re- 
médie-t-ii  à  cet  inconvénient? il  fait  visiter  les  employés  par  un  employé  des  bureaux;  il 
{ait  porter  les  secours  par  les  employés  des  bureaux. 

«  Il  vous  a  dit  qu'on  avait  trop  compté  sur  la  gratuité  et  il  y  substitue  le  salaire. 

«  Ne  trouvez-vous  pas,  messieurs,  quelque  chose  d'étrange  dans  celle  proposition  de  la 
part  d'un  magistrat  municipal?...  »  {Rapport  au  Conseil  général  des  hospices,  page  3!.) 

Voici  cependant  ce  qu'on  disait  au  noni  du  Conseil  en  lSi5  :  a  Comment  avez-vous, 
messieurs,  remédié  à  ces  abus  dont  l'existence  ne  semblerait  pas  possible  s'ils  n'étaient 
attestés  |)ar  tous?  Vous  avez  adopté  un  mode  qui,  conllant  les  visites  à  domicile  des  con- 
valescents a  des  employés  salariés,  inlelligenU,  d*une  honnêteté  éprouvée,  ayant  l'babi- 
lode  des  pauvres,  capables  de  discerner  entre  les  diverses  positions,  éclaire  parfaitement 
sur  la  situation  des  individus  et  met  à  même  de  prononcer  sur  le  secours  en  parfaite  con- 
naissance de  cause.  Ces  visites  sont  faites  avec  tout  le  soin  possible,  etc.  »  {Réponse  aux 
(Àuervalions  et  propositions  des  bureaux  de  bienfaisance,  page  33.) 

*  Bulletin  de  la  Société  des  élablissemeiits  charitables,  tome  III,  page  5S3. 

*  Rapport  ù  la  conTérence  trimestrielle  de  MM.  les  administrateurs  des  hospices  et  des 
délégués  des  bureaux  de  bienfaisance.  (Ce  rapport  a  été  autographié  et  distribué  à  l'admi- 
liiliitioii  ei  aux  bureaux  de  bienfaisance). 
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voulons  centraliser  outre  mesure,  jugeait  alors  que  ce  plan  affaiblis- 
sait trop  l'autorité  centrale,  et  elle  le  rejeta. 

Nous  ne  pensons  pas,  au  surplus,  qu'on  veuille  contester  l'analogie 
qui  existe  entre  la  réforme  administrative  dont  nous  venons  d'esquisser 
l'histoire  et  nos  propres  propositions;  il  s'agissait  également  d'un 
service  dont  les  administrateurs  gratuits  étaient  en  possession,  dont 
quelques-uns  d'eux  s'acquittaient  avec  tout  le  dévouement  qui  les  ca- 
ractérise, que,  loin  de  regarder  comme  une  charge,  ils  ont  réclamé 
avec  énergie  et  persistance;  il  s'agissait,  il  est  vrai, ici  d'indigents 
non  inscrits  au  contrôle  des  pauvres  ;  mais  assurément  il  ne  faut  pas 
moins  d'intelligence,  d'expérience  et  d'esprit  de  charité  pour  appré- 
cier leur  position;  nous  pourrions  même  dire,  au  contraire,  que  préci- 
sément parce  qu'on  ne  verra  peut-être  les  convalescents  qu'une  fois, 
parce  que  le  secours  qu'on  va  donner  dans  un  moment  opportun 
peut  influer  sur  tout  le  reste  de  leur  carrière,  il  y  a  dans  ce  genre 
d'assistance  une  difficulté  spéciale,  une  espèce  de  solennité,  qui  appelle 
toutes  les  réflexions  d'un  esprit  sérieux,  qui  émeut  profondément  tous 
les  cœurs  bien  placés. 

Résumé  et  Conclusions. 

Nous  pourrions  étendre  beaucoup  plus  notre  réponse  aux  objections 
présentées  contre  notre  plan  de  réforme  dans  le  rapport  fait  au  Conseil 
des  hospices,  mais  nous  nous  arrêtons  de  crainte  de  fatiguer  l'atten- 
tion; nous  allons  seulement  résumer  ce  que  nous  avons  dit  en  faveur 
de  nos  principales  propositions. 

Nous  avions  insistédans  notre  premier  Mémoire  sur  les  avantages  mo- 
raux que  présentent  les  secours  à  domicile  pour  les  vieillards  et  les  ma- 
lades; on  avait  prétendu  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  pour  ceux-ci  : 
nous  avons  montré  que  le  nombre  de  malades  domiciliés  qui  vont  ac- 
tuellement aux  hôpitaux  et  auxquels  il  serait  possible  d'étendre  le 
secours  à  domicile,  était  de  quinze  mille;  que  les  indigents  inscrits 
qui  peuvent  obtenir  chez  eux  le  secours  de  maladie  allaient  quatre 
fois  moins  à  l'hôpital  que  les  non  inscrits. 

Nous  avions  indiqué  comme  première  mesure  à  prendre  pour  di- 
minuer les  entrées  à  l'hôpital  sans  que  l'humanité  eût  h  soufl'rir,  et  en 
ménageant  au  contraire  la  bourse  et  la  santé  des  malades,  de  les  faire 
visiter  chez  eux  par  des  médecins  de  quartier  qu'on  substituerait  à 
l'institution  du  bureau  central,  afm  de  diriger  les  malades,  à  volonté, 
soit  sur  les  hôpitaux,  soit  sur  les  dispensaires  des  bureaux  de  bienfai- 
sance; cette  mesure  rendrait  nécessaire  l'attribution  d'une  circonscrip- 
tion territoriale  à  chaque  hôpital.  On  n  cité  un  article  d'un  ancien 
règlement  qui  établissait  ces  circonscriptions  et  qui  avait  été  reconnu 
inexécutable  :  nous  avons  montré,  par  se&  termes  mêmes,  qu'il  était 
entièrement  diflerent  de  la  mesure  que  nous  proposions. 

Nous  avions  réclamé  la  réunion  sous  une  même  administration  de 
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la  surveillance  et  de  ia  direction  supérieure  des  secours  à  domicile  ;  on 
BOUS  a  répondu  qu'elles  n'avaient  jamais  pu  être  séparées  défait,  et  que 
l'administration  des  hospices,  qui  les  possédait  toutes  deux,  était  sufB- 
samment  forte.  Nous  avons  fait  voir,  en  entrant  dans  les  détails  de 
l'organisation,  que  les  secours  y  occupent  une  place  beaucoup  trop 
miaime,  et  que  HM.  les  membres  du  Conseil  étaient,  par  suite  de  cette 
position,  dans  l'impossibilité  d'exercer  sur  les  secours  la  surveillance 
directe  et  tutélaire  qu'ils  accordent  à  leurs  établissements  hospitaliers. 
L'administration  a  reconnu  avec  nous  qu'on  neutralisait  l'influence 
bienfaisante  des  secours  en  les  disséminant;  mais,  tout  en  déplorant 
le  mal,  elle  ne  propose  qu'un  moyen  insuffisant  pour  le  guérir.  Nous 
avioDS  démontré  que  pour  obtenir  une  amélioration  notable,  il  fallait 
se  rattacher  à  ce  principe  :  que  l'inscription  au  contrôle  des  indigents 
oe constate  qu'une  aptitude  à  recevoir  éventuellement  des  secours,  que 
le  droit  actuel  devait  se  justifier  par  une  nécessité  toujours  présente  ; 
qoesi  cette  distinction  passait  dans  la  pratique,  on  verrait  qu'un  pe- 
tit nombre  d'individus  seulement  doivent  être  secourus  d'une  manière 
permanente,  que  les  autres  n'ont  besoin  que  de  secours  accidentels 
etrariés;  de  là,  la  nécessité  d'un  examen  continuel  die  leur  position 
et  d'une  organisation  plus  forte  et  plus  active  que  celle  que  nous  pos- 

iiédoDS. 

Comme  conséquence  de  ce  qui  a  été  établi  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent,   nous  avons  justifié  la  proposition  de  former  dans  chaque 
arrondissement  une  agence  des  secours,  en  montrant  que  cette  ins- 
titution  fonctionnait  sous  un  autre  titre    près  de   Tadministration 
centrale,  et  que  si  elle   y    était  indispensable,  les   administrations 
locales  n*cn  sentiraient  pas  moins  Tutilité.  Nous  avons  montré  aussi 
l'institution  des  employés  visiteurs  consacrée  par  de   longues  an- 
nées d*expérience  à  l'administration  des  hospices  et  dans  le  nouveau 
service  de  la  fondation  Montyon  ;  nous  avons  vu  qu*on  s'en  applaudis- 
sait encore  récemment:  or,  à  moins  que  de  nouveaux  faits  ne  se  soient 
produits  depuis  ;  à  moins  que  les  employés  visiteurs  et  la  Commission 
centrale  de  la  fondation  ne  soient  dès  à  présent  destinés  à  aller  se 
perdre  au  milieu  de  la  foule  des  institutions  tentées  et  abandonnées 
depuis  cinquante  ans,  dans  lesquelles  la  Commission  nous  accuse  d'a- 
voir été  puiser  nos  plans  d'amélioration,  nous  ne  pouvons  trouver  lo- 
gique de  lui  voir  repousser  ce  que  nous  avons  proposé  d'analogue,  ce 
que  nous  avons  déjà  fait  passer  avec  succès  dans  la  pratique  de  notre 
administration  locale;  nous  persistons  complètement  dans  nos  pre- 
mières opinions  à  cet  égard. 

VÉK. 
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L'OCTROI  ET  L'EMPRUNT  DE  25  MILLIONS 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


I.  Paris,  Sun  octroi  et  ses  emprunts  ;  jiar  M.  Uobacr  Sat,  membre  du  Conseil  général  delà 
Seiue  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.— II.  De  l'emprunt  de  25  miUions,  de  Voc^ 
troi  municipal  de  Paris;  par  M.  Dupérier,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine  et 
du  Conseil  municipal  de  Paris. — III.  Observations  sur  Voctroi  de  Paris  en  ce  qui  touche  les 
droits  qui  frappent  sur  le  vin  et  la  viande  de  Ixmcherie;  par  M.  Louis  Lafadlottb, 
membre  du  Conseil^uunicipal  de  la  Seine.— IV.  D0  la  suppression  de  l'impôt  du  sel  et  de 
l'octroi;  parM.  Cu.  Dcpoxt-White. 

Si  vous  ouvrez  le  budget  do  la  ville  de  Paris  pour  Texercice  4847,  vous 
verrez  que  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  s*y  élèvent  à  la  somme 
totale  de  46,150,781  francs.  Il  y  a  en  Europe  six  Etats  au  moins,  dont  le  revenu 
public  n'atteint  pas  un  tel  chiffre.  Cependant,  comme  la  richesse  n*a  rien 
d'absolu,  qu'elle  est  uniquement  déterminée  par  le  rapport  qui  existe  en- 
tre les  ressources  dont  on  dispose  et  les  besoins  qu'on  est  contraint  de 
satisfaire;  et  que  l'importance  du  premier  do  ces  deux  termes  disparaît  com- 
plètement, si  celle  du  second  est  plus  grande  encore,  peut-être  n'y  aurait-il 
pas  de  paradoxe  à  soutenir  que  la  ville  de  Paris  est  moins  riche,  avec  son 
revenu  de  46  millions,  que  telle  commime  rurale,  à  laquelle  il  suffit  d*un 
millier  de  francs  pour  pourvoir  largement  à  ses  modestes  dépenses.  En  effet, 
cet  énorme  revenu,  auquel  il  faut  ajouter  encore  à  peu  près  12  millions  qui 
n'entrent  pas,  il  est  vrai,  dans  la  caisse  municipale,  mais  qui  n*en  sont  pas 
moins  payés  par  la  population  parisienne,  comme  droits  d'entrée  sur  les  bois- 
sons au  profit  du  Trésor,  est  à  peine  au  niveau  des  besoins  de  première  né- 
cessité de  la  capitale.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
la  masse  des  dépenses  qu'il  sert  à  couvrir. 

Les  dépenses  fixes  et  annuelles,  comprenant  la  dette  municipale,  l'état  civil,  la 
contribution  foncière  des  immeubles  communaux,  les  prélèvements  au  profit  du 
Trésor  (dixième  du  produit  net  de  l'octroi  et  part  supportée  par  la  ville  dans  la  con- 
tribution personnelleet  mobilière  des  habitants),  montentà    9,597,252  fr.  68  c. 

Les  dépenses,  dites  variables^  qui  se  composent  des  frais 
de  préfecture  et  de  mairies,  de  ceux  relatifs  à  la  percep- 
tion de  l'octroi,  à  l'instruction  primaire,  aux  cultes,  à  la 
|[arde  nationale,  des  travaux  d'entretien,  etc.,  et  de  la 
subvention  de  plus  do  5  millions  et  demi  accordée  aux 
hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  s'élèvent  à.  16,286,595        18 

Celles  dites  facultatives  annuelles  ordinaires,  ayant 
pour  objet  la  Ijibliothèque ,  les  collèges  et  établisse- 
ments d'instruction  publique,  les  pensions  et  secours,  les 
fêtes  nationales,  absorbent 608,850       » 

A  reporter 26,292,455  fr.  84  C. 
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RepoH.  ......    26,292,435  fr.  84  c. 

Les  dépenses  extraordinaires,  dans  lesquelles  les  tra- 
▼aux  de  constructions  nouvelles  entrent  pour  près  de 
8  millions,  s'élèvent  à 9,116,396       73 

Enfin,  les  dépenses,  faites  directement  sur  les  fonds 
communaux  parle  préfet  de  police,  pour  la  police  centrale 
et  municipale,  Tinspection  des  marchés,  la  vérification 
des  poids  et  mesures,  Tenlèvement  des  boues,  Téclairage, 
le  service  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  municipale 
(lederniercoûtantplusde  4  millions),  montent  à 10,741,908       43 

Ce  qui  balance  le  chiffre  total  des  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  de  la  ville,  ou  donne  celui  de 46,150,781  fr.  o  c. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  qu*on  ne  pourrait  pas,  sans  nuire  à  au- 
cune des  branches  du  service  public,  réduire  de  plusieurs  millions  Tenscmble 
des  dépenses  ci-dessus;  mais  la  preuve  même  de  ce  fait  n^infirmerait  en  rien 
cette  autre  vérité,  que  les  ressources  de  la  commune  sont  loin  d^excéder  les 
besoins  que  l'intérêt  général  commande  de  satisfaire,  et  que  Tidée  d*une  grande 
richesse  ne  se  lie  pas  toujours  à  celle  d'un  gros  budget.  Il  y  a  même  si  peu  de 
désaccord  sur  ce  point  au  sein  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  dans 
lequel  M.  le  préfet  do  la  Seine  vient  d'apporter  le  projet  d'un  nouvel  emprunt 
de  25  millions,  que  personne  n*a  refusé  son  assentiment  à  cet  emprunt.  Mais 
il  était  naturel  que  cette  mesure  financière  ramenât  sur  le  tapis  la  grave 
question  de  la  suppression  ou  du  maintien  des  droits  d*octroi,  qui  forment 
presque  les  trois  quarts  (29,586,000  fr.  sur  43,205,773  fr.)  du  total  des  recettes 
ordinaires  de  la  ville;  et  là  les  avis  se  sont  trouvés  fort  divergents.  C'est  ce 
que  prouvent  les  trois  premières  des  quatre  brochures  citées  en  tête  de  cet 
article,  lesquelles  ont  pour  auteurs  des  membres  même  de  l'administration 
municipale,  et  sont  le  contre-coup  de  cet  important. débat. 

Rien  n'est  plus  rationnel  et  plus  modéré  que  l'opinion  soutenue  par  M.  Ho- 
race Saj,  dont  la  compétence,  en  pareille  matière,  est  si  bien  démontrée  par 
les  savantes  et  curieuses  ^/uie^,  que  nous  lui  devions  déjà,  sur  l'administration 
de  lavUU  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  Empruntons-lui  d'abord  quel- 
queschiCTres  propres  à  l'éclaircir.  Voici  quel  aété,  pour  l'exercice  1845,  le  produit 
total,  et  par  natures  de  taxes,  des  droits  d'octroi  et  d'entrée  aux  barrières  de  Paris. 

Boisaon-octroi 13,750,550  fr.  d  c. 

Droits  d'entrée  du  Trésor 12,397,519  14 

Alcools  dénaturés 5,220  64 

Liquides  (huile,  térébenthine,  etc.) 3,151,810  30 

ComesUbles 6,100,858  21 

Combustibles 5,048,157  24 

Fourrages 1,364,399  34 

Matériaux  de  construction 2,143,139  28 

Bois  de  construction 1,939,901  28 

Objets  divers  (houblon,  fromage,  cire,  sel,  etc.) 664,045  82 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  encore  le  produit  do  la 
caisse  de  Poissy,  assimilé  aux  droits  d'octroi,  et  sur  le- 
quel pèse  le  prélèvement  du  dixième  du  Trésor,  soit.  .  .  1 ,464,162  41 

Total  des  droits  perçus,  en  1845,  à  l'entrée  de  Paris.  .  .  48,029,763       W^ 
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Celte  recette  générale  s'est  trouvée  répartie  ensuite  de  la  manière  suivante 

i»  Au  Trésor,  produit  des  droits  d'entrée.    12,397,r>19.1i 

Le  dixième  du  produit  net  de  Toctroi  (déduc- 
tion faite  pour  ce  calcul  des  arrérages  de  la 
dette  municipale,  de  la  subvention  aux  hos- 
pices, de  Tachèvement  du  canal  de  TOurcq,  etc.)      2,258,663.55 

Portion  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière prélevée  sur  Toctroi 2,629,616.95 


17,285,799.42 
2*  Au  profit  des  hôpitaux  et  institutions  de  bienfaisance.  .  .  5,451,406.07 
3»  Au  profit  de  la  ville  de  Paris 25,512,858.17 

48,029,763.66 

Que  résulte-t-il  de  ce  tableau?—!®  Ce  que  le  public  ignore  en  général,  et  qui 
n'est  guère  su  que  des  hommes  initiés  aux  choses  de  l'administration,  à  savoir, 
que  loctroi  ne  mérite  pas  complètement  les  malédictions  dont  il  est  Tobjet. 
S'il  ne  peut  pas  dire  tout  à  fait,  comme  la  Phèdre  de  Racine  : 

Uélas!  du  crime  affreux  dont  la  honte  me  suit 
Jamais  mon  triste  cœur  n*a  recueilli  le  fruit, 

il  a  certainement  le  droit  d'appeler  au  partage  de  cette  honte  l'adminiatra- 
tion  centrale  des  finances,  qui  ne  se  contente  pas  de  palper  près  de  cinq  mil- 
lions sur  le  produit  des  ressources  affectées  aux  dépenses  communales,  mais 
qui  le  force  à  lui  servir  dUnstrument  pour  puiser,  à  Taide  de  la  taxe  sur  les 
vins  et  boissons  de  toute  nature,  douze  autres  millions  dans  la  bourse  des  plus 
pauvres  contribuables.— 2®  Que  toute  idée  morale  est  demeurée  étrangère  à 
ce  système  de  contributions  urbaines,  appelé  si  singulièrement  octroi  de  bien^ 
faisance  par  le  législateur  de  Tan  Vil  ;  qu'il  n'est  qu'une  addition  à  l'impôt  in- 
direct, dont  lo  propre  est  de  n'épargner  aucune  des  consommations  de  la 
classe  pauvre,  de  n'atteindre  qu'en  partie  celles  des  classes  riches,  et  de  ne  pas 
les  frapper  également,  lorsqu'il  les  atteint.  Car  l'égalité  dont  la  loi  use  sous  ce 
rapport  est  purement  nominale,  et  tout  à  fait  analogue  aux  procédés  de  ces 
marchands  qui,  après  avoir  faussé  leurs  balances,  pèsent  avec  beaucoup  de  scru- 
pule les  denrées  que  réclament  les  consommateurs.  Voyez,  par  exemple,  ce 
qui  a  lieu  quant  à  la  taxe  des  vins,  o  Les  droits  sur  le  vin  sontde  tous  les  plus 
productifs,  dit  M.  Horace  Say,  mais  ils  sont  en  même  temps  les  plus  lourds  rela- 
tivement à  la  valeur,  et  les  plus  inégalement  répartis.  La  taxe,  n'ayant  aucun 
égard  aux  qualités,  est  tantôt  de  80  à  100  pour  100  sur  le  vin  commun  que 
consomme  la  classe  ouvrière,  tantôt  de  5  ou  6  pour  100  seulement  sur  le  vin 
fin  servi  à  la  table  des  riches.  11  n'est,  toutefois,  aucun  des  reproches  adres- 
sés à  cet  égard  au  tarif  de  l'octroi  qui  ne  doive  être  en  même  temps  adressé 
au  tarif  des  contributions  indirectes,  et  chaque  fois  qu'on  demande  la  sup- 
pression de  Toctroi,  la  population  peut  en  même  temps  invoquer  une  pro- 
messe antérieurement  faite  et  crier  aussi  :  <c  Plus  de  droits  réunis.  »  L'un  ne 
vaut  pas  mieux  que  Tautre  ;  si  Toctroi  sur  le  vin  était  supprimé,  il  faudrait 
en  môme  temps  renoncer  au  droit  d'entrée  perçu  au  profit  du  Trésor. — ^  Que 
les  droits  d'entrée  et  d'octroi,  portant  exclusivement,  ce  qui  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  loi  organique  de  la  matière,  sur  les  objets  de  première  né- 
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ce»ité,  tels  que  la  viande,  le  \iD,  le  combustible,  tout  ce  qui  sert  à  l'éclai- 
rage, les  habitations  enflo,  par  la  taxe  sur  les  matériaux,  sont  un  impôt  qui 
pèse  principalement  sur  les  classes  laborieuses;  qu*il  n*y  a  là  qu'une  compli- 
cation fiscale  fort  inutile,  si  ces  classes  peuvent  le  faire  retomber,  par  l'élé- 
vation des  salaires,  sur  les  propriétaires,  les  capitalistes  et  les  hommes  voués 
aux  professions  libérales,  lesquels  sont,  en  dernière  analyse,  les  seuls  qui 
puissent  opérer,  d'une  manière  permanente,  un  prélèvement  sur  leur  revenu 
au  profit  de  la  commune  ou  de  l'Etat  ;  et,  qu'au  cas  contraire  même,  ces  der- 
niers n'éprouvent  quHin  dégrèvement  illusoire  de  cette  mesure,  parce  que 
l'avantage  s'en  compense  avec  les  frais  d'hôpitaux,  d'hospices,  de  prisons,  de 
gendarmes  et  autres,  que  traînent  infailliblement  à  leur  suite  les  souffrances 
éprouvées  par  le  grand  nombre.  —  D'où  l'on  peut  conclure,  il  nous  semble, 
que  les  droits  d'entrée  et  d'octroi  sont  une  forme  de  battre  monnaie  sur  les 
habitants  des  villes,  qui  a  contre  elle  la  justice  et  le  sens  commun. 

Telle  est  aussi,  quoiqu'il  l'exprime  dans  un  langage  un  peu  moins  rude  que 
la  nôtre,  l'opinion  professée  par  M.  Say.  Il  veut  qu'on  entre  avec  prudence, 
mais  décidément,  dans  une  voie  financière  nouvelle.  Les  partisans  du  régime 
absurde  de  l'octroi  ont  mis  en  avant,  pour  le  consolider,  des  réductions  de  ta- 
rif; on  en  a  même  voté  une  en  1842,  l'abolition  de  la  surtaxe  (différence  entre 
le  droit  d'entrée  sur  les  boissons  au  profit  de  la  ville,  10  fr.,  et  celui  au  profit 
du  Trésor,  8  fir.], qui  doit  avoir  son  effet  en  1852;  d'unautre  côté,  les  adversaires 
de  ce  même  régime  en  proposent  le  remplacement  par  des  impôts  somptuaires, 
des  taxes  sur  les  chiens,  sur  les  voitures  des  particuliers,  etc.  M.  Say,  en  ad- 
ministrateur qui  sait  l'économie  politique,  repousse  avec  raison  toutes  ces 
demi-mesures  et  toutes  ces  utopies.  Lesiines  porteraient  une  atteinte  grave 
aux  revenus  municipaux,  et  seraient  sans  soulagement  sensible  pour  les  con- 
tribuables; les  autres  ne  seraient  jamais  productives  d'une  trentaine  de  mil- 
lions, et  laisseraient  par  conséquent  un  vide  énorme  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune, c  Pourquoi,  dit-il  en  substance,  ne  ferait-on  pas  cesser  enfin  cette 
anomalie  bizarre,  par  laquelle  les  villes  se  font  subventionner  par  le  Trésor  en 
louchant  des  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes, ^et 
le  Trésor  se  fait  subventionner  parles  villes  en  s'adjugeant  une  portion  notable 
des  produits  de  leurs  octrois?  Le  champ  financier  de  la  commune  ne  saurait  se 
confondre  plus  longtemps  avec  celui  de  l'Ëtat,  et  il  importe  de  les  borner  res- 
pectivement. Pourquoi  l'État,  par  exemple,  n'abandonnerait-il  pas  à  la  ville 
de  Paris  ce  qu'il  en  reçoit  à  titre  de  contribution  personnelle  et  mobilière  et  des 
patentes?  En  augmentant  convenablement  la  première,  qui  continuerait  de 
porter,  comme  aujourd'hui,  sur  les  loyers  d'habitation  au-dessus  d'un  certain 
minimum^  on  pourrait  trouver,  dans  ces  deux  seules  natures  de  taxes,  l'équiva- 
lent des  droits  d'octroi,  en  même  temps  qu'on  assurerait  à  la  ville  un  revenu 
beaucoup  moins  précaire  que  celui  qui  n'a  pour  éléments  que  des  taxes  indi- 
rectes. En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  l'on  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  des 
droits  et  des  barrières  à  l'entrée  des  villes  :  celles-ci  n'ont  d'autre  mode  de 
pourvoir  à  leurs  dépenses  municipales  que  des  taxations  proportionnelles  à  la 
valeur  des  loyers;  et  cependant  il  est  certain  que  la  police,  Thygiène  et  tous 
les  travaux  publics  d'utilité  ou  d'embellissement,  n'y  demeurent  pas  plus  en 
souffirance  que  chez  nous-mêmes.  »  Quant  au  déficit  qu'amènerait  cette  innova- 
tion dans  les  revenus  de  l'État,  c'est  à  l'administration  des  finances  à  étudier  le 
problème  dans  le  double  intérêt  des  communes  et  du  Trésor;  et,  pour  lui  en 
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donner  le  temps,  M.  Say  conclut  au  maintien,  pendant  dix  années  encore,  de 
rétat  actuel  des  choses.  Peut-être  doublerait-il  bien  cette  période,  s'il  pouvait 
acheter  à  ce  prix  la  certitude  d'une  solution  bonne  et  entière. 

M.  Dupérier  n'insiste  pas  avec  moins  de  force  que  son  collègue,  M.  Say,  sur 
la  nécessité  de  la  suppression  des  droits  d'octroi.  11  peint  vivement  les  efleto 
désastreux  de  Tinégaiité  avec  laquelle  cet  impôt  frappe  les  classes  les  plus 
pauvres  comparativement  aux  classes  les  plus  riches  ;  et  il  fait  cette  remarque 
fort  juste,  qu'on  atténue  de  moitié  au  moins  les  frais  réels  do  perception  de 
l'octroi,  quand  on  ne  tient  pas  compte  de  l'intérêt  des  capitaux,  terrains  et 
constructions,  dont  ce  régime  fiscal  annihile  la  valeur.  Or,  cette  valeur,  il  ne  It 
porte  pas  à  moins  de  49,500,000  fr.  par  une  appréciation  qui  ne  nous  parait 
avoir  rien  d'cxagi^ré.  Des  taxes  proportionnelles  aux  loyers  d'habitation  sont 
tout  ce  que  M.  Dupérier  indique  comme  moyen  de  remplacer  l'octroi,  et  il 
n'assigne  pas  d'époque  à  son  abolition.  Quant  à  l'emprunt  de  25  millions,  il 
veut  qu'on  en  étende  l'amortissement  à  une  période  de  vingt  années,  parce 
(|u'il  n'est  pas  d'avis  qu'on  demande  aux  Chambres  la  révocation  de  la  loi  de  4842 
sur  la  surtaxe  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Sous  ce  rapport,  M.  Dupérier  est 
en  dissidence  avec  M.  Say,  qui  désire  que  l'amortissement  commence  en  4852, 
pour  finir  en  i8o8,  et  que  l'abolition  de  la  surtaxe,  tout  à  fait  insignifiante  au 
point  de  vue  du  consommateur  (2  fr.  sur  un  droit  total  de  18),  ne  soit  pas  main- 
tenue. Ce  n'est  pas,  en  efiet,  une  chose  indifférente  que  d'avoir  ses  revenus 
libres  quatorze  ans  plus  tôt  ! 

M.  Louis  Lafaulotte  ne  nage  pas  dans  les  mêmes  eaux  que  MM.  Say  et  Dupé- 
rier. L'octroi ,  au  contraire ,  n'a  pas  damant  plus  tendre ,  ni  de  paladin  qui 
prenne  pour  sa  défense  une  attitude  plus  fière  ;  et  l'on  ne  sait  trop  pourquoi, 
en  vérité...  Toujours  est-il  que  l'honorable  conseiller  municipal  ne  pardonne 
guère  à  ceux  qui  parlent  seulement  de  réductions  dans  le  tarif,  et  qu'il  voit 
des  insensés ,  en  quelque  sorte ,  dans  les  hommes  qui  réprouvent  l'institution 
elle-même.  La  thèse  de  M.  Lafaulotte  est  que  a  l'octroi  n'a  rien  de  vexa- 
toire  ;  que  c'est  un  impôt  également  réparti  ;  que  la  perception  s'en  fait  avec 
facilité,  sans  poursuites,  si  ce  n'est  contre  les  fraudeurs;  que  rélévation  du 
prix  des  salaires  indemnise,  et  au  delà,  l'ouvrier  de  la  charge  que  l'octroi 
semble  lui  imposer;  enfin  (raison  qui  aurait  pu  dispenser  d'en  énoncer  aucune 
autre) ,  qu'il  a  pour  mérite  de  compter  une  longue  existence  et  d'être  adoiii 
dans  nos  habitudes.  »  Nous  conviendrons  sans  peine  que  cette  série  de  propo- 
sitions renferme  au  moins  deux  vérités,  à  savoir  qu'on  n'exerce  de  pounuUes, 
en  matière  d'octroi^  que  contre  les  fraudeurs;  et  que  cet  impôt,  ou  plutôt  SOO 
rétablissement,  compte  près  de  cinquante  années  d'existence.  Mais  le  malheur eat 
que  ces  vérités-là  n'ont  aucun  poids  dans  la  question  du  maintien  ou  de  la  sup- 
pression de  l'octroi  ;  et  qu'à  l'égard  des  affirmations  qui  les  accompagnent,  et 
qui  pourraient  être  décisives,  M.  Lafaulotte  a  complètement  oublié  d'en  four- 
nir la  preuve.  Un  peu  de  raisonner  n'eût  pas  été  du  luxe,  cependant,  pour  établir 
que  l'octroi  est  le  meilleur  des  impôts  et  le  seul  qui  puisse  produire  assez  pour 
satisfaire  aux  besoins  communaux  sans  faire  peser  de  trop  lourdes  charges  sur 
la  population.  Car,  si  l'on  en  excepte  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  con- 
vaincus pour  tenir  aux  institutions  du  moyen  âge,  qui  donc  ne  s'étonnera  pas 
qu'on  nous  les  présente  comme  le  palladium  de  la  civilisation ,  comme  Tins- 
trument  du  bonheur  du  plus  grand  nombre ,  et  qu'on  veuille  nous  les  faire 
adorer  sur  parole? 
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^1       Ce  n'est  pas  sans  plaisir  que  Ton  passe  de  la  lecture  de  M.  Lafaulotte  à  celle 
"1      de  M.  Dupont-While.  Avec  ce  dernier,  du  moins,  Ton  respire  l'air  de  son  siè- 
de,  et  non  la  poussière  des  temps  passés.  M.  Dupont- W'hite  est  un  esprit  aven- 
lureox,  qui  tranche  beaucoup  trop  légèrement  les  problèmes  les  plus  graves 
delà  science  économique,  mais  qui  porte  cependant  une  certaine  lumière  sur 
lesquestions  auxquelles  il  touche,  et  sait,  par  la  vivacité  de  ses  allures,  y  répan- 
dredeTintérèt.  C'est  ainsi  qu'à  propos  de  la  suppression  des  droits  d'octroi  et  de 
la  taxe  sur  le  sel ,  il  nous  donne  une  sorte  de  traité  sur  Firupôt  en  général. 
Si  pensée,  autant  que  nous  avons  pu  la  saisir  à  travers  un  langage  qui  ne  paratt 
pas  en  être  l'expression  scientifique  bien  exacte,  serait  de  reporter  la  plus 
grande  partie  de  l'impôt  sur  la  rente  du  sol  et  les  profits  du  capital ,  en  abo- 
lissant les  taxes  indirectes  les  plus  onéreuses,  perçues  par  les  communes  ou 
par  l'État  ;  c'est-à-dire  celles  sur  Içs  boissons,  le  sel  et  autres  denrées  de  pre- 
mier besoin.  Ce  plan  s'exécuterait  par  l'accroissement  de  la  contribution  fon- 
cière et  des  patentes ,  par  l'augmentation  des  droits  do  succession  en  ligne 
collatérale,  par  l'établissement  dMmpôts  somptuaires,  et  par  la  création  d'un 
nouvel  élément  de  revenu  public,  demandé  aux  créances  hypothécaires,  aux 
ofDces  ministériels,  aux  professions  libérales,  aux  dividendes  de  sociétés  ano- 
nymes ou  en  commandite,  autres  que  celles  pour  chemins  de  fer,  et  enfin  aux 
profits  des  concessionnaires  de  mines.  M.  Dupont-White  estime  qu'après  toutes 
ces  modifications,  l'impôt  serait  devenu  direct,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  s'ac- 
commoder en  grande  partie  du  régime  actuel  des  douanes,  même  au  point  de 
tue  protecteur.  On  sent  qu'il  était  impossible  que  l'auteur  développât,  d'une 
manière  suffisante ,  un  système  aussi  vaste  dans  une  brochure  de  quelques 
feuilles  d^impression.  En  somme,  cependant,  l'écrit  est  bon  à  consulter,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  nous  approuvions  toutes  les  théorit^s  économiques  qui 
8>  rencontrent,  et  moins  encore  l'erreur  matérielle  imputée  à  Necker,  qui, 
d'après  M.  Dupcmt-White,  aurait  évalué  la  contribution  foncière  de  la  France, 
en  1784,  à  la  somme  de  545  millions.  Necker  a  dit  l'^O  millions,  et  il  n> 
avait  pas  à  s'y  tromper,  car  il  détaille  les  éléments  de  ce  chiffre. 

Si  nous  ne  nous  trompons  nous-même,  l'efiet  inévitable  que  produira  stir 
fesprit  de  toute  personne  de  bonne  foi  la  lecture  des  divers  écrits  qu'on  vient 
d'analyser,  c'est  que  notre  système  général  de  finances  appelle  un  rema- 
niement complet.  C'est  une  tâche  difficile,  sans  doute;  mais,  si  elle  est  néces- 
saire, n'y  aurait- il  pas  plus  d'inconvénients  encore  à  rester  dans  le  statu  quo, 
qu'à  prendre  sérieusement  un  parti  pour  en  sortir? 

E.  DAIRE. 
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L.4  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


I.  Histoire  de  la  révolution  française,  par  M.  Loois  Blanc,  t  !•'  *. 

La  nature  de  ce  recueil  ne  nous  permet  de  juger  avec  quelque  détail  ce  com* 
meocement  de  Fœuvre  de  M.  Louis  Blanc  que  sous  un  seul  point  de  vue.  Biais 
l'entreprise  de  Técrivain  est  si  vaste  que  nous  trouvons,  même  en  nous  en 
tenant  à  notre  spécialité,  ample  matière  à  discussion.  Cependant,  tout  en  nous 
renfermant  dans  Tordre  des  idées  économiques,  nous  voulons  donner  un 
aperçu  sommaire  de  l'ouvrage  et  de  tout  ce  qu*il  contient,  non  pour  suppléer 
à  sa  lecture,  mais  pour  provoquer  au  contraire  Tenvie  de  le  connaître  à  nos  lec- 
teurs qui,  nous  en  sommes  sûrs,  y  trouveront  plaisir  et  profit,  s'ils  savent, 
toutefois,  se  mettre  en  garde  contre  le  système  général  de  l'auteur  que  nous 
croyons  radicalement  faux  et  par  conséquent  dangereux. 

Nous  sommes  d'avis  que  la  critique  doit  nettement  articuler  ses  griefs 
quand  elle  est  appelée  à  prononcer  sur  le  produit  d'une  belle  intelligence,  ser- 
vie par  une  plume  brillante,  et  dont  l'influence  est  en  raison  directe  des  fa- 
cultés dont  elle  est  douée.  C'est  pour  cela  que  nous  commencerons  par  établir 
francbement  notre  jugement,  tel  qu'il  s'est  formulé  en  nous  à  la  lecture  du 
livre,  sauf  à  déduire  de  notre  mieux  les  motifs  de  notre  opinion  ;  car  il  ne 
sufGt  pas  au  critique  de  parler  comme  le  juré,  sans  baine  et  sans  crainte  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes,  il  faut  qu'il  produise  devant  ses  lecteurs  les 
preuves  à  l'appui,  qu'il  charge  comme  Taccusateur  public,  qu'il  défende 
comme  l'avocat,  et  finalement  qu'il  résume  avec  toute  l'impartialité  du  pré- 
sident. 

Je  parle  du  système  général  de  l'auteur,  bien  que  je  ne  veuille  juger  que 
ses  opinions  économiques,  parce  qu'à  bien  prendre,  l'idée  fondamentale  est 
viciée,  selon  moi,  surtout  par  une  fausse  notion  d'Economie. 

L'ouvrage  commence  par  un  préambule  fort  court  ;  c'est  un  tableau  peut- 
être  un  peu  trop  vaporeux.  Il  y  a  dans  le  volume  cent  pages  qui  valent 
mieux  que  ce  morceau.  Avant  d'aborder  son  sujet  :  la  Révolution  française  ; 
avant  de  pénétrer  dans  les  détails  de  ce  drame  mémorable,  l'écrivain  a  lixé 
son  regard  sur  l'ensemble;  mais,  à  en  juger  par  la  traduction  sur  le  papier, 
ce  qu'il  a  vu  n'est  ni  très-clair  ni  bien  complet.  Cela  se  conçoit.  M.  Ix>uis  Blanc 
n'a  point  encore  écrit  les  dix  volumes  qu'il  compte  tirer  de  sa  plume  féconde  ; 
.  et,  nous  osons  le  dire,  il  ne  sait  pas  assez  l'histoire  de  la  Révolution,  comme 
il  la  saura  quand  il  l'aura  écrite  tout  entière.  Il  ne  pouvait  donc  pas  réussir 


*  Tome  I«%  iu-a,  d9S  pages,  18i7;  chez  Langlois  et  Leclercq.  Pagnerre  cl  Pcrrolin. 
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à  (lagiicrréotyper  exactement,  dans  six  pages  de  préambule,  une  pensée  com- 
plète, comme  il  lui  sera  peut-être  donné  d'en  avoir  une  à  la  fln  de  son  œuvre. 

M.  Louis  Blanc  devait  d'autant  moins  réussir  dans  cette  introduction,  selon 
moi  froide  et  maniérée,  que  son  premier  volume  est  consacré  à  la  recherche 
des  causes  de  la  Révolution,  tandis  que  le  préambule  a  voulu  par  avance  for- 
muler les  moyens  et  les  effets  de  cette  Révolution.  Mais  sortons  de  ce  préam- 
bule. 

L'auteur  de  cette  nouvelle  histoire  de  la  Révolution  a  été  fort  bien  inspiré 
de  ne  pas  entrer  dans  le  récit  des  événements  sans  préparer,  sans  initier  le 
lecteur,  et  sans  le  mettre  à  même  de  voir,  par  ses  propres  yeux ,  que  nos  pères 
ne  se  sont  pas  levés  un  beau  matin  avec  le  vertige  pour  incendier  les  cbA- 
teaox,  proscrire  les  nobles  et  les  prêtres,  prendre  leurs  biens  et  faire  des 
conquêtes,  le  tout  pour  renouer  ensuite  la  chaîne  des  temps.  Il  a  ainsi 
évité  le  grave  inconvénient  dans  lequel  me  semble  être  tombé  M.  Thiers,  qui 
transporte  le  lecteur  à  l'ouverture  des  États-Généraux,  qui  le  mène,  sans  lui 
donner  le  temps  dese  reconnaître,  et  pour  ainsi  dire  tambour  battant  jusqu'au 
Consulat  S  tout  comme  si  son  premier  volume  de  V Histoire  de  la  Révolution 
continuait  purement  et  simplement  une  Histoire  des  temps  antérieurs.  Or, 
quand  M.  Thiers  écrivait,  les  causes  de  la  Révolution  française  étaient, 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui  encore,  généralement  inconnues  ou  plutôt 
méconnues  :  il  en  est  résulté  que  les  calomnies  des  partisans  de  Tancien 
régime  sont  parvenues  à.faire  prendre  le  change  aux  enfants  qui  ont  maudi 
lears  pères,  et  qui,  à  un  demi-siècle  de  distance,  ignorent  encore  la  véritable 
portée  des  événements  les  plus  fameux. 

M.  Louis  Blanc  a  eu  le  bon  esprit  d'imiter  les  auteurs  des  Fastes  de  la  Révo^ 
luHon  \  MM.  A.  Marrast  et  Dupont,  qui  ont  fait  précéder  leur  remarquable 
travail  d^une  introduction  pouvant  (si  Ton  fait  abstraction  du  langage  un  peu 
outré  du  temps),  servir  de  modèle,  tant  pour  retendue  limitée  que  pour  la 
circonscription  de  Tépoque  dans  laquelle  ces  écrivains  ont  recherché  les  cau- 
ses de  laRévolution.  MM.  Marrast  et  Dupont  ont  exposé  la  situation  de  la  France 
telle  que  Tavaient  laissée  les  dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  Ce  retour 
vers  le  passé  est  très-suffisant;  et  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  Louis  Blanc 
dans  sa  première  ligne,  que  a  l'histoire  ne  commence  et  ne  finit  nulle  part  », 
il  est  juste  de  dire  que  l'histoire  de  la  Révolution  française  de  89  doit  commen- 
cer quelque  part,  et  qu'elle  est  suffisamment  éclaircie  par  Tétude  des  événe- 
ments qui  se  sont  produits  dans  les  deux  siècles  précédents. 

11  but  le  dire,  M.  Louis  Blanc  a  dépassé  le  but.  Abusant  de  la  sentence  ci-dessus, 
il  a  voulu,  comme  il  le  dit  lui-même  (p.  6),  prendre  les  causes  de  la  Révolution, 
aussi  haut  qu'il  lui  a  été  possible  d'en  suivre  la  chaîne  :  or,  cette  chaîne  Ta  fait 
remonter  jusqu'aux  premières  années  du  quinzième  siècle,  au  concile  de  Con- 
stance et  à  Jean  Huss!  En  vérité,  la  chaîne  est  un  peu  longue,  et  l'on  ne  com- 
prend pas,  en  voyant  la  nature  des  chaînons  dont  l'auteur  la  forme,  qu'elle  s'ar- 
rête hrusquement  à  l'année  1414,  qu'elle  ne  remonte  pas  au  moins  jusqu'à 


•  Le  défaot  que  nous  signalons  dans  Tœuvre  de  M.  Tbicrs  est  commuD  à  la  plupart 
dei  Histoires  qui  ont  été  écrites  sur  la  Révolution.  La  plupart  entrent  brusquement  en 
malîère,  oa  remontent  à  des  causes  qui  sont  une  véritable  dérision. 

*  La  première  partie  seulement  à  paru.  Un  volume  grand  in-8,  de  397  pages;  cbez 
GBillaamîB  et  chex  Pagnerre,  183S. 
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Jésus-Cbrist,  puis  à  Socrate,  et  même  qu'elle  ne  plonge  pas  juique  dans  la 
profondeur  des  histoires  égyptienne  et  indienne. 

Entre  son  préambule  et  le  livre  premier,  M.  Louis  Blanc  fait  une  pause  de 
quatre  pages  pour  esquisser  ce  qu'il  appelle  son  dessin  et  son  plan.  11  faut 
nous  y  arrêter,  car  on  y  trouve  la  clef  de  ce  système  artificiel  qu'il  a  inséré 
à  travers  les  événements  de  quatre  siècles.  L'auteur  croit  que  ce  système  ex- 
plique les  révolutions;  nous  nous  faisons  un  devoir  de  déclarer  que  telle  n'a 
pas  été  notre  impression^  et  que  (s'il  nous  est  permis  de  faire  une  autre  com- 
paraison), nous  en  avons  été  affecté  à  l'instar  d'une  fausse  intonation  revenant 
tout  le  long  d'un  concert  attrayant  et  harmonieux;  car  le  livre  de  M.  Louis 
Blanc  est  d'une  lecture  pleine  de  charme;  car  son  style  en  est  arrivé  au  point 
de  pouvoir  cacher  l'art  profond  dont  il  émane. 

Voici  ce  dessin  et  ce  plan:  j'analyse  fidèlement.  Trois  grands  principes  se 
partagent  le  monde  et  l'histoire  :  V Autorité^  VJndmdualismef  la  FraUmité. 

Le  principe  d'Autorité  mène  les  hommes  par  le  respect  superstitieux  de  la 
tradition,  par  l'inégalité  et  la  contrainte;  il  a  été  suivi  parle  catholicisme  jus- 
qu'à Luther. 

Le  principe  d'Individualisme,  imaginé  par  ce  dernier,  a  triomphé  en  France 
avec  le  Protestantisme,  la  Philosophie  et  la  Constituante;  il  est  actuellement 

«  l'âme  des  choses il  prend  l'homme  en  dehors  de  la  société,  le  rend  seul 

juge  do  ce  qui  l'entoure  et  de  lui-même,  lui  donne  un  sentiment  exalté  de  ses 
droits  sans  lui  indiquer  ses  devoirs,  l'abandonne  à  ses  propres  forces,  et,  pour 
tout  gouvernement,  proclame  le  laisser-faire  (p.  9).  d 

Enfin  le  troisième  principe,  celui  de  Fraternité,  est  celui  a  qui,  regardant 
comme  solidaires  les  membres  de  la  grande  famille,  tend  à  organiser  un  jour 
les  sociétés,  œuvre  de  l'homme,  sur  le  modèle  du  corps  humain,  œuvre  de 
Dieu,  et  fonde  la  puissance  du  gouvernement  sur  la  persuasion,  sur  le  volon- 
taire assentiment  des  cœurs.  » «  La  fraternité,  annoncée  par 

la  Montagne,  disparut  alors  dans  une  tempête,  et  ne  nous  apparaît  aujourd'hui 
encore  que  dans  les  lointains  de  l'idéal  ;  mais  tous  les  grands  cœurs  l'appel- 
lent, et  déjà  elle  occupe  et  illumine  la  plus  haute  sphère  des  intelligences.  » 

Nous  citons  textuellement  pour  ne  pas  mutiler  la  pensée  de  l'écrivain,  par 
suite  de  laquelle  son  œuvre  se  trouve  divisée  en  trois  livres.  Dans  le  premier, 
il  montre  Tindividualisme  frappant  d'une  part  FAutorité  de  TËglise  catholique 
et  la  Fraternité  dans  les  Vaudois,  les  llussites,  les  Anabaptistes,  les  Moraves,  etc. 
Dans  le  second  livre,  Tindividualisme  s'imprègne  dans  la  classe  moyenne  et  en 
amène  la  suprématie.  Dans  le  troisième,  ce  même  Individualisme  passe  succes- 
sivement à  VéM  de  protestant,  de  bourgeois  et  de  philosophe;  il  triomphe  malgré 
J.-J.  Rousseau,  Mably  et  Necker,  avec  Voltaire  en  philosophie,  avec  Montes- 
quieu en  politique,  avec  Turgot  en  industrie.  Bref,  l'Individualisme;  après 
cette  triple  transmutation,  triomphe  unversellement  par  la  Révolution  Â'an- 
çaise.  Voilà  le  système. 

D'abord,  tant  pour  diminuer  la  responsabilité  de  M.  Louis  Blanc  que  pour 
rendre  hommage  à  la  vérité,  nous  rappellerons  que  l'idée  de  ne  voir  que  l'exal- 
tation du  bourgeois  dans  tout  ce  qui  s'est  accompli  dans  l'économie  sociale  par 
la  Révolution,  se  trouve  déjà  beaucoup  dans  le  livre  que  nous  citions  tantôt 
de  MM.  Dupont  et  Marrast,  lesquels  changeraient  très-probablement  leur  no- 
menclature dans  une  seconde  édition  ;  et  que  cette  idée  a  notablement  été  exa- 
gérée dans  une  Histoire  de  la  Révolution  française,  publiée  eo  guise  de  pamphlet, 
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Kt  lendemain  de  la  révolution  de  Juillet,  par  M.  deLaponneraye.  Nous  ajouterons 
que,  sans  y  prendre  garde,  des  esprits  généreux  Tont  reçue  des  apologistes  de 
Taocien  régime,  qui  sont  parvenus  à  faire  croire  que  le  tiers  Ëlat  n'était  pas 
tout  le  monde,  et  que  la  Révolution  n*a  opéré  qu*un  simple  déplacement  d'a- 
ristocratie, mettant  les  privilèges  des  bourgeois  (et  des  épiciers)  aux  lieu  et  place 
des  privilèges  des  nobles  et  des  prêtres.  Ceux  qui  répètent  depuis  quinze  ans 
ces  assertions  oublient  que  les  privilèges  de  ces  derniers  étaient  gros  comme 
des  montagnes,  et  que  si  la  société  actuelle  souffre  encore  d'un  grand  nombre 
d'injustices,  celles-ci  peuvent  désormais  disparaître  sous  Faction  des  institu- 
tions modernes,  incomplètes  sans  doute,  mais  d'une  supériorité  incontestable 
quand  on  les  compare  aux  infamies  qui  allumèrent  la  colère  de  nos  pères;  ils 
oublient  que  la  digue  est  franchie,  qu^elle  est  emportée,  et  que  le  temps  seul 
a  manqué  jusqu'à  ce  jour  pour  qu^on  tirât  toutes  les  conséquences  de  principes 
féconds  ;  ils  oublient  qu'en  ce  moment  toutes  les  propriétés  sont  accessibles  à 
tous,  et  que,  s'il  y  a  des  différences  infinies  dans  le  degré  de  la  richesse  de 
chaque  citoyen,  il  est  impossible  d'établir  une  ligne  de  démarcation,  et  de 
dire  :  Ceux-ci  sont  des  bourgeois  et  ceux-là  appartiennent  à  une  classe  plus  fra- 
ternelle. 

Mais  avant  de  dire  tout  ce  que  nous  voulons  dire  sur  cette  fausse  locution  de 
l'histoire,  arrêtons-nous  un  instant  sur  ces  trois  principes  :  Est-ce  que  le  sens 
que  l'on  attache  aux  mots  d'Autorité,  d'Individualisme,  de  Fraternité,  ne  reçoit 
pas  une  forte  entorse  des  définitions  de  M.  Louis  Blanc  ?  Est-il  bien  vrai  que  ces 
trois  principes,  si  principes  il  y  a,  s'excluent  forcément?  Est-ce  que  l'homme, 
en  apprenant  à  connaître  ses  droits,  n'étudie  pas  eu  même  temps  ses  devoirs, 
ses  vrais  devoirs  ?  est-ce  qu'il  ne  se  fait  pas  une  idée  plus  nette  des  limites  et  de 
l'étendue  de  l'autorité  sociale?  est-ce  que  cette  connaissance  n'est  pas  le  vrai 
fondement,  le  seul  fondement  de  la  fraternité  humaine,  de  la  fraternité  possi- 
ble, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  mysticisme  qui  habite  a  les  lointains  de 
ridéals  et  qui  n'est,  en  définitive,  que  le  Communisme?  Est-ce  que  la  Consti- 
tuante (je  vous  abandonne  Luther,  pour  abréger),  qui  a  été,  selon  vous,  l'in- 
camationde  l'Individualisme  (vous  n'osez  pas  dire  l'égoïsme),  a  mis  l'homme 
en  dehors  de  la  société  ?  Et  où  voyez-vous  qu'en  disant  aux  privilégiés  de  toute 
espèce  :  Ualte-làl  elle  ait  rendu  chaque  Français  seul  juge  de  ce  qui  l'entoure 
et  de  lui-même  ?  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  l'homme  est  libre,  ou  il  est  serf;  ou 
il  pense  lui-même,  ou  bien  il  est  moralement  remorqué  par  un  autre.  Or,  vous 
êtes  pour  la  liberté  humaine  ;  vous  applaudissez  à  l'émancipation,  et  tout  ce 
que  vous  parvenez  à  dire  en  dèûnitive,  c'est  que  la  liberté  de  demain  sera 
plus  la  vraie  liberté  que  celle  d'hier.  Que  de  détours  pour  conclure  comme 
tout  le  monde,  c'est-à-dire  pour  croire,  comme  nous  tous,  à  un  meilleur 
«veoir,  au  progrès  ! 

L'esprit  de  M.  Louis  Blanc  porte  avec  lui  une  grande  cause  d'aberration  ;  il 
croit  «voir  vu  et  parfaitement  saisi  la  société  future,  sans  cependant  jamais 
s'arrêter  sur  sa  vision,  de  peur  de  changer  d'avis.  Il  donne  à  cet  état  social  hy- 
pptliétlque  un  nom  pompeux,  un  nom  à  sens  mystérieux,  que  tout  le  monde 
îoler^te  i  sa  fliçon.  C'est  avec  ce  télescope  intellectuel  qu'il  plonge  dans  le 
passé  el  qu'il  voit  tant  de  choses  qui  n'y  ont  jamais  été  :  de  ce  nombre  est 
rétondard  constanunent  victorieux  des  bourgeois,  et  des  bourgeois  marchant 
i  It  conquête  des  privilèges. 

C9Êi  ce  télescope,  il  n'en  dut  pas  douter,  qui  lui  fait  dire  que  l'Individua- 
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lisme  qui  «  régit  le  temps  présent,  et  est  rame  des  choses  »,  a  triomphé  eu 
industrie  par  Turgot,  et  que  les  pouvoirs  qui  ont  fait  suite  à  la  Constituante 
ont  pour  tout  gouvernement  proclamé  le  laisser- faire.  M.  Louis  Blanc  ne  sait 
donc  pas  qu'en  industrie,  la  Convention,  le  Directoire,  TEmpire,  la  Restaura- 
tion, etc.,  ont  repris  beaucoup  de  ce  que  Turgot  et  la  Constituante  avaient  ob- 
tenu. Or,  les  gouvernements  que  nous  venons  de  citer  étaient  des  gouverne- 
ments de  bourgeois,  ils  ont  refait  Tœuvre  d'autres  bourgeois,  et  maintenant 
une  troisième  espèce  de  bourgeois  revendique  les  idées  des  premiers  bour 
geois  ;  de  sorte  que  je  ne  comprends  plus  rien  aux  idées  systématiques  des 
bourgeois,  en  tant  que  bourgeois  et  individualistes. 

Nous  sommes  partisans  du  gouvernement  qui  fait  bien  ce  qu'il  fait,  qui  se 
perfectionne  dans  Part  de  procurer  la  sécurité  aux  citoyens,  dans  l'art  de  leur 
rendre  la  justice,  de  porter  les  lettres  ou  de  faire  les  routes,  si  vous  voulez; 
et  c'est  pour  cela  que  nous  demandons  qu'on  nous  laisse  faire  tous  les  travaux 
que  nous  faisons  mieux  et  à  meilleur  marché  que  lui.  Eh  bieni  nous  avons 
beau  ouvrir  les  yeux,  nous  ne  voyons  pas  que  depuis  cinquante  ans,  l'indi- 
dualisme  qui  a  régit  le  présent  o  nous  laisse  faire,  comme  vous  dites  que  c'est 
sa  spécialité,  sa  nature  et  sa  tendance. 

Mais  estpii  bien  vrai  que  M.  Louis  Blanc  ne  se  formule  pas  nettement  la  Fra- 
ternité? Assurément.  Voyez  ce  qu'il  dit  :  a  La  Fraternité,  annoncée  par  les 
penseurs  de  la  Montagne,  disparut  alors  dans  une  tempête,  etc.  x»  (Page  iO.) 
Comment  !  la  Fraternité  n'a  fait  d'apparition  dans  ce  monde  que  dans  un  côté 
de  la  Convention,  et  elle  a  disparu  le  jour  où  la  hache  révolutionnaire  tran- 
chait les  têtes  de  Lebas,  de  Robespierre,  de  Couthon,  de  Saint-Just  et  de  Lebon  ! 
Non,  cela  n'est  pas.  Vous  êtes  dupe  de  l'esprit  de  système.  La  Fraternité  a  été 
le  sentiment  universel  de  cette  époque  de  crise;  il  y  en  avait  chez  Turgot  le 
bourgeois  autant  et  plus  peut-être  que  chez  Necker  que  vous  lui  opposez  (après 
un  examen  un  peu  trop  sommaire);  il  y  en  avait  chez  Louis  XVI,  le  tyran  ; 
chez  La  Fayette,  Tantijacobin;  dans  les  hommes  de  la  Plaine,  de  la  Montagne, 
de  la  Gironde,  partout  enfin  ;  parce  que  s'il  n'y  avait  pas  partout  la  même  force 
d'esprit,  la  même  manière  de  voir,  il  y  avait  partout  de  nobles  cœurs.  Les  partis 
ont  pu  s'accuser  réciproquement  de  manquer  de  tel  ou  tel  sentiment  ;  mais  à 
un  demi-siècle  de  distance  l'histoire  ne  peut  plus  tenir  ce  langage.  11  est  très- 
douteux  que  les  hommes  tombés  en  thermidor  fussent  les  seuls  capables 
«  d'apaiser  la  révolution  et  de  la  conduire  o  ;  il  est  fort  douteux  aussi  a  que 
leur  mort  ait  ajourné  l'affrancbissement  de  la  terre  »  (page  5),  et  je  crois  que 
si  l'on  manque  à  la  vérité  en  insultant  à  la  mémoire  de  ces  hommes,  on  y 
manque  tout  autant  en  les  exhaussant  sur  un  piédestal  fabuleux.  Sed  non  e^ 
is  hcus. 

Je  reviens  à  l'expression  de  bourgeois  et  à  l'idée  soi-disant  fondamentale 
qui  dépare  ce  beau  livre.  Qu'est-ce  que  la  Bourgeoisie?  M.  Louis  Blanc  ré- 
pond :  a  Par  Bourgeoisie^  j'entends  l'ensemble  des  citoyens  qui  possédant  des 
instruments  de  travail  ou  un  capital,  travaillent  avec  des  ressources  qyi  leur 
sont  propres  et  ne  dépendent  d'autrui  que  dans  une  certaine  mesure.  Ceux-là 
sont  plus  ou  moins  libres.  —  Le  peuple  est  l'ensemble  des  citoyens  qui,  ne 
possédant  aucun  capital,  dépendent  d'autrui  complètement  et  en  ce  qui  tou- 
che les  nécessités  de  la  vie.  Ceux-là  ne  sont  libres  que  de  nom.  »  (Page  121  •) 

Je  trouve  premièrement  quMl  est  malheureux,  quand  on  a  eu  tant  de  peine 
à  faire  signifier  aux  mots  de  Nation  et  de  Peuple  Tentemble  dei  citoyen^  de 
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spécialiser  de  nouveau  cette  appellation  et  de  la  refuser  à  ceux  qui  possèdent. 
Cela  tend  à  rendre  odieux  ou  au  moins  à  flétrir,  comme  usurpateurs  de  pri- 
Tilégos,  le  travail,  réconomie  et  la  prévoyance,  qui  sont,  à  tout  prendre  et  de  plus 
eo  plus,  les  seuls  moyens  de  posséder,  moyens  qui  sont  dans  le  domaine  public, 
et  qui  font  déjA  que  le  possesseur  de  la  veille  n'est  plus  le  possesseur  du  len- 
demain, abstraction  faite,  bien  entendu,  de  toutes  les  irrégularités  économiques 
que  la  science  observe  et  dénonce  à  la  justice.  On  dira  :  mais  Thomme  riche 
a  plus  de  bonheur  ici-bas  que  le  pauvre,  ou,  ce  qui  est  moins  contestable, 
rbomme  riche  n'a  pas  au  môme  degré  les  soucis  de  sa  vie  matérielle,  et  peut  se 
procurer  plus  de  jouissances  de  toute  espèce.  Oui  certes,  c'est  là  Tattribut 
de  la  richesse;  et  c'est  pour  cela  qu'elle  est  richesse,  qu'elle  est  recherchée 
avec  ardeur,  qu'on  travaille  pour  la  produire,  qu'on  économise  et  qu'on 
fait  tous  les  sacrifices  qu'exige  le  grand  art,  la  grande  vertu  de  former  des  ca- 
pitaux, lesquels,  une  fois  produits,  fonctionnent  non-seulement  pour  celui  qui 
possède,  mais  encore  pour  ceux  qui  ne  possèdent  pas.  Otez  les  avantages  de  la 
richesse,  de  la  propriété,  ce  qui  est  synonyme,  et  à  Tinstant  vous  n'avez  plus 
de  stimulant  pour  la  formation  du  capital,  instrument  indispensable  aux  hom- 
mes, et  à  rinstant  même  vous  tombez  dans  l'aberration  du  communisme. 

II. 

.Vous  avons  voulu  d'abord  faire  ressortir  l'idée  économique ,  qui  est  aussi 
l'idée  fondamentale,  l'idée  philosophique  de  cet  écrit.  Nous  allons  maintenant 
chercher  à  faire  comprendre  toute  l'étendue  de  la  matière  qui  y  est  contenue. 

Trois  livres,  avons-nous  dit,  forment  la  grande  division  de  l'ouvrage.  Le 
premier  a  pour  titre  général  le  Protestantisme;  le  second,  la  Bourgeoisie;  le 
troisième  ,  le  Dix-huitième  siècle. 

Avec  le  protestantisme,  l'auteur  voit  l'inauguration  de  l'Individualisme  dans 
le  monde  chrétien.  Avec  Jean  Uuss,  la  Fraternité  apparaît  avant  le  temps;  mais 
elle  succombe,  comme  plus  tard,  avec  les  Jacobins  de  France.  L'individualisme 
est  plus  heureux  :  il  triomphe  avec  Luther  et  Calvin  ;  il  pénètre  dans  la  politique 
par  les  pubiicistes  protestants,  dans  la  philosophie  par  Montaigne,  et  enfin 
dans  la  politique  par  le  parti  des  politiques ,  dont  le  chef,  Henri  IV,  le  fait  mon- 
ter avec  lui  sur  le  tronc. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'Individualisme  grandit,  la  classe  Bourgeoise  se 
forme.  La  féodalité  est  vaincue  par  les  communes;  les  États  généraux  prépa- 
rent le  triomphe  de  la  bourgeoisie,  qui  arrive  par  Richelieu  au  gouvernement 
de  l'intoHigence  et  à  la  ruine  du  pouvoir  absolu.  Les  Parlements,  le  Jansé- 
nisme, Colbert,  Louis  XIV  et  la  Régence,  sont  autant  d'auxiliaires  de  la  classe 
bourgeoise,  qui  s'élève  au  furet  à  mesure  que  la  monarchie  décline. 

Au  dix-huitième  siècle,  le  principe  d'Autorité  est  vaincu;  la  bourgeoisie 
adopte  définitivement  le  principe  d'individualisme.  Celui-ci,  sous  le  nom  de 
nationalisme f  triomphe  en  philosophie  par  Voltaire  et  les  encyclopédistes  ; 
sous  le  nom  de  Régime  coixstilulionnel  ^  il  triomphe  en  politique  par  Montes- 
quieu,  malgré  J.-J.  Rousseau;  sous  le  nom  de  Concurrence^  il  triomphe  en 
industrie  par  Quesnay  et  Turgot. 

Le  principe  de  Fraternité  ne  fait,  à  travers  toutes  ces  époques,  que  quelques 
rares  apparitions  :  au  concile  de  Constance,  avec  leshussites  et  les  anabaptistes, 
•  avec  La  Boetie ,  avec  la  Ligue,  avec  la  Jacquerie,  avec  Law,  avec  Rousseau , 
et  finalement  avec  Morelly  et  Mably. 

T.   XVII,  —  Avril  ibit.  4 
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On  voit  d'iei  l'innombrable  série  de  points  de  vue  qui  se  sont  offerts  à  The* 
rizon  que  Tauteur  s'est  fait.  11  nous  est  physiquement  impossible  de  le  suivre, 
et  il  suffira,  pour  comprendre  cette  impossibilité,  de  jeter  les  yeux  sur  les 
titres  que  Ton  rencontre  tout  le  long  de  son  livre  '. 

Nous  avons  dit  que  la  distinction  de  M.  Louis  Blanc  nous  parait  radicale- 
ment fausse.  Essayons  sa  définition  de  la  bourgeoisie  sur  quelques  exemples. 

Que  l'on  demande  à  cet  écrivain  dans  quelle  classe  il  met  le  cordonnier  en 
vieux,  le  chiiïonnier,  la  marchande  de  friture?  A  coup  sûr  il  n'en  fera  pas 
des  bourgeois,  et  cependant  ces  modestes  travailleurs  sont  de  véritables 
bourgeois,  comme  il  les  défmit;  car  ils  ont  un  capital,  ils  travaillent  avec  des 
ressources  qui  leur  sont  propres,  et  ils  ne  dépendent  d'autrui  que  dans  une  cer- 
taine mesure.  Il  faut  à  tout  cordonnier  en  vieux,  pour  exerëer  son  état,  une 
série  d'instruments  qui  exigent,  calcul  fait,  une  mise  de  fonds,  une  avance,  un 
capital  d'au  moins  25  francs.  L'installation  de  la  marchande  de  friture  coûte  au 
moins  50  francs.  La  médaille,  le  crochet,  le  mannequin  et  la  lanterne  du  chif- 
fonnier nécessitent  une  dépense  de  5  à  10  francs. — Quelle  pitié,  direz-vons,  qu'un 
capital  de  25,  de  50,  de  5  francs  !  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  de  tels  capitaux 
sont  la  centième,  la  millième  ou  la  millionnièmc  partie  de  l'avoir  de  celui-ci 
ou  de  celui-là;  il  s'agit  de  savoir  si  ces  capitaux  suffîsent  à  l'industrie,  à  la 
production  de  la  classe  de  citoyens  qui  les  possèdent;  il  s'agitde  savoir  s'ils  leur 
sont  propres,  si  avec  ce  capital  ils  ne  dépendent  d'autrui  que  dans  une  certaine 
mesure.  De  qui  dépend,  je  vous  prie,  le  chiffonnier  ou  la  chifTonnière  qui  pos- 
sède son  capital  portatif  et  qui  ne  manque  pas,  comme  c'est  le  cas  depuis  trente 
ans,<i*unc  certaine  prévoyance?  et  la  marchande  de  friture,  et  le  cordonnier 
en  vieux  ?  Ils  dépendent  de  leurs  pratiques,  de  leurs  clients,  ni  plus  ni  moins 
que  les  autres  bourgeois,  ni  plus  ni  moins  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ex- 
clusivement rentiers. 

Mais  il  y  a  très-peu  de  rentiers,  d'oisifs  absolus  ;  et  ceux  d'entre  eux  qui  vivent 
comme  les  héros  d'Epicure  ne  tardent  pas  à  déchoir.  De  même,  il  y  a  fort  peu  de 
citoyens  qui  ne  possèdent  aucun  capital.  Faites  la  liste  des  paysans  qui  ont  un 
coin  de  terre;  des  artisans  qui  ont  un  outillage,  une  clientèle;  des  ouvriers 
qui  ont  une  aptitude,  une  capacité  particulière,  et  vous  verrez  que  l'immense 
majorité  de  ce  que  vous  appelé/,  le  peuple  rentre  dans  la  catégorie  dite  par 
vous  des  bourgeois.  Quant  à  la  classe  des  salariés  proprement  dits,  vivant  au 


*  Voici  les  sujets  les  plus  généraux  abordés  dans  cet  ouvrage  :  Jean  Huss,  Luther,  Cal- 
vin, Holman,  Hul>ert  Laoguel,  Bodin,  La  Boëlie,  Montaigne,  Rabelais,  les  politiques  et 
b  Ligue,  les  Communes,  les  États  généraux,  Riclielieu,  La  Fronde,  le  jansénisme,  Col- 
bert,  Louis  XIV,  la  régence,  Law,  Dubois,  la  philosophie  au  dix-huitième  siècle,  Voltaire 
et  Pascal,  Voltaire  et  Descaries,  Condillac,  Diderot,  TEncyclopédie,  d^Alembert,  dtnersdu 
baron  d'Holbach,  Galiani,  Frerct,  Boullanger,  etc.,  Buffon,  Helvétius,  J.-J.  Rousseau, 
Voltaire  et  les  rois,  Frédéric,  li\res  antichrétiens,  Code  de  Tathéisme,  chute  des  jésuites, 
Ganganelli,  Beccaria,  Marmontel,  Fleury,  Louis  XV  et  M**  de  Pompadour,  les  Parle- 
ments, le  prévôt  des  maréchaux,  justice  criminelle,  traditions  révolutionnaires,  Tabbéde 
Saint-Pierre, Montesquieu,  de  roime,  J.-J.  Roussrau,  d*Uolbach,  Raynal,  Helvétius.  Fabbè 
Terray,  Maupeou,  Bcaumanhais,  jurandes  et  maîtrises,  les  mendiants,  les  corvées,  les  im- 
pôts :im|)ôts  des  tailles,decapitalion,  des  vingtièmes,  de  la  gabelle,  des  aides,  des  traites; 
Quesnay  et  sa  doctrine,  Mercier,  Dupont  de  Nemours,  Turgot,  Morelly,  Mably,  Llnguet, 
marquis  de  Mirabeau,  Galiani,  débals  sur  le  commerce  des  grains,  Morellet,  Turgot^ 
Necker/guerre  des  farines;  abolition  des  corvées  et  des  jurandes;  condiisioii.  — 
loppmunU  historiques  :  Guerre  des  paysans. 
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jour  le  jour,  sans  aucuo  avoir,  c'est  encore  une  grande  erreur  de  croire  qu'elle 
«  dépend  complètement  d'autrui ,  et  en  ce  qui  touche  les  premières  né- 
cessités de  la  vie.  d  11  u*y  a  que  ceux  qui  sont  tombés  dans  la  mendicité  qui 
§e  trouvent  dans  ce  cas.  Les  autres,  on  leur  achète  leur  travail,  non  par  bien- 
veillance ou  charité,  mais  parce  qu'on  en  a  besoin.  Or,  ce  besoin  fait  que  les 
acheteurs  dépendent  d'eux  aussi  bien.  Interrogez  plusieurs  industries,  et  il 
vous  sera  répondu  d'une  manière  convaincante.  Adressez-vous  aux  fabricants 
de  papiers  peints,  par  exemple,  et  ils  vous  diront  qulls  sont  en  ce  moment  plus 
à  la  merci  de  leurs  ouvriers. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  réfutation.  Je  me  résume  en  disant  que 
la  classiôcation  des  divers  citoyens  d'une  nation  comme  la  France  en  bourgeois 
et  en  peuple  pour  les  motifs  économiques  articulés  par  M.  Louis  Blanc,  n'est  pas 
vraie  ;  qu'elle  tend  à  faire  croire  que  les  uns  ont  des  privilèges  aux  dépens 
des  autres,  et  qu'elle  est  de  nature  à  brouiller  les  notions  que  l'analyse  so- 
ciale permet  de  concevoir  sur  le  rôle  des  divers  citoyens.  Bl.  Louis  Blanc  a 
reculé  devant  la  classification  des  citoyens  en  riches  et  en  pauvres  :  c'était 
pourtant  la  seule  naturelle,  s'il  avait  pu  préciser  le  point  de  séparation ,  diffi- 
culté sur  laquelle  il  a  du  reste  passé,  en  faisant  les  bourgeois  distincts  du  peuple. 
Mais  eo  disant  dans  le  cours  de  son  livre  :  riches  et  pauvres,  il  aurait  vu  lui- 
même  son  erreur,  et  il  n'aurait  pas  pu  plier  son  système  ;  tandis  qu'à  la  faveur 
de  mots  plus  obscurs,  il  a  pu  rendre  celui-ci  plus  docile,  et  se  faire  plus  facile- 
ment illusion.  M.  Louis  Blanc  aurait  vu,  par  exemple,  que  Turgot  n'avait  pasété 
l'homme  des  riches  et  Tadversaire  des  pauvres,  tandis  qu'il  a  pu  dire  qu'il 
était  l'économiste  des  bourgeois,  tandis  que  Necker  avait  été  plus  particuliè- 
rement celui  du  peuple  I 

Nous  ne  voulons  point  parler  ici  ni  de  religion,  ni  de  politique,  ni  de  philo- 
sophie, ni  d'histoire  proprement  dite.  Je  me  bornerai  donc  à  courir  ra- 
pidement à  traversées  nombreux  chapitres,  me  réservant  seulement  de 
m*arréter  en  quelques  endroits  relatifs  aux  idées  économiques.  Toutelbis, 
avant  de  rentrer  dans  la  circonscription  que  je  viens  de  me  tracer,  qu'il  me  soit 
permis  d'ajouter  au  reproche  d'avoir  fait  remonter  la  chaîne  des  causes  de  la 
Révolution  à  1400,  le  reproche  non  moins  général  de  s'être  par  trop  aven- 
turé dans  les  thèses  religieuses  qui  ne  sont  plus  de  notre  temps,  et  que 
la  majorité  des  esprits  même  d'élite  ne  comprend  plus ,  séparée  qu'elle 
est  des  époques  où  on  les  entendait,  par  un  intervalle  considérable.  De 
pareilles  recherches  doivent  être  faites  sans  doute  par  l'historien  jaloux  de 
suivre  le  fil  des  événements  et  des  idées;  mais  elles  ne  doivent  être  dévelop- 
pées que  dans  des  travaux  spéciaux,  et  à  coup  sûr  elles  ne  sont  pas  nécessai- 
res pour  introduire  à  la  Révolution  framçaise. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  conclut  d'une  longue  discussion  sur  les  idées  de 
Luther  par  cet  aperçu  :  Les  protestants,  ne  comprenant  rien  aux  affaires  de 
l'autre  monde,  jugèrent  à  propos  de  s'occuper  dans  celui-ci,  de  faire  des  routes, 
d'équiper  des  navires,  de  percer  des  montagnes,  de  travailler,  enfin,  et  de  sou- 
mettre la  matière.  Ici  on  pourrait  se  demander  si  nous  sommes  absolument 
redevables  de  cette  philosophie  de  sens  commun  au  protestantisme;  mais  pas- 
sons. M.  Louis  Blanc  ajoute:  a  Ainsi  un  nouveau  principe  d'action,  un  but 
nouveau  d'activité  :  l'individualisme,  l'industrie,  voilà  ce  qu'à  l'insu  de  ses  pro- 
pres docteurs  la  réformation  venait  inaugurer  dans  le  monde  (p.  iîO] .  d— Je  com- 
prends bien  que  l'industrie  ait  été  un  nouveau  but  d'activité,  maia  je  ne  sai- 
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sis  pasTintervontion  de  Tindividualisme.  Est-ce  que  Tauteur  entendrait  par  li 
Tactivité  individuelle?  est-ce  qu*il  voudrait  dire  simplement  que  chacun  se 
mit  à  travailler,  à  penser  à  soi.  sans  attendre  de  secours  de  personne  ?  Mais 
alors  qu'est-ce  que  cet  Individualisme  aurait  de  répréhensihie,  et  en  quoi  se- 
rait-il hostile  au  principe  que  M.  Blanc  lui  met'en  opposition,  à  la  Fraternité? 

Cest  au  nom  de  ce  dernier  principe  que  M.  Louis  Blanc  revendique  La 
Boêtie  qui,  en  plein  seizième  siècle,  proclamait ,  outre  des  doctrines  peu  mo- 
narchiques, les  doctrines  sociales  que  voici  :  a mais  plutôt  faut-il 

croire  que,  faisant  ainsi  aux  uns  les  parts  plus  grandes  et  aux  autres  plus 
petites,  elle  (la  Nature)  voulait  faire  place  à  la  fraternelle  affection,  afin  qu'elle 
eût  à  s'employer,  ayant  les  uns  puissance  de  donner  ayde  et  les  autres  besoin 
d^en  recevoir...  il  ne  faut  pas  faire  doute  que  nous  soyons  tous  libres, 
puisque  nous  sommes  tous  en  compagnie,  et  ne  peut  tomber  dans  Tentende- 
ment  de  personne  que  Nature  ait  mis  aucun  en  servitude,  nous  ayant  tous 
mis  en  compagnie  '.  o 

Voilà,  certes,  d'excellents  sentiments  pour  Pépoque;  mais  tout  le  monde 
partagera  l'admiration  de  M.  Louis  Blanc ,  avec  des  réserves.  Les  deux  der- 
nières propositions  sont  de  droit,  comme  l'a  compris  la  Révolution  qui  s'est 
faite  au  profit  a  des  bourgeois,  d  La  première  est  une  pure  émanation  de 
sentiments.  D'abord  il  serait  difllcile  de  prouver  que  Dieu  a  été  juste  en  fai- 
sant les  uns  riches  et  les  autres  pauvres,  à  seule  fin  de  procurer  à  ceux-ci 
le  plaisir  de  recevoir.  Ensuite,  il  est  bien  clair,  d'après  les  propres  paroles  de 
La  Boëtie,  qu'il  recommande  la  fraternelle  affection  aux  riches,  comme  l'Ê- 
vangile,  sans  leur  en  faire  un  devoir  correspondant  à  un  droU  des  pauvres.  C'est 
bien  là  ce  que  M.  Louis  Blanc  croit  possible  dans  une  société  future  '  ;  mais  il  ne 
ressort  pas  du  tout  du  passage  cité  que  La  Boëtie  ait  eu  la  même  croyance. 

Passant  à  Montaigne,  M.  Louis  Blanc  trouve  que  ce  philosophe  a  écrit  l'é- 
popée de  rindividualisme.  L'auteur  aurait  bien  fait  de  préciser  ici  la  diffé- 
rence qu'il  met  entre  l'Égoîsme  et  l'Individualisme.  Mais  nous  ne  voulons 
lui  faire  qu'une  objection.  Montaigne  croyait  :  a  que  le  profit  de  Tun  est  dom- 
mage de  l'autre.  »  Eh  bien  !  c'est  là  une  maxime  reconnue  fausse  par  l'éco- 
nomie politique  et  radicalement  fausse  pour  les  individus,  comme  pour  les  na- 
tions. Or,  ceux  qui  ont  reconnu  cette  fausseté  sont  précisément  ces  élèves  de 
Quesnay  et  de  Turgot,  dont  M.  Louis  Blanc  fait  aussi  des  promoteurs  de  rin- 
dividualisme et  de  l'Aristocratie.  L'esprit  de  système  a  donc  encore  fait  dévier 
sur  ce  point  la  plume  de  l'historien. 

Je  dois  signaler,  en  passant,  que  M.  I^uis  Blanc  s'attache  à  expliquer  la  for- 
mation des  communes  d'une  manière  qui  lui  est  propre.  Il  a  vu  une  difié- 
rence  notable  entre  le  municipe  et  la  coMiicmE.  Le  municipe,  c'est  pour  lui  la 
cité  considérée  en  elle-même,  s'administrant  elle-même  par  des  citoyens.  La 
commune,  c'est  une  association  guerrière  des  bourgeois  contre  les  seigneurs. 
MM.  Raynouard,  Augustin  Thierry  et  Guizot  auraient,  selon  l'auteur,  méconnu 
cette  différence,  le  premier  en  faisant  remonter  aux  Romains  la  filiation  des 
communes,  le  second  en  no  datant  l'organisation  du  gouvernement  munici  - 

1  Discours  sur  la  servitude  humaine^  pages  ISl  et  122. 

*  Pour  ne  pas  me  répéter  en  appliquant  ma  manière  de  voir,  je  prendrai  la  liberté  de 
renvoyer  le  lecteur  à  un  travail  sur  la  position  du  problème  de  la  Misère,  que  j'ai  in- 
séré dans  le  tome  X Y,  p.  105. 
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^  que  des  communes,  le  troisième  eu  assignant  aux  communes  plusieurs 
origioes  diverses.  Je  me  garderai  bien  de  m'immiscer  dans  cette  savante  dis- 
aMioii,  mais  je  n*ai  pas  voulu  remettre  dans  cette  rapide  analyse. 
Je  passe  les  molinistes,  les  jansénistes  et  les  quiétistes. 
Xoôs  voici  à  Colbert  c  tuteur  et  instituteur  de  la  bourgeoisie».  Laissons  de 
côté  le  contrôleur  des  finances  et  le  ministre  de  la  marine,  n'examinons  que 
raoteor  des  règlements  commerciaux  et  Fauteur  4u  tarif.  M.  Louis  Blanc  ad- 
mire, et  nous  aussi ,  l'infatigable  activité  de  ce  grand  homme;  mais  il  affirme, 
ce  que  nous  contestons,  que  la  bourgeoisie  (lisez  le  commerce  et  Tindustrie), 
doit  tout  à  cette  intervention  bureaucratique,  qui  prescrivait  comment  il  fal- 
lait tisser  et  teindre  ;  qui  exposait  sur  unpoteau  d'infamie  des  tissus  trop  longs; 
qui  brûlait,  déchirait  ou  confisquait,  par  la  main  du  bourreau,  ceux  qui 
étaient  trop  étroits.  Pour  nous,  nous  contestons  encore  qu'elle  doive  tout  à  ce 
tarif  contre  la  concurrence  étrangère.  M.  Louis  Blanc  affirme  sans  preuves.  Nous 
nieroDs  donc  purement  et  simplement,  en  disant  que  l'industrie  eût  pros- 
péré et  mieux   prospéré  sans  cette  réglementation  outrée  et  tracassière  : 
lespfaysiocrates  l'ont  démontré  mille  fois.  En  ce  point ,  Colbert  était  plus  zélé 
qulotêuigent.  M.  Louis  Blanc  croit  naïvement  que  ce  ministre  avait  appris 
et  connaissait  la  fabrication  de  toutes  choses,  et  qu1l  était  capable  de  donner 
des  conseils  et  de  prescrire  des  règlements.  Cest  une  erreur.  En  fait  de  mé- 
tier, le  dernier  des  contre-mattres  peut  enseigner  à  toute  une  académie , 
et  les  soixante-quatre  membres  de  l'Académie  des  sciences  ne  seraient  pas  ca- 
pables de  faire  un  règlement  convenable  pour  cinq  ou  six  industries,  fussent- 
elles  les  plus  simples  et  les  plus  modestes.  Quant  au  tarif,  il  faut  rendre  cette 
justice  é  Colbert,  que  les  droits  n'avaient  généralement  rien  de  prohibitif 
et  seraient  un  très-grand  progrès  de  nos  jours  ;  de  sorte  que  si  l'on  prétend 
que  Colbert  a  servi  l'industrie  par  cette  protection ,  il  on  résulte  que ,  pour 
être  efficace,  la  protection  douanière  a  besoin  d'être  modérée,  ce  qui  conduit, 
le  progrès  aidant,  à  cette  conclusion ,  que  la  protection  douanière  est  d'autant 
plus  efficace  sur  l'industrie  d'un  peuple  qu'elle  agit  moins.  C'est  la  consé- 
quence que  nous  tenons  pour  bonne ,  et  à  laquelle  sont  arrivés  ceux  que 
M.  Louis  Blanc  appelle  aies  écrivains  de  la  bourgeoisie,  du  camp  du  lais- 
sez-faireo,  c'est-à-dire  les  éconoraistes. 

Après  ce  petit  trait ,  rhistorien  fait  une  courte  digression  sur  le  libre  échange, 
qui  sera,  selon  lui,  le  corollaire  de  la  paix  entre  les  peuples,  et  qui  doit,  selon 
nous,  aider  à  rétablissement  de  cette  même  paix.  M.  Louis  Blanc  veut  qu'on 
enchaîne  la  concurrence  avant  qu'on  ne  lâche  la  bride  au  libre  échange.  Com- 
prenez-vous la  liberté  du  commerce  sans  la  concurrence? 

Je  saute  à  regret  sur  le  portrait  de  Louis  XIV,  fait  de  main  de  maitre ,  et 
que  je  voudrais  pouvoir  citer  en  entier;  j'arrive  à  la  Régence.  L'auteur  ren- 
contre sur  son  passage  cette  figure  originale  de  Law,  et  il  s'y  arrête  avec  com- 
plaisance. Pour  lui,  le  financier  écossais  est  un  homme  de  génie,  dont  le  sy- 
stème devait  hâter  le  triomphe,  non  pas  des  Bourgeois  et  de  l'Individualisme, 
mais  du  Peuple  et  de  la  Fraternité  ;  homme  de'  génie  qui  est  tombé  parce  (jn'il 
faisait  ombrage  aux  Anglais.  Rendre  l'État  dépositaire  de  toutes  les  fortunes  et 
commanditaire  de  tous  les  travaux  ;  faire  de  la  France  un  commerçant,  comme 
il  est  arrivé  à  des  monarques  guerriers  d'en  faire  un  soldat,  et  la  pousser  par 
de  là  les  mers  a  la  conquête  des  terres  vierges,  telle  était,  au  dire  de  M.  Louis 
Blanc,  la  conception  de  Law,  qui  prenait  pour  but  l'alTranchissement  du  peu- 
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pie,  et  pour  moyen  le  crédit  (pages  272  etS73).  M.  Louis  Blanc  n^est  pas  de  ces 
artistes  qui  se  bornent  à  reproduire  fldèlemeut  leur  modèle.  Ce  qui  a  été  ne 
suffît  pas  à  son  imagination;  il  n'y  trouverait  pas  assez  de  coloris  pour  employer 
tQutes  les  couleurs  dont  sa  palette  abonde.  C'est  ainsi  qu'en  évoquant  devant 
lui  les  traits  de  l'Écossais^  il  a  fait  de  ce  gracieux  joueur  adoré  des  femmes,  de 
cet  habile  financier,  dupe  d'une  illusion,  un  portrait  complètement  nouveau 
et  qui  diffère  essentiellement  de  Fétude  de  M.  Eugène  Daire  ^  Notre  savant 
collaborateur,  en  pénétrant  dans  les  détails  do  cette  agitation  financière  à  la- 
quelle donna  lieu  le  système^  nous  montre  Jean  Law  doué  de  beaucoup  d'in- 
telligence naturelle,  d'une  volonté  forte  et  d*une  moralité  facile,  possédant 
sur  les  intérêts  matériels  de  la  société  des  lumières  supérieures  à  celles  de  ses 
contemporains,  croyant  avoir  fait  une  découverte  sociale  en  se  persuadant 
que  les  métaux  précieux  ne  remplissent  que  par  abus  le  rôle  d'agents  de  la  cir- 
culation, et  que  le  papier  est  la  monnaie  par  excellence,  parce  qu'il  manque 
de  valeur  intrinsèque  ;  s'enthousiasmant  pour  son  système  et  courant  après 
la  gloire  de  réformateur  encore  plus  qu'après  les  profits  de  l'application  de  son 
système.  Libre  et  riche  à  vingt  ans,  il  se  lia  avec  tous  les  étourdis  de  son  âga, 
tua  un  adversaire  en  duel,  s'échappa  de  prison  et  visita  toutes  les  capitales 
de  l'Europe,  gagnant  au  jeu,  réussissant  sur  les  spéculations  des  fonds  publics, 
menant  une  vie  de  grand  seigneur,  et  ne  perdant  pas  de  vue,  au  milieu  de 
ces  agitations,  ses  vastes  projets  financiers.  L'histoire  sait  qu'il  proposa  son  sy- 
stème à  plusieurs  gouvernements  avant  de  rencontrer  dans  le  régent  un  adepte 
et  un  protecteur. 

M.  Thiers,  dans  son  élégante  notice  de  Law,  a  surtout  fait  rpssortir  l'habi- 
leté de  mécanisme  que  révèlent  les  expériences  financières  de  Law  en  France. 
M.  Eugène  Daire  a  vu  de  plus  près  les  chiffres  et  les  choses  du  temps  ;  il  a  re- 
dressé quelques  erreurs  matérielles  échappées  à  M.  Thiers,  et,  pénétrant  à 
fond  dans  l'idée  économique,  il  a  voulu  faire  ressortir  la  chimère  de  Law,  cher- 
chant à  proscrire  l'or  et  l'argent,  croyant  avec  les  légistes  que  la  monnaie  est  un 
signe  arbitraire  dont  la  valeur  est  à  la  discrétion  du  souverain,  et  oubliant  trop 
que  la  monnaie  est  une  véritable  marchandise  puisant,  comme  tous  les  pro- 
duits, sa  valeur  dans  son  utilité  et  dans  l'offre  et  la  demande  qui  en  sont  faites. 

M.  Louis  Blanc  trouve  bien  autre  chose  dans  le  financier  écossais.  Law,  se- 
lon lui,  fut  l'apôtre  généreux  d'une  grande  idée  sociale,  ayant  conscience  de 
son  idée  et  travaillant  à  son  triomphe,  non  pour  acquérir  de  la  fortune  ou  de 
la  gloire,  mais  pour  affranchir  de  la  tyrannie  les  travailleurs,  richesse  vivante 
(page  273). 

M.  Louis  Blanc  no  se  contente  pas  de  constater,  avec  plusieurs  autres  écri- 
vains, que  les  déplacements  de  fortunes  opérés  par  le  Système,  ont  pu  être  une 
des  causes  éloignées  de  la  Révolution  française;  il  prétend  que  l^w  conspirait 
dans  son  cœur,  pour  rendre  l'État  dépositaire  de  toutes  les  fortunes,  a  distri- 
buteur de  la  richesse  publique,  caissier  des  riches  et  ban(}uier  des  pauvres  » 
(page  282),  c'est-à-dire  qu'il  avait  conru  ce  système  d'organisation  du  travail 
développé  cent  vingt  ans  après  par  le  brillant  écrivain  qui  devait  le  compren- 
dre le  premier  et  être  son  panégyrisle,  son  prophète  ou  son  messie. 

M.  Louis  Blanc  croit  non-seulement  aux  intentions  fratcrnUaires  de  Law , 
mais  encore  à  la  vérité  de  son  idée  fondamentale.  Il  explique  la  non-réassile 
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4n  Système  par  la  manière  incomplète  dont  on  Ta  appliqué,  par  Tintrigue  de 
FAngleterre,  dont  Dubois  était  Tàme  damnée,  enfin  par  la  mauvaise  organisa- 
tion sociale  du  temps.  Law  se  trompait,  selon  lui,  en  ce  qu'il  jugeait  possible 
dans  une  monarchie  ce  qui  ne  Test  que  dans  un  pays  démocratique  qui  ferait 
le  commerce  en  corps  (page  285).  Il  ajoute  :  a  Et  si  un  commerçant  a  raison 
de  mesurer  aux  fonds  dont  il  dispose  ses  projets  et  ses  espérances,  qfie  ne 
devrait-en  pas  attendre  d'une  immense  compagnie  qui,  confondue  avec  rËtat, 
jouissant  de  son  crédit,  appuyée  sur  la  banque  générale,  réunirait  en  faisceau 
toutes  les  forces,  ramènerait  à  un  centre  commun  tous  les  capitaux  épars,  et 
année  pour  les  entreprises  lointaines,  pour  les  vastes  desseins,  marcherait  à  la 
conquête  du  bonheur  des  hommes,  sous  Tétendard,  avec  les  trésors  et  aux  ap- 
plaudissements d*un  grand  peuple?  » 

M.  Louis  Blanc  admet  l'hypothèse  des  fonctionnaires  de  TËtat  souveraine- 
ment intelligents,  honnêtes  et  zélés  ;  il  leur  met  le  système  dans  les  mains.  Or, 
le  Système,  ce  sont  deux  puissances  jumelles  :  la  banque  et  la  compagnie. 
Ceux  qui  cherchent  des  capitaux  en  trouvent  à  la  Banque,  qui  a  l'argent  de  tout 
It  monde  ;  ceux  qui  veulent  en  placer,  s'adressent  à  la  compagnie  ;  tout  mar- 
che comme  sur  des  roulettes.  L'État  n'a  plus  de  créanciers,  mais  des  associés  ; 
il  ne  leur  paye  plus  de  rente,  il  leur  distribue  des  dividendes.  On  ne  paye  plus 
d*iropôti,  on  ne  fait  plus  d'emprunts,  la  panacée  sociale  est  découverte.  L'au- 
teur est  parvenu  à  se  faire  une  illusion  complète,  et  l'état  de  son  esprit  nous 
explique  celui  du  régent  et  de  son  entourage. 

M.  Louis  Blanc  s'est  complu  dans  l'étude  du  Système.  Après  avoir  fait  une 
théorie  de  sa  façon  sur  la  monnaie,  il  suit  pas  à  pas  les  opérations  de  son  héros 
économique,  et  l'on  voit  qu'il  s'est  proposé  d'écrire  une  étude  supérieure  à 
celles  de  M.  ThiersetdeM.Daire.  Nousavonsdéjà  dit  que  ce  n'est  pas  la  clarté, 
r^légance  et  le  charme  du  style,  ni  l'imagination  qui  lui  ont  manqué  pour  faire 
autrement  que  ces  deux  modèles,  et  personne  mieux  que  lui  n'a  fait  un  tableau 
plus  coloré  de  la  part  que  les  grandes  familles  prirent  au  jeu  des  actions  et  des 
singuliers  revirements  de  fortune  qui  s'ensuivirent. 

111. 

Voltaire  n'a  pas  les  sympathies  de  M.  Louis  Blanc,  parce  qu'il  fut  l'homme 
de  la  bourgeoisie  seulement,  a  parce  qu'il  n'aima  pas  assez  le  peuple.  »  (Page 
3SS5.)  L'auteur  voit  un  peu  trop  la  preuve  de  ce  tiède  amour  dans  les  passages 
suivants  :  Un  jour  Voltaire  écrivait  à  D'Alembcrt  :  <  On  n'a  jamais  prétendu 
éclairer  les  cordonniers  et  les  servantes.  »  Une  autre  fois  il  écrivait  au  même  : 
«  La  raison  triomphera,  au  moins  chez  les  honnêtes  gens  ;  la  canaille  n'est  pas 
dite  pour  elle  »,  etc.,  etc.  Evidemment  M.  Louis  Blanc  y  met  trop  de  bonne 
volonté.  Que  Voltaire  ait  été  mille  fois  léger,  inille  fois  moqueur  de  choses  res- 
pectables, cela  ne  prouve  pas  que  l'ensemble  de  son  œuvre  n'ait  tourné  au 
profit  et  à  rafTranchissement  de  la  masse,  bourgeois  et  peuple.  Qu'il  ait  eu  les 
mœurs  et  le  langage  aristocratiques,  c'était  de  son  temps,  de  son  rang,  et  per- 
sonne ne  le  conteste  ;  mais  prendre  ce  qu'il  dit  des  cordonniers,  des  servantes 
et  même  de  la  canaille  au  sérieux,  c'est  abuser  de  Tintorprétation  et  trans- 
former en  principes  médités  des  boutades  de  littérateur  à  littérateur. 

Je  crois  bien  que  je  m'égarerais  complètement,  si  je  voulais  résumer  en 
quelques  mots  comment  Fauteur  a  vu  les  idées  de  chaque  philosophe  du  dix- 


56  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

huitième  siècle  affluer  vers  l'Individualisme,  qui  va  toujours  grossissant  à  ses 
yeux.  Je  saute  également  sur  d'intéressantes  pages  écrites  à  propos  de  Louis  XV 
et  de  madame  de  Pompadour,  et  je  m'arrête  à  un  titre  qui  frappe  la  curiosité  : 
Traditions  révolutionnaires  !  M.  Louis  Blanc,  comme  il  y  a  quelques  années 
M.  Félix  Pyat  S  trouve  dans  Fénelon,  candidat  des  jésuites  au  ministère,  un  re- 
présentant remarquable  des  idées  révolutionnaires.  Voici  ses  preuves  :  Men- 
tor dit  àTélémaque  :  a  N'entreprenez  jamais  do  gêner  (gouverner,  sans  doute,) 
le  commerce  pour  le  tourner  selon  vos  vues.  H  faut  que  le  prince  ne  s'en  mêle 
point,  de  peur  de  le  gêner.  >  (Page  444.)  Ces  paroles  fort  sages  n'ont  peut-être 
rien  de  bien  révolutionnaire ,  si  Ton  se  rappelle  précisément  que  les  loisde  la  Ré- 
volution ont  beaucoup  gêné  le  commerce. 

Nous  ferons  remarquer  qu'elles  sont  en  parfait  désaccord  avec  la  manière 
de  réglementation  administrative  que  nous  a  léguée  Colbert  et  avec  les  idées 
qu'affectionne  M.  Blanc,  et  que  celui-ci  retrouve  dans  un  passage  de  Téléma- 
que,  parfaitement  en  contradiction  avec  celui-ci.  Je  copie  dans  la  même  page  ' 
444,  trois  lignes  plus  bas  : 

a  Etablissez,  dit  Mentor,  des  magistrats  à  qui  les  marchands  doivent  rendre 
compte  de  leurs  effets,  de  leurs  profits,  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  entre- 
prises. 0  M.  Louis  Blanc  estime  que  Mentor  a  trouvé  là  un  remède  à  la  licence  ; 
il  me  semble,  à  moi,  que  Mentor  s'est  singulièrement  contredit  dans  sa  sagesse. 
11  est  vrai  que  c'est  dans  un  autre  volume,  et  qu'il  avait  pu  oublier  son  pre- 
mier précepte.  Quant  à  M.  Louis  Blanc,  il  est  impardonnable  :  les  deux  citations 
en  contradiction  jse  suivent.  Mais  voici  une  autre  preuve  que  Fénelon  est  le 
représentant  a  de  la  tradition  révolutionnaire»,  autrement  dit  du  progrès:  «H 
ne  faut  permettre  à  chaque  famille,  dans  chaque  classe,  de  pouvoir  posséder 
que  l'étendue  de  terre  absolument  nécessaire  pour  nourrir  le  nombre  de  per- 
sonnes dont  elle  sera  composée.  »  —  Nul  doute,  dit  M.  Louis  Blanc,  qu'il  ne  fût 
trop  avant  dans  Tavenir  (p.  444). 

Ce  n'est  sans  doute  pas  parce  qu'il  admettait  des  classes  diverses,  que 
Fénelon  était  trop  avant  dans  l'avenir.  Reste  donc  l'idée  passablement  étroite 
de  fixer  à  chaque  famille  un  maximum  de  terre  capable  de  la  faire  vivre. 
En  vérité,  il  n'y  a  dans  tout  cela  rien  de  bien  remarquable  ni  de  bien  pro- 
gressif, rien  à  quoi  l'on  puisse  raisonnablement  rattacher  la  tradition  révolu- 
tionnaire. 

Amené  à  parler  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  M.  Louis  Blanc  rend  justice  à 
l'auteur  du  Projet  de  paix  perpétuelle.  Il  voit  de  nouveau  les  peuples  entraînés 
par  un  concert  qui  les  conduit  à  leur  sainte  alliance,  à  leur  mariage,  comme 
disait  dernièrement  M.  Passy  à  la  Chambre  des  pairs,  et  cela  dans  un  avenir 
prochain.  Nous  constatons  cette  opinion  avec  une  grande  satisfaction  ;  et 
nous  disons  à  M.  Louis  Blanc  :  Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens;  or,  l'installa- 
tion des  principes  économiques  dans  la  politique  des  peuples  sera  le  principal 
de  ces  moyens,  et  ce  Turgot,  que  vous  traitez  avec  un  peu  de  sécheresse,  a 
plus  fait  que  vous  ne  pensez  pour  arriver  à  cette  harmonie  des  nations  et  à 
cette  paix  entre  elles,  qui  est  aussi  le  but  de  vos  désirs. 

Après  avoir  décrit  le  mouvement  philosophique  précurseur  de  la  Révolu- 
tion, M.  Louis  Blanc  a  voulu  décrire  aussi  le  mouvement  économique,  où  il 
n'a  vu,  nous  l'avons  déjà  dit,  que  le  triomphe  des  Bourgeois  et  du  principe 
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(TtediTÎdualisme,  sous  la  forme  de  concurrence.  En  rédigeant  un  excellent 
morceau  sur  les  jurandes  et  les  maîtrises,  et  sur  la  situation  déplorable  que 
ce  système  industriel  faisait  aux  travailleurs;  en  montrant  Timpossibilité  de 
ctesser  les  branches  sans  cesse  variables  do  l'industrie  ;  eu  décrivant  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'odieux  abus  dans  ces  admissions  et  dans  cet  apprentissage, 
M.  Louis  Blanc  conclut  forcément  à  la  liberté  du  travail.  Afhis  ce  mot,  dirait- 
on,  le  blesse  ;  il  lui  préfère  celui  de  concurrence^  derrière  lequel  il  peut  mieux 
faire  ses  réserves  pour  inorganisation  cfu  travail,  impression  de  jeunesse  qui  in- 
flue eooore  tant  sur  son  esprit  viril. 

Les  corvées  et  l'assiette  des  impôts  fournissent  à  Fauteur  l'occasion  de  (bire 
une  nouvelle  preuve  de  sa  méthode  d'exposition  à  la  fois  savante  et  facile. 
Pois,  il  arrive  à  parler  de  Quesnay  et  de  sa  doctrine.  11  fut  un  temps  où 
M.  Loais  Blanc  n'eût  pas  cru  utile  de  s'arrêter  à  de  pareilles  idées.  Mais  nous 
devons  reconnaître  qu'il  a  su,  dans  ce  dernier  ouvrage,  s^afTranchir  en  partie 
des  préjugés  qui  emprisonnaient  jadis  son  esprit  ;  et  nous  sommes  persuadé  qu'il 
aiai-méme  tout  lieu  de  s'en  applaudir  ;  car  il  a  bien  certainement  dû  trouver, 
en  pénétrant  dans  les  travaux  de  l'école  économique,  ample  matière  à  ré- 
flexion. C'est  là  un  premier  résultat  du  moûvemement  qui  s*est  produit  de- 
pub  quelques  années.  La  semence  est  jetée,  le  fruit  mûrira  un  jour. 

M.  Louis  Blanc  s'est  attaché  à  résumer  la  doctrine  physiocra tique,  et  à  ex- 
pliquer à  ses  lecteurs  les  idées  que  Técolo  attachait  aux  mots  de  matière, 
de  terre,  d'avances  primitives  et  annuelles,  de  produit  nrt,  de  classe  productive  et 
stérile  ;  il  s'est  attaché,  en  outre,  à  préciser  le  point  de  suture  où  Técole 
toute  commerciale  de  Gournay  est  venue  se  joindre  à  celle  de  Quesnay  pour 
prêcher  d'un  commun  accord  la  liberté  du  commerce.  Cela  eût  sulli  pour 
expliquer  la  fusion.  Mais  Tauteur,  fidèle  à  son  système,  le  fait  intervenir,  a  Les 
deux  écoles,  dit-il,  avaient  une  tendance  commune,  Tlndividuaiisme;  et  elles  eu- 
rent une  commune  devise  :  Laisse/,  faire,  laissez  passer.  »  Je  le  demande  : 
qu'est-ce  que  Tlndividualisme  a  à  faire  ici  ?  Bien  certainement  si  la  liberté 
commerciale  et  industrielle  s'adaptait  à  un  des  trois  principes  que  M.  Louis 
Blanc  a  mis  en  saillie  dans  son  ouvrage,  c'est  bien  certainement  à  celui  de  la 
Fraternité.  Personne  n'est  privilégié,  personne  n'est  exclu  ;  le  travail  et  la  con- 
duite seule  différencient  les  hommes.  Est-ce  que  la  Fraternité  pourra  privi- 
légier les  uns  aux  dépens  des  autres?  Est-ce  qu'elle  exigera  l'exclusion  de  cer- 
taines catégories  de  travailleurs?  Est-ce  qu'elle  peut  proscrire  Tégalitc  des 
droits  et  la  liberté  d'action  ? 

M.  Louis  Blanc  s'est  tout  naturellement  arrêté  à  Turgot,  élève  de  Quesnay 
et  de  Gournay,  et  il  s'est  attaché  à  caractériser  sa  doctrine  économique  d'après 
son  petit  Traité  sur  la  formation  et  la  distribution  de  la  richesse  »  résumé  des 
sophismes  de  toute  l'école.  » 

Voyons  un  peu  quels  sont  ces  sophismes.  Turgot  dit,  en  parlant  dos  ouvriers 
(3  G),  ceci  :  «  En  tout  genre  de  travail,  il  doit  arriver  et  il  arrive  que  le  salaire 
de  Touvrier  se  borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  procurer  sa  subsi- 
stance. »  Or,  M.  Louis  Blanc  trouve  que  ce  doit  arriver  est  une  cruauté  qui 
n'existera  pas  dans  un  régimede  fraternelle  association.  Eh  bien!  il  faut  le  dire, 
M.  Blanc  n'a  pas  bien  lu.  11  traduit  subsistance  par  strict  nécessaire^  par  ce  qui 
empêche  de  mourir^  et  il  se  donne  ainsi  beau  jeu.  Mais  (|ue  l'on  fasse  dire  à  ce 
mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  famille  du  travailleur,  que  l'on  admette  par 
hypothèse  une  population  ouvrière  morale  et  prévoyante,  comme  c'est  le  cas 
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dans  plusieurs  industries,  et  Ton  verra  que,  la  population  se  tenant  4«m  un 
sage  équilibre,  ce  qui  doit  arriver  et  ce  qu^aucun  système  n*empécbera  d'tr** 
river  n*a  rien  de  si  odieux. 

k  la  suite  de  ce  reproche,  M.  Louis  Blanc  compare  l'école  de  Turgot  légiti- 
mant Tusure,  ou  mieux  le  taux  d'intérêt  extra-légal,  en  en  faisant  un  corol- 
laire du  principe  de  propriété,  à  celle  de  La  w  dont  il  cite  les  paroles.  «  L*argent, 
disait  Law,  n'est  à  vous  que  par  le  titre  qui  vous  donne  le  droit  de  l'appeler 
et  de  le  faire  passer  par  vos  mains,  pour  satisfaire  à  vos  besoins  et  i  vos  d^irs  : 
hors  ce  cas,  l'usage  en  appartient  à  vos  concitoyens,  et  vous  ne  pouvez  les  en 
frustrer  sans  commettre  une  injustice  et  un  crime  d'Etat. o  Qu'on  rapproche, 
ajoute  l'auteur,  les  deux  doctrines,  et  qu'on  décide!  C'est  ce  que  nous  allons 
faire.  La  phrase  un  peu  emphatique  de  Law  admet  que  l'argent  appartient  en 
propre  à  son  détenteur,  depuis  qu'il  Ta  gagné  jusqu'à  ce  qu'il  Tait  dépensé. 
Hors  ce  cas,  c'est-à-dire,  quand  on  ne  le  possède  pas  encore  ou  qu'on  ne  le 
possède  plus,  il  appartient  à  d'autres.  Rien  n'est  plus  clair  et  plus  d'accord 
avec  ce  qu'a  pu  penser  Turgot.  La  fm  de  la  phrase  de  Law  est  une  protestation 
contre  la  thésaurisation  et  l'accaparement  du  numéraire  ;  mais  je  ne  sache  pas 
que  les  travaux  des  économistes  sur  la  circulation  aient  conclu  à  la  stagnation 
des  espèces  métalliques.  Vues  de  près,  que  deviennent  sur  ce  point  ces  deux 
prétendues  doctrines,  la  doctrine  soi-disant  individualiste  de  Turgot  et  la  doc- 
trine soi-disant  fraternelle  de  Law? 

Turgot  a  bien  proclamé  en  termes  magnifiques  le  droit  de  travailler,  l'auteur 
le  reconnaît,  mats  il  a  méconnu  le  droit  au  travail;  c'est-à-dire  le  devoir  de  ia 
société  a  de  fournir  aux  pauvres  les  moyens  de  développer  leurs  facultés.  »  Ltf 
économistes,  en  le  suivant  sur  ce  terrain,  ont  donc  été  dupes,  selon  M.  Blanc, 
d'un  mirage.  C'est  précisément  ce  que  nous  disons  de  ceux  qui  poursuivent  la 
chimère  du  droit  au  travail  qui  conduit  à  l'abrutissement  des  travailleurs  et  à 
l'anéantissement  du  principe  de  propriété. 

Bref,  après  avoir  ellleuré  les  trois  points  que  nous  venons  d'indiquer,  notif 
historien  se  croit  autorisé  à  conclure  :  a  On  vient  de  voir  combien  était  fausse 
et  dangereuse  la  doctrine  des  économistes  du  dix-huitième  siècle.  »  Gela  poié 
en  axiome,  il  consacre  quelques  pages  à  Morelly  et  à  Mably,  que  nous  pas- 
sons, parce  qu'elles  nous  entraîneraient  trop  loin,  pour  reprendre  avec  lui 
Turgot  au  ministère. 

Entre  Turgot  et  Necker,  M.  Louis  Blanc  n'hésite  pas  à  donner  la  préférence 
de  ses  sentiments  à  celui-ci.  Tout  en  rendant  justice  à  Turgot  sur  la  nobleasa 
de  son  caractère ,  il  reproche  à  son  esprit  d'avoir  manqué  d'étendue  ;  il  trouve 
de  la  contradiction  entre  les  doctrines  du  philosophe  économiste  et  les  actes  da 
l'homme  de  bien  ;  enfin ,  il  regrette  que  le  ministre  de  Louis  XVI  ait  eu  trop 
d'éloigncment  pour  les  femmes  et  qu'il  n'ait  pu  fortifier  sa  raison  par  l'attrait 
du  beau.  Je  laisserai  de  côté  ce  dernier  reproche  et  je  combattrai  les  deux 
premiers.  Turgot  avait  fort  bien  compris  les  causes  principales  du  malaise  so- 
cial de  son  temps,  et,  sans  rinlrigue  qui  le  sépara  de  Louis  XVI,  il  est  possible 
de  penser  qu'il  aurait  enrayé  la  Révolution,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  fait  pacifi- 
quement ces  grandes  réformes  qui  ont  coûté  à  nos  pères  tant  do  larmes  et  de 
sang.  Or,  si  une  pareille  thèse  peut  être  soutenue,  il  nous  semble  que  l'esprit 
sur  lequel  on  peut  la  baser  est  de  la  nature  de  ceux  à  qui  on  doit  précitémeni 
accorder  de  l'étendue.  Plusieurs  écrivains  n'ont-ils  pas,  au  contraire,  reproché 
à  Turgot  d'avoir  vu  trop  loin,  et  d'avoir  voulu  faire  trop  tôt  ce  qui  n'était  |Mf« 
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•ible  que  cinquante  ans  après?  Quant  à  la  contradiction  que  Turgot  aurait  mise 
antre  ses  doctrines  d'économiste  et  ses  actes  d'homme  de  bien,  c'est  par  erreur 
qu'on  la  signale.  Turgot  a,  dit^n,  prêché  la  légitimité  de  Tusure,  tout  en  tra- 
vaillant à  en  faire  disparaître  l'humiliant  empire.  Mais  en  quoi  la  liberté  du 
prêt  est-elle  inconciliable  avec  le  désir  do  voir  baisser  l'intérêt?  Cette  liberté 
n^est-elle  pas  elle-même  la  principale  cause  de  cette  baisse  féconde  ? 

M.  Louis  Blanc  achève  le  portrait  de  Turgot  par  ces  paroles  :  «  Passionné , 
Turgot  le  fut,  mais  un  peu  à  la  façon  des  sectaires,  et  non  comme  doit  Tétre 
un  homme  d*Ëtat.  Il  faisait  tenir  le  salut  du  peuple  dans  le  triomphe  mathé- 
matique d*une  école.  Disons-le  sans  détour  :  rien  de  tout  à  fait  grand  ne  parut 
eo  lui,  si  ce  n^est  pourtant  le  courage.»  Ces  paroles  renferment  une  grande 
injustice  que  Thistorien  développe  quelques  pages  plus  bas, à  loccasion  de  la 
guerre  des  farines  et  au  sujet  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  dont  Turgot 
se  montra  le  défenseur.  Que  Turgot  se  soit  trompé,  que  Técole  des  économistes 
ait  proclamé  une  doctrine  fausse  et  dangereuse  pour  l'alimentation  publique, 
c'est  ce  que  M.  Louis  Blanc  a  le  droit  de  soutenir,  s'il  a  de  bonnes  raisons  à 
son  service  ;  mais  rien  no  l'autorise  à  dire  que  Turgot  s*est  laissé  dominer  par 
respritdesecte,  et  qu'il  a  poursuivi  le  triomphe  de  Técole,  |K)ur  la  seule  va- 
nité de  cette  école.  Homme  de  bien  avant  tout,  Turgot  eût  cent  fois  renié  ses 
doctrines,  s'il  avait  un  instant  douté  qu'elles  n'étaient  pas  les  plus  capables 
de  faciliter  parleur  application  l'approvisionnement  des  marchés. 

M.  ïjoiuê  Blanc  achève  de  peindre  Turgot,  en  le  comparant  à  Necker,  qu'il 
élève  beaucoup  plus  haut;  imitant  en  cela  quelques  socialistes  modernes,  qui 
ont,  tout  récemment,  découvert  dans  le  rival  de  Turgot  une  grande  autorité 
en  leur  faveur.  cDu  reste,  dit  l'historien,  comme  hauteur  de  vues  et  chaleur 
de  sentiment,  nul  doute  que  Necker  ne  fût  supérieur  à  Turgot  (p.  55o).o 
Or,  voici  en  quoi  consistait  cette  supériorité.  Turgot  croyait  que  le  pouvoir 
devait  surtout  s'occuper  à  détruire  les  obstacles,  c'est-à-dirê  à  maintenir  la 
séeurité,  à  rendre  la  justice,  et  puis  laisser  agir  les  citoyens.  Necker  voulait, 
au  contraire  (je  copie  l'auteur),  que  Ton  fît  à  l'autorité  une  laborieuse  et 
grande  situation  ;  il  voulait  que  le  pouvoir  pourvût  à  la  subsistance  de  tous  ; 
qu'il  eût  de  la  force  pour  les  faibles ,  de  la  sagesse  pour  les  ignorants ,  etc. 
Mais  M.  Louis  Blanc  ajoute  que  Necker  se  trouva  de  beaucoup  inférieur  à 
cette  vaste  tâche,  qui  est,  en  effet,  au-dessus  de  toute  capacité  humaine  et 
dont  la  Providence  semble  n'avoir  pas  voulu  se  charger  elle-même.  Ici,  je  re- 
proche à  M.  Louis  Blanc  de  n'avoir  pas  vu  que  Turgot  était  un  homme  naïr  et 
sincère,  qui  ne  proclamait  que  des  doctrines  possibles,  sauf  à  passer  pour  un 
esprit  peu  étendu  ou  étroit  ;  et  que  Necker,  au  contraire,  ne  reculait  pas  de- 
vant les  théories  fantasmagoriques  qui  excitent  a  les  acclamations  de  la  place 
publique  et  l'enthousiasme  des  femmes  o ,  mais  qui  no  sont  que  des  leurres 
et  des  illusions.  En  eiïet,  si  Necker  n'avait  rendu  d'autres  services  à  la  France 
que  ceux  qu'exalte  M.  Louis  Blanc ,  je  craindrais  pour  sa  mémoire. 

L'historien  fait  une  analyse  très-admirative  de  l'écrit  de  Necker  sur  la  Légis- 
lation et  le  commerce  des  grains,  qui  parut  sous  le  ministère  de  Turg(»t ,  pour 
combattre  les  idées  libérales  que  celui-ci  voulait  appliquer  dans  la  législation 
de  cette  grave  matière.  Dans  cet  ouvrage,  Necker  fait  un  plaidoyer  subtil  au 
nom  des  doctrines  prohibitives  et  réglementaires.  11  n'hésite  pas  à  attaquer  le 
droit  de  propriété,  à  exploiter  les  préjugés  populaires  sur  la  circulation  des 
iraina  tant  i  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  et  il  règne  dans  son  livre  un  ton  so- 
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phistique  et  déclamatoire  qui  en  fait  plutôt  un  pamphlet  qu'un  livre  de  science. 
Au  fond,  Necker,  emporté  par  la  lutte,  soutenait  des  thèses  qui  n'étaient  pas 
dans  le  fond  de  sa  pensée,  et  dont  il  eût  été  fort  embarrassés!  on  lui  en  eût 
demandé  Tapplication. 

M.  Louis  Blanc  cite,  de  ce  livre  fameux,  quelques  passages  qui  mériteraient 
une  longue  réfutation  ;  en  s'en  tenant  au  dire  de  son  héros ,  il  nous  semble 
qu'il  a  manqué  à  sa  tâche  d'historien.  N'anrait-il  pas  dû,  puisqu'il  mentionne 
l'approbation  de  Diderot,  rappeler  que  l'ouvrage  ne  resta  pas  sans  réponse, 
et  faire  ressortir  quelques  écrits  d'hommes  non  moins  recommandables  qui 
prêtaient  à Turgot  Tappui  de  leur  nom?  Je  crois,  par  exemple,  que  quelques 
fragments  de  la  Lettre  d'un  laboureur  de  PicardiCy  adressée  par  Condorcet  à  Nec- 
ker,  n'auraient  pas  mal  figuré  ici,  et  n'auraient  pas  peu  contribué  à  faire  réflé- 
chir le  lecteur. 

Après  ce  parallèle  entre  les  deux  ministres  de  Louis  XVI,  M.  Louis  Blanc 
raconte  ce  triste  épisode  qui  porte  dans  l'histoire  la  dénomination  de  guerre 
des  farines  :  Au  commencement  de  1775,  époque  à  laquelle  Turgot  eut  à  lutter 
contre  l'ignorance  des  uns.  le  brigandage  des  autres,  le  mauvais  vouloir  de 
ceux  dont  il  abattait  les  privilèges,  et  même  contre  l'opposition  déclarée  de  ce 
Parlement  qui  proclamait  le  peuple  corvéable  et  taillable  à  merci,  et  qui  peut 
revendiquer  une  large  part  des  malheurs  qui  ont  plus  tard  accablé  la  France. 

Arrivé  à  ce  point  des  événements,  le  volume  était  déjà  fort  grossi,  et  l'on  voit 
que  l'auteur  a  été  obligé  de  se  limiter.  Ce  n'est  qu'en  quelques  lignes  qu'il 
parle  de  l'édit  du  12  mars  1776,  abolissant  la  corvée  et  les  jurandes,  et  de  l'agi- 
tation qui  précéda  et  suivit- ce  coup  décisif  porté  à  l'ancien  ordre  social.  Les 
trois  derniers  mois  du  ministère  de  Turgot  mériteraient  un  peu  plus  de  place,  et 
il  est  impossible  que  l'auteur  n'y  revienne  pas  en  reprenant,  dans  le  second 
volume,  le  fil  des  événements  précurseurs  de  la  Révolution  française.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Louis  Blanc  consacre  ses  quatre  dernières  pages  à  ce  qu'il  ap- 
pelle une  conclusion,  morceau  à  propos  duquel  nous  lui  ferons  un  reproche 
analogue  à  celui  que  nous  lui  avons  adressé  sur  le  préambule. 

Telle  est  la  première  livraison  du  ^rand  ouvrage  entrepris  par  M.  Louis 
Blanc.  J'ai  cherché  à  faire  ressortir  ses  idées  économiques  et  le  système  qui 
les  lie,  d'une  part,  pour  faire  apprécier  l'ensemble  de  ce  travail,  si  remarqua- 
ble à  tant  d'égards  ;  et  d'autre  part,  pour  avertir  le  lecteur  qu'il  y  a,  selon 
moi,  dans  cet  écrit  de  formidables  erreurs  au  milieu  d'incontestables  beautés. 

J'ai  déjà  rendu  hommage  à  la  science  de  l'auteur,  au  charme  de  son  style  et 
à  l'attrait  qu'il  a  su  répandre  dans  son  livre,  au  point  que  la  lecture  en  est  pres- 
que toujours  aussi  facile  et  aussi  intéressante  que  celle  d'un  roman  bien  écrit. 
Je  veux,  en  finissant,  insister  sur  une  des  qualités  saillantes  de  l'auteur. 
M.  Louis  Blanc  se  platt  dans  la  confection  des  portraits.  Je  ne  dis  pas  qu'il  les 
réussisse  toujours,  ni  même  souvent;  je  dis  seulement  qu'il  les  peint  bien  et 
que,  ressemblants  ou  non,  ils  sont  toujours  dignes  d'un  véritable  artiste.  Pour 
donner  une  idée  de  sa  manière,  je  ne  crois  mieux  faire  que  de  transcrire  ici 
les  traits  que  je  suis  tenté  de  croire  ressemblants  et  qu'il  prête  au  célèbre  mar- 
quis do  Mirabeau,  et  au  non  moins  fameux  abbé  Galiani.. 

«  Mais  un  écrivain  qui  a  survécu  sous  le  nom  de  VAmi  des  hommes ,  c'était 
le  titre  de  son  premier  ouvrage,  le  marquis  de  Mirabeau,  pèredu  fameux  orateur, 
avait  déjà  répandu  à  profusion  dans  une  suite  de  livres  avidement  recherchés, 
et  les  idées  de  Quesnay  et  les  siennes  propres.  Bientôt  rangé  sous  la  discipliiie 
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da  mattre  ;  fils  aîné  de  la  doctrine,  comme  il  s'appelait  lui-même,  il  en  était 
iepropagateiir  le  plus  turbulent.  A  lui  l'honneur  de  présider  les  assemblées 
des  économistes,  il  les  recevait  tous  les  mardis  à  sa  table,  et  son  caractère  ré- 
pondait parfaitement  à  son  rôle.  Passionné  pour  Fagriculture,  patron  du  paysan, 
hihiiiéme  était  un  noble  rustique ,  une  espèce  de  gentilhomme  du  Da- 
oabe,  qui  parlaitavec  attendrissement  du  pauvre  peuple,  quoique  tout  plein 
de  Torgueil  de  sa  race  :  a  Depuis  cinq  cents  ans,  disait-il,  on  a  soufTert  des  Mira- 
beau qui  n'étaient  point  faits  comme  les  autres  »;  et  sans  doute  pour  se  singu* 
briser  autant  que  ses  ancêtres,  il  affectait  d'être  simple  au  milieu  des  habits 
brodés;  il  fulminait  contre  les  conquêtes  de  l'écritoirey  lui,  si  fier  d'avoir  com- 
posé cinquante  volumes  !  Humoriste,  paradoxal  et  spirituel,  plutôt  que  d'é- 
crire la  langue  de  tout  le  monde ,  il  gonflait  son  style  d'hyperboles,  de  néolo- 
gisines.  Il  entassait  avec  tant  de  bizarrerie  les  idées  et  les  phrases,  qu'il  aurait 
couvert  de  ridicule  la  science  des  économistes,  si  d'autre  part  ses  ouvrages 
n'eussent  été  vivants,  remplis  quelquefois  d'originalité  vraie,  semés  d'heu- 
reuses boutades  et  d'éclairs.  Ces  défauts  mêmes  profitèrent  à  la  doctrine  et  la 
mirent  en  vogue,  tant  il  y  avait  de  relief  dans  ses  livres  confus  où,  remuant 
tout  sans  rien  éclaircir,  il  soutenait  tantôt  les  petits  contre  les  grands,  tantôt 
les  grands  contre  les  brouillons  ;  accablait  de  son  mépris  les  courtisans  qui 
donandaient  l'aumône  en  talons  rouges  ;  et  ne  vantait  que  la  noblesse  d'autre- 
fois :  celle  qu'il  nous  montre  buvant  trop,  dormant  peu,  jouant  la  paume  ou 
battant  le  fer  dans  les  salles  d'armes,  à  cheval  de  grand  matin  pour  la  chasse, 
et  menant  une  vie  dure,  agreste  et  loyale,  d 

«  Le  marquis  de  Mirabeau  eût  été  presque  un  homme  de  génie,  s'il  y  eût  eu  de 
l'ordre  dans  sa  tête;  mais  à  la  seconde  génération  ce  cahos  se  débrouilla,  et 
il  en  sortit  le  plus  grand  orateur  des  temps  modernes,  d 

...  «  On  remarquait  à  cette  époque,  mêlé  à  la  foule  des  économistes,  quoi- 
qu'il ne  partageât  point  leurs  principes,  un  Napolitain  d'un  rare  talent  et 
plein  de  pensées,  homme  d'esprit  qui  cachait  un  homme  d'État,  tête  de  Ma- 
chiavel sur  un  corps  de  bouffon.  C'était  un  abbé,  mais  un  abbé  du  dix-huitième 
siècle,  c'est-à-dire  un  prêtre  philosophe,  au  propos  leste,  aux  allures  cyni- 
ques, ayant  manié  tous  les  livres,  môme  le  bréviaire,  ayant  tout  approfondi 
et  pouvant  apporter  dans  chaque  question  les  lumières' d'une  intelligence 
originale  et  forte.  Il  ne  manquait  ni  les  mercredis  de  M*"*  Geoffriii,  ni  les  jeudis 
du  baron  d'Holbach,  ni  les  petits  soupers  où  sa  verve  jaillissait  en  étincelles 
quand  elle  n'éclatait  par  un  trait  de  génie.  Accueilli  avec  une  sorte  de  crainte 
dans  le  cercle  des  économistes,  tantôt  il  les  abordait  par  des  objections  impré- 
vues et  leur  montrait  quelque  vérité  fine  à  travers  le  scandale  des  paradoxes  ; 
tantôt  monté  sur  une  table  en  bateleur  et  tenant  à  la  main  sa  perruque  dont 
il  faisait  comme  le  pivot  de  ses  plaisanteries,  il  s'étudiait  à  exciter  Thilarité 
de  son  auditoire.  Mais  un  moment  venait  où  les  rires  s'éteignaient  tout  à  coup. 
Ou  s'étonnait,  on  se  sentait  troublé,  et  le  bouffon  avait  disparu,  il  ne  restait 
plus  que  Machiavel  ;  et  souvent  ceux  qui  n'étaient  venus  que  pour  applaudir 
un  moqueur  charmant,  se  retiraient  marqués  des  griffes  de  l'aigle.  Voilà  quel 
honmie  les  économistes,  dansla  question  des  grains,  allaient  avoir  pour  adver- 
saire... »  JOSEPH  GARiMER. 


63  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


fc%%>»%%%»%%r»%%%»%%%%%%»%%>»%%>»»%%<^%%^<%  %»%»%%%^^%%%  *%%<%»»^' 


TABLEAU 


DU  COMMERCE  DU  ROYAUME-UNI, 


ACCOMPAGNE 


DBS  DOCUMENTS  OFnCIELS  DU  BUREAU  DU  COMMERCE  (BOARD  OP  TRAM),  ^BlIDAfir 
l'aKKÉR  EXMRÉB  le  5  lANTIER  1847,  ET  COMPARÉE  AtlC  LES  PÉfliOMS 
CORRESPONDANTES  DES  DEUX  ANNÉES  PRÉCÉDENTES. 


Les  renseignements  annuels  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation ,  que  nous  al- 
lons donner,  vont  jusqu'au  5  janvier  1847.  Ces  renseignements  ont  un  intérêt  tout 
particulier,  au  moment  oii  tant  de  branches  de  commerce  subissent  des  mocjifîca- 
tions  considérables,  dont  les  unes  sont  dues  aux  réformes  importantes  introduites 
dans  nos  tarifs,  et  les  autres  à  des  causes  naturelles.  H  est  peut-être  permis  d'af- 
firmer qu'à  aucune  autre  époque  la  marche  de  notre  commerce  n'a  ressenti  l'eflet 
de  causes  temporaires  ou  permanentes  d'une  aussi  grande  importance.  Et  ces  causes 
agissent  avec  une  telle  énergie  que  nous  chercherions  vainement  dans  le  passé  des 
circonstances  analogues  qui  puissent  nous  aider  ù  nous  former  une  opinion  satisfai- 
sante sur  les  événements  et  les  circonstances  auxquels  nous  assistons  aujourd'hui. 
Chacun  sent  que  pour  se  diriger  sûrement,  à  l'époque  où  nous  vivons ,  il  doit  en- 
visager les  faits  existants  et  raisonner  d'après  ces  mêmes  faits,  en  tenant  compte 
d'un  enchaînement  de  circonstances  complètement  nouvelles. 

Nous  voyons,  en  effet,  d'un  coté,  une  puissante  cause  de  perturbation  temporaire, 
la  désastreuse  disette  de  celte  année,  due  au  manque  de  la  dernière  récolte  des  pom- 
mes de  terre  ;  de  l'autre,  des  changements  considérables  introduits  dans  nos  tarifs, 
et  l'influence  extraordinaire  exercée  par  les  voies  de  communication ,  les  chemins  de 
fer  et  les  bateanx  à  vapeur,  qui  ont  réagi  si  puissamment  sur  le  commerce  et  le  capi- 
tal de  notre  pays. 

On  se  ferait  difficilement  une  idée  du  degré  de  prospérité  auquel  aurait  pu  s'élever 
l'Angleterre,  si  d'abondantes  récoltes  étaient  venues  seconder  les  deux  influences  que 
nous  avons  signalées  ;  et  l'on  aurait  peine  également  à  concevoir  l'étendue  des  mal- 
heurs et  des  souffrances  qui  auraient  affligé  le  pays,  si  la  pénurie  actuelle  des  subsi- 
stances n'avait  eu  pour  correctif  les  modifications  importantes  apportées  dans  nos  lois 
commerciales,  et  les  facilités  immenses  et  l'économie  apportées  dans  les  transactions 
par  les  rails-ways.  Car  la  disette  actuelle,  différente  sous  ce  rapport  de  celle  des  an- 
nées précédentes,  embrasse  des  pays  auxquels  nous  avions  coutume  jusqu'à  ce  jour 
de  demander  assistance  dans  de  pareilles  occasions. 

Un  examen  attentif  de  ces  documents  sera  du  plus  haut  intérêt  pour  les  commer- 
çants et  les  hommes  d'Etat. 
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I.   lïCJBSTANCES  ALIMENTAIRES. 


es 


Importation  des  bestiaux  vivants.  —  Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  tables  fera  voir  le 
déyelopperoent  énorme  de  cette  branche  de  commerce,  par  suite  de  la  suppression, 
en  vertu  du  nouveau  tarif  de  Tannée  dernière,  de  la  taxe  établie  par  le  tarif  de  1842. 
Oo  verra  parcelle  table  le  progrès  de  Pimportation  des  diverses  espèces  de  bestiaux, 
depuia  1842,  époque  où  la  prohibition  fut  supprimée;  on  y  verra  également  combien 
le  chiffre  de  Timportation  des  bestiaux  a  éprouvé  d'augmentation  en  18i5,  en  le  com- 
pariDt  à  celui  de  toutes  jes  années  antérieures  ;  mais  surtout  combien  le  chiffre  de 
rimportation  de  1846  est  plus  élevé,  en  le  comparant  même  à  celui  de  Tannée  1843. 
La  somme  des  importations  de  chaque  année  présente  im  accroissement  de  400  pour 
100,  sur  Tannée  qui  précède  immédiatement. 


Moulons 

Total 

AHHftBS. 

Bœulîs. 

Taches. 

Veaux. 

et 
Agneaux. 

Cochons. 

des  besiiaui 
de  loiile 
espèce. 

ISiS 

3,165 

1,046 

76 

68i 

415 

5,350 

lSi3 

1,114 

368 

40 

217 

361 

2,100 

1844 

3,710 

1,156 

55 

2,817 

269 

8,007 

1845 

9,73S 

6,502 

586 

15,958 

1,598 

3i,i26 

18i6 

17,121 

S2,09i 

2,ii7 

94,507 

3,443 

li0,572 

Oo  remarquera  dans  ce  tableau  que  le  total  de  Timportatiou  des  bestiaux  en  1 846  a  été 
de140,572, et qu'iln'aétéquede 54,426  en  1845,  de  8,007  en  1844,  de2J00en1845, 
et  de  5,350  en  18^42  ;  et  cependant,  malgré  les  importations  énormes  de  Tannée  der- 
nière, à  aucune  autre  époque  le  fermier  n'a  pu  être  aussi  complètement  maître  du 
Diarché  et  y  trouver  des  prix  aussi  favorables  pour  ses  produits. 

Provisions  de  boudée,  —  Les  observations  que  nous  avons  faites  relativement  aux 
bestiaux  s'appliquent  également  à  presque  toutes  les  espèces  de  provisions  de  bouche. 

Beurre  et  fromage.  —  Le  chiffre  de.Timportation  et  de  la  consommation  du  beurre 
présente  une  augmentation  considérable  sur  celui  des  années  précédentes;  mais,  pour 
le  ffMDSge,  celte  augmentation  est  énorme ,  et  elle  est  due  à  Textension  de  notre 
commerce  avec  TAmérique  pour  cette  denrée.  Le  tableau  suivant  indique  les  quan- 
tités de  beurre  et  de  fromage  importées  qui  ont  acquitté  les  droits,  pour  la  consomma- 
tioD  intérieure  de  chaque  année  depuis  1841. 


Beurre. 

Fromage. 

AKHitS. 

^       ^             ^^ 

^^                 "     '■'!               -^ 

'■ — -*'^          "^ 

Importés. 

Droits  acqaiUés. 

Importés. 

I>rfHis  acquUlés. 

qolnUax. 

quiataaz. 

j'qaintaai. 

qulnttai. 

1841 

175,197 

180,480 

179,748 

179,568 

18a 

151,996 

148.295 

179,389 

166,563 

1844 

185,511 

180,965 

213,850 

212.206 

1845 

254,895 

240,118 

268.245 

258.246 

184t 

257,777 

255,130 

836,185 

327.490 

SufrmtafMtt  mmmaUê.  —  Malgré  Taccroissemenl  extraordinaire  du  chiffre  de 
rimportatÎQB  des  bestiaux  vivants^  le  commerce  de  subsistances  animales  (provisions 
éê  boucbe),  aii  lieu  de  diminuer  eu  importance,  a  pris  un  accroissement  très-rapide, 
et  ptrtîcuiièrement  dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  par  la  suppression  complète 
de  It  tize  doot  il  était  frappé.  Le  tableau  suivant  présente  les  quantités  de  viande  de 
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ébattue  es|ièce,  importées  et  eonsouiiuées  pendant  chacune  des  trois  dernières  années. 
Toutes  les  fois  que  te  protluit  nVst  pas  frappé  d'un  droit,  nous  avons  pris  le  chiffre 
de  l'importation  comme  tiase  île  la  consommation. 


IVPOBTAT105 

'. 

ETrmcE  pon  la  co!I5 

OMMATtON. 

1S44. 

1845.    ] 

1S46. 

1844. 

1845. 

1846. 

^m.tUmx. 

^LbUbx. 

4«iaUBi. 

galBiiOT 

f«iau«i. 

fviauu. 

Lard 

36 

»i 

3,768 

36 

64 

a,7i8 

Bœuf  Dou  coui- 

pletemeol  sa- 

le   

» 

» 

u 

» 

■ 

» 

Proveuaul  des 

pi><>e&>.  bri- 

UDOiques... 

ao,idA 

3.iSS 

174,475 

4,014 

i,3*t   ) 

-lies  pays  e- 

174,475 

iraogers 

86.il6 

80,93i 

1,143 

1.179   y 

Cru  ou  livére- 

uieol  sale. .. 
Total  du  bœuf 

3 

3,i73 

a,li4 

24 

651 

a,li4 

importe 

JanilMo 

10«;.76^ 

87.493 

176,599 

5,181 

4,191 

1 

176,599 

6.73i 

5,i6i 

ll,i5i 

3,568 

i.6tt3 

8,385 

Viande ,     sans 

juire    dési- 

gnation  

i(6 

437 

1.118 

56 

403 

1,118 

Porc  >ale 

H 

» 

» 

m 

M 

» 

—   Possessions 

hrilaoniques 
Etrauiier 

i,tS3 

«,6i7 

1,517 
38.1i8 

}    7i.519 

«48 
1,073 

17i    J 
l,i89    ) 

78,519 

—Frais 

Total   des  im- 

63 

1J3 

1.U 

63 

133 

133 

^•urtatitHis  de 

pi»rc 

Total    tzencnl 

30,Hi3 

39.S78 

7i,65i 

1,384 

1,594 

72,658 

d»s  importa- 

lions  de  \iao- 

1     de 

lU.6i6 

133.324 

i64,389 

10,2i5 

8,855 

86t,5ii 

1 —11 

On  remarquera  que  Timportation  de  la  viande  de  toute  espèi-t^,  pour  Tannée  ac- 
tuelle, a  atteint  le  chiffre  de  ^11,7^89  quintaux  '  ;  que  ce  ehitfre  est  à  peu  près  le  dou- 
ble de  celui  de  l8lo,  et  que  celui  de  la  consommation  intérieure  a  même  été  propor- 
tion nelleinent  iHMucoup  plus  considérable,  l'ne  des  questions  les  plus  importantes  el 
les  plus  intéressantes  «|ui  se  rattachent  à  Tavenir  de  cette  branche  de  commerce  est 
reflet  que  la  disette  d'Irlande  doit  produire  sur  elle.  Tannée  procluiine.  D'après  le 
témoicnai^e  unanime  d'un  ^'raud  nombre  de  fonctionnaires  du  gouvernement  dans  ce 
pays,  on  ne  |>eut  mettre  eu  doute  que  la  ^Taudo  t]uantité  de  i*ochons  qui  tiennent 
approMsionuer  le  nian*tié  dans  les  années  ordniaires  n'ait  été  détruite  depuis  long- 
temps, et  qu'à  ijuelques  égards  li»  même  fait  ne  se  soit  reproduit  inmr  les  te«l«wix, 
et  sur  une  trè>-kTaude  échelle  pour  la  co/ai//*',  qui,  en  Irlande,  formait  toujours  une 
portion  i*onsidérable  du  re\etm  des  fenuiers  aises.  On  doit  donc  s'attendre  à  ce  que 
rirlande  cessera  pres(|ue  entièrement  de  fournir  ce  genre  de  comestibles. 

Ct^ri^ales.  —  Le>  docunn^nts  que  nous  publions  aigourd'hui  s'appliquent  probable- 
ment à  l'année  la  plus  féconde  eu  événements  dont  la  irénératiou  actuelle  ait  fait  IVx- 
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périence,  relatifement  aux  traosactions  sur  les  céréales  ;  année  dans  laquelle  se  pré- 
aeotent  des  circonstances  d'un  caractère  si  imprévu  ,  <}uant  à  la  nature  de  la  disette 
des  subsistances  et  quant  à  retendue  de  cette  même  disette,  qu^on  ne  peut  en  trou- 
ver une  semblable,  en  reportant  ses  regards  sur  les  années  précédentes. 

Lorsqu^on  vient  à  réfléchir  sur  le  nombre  considérable  et  retendue  des  pays  qui 
ODt  été  dans  l'obligation  de  faire  venir  d'amples  approvisionnements  d'autres  pays, 
ou  plus  abondamment  pourvus,  ou  moins  en  mesure  de  garder  les  réserves  qu'ils 
avaient  en  magasin,  on  ne  peut  qu'être  grandement  étonné  qu'on  ait  pu  se  procurer,  en 
quelque  sorte  avec  si  peu  de  peine,  les  quantités  considérables  de  blé  importées  en  An- 
gleterre, en  France,  en  Belgique  et  eu  Hollande  (sans  parler  dos  diverses  contrées  bai- 
gnées parla  Méditerranée,  dont  la  plupart  avaient  vu  leurs  récolles  manquer).  Et  ce  ré- 
sultat a  lieu  de  surprendre  encore  davantage,  si  Ton  vient  à  songer  pour  quelle  faible 
part  entrent  dans  cet  approvisionnement  les  Etats-Unis,  la  grande  source  à  laquelle  se 
sont  adre.ssées  toutes  les  com|>agnies  commerciales  pour  leurs  approvisionnements. 
Nous  indiquons  plus  bas  la  somme  des  cargaisons  de  céré4iles  et  de  farine  de  toute 
espèce,  arrivées  des  États-Unis  depuis  le  i"*  septembre  jusqu'au  51  décembre  : 

Céréales  de  toute  espèce. 


Angleterre. 

France. 

Autres  ports. 

Totaux  desquan- 
tiiés  de  céréales. 

New-York 

Boston 

Quart. 
i3l,3i0 

» 
35,628 

» 

Quart. 
n,2iS 

» 
S,636 

» 

Quart. 
70,985 

» 

Quart. 
313,660 
13,667 
38,i6i 
55,939 

Philadelphie 

Nouvelle-Orléans 

Total  des  céréales 

» 

» 

» 

i2t,530 

Farine. 


Angleterre. 

France. 

Autres  porU;. 

Totaux  des  quan- 
tités de  farine. 

New-York 

Boston 

Barils. 
.187,291 
» 
55,07i 

Barils. 
77,995 

5,990 
» 

Barils. 
79,635 

6,43  i 
» 

Barils. 
541,921 
,51,il3 

68,398 
U2,062 

Philadelphie.... 
Nouvelle-Orléans 

Total  de  la  quan- 
tité de  farine. 

» 

» 

» 

803,794 

Ces  cargaisons  comprennent  toutes  les  quantités  importées  en  Angleterre,  en  France 
et  dans  les  autres  parties  de  l'Europe ,  dans  les  Indes  occidentales,  PAmérique  du 
Sud  et  sur  les  autres  marchés,  qui,  à  toutes  tes  époques,  ontétéplus  ou  moins  dans  la 
dépendance  des  Ëtats-Unis.  Et  ceci  nous  amène  à  reconnaître  ce  fait  incontestable,  que 
ks  pays  d'Europe  où  les  importations  ont  eu  lieu,  ont  été  approvisionnés  surtout  par 
d'autres  pays  également  de  l'Europe,  soit  au  moyen  d'anciennes  réserves  qui  se  trou- 
vaient dans  les  magasins  des  ports  de  mer,  soit  par  suite  des  grands  efforts  que  l'élé- 
vation des  prix  a  provoqués  chez  les  cultivateurs  pour  amener  promptement  leurs 
produits  sur  le  marché,  soit  encore  (on  n'en  peut  douter)  à  cause  des  sacrifices  que 
les  pays  plus  riches  se  sont  imposés  pour  surenchérir  sur  les  pays  plus  pauvres,  dans 
le  but  de  se  procurer  les  approvisionnements  destinés  à  leur  consommation.  Car  il 
n*est  que  trop  certain  qu'en  ce  moment,  dans  quelques-unes  des  contrées  les  plus 
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fertiles  en  grains,  noA-seulemeQt  les  prix  se  sont  élevés  à  un  taux  exorbitant,  mais 
encore  que  les  réserves  sont  déjà  tellement  épuisées,  que  la  population,  à  Theure 
qu^il  est,  est  sur  le  point  de  mourir  de  faim.  Ce  que  nous  disons  ici  s^applique  à  des 
portions  considérables  de  TÂliemagne  et  plus  particulièrement  de  la  Pologne. 

Si  TÂngleterre  et  la  France  sont  obligées,  dMci  à  la  prochaine  récolte,  de  deman- 
der un  approvisionnement  égal  à  celui  qu*elles  ont  demandé  ces  trois  derniers 
mois,  on  conçoit  difficilement  où  elles  pourront  se  te  procurer.  A  partir  du  mois  de 
mai  prochain  V Amérique  devra  fournir  des  quantités  considérables  de  grains^ 
mais  qui  ne  seront  pas  en  proportion,  à  beaucoup  près,  avec  les  quantités  déjà  gêné* 
ralement  achetées  à  Tavance. 

Le  tableau  suivant,  d'une  très-grande  importance,  indique  les  quantités  de  céréales, 
de  farine,  etc.,  importées  dans  le  Royaume-Uni  de  toutes  les  parties  du  monde  en 
1846,  comparées  avec  les  deux  années  précédentes,  et  en  même  temps  la  quantité  en- 
trée  dans  la  consommation. 


Froment 

Orge 

Avoine 

Seigle 

Pois 

Fèves 

Maïs  ou  blé  in- 
dien  

Sarrasin 

Drèclie 


IMPORTATIOMS. 


1844. 


Total  général  de 
ri  m  porta  lion 
des  céréales  de 
toute  sorte. . . 


Quart. 
1,099,077 
1,019.:U5 

299.601 
26,532 

108,001 

154,424 

37,064 

3,907 

670 


2.747,951 


1845. 


Quart. 
871,443 
371,130 
592,620 
435 
84,830 
185,034 

55,378 

1,773 

99 


2,162,6i4 


1846. 


Quart. 
1,437,944 
373,046 
796,632 
1,775 
214,662 
255,896 

711,861 
22,850 


3,814,666 


DROITS  ACQUITTÉS. 


1844. 


Quart. 
822,182 
1,029,001 
262,357 
28,779 
122,984 
225,680 

38,711 

3,937 

» 


1845. 


Quart. 
135,670 
299,314 
585,793 
23 
82,556 
197,919 

42,295 
1,105 

» 


2,533,631]    1,344,675 


1846. 


Quart. 
1,995,852 
400,443 
772,654 
1,636 
181,800 
209,874 

720,581 
22,445 

» 


4,305,185 


Farine  de  fro- 
ment 

Farine  d'avoine 
et  farine  d'orge 

Farine  de  mais. . 

—de  seigle  et  de 
sarrasin 

Total  de  la  quan- 
tité de  farine. 


Quint. 
980,645 

Quiiil. 
950,195 

Quint. 
3,198,876 

Quint. 
712,968 

Quint. 
630,255 

3,951 
105 

:),oi>3 

25,671 
131,910 

3,922 
» 

2,224 

» 

» 

355 

» 

» 

984,701 

953,258 

3,356,812 

716.890 

632.479 

Quint. 
3,884,434 

25,228 
126,954 

855 


3,536,971 


La  somme  des  céréales  étrangères  entrées  dans  la  consommation  en  1846  ne  s'élevait 
IMUiàmoinsde4,305,18oquarlerset3.556,971  quint,  de  farine.  Ces  chiffres  dépassent 
dans  une  proportion  si  notable  ceux  de  toutes  les  années  précédentes,  quMIs  ne  peu- 
vent fournir  l'idée  d'une  comparaison  qtielconque  avec  le  passé.  Toutefois,  il  peut 
être  très-utile  d'examiner  à  quelle  époque  de  Tannée  ces  quantités  extraordinaires  de 
blé  et  de  farine  ont  été  consommées,  et  ce  fait  paraîtra  même  plus  remarquable,  ai 
Ton  fait  attention  que  toute  cette  quantité  a  été  consommée  pendant  les  six  derniers 
mois  de  Tannée. 

Voici  les  quantités  consommées,  d'après  les  tableaux  officiels  que  nous  avons  pu- 
bliés jusqu'à  la  date  du  5  juin  : 

Blé  de  toute  sorte 234,277  quarters. 

Farine i 81 ,982  quintaux. 
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Le  nouveau  bill  sur  les  céréales  passa  vers  la  fiD  de  juin,  et,  d'après  les docuraents 
publiés  jusqu'au  5  juillet,  on  trouve  le  résultat  suivant  pour  les  quantités  consom- 
mées : 

Blé  de  toute  sorte 2,301 ,950  quarters. 

Farine,  etc 2,197,554  quintaux. 

A  la  fin  des  trois  mois  suivants  on  trouve,  d'après  les  documents  qui  vont  jusqu'au 
10  octobre  : 

Blé  de  toute  sorte 3,287,797  quarters. 

Farine,  etc 3,081,791  quintaux. 

Et  enfin,  ik  l'expiration  de  Tannée,  les  quantités  étaient  : 

Blé  de  toute  sorte 4,305,185  quarters. 

Farine,  etc 5,536,971  quintaux. 

De  telle  sorte  que  les  proportions  dans  lesquelles  les  achats  pour  la  consomma- 
tion ont  eu  lieu  dans  ces  diverses  périodes,  se  répartissent  comme  il  suit  : 


LIVRÉ  POUR  LA 

Grains  de  toute  sorte. 

CONSOMMATION. 

Far\pes. 

Pendant  les  cinq  mois  (5  janv.  au  5  juin}. 
Pendant  un  mois  (5  juin  au  5  juillet). . . 
Pendint  trois  mots  (5  juUlct  au  10  oct.). 
Pendant  trois  mois(10oet.  au  6  janvier). 

Total 

Quart. 

25i,277 
2,0i7,673 

985,847 
1,017,388 

Quint. 

181,982 

2,015,572 

88i,237 

455,180 

4,305,185 

3.536,971 

Oo  peut  donc  dire  qu'en  réalité  la  totalité  de  ces  énormes  approvisionnements  a 
été  consommée  {tendant  les  six  derniers  mois  de  Tannée  ;  toutefois,  la  moitié  environ 
a  été  importée  pendant  les  six  premiers,  et  tenue  en  réserve  jusqu'à  ce  que  le  nou- 
veau bill  sur  les  grains  fut  passe.  Les  importations  considérables  faites  en  France 
l'année  dernière  ont  même  été  plus  considérables  dans  la  seconde  moitié  de  cette  an- 
née, la  plus  grande  masse  de  ces  importations  ayant  eu  lieu  pendant  les  trois  derniers 
mois.  Nous  craignons  donc,  en  voyant  la  large  brèche  faite  aux  réserves  de  toutes 
les  contrées  de  TEurope,  pendant  la  dernière  moitié  de.i846,  de  ne  pouvoir  compter 
dans  l'avenir  sur  de  grands  approvisionnements  à  tirer  de  ces  pays  pendant  les  six 
mois  qui  restent  à  s'écouler  avant  la  prochaine  récolte. 

Notre  intention  n'est  pas  de  nous  livrer  aujourd'hui  à  des  calculs  sur  la  proportion 
de  notre  propre  déficit  dans  les  subsistances  de  toute  sorte  pour  la  présente  année  ; 
mais  nous  voulons  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  une  estimatiou  officielle  des 
quantités  de  maïs  qui  seraient  nécessaires  pour  suppléer  à  la  perte  de  la  récolte 
des  pommes  de  terre  en  Irlande  ;  nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte  la 
réserve  ordinaire  pour  les  semailles,  la  portion  qui  sert  à  la  nourriture  des  bestiaux 
et  la  quantité  qu'on  exporte  ordinairement  en  Angleterre.  Le  rapport  s'établit  comme 
Il  suit  : 

1,438,324  tonn.de  maïs,  équivalant  à  8,142,599  tonn.  de  pommes  déterre, 

représentent  la  quantité  de  pommes  de  terre  nécessaire,  d'après  les  appréciations  les 
plus  exactes,  pour  la  subsistance  des  classes  qui  font  de  ce  légume  leur  nourriture 
principale.  Le  prix  du  mais,  calculé  seulement  à  un  p.  par  livre,  est  de  13^424^7 
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liv.  st.  1.0  pri\  correspondant  on  |)ommes  île  terre,  ralciilô  îseulement  à  2  1/i  p. 
par  U  liv.,  est  tie  13,.'570,W)î>  liv.  st. 

Lorsque  nous  considérons  ce  fait  et  i|iie  nous  songeons  que  le  gouveroement 
est  déterminé  à  dépenser  8,000,000  sterl.,  dans  les  six  mots  qui  vont  s^écouler,  en 
avances  à  divci-s  titres  faites  a  Tlrlande ,  dans  le  but  de  pourvoir  à  la  subsistance  du 
peuple,  il  serait  difficile  d'apprécier  en  ce  moment  Pactton  que  ces  deux  considé- 
rations doivent  exercer  sur  les  marchés  de  grains  pendant  la  itériode  qui  dous  oc- 
cupe. 

PRODl'ITS  COLO!SUUX. 

Cacao,  —  Le  tableau  des  importations,  des  exportations  et  des  droits  acquittés 
pour  le  CAcao,  démontre  «juc  les  importations  de  l'année  dernière  ont  subi  une  di- 
mmution,  sur  celle  de  1845,  de  plus  de  i,000,000  de  livres,  tandis  que  les  chiffres 
des  exportations  et  des  droits  acquittés  ont  tous  deux  pris  un  accroissement  con- 
sidérable : 

Cacao. 


kysi.Eii, 

IMrORTATIOff. 

_     !            DSOin 

TOTAL 

des  achats. 

1842 
184.1 
1844 
184.S 
1846 

3,172,.n5t 
3,79.V.%31 
3,731,256 
4,917,907 
2.800.610 

Lit. 
635,125 
.V68,125 
1,267,194 
1.>8,716 
683.616 

Ut. 

2.541,691 

,       2.551.470 

'       2,590.528 

2,589,9«4 

2,362.327 

Uf. 
3,176,816 
3,119,661 
3,857,792 
2,748,700 
3.645,943 

On  n^marquera  que  le  total  des  achats  de  cette  denrée,  en  1846,  dépasse  celai  de 
iSkN  dVn^iron  un  million  de  li\res,  et  qu'il  dépasse  le  chiffre  de  rimportatioo  de 
H4^.^^^  li\res.  OtOMxsInnt  considérable  «i  réad  d'une  manit-re  frappante  sur  les 
quantités  pnMos  .^  livrer,  cxi^stant  dans  le^  magasins  de  Londres,  qui.  au  15  lénier. 
étaient  lians  W  rap|>orl  sui\ant  : 

Cacao  iia)i>  1rs  fnacfasins  df  ïxmtiri^. 

1,^  Février  IS4ti 17.6*'^»  quintaux. 

1%  Forier  IS4T 4.iV<S  qjin'Jux. 

Cafi .  —  1.0  ohilTiv  *io  rim]Mri,\tjon  du  c^fc  pr^^venanl  m».:  J?>  possessions  brilio* 
niques,  vMt  do>  p.i\s  otlv^nl^N^,  <^>ntiiuïo,t  prendre  un  itvn».s?<*mfDi  ienu  maiseoo- 
stanl  ;  I  ann<»i*  *l<Tnu'i-o  piVNOnlo,  pinn*  Tunp  ^nation.  U-  chiiîr"  ]i-  pi*;^  t-k^^  Anal  on 
ait  le  >ou\onir,  m  Ton  on  o\iV|\to  celui  dt*  ISU\  anrîro  d;;:-  iijjf  >  Ti:.  ;»>rtali<Mi 
attei^ut  lo  clùirn*  «NmMdorablo  do  70,i,N<\7tî6  libres.  T»*i.:ef  ..>.  a-  T^\]hn  tA  dû 
enli^romont  A  »uïo  cjiu>o  ai^iiicfUrJI, .  {  ne  nu\\\\\cMu^n  tUns  it  k*  i»L  :  {lenLis  ren- 
trée du  caft»  otr.in^vr  unpoiio  do>  )>4\ssossi<>ns  iMpitann.  v*'■*^  i  î'^a  ùu  ■"a:  àt  Boone- 
l'js|>oraucc.  en  no  jwxant  qu'un  divil  do  !*  p.  par  li^n\  ,;.nij>  r^.tt  îf  en*.:  sjrnm- 
portaliou  dinvto  «•t,iit  do  t,N  p 

La  couivvviiMi  do  iv  yiinh^fi  «luïcnn  sui  lo  nwivh^'*.  ^^t"  '  :  -.vi  »  à:  .ai*.  wDe  quan- 
lilé  si  rno;  luo  do  c,if'o>  du  Un'v  1,  i\o  Snml-IVv.n^npK  o;  *.*a;.:,-Ys  «-Aie?  ètrL&ffrs.  que 
rimpi>it.iti<M)  du  voul  ciir  «  iiMucoi  sVîo\,\  à  4*V*>i.:^.'7  î.^n-s  :  .-^  'u;  an*-  perle  im- 
monso  poui'  lov  uuiMinv  ou'MoVs^hov  «vv  v|vv;;l;.lvi»,  'a  \**:>  .r-î;:i.»'  jcriiederei 
c^U*s  sk\M\\  oir,  on  fin  do  loutpto,  nvxivri.-**  ivmmo  no  «^^^^'L-t?:  nit-:  vl  mardié. 
qui  \\\h\\  ou  outiv  iiuo  ii.y^rr\^tor%  p.u  vuitc  do  «\i  ,'iiV..-.'>  ^^:«>nm■^ï.•^■î■;  ;\:raiuràaiaire: 
iUi  riMu.HNpioiM  ipio  1.1  pl^^poll1,\n  ouliv  l*rïi|VM*tjjiN'»r.  ôc>  c*''r>  4C:-Lrip«r^  K  I"*iinpûr- 
tanon  \\i'  \\x\s  ool,\n!o^  o*t  A  poti  p^Nv  U  m*^i«o  on  1^41^  ^uVr  îSiTx  Li  ;iili>eau  su.^ 
vani  pi>i^NOhio  U  mIuaIiou  iNvmpans^  do  olij^quo  .innée  «Vi^us  ^SSri  • 
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AHlfiBS. 

POSSESSIONS 

britanniques. 

ÉTHANGEB. 

TOTAL. 

Liv. 

Uv. 

Liv. 

1836 

36,784,622 

5,270,215 

34,054,837 

1837 

25,134,418 

11,278,096 

36,412,514 

1836 

82,506,304 

17,425,075 

39.932,279 

1839 

15,729,695 

25.273,6il 

41,003,316 

1810 

20,987,869 

l            49.262,897 

70,250,766 

l»if 

17,060,992 

26,2.56.770 

43,317,762 

184i 

20,481,655 

20,962,759 

41.444,414 

1843 

18.277,553 

20,064,916 

38,942,469 

18U 

24,113,230 

22,409,958 

46,523,188 

1645 

23.151,602 

27,233,767 

50,385,369 

1646 

24,110,9i8 

27,523,966 

51,834,914 

Lechiffre  de  la  consommation  du  café  indique  une  augmentation  en  1846  comparé 
à  celui  de  1845;  mais  celte  augmentation  n^est  pas  aussi  forte  que  celle  de  1845  com- 
parée à  1844.  [.^augmentation,  en  1846,  est  de  â,465,296  livres.  Cette  augmentation 
porte  tout  entière  sur  le  café  provenant  des  possessions  t)ri  tan  niques  ;  le  café  des 
prorenaoces  étrangères  entre  pour  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente. 
Le  tableau  ci-après  indique  la  comparaison  entre  la  consommation  du  café  et  les  droits 
doot  il  a  été  frappé  à  diverses  époques  : 


TAUX  DB 

LA  TAXE  PAR  LIVRE. 

' 

QUANTITES 

AjrjrÉES. 

Colonial. 

Etranger.  '; 

Etranger, 

importé  à  l'est 

du  Cap. 

Poisessions 
britanniques. 

Etranger. 

Total. 

Lliv. 

Lir. 

Liv. 

1336 

6  den. 

Ish.  3U. 

)} 

2i.9i5,4.56 

2,234 

2i,947.690 

t8S7 

i> 

» 

» 

26.3  W, 792 

3,169 

26,346,961 

1838 

» 

» 

» 

22,539,361 

3.226,312 

25,765,073 

1839 

i> 

» 

9  dni. 

18,0i].8i2 

8.U8.103 

26.789,945 

IWO 

» 

» 

)) 

14.4i3,39î>  1 

U.220,9i2 

28.664.341 

IHil 

» 

n 

» 

17,552,448 

10,838.  i09 

28,370.857 

13(2 

4  den. 

8  den. 

» 

17.299,916 

11,219,736 

28,519,546 

I3i3 

.  » 

1) 

n 

20,130,630 

0,248.774 

29,979,404 

18U 

4  den. 

6  den. 

u 

19,557,922 

11,833,375 

31.391,297 

1815 
18i6 

» 

» 

» 

20,803,912 

13,514,183 

34,318,095 

» 

• 

)) 

23,794,782 

12.986,609 

36.781,391 

Le  tableau  suivant  indique  les  <)iiantités  de  café  réexportées  chaque  année  de- 
puis 1836.  La  somme  des  exportations  de  Tannée  dernière  présente  une  grande  di- 
minution sur  celle  de  18-45,  année  pendant  laquelle  une  grande  iinpidsion  fut  donnée 
à  Pexportation  par  suite  de  spéculations  considérubles  qui  eurent  lieu  en  Hollande,  et 
qui  pendant  un  certain  temps  laissèrent  ce  pays  approvisionner  la  Belgique  et  les  au- 
tres marchés  : 

Café  exporté. 


» 

POSSESSIONS 

AlfNÉES. 

britanniques. 

ÊTRAXGBR. 

TOTAL. 

1836 

3,731,388 

6,9.50,370 

10,681,758 

1837 

1,649,272 

0,411,703 

8,060,975 

1838 

152,713 

11,U0,577 

11,293.290 

18.39 

36,399 

12,72C,1SK 

12,762,.->87 

1840 

96,764 

12,610.050 

Î2,707,iti 

1841 

359,842 

13,9U,2:»i 

r»,27i,090 

1842 

62,857 

9,i42,777 

9,.'>0:»,03- 

18i3 

125,824 

12,557,619 

12,683,il3 

18U 

155,703 

(i.i:)0.270 

0.30;),OH2 

1845 

625,060 

18,604,561 

19,22y,62l 

I8i6 

785,835 

10,954,164 

ll,73U,99'.l 
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Le  tableau  suivant  présente  hsittuttionôu  café  en  magasin,  sur  les  six  marchés 
principaux  de  TEurope,  à  la  fin  des  quatre  années  qui  viennent  de  s^écouler  : 

Café  en  magasin. 


31  DftoniBBB. 

1843. 
QalDUoi. 

1844. 
QnlnUoi. 

1845. 
QalnUDi. 

1846. 

Hollande! 

Anvers 

570,000 
84,000 

230,000 
71,000 
30,000 

i30,000 

591,000 
108.000 
185,000 
72,000 
30.000 
490,000 

581,000 
80.000 

160,000 
91,000 
35,000 

420,000 

640,000 
100,000 
130,000 
69,000 
11,000 
il2,000 

Hambourg 

Triesie 

Le  Havre 

Angleterre 

TOTAL. 

1,415,000 

1,480,000 

1,367,000 

1,362,000 

Prix  du  quintal,  à  la  fin  de  décembre^  à  Londres ,  déduction  faite  de  la  taxe. 


SCH.  P 

•  • 

SCH.   P. 

SCH.   P. 

SCH.  P. 

Jamaïque,  bonne 

qualité  et  belle 

quaUlë  ordinai- 

re   

de  60,0  à 

75,0 

de  48,0  à  60,0 

de  45,0  à  58,0 

de  38,0  à  45,0 

Ceylan.bonnequa- 

lilé  ordinaire . 

60,0 

62,0 

51,0      52,0 

48,0       49,0 

40,0      41,0 

Brésil,  bonne  <iua- 

lilé  ordinaire . . 

28,6 

29,0 

29,6      30,0 

32,0      33.0 

31,0      3t,0 

Saint-Domingue, 

bonne     qualité 

ordinaire 

27,6 

28,0 

28,6      29,0 

30,0      30,6 

30,0    ao,6 

Hollande.  — Java, 

bonne  qualité  or- 

diB.,lel/2kil... 

19  cents'. 

21  cenls. 

22  cents. 

21  cents. 

Sucre,  —  Il  n'est  aucune  denrée  dan^  le  commerce  anglais^  le  blé  excepté,  qui  ait 
donné  lieu  à  autant  d'observations  intéressantes  que  le  sucre  pendant  Tannée  qui  vient 
de  s'écouler.  La  libre  importation  de  toutes  les  espèces  de  sucre  étranger,  sans  dis- 
tinction d'origine,  réclamée  depuis  si  longtemps  en  vam  de  la  législature,  a  été  enfin 
accordée  à  la  fin  de  la  dernière  session  du  Parlement,  et  le  résultat,  jusqu'à  ce  jour,  a 
été  de  nature  à  justifier  pleinement  les  prévisions  des  partisans  les  plus  fervents  de  la  li- 
berté du  commerce. 

Voici  le  chifl're  des  importations  de  Tannée  : 


*  Seulement  dit  de  première  main,  —  Pour  les  autres  places  de  commerce,  le  tableau 
indique  le  café  de  première  et  seconde  main. 

*  Scbellings  et  pence. 

*  Fraction  du  guilder,  monnaie  hollandaise. 
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Sucre  importé. 


Ifides  OocidenUles 

Ile  Maorioe 

lades  Orientales . . 


1844. 


Quint. 
2,452.778 

540.62  ) 
1,101,216 


Total. 


iSoere  étranger 

j  -  Fibriquésoiis  le  régime  du  travail  libre 

-  Aoires  espèces 

I  -  Depais  le  18  août 

-  Importés  do  lieu  de  leur  proveiianoe.. 

-  Importés  d*aatres  lieux 


Total. 


4,094.659 


7.516 
777.990 

» 
» 


4,880,075 


1846. 


Quint. 
2,85i,007 

716,173 
1,838.786 


4,908,966 


1846. 


Quint. 
2,143,550 

845.304 
1,425,114 


4,413,968 


» 
168.607 
743,314 


» 
154.497 
617,267 

» 

412.929 

14,78e 


5.820,887     I     5.613.4i7 


U  quantité  de  sucre  importée  des  possessions  britanniques  est  d^environ  S00,000 
quiotau}  inférieure  en  1846  à  celle  de  1845,  et  le  total  de  la  quantité  importée  de 
tous  les  autres  pays  est  inférieur  de  plus  de  200,000  quintaux  en  1846  à  celui  de  1845. 
Miii  k  eiroenstance  la  plus  intéressante  qui  se  présente  cette  année  dans  le  commei^ce 
dniucre,  ressort  du  tableau  qui  indique  la  quantité  consommée.  Voici  ce  tableau  : 


Indes  Occidentales. 

Ile  Maurice 

Iodes  Orienules.. 


1844. 


SUOBtE  œNSOMMÉ. 


1845. 


Total  du  sucre  des  colonies. . . . 

Sucre  étranger. 
Sous  le  régime  du  travail  libre 


Sucre  étranger  importé  depuis  le  \%  août. 
Sucre  provenant  du  lieu  de  son  origine. . . 


Totaux. 


Quintaux. 

2,531,695 

562,621 

1,045,566 


4,139,882 


101 


» 


Quintaux. 

2,877,090 

693,005 

1,232,342 


4,139,983 


4,802,437 


77,343 


» 


1846. 


Quintaux. 

2,307,320 

874,526 

1,U3,231 


4,879,780 


4,625.077 


21,582 


581,189 


5,227,848 


Malgré  Texcédant  considérable  indic]ué  |>ar  le  tableau  ci-dessus  dans  la  consomma- 
lion  de  1846,  la  consommation  de  Tannée  indiquait  cependant ,  jusqu^au  5  août,  une 
décroissance  prononcée  sur  celle  de  1845.  Voici  quels  étaient  les  termes  de  compa- 
raison : 

Sucre  ayant  acquitté  les  droits  pour  la  consommation  : 

Du  5  janvier  au  5  août  1845.  .......    2,924,205  quintaux. 

Du  5  janvier  au  5  août  1846 2,768,898 

Diminution  en  1846 15.S,507 

Cependant  ces  rapports,  pour  toute  l'année,  s'établissent  de  la  manière  suivante  : 
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Sucre  ayant  acquitté  les  droits  pour  la  consommation  : 

1845 4,879,780  quiotaux. 

1846 5,227,818 

Excédant  en  i  846 348,068 

On  voit  donc  que  depuis  le  5  août  jusqu^au  5  janvier,  sous  le  régime  du  nouveau 
bill,  raccroissement  de  la  consommation  du  sucre,  en  1846.  comparé  avec  la  même 
période  de  temps  en  1845,  n*a  pas  été  moindre  de  503,375  quintaux.  Le  profit  pour 
le  Trésor  public  a  donc  été,  non-seulement  qu^unc  quantité  bien  plus  grande  de  su- 
cres étrangers  a  été  consommée  en  payant  des  droits  plus  élevés  (la  consommation 
des  sucres  coloniaux  étant  moindre  qu'en  1845],  mais  le  Trésor  public  a  encore  re- 
cueilli l'avantage  évident  d'un  droit  plus  élevé  sur  348,068  quintaux  consommés  de 
plus  que  Tannée  précédente.  Le  sucre  seul  a  donc  donné  en  1846  un  accroissement 
de  revenu  d'au  moins  400,000  liv.  st.,  comparé  avec  le  revenu  de  1845. 

Le  tableau  ci-dessous  nous  indique  les  quantités  de  sucre  importées  de  chaque  pays 
depuis  1836  : 

Importations. 


AHlfÊES. 

IlfDES 

Occiden- 
Ules. 

Maurice. 

INDES 

Orienules. 

SIAM 

BT.JATA. 

BBÉSIL. 

Cuba,  etc. 

Tontea  les 
autres  places 

de 
conmeree. 

Quintaux. 

Quinlaiix. 

Quintaux. 

Quintaux. 

Quintaux. 

Quintaux. 

Quintaux. 

1836 

3,601,790 

497,302 

171  757 

22,359 

176,150 

123,337 

4,6(9,161 

1837 

3,606.770 

537,454 

302,9  i5 

21.682 

110,216 

126.293 

4,482,578 

1838 

3,520,675    606,018 

574,100 

32,476 

86,515 

169,125 

5,035,373 

'     1839 

2,82i,t08    618.705 

587.142 

64,468 

197.510 

187,830 

4,678,290 

18i0 

2,214,76i    545,007 

498.730 

101.899 

215,962 

395,215 

4,035.845 

18U 

2,151,218    701,948 

1,271,582 

226,460 

365,663 

172.347 

4,908,018 

18i2 

2.508,725 

689.332 

946,086 

93,968 

260,068 

2i7.874 

4.756,011 

18i3 

2.509,702    476,620 

1,110,869 

83.138 

23  (,155 

5b7,032 

5.020,569 

18i( 

2,452.778 

540,620 

1,101,261 

175,518 

271,415 

324.007 

4,880.075 

1845 

2,847.698 

716,338 

1,337,462  Dont  rorlilii 

B  B'eêi  pts  encSure  ocitâloe. 

5,811,281 

1846 

2,143.550 

845,304 

1,425,114 

Id. 

5,613,447 

Les  tableaux  suivants  indiquent  le  rapport  entre  les  diverses  quantités  de  sucre  en 
magasin  sur  les  six  principaux  marchés  de  l'Europe ,  au  31  décembre,  pendant  les 
quatre  dernières  années,  avec  une  comparaison  entre  les  prix  aux  différentes  époques 
dont  il  est  question  : 

Prix  à  la  fin  de  décembre,  à  Londres^  par  quintal^  déduction  faite  des  droits. 


SCH.  p. 

BCB.    F* 

8GH.  P. 

SCH.  P. 

Sucre  brut  des  In- 
des Orientales  et 
Occidentales  . . . 

Havane  blanc 

—  jaune  et  brun. 
BréMi  blanc 

—  Jaune  et  brun. 
Java 

de  83,0  à    0,0 
23.0      80,0 
18.0      22,0 
19,0      2i,0 
15,0       18,0 
15,0      23,0 

25,9      26,0 

de  31,0  à    0,0 
25,0      32,0 
18,6       23,0 
21,0      24,0 
16,0       19,0 
16,0      24.0 

31,0        0,0 

de  36,0  à    0,0 
30,0      35,0 
20.0      26,0 
21,0      26,0 
19,0      21,0 
18,0      33,0 

34.0        0,0 

de  33,0  à    0,0 
27,0      81.0 
21,0      25.0 
23.0      27,0 
21,0       22,6 
21,0       36,0  • 

33.0         0.0 

Patent,  Crushcd  in 
Bond 
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Q0A5TITfo 
aiMMeDiufifiii 

lUUBtClMBll. 

1843. 
QvloUu. 

18i4. 
Qoitttaax. 

1845. 
QnlDlani. 

1846. 

Qaitttatts. 

HoibBde* 

Aifcn. 

155,000 
191,000 
915,000 
119,000 
140,000 

150,000 
55.000 
95,000 
81,000 
55,000 

190.000 

140,000 

170,000 

98,000 

80,0u0 

195,000 

78,000 

100,000 

199,000 

30,000 

Hinboiirg 

TrfMie 

Le  HiTie 

Angleterre 

TOTAL. 

Tout  en  Angleter- 
re do  sucre  co- 
lorâl 

750,000 
1,909,000 

436,000 
1,315.000 

638,000 
1,978,000 

455,000 
1,105.000 

1,959,000 

1,751.000 

1.016.000 

1,560,000 

808.000 

865,000 

826,000 

689.000 

Idtii  du  sucre  é- 
irtDgcr 

1,4U,000 

886,000 

1,090,000 

878,000 

Situation  mensuelle  des  quantités  en  magasin  et  des  approvisionnements  de  café  et 
de  sucre  sur  les  six  principaux  marcfiés  de  f  Europe, 


CAFE. 


Holiinde*. 
AnTers.... 
Bamboorg. 
Trieste.... 
Le  Havre. . 
Angleterre 


Total. 


I«r   FÉVRIER 


1844. 


QuinUux. 

671,500 
77,000 

930,000 
78,000 
45,000 

425,000 


1.526,500 


1845. 


QuinUux. 
847,000 
140,000 
175,000 
57,000 
31,000 
502,000 


1846. 


1.752,000 


Quintaux. 

790,000 
86,000 

145,000 
91,000 
2i,000 

407,000 

1,473,000 


1847. 


QuÎQlaux. 

689,000 
65.000 

115,000 
79,000 
20.000 

380,000 


l,33i,000 


hixdu  quintal  de  café,  à  Londres^  pendant  la  première  moitié  de  février^  déduction 

faite  de  la  taxe. 


jJamaîque ,  bonne  qua- 
lité et  lielle  qualité  or- 
dinaire  

Gejlan,  bonne  qualité 
urdinaire 

ft^ii,  bonne  qualité  or- 
dinaire  

Saint-Domingue,  bonne 
qualité  ordinaire.... 

En  Hollande,  Java,  bon- 
ne qualité  ordinaire, 
le  1/9  kil 


8Cb.  d.    8cb.  d. 
de  65,0  à  76,0 

65,0         0,0 

98,6       99,0 

98,0       98,6 

90  C. 


sch.  d.    8ch.  d. 
de  46,0  à  58,0 

i9,0         5,0 

29,6       30,0 

98,6      29,0 

91  1/2  C. 


sch.  d.    sch.d. 
de  40,0  à  54,0 

47,0      48,0 

39,0      33,0 

30,6      31,6 

99  C. 


sch.d.    sch.d. 
de  40,0  à  4».0 

43,0        0,0 

31,6      39,6 

31,0      39,0 

90  1/9  à  2t  c. 


Les  quantités  en  magasin  présentent  ordinairement  une  augmentation  dans  les  pre- 
miers mois  de  Tannée  ;  cependant  nos  tableaux,  en  ce  moment,  indiquent  une  dimi- 
nution. Comparées  avec  celles  des  trois  années  précédentes,  ces  quantités  sont,  tout 
compensé,  inférieures  dans  une  proportion  d'environ  20  p.  iOO. 


*  Pour  ce  pays  on  n'a  indiqué  que  le  café,  dit  de  première  main  ;  pour  toutes  les  autres 
places  de  commerce,  celui  de  première  et  de  seconde  main. 

*  Seulement  de  première  main  ;  iK)ur  toutes  les  autres  places  de  commerce,  de  première 
^t  do  seconde  main. 
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Les  prix,  à  tout  prendre,  sont  aussi  bas  qu^ils  ont  jamais  été  pendant  aucune  pé- 
riode. Pendant  les  dix  années  antérieures  à  1845,  ces  prix  avaient  été  plus  élevés  de- 
i5  p.  100  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui  ;  leur  élévation  a,  sans  contredit,  donné  une  im- 
pulsion à  la  culture,  mais  rabaissement  qu'ils  ont  subi  depuis  ces  dernières  années 
tend  à  diminuer  cette  impulsion. 

Déjà  en  1845  et  1846  le  chiffre  des  importations  en  Europe  présentait  une  diminution; 
dans  la  dernière  de  ces  années,  cette  diminution  n'a  pas  été  moindre  que  25  p.  100 
comparée  au  chiffre  de  1844.  La  réduction  des  droits  sur  le  sucre,  en  Angleterre, 
contribuera  dans  l'avenir  à  développer  la  production  de  cette  denrée  de  préférence  à 
celle  du  café.  On  aperçoit,  en  conséquence,  une  diminution  plutôt  qu'une  augmen- 
tation dans  l'approvisionnement  du  café,  eu  même  temps  qu'un  progrès  régulier  et 
constant  dans  la  consommation  ;  et  il  parait  probable  que  vers  la  fin  de  l^année  nous 
verrons  encore  une  réduction  plus  grande  dans  les  quantités  en  magasin  et  une 
élévation  dans  les  prix. 

Sucre. 


Hollande  '. 
Anvers. . . . 
Hambourg. 
Iriesle  — 
Le  Havre.. 


Total 

Angleterre. 
Tout 


!•'   FÉVRIER. 


1844 


lais 


Quintaux. 

215,000 
118,000 
M0,000 
107,000 
130,000 


790,000 
816,000 


Total  du  sucre  colonial  en  An- 
gleterre  


Total  du  sucre  étranger. . 


1,606,0  00 
515,000 


1,091,000 


Quintaux. 

375,000 
85,000 

125,000 
67,000 

115,000 


1846 


Quintaux. 

225,000 
127,000 
170,000 
107,000 
60,000 


767,000 
1,280,000 
2,047,000 

833,000 


1,214,000 


689,000 
1,195,000 


1,884,000 


788,000 


1,096,000 


1847. 


Quintaux. 

280.000 
38,000 

100,000 
91,000 
18,000 


527,600 
8ft7,e00 


1,S84,000 


49S,000 


891,000 


Prix  du  quintal  de  sucre,  à  Londres,  pendant  la  première  moitié  de  févri», 

déduction  faite  de  la  taxe. 


}                      I 

sch.  p. 

a.  d. 

ach.  p.      8.  d. 

sch.  p.      t.  d. 

■€h.  p.      1.4. 

Moscouade  des  In- 

des Orientales  et 

Occidentales  . . . 

de  36,0  à 

0.0 

de  28,0  à    0,0 

de  35,0  à    0,0 

de  36,0  à    0,0 

Havane.  Sucre  bl. . 

23,0 

30,0 

25,0      32,0 

27,0      33,0 

80,0      84,0 

Id.  Cassonade. 

17,6 

22.0 

18,6      23,0 

19,0      26.0 

25,0     n,o 

Brésil.  Sucre  bl.. . 

19,0 

2i.0 

21,0      2i,0 

21,0      25,0 

27,0      90,0 

Id.  Cassonade. 

15,0 

18,0 

16,0      19,0 

17,0      19,0 

23,0      M,0 

Sucre  de  Java — 

15,0 

23,0 

16,0      21,0 

18,0      33,0 

23,0      38,0 

25,9 

26,0 

31,0        0,0 

34,6      85,0 

35;0      36,0 

Ces  tableaux  présentent  une  diminution  importante  sur  les  quantités  en  magasia 
depuis  le  commencement  de  1847.  Cette  diminution,  comparée  aux  trois  années  pré- 
cédentes, s'élève,  en  comprenant  toutes  les  espèces  de  sucre,  de  15  à  40  p.  iOO.  Sur 
le  seul  sucre  étranger ,  la  diminution  est  de  20  à  50  p.  100;  mais  on  remarquera 
que,  sur  la  quantité  de  cette  espèce  de  sucre  qui  se  trouve  aujourd'hui  en  Angleterre, 
200,000  quintaux  au  moins  ont  été  importés  sur  des  navires  anglais  ou  nationaux^ 

*^our  ce  pays  on  n'a  indiqué  qne  le  sucre  dit  4b  première  mam.  Pour  toulM  les  totres 
places  de  commerce,  celui  de  première  et  de  seconde  main. 
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riMt  pu  conséquent  entrés  pour  être  consommés  dans  le  pays,  et  ne  pourraient 
*      Aie,  iDi  prix  ■ciuels,  s'exporter  avantageusement. 

ÎW.  —  L'année  dernière,  les  imporlalions  de  thé  ont  été  plus  considérables  que 
MIei  les  aulrea  annéei,  et  ont  dépassé  celles  de  1845  de  3,705,520  livres. 
Le  rapport  s'établit  comme  suit  : 

î^.  — Importation. 

18M 55,147,078  livres. 

IMb SI,0S6,979 

iMt) 51,768,299 

Uni  en  même  temps  que  les  importations  ont  été  plus  considénblef ,  la  chifTre  de 
komioniroatioii  s'est  accru  également. 
Vnàdana  quelles  proportions  s'établit  le  rapport  : 
Hié.  —  Droits  aafuittés. 

1844 41,360,331  livwa. 

1845 4M95,321 

1846 4(>,728,288 

MuscD  même  temps  que  la  quantité  consommée  est  plus  consid^^e,  il  y  a  une 
IniDiitJondans  le  cbilTre  de  l'exporlatioa.  Le  tableau  cinlessous  indique  ce  rapport  : 
Thi.  —  EiopoTtation. 

1844 4,828,985  livres. 

1843 4,0oS,585 

1846 5,353,668 

DiDs  le  tableau  suivant  nous  présentons  l'ensemble  des  importations  et  des  livrai- 
NU  biles  chaque  année  : 


Lit. 

ts». 

tsw. 

L..S 

53.tlT,0TS 

*1,369,3IT 
i.gtH,9S& 

.î  1,058 ,970 
4i.l9.1,3Sl 

l,055,5Jt5 

5i.T6H,!99 
.16,728,208 
3,533,668 

ie,1BH,336 

iB.MO,»06 

5D,aË1,8I6 

Ce  qui  fait  ressortir  que  le  tolal  des  acbats  de  l'année  a  été  pour  le  moins  de 
4,S0O,O0O  livres  inférieur  à  celui  des  exporlalions,  I.r  tableau  suivant  présente  l'étal 
comparé  des  importations  et  des  exportations,  de  la  consommation  et  de  l'ensemble 
des  acbats  de  cbaque.  année  depuis  1836  : 
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Les  principaux  pays  pour  lesquels  on  a  exporté  le  thé  en  i8i4  «  tes  demi 

lesquels  les  documents  indiquant  cette  répartition  ont  été  établis,  étaient 

vants  • 

Russie 112,252  livres. 

Suède 9,919 

Norwège 15,324 

Danemarck 211,981 

Prusse 87,279 

Allemagne 1,097,118 

Hollande 395,299 

Belgique 110,007 

France 27,029 

Espagne 4,058 

Gibraltar 66,636 

Italie  et  lies  italiennes 35,694 

Malte 52,031 

Iles  Ioniennes .' 15,246 

Turquie 45,125 

(lap  de  Bonne-Espérance 57,381 

Maurice 7,010 

Indes  Orientales 15,034 

Australie 23,7H 

Nouvelle-Angleterre 1,760,808 

États-Unis 168,572 

Indes  Occidentales 75,706 

Iles  de  la  Manche 385,405 

Total,  y  compris  les  places  de  second  ordre.  .  4,828,985  livres. 
II.  Matières  premières  employées  dans  les  manufactures. 

Laine,  —  Le  chiffre  de  Pimportation  de  la  laine  en  1846  indique  une  gi 

duction  comparé  à  celui  de  1845,  et  il  n>st  pas  même  égal  à  celui  de  1844. 

paraison  s'établit  comme  suit  : 

Laine  importée, 

1844 65,715,761  livres. 

1845 76,813,855 

1846 65,117,668 

Les  quantités  de  laine  étrangère  réexportée  ont  été  également  bien  plus 

râbles  que  dans  Tune  ou  Pautre  des  deux  dernières  années.  Voici  Tétat  oom 

ces  quantités  : 

Laine  ërangère  exportée, 

1844 1,972,674  livres. 

1845 2,662,555 

1846 5,011,980 

Laissant  donc  de  côté  : 

Laine  étrangère  pour  la  consomnuUion, 

1844 63,741,087  livre». 

1845.  .  • 74,151,502 

1846 62,105.688 
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Li  qiunlité  de  laine  angttùie  exportée  est  cependanl  moJDS  conMdéraMe  que  dans 
n  latèn  préc^entes.  Le  rapport  B'élablit_coiDiiie  il  est  indiqué  ci-dessoua  : 

iSU 593,134  liv.  st. 

1845 666,540 

'    1846 542,848 

L'ésonne  diminution  sur  le  chiffre  de  lu  laine  étrangère  dans  la  consommaUon  de 
KM,  diminution  qui  i'éHTe  à  plus  de  12,000,000  de  livres,  porte  principalement  sur 
iEthinea  de  protrenance  européenne,  c'est-à-^lire  de  l'Allemagne,  de  l'Eapegae,  du 
hnugil  et  de  la  Russie  ;  sur  la  laine  importée  de  Trieate,  de  Livourne  et  des  États- 
Esb;  toutes  lea  autres  places  de  commerce  todiquant  plutôt  un  accroisietneat.  Ces 
liili  prouvent,  d'une  manière  évidente,  que  lu  réduction  sur  tes  importations  a 
ptiDciplkmeDt  pour  cause  la  rareté  des  navirtt  et  le  taux  énorme  du  fret  pour  le 
Iruiport  des  gnùna.  Ces  mêmes  faits  acquièrent  un  plus  grand  degré  de  certitude  ai 
ru  dnene  que  la  diminution  dans  les  importations  a  lieu  précisément  dans  les  pays 
quiKSOQt  livrés  spécialement  à  Timporlation  des  gmins  en  Angleterre.  Le  tableau 
aÙTUt  indique  les  importations  de  laine  des  différents  pays  du  monde  dans  nosprio- 
cipun  ports  jusqu'au  31  décembre.  Un  examen  attentif  de  ce  tableau  donnera  une 
mnllefwcei  nos  observations  et  aux  conclusions  qu'on  peut  en  tirer: 
Use  toloniaU  et  étrangère  importée  à  Londret,  à  Liverpooi  et  à  Huit,  au  l";an- 

ntrouM  décembre, pendant  les  atin^es  1849  et  lft46,  et  total  des  importatioH» 

n  y  comprenant  Brùiol  et  Leith. 


Lin  et  ehanvre.  — Le  chiffre  de  l'imjiortBtion  du  lia  et  du  chanvre,  en  184G,  in- 
dique pour  tous  deuxune  diminution  considérable,  comparé  icelui  des  deux  années 
précédentes.  Le  jappori  s'établit  comme  suit  : 
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Uh  importé, 

iSU 1,583,494  (luint. 

1845 1,418,323 

1846 1,146,743 

Chanvre  importé. 

1844 913,233  quint. 

1845 931,850 

1846 880,819 

On  sait  que  des  achats  très-considérables  ont  été  faits  dans  le  Nord  de  PEurope 
pour  les  cargaisons  du  printemps;  mais  Tindustrie  a  été  fortement  contrariée  faute 
d'un  approvisionnement  suffisant  de  matière  première. 

Coton.  —  D'après  les  recherches  nombreuses  et  approfondies  auxquelles  nous 
nous  sommes  livrés  récemment  sur  Tétat  actuel  et  sur  Tavenir  du  coton ,  il  nous 
suffira  aujourd'hui  de  nous  reporter  seulement  aux  chiffres  officiels  des  importa- 
tions faites  de  toutes  les  parties  du  monde,  dans  le  Royaume-Uni,  aucune  nouvelle 
circonstance  ne  s*étant  produite  qui  puisse  influer  sur  la  récolte  prochaine  et  nous 
engager  à  modifier  nos  vues  sur  les  éventualités  qirelle  présente.  Toutefois,  il  est 
incontestable  que  Télat  d'abaissement  du  commerce  dans  le  comté  de  Lancastre 
doit  influer  très-puissamment  sur  la  condition  future  du  marché  pendant  Tannée  qui 
ra  s'ouvrir  en  ce  moment. 

Les  tableaux  officiels  indiquent  que  les  Importations  de  Tannée  dernière  étaient 
de  33  pour  100  inférieures  à  celles  de  1845,  comme  on  le  verra  ri-dessous  : 

Coton  importé. 

1844 5,768,851  quint. 

1845 6,446,250 

184fi 4,176,329 

Tandis  que  la  quantité  réexportée  indique  un  accroissement  très-considérabtt  : 

Coton  réexporté. 

1844 421,630  quint. 

1845 383,182 

1846 588,667 

Ce  qui  établira  le  rapport  de  la  quantité  restée  dans  le  pays  pour  la  consommatioi 
dans  la  proportion  suivante  : 

Coton. 


■ 

18ii. 
QuiaUux. 

18(5. 
QuidUux. 

1846. 
Quia  taux. 

IniDorté. 

5,768,851 
421,630 

6,ii6.250 
383,182 

4,i76.Si9 

588,667 

Eiporté 

Resté  pour  la  consomma- 
tion intérieure. ........ 

5,347,221 

6,068,068 

3,597,662 

Oa  voit  qu'il  y  a  une  diminution  effrayante  dans  rapprovisionnement  de  rannée 
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deraière,  et  qu'il  n'est  guère  perroii  d'espérer  uo  accroisseraent  pour  rannée  pro- 
chaine. Il  paraîtrait,  d'après  ces  documents,  que  la  diminution  dans  rapprovisionne- 
ment  de  1846  a  été  plus  considérable  que  la  comparaison  établie  sur  le  coton  en 
balles  ue  le  fait  ressortir. 

Soie.  —  I^  quantité  de  soie  brute  importée  en  1846  ne  diflere  pas  sensiblement 
de  celle  importée  en  1845,  tandis  qu'il  y  a  une  décroissance  considérable  sur  celle 
de  la  bourre  de  soie  et  de  la  soie  tordue,  comme  on  le  verra  ci-dessous. 

Soie  importée. 


SOIS  BBOn. 
Ufrei. 

BOUmftE  DB  SOIE. 
Livrei. 

SOIE  TOADOB. 
Livres. 

1844 

4.149,933 
4,354.096 
4,390,008 

15,018 

13.050 

7,997 

400.986 
511,832 
431,081 

1845 

1846 

Le  chiflDre  de  la  soie  brute  et  de  la  soie  tordue  réexportée  indique  une  légère  aug- 
mentation sur  celui  de  Tannée  dernière,  ainsi  qu'on  le  voit  plus  bas  : 

Soie  exportée. 


SOIE  BBUTB. 

LiTrei. 

BOUBBB. 

Livres. 

SOIE  TORDUE 
TIUITK  KTIVON  TUKTB 

Livres. 

1845 

1846 

S95,959 
317,S10 

490 
09 

28,196 
40,186 

Les  importations  d'étofles  de  soie  se  sont  accrues  très-notablement  depuis  la  ré- 
duction des  droits  établie  dans  la  dernière  session  du  Parlement.  Le  tableau  suivant 
indique  la  quantité  importée  sous  le  régime  du  tarif  de  1846,  pendant  le  reste  de  cette 
amiée  : 

Importation  sous  le  régime  du  tnrifde  1846. 


EtofTes  larges  de  soie  ou  de  satin 

Rubans  de  soie 

Gaze  ou  crôpe .  étoffes  larges 

Rubans  de  gaie 

Gaze  mêlée  a?ec  la  soie,  le  salin  ou  autres  ma- 
tières dans  une  proportion  moindre  que  la 
moitié  du  produit  fabriqué,  ou  étoffes  larges 
de  gaze 

Rnbaiu  de  gaze 

Velours 

Etoffes  larges 

Rubans  de  velours  ou  de  soie  avec  velours  en 
reUef. 


mPOETATION. 


lil.87i 

186,837 

6,985 

32,069 


14,411 


CONSOMMATION 
IMTBftlKDKK. 


119.728 

195.700 

5.620 

34,770 


16 
2,198 

» 

;  25,616 
14,732 


Les  deux  tableau»  réunis  donnent  le  rapport  suivant  : 
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Importations  de  soie. 


18ii. 

1845. 

1846. 

Imporlé  sous  le  régime  du 
tarif  de  18i2 

310,897 
» 

333,706 

48»4S8 
391,894 

i 

—  Sous  le  régime  du  ta- 
rif de  18i6 

TOTAL 

310,897 

333.706 

440,3» 

Ce  qui  indique  un  accroissement  en  1846  de  plus  de  50  pour  100,  quoique  Tabaî 
sèment  du  tarif  n*ait  eu  lieu  que  pendant  environ  huit  mois  de  Tannée. 

Esprits.  — Un  intérêt  particulier  s^altache  aux  e$prt^< étrangers,  intérêt  qui 
suite  des  expériences  faites  Tannée  dernière  d^une  réduction  considérable  sur 
droits.  Cette  réduction  a  porté  surtout  sur  Teau-de-vie,  dont  Timportation  et  la  cocm  • 
sommation  ont  augmenté  très-sensiblement;  Taugmentation  indiquée  est  d'envin^B 
un  million  de  gallons  sur  Timportation  de  18-44,  et  de  près  d^un  demi^miUior^wmM 
celle  de  1845.  L'accroissement  dans  la  consommation  a  eu  lieu  dans  des  proporiioB^ 
à  peu  près  analogues. 

EaU'de^vie, 

Importation.  Consommation. 

1844  .......    1,509,098  gallons.  —  1 ,023,650  gallons. 

1845 1,988,210      .  —  1,058,777       » 

1846 2,437,669      »  —  1,575,954      » 

Ce  résultat  nous  amène  donc  à  reconnaître  un  fait  très-remarquable  :  le  droit  sur 
les  esprits  étrangers  a  été  réduit  Tannée  dernière  de  7  sch.  6  p.  par  gallon,  ou  d^tii» 
tiers,  et  quoique  cette  réduction  n*ait  eu  son  efTet  que  pendant  huit  mois  ,  cependant 
Taugmentation  dans  la  consommation  de  Teau-de-vie  et  du  genièvre  a  été  telle,  pen- 
dant cette  période,  que  le  revenu  de  1846,  sous  le  régime  de  la  réduction  de  la  taxe, 
a  été,  en  réalité,  plus  considérable  que  sous  le  régime  d^ine  taxe  plus  élevée. 

IIL  Exportations  des  manufactures  anglaises. 

En  jetant  les  yeux  stir  le  tableau  des  exportations  des  produits  de  TAngleterre  et 
de  ses  manufactures,  on  voit  que  le  chiffre  de  ces  exportations  a  subi,  Tannée  passée, 
une  diminution  d*au  moins  deux  millions  ;  un  fait  de  celte  nature  .se  produisant  à  une 
époque  où  le  chiffre  de  nos  importations  augmente  nécessairement  sur  une  foule  de 
produits,  doit  entretenir  ce  sentiment  de  malaise  provoqué  par  les  récentes  catastro- 
phes de  notre  comofierce  d'échange.  Cette  diminution  s'est  fait  sentir  surtout  dans  les 
trois  grandes  branches  principales  de  nos  manufactures,  sur  les  articles  de  coton,  de 
lin  et  de  laine. 

Exportations,  —  Coton,  lins  et  luines. 


Coton  fabriqué.. 

—  ftlé 

Lin      fabriqué . 

—  filé 

Laine  fabriquée 

—  filée  .  . . . 


ToUl. 


184fi. 


38,976,300 


1846.' 


Liv.  aterl. 

Liv.  tteri. 

19,156,096 

17,7i6,966 

6,963,S35 

7,873.7«7 

3,036,370 

2,836.394 

1.060,566 

875,556 

7,693,117 

6,334,296 

1,066,925 

907,888 

36,666,824 


Sur  Texportation  du  fer,  de  Vacier  et  des  machines^  il  y  a  une  augmentation  dte 
moins  900,000-1.  ;  mais  en  consultant  la  balance  générale,  on  trouve  une  dimioutkn 
de  2,018,291 1.  {Thê  SeonomiH.  ) 
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DES  INTÉRÊTS  MARITIMES 


ET 


DE  LA  PROTECTION 


Aa  moment  de  mettre  sous  presse»  nous  recevons  la  réponse  que  la  Cham- 
bre du  commerce  de  Bordeaux,  toujours  si  intelligente  dans  ses  publications, 
Tient  de  faire  aune  circulaire  de  T  Association  pour  la  défense  du  travail  soi- 
disant  national.  Nous  la  publions  en  la  faisant  précéder  de  la  lettre  qui  Ta 

provoquée. 

A  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 

Paria,  15  mara  1M7. 

«Moosiear  le  président,  réimiren  un  seul  faisceau  les  forces  productives  du  pays,  faire 
disparaître,  par  une  étude  sérieuse  des  faits,  Tanlagonisme  que  des  intérêts  mal  com- 
pris a?aient  pu  faire  naître  jusqu'ici  entre  les  différentes  brandies  du  travail  national, 
réclamer  à  la  fois  pour  ragricullure,  l'industrie  et  la  marine,  la  protection  nécessaire  à 
leur  existence,  telle  est  la  mission  que  notre  Association  s'est  proposée  le  jour  où  les 
théories  dangereuses  du  libre  échange  firent  sentir  la  nécessité  de  réunir,  dans  unedé- 
feose  commune,  tous  les  producteurs  du  pays. 

•  Cesl  pour  accomplir  cette  mission,  c'est  pour  justitier  de  notre  sollicitude  envers  la 
marine,  qu'a  été  écrite  la  circulaire  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le 
^d^mbre  dernier,  et  qui  a  rencontré  de  vives  sympathies  à  Nantes,  Dunkerque,  Mor- 
laii,  Cherbourg,  Saini-Brieuc,  etc.,  etc. 

«Mais quelles  que  soient  nos  bonnes  Intentions,  elles  ne  peuvent  suppléera  l'expé- 
neuce  et  à  la  pratique  des  hommes  spéciaux. 

«  Voilà  poiiniuoi,  il  y  a  peu  de  jours,  nous  avons  appelé,  des  divers  points  du  pays, 
les  re(>re&eniants  les  plus  considérables  de  l'agriculture  ;  qu'ils  tinssent  ou  non  à  notre 
Association,  ils  n'ont  pas  hésité  à  se  rendre  a  notre  invitation;  après  avoir  reconnu  la 
nécessité  d'une  union  intime  entre  ragriculture  et  l'industrie,  dans  la  question  de  la 
protection  du  travail,  ils  ont  discuté  avec  nous  les  graves  motifs  qui  faisaient  réclamer 
celte  protection  en  faveur  des  principaux  produits  de  notre  sol. 

«  Dans  cette  reunion,  la  |)ensée  d'une  fusion  générale  de  tous  les  intérêts  compromis 
par  le  libre  échange  a  hautement  prédominé,  et  nous  avons  entendu  avec  bonheur  les 
organes  de  ra;;ricullure  nous  prier  instamment  de  continuer  l'œuvre  par  nous  commen- 
cée, et  de  nous  mettre  aussi  en  mesure  de  faire  connaître  au  gouvernement  les  besoins 
réels  de  notre  marine  marchande. 

a  Pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but,  il  nousa'somblé  que  nous  devions  inviter  les 
représentants  des  ports  à  faire  ce  qu'a  fait  l'agriculture,  nous  voulons  dire,  à  nous  faire 
connattre  ce  qu'exigeraient  les  intérêts  confiés  à  leur  garde;  car  les  Chambres  de  corn- 
meroe,  isolées  et  sans  liens  entre  elles,  ne  peuvent  posséder  cette  force  que  donne  seule 
l'unité. 
«  CeUc  force  d'unité,  ce  point  central  d'action,  nous  venons  vous  l'offrir,  au  nom  de 

T.  XVÏI.  —  ArrtI  iMr.  6 
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ragriculture  et  de  rindusirîe  roprésenlées  dans  notre  Association  légalement  autorisée» 
et  c'est  avec  confiance  que  nous  vouons  vous  demander  : 

a  1^  Quels  sont  les  véritables  encouragements  qui  peuvent  relever  notre  marine  (te 
Tétai  d\iffai>semeiit  dans  leiiuel  elle  languit,  au  grand  détriment  du  i)ays? 

«  2»  N'est-ce  pas  aux  traités  de  1822  et  1826  qu'il  faut  attribuer  en  grande  ptrUe  la 
décroissance  de  la  marine  marchande?  Le  rappel  de  ces  traités  suffirait-il  pour  lai  ren — 
dre  celte  vitalité  «lui,  chaque  anm-e,  semble  s'éloi^jncr  d'elle? 

a  3®  Ce  rapi>el  uurait-il  de  graves  inconvénients?  Quels  seraient-ils? 

«  i^  Les  armements  pour  la  pèche  sont-ils  suffisamment  protégés? 

«  5°  Que  pourrait,  à  bon  droit,  réclamer  la  marine  que  notre  législation  n'anrail  pas 
prévu  et  qui  lui  donnerait  un  encouragement  réel,  sans  compromettre  «ependant  le  tr^a.— 
vail  du  pays? 

a  6«^  Quelle  mesure  serait-il  nécessaire  de  prendre  à  l'égard  du  tiers  pavillon? 

«  7«  Eniin,  l'étude  de  ces  questions  ne  serait-elle  pas  faite  utilement,  d'abord  par  \€^^ 
Chambres  de  commerce,  puis  ensuite  leurs  documents  divers,  envoyés  à  l' Association,  r»^ 
devraient-il  pas  y  être  examinés  cl  coordonnés  par  des  délégués  que  chaque  Chambre  iM  ^ 
commerce  aurait  bien  voulu  envoyer  près  do  nous  ? 

((  Si  celte  manière  de  préparer  tes  justes  réclamations  de  la  marine  marchande  ava»  ^ 
rassenliment  de  la  Chambre  que  vous  pn;sidez,  nous  vous  serions  très-reconnaissants,  nioi^  ' 
sieur  le  président,  de  nous  le  faire  savoir.  Dims  le  cas  même  où  elle  préférerait  agir  isolé  — 
ment,  nous  firierions  encore  votre  Chambre  de  commerce  de  se  livrera  l'étude  des  que»^" 
lions  que  nous  avons  l'Iiouneur  de  lui  soumuttre.  de  nous  faire  connaître  son  opinioi^* 
sur  chacune  d'elles.  <>t  Nurloul  dï'tre  bien  convaincue  que,  dans  nos  réunions,  il  D*y  ^s 
qu'une  pensive,  (^u'uii  désir,  c'est  de  voir  toutes  les  branches  du  travail  prospérer  à  l'abr-fi 
d'une  sage  protection,  et  que  l'œuvre  eulrepri.se  i>ar  nous  ne  sera  complèUî,  à  nos  yeux.  9 
({u'aulant  que  tous  les  véritables  intérêts  du  pays  auront  reçu  de  la  loi  la  juste  part  d«i^ 
la  protection  à  laquelle  ils  ont  le  droit  de  prétendre. 

«  Agreex,  monsieur  le  |)résidenl,  l'assurance  de  noire  considération  distinguée. 

«  Le  président  du  Comité  central,  pair  de  France,  A.  ODIBR. 
«  Le  secrétaire,  Louis  LEBEUF.  » 


A  messieurs  les  membres  du  Comité  central  pour  la  défense  du  travM 

national. 

Messieurs,  nous  uvous  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  rbonneur  de  nous 
écrire  le  iri  mars,  pour  nous  soumettre  diverses  questions  relatives  au  commerce 
maritime. 

Bien  que  nos  principes  soient  tout  à  fait  opposés  aux  vôtres,  et  que  ce  que  vous 
nommez  les  théories  dangereuses  du  libre  échange  soient  à  nos  yeux  le  but  vers  le- 
quel ou  doit  murcber,  bien  entendu  avec  les  ménagements  que  commande  la  situation 
particulière  du  pays,  nous  ne  croyons  pas  cependant  devoir  refuser  de  répondre  net- 
tement et  catégoriquement  à  vos  demandes.  Puisque  l'occasion  nous  en  est  offerte 
par  vous ,  nous  examinerons  la  question  de  la  marine  au  point  de  vue  d^tne  sage 
liberté  commerciale,  telle  (pie  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  la  défend,  sans 
interruption,  depuis  près  d'un  demi-siccle. 

Si  nous  n'acceptons  pas  le  concours  que  vous  voulez  bien  nous  offrir,  ce  n'est  pas, 
messieurs,  faute  de  comprendre  et  d'apprécier  la  force  qui  résulte  de  l'union  et  de  la 
oeutralilé  d'action,  mais  nous  ne  concevons  pas  comment  ces  conditions  poiirraienl 
se  réalisor  entre  les  ports  de  mer  qui  ne  peuvent  prospérer  que  par  le  commerce  ex- 
térieur ,  et  les  producteurs  protégés ,  qui  repoussent  toute  importation  étrangère 
comme  un  malheur  véritable. 
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PuiiliB  QVBfTioir.  —  Qnels  sont  les  véritables  oncouragements  qui  peuvent  relever 
notre  msirine  de  Tétat  d'affaissement  dans  leiiuel  elle  languit,  au  grand  détriment  du 

pays? 

La  marine  marchande ,  à  |)art  le  cabotage,  ne  vit  et  ne  peut  vivre  que  du  transport 
des  denrées  et  des  marchandises  exotiques  et  indigènes  entre  la  France  et  les  autres 
piysdu  globe.  Sa  langueiu'  provient  évidemment  du  peu  de  moyens  que  nous  avons 
d'échanger  nos  produits  avec  ceux  des  autres  peuples  ;  par  conséquent  le  seul,  Tuni- 
que moyen  de  Tencourager ,  de  détruire  Tétat  d'affaissement  où  elle  se  trouve,  au 
gnad  dîétriment  du  pays,  ainsi  que  vous  le  reconnaissez  vous-mêmes,  ce  serait  de 
Mter  rentrée  des  marchandises  étrangères  en  abaissant  les  droits  de  douane  qui 
Iw  frappent. 

il  y  a  donc ,  à  notre  avis ,  opposition  complète  entre  les  intérêts  de  la  mariue  et 
fm,  du  système  protecteur ,  et  cette  opposition ,  bien  loin  de  pouvoir  décroître ,  est 
destinée  à  augmenter  perpétuellement, 

^ous  ne  voulons  pas  être  crus  sur  parole,  messieurs,  et  nous  allons  essayer  de  dé- 
montrer, par  le  raisonnement  et  par  les  faits,  la  vérité  de  nos  assertions. 

Le  but  apparent  du  système  protecteur  est  de  délivrer  le  pays  de  ce  que  Ton 
»ïoinme  h  tribut  payé  à  l'étranger.  Vendre  beaucoup  au  dehors  et  n'y  rien  acheter 
^rait  le  beau  idéal  économique  aux  yeux  des  défenseurs  de  ce  système. 

Nous  pensons  ne  rien  exagérer  en  nous  exprimant  ainsi.  Vous  savez,  messieurs, 
^ut  aussi  bien  que  nous ,  que  la  création  d*une  nouvelle  industrie  à  l'intérieur  est 
^nsidérée  comme  une  conquête;  que  c'est,  aux  yeux  des  orateurs,  des  écrivains  et 
<)^s  industriels  (|ui  défendent  notre  régime  de  douane  actuel,  un  aliment  nouveau  of- 
f*?rt  au  travail  national ,  une  victoire  sur  l'étranger.  Il  ressort  naturellement  de  là 
que  si  nous  arrivions,  en  France,  à  produire  tout  ce  que  nous  consommons,  nous  au- 
rions, d'après  vos  principes ,  atteint  le  degré  le  plus  élevé  d'un  bon  système  d'éco- 
nomie publique.  Or,  dans  ce  système,  il  n'y  aurait  plus  d'échanges  ;  donc  il  n*y  au- 
rait plus  de  transports,  et  la  marine  marchande  deviendrait  complètement  inutile.  11 
ne  faut  pas  se  rejeter  sur  le  transport  des  matières  premières ,  car  les  agriculteurs, 
les  extracteurs  de  minéraux,  les  producteurs  de  toutes  sortes,  enfin,  ont  droit,  d'après 
vous.  Messieurs,  à  une  égale  protection,  c'est-à-dire  à  un  droit  égal  d'exclure  les  pro- 
duits étrangers. 

L'n  exemple  servira  merveilleusement ,  du  reste ,  à  démontrer  la  vérité  de  nos 
paroles. 

Depuis  des  siècles  nous  recevions,  soit  des  Indes,  soit  de  l'Amérique,  le  sucre  qui 
servait  à  la  cousonunalion  de  la  Franco.  Cette  denrée  était  le  principal  objet  d'encom- 
brement rapporté  par  ceux  de  nos  navires  qui  exportaient  dans  ces  contrées  lointaines 
nos  vins,  nos  fruits,  nos  étofles,  et  tous  les  autres  produits  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie.  Elle  n'avait  point  de  similaire  en  France  ;  il  n'y  avait  aucune  réclamation  à 
faire r4)ntre  elle,  au  nom  du  travail  national;  il  y  a  plus,  comme  on  ne  l'admettait 
qu'à  l'étal  brut,  elle  alimentait  les  travailleurs  nationaux  de  nos  raffineries.  Cepen- 
dant, comme  c'était  un  tribut  payé  soit  à  l'étranger,  soit  à  nos  colonies,  malgré  tous 
ces  avantages,  celte  importation  devait  nécessairement  succomber  dès  qu'un  moyen 
quelconque  de  produire  le  sucre  eu  dedans  des  frontières  serait  découvert. 

Le  moyen  a  été  trouvé.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler,  messieurs, 
quelle  protection  incroyable  a  été  accordée  aux  informes  fabriques  qui  ont  été  le  point 
de  départ  de  la  production  du  sucre  indigène.  Cela  s'explique  facilement  :  comme  plus 
uo  produit  est  mativais,  plus  il  faut,  dans  le  système  que  vous  défendez,  le  protéger 
hautement  pour  le  faire  vivre,  le  sucre  de  betterave  devait  trouver  tout  l'appui  dont 
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il  aurait  besoin  ;  aussi  ne  lui  a-t-il  point  manqué.  Peu  à  peu  il  a  grandi,  se  plaignant 
toujours ,  faisant  annoncer  sa  fin  prochaine  chaque  fois  qu'on  voulait  te  soumettre  k 
un  impôt  quelconque;  résistant  pied  a  pied,  cinq  francs  par  cinq  francs,  à  toute  taxa- 
tion, s'emparant  du  marché  dont  il  a  chassé  déjà  tous  les  sucres  étrangers,  et  dont 
peut-être  il  chassera  bientôt  le  sucre  des  colonies.  Grâce  à  l'appui  qu'il  a  obtenu  de 
vous  et  de  vos  adhérents,  il  est  enfîn  en  pleine  prospérité;  et  aujourd'hui,  pour  nous 
servir  de  l'expression  consacrée,  la  France  a  conquis  le  sucre. 

Nous  ne  voulons  |)as  discuter  avec  vous ,  messieurs  ,  la  valeur  de  cette  conquête, 
ni  examiner  si  elle  vaut  ce  qu'elle  nous  coûte  :  cela  nous  écarterait  du  sujet  que  nous 
avons  à  traiter.  La  seule  chose  que  nous  voulions  constater,  c'est  que,  dès  l'instant  où 
un  produit  indigène  se  présente  pour  remplacer  un  produit  extérieur,  quelque  infé-> 
rieur  que  soit  le  premier,  quelque  nécessaire  que  le  second  soit  à  la  marine  mar- 
chande, celui-ci  est  sacrifié  et  Fautre  protégé  outre  mesure,  et  cela  jusqu'à  ce  que  le 
produit  exotique  soit  complètement  exclu  de  la  consommation  française;  d'où  il  ré- 
sulte évidemment  qu.e  le  principe  défendu  par  vous  a  pour  résultat  de  réduire  le 
plus  possible  les  relations  internationales,  et  doit  amener  nécessairement  la  ruine  de 
la  marine  marchande,  par  suite  de  la  suppression  du  commerce  extérieur. 

Voyez  en  effet,  messieurs,  ce  que  la  marine  a  perdu  par  la  seule  protection  accor- 
dée au  sucre  de  betterave.  Pendant  que  les  pays  qui  ^ous  entourent  augmentaient 
rapidement  leur  consommation  de  sucre,  nous  avons  maintenu  sur  cette  denrée  des 
droits  qui  s'élèvent  à  42  fr.  35  c.  et  49  fr.  50  c.  par  100  kilogr.  pour  les  sucres  des 
colonies  françaises  ;  à  66  et  71  fr.  50  c.  pour  les  sucres  étrangers  :  droits  équiva- 
lant, pour  ces  derniers,  à  une  prohibition  absolue,  et  représentant  environ  75  p.  lOD 
de  la  valeur  pour  les  autres.  Qu'est-il  arrivé  de  là?  c'est  que  notre  consommation  est 
demeurée  à  peu  près  stalionnaire,  et  que  le  peu  de  développement  qu'elle  a  pris  a 
été  sans  profit  pour  la  marine,  puisque  le  sucre  indigène  l'a  absorbé.  Notre  rivale  ma- 
ritime, r Angleterre,  n'a  pas  suivi  la  même  marche  ;  aussi  reçoit-elle,  annuellement, 
quatre  à  cinq  cent  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  qu'elle  échange  contre  les  pro- 
duits de  son  sol  et  de  son  industrie.  La  France,  avec  une  population  bien  supérieure 
en  nombre,  devrait  sans  doute  en  recevoir  tout  autant,  si  cette  marchandise  oe  payait 
que  des  droits  modérés,  et  si  nous  n'avions  pas  conquis  le  sucre  indigène, —  Nos  im- 
portations ne  s'élèvent  cependant  qu'à  cent  vingt  millioîis  de  kilogrammes  à  peu  près, 
sur  lesquels  trente  millions  de  kilogrammes  sont  réexportés,  soit  raffinés,  soit  en  na- 
ture. Quel  encouragement  pourriez-vous  obtenir  pour  notre  mariue  qui  pût,  nous  ne 
dirons  pas  compenser,  mais  atténuer  le  mal  que  lui  a  fait  votre  système  par  l'élévation 
des  droits  sur  les  sucres  et  par  la  création  du  sucre  indigène?  Qu*avez-vous  à  lui  of- 
frir en  échange  des  quatre  ou  cinq  cent  mille  tonneaux  de  mouvement  que  vous  lui 
faites  perdre,  tout  au  moins,  par  l'exclusion  de  celte  seule  denrée?  Nous  disons  gtio- 
treàdnq  cent  mille  tonneaux^  car  les  trois  cent  mille  tonneaux  de  sucre,  que  nous 
importerions  en  plus,  seraient  échangés  par  nous  contre  des  produits  de  notre  sol  et 
de  nos  manufactures  exportés  par  nos  navires,  s'il  nous  était  permis  de  prendre  cette 
denrée  aux  Philippines,  à  Batavia,  au  Brésil,  à  Cuba,  à  Porto-Uico,  etc.,  partout  enfin 
où  elle  est  en  grande  quantité,  en  qualité  supérieure  et  à  bon  marché. 

L'exemple  que  nous  choisissons  est  sans  doute  le  plus  frappant,  le  plus  fécond  eo 
enseignements;  mais  il  en  est  bien  d'autres  du  même  genre  que  nous  pourrions  citer 
au  besoin,  et  ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  que  doivent  s'arrêter  les  conquêtes  industriel- 
les, si  le  système  prohibltionuiste  continue  à  dominer.  Des  découvertes  nouvelles  peu- 
vent survenir  en  effet  et  jouer,  à  l'égard  des  autres  articles  qui  alimentent  notre  mt- 
rine,le  rôle  que  joue  aujourd'hui  le  produit  de  la  betterave  vis-à-vis  du  sucre  dectune» 
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'  Sans  doute,  les  essais  faits  jusqirici  pour  remplacer  le  café  ont  été  bien  imparfaits  ; 
ils  sont  encore  aujourd'hui  un  sujet  de  plaisanterie  ;  mais  ils  forment  néanmoius  Tob- 
jet  d^uo  commerce  assez  étendu,  et  la  chicorée  jouit,  par  le  fait,  d'une  protection  de 
cent  pour  cerU^  au  moyen  des  droits  sur  les  cafés. 

D*un  aiure  côté,  la  mise  en  œuvre  des  plantes  textiles,  qui  croissent  sur  notre  sol, 
a  fait  un  progrès  considérable  depuis  quelques  années  :  le  chanvre,  le  lin,  se  filent 
maintenant  à  la  mécanique  ;  il  n'est,  certes,  pas  impossible  que  quelques  nouvelles 
découvertes  accélèrent  le  progrès  de  ce  genre  de  filature,  et»  dès  lors,  il  ne  serait  pas 
impossible  non  plus  que  lesproducteurs  nation  aux  du  lin  et  du  chanvre  demandassent 
à  être  protégés  contre  le  coton  qui  envahit  la  consommation  du  linge.  Pourquoi  ne 
le  feraient-ils  pas?  N*ont-ils  pas  autant  de  droit  à  cette  protection  que  les  cultivateurs 
de  betteraves?  Les  plantes  dont  il  s*agit  ne  sont-elles  pas,  comme  cette  dernière,  un 
produit  de  Tagriculture  nationale  ?  Et,  s'il  y  a  eu  avantage  à  conquérir  le  sucre,  com- 
ment n'y  aurait-il  pas  de  bénéfice  à  conquérir  la  matière  première  de  tout  le  linge 
consommé  dans  le  pays,  au  lieu  de  payer  aux  fcllats-Unis  ce  que  vous  regardez 
comme  un  tribut  onéreux,  pour  l'achat  de  quelques  centaines  de  mille  de  balles  de 
coton  ?  On  démontrerait  même,  au  besoin,  que  notre  marine  n'a  rien  à  perdre  à  cette 
affaire,  puisque  tous  les  transports  de  ce  lainage  se  fout  sous  pavillon  américain.  Le 
seul  obstacle  que  pût  rencontrer  cette  demande,  c'est,  il  faut  bien  le  recoi/naitre,  les 
intérêts  autres  que  ceux  de  la  marine  qui  y  sont  engagés.  Les  puissantes  manufac- 
tures de  fils  et  d'étofi(es  de  coton  auraient  peut-être  assez  de  force  pour  s'opposer  à 
l'application  du  principe  protecteur,  alors  qu*il  retoml>erait  sur  elles  ;  mais  si  la  ma- 
rine était  seule  engagée  dans  la  question,  le  traité  de  18^  disparaîtrait  bien  vite,  et, 
avec  lui  peut-être,  l'importation  du  lainage  américain. 

Tout  cela,  messieurs,  peut  paraître  peu  sérieux  à  l'heure  qu'il  est  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'on  plaisantait  beaucoup  sur  le  sucre  de  betterave  pendant  l'Empire 
et  au  commencement  de  la  Restauration.  Plus  tard,  en  1852,  les  colons  voulaient  à 
peine  reconnaître  un  concurrent  de  quelque  valeur  dans  le  sucre  indigène,  et  cepen- 
dant il  est  h  craindre  qu'avant  peu  les  colons  devront  s'estimer  fort  heureux  de  ven- 
dre, sur  notre  marché,  ce  que  que  les  producteurs  du  sucre  de  betterave  ne  pourront 
pas  fournir. 

Le  principe  est  posé,  en  effet,  et  tant  qu'il  sera  maintenu,  les  conséquences  eu  se- 
ront à  craindre  :  l'exemple  du  passé  doit  servir  aux  armateurs  pour  apprécier  l'a- 
venir. C'est  donc  notre  profonde  conviction,  que,  s'il  se  présentait  aujourd'hui  une 
industrie  à  créer  ou  à  importer,  dont  la  naturalisation  en  France  dût  avoir  pour  la 
marine  un  résultat  semblable  à  celui  produit  par  le  sucre  indigène,  vous  ne  pourriez 
pas,  messieurs,  alors  même  que  vous  le  voudriez,  lui  refuser  protection.  L'exemple 
de  la  loi  sur  les  graines  oléagineuses  est  d'ailleurs  assez  près  de  nous  pour  que  per- 
sonne n'ait  encore  oublié  l'expulsion  des  sésames.  L'histoire  commerciale  de  celte 
graine  sera  celle  de  tout  produit  exotique  qui  donnera  un  aliment  de  quelque  impor- 
tance à  la  marine.  Prohiber  et  naviguer  sont  deux  faits  en  lutte  continuelle  et  qui  ne 
peuvent  aujourd'hui  exister  sinmltanément  dans  le  même  pays  ;  l'un  doit  cire  indis- 
pensablement  sacrifié  à  l'autre;  ils  pouvaient  vivre  ensemble  et  prospérer  dans  une 
certaine  mesure,  quand  le  système  colonial  était  dans  sa  splendeur  ;  mais  dans  Télat 
actuel  de  la  France  sous  ce  point  de  vue,  ils  sont  devenus  complcicmenl  incompati- 
bles. Que  le  système  protecteur  soit  bon  ou  mauvais,  c'est  œ  (pic  nuiis  ne  discute- 
rons pas  en  ce  moment  ;  mais  nous  croyons  avoir  établi  pur  les  faits  que  son  prin- 
ci|ie  doit  inévitablement  conduire  à  ramoindrisscmcut ,  et  enfin  à  la  ruine  du  • 
commerce  extérieur  et  de  la  marine  marchande. 
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Maintenant  vous  devez  concevoir,  messieurs,  que  tous  les  encouragements  factiees, 
tous  les  palliatifs  qui  pourraient  être  proposés,  seraient  impuissants  à  nos  yeux.  L^é- 
tat  d^afTaissement  de  notre  marine  marchande,  avoué  par  vous,  est  le  résultat  obligé 
du  système  prohibitif;  tant  que  ce  système  dominera  l'administration  et  les  Cham- 
bres, tant  que  le  principe  sur  lequel  il  est  hase  ne  sera  pas  modifié,  on  ne  trouvera 
aucun  remède  à  cette  fatale  décadence  ;  —  ou  la  France  cessera  d^ètre  une  grande 
puissance  maritime,  ou  elle  réformera  ses  lois  de  douanes  :  Talternalive  est  obligée. 

Deuxième  Question.  —  N'est-ce  pas  aux  ti-aiks  de  1822  el  de  1826  qu*ll  faut  attribuer 
en  grande  partie  la  décroissance  de  la  marine  marchande?  Le  rappel  de  ces  traités  suf- 
firait-il pour  lui  rendre  celle  vitalité  qui,  chaque  année,  semble  s'éloigner  d'elle? 

TmoisifcME  Question.  —  Ce  rappel  aurait-il  de  graves  inconvénients;  quels  seraient-ils? 

On  a  attribué,  messieurs,  une  grande  puissance  destructive  aux  traités  de  1822  et 
de  1826.  Dans  cette  circonstance,  comme  dans  beaucoup  d^autres,  on  s'est  complète- 
ment mépris  ;  et  parce  que  deux  faits  se  produisaient  presque  simultanément,  on  en  a 
conclu  que  le  premier  des  deux  avait  nécessairement  créé  le  second. 

Ce  qui  prouve  de  la  manière  la  plus  évidente,  messieurs,  que  les  traités  de  1822  et 
de  1826  n^ont  pas  produit  en  grande  partie^  comme  vous  le  dites,  la  décroissance  de 
la  marine  marchande,  c'est  que,  malgré  Texistencc  de  Tun  de  ces  traités,  le  mouve- 
ment de  notre  pavillon  avec  la  puissance  qui  l'a  conclu  tient  encore  le  premier  rang 
dans  nos  relations  maritimes  internationales.  En  1845,  les  navires  français  chargés, 
venant  de  divers  ports  d'Angleterre,  jaugeaient  près  de1îiO,000  lonneatix,  et  les  na- 
vires français  chargés  sortis  à  la  destination  de  cette  contrée  ne  portaient  pas  moins 
de  68,000  tonneaux  ^  Nous  ne  connaissons  pas  d'autres  pays  au  monde  qui  offrent 
une  telle  activité  à  notre  marine,  et  il  est  à  remarquer  que  les  chiffres  que  nous  ci- 
tons ici  s*appliquent  presque  exclusivement  à  la  navigation  à  voiles  ;  la  navigation  à 
vapeur,  dont  le  chiffre  est  considérable  dans  nos  relations  avec  l'Angleterre,  se  fai- 
sant presque  tout  entière  par  pavillon  anglais. 

11  est  vrai  que  le  résultat  de  noire  mouvement  maritime  avec  les  Etats-Unis  est  loin 
d'être  aussi  favorable  ;  mais  à  côté  de  cela  on  voit  le  pavillon  de  certaines  puissances, 
qui  ne  sont  pas  favorisées  par  des  traités  semblables  à  ceux  de  1822  et  de  1826,  se 
substituer  au  nôtre,  non-seulement  dans  nos  relations  avec  leur  propre  pays,  mais 
encore  avec  des  ports  qui  leur  sont  étrangers  tout  autant  que  les  uôtres  ;  c'est  préci- 
sément cette  dernière  situation  de  choses  qui  a  motivé  votre  sixième  ((uestion  sur  le 
tiers  pavillon. 

Si  donc,  sans  traités  de  réciprocité,  des  marines  étrangères  ont  pu  se  substituer 
ainsi  à  la  nôtre,  il  faut  reconnaître,  messieurs,  qu'il  y  a  des  causes  bien  autrement 
puissantes  que  ces  traités  qui  déterminent  la  position  d'infériorité  où  nous  nous  trou- 
vons. 

Ces  causes  sont  toutes  dans  le  système  prohibitif  ou  protecteur,  et  c'est  toujours  la 
protection  que  la  marine  rencontre  comme  son  ennemi  naturel.  Les  représentants 
de  certains  |K)rts  de  mer,  séduits  par  qtiekpies  avantages  particuliers ,  ont  bien  pu 
vous  donner  aide  et  appui,  messieurs;  mais  ils  ont  commis  une  erreur  fatale  que 


'  Le  mouvement  total  de  navigation  avec  TAngleterrc  s'élève  à  1  million  200,000  ton- 
neaux en  somme  ronde,  sur  lesquels  il  y  a  574,000  tonneaux  pour  les  navires  à  vapeur, 
dout  50,000  tonneaux  sous  pavillon  français  et  524,000  tonneaux  bous  pavillon  anglais;  Il 
reste  en  navires  à  voiles  chargés  environ  620,000  tonneaux,  dent  166,000,  ou  plusd'mi 
quart,  sous  pavillon  français.  (Tableau  général  d4i  commerce  français  en  1845.) 
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feipérieDce  les  conduira  un  jour  à  reconnaître.  Plaise  à  Dieu  qu^il  ne  soit  pas  alors 
iTpp  tard  pour  eux,  pour  nous  et  surtout  pour  la  France  ! 
Les  causes  de  rinfériorité  de  noire  marine  ne  sont  pas  les  mêmes  vis-à-vis  de  tous 
les  pavillons.  A  Fégard  des  puissances  du  Nord,  ces  causes  résident  en  partie  dans  le 
haut  prix  de  revient  de  nos  armements.  Nous  payons,  par  suite  des  droits  protec- 
teurs, les  fers,  les  cordages,  les  voiles,  etc.,  à  un  taux  élevé.  Nos  navires,  mis  à  l'eau 
et  armés,  ont  ensuite  à  pourvoir  à  leurs  vivres;  ils  trouvent  les  farines,  les  viandes  à 
on  prix  très-supérieur  ù  ceux  puyés  par  les  marines  septentrionales  ;  car  ces  produits 
iODl  également  sous  la  sauvegarde  des  droits  protecteurs.  L^armateur  peut  sans 
doute  en  acquérir  une  partie  h  TEntrepot;  mais  la  famille  du  marin ,  restée  h  terre, 
n'en  peut  faire  autant,  et  celui-ci  doit  élever  le  chiffre  de  ses  gages  à  raison  des  be- 
soins de  sa  famille  auxquels  il  doit  pourvoir.  Toutes  ces  augmentations  de  frais  con- 
stituent un  impôty-un  véritable  impôt  que  ceux  qui  profitent  du  système  protecteur 
lèvent  sur  Tindustrie  maritime.  Chaque  fois,  par  exemple,  que  les  constructeurs  de 
navires  payent  çuaran^e  francs  le  quintal  de  fer  qu'ils  auraient  î\  vingt  ou  vingt-cinq 
francs  eu  Angleterre  ou  en  Belgique,  ils  acquittent  une  contribution  réelle  que  leur 
remboursent  les  arn^ateurs  et  dont  profilent  les  maîtres  de  forges  ;  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  cette  contribution  est  sans  compensation ,  car,  nous  Pavons  démontré,  tous  les 
actes  du  système  protecteur  tendant  à  détruire  la  marine  marchande  et  le  commerce 
extérieur  daus  leur  principe,  ses  partisans  ne  peuvent,  par  rx)nséquent,  offrir  à  ces 
dtux  industries  un  appui  de  quelque  valeur. 

Aucune  protection  de  détail,  vous  le  sentez,  messieurs,  ne  peut  venir  efficacement 
en  aide  à  une  industrie  que  Ton  sape  par  sa  base,  en  empêchant  les  échanges  inter- 
nationaux. 

Or.  c'est  surtout  à  cette  cause  principale,  à  cet  obstacle  permanent  mis  aux  ccban- 
gtSy  qu'il  faut  remonter  pour  découvrir  la  cause  essentielle  de  l'infériorité  de  notre 
marine.  Sans  doute,  les  navires  étrangers  du  Nord  sont  construits  à  plus  bas  prix 
que  ks  nôtres;  leurs  frais  (rarniemenl  et  de  conduite  sont  on  outre  moins  considé- 
rables; mais  relie  dilTérence  n'cxisU»  pas  pour  les  bâtiments  (pii  appartiennent  aux 
grandes  puissances  maritimes,  auxP'.lats-rnis  et  à  rAngieterrCi  Les  armements  dans 
ces  pays  ne  sont  pas  moins  coûteux  qu'en  lYance  ;  leurs  frais  d'équipages  ont  été 
jusqu'à  présent  presipie  aussi  considérables  que  les  nôtres  ;  il  est  vrai  que,  pour  le 
même  prix,  ils  ont  des  navires  meilleurs  ;  les  Etats-Unis,  parce  que  les  bois  sont  en 
général  de  qualité  supérieure  chez  eux  ;  rAngleterre,  parce  qu'elle  sait  réparer  son 
infériorité  en  faisant  arriver  chez  elle  les  fers  de  Suède,  et  en  développant,  par  un  ta- 
rif bien  entendu,  ses  relations  avec  les  pays  producteurs  de  bois,  choses  que  nous 
défend,  tout  au  moins  pour  les  fers,  le  sysUMne  j)rotecleur.  —  Mais  ces  deux  peuples 
tirent  surtout  leur  supériorité  évidente  du  grand  mouvement  d'affaires  extérieures 
qu'ils  ont  à  desservir,  et  d'une  grande  libiTlé  d'action  dans  leurs  transactions.  Il  ré- 
sulte de  ces  deux  faits  que  leurs  navires  sont  toujours  occupés,  et  que  le  capital 
qu'ils  représentent  n'est  par  consé(puînt  jamais  oisif.  C'est  là  un  immense  avantage, 
et  voici  comment  il  est  acquis  à  ces  deux  puissances. 

Vous  connaissez  aussi  bien  (|ue  nous,  messieurs,  le  vaste  système  colonial  de  l'An- 
gleterre, les  immenses  contrées  (|u'elle  exploite.  Klle  aurait  pu,  à  la  rigueur,  se  con- 
tenter de  cette  navigation  réservée  ;  mais  ses  hommes  d'P^tat  ont  Irop  d'expérience  et 
d'habileté  pour  ne  pas  comprendn*.  (|uc  le  système  colonial  tend  à  s'écrouler  ;  ils  ont 
senti  que  les  seules  relations  véritablement  fructueuses,  pN'inrs  d'avenir,  sont  celles 
qui  naissent  de  la  libre  volonté  des  peuples  et  de  leurs  besoins  réciproques.  De  là  les 
rapports  nouveaux  que  rAn^loierre  \ipnl  d'ouvrir  à  sa  marine  marchande  par  les 
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changements  de  son  tarif.  Alors  même  que  nous  le  voudrions,  il  ne  noiis  serait  pu 
possible  de  créer  aujourd'hui  un  système  colonial  pareil  à  celui  de  la  Grande-Brett» 
gne,  et,  sans  aucuu  doute ,  cela  ne  nous  serait  pas  acluellement  utile  ;  d^ailleurs,  i 
côté  de  cette  puissance,  ne  voyons-nous  pas  les  Etats-Unis,  qui,  sans  colonies,  avec 
seulement  de  bonnes  conditions  d'échanges,  ont  le  monde  ouvert  devant  eux,  et  le 
parcourent  avec  avantage ,  sans  redouter  la  conciu'rence  commerciale  de  leur  in» 
ciennc  métropole? 

Ces  deux  peuples,  quoiqu'ils  soient  dans  des  situations  bien  difTérentes,  ont  donc 
trouvé  le  secret  de  l'activité  maritime  :  c'est  de  maintenir  les  échanges  sur  un  pied 
libre  avec  de  nombreux  pays,  l'un  par  ses  conquêtes  et  ses  usurpations  d'abord,  puis 
par  la  liberté  des  échanges,  Tautre  au  moyen  de  cette  liberté  seule.  Leurs  navires  ne 
manquent  jamais  de  fret  ni  chez  eux,  ni  ailleurs.  Ils  n'attendent  pas  dans  les  ports 
que  les  marchandises  non  exclues  par  les  tarifs  viennent  les  chercher  ;  certains  de  faire 
admettre  chez  eux  les  achats  de  toute  nature  qu'ils  font  à  l'étranger,  leurs  retours 
sont  toujours  prêts,  et  ils  sont  constamment  en  cours  de  navigation. 

Un  autre  avantage  ressort  de  celte  situation,  c'est  la  possibilité  pour  eux  de  con- 
struire des  navires  d'un  tonnage  considérable,  dont  tous  les  frais  de  construclioo, 
d'armement  et  de  conduite  sont  proportionnellement  beaucoup  moins  considérablei 
que  ceux  des  bâtiments  d'un  tonnage  restreint ,  que  nous  sommes  forcés  d^employer 
seuls. 

Comparez  cette  situation  avec  la  nôtre.  Avec  nos  armements  chers,  notre  com- 
merce est  restreint  par  les  lois  de  douanes  qui  nous  régissent  ;  à  part  la  navigatioa 
résQn  ée  des  trois  petites  îles  et  de  quelques  comptoirs  que  nous  ont  laissés  les  treilés 
de  iSlt),  nous  avons  ù  peine  des  relations  au  delà  des  grandes  mers.  La  raison  en 
est  facile  a  saisir  :  qu'iraient  faire  nos  navires  en  grand  nombre  dans  la  Chine  et  dans 
rindo-Chiue,  aux  iles  de  la  Sonde,  d'où  nous  ne  pouvons  rapporter  des  sucres  qu^à 
la  condition  de  les  réexporter,  et  dont  les  poivres,  les  cafés,  frappés  de  droits  consi- 
déraMes,  forment  presque  les  seuls  retours  possibles  en  marchandises?  Qu'irions- 
nous  faire  également  à  ('uba,  à  Porto-Uico,  au  Brésil,  avec  les  mêmes  exclusions?  Il 
faut  toujours,  dans  la  position  actuelle  de  notre  législation,  calculer  les  retours  comme 
une  perte  à  peu  près  certaine,  et  encore  les  navires  les  attendent-ils  quelquefois  fort 
longtemps.  Cette  nécessité  de  choisir  son  chargement,  de  ne  pouvoir  acheter  ni  tout 
ce  que  produit  le  pays,  ni  les  marchandises  qui  auraient  le  plus  de  chances  de  bien 
se  vendre,  retient  parfois  nos  capitaines  des  mois  entiers  dans  les  ports  étrangers. 
Souvent  le  navire  anglais  ou  américain  accomplit  trois  voyages,  pendant  que  le  na- 
vire français  en  fait  deux.  On  peut  juger  de  l'énorme  diflerence  qui  en  résulte  dans  le 
prix  des  frets.  Cette  incertitude  que  nous  éprouvons  au  dehors  nous  suit  également 
en  France  ;  le  peu  d'objets  à  échanger  rendant  les  affaires  difficiles,  les  opérations  sont 
plus  longues  à  cx>mbiner,  et  pendant  ce  temps  les  frais  et  les  pertes  d'intérêt  s'aug- 
mentent et  pèsent  d'un  poids  nouveau  sur  nos  armements. 

A  ces  difficultés  générales  viennent  se  joindre  les  difficultés  de  détail  qui  naissent 
du  système  d'exception  et  d'exclusion  qui  régit  notre  commerce  extérieur.  Si  nos  mai- 
gres colonies  ne  peuvent  fournir  un  fret  entier  à  l'un  de  nos  navires ,  c'est  fâcheux 
pour  lui  ;  mais  il  ne  doit  pas  chercher  à  se  compléter  en  faisant  escale  dans  un  port 
érranccr,  car  il  perdrait  le  privilège  colonial  et  payerait  sur  les  produits  français  le 
droit  imposé  aux  denrées  étrangères.  S'il  vient  d'au  delà  des  iles  de  la  Sonde,  il  ne 
peut  s  arrêter  ni  à  Batavia,  ni  dans  aucun  autre  port  de  la  route,  pour  trafupuT,  aw 
il  n'aurait  plus  droit  à  l'abaissement  d'un  cinquième  sur  le  tarif  accordé  à  la  naviga- 
tion lointaine. 
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Nous  Vous  épargnons  le  triste  examen  des  interprétations  douanières,  toujours  des- 
tÎMes  à  aggniTer  cet  état  de  choses,  et  qui  rendent  d^beure  en  heure  le  commerce 
d^outre*mer  plus  dangereux  et  presque  impraticable  pour  les  capitalistes  sérieux. 

n  liiQt  donc  le  reconnaître,  messieurs,  le  réseau  de  droits  prohibitirs,  protecteurs, 
dyiereniieb  i  divers  degrés  qui  forment  notre  inextricable  législation  douanière,  est 
Boe  cause  de  langueur  et  un  germe  de  mort  pour  la  marine. 

Permettez-nous  de  conclure  de  ce  qui  précèdls,  que  ce  n'est  point  parce  que  TAn- 
gleterre  et  les  États-Unis  ont  un  traité  de  réciprocité  avec  la  France  que  notre  marine 
Dircbande  est  ruinée  et  que  ces  deux  États  naviguent  à  meilleur  compte  que  nous  ; 
mis  bien  parce  que  les  tarifs  de  ces  deux  pays  sont  combinés  de  manière  à  laisser 
ue  forte  et  grande  liberté  de  mouvements  à  leurs  négociants  et  à  leurs  marins  ;  tan- 
disque  les  nôtres  ont  pour  but  d'empêcher  tous  les  échanges,  sous  prétexte  de  protéger 
les  producteurs  nationaux.  Dès  lors,  que  peut-on  trouver  d'étonnant  dans  le  déclin 
de  DOS  affaires,  tandis  que  celles  de  ces  puissances  s'accroissent  incessamment  ?  La 
dilIereDce  qui  existe  sur  ce  point  entre  ces  États  et  nous,  a  pour  résultat  de  mettre 
PÂngleterre  et  les  États-Unis  au  premier  rang  des  nations  maritimes,  lorsque  nous 
deseeodoDs  rapidement  au  second,  heureux  si  nous  nous  arrêtons  là  ! 

Vous  paraissez  croire,  messieurs,  que  le  rappel  des  deux  traités  de  navigation  con- 
dos,  eo  1822,  avec  les  États-Unis,  et  en  18:20  avec  TAngleterre,  pourraient  porter 
remède  i  un  tel  éUit  de  choses.  Permettez-nous  de  vous  le  dire,  vous  n'avez  pas  exa- 
miné sérieusement  cette  question,  c^r,  si  vous  aviez  pris  la  peine  de  le  faire,  vous 
«iriez  bien  vite  reconnu  l'impuissance  de  ce  prétendu  remède. 

Remarquez  d'aliord  que  ces  traités,  basés  sur  une  réciprocité  à  peu  près  complète 
pour  les  marchandises  et  les  navires,  ont  une  base  équitable  et  ne  sauraient  être 
AHDpus  sans  appeler  immédiatement  des  représailles.  Si  d'ailleurs  il  y  a  intérêt  pour 
les  deux  puissances  étran^res  qui  les  ont  contractés  à  les  maintenir,  elles  ont  en 
mains  les  moyens  de  rétablir  l'équilibre  et  de  nous  forcer  à  revenir  ù  ces  conven- 
tions. 

Le  grand  mouvement  qui  s'opère  entre  ces  pays  et  le  nôtre  est  causé  par  le  trans- 
port de^s  houilles  d'Angleterre  et  par  celui  du  coton  des  États-Unis.  Le  jour  où  vous 
frapperiez  ces  denrées  d'un  droit  différentiel  ù  l'entrée  par  navires  anglais  ou  améri- 
cains, ces  deux  puissances  n'auraient,  pour  faire  pencher  la  balance  de  leur  côté, 
qu'à  frapper  d'un  droit  égal  à  la  sortie  les  houilles,  les  cotons  el  les  autres  marchan- 
dises chargées  dans  leurs  ports  par  navires  français.  Et  remarquez  bien,  messieurs, 
ifue  s1i  est  utile  à  TAngleterre  de  nous  vendre  des  houilles,  aux  Etats-Unis  de  nous 
vendre  leurs  cotons,  nous  avons  encore  plus  besoin  d'acheter  ces  objets,  qu'eux  de 
les  vendre  ;  car  les  houilles  anglaises  nous  sont  presque  indispensables  pour  notre 
navigation  à  vapeur  et  pour  certaines  manufactures,  et  nos  grands  ateliers  de  coton 
ne  pourraient  se  passer  de  cotons  américains.  Du  reste,  si  une  collision  s'élevait  au 
bujet  de  la  rupture  de  ces  traités,  et  nous  croyons  qu'elle  serait  inévitable,  ce  serait 
encore  la  marine  qui  en  payerait  les  frais,  au  profit  momentané,  tout  au  moins, 
des  houilles  nationales, des  chanvres  et  des  lins  nationaux. 

(.'Angleterre  et  les  Ëtats-Unis  étant  libres  d'imposer  à  ceux  de  nos  navires  qui 
iraient,  ou  porter  des  marchandises  dans  leurs  ports,  ou  en  chercher,  des  droits 
f'-gaux  à  ceux  payés  chez  nous  par  leurs  pavillons,  où  serait  dès  lors  l'avantage 
pour  notre  marine  dans  la  rupture  des  traités  dont  il  s'ui^'it?  11  (ïiuclrait,  pour 
«|ue  cet  avantage  subsistât,  (|uc  notre  pavillon  et  nos  marchandises  continuas- 
sent à  être  admis  à  de  faibles  droits  chez  ces  nations ,  tandis  que  les  leurs  seraient 
bunmposés  chez  nous.  Il  faudrait,  en  outre,  que  les  marchandises  que  nous  expor- 
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tons  de  ces  pays  ne  fussent  frappées  d'aucun  droit  de  sortie.  Or,  est-il  raisonnable  de 
le  penser?  Est-il  seulement  probable  quMl  en  puisse  être  ainsi?  Vous  ne  le  croyez  pas, 
messieurs.  —  Dans  ce  qui  vient  de  se  passer  entre  la  liussie  et  la  France,  vous  devei 
trouver  la  preuve  cvidenle  que  chaque  nation  peut  forcer  à  un  traité  de  réciprocité, 
au  point  de  vue  de  la  marine  marchande,  tous  les  peuples  qui  [ont  un  commerce  un 
peu  actif  avec  elle. 

Du  reste,  le  traité  de  IHâO  lui-même  semble  avoir  prévu  le  cas  que  nous  discutons, 
car  il  est  dit  dans  sou  article  5  : 

«  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  être  lé* 
«  gaiement  exportés  des  ports  de  Fun  ou  de  Tautre  des  deux  pays,  payeront,  à  la  sortie» 
c  les  mêmes  droits  d'exportation,  soit  que  l'exportation  de  ces  marchandises  ou  objets 
«  de  commerce  soit  fuite  par  navires  français,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  britan- 
«  niques,  ces  navires  allant  res|>ectivement  des  ports  de  l'un  des  deux  pays  dans  les 
«  |H)r(s  de  Tautre  ;  et  il  s^ra  réciproquement  accordé  de  part  et  d'autre,  pour  tou- 
«  tes  l'es  dites  niarohandises  et  objets  de  conunerce  ainsi  exploités  sur  navires  fran- 
«  eais  ou  britauiiii|ues,  les  mêmes  primes,  remboursement  de  droits  et  autres  avan- 
«  latres  de  ce  ;;enre,  assurés  par  les  règlements  de  Tuu  et  de  l'autre  Étal.  » 

Cette  >(ipulatioii,  comprise  dans  une  <*onventioii  qui  est  un  véritable  traité  de  paix 
comniereiale,  indi.|iie  les  mesures  que  eliai|ue  puissance  pourrait  prendre  pour  le  cas 
de  guerre  dinaniiT:';  et  s'il  vous  restait  encore  quelque  doute  sur  les  intentions  de 
rAngieterre,  vuuillez  bien  relire,  messieurs,  le  bill  de  tarif  promulgué  le  5  juillet  1S£S, 
et  que  iioti>  irouviiu.scité  dan>  le  rapport  au  roi  en  son  conseil  du  commerce  et  des 
colonies,  rapport  fait  par  M.  de  Saint-Cricq  lorsqu'il  proposa  le  traité  de  navigation 
delXiti.  Voiei,  mes>ieurs,  ee  qu'on  y  trouve  textuellement  : 

«  Il  &era  légal  pour  Sa  Majesté,  en  son  conseil  privé,  d'imposer  un  droit  additionnel 
qui  n'excédera  (kis  le  einijuième  du  droit  principal,  sur  les  produits  du  sol  et  de 
rinduâtrie  do  toute  contrtH.'  «{ui.  de  son  côté,  im[>osera  sur  les  produits  du  sol  et  de 
^indu^t^ie  briiaiiuique  ties  charges  plus  fortes  que  relies  sufiporlées  |»ar  les  pro- 
duib>  analogues  d'un  aulr\*  |Kiys  étranger. 

«  Il  >^rd  légal  également  d'uiqHiser  un  droit  additionnel  comme  ci-dessus  sur 
tofitps  les  man*handises  importées  par  les  bâtiments  de  toute  contrée  qui  fera 
payer  aux  uiarehamlises  qui  lui  arriveront  sous  |)avillon  britannique,  des  droits 
plua  ele*é»  que  lorsi|u'elles  arriveront  sous  son  propre  pavillon; 
«  Ou  bit>Q  qui  iuiposerasur  les  bâtiments  anglais  des  droits  de  tonnage,  de  poit 
ou  autres,  plus  élevés  i]ue  ceux  payés  |Kir  les  navires  nationaux; 
«  Ou  bif'u  qui  ne  traitera  pas  T.Vngleterre,  t|uant  au  commerce  et  i  la  naviga- 
tion, .*>ur  le  pied  de  lu  nation  la  plus  fjvuri.^ée. 

«  Kl  il  ï**ra  en<.«)re  légal  de  juohilHT  l'importation  de  tout  article  manuiacturé 
produit  par  une  ct>ntree  etie^  laquelle  >e  trouverait  prohibée  la  sortie  de  toute 
matit-re  brute  qui  entre  en  ti>ut  ou  eu  partie  dans  la  eonfeetion  dudit  article  ma- 
nufarluré,  ou  bit*n  d'unpiiser  sur  le  même  ariicie  un  drvMt  additionnel  comme  d- 
de.Miu.s,  r'r>i-à-«iirequi  u'exei^iera  |>as  le  cinqu:énie  du  droii  princi|Kil  ;  * 

■  Kt  enfin  il  Si'ra  fneore  lèx'aUriiupo>er  le  iiièuie  droit  additionnel  sur  tout  article 
manufaetiiré.  ppive;i.int  d\ine  eoiilree  ehec  i^iquelie  l'une  des  matières  qui  entre 
m  tout  ou  en  partie  daiu^  la  roul'eelion  «le  cet  article,  est  souiui>e  à  un  droit  quel- 
rotiqiie,  lor>quVlle  sort  de  eelte  contrée  à  desUnalion  de  l'Angleterre.  » 
<:iu>i^£-vous,  messieurs,  qu'avec  de  |Kireilles  aiiiies.  et  elles  s^iut  à  la  dis|M)»ition 
•le  luiii  les  gouvernements .  il  ne  .«^tiit  (m*^  bien  l'j<-ile  d«*  fonvr  k  mainlien  d'uB 
iraiti^  d«' reeipriNMlê  quant  a  la  navikuition? 
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DTim  autre  côté,  le  traité  de  1822  a  été  conclu  à  la  suite  d'une  interruption  de 

rapports  entre  les  Étals-Unis  et  la  France,  et  parce  que  Ton  reconnut  la  nécessité 

àft céder  à  une  prétention  qui  était  juste  en  ellc-mèine,  ou  de  renoncer  a  tout  corn- 

usée  a?ecle  peuple  américain.  Nous  savons  l)icn  que  lorsqu'on  veut  Taire  bon  mar- 

thédesrelatioos  internationales,  on  peut  résistera  Tapplication  de  semblables  me- 

ms;  mais  qu^aurait  la  marine  à  gagner  à  tout  cela? —  Et,  d'un  autre  côté, 

nndostrie  et  Pagriculture  sont-elles  disposées  à  renoncer  aux  cent  dix  millions  d'ex- 

pertatioDS,  suivant  le  chiffre  officiel  de  1845,  qu'elles  font  pour  l'Angleterre  ?  aux 

^ntie-^ngt-seise  millions  qui  leur  sont  achetés  par  les  Ëtats-Unis,  sur  lesquels  il 

yiKulement  dix  millions  de  vins  et  d'eaux-de-vie  pour  la  Grande-Bretagne,  et  cinq 

■KoDS  des  mêmes  denrées  pour  les  Étals  de  l'Union  ? 

Us  labricaDts  de  tissus  de  soie,  par  exemple,  qui  figurent  pour  soixante-cinq  mil- 
ieu dans  ces  exportations,  les  fabricants  de  tissus  db  laine,  dont  les  envois  ne  s'é- 
KfCDt  pas  à  moins  de  trente  millions,  consentiraient-ils  à  subir  les  conséquences  du 
nppel  des  deux  traités  de  1822  et  182t)?  Et  vous-mêmes,  messieurs,  après  étude 
fcite,iie  vous  retrancberiez-vous  pas  derrière  la  restriction  posée  dans  votre  cinquième 
^pettioD,  et  ne  déclareriez-vous  pas  le  travail  du  pays  compromis  par  la  mesure 
que  TOUS  paraissez  vouloir  solliciter  aujourd'hui  ? 

Ce  dernier  point  nous  paraît  incontestable,  car,  par  le  fait  même  de  votre  principe, 
vm  ne  voudriez  pas  sacriHer  le  travail  manufacturier  qui  est,  selon  vous,  le  travail 
wâkmal  par  excellence,  à  ce  que  quelques  ports  croient  être  le  bénéfice  de  la  ma- 
rine, et  qui,  selon  nous,  serait  une  nouvelle  cause  de  ruine  pour  elle. 

Nous  disons  une  nouvelle  cause  de  ruine  :  car  il  n*est  pas  douteux,  à  notre  sens, 
que  la  dénonciation  des  deux  traités  dont  il  s'agit  amènerait  une  suppression  de  re- 
ktioDS  entre  la  France,  d'une  part,  et  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  de  l'autre,  sup- 
pression dont  le  tiers  pavillon  aurait  seul  à  profiter. 

Sous  croyons  avoir  démontré  que  les  traités  de  1822  et  182(>,  qui  établissent  des 
droits  égaux  sur  les  navires  des  pays  contractants  et  leurs  importations,  ne  sont 
poiot  les  causes  de  la  décroissance  de  la  marine  marchande.  Ces  causes  sont  le  dé- 
faut d'échanges  libres  avec  les  divers  peuples  d'outre-mer  ;  et  ce  défaut  d'échanges 
libres  naît,  messieurs,  du  principe  prohibitif  et  protecteur  qui  entrave  toutes  les  opé- 
ralioDS  commerciales  au  dehors  des  frontières. 

Pour  résumer  notre  pensée  sur  ce  point,  nous  dirons  que  les  effets  des  traités  de 
Davigation  de  1822  et  de  182G  ont  été  méconnus,  comme  ceux  des  traités  de  coni- 
BMTce  de  Methuen  et  de  178().  On  a  beaucoup  parié  des  uns  et  des  autres,  mais  sou- 
vent sans  se  donner  la  peine  de  les  étudier  dans  leur  esprit  et  sans  vouloir  apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  résultats  que  les  uns  et  les  autres  ont  pu  produire.  Déjà,  dans 
notre  Mémoire xle  181  i  A'wr  la  possibilité  de  conclure  un  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre^  nous  avons  démontré,  par  des  faits  irrécusables,  toute  la  fausseté  des 
résultats  attribués  au  traité  de  Methuen  et  :\  celui  de  1786.  Nous  sommes  convaincus 
queœux  qui  voudront  examiner  attentivement  relTet  produit  par  les  traités  de  1822 
6tde  182G,  demeureront  persuadés  que  ces  conventions  ont  été  tout  aus^i  étrangères 
à  la  décadence  de  la  marine  française  que  l'ont  été  les  traités  de  commerce  dont  il 
a'igit  à  la  décadence  du  Portugal  ou  aux  embarras  momentanés  de  l'industrie  fran- 
çaise au  moment  de  notre  grande  révolution.  —  Nous  espérons  donc,  messieurs,  que 
les  défenseurs  de  votre  système  comprendront  (juc  le  temps  est  passé  de  mettre  en 
avant  ces  diverses  conventions  comme  formant  preuve  par  elles-mêmes  des  mauvais 
r^ultats  de  la  liberté  du  commerce  ou  de  la  navigation.  Il  faut  aujourd'hui,  pour 
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être  cru  sur  ces  matières,  apporter  autre  chose  que  des  assertions,  et  démontrar  ce 
que  Ton  avaace  par  des  faits  bien  observés  et  des  raisonnements  logiques. 

QuATBifcME  QUESTION.  —  Les  armements  de  la  pècbe  sont-ils  suffisamment  protêgéi? 

Pour  bien  répondre  à  cette  question,  il  faut  examiner  d'abord  la  condition  de  ini 
armements  pour  la  pêche.  Ces  armements  ne  sont  point  de  simples  spéculations  eon> 
merciales  :  ils  sont  tombés  en  quelque  sorte  dans  la  catégorie  des  foits  gouYena* 
mentaux,  précisément  par  suite  du  système  prohibitif  ou  prolecteur. 

Nos  relations  maritimes  se  rétrécissant  chaque  jour  à  mesure  que  celles  de  nos  Vh 
vaux  prennent  de  l'extension,  le  gouvernement  a  dû  être  alarmé,  sans  aucun  doute, 
de  la  faiblesse  de  sa  puissance  maritime.  Il  a  donc  imaginé  des  moyens  factices  pov 
maintenir  un  certain  nombre  de  matelots  à  la  mer.  Gela  était  indispensable,  puisque 
le  mouvement  naturel  du  commerce,  affaibli  par  la  prohibition,  ne  suffisait  pas  pov 
maintenir  sur  un  pied  respectable  le  personnel  de  Tinscription  maritime.  De  là,  bm^ 
sieurs,  ces  combinaisons  bizarres,  ces  lois  qui  interviennent  dans  les  arroemenis  pov 
accroître  le  nombre  des  hommes  de  Tcquipage  des  navires  qui  vont  à  la  pèche  ;  kwii 
peu  commerciales,  qu'elles  ont  pour  principe  l'augmentation  des  frais  que  le  néga» 
ciant  doit  toujours  chercher  à  réduire. 

La  pêche,  constiUiée  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  n'est  donc  pas  une  industrie  mr- 
dinaire  ;  elle  est  un  moyen  que  le  gouvernement  emploie  afin  de  former  et  de  coa- 
server  des  marins,  parce  que  la  situation  de  la  marine  marchande  est  si  misérable, 
qu'elle  ne  peut  pas  élever  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  armer  la  flotte.  Il  ré- 
sulte de  là,  messieurs,  que  Texamen  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  pèche, 
n'est  pas  une  question  de  commerce,  c'est  une  question  politique.  Sa  solution,  ea 
conséquence,  est  bien  plus  dans  le  domaine  des  hommes  d'Ëtat  que  dans  celui  des 
Chambres  de  commerce. 

Si  nous  étions  appelés  à  résoudre  cette  question  en  dehors  de  la  situation  tout  ex» 
ceptionnelle  où  le  système  prohibitif  place  la  puissance  maritime  de  la  France,  nous 
dirions  que  la  meilleure  protection  à  accorder  aux  armements  de  pêche,  comme  i  tous 
les  autres,  c'est  de  leur  permettre  d'acheter  au  dehors,  à  bas  prix  et  en  bonne  qualité, 
les  matériaux  de  leurs  armements  :  bois,  fer,  cuivre,  chanvre,  cordages,  voiles,  etc.; 
c'est,  en  outre,  de  ue  pas  les  condamner  ù  saler  leur  poisson  avec  du  sel  français,  qui 
vaut  moins  pour  eux  que  le  sel  d'tlspagnc  et  de  Portugal,  et  qui  leur  coûte  probable- 
ment plus  cher;  c'est,  enOn,  de  ne  pas  leur  imposer  un  nombre  d'hommes  quelconque, 
mais  de  laisser  chacun  des  armateurs  diriger  sa  pèche  suivant  ses  lumières  et  ses  inté- 
rêts. C'est  en  outre,  et  surtout,  de  leur  donner  la  faculté  de  vendre  à  rétrtnger  le 
produit  de  leur  pêche,  en  leur  permettant  aussi  d'y  commercer  librement  et  de  rap- 
porter en  France  les  marchandises  qu'ils  pourraient  acquérir  au  dehors  en  échange  de 
leur  poisson. 

Soyez  bien  assurés,  messieurs,  que  si  nos  marins  étaient  placés  dans  des  condi- 
tions favorables,  ils  sont  assez  habiles,  ossez  intelligents  pour  lutter  avec  leurs  rivaux. 

Si,  d'ailleurs,  ce  que  nous  n'admettons  pas,  et  ce  que  repoussent  également  des 
gens  bien  instruits  et  pratiques  dans  ce  commerce,  la  pêche  souffrait  momentanément 
du  défaut  de  protection,  les  armateurs  des  ports  où  elle  se  fait  trouveraient  un  bien 
ample  dédommogement  dans  une  sage  liberté  commerciale ,  (|ui  donnerait  i  notre 
pavillon  le  transport  des  denrées  repoussées  aujourd'hui  par  nos  tarifs.  La  seule  ad- 
mission des  sucres  étrangers  absorberait,  et  bien  uu  delà,  les  soixante  mille  tonneaux 
que  nous  employons  à  la  pèche,  et  une  activité  nouvelle  se  manifesterait  dans  tous  nos 
ports  de  Bretagne,  de  Normandie,  de  Picardie,  si  ces  transports  étaient  permis  et  si 
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fm  pouTait  y  joindre  ceux  qui  résulteraient  d'une  notable  diminution  de  droits  sur 
k  café  et  sur  tant  d'autres  marchandises  exclues  aujourd'hui  par  des  droits  probihitirs. 
Par  malheur,  messieurs,  il  n'en  est  point  ainsi.  Sans  aliment  réel ,  c'est-à-dire 
HH échanges  suffisants,  et  par  conséquent  sans  transports  abondants,  la  marine 
■vchande  va  s'aflaiblissant  chaque  jour.  L'Etat  veut  conserver  cependant  des  ma- 
lÎH;  douze  à  quinze  mille  hommes  sont  employés  chaque  année  à  la  pèche,  mais  à 
k  condition  de  primes  payées  par  le  gouvernement,  et  celui-ci  accepte  cette  charge 
éns  Fiotérêt  de  la  grandeur  du  pays  et  de  sa  sécurité  ;  mais  c'est  là  un  fait  excep- 
tioDoel  qui  n'a  rien  de  commercial  et  dont  la  dépense  devrait,  dans  notre  opinion, 
Igorer  au  budget  du  ministère  de  la  marine  et  non  au  budget  du  ministère  du  com- 


QwOe  est,  du  reste,  l'existence  faite  par  ces  mesures  aux  armateurs  de  la  pêche? 
EDe  est  toujours  incertaine,  elle  est  toujours  précaire;  elle  dépend  d'un  vote  parle- 
BKDtiire  qui  peut  au  besoin  être  retiré  d'une  année  à  l'autre.  La  quotité  des  primes, 
leorusiette,  sont  remises  en  question  à  des  intervalles  peu  éloignés,  et  Tincertitude 
quia  résulte  ôte  la  stabilité  et  la  consistance  aux  opérations  dont  il  s'agit.  L'arma- 
teur pour  la  pèche  ne  peut  jamais  être  assuré  que  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il 
i^'l durera  autant  que  le  navire  qu'il  fait  construire.  Et  si  la  pèche  venait  à  lui  man- 
()uer,  où  trouverait-il,  dans  les  conditions  présentes ,  un  nouvel  emploi  de  son  bàti- 
nmit?  Nulle  part.  Situation  bien  différente  de  celle  qui  serait  la  conséquence  d*un 
liive  ooramerce,  où  les  navires  manqueraient  aux  marchandises  plutôt  que  la  mar- 
dkindise  aux  navires. 

Soyez-en  bien  persuadés,  messieurs,  le  jour  où  les  ports  d*armement  pour  la  pèche 
loront  examiné  sérieusement,  impartialement  la  situation  actuelle  de  la  marine,  et 
celle  qui  naîtrait  de  la  liberté  commerciale,  les  adhésions  que  vous  avez  obtenues  à 
Ihinkerque,  lloriaix,  Cherbourg,  Saint-Brieuc,  etc.,  vous  manqueront  à  la  fois.  La 
vérité,  que  nous  essayons  de  faire  comprendre  ici,  doit  en  effet  se  manifester  d'une 
manière  éclatante  à  tous  les  armateurs  qui  voudront  aller  au  fond  des  choses,  en  écar- 
tant la  pensée  des  avantages  partiels  et  momentanés  qu'ils  retirent  de  la  protection. 
Or,  cette  vérité,  la  voici  :  la  marine  vil  de  transports;  la  prohibition  a  pour  but  de 
les  restreindre  ;  donc  la  marine  a  toujours  à  perdre  à  l'adoption  des  mesures  sollici- 
tées par  ceux  qui  soutiennent  le  système  prohibitif. 

Ci?CQniÈMB  QUESTION.  —  Que  pourrait,  à  bon  droit,  réclamer  la  marine  que  noire 
législation  n*aarait  pas  prévu,  cl  qui  lui  donnerait  un  encouragement  réel,  sans  com- 
promettre cependanl  le  travail  du  pays? 

Nous  avons  répondu  à  cette  question  en  expliquant  l'antagonisme  naturel  qui  existe 
entre  le  système  prohibitif  et  la  marine  marchande.  Nous  ajouterons  cependant  quel- 
ques lignes  au  sujet  de  la  restriction  qui  termine  votre  demande. 

Il  est  un  pays,  messieurs,  que  Ton  appelle  la  belle  France,  contrée  favorisée  d'abord 
par  la  fertilité  de  son  sol  et  par  son  climat  tempéré,  propres  aux  plus  riches  produc- 
tions, puis  encore  par  sa  situation  admirable  enlre  les  deux  mers  les  plus  commer- 
çantes du  globe  ;  ce  pays  est  renommé,  en  outre,  par  l'intelligence,  le  goût,  la  saga- 
cité, l'activité  de  ses  habitants;  et  cependant,  messieurs,  on  donne  un  démenti  formel 
à  tout  ce  qu'il  y  a  d'heureux  dans  de  telles  conditions  d'existence,  en  environnant  ce 
pays  d'une  triple  armée  de  douaniers  chargés  d'arrêter  toutes  les  marchandises  ou 
denrées  étrangères,  de  peur  de  œmpromettre  le  travail  du  pays  !  S'agit-il  de  blés?  — 
la  Russie  et  les  Etats-Unis  vont  vendre  à  si  bas  prix ,  que  la  culture  des  céréales  en 
France  sera  impossible.  S'agit-il  de  bétail?  — la  Suisse,  TAllemagne,  la  Hollande 
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vont  ruiner  nos  éleveurs  de  bestiaux;  —  de  graines  oléagineuses?  —  ob  i«doatil|p» 
sésames  de  TOrient  et  les  lins  du  Nord.  Est-ce  du  fer  que  Pou  veut  faire  eiitrar?««| 
la  Suède,  TÂngleterrc,  la  Belgique  vont  s'emparer  du  marché  national.  Pour  tous  kl 
objets  manufaclurés,  il  en  est  de  même  :  les  draps  de  Verviei*s,  de  la  Grande-Bretagne 
de  Saxe;  les  colonnades  de  Gand,  de  Suisse,  de  Manchester;  les  fils  et  les  toiles da 
tous  pays  ;  les  quincailleries  allemande  et  anglaise  doivent ,  au  dire  des  prohibitioi!* 
nistes,  anéantir  les  manufactures»  françaises.  Est-il  question  du  sucre,  enfin,  oam* 
doute  toutes  les  contrées  productrices  !  De  telle  façon  que  ce  beau  pays,  doté  de  m* 
sources  inépuisables  ;  que  ce  peuple ,  doué  d^une  si  vive  intelligence ,  ne  peuvoiL 
lutter  pour  presque  aucune  production,  avec  aucune  autre  contrée,  avec  aucune aulm 
population.  La  fertilité  du  sol,  la  richesse  des  productions,  la  belle  situation  des  côte 
maritimes,  le  génie  des  habitants,  tout  cela  ne  peut  garantir  la  France  dVne  inféris— 
rite  qui  éclate  sur  tous  les  points;  car  elle  ne  saurait  combattre  industriellement  û 
avec  la  puissante  Angleterre,  ni  avec  la  faible  Belgique,  ni  avec  la  Suisse,  ni  avec 
TÂllemagne,  pas  même  avec  le  Piémont,  TEspagnc  ou  Titalie,  sans  être  ruinée  ik 
Tinstant. 

Permettez-nous,  messieurs,  de  nous  élever  contre  cette  perpétuelle  antithèse  entre 
la  richesse  absolue  de  la  France  et  ses  moyens  de  lutter  commercialement  avee  te 
autres  nations  ;  laissez-nous  repousser  de  toute  la  force  de  notre  patriotisme  œi  con- 
clusions humiliantes  pour  notre  pays.  Non,  messieurs,  la  richesse  de  la  France  n*Mt 
à  la  merci  d'aucun  autre  peuple.  Ses  frontières  seraient  ouvertes  demain  à  rimpor- 
talion  libre  de  toutes  les  denrées  el  de  toutes  les  marchandises  du  monde,  qu'après 
une  crise  de  peu  de  durée,  notre  riche  et  belle  patrie  se  relèverait  plus  forte  et  plus 
prospère  (]ue  jamais. 

Mais  nous  savons,  messieurs,  qu^il  faut  éviter  toutes  les  commotions  quelles  qu*eUei 
soient.  Et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  toujours  demandé  que  Ton  revint  à  li 
liberté  commerciale  progressivement,  en  respeclant ,  non  ce  que  voua  appelés  dflf 
droits  acquis  ;  car  ce  ne  sont  pas  des  droits,  mais  les  intérêts  particuliers  exiiUmt$ 
que  tout  bon  gouvernement  doit  ménager  avec  soin  et  dans  les  limites  compatibki 
avec  la  bonne  gestion  des  intérêts  généraux  du  pays. 

Sixième  question.  —  Quel  moyen  serait-il  nécessaire  de  prendre  à  Pégard 

du  tiers  pavillon? 

Le  tiers  pavillon  ne  joue  un  rôle  important  dans  les  transports  maritimes  que  pir 
suite  des  motifs  généraux  que  nous  avons  déjà  déduits  dans  Texamen  des  questiom 
précédentes.  La  4;herlé  relative  de  la  navigation,  causée  par  le  prix  des  matériaux, y 
est  pour  (|uelque  chose  ;  mais  les  restrictions  mises  à  Timportation  des  marchandiaes, 
d'où  résulte  le  défaut  d'emploi  suffisant  pour  nos  navires,  sont  la  cause  réelle  de  notre 
infériorité  partielle  vis-à-vis  du  tiers  pavillon. 

Pour  citer  un  exemple  à  l'appui  de  notre  opinion,  nous  expliquerons,  messieurs,  un 
fait  signalé  tout  dernièrement  à  la  Société  maritime  de  Paris.  Ce  fait,  le  voici  :  kt 
navires  sardes  et  les  navires  napolitains  transportent  au  Brésil  nos  vins  du  Midi.  Eh 
bien  !  cette  anomalie  vient  uniquement  de  la  certitude  qu^out  ces  navires  de  trouver 
un  fret  de  retour  avantageux  en  chargeant  des  sucres  ou  des  cafés  pour  leur  pays 
ce  que  ne  |)euvcnt  faire  nos  bâtiments,  ni  pour  la  France,  ni  pour  aucune  autre  con- 
trée. C'est  là  la  cause  unique  de  la  supériorité  du  tiers  pavillon.  Que  les  droits  qui 
excluent  les  sucres  et  les  cafés  brésiliens  de  France  soient  abaissés,  et  le  tiers  pavilloa 
cessera  aussitôt  de  nous  servir  d'intermédiaire.  Mais  dans  la  situation  actuelle,  des 
droits  diflerentiels  établis  sur  le  pavillon  sarde  ne  donneraient  pas  à  nos  oavirea  ui 
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MBOOrs  suffisant  pour  les  engager  à  se  rendre  au  Brésil,  parce  qu'ils  demeureraienl 

■H  possibilité  dVoir  un  fret  de  retour  pour  les  ports  français.  Dès  lors,  nous  per- 

ëms  très-probablement  la  plus  grande  partie  de  l'exportation  de  nos  vinj^  sans  rien 

ttqiiérir  au  point  de  vue  maritime.  Les  vins  du  Midi  exportés  au  Brésil  étant,  en  effet, 

dHiiw  petite  valeur,  le  prix  du  fret  doit  être  compté  pour  beaucoup  dans  une  opération 

■  4e  ce  genre.  —  Si  donc  les  droits  différentiels  élevaient  trop  haut  le  coiit  de  nos  vins 

rendiis  à  Rio  ou  dans  les  autres  ports  du  Brésil,  les  navires  sardes  et  napolitains 

ibindonneraient  ce  produit  de  notre  sol,  et  se  pourvoiraient,  soit  en  Espagne,  soit 

M  Portugal,  de  produits  à  peu  près  semblables  ))(fur  la  qualité. 

Reoiarquez,  messieurs,  qu'une  conséquence  fatale  et  inévitable  de  tous  les  droits 
àiéreatiels,  c'est  d'augmenter  la  valeur  des  marchandises  échangeables  et  d'en  ré- 
duire ainsi  la  consommation.  —  De  telle  façon  que  l'on  ne  peut,  dans  la  situation  où 
nous  sommes,  protéger  le  pavillon  sans  nuire  à  la  marchandise,  venir  en  aide  aux 
commerçants  voituriers,  c'est-à-dire  aux  marins,  sans  nuire  aux  commerçants  expor- 
titeurs  et  aux  producteurs  manufacturiers  et  agricoles  tout  ensemble.  En  un  mot, 
pour  tugmenter  l'importance  relative  de  notre  coininorce,  c'est-i\-dirc  accroître  celui 
quisefait  par  pavillon  français,  on  doit  s'exposer  obligatoirement  à  réduire  son  impor- 
tance absolue,  c'est-à-dire  le  mouvement  par  tous  pavillons. — Triste  mais  inévitable 
«midiliun  d'un  système  qui  produit  des  conséquences  fausses  et  contradictoires, 
comme  le  principe  qui  lui  sert  de  base. 

II  est  vrai  que,  dans  nos  rapports  avec  quelques  autres  puissances,  le  rôle  que  joue 
le  tiers  pavillon  tient  à  d'autres  circonstances.  —  Ainsi,  notre  mouvement  maritime 
irec  la  Belgique  se  fait,  pour  la  plus  grande  portion,  sous  tiers  pavillon  ;  nuiis  cet  état 
de  choses  est  dû  au  refus  fait  plusieurs  fois  par  le  gouvernement  français  de  négocier 
QB  traité  de  réciprocité  maritime  avec  la  Belgique.  Par  suite,  Tavantage  est  demeuré, 
ioftaux  navires  naviguant  à  meilleur  marché  (|ue  ceux  sous  pavillon  belge  ou  fran- 
çais, soit  à  ceux  (|ui  ont  avec  les  deux  puissances  des  traités  dont  le  bénéfice  leur  est 
acquis  dans  les  ports  de  l'une  et  de  l'autre. 

Toutrp  qui  est  relatif  à  la  question  posée  par  vous  surlo  tiers  pavillon,  messieurs, 
trouve  donc  deux  solutions  opposées,  Tune  dans  le  maintien  du  principe  (|ui  vous 
«ilde,  l'autre  dans  l'établissement  de  celui  que  nous  défendons.  —  Avec  le  système 
prohibitif,  qui  amoindrit  les  échanges,  (pii  gêne  l'action  de  notre  marine  marchande, 
qui  augmente  ses  dépenses  et  réduit  ses  b('*néliccs,  la  part  du  tiiTS  pavillon  augmen- 
tera toujours:  avec  la  liberté  du  commerce,  les  échanges  se  muliipliant,  les  na^i^es 
sous  pavillon  français  ayant  tous  les  ports  ouverts  devant  eux,  l'emploi  de  leur  teni|)s 
assuré,  les  matériaux  et  les  vivres  à  bon  march»'*,  le  mouvement  |)ar  l»- î.icrs  pavillon 
doit  se  réduire  et  arriver  naturellement,  enfin,  à  n'avoir  qu'une  faible  unporlance. 

Septième  Question.  —  Knlin,  IVtudc  do  ces  (iue>l ions  ne  serai t-<îllc  |>.is  faite  utilement, 
(rul>onl  |»;ir  les  Chambres  «le  comnieire.  puis  entoile  leurs  dtKinnen's  divers,  eii\oy<'s 
à  rAs>ociation,  nedevraient-il  |)as  y  cire  examines  et  edordimnes  par  <lesd<.'h'^ues(|ue 
chaque Ciia m t)ro  dr  coniinerce  aurait  hien  vuulu  envoyer  près  île.  nous? 

Scelle  manié  rt*  (le  préparer  les  justes  rcelamations  de  la  marine  maivliande  axait  ras>»'n- 
timent  <)eia  Chanitire  qiK*  vous  présiilex,  nous  vous  serions  tivs-reconnaissants,  mon- 
sieur le  président,  de  nous  liî  l'aire  savoir.  Dan^  le,  cas  niO^nie  où  eili;  prt>frrerait  agir 
isolement,  nous  pri<M"ions  encore  \(»ire  l]hand)nî  de  connnerce  de  m;  livrer  à  Trinde 
dtîs  questions  «pie  nous  axons  l'honneur  de  lui  M^umeitre,  de  nous  laire  connaître  son 
opinion  sur  chactme  d'elles,  et  surtout  (Pèlre  bien  convaincue  que,  dans  nos  n-unions, 
il  n'y  a  qu'une  pensée,  qu'un  débir,  c'est  de  voir  lonies  les  hranclies  du  iravail  ])ros- 
péreV  à  l'abri  d  une  siye  protection,  et  que  Tuaivre  entre|)rise  |)ar  nous  ne  srra  com- 
plète, à  nos  yeux,  qu\')utant  que  tous  les  vt^ritables  intérêts  du  pays  auront  reçu  de  la 
loi  la  juste  pari  de  protection  à  laquelle  ils  ont  le  droit  de  prétendre. 

Vous  compreoez  sans  peine,  messieurs,  après  l'exposé  que  nous  venons  d'avoir 
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rhonneur  de  vous  faire,  que  nous  ne  pouvons  accéder  à  votre  demande  d'envoyer  m 
délégué  auprès  de  vous  pour  y  discuter  les  divers  documents  qui  vous  sont  adressés. 
La  discussion  à  huis  clos  est  sans  doute  utile  lorsquMl  s'agit  de  régler  des  points  ds 
détail  ;  mafs  quand  les  principes  sont  directement  opposés  ;  quand  les  intérêts  croieit 
rêtre,  elle  ne  peut  amener  aucun  résultat  fructueux.  C*est  donc  du  temps,  de  Tétode, 
de  la  discussion  dans  la  presse  et  dans  le  Parlement,  et  aussi  de  la  méditation  et  de 
Texpérience,  que  nous  attendons  les  progrès  inévitables  que  doit  faire  noire  came. 
Mais,  tout  en  refusant  d'accéder  ù  votre  demande,  nous  vous  remercions  sincèremeot, 
messieurs,  de  nous  avoir  fourni  Toccasion  de  nous  expliquer  publiquement  sur  rime 
des  plus  graves  questions  économiques  qui  soient  à  Tordre  du  jour. 

Quant  à  la  pureté  de  vos  intentions,  ù  votre  désir  sincère  de  voir  la  marine  pros- 
pérer sous  la  protection  des  lois  de  douane,  nous  ne  les  mettons  pas  en  doute.  Nooi 
sommes  persuadés  que  cette  grave  question  maritime,  où  la  puissance  de  notre  piys 
est  compromise,  vous  préoccupe  comme  nous  et  comme  toute  la  France,  et  que  vou 
seriez  heureux  de  la  résoudre  favorablement,  mais  sans  compromettre  toutefois  ce  que 
vous  appelez  le  travail  du  pays,  ce  que  nous  nommons  le  système  prohibiiif.  Mais  il 
ne  vous  sera  pas  donné,  messieurs,  d'arriver  à  ce  résultat,  parce  qu'il  est  impossible. 
En  effet,  il  n'y  a  point  de  marine  militaire  sans  marine  marchande  ;  il  n'y  a  point  de 
marine  marchande  sans  transports  ;  il  n*y  a  point  de  transports  sans  échanges.  Les 
échanges  étant  proscrits  par  le  système  prohibitif,  ce  système  est,  par  conséquent, 
l'ennemi  naturel  de  la  marine  et  l'obstacle  permanent  que  rencontre  son  développe- 
ment. Donc, ou  la  marine,  ou  le  système  prohibitif,  doit  périr,  car  ils  ne  peuvent 
vivre  ensemble. 

Nous  ne  (inirons  pas  cette  réponse  sans  repousser  avec  énergie  l'accusation  très- 
hasardée  que  l'on  a  lancée  à  plusieurs  reprises  contre  les  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale. —  C'est,  a-t-on  dit,  un  système  anglais,  ses  partisans  et  ses  défenseurs  font 
les  affaires  de  l'Angleterre. — Ceux  qui  font  les  affaires  de  l'Angleterre,  messieurs,  ce 
sont  ceux  qui  détruisent  la  marine  française  en  proscrivant  les  échanges  ;  ce  sont 
ceux  qui,  entraînés  par  des  idées  d'exclusion  et  de  monopole,  obligent  notre  pavillon 
à  abandonner  successivement  la  joute  de  tous  les  ports  étrangers.  De  tous  les  progrès 
que  |>eut  faire  la  France,  il  en  est  un  seul  qui  paraîtrait  redoutable  à  la  Grande-Bre- 
tagne :  ce  serait  l'extension  de  notre  mouvement  maritime  ;  or,  c'est  à  cette  exten- 
sion que  le  système  dont  vous  êtes  les  défeuseurs  oppose  un  obstacle  que  rien  n*a 
pu  vaincre  jusqu'ici.  C'est  donc  votre  système  qui  accroît  la  force  de  l'Angleterre,  en 
faisant  descendre  la  France  au  rang  des  puissances  maritimes  de  second  ordre  ;  tan- 
dis que  si  la  liberté  commerciale  n'avait  pas  été  détruite  depuis  trente  ans,  notre  pa- 
villon couvrirait  les  mers,  et  nous  pourrions  lutter  aujourd'hui,  en  commerce  et  en 
industrie,  en  paix  comme  en  guerre,  avec  tous  les  pays  du  monde. 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Les  membres  composant  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  : 

GouTEYROif,  d'Egmont,  Duffour-Dubergier,  Stéphan  Butin  y 
W.  FoussAT,  AuG.  Cabrol,  a.  Dl'rin,  LcciEH  FAuniy 
Ed.  Fabre,  Félix  Lof  et  Dubec,  P.  Bosc,  A.  Duvergier  , 
Henry  Préclos. 

A.  Verdie,  secrétaire. 
Ch.-Al.  Campan,  secrétairenrédacteur. 
Absents  :  MM.  Wustemberg,  président  ;  Bruno-Dites. 
Bordeanx,  10  avril  1847. 
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DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


SoiMAiiB.  —  De  la  formation  politique  de  l'Angleterre,  par  M.  Mignet.  -^  De  Vexécu^ 
(n»  det  engagements  sur  la  personne  des  débiteurs,  par  M.  Troplon^;  —  Observations 
pirllII.Ch.  Lucas  et  Troplong.  —  Fragment  d'une  histxiire  du  Parlement  de  Paris  ^ 
par  U.  Aubensis.  —  Histoire  du  droit  de  succession  au  trône  en  Danemarck,  par 
M.WbeatOD.  —  Leihnitz,  par  M.  Damiron.  —  De  la  réforme  du  régime  pénitentiaire, 
par  U.  le  docteur  Fourcault.  —  De  l'état  et  des  lesoins  de  l'instruction  primaire,  par 
M.  Rapet.  —  De  Vintroduction  des  frères  des  écoles  chrétiennes  dans  les  maisons  centrales 
ât  détention,  par  M.  de  La  Farelle. 

« 

^économie  politique  a  occupé  unu.  place  peu  importante  dans  les  travaux 
de  l*Académie  pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler.  Les  communications 
les  plus  remarquables  se  rapportent  à  Thistoire  et  à  la  législation  générale. 
La  lecture  d*un  Mémoire  de  M.  Mignet,  sur  la  formation  politique  de  TAngle- 
terre,  est  la  suite  d'une  série  d'études  que  cet  académicien  poursuit  sur  les 
graodes  nations  de  TEurope.  Il  y  a  quelques  années,  il  avait  lu  un  Mémoire 
sur  la  formation  politique  et  territoriale  de  la  France.  En  janvier  dernier  il  a 
ûit  ces  mêmes  recherches  pour  TAllemagne.  Dans  ce  nouveau  travail,  Tauteur 
a  montré  comment  la  forme  du  gouvernement  à  laquelle  parvint  la  société 
anglaise  ne  ressemble  ni  à  la  constitution  municipale  de  Tltalie,  ni  aux  con- 
stitutions monarchiques  pures  de  la  France  et  de  TEspagne.  Pour  la  grandeur 
de  l'Angleterre  et  l'honneur  du  peuple  anglais  ,  elle  conserva  intact  le  pou- 
voir royal  et  le  contint,  elle  admit  la  liberté  publique  et  la  régla  ;  elle  ne  ren- 
dit point  la  royauté  impuissante  ni  absolue,  ce  qui  Tanaule  ou  la  perd  -,  elle  ne 
tit  pas  des  barons  féodaux  une  troupe  désunie  de  petits  souverains  voués  à 
Tanarchie  ou  à  la  sujétion  ;  elle  ne  transforma  pas  les  villes  aflranchies  en  ré- 
publiques indépendantes,  destinées  à  devenir  la  proie  d'un  usurpateur  ou  d'un 
conquérant.  Par  la  plus  harmonieuse  des  combinaisons,  elle  unit  ensemble  la 
royauté,  qui,  représentant  l'unité  de  l'État,  agrandit  le  territoire  et  sa  puis- 
sance ;  la  noblesse,  qui,  formant  une  aristocratie  prévoyante  et  habile,  fonda 
les  institutions  libres  du  pays,  auquel  elle  donna  un  esprit  attentif,  des  des- 
seins suivis;  la  classe  émancipée  et  enrichie  des  communes, qui, admise  à  son 
tour  dans  le  conseil  national,  y  apporta,  avec  la  jalousie  de  ses  droits  et  le  bon 
sens  de  ses  intérêts,  l'attachement  le  plus  fier  et  le  plus  dévoué  à  une  patrie 
dunt  elle  contribuait  à  régler  les  droits  et  à  conduire  les  alTaires. 

Les  parties  les  plus  importantes  du  Mémoire  de  M.  Mignet  sont  celles  où  il 
Mgnale  la  lutte  religieuse  qui  eut  lieu  sous  Henri  11,  pour  rendre  le  clergé  dé- 
pendant de  rËtat,  mais  qui  éUiit  prématurée  ;  la  lutte  féodale  engagée  et  sou  - 
tenue  sous  son  fils,  Jean  Sans-Terre,  sous  Henri  III  et  sous  Edouard  I";  la  con- 
cession de  la  grande  Charte,  l'obtention  des  provisions  d'Oxford, 

L'auteur  a  encore  montré  comment,  en  Angleterre,  la  bourgeoisie  eut  un 
développement  plus  tardif  que  dans  plusieurs  pays  du  continent.  Les  Romains 
ii'v  avaient  pas  laissé  de  villes  libres  constituées  comme  en  Italie,  en  France, 
en  Espagne,  sur  les  bords  du  Rhin  ou  du  Danube.  Et  quand  plus  tard  elles  eu- 
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ront  ubliMiu  Joi)  chartes  de  corfK)ration,  elles  ne  demandèrent  pas  à  être  iotro- 
dnites  par  Irnrs  d^piit^  dans  I<»  Parlement.  Elles  y  lurent  appelées  et  iie  t'y 
rendirent  qu'avec  rôpU{:niUKV,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  d'intérêts  à  y  dé- 
fendre, mais  seulement  de  Taraient  à  y  donner.  Klles  rel'usaicnt  d'exprimer  leur 
•vis  sur  les  aflaires  du  royaume  en  se  déclarant  incompétentes  à  cet  égard,  et 
ce  ne  fut  que  peu  A  peu  qu'elles  s'enhardirent  à  prendre  part  aux  délibérations 
du  Parlement  el  i\  s'as80<-ier  à  la  dénonciation  des  abus  et  à  la  revendicatioD 
des  droits. 

«  Lorsque,  dans  le  cours  du  seizièmt^  siècle,  dit  M.  .Mignet,  la  forme  générale 
du  {;.>uvernenu*nt  eut  été  fixée  ;  lorsque  son  administration  judiciaire ,  qui 
tirait  surtout  son  orij^ine  des  Saxons,  eut  été  perrectionnée;  lorscfue  son  régime 
féodal,  qui  venait  des  Normands,  eut  été  adouci  ;  lorsque  le  Parlement,  assem- 
blée c(»mmune  des  deux  races  conquérante  et  conquise,  fut  devenu  rinstni- 
ment  lé»:al  de  leur  résistance  et  de  leurs  vœux,  le  peuple  an^lo-normand  re- 
eueillit  h»  prix  de  iM)  ans  d'etforts  et  de  la  plus  fière  persévérance.  Il  avait 
montré  un  t»pini;\tre  esprit  de  liberté,  l/uniim  des  individus  dans  chaque  classe, 
la  coalition  des  classes  dans  tout  le  pays,  tel  avait  été  le  résultat  rare  auquel 
Tunité  de  la  coiujuéle  et  l'exemple  de  Taristoeratie  territoriale  avaient  con- 
duit de  bonne  heure  en  Antîleterre. 

«Ola  donna  peu  à  peu  au  (;ouvernement  de  ce  royaume  un  mouvementdVn- 
seujble,  à  ses  armées  \uu*  solidité  dVr^Mni>ntion,  au  caractère  de  ses  habi- 
tants tuie  tenue  (pu  ne  se  trouvèrent  pas  ailleurs.  Le  peuple  anglais  devint 
rn>id,  patient,  éneri:ique,  opiniAtre.  Il  acquit  l'esprit  d'association,  Vamonrdu 
droit,  la  nobK'>se  de  la  libi'rté.  Il  manipia  d'élan,  mais  il  riMUplaea  cette  qua- 
lité brillante  t»t  si^uvent  éphémère  par  une  fermeté  soutenue  qu'il  déptoyi 
dans  ses  luttes  ct»ntre  ta  couronui»  et  dans  ses  gui'rres  sur  le  continent.  11  lui 
dut  les  ettneessions  de  ses  rois  et  hvs  \ictoires  de  ses  armes,  le  triomphe  pro- 
loni:e  lie  la  v'randt*  l'.harte  et  les  succès  de  Crécy,  de  Poitiers  et  d'Azinoour. 
Par  suu«'  du  melanue  de  s<s  races,  il  unit  la  ruse  normande  à  la  eonstanct* 
Haxonne.  ce  qui  lui  donna  une  xi^iieiit*  caiuie  et  avisée;  la  sagacité  français** 
à  l'imamnation  allemande,  ce  i:ni  proiluisit  ime  rai*son  a  la  fois  pratique  et  éle- 
\tS»,  le  bon  sen«<  anulai^.  Il  app;if  lentement  à  se  résoudre SiUis  s*emp4>rter, et 
à  mesurer  ses  entreprises  à  se-  ;  lees.  Pensant  pour  auir,  il  nVut  en  général 
d*idêe  t|uVn  proportion  de  ses  dt»^seius,  et  il  poursui\it  ce  qu'il  voulait  jus- 
qu'à ce  tpi'il  p.u\int  à  rétablir.  Plus  f;rand  que  brillant,  plus  égoïste  qu*hu- 
main,  d  kUiI  ^on  uou\eri\emeut,  >a  \i>!onte.  sa  hauteur  à  son  aristocratie. 

*  Mais  1.' pi,  in  de\eloppenif'nt  du  earaetére  anirlais  et  l'exercice  complet  de 
ses  !nstilnîi««:i<  parlementaire^  n,»  lurent  que  l\pu\ri*  lente  du  temps.  Il  ne 
fatil  pa«i  i'.iblier  <]Me  I  ».  m.eui^  elaieoî  encore  plus  en  retard  sur  K*s  lois  dans 
lemoxeo  à::»'  que  dan^  r.'iWîquite  et  tli»  niKJ.nirs.  A  celte  époque  \ioIeiite, 
les  pasxuiijN  étaient  trop  enîp»»rlees,  le<  intérêts  trop  desordonnés  pimr  que  les 
foruïe*  Uvales  t'us<onl  suiM»*'»  a\ec  pr^vi^^ion  el  que  le  droit  fût  rt*spt*clé  avec 
MTupuliv  Nul  ne  voulait  sonnir  le  livin  de  la  rèj^le.  Les  chartes,  lesstatuts, 
les  plauifes  renereesde<  Parti'  uentH^onlaumaienl  bien  l'arbitraire  ;  mais  Par- 
buraire  nede\ait  di<para»ire  pie  >.»us  de«i  çeneratuins  plus  disp^>>é^'S  à  sup- 
porter i  empue  îles  loi'».  IVmiv  chvKe<  cMitribuèrent  à  le  maintenir  encore: 
I''  U"*  ;;oern*s  etraïuére^  p  "ir  la  ionser\ativui  ,ies  prv^vinccs  0\m li ne d taies  ; 
**  le-  ;oie:r\»'»ci\des  p  Mir  l'ele\atïon  idtenutue  de>dyna>ties  qui  se  disputè- 
rent l.ic%nir\tnne. 
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Eu  teimioant,  M.  Migoet  montre  ce  qui  advint  lorsque  la  France  fut  entiè- 
rement délivrée  de  la  conquête  anglaise  : 

«  La  grande  question  territoriale  de  la  conquête  do  la  France  par  les  rois 
l'Angleterre  ou  de  rcxpulsiou  des  Anglais  du  continent  par  les  rois  de  France, 
igitée  pendant  plus  de  trois  siècles,  ayant  été  résolue  conformément  à  la  force 
les  deux  pays,  les  Anglais  concentrèrent  désormais  leurs  efforts  dans  leur  île. 
De  longues  guerres  dynastiques  et  des  révolutions  intérieures  successives  les 
occupèrent  presque  sans  interruption.  La  sanglante  lutte  des  maisons  d'York 
et  (te  Lancaster  remplit  la  fin  du  quinzième  siècle,  comme  les  guerres  conti* 
I  nentales  en  avaient  rempli  le  commencement.  C'est  ici  qu'éclate  encore  la  puis- 
l  sance  de  Taristocratie  anglo-normande.  Elle  n'arrache  pas  seulement  des  drorta 
f  à  la  royauté,  elle  ne  lui  impose  pas  seulement  un  mode  de  gouvernement; 
elle  dispose  de  la  couronne  môme  et  la  porto  de  maison  en  maison.  La  con- 
duite d^un  peuple  se  ressent  toujours  de  son  point  de  départ,  et  le  principe  de 
sa  première  organisation  se  retrouve  dans  toute  son  histoire.  Ainsi,  lacon* 
quête  de  TAngleterre  frappa  de  bonne  heure  le  droit  royal  d'incertitude.  Elle 
le  dt  participer  de  sa  violence  en  lui  donnant  de  son  caractère;  l'intervention 
continue  et  triomphante  de  la  haute  noblesse  dans  les  luttes  politiques  fut  ac- 
compagnée d'une  intervention  non  moins  fréquente  et  non  moins  heureuse 
de  sa  part  dans  les  débats  dynastiques.  Elle  fit  les  lois,  elle  éleva  les  maisons 
riantes. 

<  Cette  intervention,  provoquée  d'abord  par  Texistence  de  deux  vastes  ter- 
ritoires formant  deux  Ëtats  distincts,  commence  dès  la  mort  de  Guillaume  le 
Conquérant.  C'est  l'aristocratie  féodale  qui  préfère  Guillaume  le  Roux  à  son 
frère  aîné,  fltienne,  duc  de  Normandie.  C'est  elle  qui  fait  monter  sur  le  trône, 
après  Guillaume  le  Roux ,  Henri  l'^  au  détriment  de  Robert  Courte-Cuisse. 
Lorsque  la  postérité  masculine  du  conquérant  de  l'Angleterre  se  trouve  épui- 
sée, c'est  elle  qui  décide  tour  à  tour  entre  les  rejetons  de  sa  descendance  fé- 
minine et  se  prononce  pour  Etienne  de  Blois,  son  petit- fils  par  sa  fille  Adèle, 
et  puis  pour  Mathilde,  sa  petite-fille  par  son  (ils  Henri  \".  FJle  porte  sa  turbu- 
lence dans  la  maison  nombreuse  <le  Henri  11.  Klle  arme  le  (ils  contre  le  père 
et  les  frères  contre  les  frères.  Elle  dépose  Jean  Sans-Terre  et  offre  la  couronne 
au  fils  de  Philippe  Auguste.  Elle  menace  Henri  Hl  et  se  contente  de  l'affaiblir. 
Elle  renverse  du  trône  Edouard  H  ethî  tue.  FJle  emprisonne  Richard  H  et  le  rem- 
place. Aprt»s  que  la  maison  Lancasler  s'est  élevée  par  l'usurpation  d'Henri  IV, 
la  haute  noblesse,  qui  la  soutii^nt  penJant  les  glorieux  succès  d'Henri  V,  l'a- 
bandonne après   les  désastreux  revers  d' Henri  VI  et  lui  oppose  la  maison 
d'York.  Alors,  pendant  plus  de  trente  années,  se  poursuivent  les  longues  et 
terribles  guerres  de  la  Rose  Rouge  et  de  la  Rose  Blanche,  qui  font  livrer  plus 
de  douze  batailles  rangées,  perdre  la  vie  à  plus  de  quatre-vingts  princes  des 
deux   maisons,  élever  successivement  sur  le  trône  Edouard  iV  à  la  place 
d'Henri  VI,  Henri  VI  à  la  place  d'Edouard  iV,  puis  de  nouveau  Edouard   IV^ 
promptement  suivi  d'f.douard  V,  qui  est  dépossédé  par  son  oncle  Richard  IH, 
qu'à  son  tour  dépossède  bientôt  Henri  VH,  Tadroit  survivant  de  tous  ces  am- 
bitieux et  l'heureux  fondateur  de  la  maison  définitive  des  Tudors,  Dans  ces 
guerres  acharnées  et  cruelles,  où  l'ambition  n'avait  pas  de  frein,  où  ta  victoire 
rendait  impitoyable,  le  sang  royal  fut  versé  à  profusion  sur  les  champs  de 
bataille  ou  dans  Tobscurité  des  prisons,  et  la  principale  noblesse,  dont  les 
chefs  étaient  décapités  aussitôt  que  pris<  s'anéantit  de  ses  propres  mains.  Les 
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troubles  prolongea  et  sanglants  qui  Taffaiblirent  ne  firent  aucun  bien  aus 
rnœurs  et  aux  lois  ;  ils  retardèrent  les  progrès  des  uns  et  paralysèrent  Texè- 
cution  des  autres. 

a  Henri  VII,  qui  représentait  le  sang  des  Lancaster  du  côté  des  hommes  et 
des  York  par  sa  femme  Elisabeth,  fille  d*Édouard  IV,  malgré  cette  cumabtîoB 
de  droits  consacrés  par  la  victoire  de  Bosworth,  dut  agir  avec  beaucoup  de 
prudence.  Il  n'y  manqua  point.  Astucieux  et  avisé  comme  Louis  XI  et  Ferdi- 
nand d* Aragon,  auxquels  il  ressemble  sous  beaucoup  de  rapports,  il  déjoua  lei 
conspirations,  et  de  peur  de  susciter  contre  lui  de  nouveaux  compétiteurs,  il 
évita  les  entreprises.  Les  circonstance^  le  secourent  à  cet  égard.  Depuis  un 
demi-siècle  TAngleterre  ne  possédait  plus  sur  le  continent  que  Calais ,  dont 
Edouard  III  ^vait  fait  une  place  imprenable,  et  qu'il  avait  transformée  en  vrai 
colonie  anglaise,  en  changeant  tous  ses  habitants.  Les  autres  possessions  con- 
tinentales de  TAngleterre  étaient  à  jamais  perdues,  et  Henri  VU  ne  pouvait 
pas  songer  à  les  reprendre  sur  la  France,  qui  était  devenue  forte  et  compacte, 
il  se  borna  donc  à  consolider  sa  puissance  et  sa  famille  par  des  alliances,  il  de- 
manda Tune  des  filles  de  Ferdinand  d'Aragon  pour  son  fils,  le  prince  de  Galles, 
et  il  maria  sa  fille  au  roi  d'Ecosse.  Le  roi  d'Aragon  était  le  voisin  le  plus  re- 
doutable do  la  France,  et  le  roi  d'Ecosse  Tun  de  ses  plus  anciens  amis. 
Henri  VII  espéra  se  donner  Tappui  de  Tun  et  enlever  à  la  France  l'assistance 
de  l'autre. 

i<  Il  s'attacha  surtout  à  contenir  et  à  dompter  la  haute  noblesse.  I^a  guerre 
civile  Tavait  décimée,  la  cupidité  royale  la  ruina.  Ce  qui  avait  échappé  à  la  fé- 
rocité des  partis  succomba  sous  la  dureté  des  juges,  qu'un  prince  avare  réunit 
en  chambre  étoilée  pour  abattre  ses  adversaires.  A  partir  de  cette  époque,  le 
haut  baronnage  anglais  perdit  de  son  importance  dans  TEtat,  et  n*exerça  plus 
sur  les  événements  l'action  prépondérante  qui  avait  été  jusqu'alors  son  par- 
tage. Il  fut  réservé  au  rôle  aristocratique  et  légal  qui  devait  lui  appartenir 
dans  l'Angleterre  régie  par  une  constitution  représentative. 

«  Cette  constitution  existait;  mais,  solidement  établie,  elle  était  mal  obser- 
vée. Malgré  l'adoption  de  la  grande  Charte  et  la  convocation  assidue  des  Par- 
lements, il  n*y  avait  pas  de  liberté  des  personnes,  de  sûreté  des  propriétés, 
d'exacte  administration  de  la  justice.  Le  successeur  des  rois  de  la  conquête 
était  aussi  l'héritier  de  leurs  traditions  et  de  leur  violence,  et  son  pouvoir, 
limité  de  droit,  se  rendait  arbitraire  de  fait.  Suspendre  la  loi  et  faire  substi- 
tuer ses  volontés  aux  sentences  des  juges,  établir  à  son  gré  l'impôt  par  les  6^- 
névolenceg,  etc.  .  . . ,  faire  arrêter  ceux  qui,  dans  les  Chambres,  s'exprimaient 
avec  trop  de  liberté  sur  ses  actes,  ordonner  l'emprisonnement  et  même  la  mort 
de  ses  sujets  :  telles  étaient  les  prérogatives  que  le  prince  s'attribuait  encore. 
Il  ne  rencontrait  pas  assez  l'opposition  du  Parlement,  qui  resta  longtemps 
l'approbateur  obséquieux  de  tout  ce  qui  fut  proposé.  Après  avoir  sanctionné 
tous  les  changements  de  dynastie  pendant  les  guerres  civiles  des  maisons 
d'York  et  de  Lancaster,  il  devait  sanctionner  tous  les  changements  de  religion 
pendant  le  règne  des  Tudors,  se  montrant  tour  à  tour  complice  des  attentats 
les  plus  contradictoires,  et  docilement  soumi?^  aux  révolutions  les  plus  oppo- 
sées. 

a  Mais  s'il  servit  alors  d'instrument  à  la  tyrannie,  le  Parlement  était  destiné 
à  devenir  plus  tard  un  instrument  de  liberté.  Le  jury,  de  son  côté,  devait  à 
la  fois  consacrer  la  si^reté  des  personnes  comme  le  Parlement  le  droit  de  TE- 
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tat  II  est  doDoé  à  la  faiblesse  ou  à  la  passion  des  hommes  de  suspendre  TefTet 
éMinstitutioDS;  mais  la  vertu  des  institutions  doit  tôt  ou  tard  triompher  de  la 
Mblesse  et  de  la  passion  des  hommes.  Par  cela  seul  que  les  institutions  exi- 
ataient,  l'arbitraire  ne  pouvait  être  que  temporaire,  car  il  était  souffert  et  non 
constitué.  Pour  qu'il  cessât  entièrement,  il  fallait  néanmoins  une  révolution 
qui  achevât  Tœuvre  commencée  par  les  barons.  Ceux-ci  avaient  donné  à  TÂn- 
gleterre  ses  institutions  fondamentales,  il  restait  â  lui  donner  ses  libertés 
réelles.  Cette  grande,  difficile  et  heureuse  tâche  appartenait  aux  Communes. 
Elle  devait  être  le  prix  de  leurs  généreux  efforts  et  faire  leur  gloire.  11  fallait 
qu'elle  fût  opérée  par  une  réforme  aussi  méritoire  que  celle  qui  avait  été  ac- 
complie par  les  barons.  Le  bill  des  droits  était  le  complément  indispensable  do 
la  grande  Charte. 

«  Mais,  au  commencement  du  seizième  siècle,  l'Angleterre,  qui,  grâce  â  Tu- 
nité  précoce  de  son  territoire,  à  Tunion  persévérante  de  sa  noblesse,  â  Thabi- 
tude  contractée  par  les  diverses  classes  de  la  nation  d*agir  avec  concert  contre 
une  royauté  de  bonne  heure  forte  et  concentrée,  avait  préparé  Tutile  balan- 
rement  et  Theurease  harmonie  des  divers  pouvoirs  do  TEtat  avant  d'entre- 
prendre cette  révolution,  était  prête  â  en  subir  une  autre.  Elle  allait  fortifier 
Hostitution  parlementaire  en  ajoutant  à  l'esprit  public,  qui  l'avait  produite, 
l'émancipation  religieuse  qui  était  si  propre  à  Tétude.  De  cette  manière,  la 
liberté  politique  devait  trouver  un  appui  décisif  dans  la  liberté  de  conscience,  n 
—Déjà,  dans  une  précédente  Revue,  nous  avons  exposé  les  idées  principales 
d'oo  Mémoire  de  M.  Troplong  sur  Vexécution  des  engagements  sur  la  personne 
detdêdteurs.  L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  les  précédents  de  la  question 
dans  les  législations  anciennes.  Après  avoir  dit  ce  qui  exista  en  Grèce,  en  Egypte 
elàRome,  M.  Troplong  a  suivi  par  des  recherches  approfondies,  auxquelles 
if  a  su  donner  le  mérite  du  style  et  Tiiitérêt  dramatique,  le  développement 
ultérieur  de  cette  partie  du  droit  civil.  Abordant  rhistoiro  du  moyen  âge, 
M.  Troplong  a  montré  comment  le  droit  de  vie  el  de  mort  sur  la  personne  du 
débiteur,  le  droit  à  son  corps  et  à  sa  chair,  sanctionné  par  la  loi  des  Douze 
Tables,  avait  reparu  lorsque  la  civilisation  chrétienne  s'est  effacée  ou  a  som- 
meillé. Les  coutumes  germaniques,  et  notamment  les  usages  de  la  Norwège, 
reflètent  la  loi  des  Douze  Tables  av(x  ses  plus  noires  couleurs.  II  est  dit  dans 
une  partie  de  la  coutume  de  Norwège  :  «  Si  un  débiteur  montre ,  à  l'égard  de 
son  créancier,  de  la  mauvaise  volonté  et  qu'il  ne  veuille  pas  travailler  pour 
lui,  le  créancier  peut  le  traîner  en  justice  et  sommer  ses  amis  de  payer  sa  dette  ; 
s'ils  ne  veulent  pas,  alors  celui  qui  a  le  débiteur  chez  lui  a  le  pouvoir  de  cou- 
per sur  son  corps,  haut  ou  bas,  ce  qu'il  voudra.  »  De  même  il  résulte  de  la  loi 
salique  que  le  corps  du  débiteur  répond  de  sa  dette.  Les  Turcs  aussi  peuvent, 
aussi  bien  que  les  nations  germaniques,  revendiquer  la  section  d'un  morceau 
de  chair  sur  le  corps  du  débiteur.  On  raconte  même,  dit  M.  Troplong,  qu'un 
de  leurs  princes,  voulant  abolir  ce  droit,  décida  que  si  le  créancier  coupait  de 
celte  chair  vivante  plus  que  le  nombre  d'onces  convenu,  il  serait  lui-même 
condamné  au  dernier  supplice. 

C'est  ce  fait  que  la  tradition  populaire  a  longtemps  conservé  en  Italie,  cl  que 
(liovanni  Fiorentino  (de  Florence)  a  retracé  dans  son  Pecorone,  recueil  do  nou- 
velles écrites  en  1778.  «  Un  certain  Gianetto  a  besoin  d'argent,  de  mille  du- 
rât»; il  va  tronver}rusurier,  c'est-à-dire  un  juif,  qui  les  lui  prête,  à  la  condition 
que,  s'ils  ne  lui  sont  pas  rendus  à  la  Saint-Jean  du  mois  de  juin  prochain,  il 
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pourra  lui  couper  une  livre  de  chair  en  quelque  partie  de  son  corps  que  ce  soit. 
Le  pérQ  de  Gianetto,  nommé  Ansaldi,  accepte  cette  condition  à  la  place  de  sod 
fils.  Au  mois  de  juin,  la  Saint-ican  étant  passée,  Ansaldi  ne  se  présente  pu 
pour  payer  ;  alors  le  juif  exige  sa  livre  de  chair,  conformément  à  la  conven- 
tion. «  Tu  as  raison,  dit  le  juge  ;  mais  prends  garde  à  ce  que  tu  fais;  car,  si  tu 
coupes  un  peu  plus  ou  moins  que  la  livre  promise,  je  te  fais  trancher  la  tète.  » 
Alors  le  juif,  reconnaissant  son  erreur,  se  retira  en  disant  au  juge  :  c  Seigneur, 
vous  en  savez  plus  que  moi.  » 

Shakspeare ,  qui  était  fort  versé  dans  la  littérature  italienne,  a  sans  doute 
puisé  dans  ce  récit  Tincident  que  voici  de  son  Marchand  de  Venise  : 

<  Le  juif  Shylock  dit  à  Antonio  :  <  Nous  stipulons  qu*en  cas  que  vous  ne  me 
rendiez  pas  à  tel  jour  et  à  tel  lieu  la  somme  prêtée,  vous  serez  condamné  à  me 
payer  une  livre  juste  de  votre  belle  chair,  coupée  sur  telle  partie  de  votre 
corps  qu*il  me  plaira  de  choisir. 

a  Antonio.  J'y  consens. 

a  Bassamo.  Je  ne  veux  pas  que  vous  contractiez  |)Our  moi  un  tel  engage- 
ment. 

<  Shylock.  0  Abraham!  voyez  ce  que  c'est  que  les  chrétiens!  comme  ils 
sont  soupçonneux  sur  les  intentions  des  autres!  Que  gagnerais-je  en  exigeant 
cette  condition  ?  Une  livre  de  chair  d*un  homme,  prise  sur  un  homme,  ne  me 
serait  pas  si  prolUable  que  la  chair  de  bœuf  ou  de  mouton.  C'est  pour  m^ae- 
quérir  ses  bonnes  grâces  que  je  lui  fais  cette  offre  d'amitié.  » 

a  Cependant  l'engagement  est  contracté  par  billet,  et  Scbylock,  non  payé, 
en  exige  raccomplissement.  On  espère  que  le  duc  y  mettra  obstacle  par  quel- 
que acte  de  son  équité.  Mais  Antonio  dit  avec  crainte  :  «  Le  duc  no  peut  s'em- 
pécher  de  suivre  la  loi,  ni  ôter  au\  étrangers  les  sûretés  dont  ils  jouissent.  11 
faudra  que  je  donne  une  livre  de  mn  chair,  le  bourreau  en  veut  à  ma  vie.  » 

a  Alors  le  duc  envoie  consulter  Bellario,  savant  jurisconsulte,  et  voici  la  sen- 
tence conseillée  par  ce  juge  plein  d'humanité  : 

«  Le  contrat  te  donne,  ô  Shylock  !  une  livre  de  chair;  prends-la  ;  mais  ce  con- 
trat ne  te  donne  pas  une  goutte  de  sang.  Si  donc,  en  coupant  la  chair,  tu  fais 
couler  une  goutte  du  sang  chrétien ,  tous  tes  biens  seront  confisqués  au  profil 
de  la  république.  Ainsi,  prépare-toi  ;  ne  verse  pas  de  sang,  et  puis,  ne  coupe  ni 
plus  ni  moins  d'une  livre  précise.  Si  la  balance  penche  de  la  valeur  d*un  che- 
veu, tu  es  mort  et  tes  biens  sont  confisqués,  n 

C  est  par  ce  mélange  d'érudition  juridique  et  littéraire  que  M.  Troplong  sait 
donner  à  ses  travaux  les  plus  sévères,  et  qui,  sous  luie  autre  plume,  seraient 
les  plus  arides,  cet  intérêt  qui  l'ont  placé  à  la  tète  des  juri  consultes  philosophes 
de  notre  époque. 

En  terminant,  M.  Troplong  a  raconté  les  précédents  de  la  loi  d'avril  183i  sur 
la  contrainte  par  corps,  sous  l'empire  de  laquelle  nous  vivons  aujourd'hui.  Il 
en  a  apprécié  les  tendances  et  les  principales  dispositions,  qu'il  approuve. 

Après  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Troplon;;,  M.  Charles  Lucas  a  présenté  des 
observations  ayant  pour  but  d'établir  que  toutes  les  plaintes  qui  se  sont  élevées 
contre  l'institution  de  la  contrainte  par  corps  viennent  de  ce  (]u'on  n*a  pas  assez 
distingué  les  deux  classes  de  débiteurs  qui  sont  l'objet  de  ses  rigueurs.  Il  y  a 
parmi  les  débiteurs  frappés  par  la  contrainte  |)ar  corps  de  véritables  délio- 
quants,  des  escrocs,  et  des  débiteurs  qui  sont  tombés  dans  la  positio  nmalheu- 
reuse  qui  les  afflige  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté;  il  y 
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a  des  débiteurs  de  mauvaise  foi  et  des  débiteurs  diî  bonne  foi  ;  les  déclamation 
«ont  venues  de  ce  qu'on  sVst  pincé  au  point  de  vue  des  débiteurs  de  bonne  foi. 
Aussi  peut-être  serait-il  utile  de  mettre  dans  la  loi  une  dis(>osition  qui  permet- 
trait au  juge  de  distinguer,  d'accueillir  ou  de  refuser  le  bénéfice  de  la  con- 
trainte par  corps  au  créancier,  suivant  que  son  débiteur  pourrait  invoquer  ou 
ne  pourrait  pas  invoquer  la  bonne  foi.  Sous  Louis  XIV,  une  disposition  analo- 
gue existait  pour  la  cession  de  biens.  Il  y  aurait  profit  aujourd'hui  à  retendre 
à  la  contrainte  par  corps. 

N.  Troplon?  déclare  ne  pas  pouvoir  partager  les  idées  émises  par  M.  Charles 
Lucas.  Le  système  par  lui  proposé  n'est  pas  d^ine  application  facile.  En  ma- 
tière de  contrainte  par  corps,  il  faut  distinguer  le  droit  civil  du  droit  com- 
mercial. Pour  le  droit  civil,  ce  que  demande  M.  Charles  Lucas  existe  déjà, 
caria  contrainte  par  corps  n'est  applicable  qu'aux  cas  de  stellionat,  de  vio- 
lation de  dépôt,  de  réintégrande,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  la  mauvaise  foi 
et  le  dol  sont  de  toute  évidence.  Resteront  donc  les  obligaCions  commer- 
ciales, pour  lesquelles  seulement  le  système  de  M.  Charles  Lucas  serait  ap- 
plicable ;  mais  dans  cette  matière  la  né^iligence  n'esl-elle  pas  assimilable  au 
dol?  Que  dire  des  commerçants  qui  signent  des  lettres  de  change  et  con- 
tractent des  obligations  qu'ils  w  pourront  pas  remplir?  N'est-ce  pas  de  leur 
pari  une  imprudence  extrême?  S'il  ne  s'agit  que  d'un  a(?te  de  commerce,  par 
exemple  de  la  souscription  d'une  lettre  de  change  par  un  simple  particulier, 
l'imprudence,  dans  ce  cas,  est  encore  punissable,  et  on  ne  peut  s'étonner 
qne  la  contrainte  par  corps  sanctionne  un  pareil  engagement.  En  résumé,  une 
distinction  comme  celle  qui  est  proposée  est  spécieuse  dans  la  théorie  et  dif- 
ficile dans  l'application. 

M.  Troplong  ajoute  que  la  faillite  pour  les  commerçants,  et  la  cession  de 
biens  pour  les  non-commerçants,  font  disparaître  la  contrainte  par  corps,  et 
remédient  ainsi  aux  reproches  ailressés  à  cette  institution,  puisque  dès  lors 
elle  ne  frappe  plus  que  sur  des  débiteurs  de  mauvaise  lui.  La  cession  de  biens 
est  un  remède  dont  les  débiteurs  ne  font  pas  assez  (l'usa?;e;  il  n'a  plus  rien, 
comme  autrefois,  de  désbonornn!  ;  et  tout  débiteur  (jui  n'y  a  pas  recours  est 
en  présomption  de  mauvaise  foi. 

Si  l'on  examine  les  dispositions  de  la  loi  de  183:2,  en  les  rapprochant  des  dis- 
piisitions  des  lois  précédentes,  on  remarque  de  notables  améliorations,  notam- 
ment (»n  ce  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  a  été  réduite  à  des  limites 
très- modérées,  et  dans  le  droit  civil  elle  est  presque  inconnue;  dans  le  droit 
commercial,  elle  ne  frappe  que  l'impruilence.  Si  la  contrainte  par  corps  était 
supprimée,  le  créilit  en  serait  ébranlé,  bien  que  pour  les  affaires  commerciales 
elle  soit  plutôt  un  moyen  préventif  qu'un  moyen  coercitif. 

M.  Charles  Lucas  dit  que  notanunont  il  y  a,  dans  la  souscription  des  lettres 
de  change,  des  facilités  ouvertes  aux  usuriers  dont  la  société  et  les  tribunaux 
déclarent  chaque  jour  le  scandale.  Si  les  débiteurs  pouvaient  invoquer  leur 
bonne  foi^  ces  abus  prendraient  bientiM  fin.  Mais  M.  Troplong,  en  répondant 
encore  sur  ce  point  à  M.  Lucas,  fait  observer  que  la  lettre  de  change  n'implique 
pas  nécessairement  une  opération  de  change,  et  que  quand  il  y  a  simulation, 
comme  cela  arrive  trop  fréquemment  entre  l'usurier  et  Temprunteur  qui  a 
recours  à  ses  capitaux,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  d'appréciation  dont  ils 
font  largement  usage,  ainsi  que  cela  résulta  de  nombreux  arréU.  S'il  n'y  a 
dans  Id  lettre  de  change  que  la  forme,  TempruDieur  établit  la  simulation,  et 
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il  est  exonéré  des  rigueurs  de  la  contrainte  par  corps  ;  autrement  il  supporte 
le  poids  de  son  imprudence. 

La  discussion  qui  précède  suffît  pour  montrer  que  la  contrainte  par  corps, 
indispensable  dans  son  principe  pour  la  sécurité  des  affaires  commerciales, 
a  été  restreinte  dans  Tapplication  aux  limites  exigées  par  rhumanîté  et  par 
les  principes  généraux  de  liberté  qui  sont  devenus,  dans  notre  siècle,  un  desfon- 
déments  de  la  législation  civile.  Aussi  c^était  avec  une  exagération  qui  pouvait 
être  demandée  à  la  fin  do  la  Restauration,  maisqui  n'aurait  plus  cours  aujour- 
d'hui, que  M.  le  duc  de  Broglie  écrivait  à  la  Chambre  de  pairs,  en  1828,  que 
a  la  contrainte  par  corps  n'est,  à  bien  prendre,  que  la  question  consacrée  en 
matière  civile,  après  qu*elte  a  disparu  en  matière  criminelle.  La  souffrance 
qui  résulte  de  la  première  est  moins  piquante,  moins  amére,  moins  déchirante, 
que  celle  qui  caractérisait  autrefois  la  question  ;  mais,  en  revanche,  elle  est 
plus  longue,  et  ce  qui  se  perd  en  intensité  se  regagne  en  durée,  o 

—M.  Aubenas  a  terminé  la  lecture  de  son  fragment  sur  THistoire  du  Parlement 
de  Paris.  On  sait  le  rôle  que  cette  institution  a  joué  dans  l'ancienne  monar- 
chie française.  Cétait  surtout  aux  époques  de  crise  que  ce  grand  corps  judi- 
ciaire empiétait  sur  le  terrain  de  la  politique  et  devenait  quelquefois  pour  la 
royauté  un  auxiliaire  exigeant.  Sousla  Ligue,  le  Parlementa  joué  un  grand  rMe, 
que  les  historiens  n'ont  pas  encore  assez  nettement  déterminé.  M.  Aubenas  s*est 
proposé  de  mettre  en  lumière  cet  épisode  important  de  nos  dissensions  civiles, 
en  nièuKï  temps  qu'il  s'occupe  de  poursuivre  la  monographie  du  Parlement  de 
Paris  jusqu'au  jour  où  les  Parlements  ont  succombé  devant  la  rénovation  po- 
liti^iue  et  sociale  de  1789.  M.  Aubenas  est  bien  capable  de  mener  à  bonne  fin 
uiw  semblable  entreprise,  et  il  a,  nous  le  savons,  sous  la  main  des  documents 
d*une  valeur  incontestable,  et  que  nul  autre  historien  rt'a  encore  aussi  con- 
sciencieusement interrogés. 

— Une  question  importante  de  droit  public  occupe  depuis  plusieurs  années 
les  publicistos  et  l(S  chancelleries  de  lUIlemagne,  la  question  de  succession  i 
la  couronne  de  Panemarck.  Un  correspondant  de  l'Académie,  ancien  ministre 
des  Etats-Unis  eu  Prusse,  M.  Wheaton,  connu  par  plusieurs  publications  sur 
le  droit  des  gens,  a  communiqué  un  Mémoire  sur  l'histoire  du  droit  de  suc- 
cession à  la  couroiuie  de  Danemarck,  dans  lequel  il  a  fait  connaître  tous  les 
précédents  de  la  question ,  et  montré ,  par  la  différence  des  deux  nationalités 
qui  composent  actuellement  la  monarchie  danoise ,  les  difficultés  que  Ton 
rencontrera  un  jour  pour  concilier  leurs  droits  et  leurs  intérêts  respectifs  et 
pour  les  maintenir  ensemble  sous  la  même  dynastie.  M.  Wheaton  a  voulu  con- 
serv(T  à  sa  discussion  un  caractère  éminemment  scientifique,  et  émet  une  idée 
personnelle  en  déclarant  que,  suivant  lui,  le  seul  moyen  d'éviter  le  démem- 
brement de  la  monarchie  danoise  dans  le  cas  où,  comme  cela  est  probable, 
la  ligne  mâle  de  la  maison  royale  viendrait  à  s'éteindre,  serait  d'abolir  la  règle 
do  succession,  établie  en  Danemarck  par  une  loi  royale  de  1665,  et  de  revenir 
à  cette  nnrienne  loi  fondamentale  du  Danemarck,  qui  appelle  la  ligne  mascu- 
line de  lous  les  descendants  des  rois,  de  préférence  à  la  ligne  féminine. 

—  M.  Kiipet  a  lu  la  première  partie  d'un  Mémoire  sur  Tétat  et  sur  les  besoins 

de  rinslruction  primaire.  L'auteur,  touché  de  la  diversité  des  opinions  qui 

8'a'.;itM)t  Mir  Its  avanta:;es  el  sur  les  inconvénients  de  l'instruction  du  peuple, 

a  voulu  atliuluer  cette  importante  (luestion  sous  toutes  ses  faces,  signaler  les 

ineonvénients  du  régime  actuel  et  montrer  desquelles  modiOcations  il  est  sus- 
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ceptibie.  L^expérience  de  M.  Rapet,  le  dévouement  religieux  qu'il  apporte 
daos  cette  grave  polémique,  donnent  à  ses  travaux  une  autorité  incon- 
testable. Aussi  Texposition  de  ses  idées  doit-elle  être  étudiée  avec  soin  :  c'est 
ee  que  nous  ferons  quand  cette  lecture  sera  terminée.  Signalons  seulement 
iojourd*bui  le  tableau  que  présente  M.  Fayet,  en  commençant,  de  Tétat  de  To- 
piaioQ  publique  sur  Tinstruction  primaire.  «  Parmi  les  diverses  questions, 
dit-il,  dont  se  préoccupe  la  société,  il  en  est  peu  qui  aient  été  aussi  contro- 
Tenèes  que  celle  de  l'instruction  primaire.  Peu  de  questions  ont  rencontré 
autant  de  partisans  enthousiastes  ou  d'adversaires  obstinés,  â  en  croire  ceux- 
ci,  le  progrès  des  lumières  parmi  le  peuple  est  la  plaie  de  l'époque  ;  lé  savoir, 
une  calamité;  c'est  Tignorance  qui  est  la  mère  de  toutes  les  vertus,  et  les 
écoles  sont  un  foyer  d'immoralité.  Pour  les  autres,  au  contraire,  le  salut  du 
pays  semble  être  uniquement  dans  le  progrès  de  Tinstruction  et  sa  prospérité 
«d  raison  du  nombre  des  écoles.  Enseigner  à  lire  au  peuple  est  le  plus  sûr 
moyen  de  lui  procurer  le  bien-être,  de  lui  enseigner  toutes  les  vertus. 

•De  nombreuses  recherches  statistiques  faites  de  part  et  d'autre  sont  encore 
venues  obscurcir  la  question,  parce  que  chacun  les  a  faites  de  son  point 
de  vue. 

«Les ennemis  de  l'instruction  dû  peuple  disent,  en  effet,  que  le  nombre  des 
délits  et  des  crimes  augmente  considérablement  en  France  avec  les  progrès  de 
rinstraction  ;  que  cette  augmentation  est  le  plus  forte  dans  les  départements  où 
riostruction  est  le  plus  répandue  ;  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  délits  les 
plus  légers  qui  se  sont  le  plus  multipliés  ;  mais  que  Taccroissement  est  le  plus 
grand  parmi  les  crimes  les  plus  révoltants,  ceux  qui  annoncent  le  plus  d'im- 
moralité. 

f  Les  défenseurs  de  l'instruction  avancent,  au  contraire,  que  l'augmentation 
survenue  dans  le  nombre  des  accusations  n*a  rien  qui  doive  surprendre,  qu'elle 
est  une  conséquence  de  l'accroissement  de  la  population  ;  que,  d'ailleurs,  cette 
augmentation  ne  porte  que  sur  les  délits  et  les  crimes  les  plus  faibles  et  prin- 
cipalement sur  les  atteintes  contre  la  propriété,  tandis  que  les  crimes  contre 
les  personnes  sont  restés  stationnaircs,  ou  même  ont  diminué  pendant  quel- 
ques années. 

«On  dit  surtout  que  la  proportion  des  individus  instruits  parmi  les  accu- 
^est  inférieure  à  celle  des  individus  instruits  existant  en  France  d'après  les 
tOQseils  de  révision,  et  on  en  conclut  que  le  résultat  de  l'instruction  est  de 
réduire  la  criminalité,  et  par  conséquent  de  moraliser.  On  ne  fait  pas  attention 
que  la  proportion  d'individus  instruits,  indiquée  par  les  conseils  de  révision, 
est  bien  loin  de  représenter  celle  de  la  population  totale.  Car  l'instruction 
avant  surtout  fait  des  progrès  depuis  environ  quinze  ans,  sa  propagation  a 
diminué  la  quantité  de  jeunes  gens  illettrés  qui  se  présentent  depuis  quelque 
temps  devant  les  conseils  de  révision  ;  mais  elle  n'a  pas  diminué  proportion- 
nellement la  quantité  d'individus  illettrés  dans  la  masse  de  la  population  qui 
embrasse  tous  les  âges  au  delà  de  vingt  et  un  ans,  c'est-à-dire  dans  celle  qui 
fournit  le  plus  grand  nombre  d'accusés.  Puis  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  clas- 
ses pauvres  sont  les  dernières  à  profiter  de  l'instnictioii.  Or,  la  pauvreté  expose 
à  tant  de  tentations,  qu'un  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  ces  classes  y  céder 
plus  souvent  que  les  autres.  » 

M.  Fayet  montre  ensuite  comment  on  a  commis  de  graves  erreurs  dans  ces 

^Uet  ces  suppositions.  Suivant  lui,  lesdélenseurs  de  l'iiistruction  primaire 
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se  sont  trompés  en  prétendant  que  l'augmentation  survenue  dans  le  nombre 
des  délits  était  justifiée  par  l'augmentation  de  la  population.  Pour  que  ced 
fût  vrai,  il  faudrait  que  les  deux  accroissements  fussent  égaux;  c'esl  ce  qni 
n*a  pas  lieu.  Ainsi,  tandis  que  l'accroissement  moyen  de  la  population  n'eit 
guère,  depuis  vingt  ans,  que  6  sur  1,000  par  année,  Taccroissement  moyen 
annuel  des  délits  et  des  crimes  dans  le  même  espace  do  temps  est  de  30  478 
sur  1,000,  selon  leur  nature  '. 

Ce  n'est  pas  tout.  I/accroissement  des  crimes  et  délits  contre  les  personnes 
est,  il  est  vrai,  le  plus  faible,  puisqu'il  est  en  moyenne  de  50  sur  1,000,  tandis 
que  celui  dos  rrimes  et  délils  contre  la  propriété  est  de  ?56,  ce  qui,  aux  yeux 
des  mêmes  personnes,  indique  lui  adoucissement  des  mœurs.  Mais  les  faits 
protivent  malheureusement  que  Taccroissement  des  crimes  et  délits  spéciaux 
contre  les  mœurs,  adultères,  viols,  attentats  à  la  pudeur,  etc.,  est  le  plus  fort 
de  tous,  puisqu'il  est  de  78  sur  i,000.  Or,  le  nombre  de  ces  crimes  est  peut- 
être  le  meilleur  thermomètre  de  la  moralité... 

Les  adversaires  de  l'instruction  primaire  n'ont  pas  commis  de  moindres  er- 
reurs. D'abord,  s'il  est  vrai  que  les  crimes  contre  les  mœurs  ont  augmenté 
d'une  manière  ofTrayanle,  il  n'en  e.st  pas  moins  vrai  que  les  crimes  en  généni 
contre  les  personnes  ont  subi  l'accroissement  le  plus  faible.  Ceci  prouve  que 
si  les  mœurs  sont  loin  de  s'épurer,  il  y  est  surveiui  du  moins  un  adoucisse- 
ment qui  empêche  les  crimes  qui  dénotent  le  plus  de  barbarie  de  suivre  ta 
même  progression  que  les  autres.  Et  comme,  après  tout,  l'accroissement  des 
crimes  spéciaux  contre  les  mœurs  porte  sur  une  catégorie  relativement  peu 
nombreuse,  cette  augmentation  ne  prouve  pas  un  débordement  aussi  efTrayant 
que  l'indiquerait  le  chiffre  proportionnel  de  l'accroissement. 

En  outre,  de  ce  que  Taugmentation  des  délits  et  des  crimes  est  le  pliis  forte 
dans  les  départements  où  l'instruction  primaire  est  le  plus  répandue,  les 
mêmes  personnes  en  concluent  que  cette  instruction  a  pour  résultat  de  démo- 
raliser les  populations,  qu'elle  est  pa^  elle-même  une  cause  de  corruption. 
C'est  là  une  erreur  trop  commune  parmi  tous  ceux  qui  s'occupent  de  statisti- 
que. De  ce  que  deux  faits  se  présentent  ensemble,  on  en  conclut  presque  tou- 
jours que  Tun  est  la  cause  de  l'autre;  c'est  ce  (|ui  est  arrivé  pour  t'instructioo. 
On  ne  fait  pas  assez  attention  que  dans  toutes  les  recherches  de  ce  genre,  il  y 
a  un  certain  nombre  de  faits  concomitants  qu'il  faut  prendre  en  considération. 
Ainsi,  les  départements  où  l'itistruction  est  le  plus  répandue  sont  précisément 
ceux  où  il  y  a  plus  de  richesses,  plus  d'industrie,  plus  de  grands  centres  de 
population,  c'est-à-dire  plus  de  ces  causes  qui  tendent  à  atfaihlir  la  moralité 
et  à  multiplier  les  tentations.  Kst-il  donc  n^'cessaire  que  la  moralité  s'affai- 
blisse pour  qu'on  cède  plus  souvent  aux  tentations,  si  celles-ci  se  multiplient, 
et  doit-on  s'étonner  que  les  chutes  soient  moins  fréquentes  là  où  les  tentations 
sont  plus  rares?  Le  nombre  des  délits  a  donc  augmenté  dans  les  départements 
en  question  par  les  mêmes  raisons  qui  ont  contribué  à  y  propager  Tinstnic- 
tion,  et  non  par  le  fait  des  progrès  de  celle-ci.  Ce  sont  deux  faits  qui  se  sont 
produits  simultanément,  et  non  deux  faits  dont  l'un  soit  la  conséquence  de 
l'autre. 

Mais,  d'un  autre  côté,  cette  coïncidence  incontestable  de  Taugmentation  des 
délils  et  des  progrès  simultanés  de  rinstruction,  est  une  réponse  à  Popinioa 

'  Vdir  It*  Memoiiv  sur  les  progrés  de  la  mmintilUe  Ptt  France^  lu  à  TAoïdeaitt  ét$ 
v:iciKo^  morales  cl  poliuques,  par  M.  Fa)cl.  Journal  des  Economistes^  janvier  18M. 
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de  ceux  qui  veulent  voir  dans  la  propagation  de  rinstniction  primaire,  quelle 
qu'elle  soit,  une  panacée  universelle  contre  toa^}  les  maux  qui  aflligent  la  so- 
ciété. Si  cette  instruction  ne  corrompt  pas,  comme  quelques  personnes  ont 
Toutu  l'affirmer,  il  est  certain  toutefois  que  jusqu'à  présent  elle  n'a  pas  eu 
pour  résultat  de  moraliser  les  poptilations,  ou  du  moins  d*empécher  le  relâ* 
cbemeotdes  mœurs.  Cette  question  préjudicielle  vidée,  nous  entrerons,  dans 
laprocbaioe  revue,  dansTexamen  de  la  question  elle-même. 

— Depuis  quelques  années,  on  a  commencé  dans  plusieurs  maisons  centrales 
une  expérience  dont  il  est  important  de  connaître  les  résultats  au  moment  où  la 
loi  surles prisons  va  être  discutée  à  la  Chambre  des  pairs.  Les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  ont  été  appelés  à  remplacer  les  gardiens  chargés  jusqu'alors  de  la 
direction  des  détenus.  Ils  se  sont  trouvés  ainsi  réunir  à  leur  mission  de  corps 
enseignant,  des  fonctions  d*un  ordre  nouveau  et  pour  lequel  ils  ne  semblaientpas 
institués..  M.  de  La  Farclle  a  suivi  ces  (liver^es  expériences  avec  une  louable  sol- 
licitude dans  différentes  maisons  centrales,  et  notamment  à  Nîmes,  il  s*est  dé- 
claré partisan  de  cette  innovation,  et  le  Mémoire  par  lui  communiqué  à  l'Aca- 
démie  renferme  une  élude  complèti^  de  la  question.  Dans  la  discussioii  qui  a 
suivi  sa  lecture,  tout  en  restant  sur  le  terrain  académique,  M.  Cousin  a  déclaré 
lairedes  réserves  sur  la  légalité  de  la  mesure;  il  a  en  même  temps  annoncé  ses 
appréhensions  sur  TelTet  de  ce  nouvel  état  de  choses  relativement  à  Tinstilution 
même  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  qui,  tlaprés  leurs  statuts,  doivent  se 
Fouer  exclusivement  à  renseignement  primaire,  (^ui,  dans  cette  sphère,  ont 
Tendu  d'éminents  services;  mais  qui  ne  seraient  pas  propres  à  renseignement 
secondaire,  et  encore  moins  au  rôle  nouveau  vers  lequel  on  les  pousse.  La 
Chambre  des  pairs  sera  nécessairement  appelée  à  s'expliquer  sur  le  rôle  des 
frères  de  la  doctrine  chrétienne  dans  notre  régime  des  prisons,  Tadministra- 
liun  ne  pouvant  rester  maîtresse  de  décider  à  son  gré  des  questions  de  cette 
importance. 

—ïa:»  travaux  de  rAcadémienesesont  pas  burnosaux  lectures  que  nous  \e- 
nuns  d'analyser.  IndépendamnuMit  des  deux  rapports  de  M.  Passy,  que  nous 
avons  reproduits  dans  le  corps  du  Journal,  Tun  sur  les  Eléments  do  statistique  de 
M.  Moreau  de  Jonnrs,  et  Tautre  sur  le  second  volume  de  Malthus,  deux  Mé- 
moires ont  été  commencés,  le  premier,  de  M.  Damiron,  sur  Leihnitz;  le  se- 
cond ,  de  M.  le  docteur  Fourcatilt,  sur  lu  réforuie  pénitentiaire.  II  nous  semble 
que  M.  Fourcault  combat  le  système  de  remprisonnement  cellulaire  par  de» 
ponsidérations  hygiéniques  d'une  valeur  contestable  et,  en  tous  cas,  tropexclu- 
sives.  Nous  confirmerons  celle  critique  dans  notre  prochaine  Revue,  où,  s'il  y 
a  lieu,  nous  ferons  amende  honorable  aux  opinions  de  l'auteur  sur  une  ma- 
tière objet  de  tant  de  travaux,  et  qu'il  serait  temps,  quel  que  soit  en  définitive 
le  parti  à  prendre ,  de  faire  descendre  des  hauteurs  de  la  théorie  dans  le  do- 
maine de  la  pratique. 
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PmKCIPBS  D^ÉCOIIOIIIE  POLITIQUE  CONSIDÉRÉS  SOUS  LE  RAPPORT  DE  LEUR  APPLICATIM 
PRATIQUE  y  SUIVIS  DES  DÉFINITIONS  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE,  par  MaLTHUS,  AVEC  Kl 
NOTES  EXPUCATIVES  ET  CRITIQUES,  ET  UNE  INTRODUCTION  pRf  M.  MAURICE  MOIUIAR. 

(Rapport  fait  à  TÂcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Passy,  dam 
la  séauce  du  27  février  1847.) 

M.  Guillaumin  m'a  chargé  de  faire  hommage  à  TAcadémie  du  huitième  vo- 
lume de  sa  Collection  des  principaux  économistes.  Ce  volume  forme  le  deuxième 
des  Œuvres  de  Malthus,  Le  premier,  dont  TAcadémie  a  accepté  Thommagei 
contenait  le  célèbre  Essai  sur  le  principe  de  la  population;  celui-ci  renferme  lei 
Principes  d'économie  politique  et  le  Traité  des  définitions  et  de  l'emploi  des  ter- 
mes en  économie  politique, 

L'Académie  sait  quel  rang  éminent  occupent  les  œuvres  de  MaUhus^  et  de 
quelle  réputation  jouissent  à  bon  droit  les  Principes  d'économie  politique  de  l'il- 
lustre écrivain.  Le  but  de  Tauteur,  en  composant  son  livre,  fut  de  considérei 
les  principes  admis  par  ses  devanciers  sous  le  rapport  de  leur  application  pra- 
tique. Il  pensait  que  presque  tous,  et  notamment  Ricardo,  avaient  (ait  abus  de 
la  généralisation  ;  que,  dans  l'espoir  de  simplifier,  ils  n'avaient  pas  tenu 
compte  de  tous  les  éléments  qui  concourent  à  la  formation  des  faits,  et  qu'il 
existait  des  causes  dont  l'activité  n'avait  pas  été  suffisamment  reconnue  el 
constatée.  Aussi  résolut-il  de  soumettre  les  phénomènes  économiques  à  un 
examen  assez  détaillé  pour  en  saisir  toutes  les  parties  constitutives  et  arrivci 
ainsi  à  cette  vérité  complète  dont  le  signe  est  la  possibilité  pratique.  Ce  but, 
Malthus  y  a  marché  avec  une  habileté  remarquable  ;  ses  études  sur  les  prin- 
cipes de  la  valeur,  de  la  rente,  de  la  monnaie,  des  salaires  et  des  profits,  sont 
des  modèles  d'analyse  et  de  sage  observation,  et  là  même  où  ses  conclusions 
demeurent  contestables,  il  répand  des  lumières  dont  la  science  a  grand  profit 
à  tirer. 

Le  Traité  des  définitions  et  de  l'emploi  des  termes  en  économie  politique  est 
le  dernier  ouvrage  auquel  Malthus  ait  consacré  ses  loisirs.  Toutes  les  sciences 
ont  besoin  de  déterminer  rigoureusement  le  sens  des  mots  qu'elles  emploient, 
et  raccord  sur  la  valeur  réelle  des  expressions  est  indispensable  à  leur  pro- 
'  grès.  Or,  cet  accord  est  d'ordinaire  d'autant  plus  difficile  à  obtenir  que  les 
sciences  se  sont  formées  plus  tardivement.  Les  premiers  économistes  avaient 
dû  emprunter  au  langage  usuel  des  termes  dont  l'acception  n'avait  rien  de 
précis  et  sous  lesquels  se  cachaient  même  des  idées  assez  diverses  :  de  là,  des 
erreurs  et  des  méprises  qui  avaient  embarrassé  leur  marche  et  laissé  de  l'in- 
certitude dans  leurs  conceptions.  Malthus  voulut  remédier  au  mal  et  s'attacha 
à  traciT  des  règles  pour  la  définition  et  l'usage  des  termes  en  économie  poli- 
tique. II  joignit  à  ce  soin  celui  d'examiner  le  sens  adopté  dans  les  écrits  des 
économistes  les  plus  distingués,  et  son  travail,  où  brillent  toutes  les  qualités 
de  son  esprit  à  la  fois  juste  et  sagace,  a  été  un  véritable  service  rendu  à  la 
science  économique. 

Au  reste,  la  renommée  de  Malthus  est  trop  haute  et  trop  bien  fondée  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d*entretenir  PAcadémie  des  qualités  distiiictives  et  de  Tim- 
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portiDce  des  œuvres  de  Fillustre  écrivain.  Touf  ce  que  je  me  propose  eo  ce 
iDament,c*estde  lui  signaler  le  mérite  de  Tédition  donnéeparM.Guillaumin.Ce 
■érite  est  fort  grand.  La  France  ne  possédait  quUme  traduction  des  Principes 
^é0(momt«  po/t^igutf,  faite  sur  rédition  qui  avait  paru  à  Londres  en  1820.  Celle 
qw  contient  le  huitième  volumo  de  la  Collection  des  principaux  économistes  a 
éié  laite  sur  rédition  anglaise  de  1836,  édition  à  laquelle,  durant  quatorze  ans, 
lUtbus  n'a  cessé  d'apporter  des  améliorations  qui,  dans  plusieurs  parties  im- 
portiDtes,  en  font  un  ouvrage  à  peu  près  nouveau.  Quant  au  Traité  des  défini^ 
tintetdefen^lUai  des  termes  en  économie  politique^  jamais  cet  ouvrage,  malgré 
il  sensation  profonde  qu*il  avait  faite  en  Angleterre  lors  de  sa  publication, 
D'iTait  été  traduit  en  français,  et  c*est  une  heureuse  acquisition  pour  la 
sdeooeque  la  traduction  que  vient  d*cn  publier  H.  Guillaumin.  Déjà,  en  par- 
lut  i  l'Académie  de  la  Collection  des  principaux  économistes,  j*ai  eu  Toccasion 
desigoaler  Timportance  des  notes.explicatives  et  critiques  qui  en  accompagnent 
les  diverses  parties  ;  celles  qui  sont  jointes  au  texte  des  Principes  et  des  Défi^ 
mtimuûe  Malthus,  et  parmi  lesquelles  il  en  est  d'inédites  dues  à  J.-B.  Say, 
soot  digues  de  beaucoup  d'éloges,  et,  soit  qu'elles  complètent  la  pensée  de 
l'tuteur,  soit  qu'elles  exposent  des  doutes  sur  son  exactitude ,  répandent 
des  lumières  d'un  véritable  prix. 

Ce  n'est  pas  tout  :  M.  Maurice  Mpnjean  a  écrit  deux  introductions,  Tune  aux 
^Vmci^  itéconomie  politique,  l'autre  àu  Traité  des  définitions^  qui  sont  des  œu- 
vres d'une  rare  distinction.  A  un  savoir  économique  peu  commun,  M.  Maurice 
^jeao  unit  un  esprit  philosophique  éminent.  Non-seulement  il  a  bien  saisi  et 
luibilement  caractérisé  le  génie  et  les  travaux  de  Malthus,  mais  ses  réflexions 
^la  science  économique,  ainsi  que  sur  la  mission  qu'elle  est  appelée  à  rem- 
plir, attestent  une  haute  portée  intellectuelle,  et  combien  lui  sont  familières 
les  plus  graves  questions  de  l'ordre  social.  Rien  de  mieux  exposé  non  plus  que 
'es  causes  de  l'imperfection  du  langage  employé  dans  les  sciences  sociales.  De 
^h  travaux  ont  une  valeur  indépendante  du  but  spécial  auquel  ils  sont  desti- 
na, et  ajoutent  beaucoup  au  mérite  de  l'édition  nouvelle  des  ouvrages  qui  leur 
ont  donné  naissance. 
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Sommàibb.  —  M.  Lamennais  n'est  pas  socialiste.  —  Le  National  et  la  Revue  indépen^ 
doute. —  Le  Congrès  agricole  :  MM.  de  Roinanet,de  Kergorlay»  Gauthier  de  Rumilly, 
Ortolao,  Wolowski,  Dezcimeris  etc.  —  Sixième  séance  publique  de  TAssociation  pour 
la  liberté  des  échanges.  —  Présentation  de  la  loi  de  douanes.  —  Une  lettre  d'Afrique. 
—  Progrès  du  revenu  public  en  Angleterre.  —  Péiition  de  Marseille  et  de  Paris,  pour 
raffranchissement  des  céréales,  des  besUaux,  des  fers  et  des  suifs.  —  Le  Journal  des 
2Mto/x  et  M.  Darblay.  —  M.  Cobden  à  Naples.  —  L'Université  veut  devenir  profes- 
sionnelle. —  Présentation  du  projet  de  loi  sur  renseignement  secondaire.  —  Remise 
du  cautionnement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  M.  Louis  Reybaud.  —  Dis- 
cussion sur  la  coupure  des  billets  de  banque. 

Une  courte  lettre,  publiée  inopinément  par  le  National,  a  mis  en  émoi  toutes 
les  écoles  socialistes.  Il  est  vrai  que  cette  lettre  émane  d'une  plume  habile  à 
remuer  le  public.  Nous  croyons  devoir  la  reproduire  :  elle  mérite  à  tous  égards 
de  flgurer  dans  notre  recueil,  et  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  la  leur  avoir 
conservée. 
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«  Vous  voulez  que  je  vous  dise,  monsieur,  ce  que  je  pense  des  systèmes  so* 
oialistesqui  ont  cours  de  notre  temps.  Tomme  vous  n'entendez  pas  que  feii- 
tame  une  discussion  qui  d(>passoralf  (hr  beaucoup  les  bornes  d'une  lettre,  que 
vous  me  demandez  simplement  mon  avis  personnel  en  pou  de  mots  il  me  sera 
facile  do  vous  satisfairo. 

u  Je  no  vois  guère  dans  les  doctrines  qui  se  sont  produites  jusqu'à  ce  jour, 
qu*unsym))tôme  du  besoin  profond  qu'éprouve  la  société  d'une  meilleure  ap- 
plication do  la  justice  à  la  rétribution  du  travail,  afln  d'améliorer  la  condition 
partout  maintenant  si  déploniblo  dos  travailleurs.  Par  ce  côté,  on  ne  peut 
qu'applaudir  aux  tentatives  faites  pour  atteindre  ce  but.  Mais  il  s'en  faut  bien, 
selon  moi,  qu'il  en  soit  ainsi  (\v6  moyens  proposés  par  les  difTérentes  écoles. 
Je  n'en  connais  pas  une  sonlo  qui,  plus  ou  moins  directement,  n'arrive  à  cette 
conclusion,  que  V appropriation  personnelle  est  la  cjAise  du  mal  auquel  on 
chorcbo  à  remédier;  qu'en  conséquence  la  propriété  doit  cesser  d*étre  indivi- 
duelle: qu'elle  doit  être  concontroe  exclusivement  dans  les  mains  de  l'Etat,  qui, 
poss(*ssour  unique  des  instruments  de  travail,  organisera  le  travail  même  en 
attribuant  a  chacun  la  fonctiim  spéciale  et  rigoureusement  obligatoire  pour  lui, 
à  laquelle  on  l'aura  jugé  propre,  et  distribuera,  selon  certaines  régies,  sur  les- 
quelles on  diffère  d'ailleurs,  le  fruit  du  labeur  commun. 

t(  Il  m'est  évident  que  la  réalisation  d'un  pareil  système  conduirait  les  peu- 
ples à  une  servitude  telle  que  le  monde  n'en  a  point  encore  vu ,  réduirait 
riioinme  à  n'être  qu'une  machine,  un  pur  outil,  l'abaisserait  au-dessous  du 
nègre,  dont  le  planteur  dispose  à  son  gré,  au-dessous  de  Tanimal.  Je  ne  crois 
pas  que  jamais  idées  plus  désastrousement  fausses,  plus  extravagantes  et  plus 
dégradantes,  soiententrées  dans  l'esprit  humain  ;et,  ne  méritassent-elles  pas  ces 
qualincations  qui,  à  mes  \eux  du  moins,  ne  sont  que  justes,  il  n'y  en  aurait 
point  encore  de  plus  radicalement  impraticables. 

u  Le  fouriérisme  et  quelques  sectes  issues  de  l'école  saint-simonienne,  non 
moins  absurdes,  à  mon  avis,  dans  leurs  principi's  économiques,  si*  caractérisent 
en  outre  par  la  négation  plus  ou  moins  absolue  de  toute  morale.  Je  n'ai  rien  à 
dire  de  celles-ci.  La  conscience  publique  les  a  déjà  jugées. 

«  Vous  m'avo/  demandé,  monsieur,  mon  sentiment;  le  voilà.  Recevez  cn 
mémo  temps  rassuranco  do  mon  dévoîiemont  le  plus  atîectueux  *. 

F.  Laxrnnais. 

Cotte  l(»tlre  résume  complètement  la  pensée  de  l'école  économique  qui  re- 
(*onnalt  pour  principaux  chefs  <lans  le  passé  Uii<?>"3y)  Turgot,  Adam  Smith, 
Malthus,  Joan-Iîiiptisto  Say  et  Hicardo. 

r.o  <]u'il  y  a  de  remarquable  dans  cotte  lettre,  après  la  lettre  elle-même, 
c'est  sa  publication  dans  le  \ational  dont  les  idées  économiques  sont  depuis 
longtemps  im  mélange  assez  confus  des  divers  systèmes  dont  la  résultante  est 
<i  parfaitement  indiquée  par  M.  Lamennais.  Quand  il  arrivera  encore  tu  .Va- 
li^,nal  do  traiter  avec  ce  ton  leste  t^t  hautain,  dont  il  abuse  un  peu,  l'écu- 
iiomio  polititpio  et  ios  économistes  .on  tant  qu'économistes;;  quand  il  fera 


*  Cetd*  Iclin*.  piililiir  (i:iii;|.^  Witionol  du  ii  mars,  ir>l  a  la  dalu  du  3  mars  1847.  Ll  ré* 
ilacliou  il  11  Sa I tonal  l'a  fait  pivci'der  lie  ris  muts  : 

<i  lu  de  nos  uiiiis  ayant  appris  qu'on  avait  voulu  mêler  le  uoni  de  M.  Lamenniis  S 
quelques-unes  «les  agiuUons  Nucialisies,  s'i^st  adresst^  à  Tilluslre  écrivain  pour  comialire 
M>n  ^MUimenlsur  t*es  doctrines.  II  a  ivçn  la  réponse  suivante,  que  nous  Mimines  heureux 
de  publier,  m 
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do  loçialisme  comme  tels  et  tels  qifil  criti(|ue  ;  nous  lui  rappellerons  la 
lettre  à  laquelle  il  a  donné  son  adhésion,  et  nous  lui  dirons:  Prenez  garde, 
vous  parlez  comme  M.  Eugène  Pollctan,  de  la  Presse,  ou  comme  M.  Toussencl, 
delà  Démocratie  pacifique,  (Voy.  notre  Chronique  de  mai  18-iGj. 

Puisque  Toccasion  se  présente,  nous  répéterons  que  nous  avons  toujours  vu 
avec  un  véritable  chagrin  le  National  se  faire  le  champion  des  privilèges, 
dei  monopoles  industriels,  et  repousser  la  liberté  commerciale.  Nous  renga- 
geons à  lire  les  remarquables  articles  publiés  par  M.  Simiot  dans  VIndicateur 
iiBordeaux,  Il  y  verra  ce  quY>taient  les  droits  de  douane  sous  la  Constituante, 
Il  Convention  et  le  Directoire,  dans  la  période  démocratique;  ce  qu'ils  sont 
devenus  dans  la  période  despotique,  sous  TEmpire;  et  plus  tard,  dans  la  pé- 
riode aristocratique,  sous  la  Restauration.  Si  le  National  est  sensible  aux  ar- 
guments de  sa  façon,  nous  ne  savons  guère  comment  il  fera  pour  continuer  dans 
la  grande  question  du  libre  échange  ce  rôle  bâtard  qui  le  met  au-dessous  du 
Cwttàutionnely  et  au  niveau,  style  à  part,  du  Moniteur  industriel  et  de  feu 
\  Esprit  jn^lic. 

—  Cestdonc  avec  une  grande  joie  que  nous  avons  vu  la  nouvelle  direction 
à^h Revue  indépendante  inaugurer  ses  études  économiques  par  un  remarqua- 
ble article  de  M.  JHagne,  qui  a  fort  bien  démontré  à  ragricuHure  combien  «lie 
était  dupe  dans  le  système  de  la  protection.  Cet  article  fait  honneur,  non-seu- 
lement à  son  auteur,  mais  encore  à  la  rédaction  qui  Ta  accueilli.  Espérons 
qu'avec  M.  Pascal  Duprat  la  Revue  indépendante  sera  pour  les  doctrines  so- 
ciales un  recueil  vraiment  scientifique,  et  non  un  écho  des  systèmes  suran- 
nés qui  font  le  malheur  et  la  honte  de  notre  époque. 

^Laréunîon  du  Congrès centrald'agricuUure,  à  Paris,  pendantle mois  dernier, 

est  un  événement  économique  qui  doit  avoir  sa  place  dans  notre  recueil. 

Evénement  économique,  disons-nous,  car  plusieurs  questions  fort  graves  y  ont 

été  agitées,    et  bien  que  le  résultat,   comme  on  devait  s'y  attendre,  n'ait 

point  été  favorable  à  nos  opinions,  nous  trouvons  dans  le  fait  même  un  motif 

(le  plus  pour  reproduire  la  physionomie  de  cet  orageux  débat,  quelque  peu 

(léGguré  ailleurs  dans  un  intérêt  facile  à  concevoir.  Nous  serons  plus  sincère, 

et  il  nous  en  coûtera  peu  pour  cela  ,  car  nous  pouvons  dire  :  encore  quelqM(*s 

défaites  de  ce  genre,  et  la  victoire  est  à  nos  pai.sibles  doctrines. 

L'assemblée  de  propriétaires  ruraux  et  d'agronomes  qui  a  pris  le  nom  de 
Congres  central  d'agriculture  y  est  le  produit  spontané  d'une  agitation  des  esprits 
fort  curieuse  à  étudier  dans  les  campagnes,  depuis  18Ô0.  Quelque  peu  hostile 
à  Tadministration  qui,  peut-être,  n'a  pas  donné  au  travail  agricole  l'attention 
qu'il  mérite,  cette  assemblée,  doiU  à  son  tour  l'administration  se  défie,  est 
une  sorte  de  Parlement  de  fait ,  sans  existence  légale  ,  toléré,  assez  turbulent 
et  passionné  de  sa  nature,  rétifà  toute  discipline,  d'une  intolérance  bruyante; 
mais  éclairé,  néanmoins,  et  animé  d'excellentes  intentions.  Ce  qui  lui  man- 
que surtout ,  et  bien  à  son  insu  ,  est  la  notion  théorique  des  lois  générales  de 
la  production.  Grand  nombre  d'orateurs ,  le  Congrès  en  compte  de  fort  distin- 
gués, tombent  à  chaque  pas  dans  les  plus  singulières  erreurs  à  cet  égard  ; 
d'autres  ont  comme  l'instinct  de  vérités  qui  se  sont  installées  au  hasard  dans 
leur  esprit,  et  lui  donnent  plus  d*éclat ,  plus  de  sûreté.  Un  très-petit  nombre, 
wulement,  possèdent  la  science  économique  qui  se  reflète  dans  leurs  moindres 
paroles,  et  féconde  évidemment  la  discussion  quand  ils  s'y  livrent. 
Bien  des  erreurs  se  sont  produites  à  cette  tribune  de  la  Sorbonne,  habituée 
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à  (l*autres  accents  ;  mais  aussi ,  la  vérité  a  su  retentir  même  tu  milira  det 
discussions  soulevées  par  l'état  (iftcheux  où  se  trouve  en  France  la  prodoelMNi 
des  espèces  chovalino,  bovine  et  ovino;  le  régime  des  eaux,  roctroi.  te 
subsistances,  ont  donné  lieu  àd*utiles  enseignements  qui  porteront  leur  tnùL 
Mais ,  ce  qui  mérite  de  notre  part  une  attention  toute  spéciale,  c'est  le  débit 
soulevé  par  la  liberté  commerciale,  et  qui  a  occupé  deux  séances  entiéra. 

On  a  imprimé  que  le  Libre-écbange  avait  voulu  porter  devant  le  Congrès  Ms 
programmes  et  ses  doctrines  :  cette  allégation  ne  saurait  être  vraie.  A  la  fin  de 
la  session  de  1846,  un  rapport  avait  été  lu  sur  le  commerce  des  denrées  agri- 
coles, et  le  temps  ayant  manqué  à  la  discussion,  le  Comité  qui  organise  et 
prépare  les  travaux  de  rassemblée  a  dû  mettre  ce  travail  à  Tordre  du  jour 
pour  1847.  Dès  lors,  tout  le  monde  a  compris  que  la  question  s*élargirtit  et 
prendrait  plus  d*importance.  Do  part  et  d'autre ,  on  s'est  préparé  au  combat. 
La  paisible  Commission  de  l'an  passé  s*est  grossie  de  nombreux  commissaires 
qui  figurent  parmi  les  plus  chauds  partisans  du  système  protectionniste  et 
même  dans  le  Comité  Odier,  lequel  Comité,  malgré  le^  plus  grands  cfTorts,  d'à 
pu  s'adjoindre  encore  un  seul  agriculteur,  pas  même  M.  Darblay  qui  a  refusé. 

Un  supplément  au  rapport  a  été  jugé  nécessaire;  il  concluait  avec  quelque 
amertume, quant  à  la  forme,  dans  le  sens  le  plus  absolu  du  système.  Nousn'avoas 
donc  pas  voulu  ce  combat,  mais  nos  amis  Tout  accepté  en  gens  de  cœur,  et» 
parmi  nos  adversaires,  plusieurs  hommes  honorables  ont  reconnu  qu'il  fkllait 
quelque  courage  pour  venir  en  imperceptible  minorité  proclamer  et  défendre 
une  doctrine  accusée  avec  tant  de  violence,  en  face  d'une  assemblée  prévenue 
par  des  calomnies  dont  il  reste  toujours  quelque  chose,  dit-on;  hostile, 
parce  qu'elle  croit  que  la  liberté  nuirait  aux  intérêts  de  Tagriculture  fran- 
çaise ;  envoyée  enfin,  suivant  l'interruption  naïve  et  pleine  d'emportement  qu*a 
jetée  im  jeune  délégué  assis  près  de  nous,  envoyée  pour  nous  condamner. 

Le  Congrès  avait  provoqué  ce  débat,  il  l'a  subi.  Quant  à  l'issue,  lapins  vul- 
gaire bonne  foi  doit  avouer  qu'elle  ne  pouvait  être  douteuse  ;  et  cependant,  on 
va  voir  que  le  triomphe  du  protectionnisme  n'a  été  ni  aussi  facile,  ni  aussi 
complet  qu'il  pouvait  Tespérer.  Nous  naissons  à  peine,  du  moins  notre  Asso- 
ciation pour  le  droit  et  la  vérité  qui  sont  éternels,  est  éclose  d'hier,  et  déjà 
nous  portons  le  trouble,  le  désarroi  et  la  discorde  dans  le  camp  ennemi  I  Mais, 
il  a  fallu  des  siècles  pour  arriver  à  ce  point,  quand  il  s'agissait  d'autres  vérités 
et  d'autres  droits  ! 

La  discussion  a  été  engagée  par  M.  le  vicomte  de  Romanet,  dans  le  nuppU- 
ment  de  rapport  où  se  résume  à  peu  près  toute  la  théorie  du  protectionnisme. 
Une  certaine  aigreur  dépare  cette  pièce,  faite  et  délibérée  avec  des  soins 
infinis.  Elle  affirme  que  le  tarif  des  blés  n'est  ni  fiscal  ni  protecteur,  assertion 
jusqu'à  laquelle  notre  intelligence  ne  saurait  s'élever  ;  que  les  économistes  ont . 
divisé  la  France  en  producteurs  et  en  consommateurs,  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique  ;  que  régalisation  des  moyens  de  produire  et  des  prix  de  re- 
vient, entre  la  France  et  Tétranger,  doit  être  posée  en  principe;  que  ce  que 
nous  voulons,  nous  autres,  c*est  le  monopole  de  l'étranger;  qu'on  pourrait  dé- 
montrer que  le  droit  sur  le  bétail  est  trop  faible,  etc. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay  a  pris  la  parole,  immédiatement  après  le 
rapport.  Esprit  distingué,  orateur  facile  et  élégant,  caractère  digne  et 
calme,  propriétaire,  cultivateur  fort  aimé  dans  cette  assemblée,  M.  de  Kergorlay 
a  été  franc  avec  elle  jusqu'à  lui  dire  qu'on  ne  lui  avait  montré  qu'un  seulcôté 
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de  la  quefttion  ;  que  ces  soins  pour  égaliser  les  prix  de  revient  ne  sont  pas 
Mtre  chose  qirune  prime  accordée  à  la  paresse;  qu'avec  ces  éternelles  con- 
foiions  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente,  on  tombe  et  Ton  demeure 
éans  des  erreurs  inextricables;  que  pour  ôtre  vrai,  il  faut  avouer  qu'on  ne 
veut  d'aucune  concurrence  étrangère;  qu*un  grand  nombre  de  nos  produits 
ranax  pourraient  s*exporter  avantageusement,  et  qu'en  particulier,  notre 
agriculture  peut  devenir  la  mère  nourridère  de  la  Grande-Bretagne.  —  Â  tout 
edi,  l'un  des  membres  les  plus  fougueux  du  Comité  Odier,  s'indignait  :  On 
tnnsfonne,  criait-ii  à  ses  voisins,  on  transforme  le  Congrès  en  une  succursale 
du  club  Montesquieu  ! 

M.  Gauthier  deKumilly,  avocat  de  talent,  parlant  avec  aisance,  bel  homme, 
tenue  Aère  ci  relevée,  a  redit  tous  les  lieux  communs  de  l'école  protec- 
tioiniiste,orDé8  toutefois  de  quelques  agréments  auxquels  on  ne  s  attendait  pas. 
Ou  moins,  rassemblée  qui  nous  croyait  des  catéchumènes  tout  fraîchement 
eododriDés  par  ia  perlide  Albion  et  son  missionnaire  M.  Cobdeu,  a  paru  bien 
étoDoée  d'apprendre  que  le  libre  écliange  n'est  pas  nouveau,  et  que  M.  Gau- 
thiernous  connaît  depuis  longtemps.  La  surprise  n'a  pas  été  moins  grande  en 
liKe  de  cette  révélation  piquante  que  le  libre  échange  est  une  sorte  de  saint- 
simooisme.  Lorsque  IL  de  Rumilly  s'est  mis  à  dire  :  MM.  les  libre>échangistes 
ont  de  l'esprit,  beaucoup  d'esprit,  je  le  sais,  mais  pas  de  bon  sens^  —  un  mur- 
mure presque  général  s'est  élevé.  —  Ce  n'est  pas  poli  !  lui  ont  crié  quelques 
vofi;  mais  Torateur  ne  paraissant  pas  comprendre  l'inœnvenance  de  son  lan- 
gage, M.  le  duc  Decazes,  président,  s'est  hâté  d'interpréter  sa  pensée  :  c'est  de 
boo  sens  pratique  que  M.  Rumilly  voulait  parler.  Nous  n'attachons  pas  la 
moindre  importance  à  Tincident.  Toutefois,  qu'on  nous  permette  une  citation 
puisée  dans  le  journal  à  peu  près  officiel  du  Congrès,  dans  un  article  fort  hos- 
tile à  nos  doctrines  :  *  u  Laissons  donc  aux  esprits  étroits  et  prévenus  cette 
insupportable  vanité,  qui  veut  accaparer  le  monopole  du  bon  sens*.  x>  Le  cu- 
rieux est  que  la  personne  qui  nous  venge  si  cruellement,  siégeait  au  bureau 
du  Congrès  même,  quand  a  parlé  M.  de  Rumilly. 

M.  Ortolan,  sans  s'occuper  beaucoup  de  l'orateur  auquel  il  succédait,  a  fait 
une  étude  foK  complète  du  système  protectionniste,  et  lui  a  démontré  ses  illu- 
sions d'intérêt,  de  justice  et  de  patriotisme.  On  sait  avec  quel  ordre,  avec  quelle 
méthode,  avec  quelle  fermeté  de  logique  notre  honorable  et  savant  ami  sait 
étudier  ces  graves  questions;  ce  calme  de  la  science  forte  et  puissante,  ces  al- 
lures sévères  delà  pensée  rigoureusement  déduite  de  prémisses  incontestables, 
cadraient  mal  avec  les  habitudes  turbulentes  d'une  telle  réunion  ;  mais  ia  voix 
accentuée  de  l'orateur  n'en  a  pas  moins  dominé  le  bruit.  La  partie  de  ce  dis- 
cours, qui  met  si  clairement  à  nu  les  divisions  profondes  que  jette  le  système 
parmi  les  travailleurs,  a  porto  des  fruits  presque  immédiat^,  comme  on  va 
le  voir. 

M.  le  comte  de  Turenne  a  répondu,  mais  sa  voix  faible  et  le  tapage  ne  nous 
ont  pas  permis  d'entendre  un  seul  mot  de  son  discours. 

M.  Wolowski  est  venu  ensuite,  ferme,  hardi,  courageux  dans  sa  verte 
franchise,  et  frappant  à  coups  redoublés  ce  pauvre  système  qui  avait  l'air 
tout  surpris  d'une  telleaudace.  Âh!  vous  nous  connaissiez,  a-t-il  dit  a  M.  Gau- 
thier, nous  ne  sommes  donc  plus  ces  novateurs  dont  on  parle  tant  ?  Vous  avez 
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bieo  raison,  le  libre  échange  est  en  France,  depuis  que  la  France  eal  PHoet. 
Nous  sommes  en  droit  de  vous  renvoyer  le  reproche  de  copier  PAngletoifa. 
—  M.  Wolowski,  tantôt  écouté  avec  une  grande  attention,  tantôt  interrompa 
par  de  longues  clameurs,  a  acquis  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  da 
notre  école,  par  1c  courage  et  le  talent  qu'il  a  déployés  dans  une  sftualioo 
aussi  difficile.  Il  a  conquis  l'estime  de  ses  adversaires  les  plus  éclairés. 

On  connaît  M.  Dezcimeris,  orateur  facile,  subtil  même,  très-adroit,  avee 
une  certaine  verve  d'ironie  qui  sied  bien,  et  une  grande  conviction  qui  re- 
hausse son  talent.  Nous  sommes  plus  équitables  avec  lui,  on  le  voit,  qa*il  ne 
Ta  été  envers  nous,  lorsqu'il  a  insinué  que  nous  n'étions  pas  sincères,  et  que 
le  libre  échange  avait  deux  langages,  l'un  pour  le  Congrès,  l'autre  pour  la  salle 
Montesquieu.  M.  Dezeimeris  ne  veut  pas,  ne  peut  pas  comprendre  que  la 
douane,  instrument  flscal,  donneraitjplus  au  Trésor  que  la  douane,  mtchioe 
à  protection  ;  c'est  là  une  idée  grotesque  pour  lui  ;  c'est  le  comble  du  ridicule, 
une  de  ces  pauvretés  qui  no  méritait  pas  l'honneur  d'une  réfutation.  L'agri- 
culture étrangère  produit  tout  à  meilleur  marché  ;  ouvrons  notre  (h>ntièfe, 
et  bientôt  la  France  aura  renoncé  à  produire  tout  ce  que  donne  son  agriculture. 
L'orateur  a  obtenu  un  grand  succès  ;  il  a  été  couvert  d'applaudissements  bien 
mérités.  Nul  n'a  mieux  défendu  cette  mauvaise  cause. 

A  la  seconde  journée,  M.  Buffet  a  repris  la  thèse  de  M.  Dezeimeris.  Ctlme, 
froid,  d'une  parfaite  tenue,  rien  de  tranchant  ni  d'outré,  ni  de  dogmatique. 
Son  discours,  bien  écouté,  se  résume  ainsi  :  la  liberté  du  commerce,  c'est  la 
ruine  du  propriétaire,  du  fermier,  de  l'ouvrier.  Mais  il  lui  échappe  un  ayeo 
que  voici  :  a  Les  salaires  ne  suivent  pas  la  progression  du  prix  des  denrées 
alimentaires.  » 

M.  de  Tillancourt  n'est  point  libre-échangiste,  il  le  proclame  de  sa  Toix 
forte  et  sonore.  Eh  bien  !  nous,  nous  déclarons  qu'il  l'est  sans  le  savoir,  sans 
se  douter  de  rien.  Il  reproche  à  une  grande  assemblée  de  fabricants  d'avoir 
demandé  qu'on  abaissât  les  tarifs  qui  renchérissent  les  subsistances,  et  il  critique 
avec  finesse,  avec  une  verve  mordante  et  acérée,  les  différences  de  proteelion 
qui  existent  entre  les  industries  manufacturière  et  agricole.  Il  veut  bien  que 
le  Congrès  parle  pour  l'agriculture,  mais  quant  à  lui,  il  n'entend  pas  du  tout 
qu'on  fasse  les  affaires  des  fabriques. 

M.  de  Travanet  raille  le  libre  échange,  de  prêcher  la  fraternité  des  peuples; 
elle  n'existe  pas  même  entre  nos  provinces  ;  il  faudrait  remonter  à  Noé  ponr 
découvrir  ces  sentiments  fraternels.  Nous  nous  déclarons  convaincu,  et  telle 
nous  parait  être  aussi  le  sentiment  unanime  du  Congrès,  que  les  fils  de  Noé 
étaient  frères  entre  eux.  L'orateur  aime  le  pauvre,  et  son  cœur  est  animé  des 
plus  respectables  sentiments,  en  face  de  la  misère  qui  flétrit  nos  populations. 
Quinze  millions,  de  Français,  s'est-il  écrié,  ne  mangent  du  pain  que  le  jour  de 
leur  noce I — C'est  vrai!  c'est  vrai I — a-t-on  crié  de  toute  part.  Hélas!  oui, 
c'est  vrai,  mais  qu'on  nous  dise  donc  alors  quel  bénéfice  nqs  populations  ont 
tiré  de  trente  ans  du  régime  protecteur  ? 

M.  Anisson-Dupéron,  en  paraissant  à  la  tribune,  a  dominé  l'assemblée  de 
tout  l'ascendant  que  donne  le  talent,  l'âge,  un  noble  caractère,  et  de  grands 
services  rendus  au  pays.  Le  Congrès  l'a  entendu  avec  attention  et  respect,  et 
s'est  honoré  par  cette  conduite.  M.  Anisson  a  facilement  réfuté  le  discours  de 
M.  Buffet,  et  prouvé  que  les  capitaux  qui  manquent  à  l'agriculture,  sont  em- 
portés irrésistiblement  vers  les  manufactures  trop  protégées.  De  savantes  éludes 
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wrle  change,  sur  la  rente  de  la  terre,  ont  prouvé  au  Congrès  qu'il  y  a  aussi 
quelque  bon  sens  et  quelque  pratique  des  aflaires  hors  des  rangs  prohibitionnistes. 
après  quelques  mots  de  M.  le  rapporteur,  on  vote  à  runaniraité  le  maintien 
èttystème  protecteur  en  faveur  des  produits  du  sol. 

M.  le  marquis  de  Vogué,  avant  ce  vote ,  et  un  peu  malgré  rassemblée ,  était 
parreou  a  prendre  la  parole,  et,  les  lèvres  tremblantes,  animé  d'une  colère 
difficilement  contenue,  il  avait  dressé  un  nouveau  procès  contre  le  libre 
échange.  Contre  ses  habitudes  de  discussion  élégante  et  polie ,  il  s'était  montré 
plus  que  désobligeant  en  vers  M.  Wolowski.  Attaqué  de  Ja  sorte,  M.  Wolowski 
s'estélaocé  à  la  tribune,  a  fait  tète  à  un  long  orage ,  et  en  a  appelé  à  ses  adver- 
saires mêmes  quant  à  la  netteté,  à  la  franchise  de  ses  déclarations.  J'ajourne  le 
CoDgrès  agricole  à  ses  sessions  ultérieures,  s'est-il  écrié  ;  le  Congrès  viendra  à 
son  tour  à  la  liberté,  lorsque,  mieux  éclairée,  l'agriculture  française  comprendra 
que  là  est  son  salut! 

Alors,  un  curieux  spectacle  nous  a  été  donné.  Deux  fractions  de  l'assemblée 
oetrouvaient  pas  le  vote  assez  explicite.  L'une  n'aurait  pas  voulu  qu'on  limitât 
aux  produits  du  sol  la  demande  du  maintien  de  la  protection  douanière,  car 
celaimplique  trop  peu  de  sollicitude  et  de  souci  pour  les  grosses  protections 
et  pour  la  prohibition.  L'autre  désirait  et  voulait  une  séparation  plus  nettement 
formulée.  M.  Raudot ,  de  l'Yonne ,  a  parlé  dans  ce  sens  avec  une  rare  énergie. 
Pas  de  prohibitions,  pas  d'associations  monopolisantes,  houille,  fer,  sel  et  le 
reste.  Le  poids  de  ces  erreurs  économiques  retombe  lourdement  sur  Tagricul- 
tore.  Soyons  juges  du  camp ,  dans  un  débat  qui ,  après  tout,  ne  nous  regarde 
point!  —L'honorable  M.  Gay-Lussac  s'oppose  aux  prétentions  de  M.  Raudot , 
«t  fait  un  appel  touchant  à  Tunion  si  nécessaire  entre  les  fabriques  et  l'agricul- 
ture.—On  allait  voter,  on  allait  admettre  l'amendement  Raudot,  lorsqu'un 
jeune  avocat  du  barreau  de  Clamecy  s'est  écrié  d'une  voix  tonnante  :  Prenez 
garde  1  Ne  voyez-vous  pas  que  vous  allez  porter  la  joie  dans  le  parti  libre- 
échangiste?  — L'honorable  délégué  avait  raison,  c'était  évident.  Les  deux  tiers 
de  l'assemblée  ont  donc  rejeté  l'amendement  Raudot  ;  un  tiers  S  c'est-à-dire 
deux  cents  membres  ont  voté  pour  son  adoption.  Or,  ce  chiffre ,  et  bien  plus 
encore   les  dispositions  réelles  de  l'assemblée ,  sont  très-significatifs.'  Nous 
sommes  loin  d'y  voir  une  défaite  pour  notre  cause ,  et  l'avenir  se  chargera 
bien  de  démontrer  cela  aux  plus  incrédules. 

— L'Association  pour  la  liberté  des  échanges  a  tenu  une  sixième  séance  le 
ôOmars.  Le  Conseil  qui  la  dirige  avait  précisément  voulu  convoquer  à  cette 
réunion  les  membres  du  Congrès  agricole.  Ceux-ci  ont  pu  comprendre,  parle 
discours  de  M.  Léon  Faucher,  de  quel  poids  le  monopole  des  fers  pèse  sur  tou- 
tes les  industries  en  général,  et  sur  l'agriculture  en  particulier.  M.  Léon  Fau- 
cher a  parlé  pendant  une  heure  et  demie  sur  un  sujet  qui  prête  peu  aux 
charmes  de  la  diction  ;  il  n^en  a  pas  moins  été  écouté  avec  un  profond  silence 
de  toute  cette  assemblée  avide  de  s'instruire. 

M.  Ortolan  s'était  chargé  de  traiter  une  face  de  la  vaste  et  délicate  questio  n 
des  bestiaux,  qui  touche  aux  droits  imprescriptibles  des  classes  pauvres  et  à 
une  branche  très -importante  de  notre  agriculture.  L'auteur  n'a  pas  voulu  fah'e 


*  Pour  qu*on  ue  puisse  coniester  ce  chiffre,  nous  dirons  ici  que  noire  calcul  a  été  con- 
Hrnié  par  M.  Barillou,  secrétaire-rédacteur  du  procès- verbal  de  lu  séance,  par  IfM.  Le- 
four  et  Pomniier,  secrétaires  présents  au  bureau,  ct,[>ar  notre  honorable  adversaire 
31.  Dezelmeris  lui-même. 
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le  proGés  à  nos  éleveurs;  il  les  a  même  supposés  exempts  de  reproche,  et  il  a 
prouvé  que,  si  la  production  de  la  viande  augmente  en  France,  elle  D*augmeDte 
pas  en  proportion  de  la  population  ;  que  si  les  progrès  des  éleveurs  augmentent, 
ils  n'augmentent  cependant  pas  autant  que  les  prix ,  et  il  en  a  tiré  cette  conclu- 
sion, que  la  frontière  doit  être  libre,  et  qu'elle  peut  Tétre  sans  danger  pour 
Tagriculture. 

Un  jour  avant,  le  Constitutionnel  avait  voulu  effrayer  les  agriculteurs  du 
Ck)ngrès  en  les  menaçant  d*une  inondation  probable,  avec  le  libre  échange,  de 
blés  russes  à  4  francs  Thectolitre  pris  sur  place.  Notre  infatigable  ami,  M.  Wo* 
lowski ,  trouva  qu*il  était  a  propos  de  renverser  ce  grossier  argument  par 
un  exposé  des  faits  vrais,  tels  qu'ils  ressortaient  d*une  lettre  adressée  à  M.  le 
président  de  TAssociation  par  M.  Peltchinski ,  qui  les  avait  puisés  à  leur  source 
naturelle.  Ces  faits  ont  depuis  été  confirmés  par  une  lettre  de  M.  J.  Mathey, 
négociant  au  Havre,  lequel  estime  qu'il  y  a  fort  peu  de  chances  que  nous 
soyons  inondés  par  des  blés  coûtant  moins  de  20  francs  au  port  d'entrée. 

—Le  51  mars,  en  allant  à  Poissy  présider  le  concours  des  bestiaux  en« 
graissés,  M.  le  ministre  du  commerce  chargea  son  collègue,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  de  présenter  la  loi  de  douanes  promise  depuis  bient&t  dix 
mois,  comme  un  commencement  de  réparation  aux  partisans  du  libre  échange. 
IM.  le  ministre  des  travaux  publics  s'occupa  de  la  commission  sans  bruit,  et 
depuis,  il  avait  été  physiquement  impossible  de  savoir  ce  que  disait  ce  bien- 
heureux projet  de  loi,  tant  promis  et  tant  attendu.  \jd  Moniteur  nous  a 
enfin  mis  au  courant  de  cette  première  conception  de  notre  bureau  du 
commerce.  Désormais  la  douane  ne  pourra  plus  violer  le  domicile  des 
citoyens  sous  prétexte  d'échanges  illicites  et  frauduleux  en  chicorée  mou- 
lue ou  en  curcuma  I  La  prohibition  est  enfin  levée  sur  ces  deux  articles  et 
quelques  autres  d'une  importance  non  moins  majeure*.  Toutefois,  il  était 
sage  d'adoucir  la  transition,  et  chacune  de  ces  prohibitions  est  remplacée 
par  un  droit  élevé.  La  Chambre  trouvera  peut-être  que  le  gouvernement  a 
poussé  trop  loin  l'abnégation,  et  qu'il  n'y  avait  pas  encore  lieu  à  faire  tous 
ces  sacrifices  à  l'industrie  étrangère;  ce  scM-a  une  question  à  débattre  entre  les 
membres  du  cabinet  et  les  producteurs  de  chicorée  nationale.  La  question  du 
poil  de  chien  national  a  été  sagement  réservée. 

Les  droits  sont  réduits  sur  une  seconde  série  d'articles  d'égale  importance, 
et  sur  ce  point  le  projet  ne  fait  guère  que  légaliser  l'ordonnance  du  21  no- 
vembre qui  avait  adouci  le  tarif  sur  une  vingtaine  de  produits  exotiques. 

Par  un  troisième  tour  de  force  (nous  ne  savons  comment  la  Chambre 
prendra  cette  hardiesse),  115  articles  sont  rayés' du  tarif;  185  articles  sont 
affranchis  en  venant  par  navires  français  ou  par  terre,  ou  de  certaines 
provenances. 

Quatrièmement  enfin,  l'industrie   maritime  est  autorisée  à  introduire  en 

1  Chicorée  moulue,  cristal  de  roche  ouvré,  curcunia  en  poudre,  eaux-de-vie  non  spé- 
cialemcnl  tarifées  déjà,  fils  de  \m)\\  autres  que  de  chèvre,  de  vache  et  de  chien,  nankin 
par  navires  étrangers  (rentrée  était  permise  par  navires  français),  divers  produits  chi- 
miques secondaires,  tabletterie  autre  que  celle  qui  se  trouve  rangée  dans  la  mercerie, 
tissus  de  bourre  de  soie  façon  cachemire;  tissus  de  cachemire  fabri(iués  au  fuseau  dans 
li>s  |»ays  hors  d'Europe,  tissus  de  crin  non  spucialcinent  tarifés,  tissus  d*écurce  d^arbres, 
d'orties,  hW.;  tulle  du  lin,  tissus  de  soie  de  Plnde  et  des  pays  hors  d'Europe  non  ini|»ortes 
directement  (Pimiiortation.directe  était  permise). 
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finochise  les  matières  premières  dont  elle  a  besoin,  fer,  cuivre,  zinc  et  chan- 
ne.  1^  projet  excepte  de  l'exemption  les  chatnes-câbles,  les  toiles  à  voile  et 
Ih  cordages.  Pourquoi  cette  laveur  à  la  construction  maritime  seulement? 
Pourquoi  pas  une  faveur  complète  ?  pourquoi  ceci,  pourquoi  cela  ?...  D'abord 
parce  qn'ii  n*y  a  pas  de  principes  absolus  ;  et  ensuite  parce  que  je  vois  d'ici  tel 
oatel  honorable  que  la  perfidie  d*Âlbion  et  le  Cobdénisme  empêchent  de  dor^ 
miretdont  il  ne  faut  pas  surexciter  le  système  nerveux. 

Néumoins,  voilà  une  première  victoire  des  libre-échangistes  et  la  trouée 
pratiquée  dans  le  rempart  de  la  prohibition.  De  la  chicorée  à  la  poterie,  il  n*y 
apas  si  loin  qu'on  peut  croire,  et  nous  sommes  persuadé  que  M.  le  secrétaire 
de  l'Association  pour  la  défense  du  travail  national  est  de  notre  avis. 

En  résumé,  nous  voici  au  point  où  en  était  l'Angleterre  en  18i2.  L*aube  du 
libre  échange  s'élève,  et  dans  quelques  années  il  dominera  en  plein  sur  Tbo- 
rizoo.  Kou  gré,  mal  gré,  et  uniquement  par  la  force  des  choses,  notre  système 
commercial  descendra  de  la  prohibition  et  des  droits  prohibitifs  de  la  Kestau- 
ration  aux  tarifs  de  TEmpire,  puis  à  ceux  du  Directoire  etde  la  Convention,  puis 
àceuide  la  Constituante,  pour  arriver  enfin  à  In  liberté  pleine  et  entière  ;  le 
tout  pour  la  prospérité  de  la  masse  (prohibitionnistes  compris)  et  pour  la  confu- 
sion des  économistes. 

—  Les  brochures  sur  les  questions  d'Afrique,  et  surtout  sur  les  procédés  de 
colonisation,  se  succèdent.  Nous  publierons  sous  peu  sur  ce  grave  sujet  le  tra- 
vail d'un  honorable  député  :  en  attendant,  voici  quelques  lignes  bien  simples, 
mais  assez  concluantes  sur  le  système  des  soldats  colons ,  et  que  nous  em- 
pmntODs  à  une  correspondance  particulière  : 

(I^  maréchal  est  tout  préoccupé  de  ses  trois  millions,  que  la  Chambre  pa- 
rait disposée  à  lui  refuser  pour  coloniser  militairement  ce  pays.  Pauvre 
maréchal  !  pauvre  pays  î  Le  premier  a  fini  son  temps,  et  on  ne  veut  pas  per- 
mettre au  second  de  commencer  le  sien.  Dans  VAckhar,  on  lit  que  des  sociétés 
accoles  ont  adressé  des  félicitations  unanimes  au  maréchal  sur  les  merveilles 
ilt'son  projet.  Je  crois  que  c*est  là  un  de  ces  avis  connus  sous  le  nom  de 
.'>'rif,  car  il  n'y  a  pas  un  colon,  pas  un  personnage  civil,  pas  un  homme  de  bon 
sens  dans  ce  pays,  qui  ne  se  révolte  contre  la  nouvelle  création  de  soldats  co- 
lons. Viens  donc  nous  visiter,  soit  cet  été,  soit  Thiver  prochain  ;  viens  voir  ce 
quf  Ton  a  fait  pour  la  prospérité  de  ce  pays,  depuis  seize  années  que  l'on  y 
travaille.  Tu  verras  des  villages  dont  les  maisons  sont  remarquablement  ali- 
?iiws;  on  sest  servi  de  compas  pour  les  construire;  toutes  se  ressemblent 
Kientiquemenf.  l.c  maire  du  village  de  *^*,  homme  de  bon  sens,  disait  qu'on 
les  avait  certainement  construites  pour  des  couturières  et  pour  des  blanchis- 
seuses, mais  non  pour  des  colons.  A  ces  maisons  il  n'y  a  ni  granges,  ni  écu- 
ries, ni  terrains  pour  en  établir.  Des  habitants,  on  n'en  voit  guère.  Kn  entrant 
dans  ces  villages,  vous  croiriez  entrer  dans  des  cimetières.  Viens  donc  voir 
par  toi-même  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  militaire  et  de  l'administration  qui 
nous  régit...  > 

—  \ou»  reproduisons  leschiffres  vraiment  remarqiiablesqui  ont  été  recueillis 
en  Angleterre  sur  le  mouvement  commercial  de  1810,  première  année  de  la 
réforme  douanière.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  faits  se  produisent,  ils  vien- 
nent ap(iorter  de  nouvelles  preuves  à  Tappui  de  la  doctrine  que  nous  défen- 
•l'H?.  Ia*?  chiffres  relatifs  au  revenu  anglais,  jusqu'au  ?> avril,  ont  été  publiés. 
•:l  l'on  y  >uit  la  <:untinuation  des  mêmes  indices.  MaL'rc  la  famine  qui  ri'wi  en 
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Irltode  et  dans  une  partie  de  Flilcosse,  malgré  la  rareté  des  subsistaiioes  en 
Angleterre,  le  revenu  de  Tannée,  finissant  au  5  avril,  présente  un  ei- 
oédant  de  i  ,{(00,000  livres,  ou  près  de  38  millions  de  francs  sur  Tannée  précé- 
dente. Les  douanes,  Texcise,  Tincome-tax,  ont  donné  des  augmentations  ;  le 
timbre  a  sensiblement  diminué.  L'augmentation  de  la  douane,  à  elle  seule , 
8*éléve  à  plus  de  i,100,000  livres,  ou  28  millions  et  demi  de  francs.  Malgré  cet 
accroissement  de  revenu,  le  budget  est  en  déflcit  à  cause  des  dépenses  ex- 
traordinaires que  le  gouvernement  est  oblige  de  faire  en  Irlande.  Mais  on  sait 
que  ces  dépenses  seront  comblées  par  Tcmprunt  récemment  voté. 

—  Nous  avons  parlé  de  la  pétition  signée  a  Bordeaux  pour  demander  la  sus- 
pension définitive  de  la  loi  céréale  et  la  suppression  des  droits  sur  les  bestiaux 
at  sur  les  fers.  Des  pétitions  analogues  sont  signées  en  ce  moment  à  Marseille 
et  à  Pqris.  A  Marseille  on  demande  au  moins  Tabolition  de  cette  échelle  mo- 
bile de  droits  qui  empêche  les  approvisionnements,  et  son  remplacement  par 
un  droit.  On  demande  aussi  la  réduction  des  droits  sur  les  bestiaux  et  sur  les 
fers,  plus  la  réduction  de  ce  scandaleux  droit  sur  le  sésame,  que  nous  a  légué 
le  dernier  Parlement.  A  Paris,  deux  pétitions  différentes  se  couvrent  de  signa- 
tures :  Tune  réclame  la  suppression  absolue  et  déHnitive  dès  droits  sur  les  cé- 
réales et  la  réduction  des  droits  sur  les  bestiaux  ;  Tautre  veut  la  franchise  des 
rails  et  une  forte  réduction  sur  les  fers.  Une  autre  pétition,  adressée  à  M.  le 
ministre  du  commerce  par  cent  soixante-onze  négociants  et  fabricants  de 
bougies  stéariques,  de  bougies  et  de  chandelles,  établit  la  nécessité  de  réduire 
les  droits  sur  le  suif,  matière  première  de  produits  allant  droit  à  la  consom- 
mation des  classes  pauvres.  Jamais  les  réclamations  contre  nos  absurdes  lois 
de  douane  n'avaient  été  si  vives;  espérons  que  la  Chambre  entendra  un  peu 
de  ses  deux  oreilles  et  qu*elle  comprendra  que  les  prohibitionnistes  ne  sont 
pas  tout  dans  ce  beau  pays  de  France. 

La  Hollande  vient  de  nous  donner  un  bon  exemple  pour  les  céréales  :  elle 
a  remplacé  par  un  droit  fixe  le  droit  variable  dont  elle  a  expérimenté  la  dan- 
gereuse mobilité. 

—C'est  une  justice  à  rendre  au  Journal  des  DébuU  que,  depuis  quelques  jours, 
il  a  pris  en  main  avec  une  rare  vigueur  la  cause  des  classes  pauvres  les  plus 
intéressées  au  bas  prix  des  subsistances.  Le  blé  vaut  plus  du  double  de  son  prix 
ordinaire,  les  légumes  sont  renchéris  en  proportion,  les  viandes  communes  sont 
hors  de  prix ,  la  pomme  de  terre  manquera  probablement  encore  cette  année, 
les  apparences  de  la  récolte  des  blés  ne  sulflsent  pas  pour  fixer  un  avis  défini- 
tif; il  faut  donc  songer  à  Tapprovisionnement  de  l'année  qui  est  devant  nous  : 
et,  pour  cela,  il  faut  donner  au  couunerce  la  sécurité  que  les  ports  seront  ou- 
verts après  le  51  juillet  ;  il  faut  proroger  la  loi  qui  buspend  le  jeu  de  Téchellc 
mobile ,  car  c'est  une  opération  de  longue  haleine  que  de  l'aire  venir  huit  à  dix 
millions  d'hectolitres  de  blés  de  rextérieur.  Une  pareille  masse  occupe  environ 
sept  à  huit  cent  mille  tonnes,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  trois  ou  quatre  mille  na- 
vires pour  la  transporter.  Or,  la  France  ne  possède  que  sept  cents  bâtiments  tant 
à  voiles  qu'à  vapeur,  et  tous  ces  bâtiments  ne  sont  évidemment  pas  disponibles 
pour  ce  service.  Qu'on  se  hâte  donc  de  faire  disparaître  toutes  les  entraves 
et  de  laisser  au  commerce  sa  pleine  liberté  d'action. 

Tout  cela  est  simple  comme  le  gros  bon  sens  ;  et  il  semble  qu*il  n'y  a  rien 
à  répondre.  Mais  hélas  !  les  réponses  n'en  pullulent  pas  moins.  Celui-ci  rai- 
sonne à  perte  de  vue  sur  les  approvisionnements  par  voie  gouvernementale; 


.. 
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fâvàAà  nir  la  néeessîté  de  défendre  Texportation  ;  un  troisième  sur  ie  besoin 
èp combattre  Jes  accaparements;  un  autre  recommande  le  pain  de  betterave; 
an  lutre  conseille  de  manger  de  la  viande  à  la  place  du  pain,  et  c'est  comme 
m  hisard  quand  on  retrouve  par-ci,  par-là,  au  milieu  de  cet  océan  de  la  presse 
piriiieone,  quelques  numéros  des  Débattt,  du  Siècle  ou  du  Ubre'Édumge^  expri- 
Mit  le  simple  vœu  de  ne  plus  s'opposer  a  rentrée  des  vivres. 

Dmitous  les  cas,  Dieu  veuille  que  la  situation  indiquée  par  M.  Darblay ,  à  la 
Ghimbre  des  députés,  se  maintienne.  L'honorable  député  disait,  dans  la  séance 
4a  12  :  <  A  la  suite  des  nombreux  articles  insérés  dans  un  des  principaux  or- 
poesde  la  publicité,  je  crois  utile  de  déclarer  que  tout  se  réunit  pour  donner, 
Éwi  la  certitude,  au  moins  les  espérances  les  mieux  fondées  que  la  récolte 
pnehaine  amènera  la  cessation  de  la  crise  des  subsistances.  »  Mais  cette  beu- 
raue  assertion  ne  contredit  pas  Futilité  de  la  mesure  que  réclame  l'auteur  des 
articles  insérés  dans  les  Débats.  Que  la  récolte  soit  bonne,  que  nos  approvision- 
■ements  soient  libres,  et  nous  serons  encore  bien  beureux  de  combler  le  dé- 
fiât et  de  cicatriser  nos  plaies. 

—A  Naples,  comme  à  Gènes,  comme  à  Florence,  comme  à  Rome,  M.  Cobden 
a  été  fêté  et  accueilli  en  vrai  bienfaiteur  de  l'humanité.  ^'Académie  l^n- 
tanienne  lui  a  offert  un  banquet  présidé  par  M.  Campagna.  M.  Bursotti, 
■embre  de  la  classe  des  sciences  morales,  a  exposé,  dans  un  tableau  rapide, 
lliftorique  des  réformes  douanières  que  le  gouvernement  napolitain  a  déjà 
exécutées.  M.  Cobden ,  après  avoir  rappelé  à  ses  hôtes  qu'il  y  a  cent  ansNaplea 
voyait  inaugurer  la  première  chaire  d'économie  politique  et  que  les  écrivains 
d'Italie  avaient  puissamment  contribué  à  vulgariser  cette  science,  a  dit  que 
îODseul  mérite  était  d'avoir  fait  pénétrer  dans  la  pratique  des  principes  depuis 
longtemps  connus  et  démontrés.  Les  préjugés  de  na/i07ia/i7é,  a-t-il  ajouté,  dis- 
paraîtront bientôt  comme  ceux  de  tribu  ,  et,  lorsque  les  peuples  se  seront  habi- 
tués à  un  échange  de  bénéfices,  ils  ne  voudront  plus,  ils  ne  pourront  plus  se 
faire  la  guerre. 

—M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  vient  de  prendre  deux  détermi- 
nations importantes ,  entre  autres  d'ailleurs  assez  nombreuses. 

D'abord  il  a  réglé,  par  un  arrêté,  le  cours  des  études  dites  classiques.  Cet 
arrêté  porte  qu'il  y  aura,  dans  chaque  collège  royal  ou  communal,  un  ensei- 
çoement  spécial  distinct  de  renseignement  littéraire,  et  parallèle,  où  les  élèves 
seront  admis  d'après  le  vœu  de  leurs  familles.  Cet  enseignement  durera  trois 
ans  et  comprendra  :  la  physique,  la  chimie  et  Thistoire  naturelle;  les  mathé- 
matiques élémentaires  et  la  mécanique  ;  la  géographie,  le  dessin  linéaire  et  d'or- 
ueinent  ;  le  latin,  la  littérature  et  l'histoire  ;  les  langues  vivantes.  Il  pourra,  dit 
encore  l'arrêté,  être  donné  des  éléments  de  comptabilité,  de  droit  commercial 
et  d'économie  agricole.  C'est  le  programme,  on  le  voit,  des  écoles  profession- 
oelles,  de  Commerce  et  autres,  que  rUniversité  adopte  en  principe.  Reste 
l'application,  qui  pendant  longtemps  encore  laissera  à  désirer.  Mais  enfm,  il 
fallait  faire  ce  premier  pas.  î>ésormai.s  les  établissements  particuliers,  spé- 
ciaux, qui  s''alimentent  dans  les  collèges,  recevront  des  élèves  un  peu  mieux 
Aréparés,  et  ils  pourront  fortifier  leur  spécialité.  Nous  ne  serions  pas  éton- 
nés que  la  protestation  du  Conseil  municipal  de  Paris,  formulée  par  la  création 
de  l'École  François  l*%  ait  piqué  l'amour-propre  des  fanatiques  du  classicisme. 
L'arrêté  ne  dit  pas  ce  qu'il  entend  par  l'économie  agricole.  Tout  porte  à 
croire  que  les  conseillers  de  M.  le  ministre  ne  se  sont  pa^  fait  la  question,  et 
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que  nul  dVntro  eux  ne  peut  y  répondre.  C'était  là  la  place  des  éléments  d*^ 
nomio  politique;  mais  cela  eût  eu  un  sens;  tandis  que  la  formule 
dit  tout  ce  qu'on  veut  et  permet  de  tenir  n'importe  quoi. 

M.  de  Salvandy  a,  en  outre,  présenté  la  loi  tant  attendue  sur  rinstructioi 
secondaire.  C'est  une  œuvre  de  trente-cinq  articles  et  en  cent  paragraphes,  qui 
mérite  examen.  A  la  première  vue,  cette  soi-disant  loi  sur  la  liberté  de  TeiE— - 
seignement  escamote  cette  liberté.  En  d'autres  termes,  le  projet  universitaire 
est  le  code  d'une  corporation  comme  il  y  en  avait  tant  avant  1789,  comme  il 
en  existe  encore  plusieurs.  Tout  Français  a  le  droit  d'enseigner,  s'il  satisfait 
à  force  conditions  qui  détruisent  ce  droit  :  grades,  diplômes  et  certificats  i 
amendes  et  prisons;  examen  et  inspection  de  parle  ministre,  id  est^  de  par 
tous  les  esprits  de  travers  qui  le  représentent  ;  enfin ,  chefs-d'œuvre  à  pro- 
duire, rien  ne  manque  à  ce  projet,  et  Ton  peut  dire  que  ceux  qui  Font  ré- 
digé n^ont  rien  appris,  ni  rien  oublié. 

Si  la  Chambre  des  députés  avait  du  bon  sens  (elle  en  a  quelquefois),  elle 
rappellerait  au  ministre  que  la  Charte  n'a  pas  dit  qu'on  conserverait  la  gothi- 
que institution  dont  il  est  le  grand-maître;  qu'elle  a  dit,  au  contraire,  qu'il 
serait  pourvu  par  une  loi  à  l'instruction  publique  et  à  la  liberté  d^enselgne- 
ment. 

—  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  notre  savant  collaborateur,  Thono— 
rable  M.  Louis  Reybaud,  député  de  Marseille,  a  enfin  triomphé  de  la  cnièllo 
maladie  qui  Ta  retenu  tout  l'hiver  dans  son  lit. 

—  La  Chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  autorise  le  ministre 
des  travaux  publics  à  rendre  aux  compagnies  de  chemins  do  fer  leurs  cautioii — 
Déments  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  entreprennent  les  travaux.       *** 

Paris,  16  mars  18i7. 

P.  S.  La  discussion  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  déterminer  la  covt- — 

Sure  fnimmum  des  billets  de  la  Banque  a  pris  une  ampleur  qu'elle  ne  semblait 
'abord  pas  comporter.  On  sait  que  l'exposé  des  motifs,  d'accord  avec  les  vœui^ 
de  la  majorité  du  Conseil  de  régence,  avait  proposé  les  billets  de  !250  fr.  Le:^ 
vœux  du  commerce  récUnient  plus  généralement  les  billets  de  100  fr.,  propo-^ 
ses  par  notre  honorable  collaborateur  M.  Léon  Faucher.  Enfin  la  Commission^ 
par  Porganc  de  M.  Benoit ,  a  pris  le  terme  moyen  et  un  peu  bâtard  de  200  fr» 
A  propos  de  cette  question,  on  a  soulevé  tous  les  problèmes  qui  se  rattachent 
aux  institutions  publiques  de  crédit  :  banques  départementales,  banque  uni- 
que, escompte,  émission,  etc.  On  a  aussi  parlé  de  la  crise  tiuancièi*e,  des  che- 
mins de  fer  et  d'une  foule  d'autres  choses  qui  ne  sont  pas,  Dieu  merci,  de  notre 
compétence. 

Cette  discussion  a  duré  deux  jours.  La  Chambre  s'est  prononcée  pour  la 
coupure  de  SOO  francs,  malgré  les  excellentes  raisons,  selon  nous,  mi  ont  fait 
valoir,  au  sujet  des  billets  de  lOOfrancs,  MM.  Benoit,  Fould,  C.  d'Eicotal,  Léon 
Faucher  et  Blanqui. 

—  Les  bureaux  de  la  Chambre  se  sont  occupés,  dans  leur  réunion  d*hier, 
du  projet  de  loi  de  douanes,  dont  la  discussion  semble  devoir  exciter  quelque 
émoi.  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  sept  bureaux  ont  nommé 
leurs  commissaires,  qui  appartiennent  presque  tous  à  la  phalange  probibo- 

Rrotectionniste;  ce  sont:  aI&I.  Kœchlin,  Dolfus,  Casimir  Périer,  de UEspée, 
ger  etThiers.  M.  Thicrs  ne  comprend  la  réforme  douanière  que  pour  les 
cafés.  Cet  homme  d'Etat  a  proclamé  un  aphorisme  qui  fera  verser  des  larmes 
d'attendrissement  au  Constttutionnel  et  au  Moniteur  industriel  :  «  La  protectiOD 
est  mère  de  tous  les  progrés.  »  Selon  n'avait  pas  absolument  raison  quand  il 
disait  qu'on  apprend  toujours  quelque  chose  en  vieillissant. 
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L'ALGERIE. 


OBJETS  A  TRAITER. 

Noos  ne  traitons  pas  ici  les  parties  de  la  question  d'Afrique  qui 
>  appartiennent  a  la  politique.  Nous  ne  recherchons  pas  quelle  influence 
pea?eot  avoir  sur  la  puissance  de  la  France  l'emploi  au  dehors  d'une 
année  de  100,000  hommes  constamment  renouvelée,  et  une  dépense 
anniielle  arrivée  aujourd'hui  à  125  millions.  Nous  ne  recherchons 
paaqnel  peut  être  le  meilleur  genre  d'occupation  du  pays.  Nous  ne 
demandons  pas  si  la  soumission  des  indigènes  offre  quelque  réalité, 
foelqae  sinôérité,  quelques  gages  de  durée;  quel  mode  de  gouverne- 
neotleor  appliquer  et  quelles  relations  avoir  avec  eux.  Nous  n'exa- 
oinons  pas  quel  peut  être  le  meilleur  système  d'administration  à 
regard  des  colons  à  établir  dans  l'ancienne  régence,  quelles  relations 
politiques  entre  eux  et  la  France.  Nous  avons  traité  ces  questions  ail- 
brs*. 

Nous  plaçant  au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  nous  deman- 
dons à  cette  science  quel  peut  ôtre,  pour  le  bonheur  et  le  bien-être 
de  la  population  française,  l'avantage  de  l'entreprise  poursuivie  en 
Afrique. 

Daos  l'examen  de  cette  question,  nous  avons  suivi  les  errements 
d'Adam  Smith,  de  sir  Henry  Parnell,  Chalmers,  J.  B.  Say  :  c'est 
•îec  les  doctrines  des  économistes  que  nous  avons  combattu  depuis 
inatorze  ans  une  entreprise  qui  n'a  pu  prendre  naissance  que  dans 
lignorance  des  faits  passés  et  des  connaissances  acquises.  Nous  au- 
rions désiré  que  quelque  plus  habile  eût  pris  cette  tâche  :  M.  Blan- 
çoidisait  en  1837  :  «  La  question  d'Alger  est  de  notre  domaine  ^.  » 
Nous  espérons  aujourd'hui  que,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
il  ne  se  bornera  pas  à  dire  à  la  tribune  qu'Alger  nous  coûte  1 25  mil- 
lions, et  que  la  colonisation  militaire  est  mauvaise,  et  qu'il  indiquera 
les  moyens  de  réaliser  les  espérances  consignées  dans  le  rapport  qu'il 
faisait  à  TliiStitut  en  18iO.  Nous  espérons  qu'au  moment  où  les  libre- 
échangistes  anglais  renversent  la  bannière  coloniale,  elle  ne  sera  pas 
relevée  par  les  lihre-échangistos  français"*. 


*  La  question  d'Alger,  1837;  V Algérie  en  18:i8;  l'Algérie  en  184i  ;  l'Algérie  en  1846. 

*  Cours  d'économie  industrielle,  1837,  page  28. 

'  Voir  Tonvrage  si  remarquable  de  M.  Rastiat  :  Cobden  ou  h  Ligne. 
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Cette  entreprise  d'Afrique  est  une  entreprise  de  colonisation.  Oett 
qui  la  conseillent  à  la  France  se  proposent  de  s*emparer  d'un  terri^ 
toire  occupé  par  une  population  africaine,  musulmane,  belliqueuse, 
et  d*y  transporter  une  population  française,  chrétienne  et  travailleuse. 
Ils  espèrent  que  cette  population  nouvelle  prospérera  et  fera  fructifier 
le  sol  africain,  lis  espèrent  par  là  ouvrir  à  la  mère  patrie  des  rela- 
tions commerciales  avantageuses. 

Il  est  facile  de  voir,  en  parcourant  les  divers  établissements  fondés 
par  les  Européens  sur  le  globe,  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ce 
que  nous  entreprenons  en  Algérie  et  ce  qui  a  été  fait  autre  part. 
Nous  avons  précédemment  établi  cette  différence*. 

Nous  ne  discuterons  ici  que  ces  deux  points  de  la  question. 

1**  Fm  colonisation  de  V Algérie  telle  que  les  colonistei  pritendeni  To— 
pirer.  A  ce  sujet  nous  examinerons  les  trois  questions  suivantes  : 
Quelle  population  cultivera?  —  Quelles  terres  seront  cultivées? — Quel 
svstème  de  colonisation  à  suivre? 

2°  Le  régime  économique  des  produits.  A  ce  sujet  nous  examine- 
rons les  questions  suivantes  :  Quels  produits  seront  créés?— A  qilftl 
prix?  —  Quel  régime  de  douanes  à  établir?  —  Quel  commerce 
l'Algérie  ou  par  T Algérie? 


CHAPITRE    PREMIER. 

COI-ONÏSATION. 

Sommaire.  $  I•^  —  Quelle  population  cultivera?^  Une  population  existe  en  Algérie.  — - 

Que  deviendra-t-elle?  — Quelle  population   la  remplacera ?— Le  Français  peat-lB 

s*acclimater,  son  enfant  peut-il  s'élever  en  Algorie? 
}  II.  Quelles  terres  seront  cultivées?  —  Les  terres  sont  occupées.—  Quelle  est  la  valeur  dv 

sol  nu?  —  Quelles  dépenses  pour  le  mettre  en  valeur?  — •  Quel   mode  de  cullore 

suivre? — Le  mode  des  indigènes  ou  le  mode  européen? 
$  IIL  Quel  système  de  colonisation?  —  F'iat  actuel  de   la  colonisatioD.  —  GolonistUi» 

spontanée.  —  Subventionnée.  —Militaires  libérés.  —  Colonisation  miUtalre.  —  ^ya^ 

tème  du  maréchal  Bugeaud.  —  Du  général  d9  Lamoricière.  —  Du  général  Bedeau.  — 

Projets  du  gouvernement. 

g  1er.  Quelle  population  cultivera? 

Les  peuples  qui  ont  entrepris  des  établissements  au  dehors  de  leur 
territoire  ont  résolu  la  question  du  travail  colonial  d'une  manière 
différente  suivant  leur  but  et  le  pays  où  ils  agissaient. 

Tantôt  ils  ont  fait  cultiver  par  la  population  indigène,  domme  les 
Anglais  dans  Plnde,  les  Espagnols  aux  Philippines  et  les  Hollandaise 


*  La  question  d'Alger,  1837,  p.  45. 
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hu;  labs  tes  pays  la  populalioo  est  facile  à  gouverner,  travail- 
toise,  et  les  cultures  sont  profitables.  Rien  de  pareil  n'existe  en 
Algérie. 

Tantôt,  aprèsuvoir  exterminé  la  population  indigène,  ainsi  que  les 
Enropéenr  ont  fait  aux  tics  Banda,  à  Bourbon,  à  Maurice  et  dans 
les  Antilles,  ne  pouvant  travailler  eux-mêmes,  les  Européens  y  ont 
transporté  une  population  étrangère  pour  la  faire  travailler  à  Tétat 
fesclavage.  Probablement  la  France  ne  prendra  pas  la  résolution 
d'e&terminer  les  Arabes  :  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'Angleterre  a 
aboli  Tesclavage  et  où  Ton  fait  des  eflbrls  pour  la  suivre  dans  cette 
Toie,  que  Ton  voudrait  donner  un  éclatant  démenti  à  la  civilisa- 
tion en  réhabilitant  Tesclavage  en  Afrique. 

Tantôt,  après  avoir  exterminé  ou  refoulé  des  populations  de  chas- 
seurs, comme  ils  Tout  fait  dans  l'Amérique  du  Nord,  ils  ont  rem- 
placé ces  populations  par  des  cultivateurs  européens.  Ici  encore  il  n*y  a 
pas  d'analogie  à  établir  entre  le  Kabyle  sédentaire  ou  T Arabe  nomade 
et  le  Peau-ttouge  chasseur.  Le  Kabyle  ne  peut  emporter  avec  lui  ses 
arbres  fruitiers  et  sa  maison,  ni  l'Arabe  emporter  ses  troupeaux  et 
ses  charrues  comme  le  Peau-Rouge  emportait  son  fusil.  L'Arabe  et  le 
Kabyle  en  se  retirant  trouve  le  désert,  c'est-à-dire  la  mort,  tandis 
«lue  le  Peau-Rouge  trouvait  tout  un  continent  de  forêts,  suite  immense 
(le  ses  anciennes  demeures.  Et  cependant  quelle  lutte  acharnée  depuis 
trois  siècles  entre  lui  et  l'Européen  ! 

Cctexemple  est  celui  proposé  par  les  plus  modérés  des  colonistes  algé- 
riens. Les  uns  cependant  protestent  contre  l'extermination ,  et  y  con- 
duisent sans  le  vouloir  :  les  autres,  sans  la  proclamer,  s'y  résignent 
assez  facilement;  certains  savants  en  professent  la  théorie,  ils  ont  dé- 
couvert que  l'Arabe  est  du  genre  des  animaux  antédiluviens  et  doit 
«iisparaître  comme  eux  ^ . 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'extermination^  est  loin  d'être  accomplie  :  la 
population  africaine  n'est  pas  clair-semée  commecelle  du  Peau-Rouge  : 
portée  h  8  millions  par  M.  le  maréchal  Bugeaud,  elle  ne  peut  s'éle- 
verà  moins  de  2  millions  et  demi.  Si  Ton  continue  encore  pendant 
quinze  à  vingt  ans,  les  colonistes  pourront  s'établir  en  paix  sur  l'A- 
frique dépeuplée  :  alors  quelle  population  y  établiront-ils?  ils  ne  pro- 
posent pas  à  la  France  de  sacrilier  ses  armées  et  ses  linances  '*  pour 
desJMahonnais,  Espagnols,  Italiens^  Maltais,  Allemands,  Prussiens  et 

•  Considérations  sur  V Algérie,  f)ar  le  docteur  Bodichon,  I8i5,  p.  114.  —CoUmisotUiii 
de  l'Algérie,  par  M.  iMoll,  professeur  au  Conservatoire,  t.  1,  p.  108. 

^L'Algérie  en  1846,  p.  21.  —  Voir  Tadmirable  discours  de  M.  de  LamartiDe  du  10 
Juin  1846. 

'Aujourd'hui  nous  avons  déjà  sacrifié  à  l'Afrique  plus  de  1,S00  millions  :  Tannée 
1846  nous  en  coûtera  1S5.  L'Afrique  a  déjà  dévoré  120,000  de  nos  soldats  :  Tannée  1846 
en  aura  fait  périr  7,500,  tous  ntorts  de  maladies,  sauf  116  tués  dans  les  combats.  Cette 
affreuse  consommation  dlioiiiiiie»  efnvA  md  Im  mlooisles.  Ils  sont  peu  touchés  des 
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autres  étrangers,  formant  aujourd'hui  plus  de  la  moitié  de  la  popula- 
tion européenne  de  TAlgérie  ^  C'est  aux  Français  qu'ils  veulent  assu- 
rer le  bénéfice  colonial. 

Suivant  les  colonistes,  la  population  française  est  trop  considérable. 
Ils  veulent  lui  trouver  ce  qu'ils  ^appellent  un  débouché.  Ils  semblent 
ignorer  que  l'homme  sans  capital  ne  peut  rien,  que  l'on  ne  peut  faire 
sortir  de  France  un  travailleur,  sans  faire  sortir  de  France  aussi  le 
capital  nécessaire  pour  mettre  son  travail  en  activité*;  la  question  éco- 
nomique est  donc  (le  savoir  si  les  capitaux  de  la  France  seront  employés 
plus  utilement  pour  la  population  française  en  Algérie  qu'en  France. 
C'est  ce  que  nous  examinerons  au  chapitre  ii.  Hais  ici  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  nous  élever  contre  ces  excitations  meurtrières  à 
l'émigration,  excitations queH.  Rossi  flétrit  si  énergiquement.  HM.  les 
philanthropes  ressemblent  par  trop,  dit-il,  à  ceux  de  nos  médecins  qui, 
pour  se  débarrasser  de  leurs  malades,  les  envoient  mourir  loin  '. 

Dans  leur  ardeur  colonisatrice,  les  colonistes  algériens  ne  se  sont 
pas  même  demandé  si  l'Algérie  permettait  l'acclimatement  des  Fran- 
çais, et  il  faut  aujourd'hui  qu'en  présence  de  la  mortalité  effrayante 
que  subissent  notre  armée  et  la  population  civile ,  on  soit  obligé 
d'examiner  cette  question.  Le  Français  s  acclimaie-i-il?  Ses  enfanli 
s'ilèvent-^ls  en  Algérie?  Nous  parlons  du  Français,  et  non  de  ces  popu- 
lations espagnoles,  italiennes  et  maltaises  qui,  venant  d'un  pays  à 
climat  plus  analogue,  supportent  mieux  que  nos  compatriote»!  l'in- 
fluence du  climat  africain. 

Les  colonistes  algériens  ont  toujours  confondu  sous  le  même  nom  de 
colonie  tout  établissement  d'Européens  hors  d'Europe;  ils  n'ont  pas 
réfléchi  que  dans  les  climaLs  différents  de  ceux  que  l'Européen  habite 


maux  que  leur  esprit  aventureux  inflige  à  la  population  française.  Ce  sont  des  savants 
qui  expérimentent,  ou  des  spéculateurs  qui  S|>êculent  ;  les  uns  et  les  autres  sont  sans  piUé. 
Ces  maux,  d'ailleurs,  les  colonistes  n*en  soulfri^nt  pas,  abrités  qu'ils  sont  par  la  loi  de 
recrutement.  Si  eux  ou  leurs  enfants  vont  en  Afrique,  ce  n'est  pas  comme  soldats,  c'est 
comme  officiers,  administrateurs,  colons,  spectateurs;  ils  obéissent  à  leur  intéri^t,  et  ne 
louffrent  pas  comme  le  soldat  qui,  sans  intérêt  pour  lui,  est  déporté  pour  Tintera  des 
antres.  Si  nous  avions  en  France  la  loi  militaire  prussienne  qui  fait  passer  tout  le  monde 
sous  les  drapeaux,  les  colonistes  comprendraient  autrement  l'Afrique,  et  repousseraient 
une  entreprise  qui  condamnerait  leurs  enfants  à  faire  la  chasse  à  l'Aralie  ou  à  défricher 
la  terre  du  colon. 

*  Cette  [K>pulation,  au  31  dt'>cembre  ISiO,  était  de  109,400.  sur  lesiiuels  seulement 
i8,6iS  étai<*nt  Français. 

■  Voir  Ic-i  très-lioiuies  con>idcr;itituis  oxfKrws  |»ar  M.  Joseph  Garnior  dans  les  Él/^ 
wents  de  rn-oHumir  jtoUtîtiue^  p.  3t)0. 

-  Cours 4l'Mmu»iiojutliti(iiie,  t.  I.  p.  :i:»7.  L'ignorance cuiiduit  :i  ta  s:uivagerie.  Des  |>er- 
sonms douces  et  chnritubh^s  nous  ont  n-pondu.  torMpii»  nous  nous  plaignions  dos  pertesque 
faisait  notre  arnit'e  en  Afn<|ue  :  «Il  y  a  lri»p  d«î  niou'li;  on  Franc»».»  Ccà  [Ksrsonnes 
en  sont  furore  à  IVconomit»  politique  du  gnind  Condi»  «•!  de  rolemkio,  et  fulminent 
contre  Malt hus.  San ^  rai>')unL'r  avec  fllis,  nous  leur  disons:  Si  vous  vous  trouvez  de 
irop  en  c»»  lias  mondi\  quittez-le,  mai<  no  faiws  pas  périr  ceux  qui  veulent  y  vivre. 
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m  Europe,  il  travaille  peu  de  corps.  Le  plus  souvent  il  commande, 
«JuiDistre,  ou  fait  le  commerce  dans  les  villes. 

Les  races  française  et  anglaise  travaillent  au  Canada,  dans  les 
pirties  nord  des  Etats-Unis  et  à  la  Nouvelle-Hollande;  mais  dans 
le  sod  des  Etats-Unis,  aux  Antilies,  aux  Guyanes  et  aux  îles  Hau- 
riee  et  Bourbon,  ce  sont  les  noirs  qui  travaillent;  dans  l'Inde,  c'est 
riadou. 

Les  Espagnols,  il  est  vrai,  travaillent  un  peu  à  Cuba  et  à  Porto- 
Bico.  Mais  ils  habitaient  en  Europe  un  pays  a  climat  plus  chaud  que 
lesFraDçais  et  les  Anglais.  Ils  travaillent  aussi  un  peu  dans  l'Améri- 
(|K,  surtout  lorsque  l'altitude  du  sol  rachète  la  latitude  de  la  contrée, 
eomme  an  Mexique  et  au  Pérou,  ou  lorsque  le  climat  est  particulière- 
Beat  favorable,  comme  à  Buenos- Ayres;  et  encore  ce  travail  ne  pçut- 
il  être  comparé  au  travail  exécuté  en  France  et  en  Angleterre.  Aux 
Philippines,  c*est  l'indigène  qui  travaille. 

Le  Hollandais  ne  travaille  pas  hors  d'Europe  :  à  Java,  c'est  le  Ma- 
lais, et  a  la  Guyane,  c'est  le  noir  qui  travaillent. 

Le  Portugais  n'a  jamais  travaillé  dans  l'Inde  ;  au  Brésil  et  à  la 
Goyane,  c'est  le  noir  qui  travaille  pour  lui. 

Oo  cherche  aujourd'hui  à  faire  émigrer  le  Coulis  de  l'Inde  k  Mau- 
ricei  Bourbon  et  aux  Antilles  :  les  résultats  sont  peu  satisfaisants;  à 
Maurice  le  nombre  de  ces  travailleurs  est  réduit  de  35,000  à  25,550. 
-^Les  émigrations  des  habitants  de  Madère  aux  Antilles,  et  celles 
provoquées  par  la  loi  de  juillet  1845  pour  nos  colonies,  ne  peuvent 
encore  être  jugées. 

En  Algérie  on  voit  aujourd'hui  que  si  les  populations  méditerra-^ 
oéennes,  dont  nous  avons  parlé,  résistent  mieux,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  populations  françaises  et  européennes  du  xVord.  — On  avait 
pensé  qu'elles  pourraient  s'acclimater,  on  paraît  reconnaître  aujour- 
d'hui que  cet  acclimatement  est  loin  d'être  certain.  Le  général  Cavai- 
gnacroet  en  doute  la  possibilité  de  cet  acclimatement  ^  —  Le  général 
Duvivier  dit  que  «  l'expression  qu'une  masse  d'hommes  envoyée  en 
Afriques'y  est  acclimatée,  est  inexacte.  Il  n'y  a  pas  eu  acclimatement, 
il  y  a  eu  triage  fait  par  la  mort;  c'est  un  grand  crible  qui  laisse  pas- 
ser rapidement  tout  ce  qui  n'est  pas  de  telle  force».  »  —  Le  général 
Cobières  dit  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Plus  nos  soldats  servent  sous 
celle  latitude,  plus  ils  s'affaiblissent  \  »  — Le  commandant  Thomas  : 
«  L'acclimatement  de  la  race  européenno  présente  de  graves  diffi- 
cultés*. »  — M.  le  docteur  Boudin,  qui  a  clé  pendant  quatre  an^  mé- 
decin militaire  en  Algérie,  et  pendant  sept  ans  à  la  têUMleriiônital  mili- 
taire de  Marseille,  où  arrivent  en  si  grand  nombre  les  malades  d'Afrique 

•  /*»•  la  rêffencp  d'Alger,  p.  152. 

"  >*Ai'ion  delà  qupslivu  d'Algn'y  p.  lî*. 
^  I>i<4:uurb  du  29  juin  181G. 

•  />?  l'emploi  deii  Arabes,  p.  !1. 
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évacués  sur  la  France,  avait  déjà  mis  en  doute  la  réalité  de  ce  prétendu 
acclimatement  \  Le  dernier  travail  complet  et  lumineux  qu'il  vient  de 
faire,  sous  le  titre  de  Eludes  sur  la  mortaltli  et  l'acclimaUmeni 
de  la  population  française  en  Algérie,  parait  résoudre  la  question'. 
—  Enlin,  le  docteur  Périer,  aussi  médecin  militaire,  chargé  par  le 
gouvernementdelapartied*hygièneàla  commission  scientifique  de  l'Al- 
gérie, admet,  il  est  vrai,  Tacclimatement  ;  mais  en  voici  les  conditions  : 
«Les  pommettes  se  décolorent,  le  teint  blêmit,  l'embonpoint  s'efface,  les 
forces  physiques  diminuent,  et  la  tendance  au  repos,  qui  survient,  se 
prononce  de  plus  en  plus...  Plus  tard,  la  nutrition  est  moins  active, 
l*appétit  se  perd,  la  trame  organique  s'use  en  des  proportions  inac- 
coutumées; enKn,  les  rides  apparaissent,  l'individu  vieillit,  il  vieillit 
vite,  comme  on  dit.  D'autre  part,  les  facultés  intellectuelles  et  affec- 
tives doivent  aussi  payer  le  tribut  en  participant  à  l'atonie  générale... 
Après  plusieurs  années  de  séjour,  l'homme  a  revêtu  comme  une  teinte 
d'indigène  :  il  en  accepte  les  mœurs  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
tournure  d'idées  '.  »  L'acclimatement  dont  tels  sont  les  symptômes 
est-il  autre  chose  qu'une  affreuse  maladiequi  ruine  en  même  temps  le 
|)hysique  et  le  moral? 

Au  moins,  disaient  les  colonistes,  si  les  personnes  nées  en  Europe 
s'acclimatent  difficilement,  les  enfants  des  Européens,  en  naissant  en 
Algérie,  seront  tout  acclimatés.  Ici,  la  difficulté  parait  plus  grande  en- 
core :  les  enfants  européens  s'élèvent  difficilement  et  meurent  dans  on 
nombre  effrayant.  Los  généraux  Ca^aignac  ^,  de  Castellanne  *  et 
Fabvier  ^,  et  les  docteurs  Worms  "',  Périer*  et  Boudin*,  signalent 
cette  difficulté. 

Le  remède  qu'indique  M.  Périerest  celui-ci  :  «  Le  mariage,  l'im- 
«  plantation  d'une  race  de  sang  mêlé,  telle  est  encore  la  pierre  angu- 
«  laire  de  notre  édifice  dans  l'avenir.  Car  c'est  de  la  sorte  seulement 
«  que  nous  parviendronsà  fonder  en  Algérie  une  postérité  durable".» 
Et  il  espère  ainsi  rapprocher  l'Évangile  et  le  Koran,  quand  c'est  l'É- 
vangile et  le  Koran  qui  mettent  un  abime  entré  les  populations  chré- 
tiennes et  les  populations  musulmanes. 

Ainsi,  qu'auront  fait  les  colonistes?  ils  auront  détruit  une  popula- 
tion dont  la  constitution  et  le  genre  de  vie  avaient  subi  l'effet  du  cli- 


*  statistique  de  l'état  sanitaire  et  de  la  woralité  des  armées  dé  terre  et  de  mmr,  p.  64. 

*  Annales  d'hygiène  publique,  1847. 

*  De  Vacrlimatenient  en  Algérie^  p.  15. 

*  Régenre  d'Alger,  p.  15i. 

>  Discours  du  i9  juin  18^0. 

*  Discours  du  30  juin  1810. 

^  Exposé  des  conditions  d'hygiène,  p.  iS. 

*  De  l'acclimatement  en  Algérie^  p.  Si. 

*  Études  sur  la  mortalité  et  l'arclimatement ,  Annales  d'hygiène,  1847. 
*°  De  l'acclimatement  en  Algérie,  p.  i8. 
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mat,  pour  chercher  à  y  implanter  une  population  qui,  si  elle  résiste, 
devra  subir  les  mêmes  influences  et  arriver  graduellement  à  la  même 
constitution  physique  et  morale. 

$  II.  Qaclles  terres  seront  cultivées? 

Les  terres  que  les  colonistes  veulent  cultiver  en  Algérie  sont  occu- 
pées. La  légèreté  seule  a  pu  faire  penser  aux  colonistes  que  parce  que 
les  Arabes  ne  cultivaient  pas  comme  nous  cultivons  en  Europe,  il  y 
avait  des  terres  vacantes.  La  culture  nomade  des  Arabes  dans  les  plai* 
nés  est  une  nécessité  imposée  par  la  nature  même.  Vouloir  changer 
ce  mode  de  culture,  est  attaquer  leur  existence.  C'est  ce  que  le  mare* 
chai  Bugeaud,  qui  a  une  profonde  connaissance  des  choses  de  culture, 
qui,  dans  la  vie  af^ricole  par  lui  menée  longtemps  en  France,  a  si  bien 
pénétré  les  nécessités  d'existence  des  populations  rurales,  répond  aux 
personnes  '  qui  proposent  de  déplacer  les  Arabes,  de  réduire  leurs 
coltores,  etc.  :  si  ces  personnes  se  doutaient  de  ce  qui  se  passe  en 
France  dans  des  circonstances  analogues,  si  elles  savaient  seulement 
apprécier  cette  vaine  pâture  que  Ton  est  impuissant  à  modilier,  elles 
ne  tomberaient  pas  dans  des  erreurs  si  dangereuses. 

D'autres,  pour  se  mettre  en  possession  des  terres  des  indigènes, 
avaient  appelé  le  Koran  à  leur  aide,  et  avaient  découvert  que  les  in- 
digènes ne  sont  qu'usufruitiers,  que  c'est  le  souverain  qui  est  le  pro- 
priétaire; qu'étant  aujourd'hui  les  souverains  par  droit  de  conquête, 
nous  pouvons  disposer  de  ces  terres  '.  Le  maréchal  Bugeaud  leur  ré- 
pondait que  la  propriété  était  constituée  en  Algérie  comme  en  France; 
et  que,  le  droit  fût-il  tel  qu'on  le  prétendait,  les  difficultés  d'exercer 
ce  droit  n'en  seraient  pas  moins  grandes,  et  que  ce  serait  la  guerre,  tou- 
jours la  guerre  '. 

On  voit  que  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  pour  s'emparer 
des  terres  des  indigènes,  quelque  principe  que  I  on  invoque,  c'est  tou- 
jours l'extermination  qui  en  est  la  conséquence.  Hais  enGn,  nous  le 
voulons  encore,  les  indigènes  ont  disparu  ;  le  Français,  qui  ne  pouvait 
s'acclimatera  l'état  de  travailleur,  a  vaincu  cette  impossibilité.  Le 
Français  se  trouve  en  possession  de  cette  terre  tant  désirée  ;  d'autres 
difficultés  l'attendent.  La  question  économique  se  présente.  Que  pro- 
duira-t-il  ?  et  a  quel  prix  ? 

Le  coloniste  pense  enrichir  son  colon  en  lui  donnant  gratis  le  sol 
de  l'Afrique.  Il  ne  lui  demande  pas  de  loyer.  —  Et  pourquoi  deman- 
derait-il un  loyer  pour  un  sol  nu  et  sans  valeur?  La  valeur  du  sol  dé- 
pend des  capitaux  qui  y  ont  été  accumulés  en  constructions,  défriche- 
ments, plantations,  travaux  de  toute  nature  :  cette  valeur  dépend 

*  Observations  sur  le  prqjêt  du  général  de  Lamoricière,  p.  1 1 . 

*  Tabieauof/tcifi  des  éUMissements  français,  18i0,  p.  3i5. 
>  Mémoire  du  15  janvier  1844. 
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encore  des  circonstances  commerciales,  du  voisinage  des  populations 
consommatrices  et  des  facilités  de  culture  oITertes  par  le  sol  et  le  cli- 
mat. 

En  Algérie,  les  dépenses  à  faire  pour  mettre  le  sol  en  valeur  sont 
incalculables.  —  La  main-d'œuvre  est  double  de  celle  de  France,  no 
terrassier  coûte  3  francs,  un  ouvrier  d*art,  un  maçon,  un  menuisier 
6  ou  7  francs  par  jour  \  —  L'intérêt  est  de  15  et  20  pour  100«  et 
plus  encore.  Les  améliorations  à  faire  en  France  auront  toujours  l'a- 
vantage du  bon  marché. 

Il  y  a  en  France,  disions-nous,  beaucoup  de  terres  nues  et  sans  va- 
leur. Que  Ton  étudie  les  dépenses  qu'on  peut  faire  pour  défricher^ 
bAlir,  clore,  planter,  amender,  fumer  une  pareille  terre,  et  Ton  verra 
que  l'intérêt  du  capital  dépensé  représente  un  loyer  aussi  élevé  que 
celui  d'une  terre  où  toutes  ces  dépenses  sont  faites. 

Si  l'on  fait  ces  dép.'nses  en  Afrique,  il  faudra  que  ces  capitaux  pro- 
duisent un  intérêt  comme  en  France;  voilà  le  fermage  constitué  en 
Afrique  comme  il  est  constitué  en  France,  comme  il  se  constitue  par- 
tout. 

A  (OS  dépenses  faites  directement  par  les  particuliers,  il  faudra 
ajouter  (*ellos  que  Hnt  la  commune  pour  les  édifices  et  les  chemins  com- 
munaux. Kn  France,  la  plus  grande  partie  de  ces  travaux  est  faite; 
on  y  tra^îniie  depuis  plus  de  mille  ans.  Celui  qui  améliore  la  coltore 
dans  une  localité,  profite  de  ces  travaux  faits  par  des  générations  en- 
tières et  n'a  rien  a  pa^er  |K)ur  en  jouir.  Mais  en  Afrique,  il  n'y  a  ni 
églises,  ni  routes,  ni  maisons.  Tout  est  à  instruire  et  à  créer. 

Ces  deux  causes  de  constitution  de  fermage  sont  inévitables. — ^Elies 
se  pHuliiisent  aujourd'hui  même  en  Afrique  sous  les  yeux  de  toos, 
et  l'administration  nous  fournit  les  éléments  d'un  calcul  précis.  Elle 
concêtie  auxctWoiis  une  maison  qui  a  coûté  4,500  francs  et  12  heo- 
tares  de  tern\  dont  \  défrichés  -.  Le  défrichement,  à  700  francs  Fheo- 
tan*  ^,a  anUé  â,S00  frani^;  total  7,300. — Si  à  cette  somme oo ajoute 
la  part  proportionnelle  à  supporter  par  cette  propriété  de  ce  qu'on 
aura  dépi'nsé  \xmT  les  chemins  et  édilices  communaux,  on  arriven 
facilement  à  unedé|HMise  de  10,000  francs,  dont  l'intérêt,  500  francs, 
réparti  sur  là  hettarcs.  donne  il  francs  par  hectares;  mais  la  col- 
tun»  n'ol  pas  encore  commencée  ;  lorsqu'on  aura  fait  sur  ces  12  hec- 
tan^s  les  améliorations  nécessaires  et  dépiMisé  encore  4  ou  5,000  fr., 
l'uitérêt  dt's  capitaux  dé|KMisés  sur  la  terre  d'Afrique  représentera  uo 
loyer  aussi  fort  que  le  lo\er  dos  iHuinos  terres  de  France  \ 

Ainsi,  le  lo\erdes  ternes  s<Ta  aussi  cher  qu'il  est  en  France,  qu'il 


*  P  vvi:rs  /il  iiMrivhjl  P'uoJuJ.  du  â&  janvier  1*4 i>. 
'  \rr\  1'    w  ,»M\i'r:»t'nu*ia,  «tu  »  m'I^^'imI^tv  ISW, 
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est  partout  où  Ton  a  mis  en  valear  les  terres  eu  vue  de  la  culture  eu- 
ropéenne. 

Pour  cultiver  à  l'européenne,  il  faut  que  les  terres  soient  suscep- 
tibles de  cette  culture,  et  la  première  condition  est  de  pouvoir  labourer 
presque  en  tout  temps  :  en  Algérie,  des  sécheresses  dévorantes  suc- 
cèdent à  des  pluies  torrentielles.  Cette  funeste  répartition  des  pluies 
fait  que  Ton  ne  peut  labourer  que  pendant  deux  mois  au  plus.  Cette 
simple  observation,  qui  ne  sera  pas  comprise  par  les  cultivateurs  im- 
provisés que  nos  villes  envoient  a  l'Afrique,  a  profondément  saisi  les 
gens  du  métier  ;  ainsi,  le  maréchal  Bugeaud  termine  une  remarquable 
discussion  à  ce  sujet  en  disant  :  «  Les  circonstances  que  je  viens  d*indi- 
quer  expliquent  l'état  nomade  des  Arabes  ;  ils  n'ont  pu  se  fixer,  car  la 
culture  sédentaire  n'aurait  pu  les  nourrir,  puisqu'ils  ne  peuvent  cul- 
tiver que  pendant  un  ou  deux  mois*.  »  Il  répète  encore  aujourd'hui,  à 
ceux  qui  n'ont  pu  le  comprendre,  que  la  climature  d'Afrique  empêche 
que  Ton  donne  aux  terres  les  soins  qu'on  leur  donne  en  France,  et 
que  Too  n'a  souvent  que  cinq  ou  six  semaines  pour  les  préparer  et  en- 
semencer *.  Le  général  Fabvier,  qui  a  inspecté  plusieurs  fois  l'Afri- 
que, et  qui  a  vu  les  choses  agricoles  en  agriculteur  expérimenté,  dé- 
veloppe au  long  les  mêmes  idées  '.  L'irrigation  produira  des  merveil- 
les, il  est  vrai,  mais  elle  ne  sera  qu'un  fait  exceptionnel;  et  d'ailleurs 
la  plupart  des  cours  d'eau  cessent  de  couler,  alors  surtout  que  l'eau  se- 
rait plus  nécessaire. 

La  culture  nomade  était  la  culture  de  l'ancienne  Numidie  (notre 
Algérie  actuelle),  du  temps  de  Pline  \  Les  Arabes,  en  conquérant 
l'Algérie,  ont  trouvé  un  pays  dont  la  nature  commandait  les  habi- 
tudes sociales  qu'ils  avaient  eux-mêmes  ;  ils  s'y  sont  facilement  éta- 
blis. —  Hais  nous,  nous  voulons  y  porter  une  culture  différente,  con- 
traire aux  exigences  du  sol  et  du  climat;  nous  échouerons,  ou  nous 
subirons  les  influences  locales  pour  la  culture,  comme  nous  les  aurons 
subies  pour  notre  constitution  physique. 

^  III.  Quel  sera  le  syslèine  de  colonisation  ? 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  rapporter  les  nombreuses  péripé- 
ties d'espérances,  d'essais  et  de  désastres  que  l'Afrique  offre  déjà  à 
notre  étude.  Nous  ne  pouvons  non  plus  exposer  les  nombreux  systè- 
mes que  fait  éclore  l'impossibilité  même  de  la  colonisation.  Auprès 

*  Mémoire  ntr  notre  étabUssement^  p.  il. 

•  ObtertHMtions  mr  le  projet  de  M,  de  Lanwridère,  p.  7. 
'  Discours  du  SO  juin  lSi6. 

^  Pline  enseigne  que  Numides  vient  de  nomades,  parce  que  ces  peuples  cliangent  sou- 
vent de  pllarages,  et  que  la  Numidie  ne  fournit  que  de  beaux  marbres  et  des  bétes  f<>- 
ruées.  (Pline,  liv.  V,  cliap.  u).  On  confond  encore  tous  tous  les  jours  noire  Algérie  av*^. 
kl  prorioce  ff  Afrique  r-lfrira  propnVi),  ucludlement  régenre  de  Tunis  dans  laquelle 
PUne  place  le  territoire  de  Byzaciuiu,  si  fertile  en  graine.  (Pline.  Iiv.  V,  cliap.  ii. 
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crun  malade  di^sespéré,   nbnridonné  par  la  médecine,   Tempirisme 
Irioinpho  el  propose  dos  spéciliquos  nombreux. 

l/AIVique  est  la  terre  elassique  de  toutes  les  déceptions.  Elle  a 
d^ntuml  iMi^  envahie  par  la  commandite  ;  nous  avons  raconté  ses  ex- 
ploits '.  Vinrent  ensuite  les  élueubrntions  socialistes  des  saints-simo- 
nions ,  plialanslériens,  eommunistes  :  c'était  sur  cette  terre,  vierge 
de  tontes  nos  idées  fausses  sur  la  propriété  et  la  famille,  déblayée 
du  vieil  étiiliee  social  européen,  que  devait  enfin  apparaître  cette  cé- 
l(^bre  orti:anisation  du  travail,  toujours  promise  et  toujours  attendue^. 
U*s  M>oialistes  n'ont  trouvé  personne  pour  éprouver  leurs  théories 
humanitaires. 

Les  spéoulalours  eurent  plus  de  succès  :  achetant  à  vil  prix,  des 
Arabes  et  des  Maures,  des  propriétés  que  ceux-ci  voyaient  leur  échap* 
per,  ils  firent  pendant  un  temps  d\issez  belles  affaires.  Les  premiers 
acheteurs  furent  les  premièn^s  dupes:  pour  sortir  d'embarras,  ils  fa- 
nant entratnésà  chercher  d*nutres  dupes  ^.  La  plupart  des  propriétés 
rurales  ont  été  d;ïns  ce  cas.  Parmi  celles-ci,  relies  avoisinant  les 
>illes.  culti>ées  en  jardins  léjiumiers,  principalement  par  les  Ma- 
honn.us,  sont  en  prospérité  ;  c'est  la  s<*ule  culture  qui  soit  réelle,  sans 
étresérieuM* ,  car  elle  tient  à  la  pn'^sence  de  l'armée  et  de  la  popala*- 
tion  ci>ile.  qui  est  à  sa  suite,  pour  administrer,  vendre  et  construire. 
I.CN  >pécnl.Ueurs  en  mai>oiis  ont  réussi  tant  qu'ils  ont  construit  pour 
des  besoins  actuels,  qutïique  factices.  Il  fallait  bien,  en  effet,  des  loge- 
ments pour  les  oflicier>  de  rarniée,  les  administrateurs  civils  et  mi- 
litaires«  et  cette  population  qui  \endait  et  bâtissait.  Mais  les  construc- 
tion>  ont  depas>è  toute  mesure,  et  aujounrhui  la  \érité  fait  justicede 
la  folie:  les  ntaisons  >onl  dan>  un  discnulil  effrayant  *. 

Tout  cela  n'clait  pas  cl  n'est  pas  de  la  colonisation,  c*est<-«-dire 
de  la  cullun*.  \  toutes  les  époques,  les  assertions  les  plus  mensongères 
ont  ete  préMMilées  par  les  colonistes  à  cet  ésanl.  Suivant  eux,  TAI- 
uérieauiail  ete  cou\erle  dés  longtemps  de  riches  cultures  exotiques 
e(  cuiopecnno  ;  elle  autait  >utl)  à  la  nourriture  de  ses  nouveaux  ha- 
bilanis.  et  à  raiMnentalien  d'un  commer^v  extérieur  im(H>rtant,  Mais 
les  tableaux  de  ilouaiic  \cnaicul  leur  donner  un  démenti  officiel,  en 
prouvant  que  r.\li;eiic  lue  loul  du  delK>is  el  n'e\}H>rle  rien.  C'est  ce 
qui  rosorlira  dv*  la  M\i^!u!e  |  artie  de  ce  tr.nail. 

rcn«ianl  loni^tcuips,  U>  colonis;;'s  avaient  donné  le  change  sur  la 
population  qui  alvnlaiten  V'^ene.  )ls|MrLùent  deivIoDS,  el  voulaient 
laiic  pen>cr  que  cr^  niuneaux  ^enu> cîîlii^aienl  le  s\>l  :  puis  xenaient 
IrN  a^cuv   dcH   oiiane^  di*  r,idminisiration.   On  rx\\>nnais$ait,   i'an 
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pissé,  que  les  cultivateurs  des  champs  pouvaient  être  nu  nombre 
ie  2^000  '  ;  aujourd'hui  Tadministration  prétend  qu'ils  sont  au  nom- 
kede  8,737  ^.  Nous  en  doutons:  mais  que  serait  cette  population 
inprès  des  400,000  cultivateurs  qui,  d\iprès  les  proportions  ordinai- 
resen  Europe,  devraient  travailler  pour  nourrir  les  200,000  non 
coltivateurs  qui  sont  en  Afrique?  On  est  obligé  de  reconnaître  que 
cette  population,  si  complaisamment  dénombrée,  loin  de  produire, 
est  un  embarras  de  plus,  puisqu'elle  ajoute  de  nouvelles  bouches  à 
nourrir,  et  que,  pour  elle  aussi  bien  que  pour  Tarmée,  il  faut  Taire 
venir  du  dehors  blé,  viande,  vin  et  toutes  choses.  Ces  nécessités 
tont  en  augmentant  avec  l'augmentation  des  consommateurs,  ainsi 
qn'on  peut  le  voir  par  le  tableau  suivant  : 

Annéet.  Armée.  Populalion  civilf^  Farineux  alimentaires. 

1835 29.487*                11,221^  5,251.52i^  fr. 

1839 50,307  3                25,00()-  10,713,587^ 

1845 95,000  «                99,800  A  16,333,954" 

En  voyant  des  flottes  entières  occupées  à  apporter  à  notre  armée 
etila  population  civile  leur  nourriture  quotidienne,  on  se  demanda 
foelle  serait  leur  destinée  si  une  guerre  maritime  interrompait  les  ar- 
rivages; on  trembla  et  avec  raison.  Il  fallut  bien  alors  reconnaître  que  la 
colonisation  était  nulle,  et  on  voulut  la  rendre  sérieuse.  On  avait  d'a- 
bord proclamé  qu'elle  devait  se  faire  d'elle-même,  sans  le  secours  du 
gouvernement.  L'Etat,  disait-on,  ne  doit  que  la  sécurité,  la  protec- 
tion ;  les  capitaux  et  l'industrie  particulière  doivent  faire  le  reste.  Les 
essais  de  cette  colonisation  libre  furent  désastreux  :  lorsque  le  maréchal 
Bngeaud  prit  le  gouvernement  de  l'Afrique,  il  constatait  que  la  colo- 
nisation était  nulle;  «il  ne  comprenait  pas  que  l'on  appelât  coloni- 
sation des  agglomérations  d'hommes  qu'il  faut  garder,  et  qui  ne  vi- 
ventque  d'industries  uniquement  alimentées  par  l'armée  \  » 

La  colonisation  spontanée  avait  donc  fait  son  temps;  il  eût  été  in- 
sensé de  compter  sur  elle.  On  entreprit  la  colonisation  civile  soulenui». 
par  l'Etat.  Outre  la  concession  gratuite  du  terrain,  le  colon  reçut  des 
secours  de  route  jusqu'au  port  d'embarquement;  le  passage  gra- 
tuit, de  Toulon  ou  Marseille  à  Alger,  des  matériaux  à  bûtir,  pour 
nne  valeur  de  600  francs;  on  lui  prêta  des  bœufs  de  l'administration 
militaire;  on  lui  délivra  des  instruments  aratoires,  des  semences  et 
<ies  arbres,  que  Ton  faisait  venir  de  France  ou  de  Gènes;  on  lui  dis- 


'La  France  aUjérienney  23  avril  18i6. 

*  Documents  fournis  a  la  Commission  des  crédits  de  1Ki7. 

'  Tableau  des  établissements  français  en  Afrique,  18i0,  p.  il8, 

*  Même  document  pour  1838. 

*  Hèroe  document  pour  1839,  p.  178. 

*  Même  document  pour  1845,  p.  396. 

'  Moniteur  algérien  du  l«f  mars  1841. 
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tribaa  des  bestiaux  provenant  des  razzias;  on  lui  6t  défricher  par  nos 
soldats  un  ou  deux  hectares;  on  établit  pour  lai  an  service  médical 
gratuit.  Kntin,  fadministration  terminait  cette  nomenclature  des  se- 
cours accordés  au  colon,  en  disant  qu'elle  leur,  fournirait  tous  ceux 
qu*on  croirait  devoir  leur  distribuer  * . 

Cependant,  aujourd'hui  encore  on  accuse  le  gouvernement  de  n'a- 
voir rien  fait  pour  les  colons;  et  le  maréchal  Bugeaud,  répondant  k 
ces  injustes  attaques,  est  obligé  d'écrire  qu'il  n'était  pas  de  moyen 
qa'il  n*eùt  employé  pour  faire  triompher  la  colonisation  civile  des  dif- 
ficultés qu'elle  avait  à  vaincre  :  défrichements  de  terres  par  les  trou- 
pes, distribution  de  bœufs  des  razzias,  d'argent  ;  prêt  des  équipages 
de  l'administration*. 

La  France  donc  a  entretenu  en  Algérie  une  armée  de  100,000  hom- 
mes pour  donner  le  champ  libre  à  la  colonisation.  On  a  tout  mis  k  la 
disposition  du  colon,  tout,  jusqu'aux  bras  du  soldat,  réduit,  ainsi  que 
Je  dit  le  général  Duvivier,  à  l'état  de  serf  du  colon',  de  bœuf»  de 
charrue  du  colon  \  Et  le  colon  n'est  pas  satisfait,  et  il  nous  dit  au- 
jourd'hui :  Français,  vous  oubliez  que  nous  sommes  vos  frères*! 

Le  maréchal  Bugeaud  avait  bien  compris  que  la  colonisation  civile 
n'avait  pas  d'avenir  ;  il  voulut  essayer  la  colonisation  militaire  ;  il  en 
fit  deux  épreuves. 

La  première,  à  Fouka,  fut  entreprise  le  24  décembre  1841,  avec 
une  compagnie  de  75  hommes,  militaires  libérés.  Au  l*' janvier  1843, 
c'est-à-dire  en  un  an  et  six  jours,  147  hommes  avaient  passé  par  la 
colonie  de  Fouka  ;  il  n'en  restait  plus  que  47.  89  l'avaient  quittée*, 
11  étaient  morts.  — On  avait  dépensé  320,071  fr.  16  c.  ;  ce  qui 
donne,  pour  chacun  des  47  colons  qui  avaient  survécu,  une  dépense 
de  6,600  IV. 

Après  rett<'  cruelle  expiTicncc,  le  maréchal  Bugeaud  avait  été 
obligé  de  renoncer  aux  miiiUiiros  libérés.  «  Ce  ne  sont  pas  des  soldats 
libérés  qu*il  faudrait  pour  les  colonies  militaires  ;  outre  qu*on  n*en 
trou\erait  pas  assez,  à  la  première  difficulté,  au  premier  décourage- 
ment, ils  se  rebutent  et  demandent  à  s'en  aller.  Il  faudrait  des  hom- 
mes ayant  encore  à  faire  plusieurs  années  de  service,  et  ayant,  en  gé- 
néral, des  habitudes  agricoles  ?.»  En  novembre  1842,  il  plaça  k 
Mered  une  compagnie  de  66  hommes  appartenant  au  48* de  ligne*, 
et  il  lit  un  essai  semblable  à  Maelma  *.  Ce  nouvel  essai  ne  réussit  pas 


•  TrtWMM  d^s  f'taUissetiifutx  français  en  l««,  p.  160.  161,  I6«,  170. 171,  «01. 

•  l/'iln*  (lu  fuan-chul  Rii<;<'au(l  à  lu  Coinniis-ioo  (Ils  crédits  de  lSi7. 
"  {hiatitrzf  itK^rnations,  p.  50. 

•  I...*llr.-  iî  M.  DfSjolxTl,  I».  i6. 

•  Us  ii,Umy  nh^^h''ns  à  l^urs  ronntoyens  de  France.  Alger,  30  OClobre  ISiS. 

•  rnl'.-.iu  rfi-.  r'/i^Ji^veni^ff*  fran'yii^  rn  !8J4,  p.  !  W  el  150. 
■  h»  |H- h»,  iiii  :mi  M.-inhrr  isli. 

'   J'ii^'irnti  firx  rtn^Jl^.\semrrt!i  français  m  IHH,  p.  150. 
•  l^'tdnn,  p.  i«0. 
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;  mais,  en  outre,  lemploi  de  militaire»  au  service  était  con- 
tiiÎTeà  la  loi  du  recrutement,  il  fut  condamné  par  le  gouvernement 
et  la  Chambre  des  députés  \ 

La  colonisation  militaire  est  donc  condamnée  comme  illégale  ;  la 
oolooisation  civile,  entreprise  par  les  moyens  indiqués,  est  déclarée 
itttiœ  par  la  Chambre  *.  Des  projets  de  colonisation  sont  de  nouveau 
popoiés;  nous  nous  trouvons  en  présence  des  propositions  de  M.  le 
■iréchal  Bugeaud,  gouverneur  général,  de  M.  le  général  de  Lamo- 
ricière,  gouverneur  de  la  province  d*Oran,  de  M.  le  général  Bedeau, 
gOQTemear  de  la  province  de  Constantine,  et  du  projet  du  gouver- 
Mnent,  qui,  avec  un  éclectisme  bienveillant,  suit  à  la  fois  toutes  ces 
indications. 

Noos  examinerons  d'abord  les  idées  des  auteurs  eux-mêmes,  qui 
ont  manié  les  affaires  d'Afrique  ;  nous  arriverons  ensuite  au  projet  du 
goaremement. 

Système  du  maréchal  Bugeaud. 

Les  opinions  du  maréchal  Bugeaud  sont  des  plus  imposantes  en 
mtière  de  colonisation.  Le  maréchal  Bugeaud  a  pratiqué  pendant 
foioie  ans,  en  France,  la  culture  et  les  créations  agricoles  ;  il  prati- 
que, depuis  six  ans,  les  affaires  d'Afrique,  qu'il  a  su  apprécier,  au 
point  de  vue  agricole,  avec  la  sûreté  de  jugement  que  donne  une 
loDgae  expérience  des  faits.  Il  ne  repousse  pas  la  colonisation  civile, 
OMis  il  n*y  croit  pas;  il  ne  croit  qu'à  la  colonisation  militaire. 

Il  vent  opérer  la  colonisation  militaire  avec  des  soldats  ayant  encore 

i  faire  quelques  années  de  service;  il  les  envoie  se  marier  en  France, 

^ieor  donne,  peureux,  leurs  femmes  et  les  parents  qu'ils  ramène- 

foot,  passage  gratuit  et  indemnité  de  route'.  Pendant  leur  absence,  il 

bit  bttir  leur  maison  et  défricher  leurs  terres  par  leurs  camarades, 

soldats  d'Afrique,  en  sorte  que  ces  soldats  colons,  revenant  avec  leurs 

leaimes  et  leurs  parents,  trouveront  une  propriété  de  dix  hectares, 

avec  maison,  outils  aratoires,  bestiaux;  ils  auront,  pour  eux,  pour 

leurs  femmes  et  leurs  parents,  des  vivres,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en 

état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  subsistance  *.  Par  le  projet  d'or- 

doonance,  il  limite  ce  temps  à  trois  ans  \ 

Le  maréchal  Bugeaud  estime  que  rétablissement  d'une  famille, 
par  ces  moyens,  coûtera  à  l'Etat  3,000  francs;  mais  il  ne  calcule  les 
vivres  que  pendant  dix-huit  mois,  pour  le  mari  et  la  femme,  et  ne 
porte  rien  pour  les  vivres  des  enfants  et  des  parents  amenés.  Il  aurait 
fallu  calculer  sur  le  maximum  de  trois  ans,  qui  sera  toujours  atteint, 
et  sur  les  vivres  pour  toute  la  famille.  Il  ne  porte  que  240  francs 

^  Rapport  du  13  mai  1843,  p.  SI. 

*  Rapport  de  M.  Dufaure,  du  29  avril  1846. 
^  De  la  coUmûaUon  m  Algérie,  1847,  p.  6S. 

*  Ihidem^  p.  AS. 

*  Ibidem,  p.  63. 
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pobr  la  main-d'œuvre  de  conslrurtion  de  maison  et  de  mile  en  cri» 
tore  des  10  hectares,  parce  qtril  emploie  ace  travail  leêoldat. 

Il  oublie  que  le  soldat  ne  doit  que  le  service  militaire,  et  quek 
gouvernement  et  les  Chambres  ont  jugé  que  les  travaux  civils  oe 
peuvent  lui  être  imposés.  On  a  employé  les  plus  singuliers  SophiftflMI 
pour  faire  imposer  ces  travaux  au\  soldats;  on  a  invoqué  les  intérèil 
du  soldat  et  les  intérêts  du  Trésor  ;  le  général  Onvivier,  qui  a  jmâ 
dix  ans  en  Afrique,  répond  :  a  Ces  travaux  ne  coûteront  qne  très-pei 
en  argent,  car  on  ne  donnera  aux  soldats  que  de  minimes  indemniÙs; 
quant  au  nombre  d*hommes  morts  ou  à  jamais  perdus  de  santé,  que 
ces  mêmes  travaux  coûteront,  le  soin  d'en  faire  la  somme  et  Testimi- 
tion  sera  laissé  à  leurs  familles  en  France.  Est-ce  donc  dans  qm 
telle  spéculation  que  la  France  tolérerait  la  consommation  de  ses  ar- 
mées, sans  souvenance  des  lois  sous  la  protection  desquelles  elles  ottt 
été  créées,  sans  remords  pour  tant  de  funérailles?...  L'on  voudrait 
faire  du  soldat  le  contribuable  du  Trésor,  le  serf  des  colons,  l'homme 
lige  des  ambitieux  ^»  Plus  tard,  en  voyant  les  bras  du  soldat  em- 
ployés à  préparer  la  terre  du  colon  et  à  la  herser  ',  le  général  avait 
ajouté  que  le  soldat  ne  devait  pas  être  le  bœuf  de  charrue  du  colon  \ 
Le  gouvernement  et  la  Chambre  ont  déclaré  que  le  soldat  ne  pouvait 
être  employé  qu'aux  travaux  militaires,  et  non  aux  travaux  de  colo* 
nisation  *.  On  ne  peut  faire  d'économie  de  ce  côté. 

Il  faut  donc  rétablir  le  prix  vrai  de  l'établissement  du  colon  mili- 
taire aux  frais  de  l'Etat.  Nous  prenons  pour  base  le  calcul  que  le  nu- 
réchal  Bugeaud  présente  lui-même  pour  l'établissement  du  coloD  ta 
général  \ 

Maisons  et  hangars  exécutés  par  des  bras  civils t,00#  tt» 

4  bœufs  de  labour  pris  dans  le  |>ays éOQ 

2  voilures  à  bœufs SOO 

15  brebis  el  1  liélicr  à  6  fr.  la  pièce M 

Cliarrues  et  petits  outils  aratoires,  tels  que  faui,  pioches,  fourches,  etc ISO 

Mobilier  de  la  maison 500 

10  hectolitres  de  semences  à  14  fr 140 

Alimentaiion  |K)ur  une  année  d'avance 1,000 

Vêtements,  et  entrelien  des  outils  aratoires 


Toul ft,êlO 

Le  maréchal  Bugeaud  ne  fait  entrer  dans  ce  compte 
qu'une  année  d'alimentation  de  la  famille;  mais  il 
pense  qu'il  en  faut  trois;  il  y  a  lieu  d'en  ajouter  deux 
il  1,000  fr 2,000fr. 


HMi^tfH 
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•  Quatorze  observations^  p.  58. 

s  Aîoniteur  algérien  des  18  avril  18U  el  30  octobre  1843. 

s  Lettre  à  M.  Desjobert.  1845,  p.  26. 

^  Happort  du  général  Bellonnet,  du  17  mai  18i4. 

s  Observations  sur  le  projet  du  général  de  Lamoriciére,  1S47,  p.  9. 
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Repart 7,880fr. 

DaD»  son  projet  l'Etat  se  charge  de  la  dépense  du 
vojageda  soldat  pour  aller,  et  de  la  dépense  du  voyage 
de  retour  do  soldat,  de  sa  femme  et  de  ses  parents;  on 
peit  compter  pour  cette  dépense 1 ,000 

Il  ne  porte  rien  pour  la  nourriture  des  animaui 
pendant  les  premières  années,  pour  lesquelles  les  ani- 
maoi,  non  plus  que  l'homme,  ne  trouveront  leur  nour- 
ritare  sur  la  terre  à  laquelle  ils  seront  attachés  :  sup- 
posoBS 1,120 

-f  Total 10,000  fr- 

Cette  somme  de  10,000  francs  à  dépenser  pour  établir  une  famille 
CD  Afrique  peut  paraître  élevée  aux  personnes  qui  n'ont  pas  apprécié 
toutes  les  difficultés  d'une  semblable  création  ;  c'est  ce  chiffre  que 
paraltavoir  atteint  M.  le  baron  de  Vialar,  qui,  voué  à  la  colonisation 
de  l'Algérie  depuis  de  nombreuses  années,  déclare  aujourd'hui  avoir 
employé  un  million  de  capitaux,  et  n'avoir  pu  établir  que  cent  fa- 
Biiilesde  cultivateurs  \ 

Il  faudrait,  suivant  le  maréchal  Bugeaud,  pour  nourrir  l'armée  et 
les  civils  qui  ne  cultivent,  pas  120,000  familles  de  cultivateurs,  à 
les  établir  dans  l'espace  de  dix  ans  *.  Cela  ferait  une  dépense 
de 1,200  millions. 

En  supposant  que  les  dépenses  d'occupation,  qui 
sont  aujourd'hui  de  125  millions  par  an,  n'aug- 
mentent pas,  cela  ferait  une  autre  dépense  de.   .   .     1 ,2«50  millions. 

Dans  l'espace  de  dix  ans,  la  France  aurait  donc  dépensé  2  mil- 
liards et  demi;  et  qu'aurait-elle  en  Afrique?  Des  familles  usées  par  le 
climat,  avec  des  enfants  de  neuf  ans,  en  supposant  qu*ils  aient  pu 
s'élever.  Ces  enfants  ne  donneraient  de  force  à  la  colonie,  ni  pour 
le  travail,  ni  pour  la  défense;  et  il  faudrait  encore  entreprendre  une 
nouvelle  période  de  dix  ans. 

Puis,  quels  seraient  les  mariages  qu'amènerait  la  colonisation  mili- 
taire? Pense-t-on  que,  pour  qu'une  union  mérite  le  nom  de  famille, 
il  suffise  d'accouplements  faits  au  hasard,  à  la  hâte ,  tels  que  ceux 
opérés  par  le  maréchal  Bugeaud,  à  Toulon,  pour  ses  colons  militaires 
de  Fouka?  La  famille  est  chose  plus  sérieuse,  et  sa  prospérité,  ou 
au  moins  sa  persistance,  exige  plus  de  moralité,  plus  de  temps  et  plus 
de  labeur.  —  Que  deviendraient  les  veuves?  que  deviendraient  les 
orphelins?  que  deviendraient  ceux  qui,  par  leur  faute  ou  le  malheur, 
n'auraient  pas  réussi  ?  Tous  ne  se  prétendraient-ils  pas  les  enfants 
de  TEtat?  et  l'Etat  ne  devrait-il  pas  soutenir  les  enfants  qu'il  aurait 
volontairement  et  imprudemment  jetés  sur  la  cdte  d'Afrique? 

*  Lettre^  M.  le  maréchal  Bugeaud,  p.  lu. 

*  Mémoire  du  15  janvier  I84i. 
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Ed  vérité,  on  n*osc  descendre  dans  les  impossibilités  qae  préseib 
le  système  du  maréchal  Bugeaud. 

Système  du  général  de  Lainoricière.  • 

Le  général  de  Lamoricière  a  confiance  dans  la  colonisation  ciîile. 
D*après  son  système,  la  colonisation  reposerait  principalement  sarki 
grands  capitalistes.  L*Etat  ne  contribuerait  à  cette  œuvre  que  pir 
des  travaux  d'utilité  générale  ;  et  ce  ne  serait  que  par  exœptioa 
qu*il  accorderait  des  subventions  aux  particuliers.  —  Il  ferait  imné- 
diatement  la  dépense  nécessaire  pour  les  rues  et  chemins  vicinaux  de 
la  commune;  pour  les  chemins  de  communication  avec  les  Gom- 
munes  voisines,  et  les  travaux  nécessaires  pour  enceindre  les  vil- 
lages, et  y  créer,  soit  une  fontaine,  soit  un  puits  à  pompe,  avec 
abreuvoir  et  lavoir.  —  Plus  tard,  il  pourvoirait  aux  besoins  géné- 
raux, tels  qu'églises,  presbytères,  etc.,  etc.  —  Si  la  localité  motivait 
un  travail  d'un  haut  intérêt,  ce  serait  encore  au  gouvernement  i 
s'en  charger.  —  Si  la  construction  des  maisons  et  le  défrichement 
des  terres  étaient  trop  dispendieux,  une  prime  en  argent  serait 
donnée  pour  chaque  famille  installée.  —  Enfin,  pendant  dix  ans, 
l'Etat  achèterait  au  colon  ses  céréales,  aux  prix  des  marchés  passés 
outre  mer  ' . 

De  son  côté,  l'adjudicataire  ou  concessionnaire  devrait  :  installer 
dans  un  délai  de  trois,  de  quatre  ou  de  cinq  ans,  un  nombre  déter- 
miné de  colons,  à  des  conditions  débattues  entre  lui  et  le  colon; 
réserver  un  cinquième  du  territoire  pour  propriété  communale; 
rendre  les  colons  propriétaires  de  4  hectares,  après  qu'ils  auraient 
rempli  leurs  obligations  *. 

Le  général  de  Lamoricière  présente  le  projet  d'établissement  de 
2,332  familles  en  quatorze  communes,  et  demande  200,000  francs 
pour  le  désintéressement  des  indigènes  en  possession,  et  pour  les  tra- 
vaux qui  doivent  précéder  l'installation.  Cela  fait  86  francs  par  fa- 
mille \ 

Entre  les  1U,000  francs  que,  suivant  nous,  coûterait  à  FEtatTéta- 
blissement  d'une  famille  par  la  colonisation  militaire  du  maréchal 
Bugeaud,  et  les  86  francs  que  M.  de  Lamoricière  demande  aussi  à 
l'Etat  pour  l'établissement  d'une  famille  civile,  la  différence  est 
grande.  Il  est  vrai  que  M.  de  Lamoricière  se  réserve  de  lui  demander 
successivement  toutes  les  dépenses  qui  sont  en  France  à  la  charge  des 
communes,  et  encore  dans  cert^iins  cas  exceptionnels,  cas  qui  de- 
viendront nécessairement  la  règle,  des  primes  à  donner  aux  colons 


*  ProjetJs  de  colonisation  de  MM.  les  généraux  de  Lamoricière  et  Bedeau,  1847,  p.  If 
et  17. 

*  ProjeU  de  colonisation  ilo  MM.  les  généraux  de  Lamoricière  et  Bedeau,  1847,  p.  18. 
3  Ibidem,  p.  34. 
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poor  iears  constructions  et  défrichements.  Il  est  à  craindre  que  cela 
D*aille  loin. 

Dans  ce  système,  les  plus  intéressés,  après  les  colons,  qui  là  comme 
ailleurs  périront  en  grand  nombre,  sont  les  adjudicataires,  qui,  si 
toutefois  leurs  obligations  sont  remplies,  ne  pourront  résister  aux  dif- 
ficultés que  nous  avons  signalées. 

Un  concessionnaire  comme  M.  Ferdinand  Barrot,  auquel  on  accorde 
des  prairies  déjà  mises  en  valeur  par  l'administration  militaire,  et 
exploitées  par  elle,  en  exploitant  ces  prairies  ne  fait  pas  de  colonisa- 
tion; il  n*a  qu*à  récolter  du  foin  venu  spontanément,  et  à  le  vendre 
à  l'administration  militaire,  qui  est  là  pour  Tacheter.  Cette  position 
est  exceptionnelle  ;  je  crains  pour  M.  Barrot  que  cet  avantage  ne  soit 
passufBsant  pour  Tindemniser  de  tous  les  sacrifices  que  lui  imposent 
les  obligations  qu'il  a  contractées.  Ceux  qui  n'ont  pas  les  avantages 
de  M.  Barrot,  et  qui  doivent  tout  créer,  en  commençant  par  le  four- 
rage destiné  à  la  nourriture  de  leur  bétail,  ne  peuvent  évidemment 
pas  réussir. 

M.  Barrpt  rentrerait  dans  les  conditions  normales  de  la  culture,  si, 
d*uoe  part,  il  créait  lui-même  ses  fourrages,  et  si,  de  l'autre,  au  lieu 
de  vendre  ses  fourrages  à  l'Etat,  il  les  faisait  consommer  par  son  bé- 
tail. C'est  à  faire  consommer  avec  bénéfice  le  fourrage  par  le  bétail, 
que  se  trouve  la  difficulté  en  France,  et  l'impossibilité  en  Afrique. 

Nous  ne  parlons  pas  des  difficultés  du  déplacement  des  indigènes, 
de  l'état  de  lutte  auquel  cela  nous  contraint,  non-seulement  avec  ceux 
que  nous  déplaçons,  mais  aussi  avec  toute  la  population,  qui  voit  en 
perspective  un  semblable  déplacement  s'avancer  contre  elle.  Le  ma- 
réchal Bugeaud  dit,  à  ce  sujet,  à  M.  de  Lamoricière  :  «  Vous  ne  pouvez 
refeuler  les  Arabes  progressivement,  sans  vous^vouer  à  une  longue 
guerre  d'extermination,  qui  peut,  dans  certaines  circonstances,  tour- 
ner contre  vous  *.  »  Nous  avons  accordé  que  les  Arabes  étaient  dé- 
truits, et  que  nous  n'avions  plus  à  vaincre  que  les  difficultés  d'éta- 
blissement et  les  difficultés  économiques. 

Système  du  général  Bedeau. 

Le  système  du  général  Bedeau  se  présente  d'une  manière  sédui- 
sante*: animé  de  sentiments  généreux  à  l'égard  de  la  population  in- 
digène, il  proteste  contre  toute  idée  de  refoulement  et  d'extermina- 
tion (p.  197);  il  voit  que  dans  la  province  de  Constantine,  où  la 
colonisation  a  eu  peu  d'accès  jusqu'à  présent,  et  dans  laquelle  il  n'y 
a  encore  eu  qu'fm^  dépossession  de  territoire  (p.  199),  les  indigènes, 
cependant,  qui  connaissaient  nos  projets  d'extension,  sont  inquiets 

*  Otoriwltom sur  U  projet  de  M.  de  Laimricière^  p.  14. 

*  Les  chiffre»  iutercalcs  dans  le  texie  indiquent  les  pages  des  projets  de  colonisatûm 
des  gènénax  de  Lamoricière  et  Bedeau  auxquelles  la  discussion  si*  rapporte. 

T.  XVII.  —  Mmi  «Mî.  10 
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[f.  199).  C'est  pour  calmer  cette  inquiétude  qu'il  veut  déterminer  le 
mode  de  coloiiisnlion  que  nous  suivrons.  Pensant  que  la  population 
européenne  pourra  trouver  place  à  cAté  de  l'exploitation  des  indigè- 
nes, il  propose,  en  respectant  leur  propriété  particulière,  d'aflecter  à 
la  colonisation  une  partie  des  terresappartenant  au  domaine  :  les  in- 
digènes qui  exploitent  ces  terres  et  qui  en  seraient  dépossédés  seraient 
indemnisés  par  la  remise  qui  leur  serait  faite  de  l'impdt  pour  celles 
qu'on  leur  laisscrait(p.  200).  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  moyen  puisse 
les  rassurer,  car  la  dépossession  serait  consommée  contre  eux,  et  Tim- 
pôt,  réduit  aujourd'hui,  pourrait  être  rétabli  demain,  chose  toujours  k 
craindre  de  vaincu  à  vainqueur.  Les  indigènes  seraient  d'autant  moins 
rassurés  qu'ils  verraient  que  la  colonisation,  restreinte  au  début,  doit 
être  successivement  croissante  (p.  200),  et  que  pour  que  notre  colo- 
nisation puisse  prospérer,  elle  doit  principalement  se  porter  sur  les 
vallées  irrigables  Tort  appréciées  par  les  indigènes,  qui  y  trouvent 
pour  leurs  troupeaux  les  meilleurs  pAturages  (p.  204);  ils  verraient 
qu'on  leur  prend  le  meilleur  en  attendant  qu'on  leur  prenne  le  tout. 
Le  général  Bedeau  propose  de  les  indemniser  de  ce  nouveau  sacrifice 
en  leur  laisant  dt\s  concessions  de  terres  voisines  et  en  intéressant  le 
travailleur  indigène  à  la  prospérité  des  concessions  européennes 
(p.  204).  Quelles  tern»s  leur  donncra-t-on  en  indemnité?  des  terres 
nécessairement  occupées  par  des  indigènes  et  pour  lesquelles  de  nou- 
velles dispositions  devront  encore  être  prises.  Intéresser  l'indigène  à 
la  prospérité  de  concessions  européennes  parait  difficile  :  ce  que  l'in- 
digène veut,  c'est  cultiver  sa  terre  lui-même;  il  maudira  toujours  ce- 
lui qui  la  lui  enlèvera^  et  lorsqu'il  pourra  se  défaire  de  ce  spoliateur 
il  le  fera,  et  avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  ce  possesseur  passager 
aura  plus  amélioré  la  terre  dont  l'indigène  se  considère  toujours 
comme  le  propriétaire  légitime. 

Le  général  Bedeau  reconnaît  que  la  culture  européenne  ne  peut  pro- 
duire les  céréales  en  concurrence  avec  la  culture  arabe  (p.  203-206), 
fait  que  nous  avions  déjà  établi  \  et  il  propose  d'employer  les  Arabes 
à  la  culture  par  labourage  et  de  réserver  aux  Européens  les  cultures 
industrielles  (p.  204  .  Oes  cultures  industrielles  demandent  des  bras 
à  bon  marché  et  intelligents,  tels  qu'ils  sont  dans  certains  départe- 
ments de  la  France,  et  si  le  manque  de  ces  qualités  essentielles  retarde 
en  France  la  propagation  de  ces  cultures,  on  peut  penser  qu'il  en  sera 
de  même  en  Algérie.  Et  d'ailleurs,  mettre  les  Européens  en  dehors  de 
la  culture  des  céréales  nVst  pas  résoudre  le  problème  de  la  nourriture 
des  Européens,  problèmi»  sur  lequel  est  assise  l'existence  de  notre  ar- 
mée en  c  ïs  de  guerre  maritime. 

Uuanl  aux  modes  de  colonisation,  le  général  Bedeau  propose  de  les 
empioytT  tous  concurremment,  sauf  celui  de  la  colonisation  par  les 


*  L'Alyth'ie  mUlU,  |).  78. 
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^fM  (p.204).  Il  plac^en  première  ligne  le  mode  de  couce^sions  fai- 
maos  Européens,  et  aux  Arabes  au  même  titre  et  aux  mêmes  condi- 
tions qu'aux  Européens.  Il  espère  que  le  mélange  des  grandes  et  pe- 
tites concessions  assurera  à  la  colonisation  le  concours  des  bras  et  des 
capitaux,  par  le  besoin  naturel  qu'ils  auront  les  uns  des  autres.  Le 
geoTernement  ne  fournirait  ni  les  maisons  construites,  ni  les  roaté- 
riioi  pour  les  construire  (p.  205)  ;  il  se  chargerait  des  travaux  de 
sécurité,  de  salubrité  et  de  communication  (p.  206). 

A  ce  mode  de  colonisation,  le  général  Bedeau  voudrait  joindre  un 
eisai  de  colonisation  militaire,  en  mettant  dans  chaque  bourg  routier 
50  à  60  soldats  ayant  encore  trois  années  de  service  h  accomplir.  Ils 
recevraient  une  première  mise  de  800  francs  à  titre  de  frais  de  maté- 
riiox.  Ils  seraient  entretenus  par  l'État  comme  s'ils  étaient  à  leur 
corps. Le  produit  de  chaque  année  serait  utilisé  pour  Tannée  suivante, 
et  à  l'expiration  de  la  troisième  année  le  soldat  deviendrait  proprié- 
taire s'il  était  marié  légitimement  (p.  207). 

Le  projet  du  général  Bedeau  se  distingue  par  son  bon  vouloir  pour 
les  indigènes;  mais  malheureusement  ce  bon  vouloir  est  impuissant 
pour  un  peuple  qui,  devant  être  dépossédé  par  son  système  aussi  bien 
que  par  celui  de  H.  de  Lamoricière,  sera  nécessairement  soumis  aux 
mémos  épreuves.  La  province  de  Constantine  a  été  plus  calme  jusqu'à 
présent,  parce  que  la  colonisation  européenne  réelle  est  restée  à  ses 
portes;  mais  lorsque  la  colonisation  s  y  présentera,  même  avec  les 
ménagements  indiqués  par  M.  le  général  Bedeau,  la  province  se  sou- 
lèvera. 

Le  général  Bedeau  admet  donc  concurremment  les  idées  du  maré- 
chal Bugeaud  sur  la  colonisation  militaire,  et  celles  du  général  de  La- 
moricière sur  les  concessions.  — Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'il- 
légalité et  l'impossibilité  de  la  colonisation  militaire,  et  quant  au 
système  des  concessions,  nous  pensons  que  les  mêmes  impossibilités 
()ni  dominent  celui  du  général  de  Lamoricière  dominent  aussi  celui  du 
gi^néral  Bedeau,  et  que  celui-ci  prend  dans  la  coopération  des  Arabes 
une  impossibilité  de  plus. 

Projets  du  Kouvenieinent. 

L'exposé  que  nous  avons  fiiit  des  efforts  du  gouvernement  et  des 
dées  des  trois  gouverneurs  de  l'Algérie  nous  dispense  d'entrer  dans 
le  grands  détails  sur  les  projets  actuels  du  gouvernement,  car  il  se 
)ropose  d'avoir  recours  simultanément  aux  moyens  demandés  par  ces 
lyslèmes  *. 

Dans  la  province  d'Alger,  on  continuerait  le  mode  de  peuplement 
uivijusqa^à  présent,  en  ce  siînsque  l'Étal  se  chargerait  de  tous  les 


'  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  27  février  18(7.  Les  chiffres  intercalés  dans  le 
exie  indiquent  les  pages  auxquelles  la  discussion  se  rapporte. 
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travaux  d'utilité  publique,  mais  il  ne  subventionnerait  plus  lea  colons 
pour  leur  établissement  proprement  dit  (p.  6).  Il  est  difficile  de  com- 
prendre qu'ayant  échoué  avec  des  subventions,  rétablissement  des  co- 
lons doive  mieux  réussir,  privé  de  ces  subventions. 

Dans  la  province  d'Oran  le  gouvernement  établirait,  d'après  le  sy- 
stème du  général  de  Lamoricière,  quatorze  communes  sur  80*000 
hectares  rendus  disponibles.  Il  se  chargerait  des  dépenses  d'utilité 
générale,  sans  subventionner  l'industrie  particulière  (p.  7). 

Dans  la  province  de  Constantine,  le  gouvernement  adopte  complè- 
tement le  projet  du  général  Bedeau,  à  l'exception  de  la  partie  qui 
concerne  la  colonisation  militaire  (p.  7). 

Enfin,  il  aborde  la  colonisation  militaire,  sous  le  nom  de  camps 
agricoles  (p.  10).  Les  soldats  devraient  être  au  moins  depuis  deux  ans 
sous  les  drapeaux  en  Algérie  et  avoir  encore  trois  ans  de  service  k  faire: 
ils  auraient  six  mois  pour  aller  se  marier  ;  eux  et  leurs  femmes  joui- 
raient de  l'indemnité  de  route  pour  aller  et  revenir;  l'État  ferait  con- 
struire une  maison  pour  chaque  colon  ;  il  y  joindrait  un  mobilier, 
un  ou  plusieurs  lots  de  terres  cultivables,  des  bestiaux,  des  instru- 
ments de  travail,  les  arbres  à  planter  et  les  semences  pour  la  pre- 
mière année.  Les  colons  recevraient  pendant  trois  ans  les  vivres,  la 
solde,  rhabillcment,  l'équipement  et  toutes  les  prestations  de  Tinfan- 
terie,  et  ils  auraient  droit  en  outre  à  une  ration  de  vivres  pour  cha- 
cun des  membres  de  leur  famille  (p.  11). 

Le  gouvernement  pense  que  ce  projet  de  camps  agricoles  échappe 
aux  objections  qui  avaient  été  présentées  contre  la  colonisation  mili- 
taire. Ces  objections  subsistent  évidemment  avec  le  nouveau  projet. 

La  dépense  serait  la  môme  :  les  3,000  francs  que  le  projet  assigne 
à  l'établissement  du  colon  des  camps  agricoles  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  la  dépense  réelle.  Nous  maintenons  que  le  chiffre  de 
10,000  francs,  que  nous  avons  établi  en  discutant  le  système  du  ma- 
réchal Bugeaud,  serait  atteint.  Les  familles  ne  se  formeraient  pas 
plus  facilement  que  sous  l'empire  de  la  colonisation  militaire  du  ma- 
réchal Bugeaud. 

Enfin,  la  mesure  serait  contraire  à  la  loi  du  recrutement  tout  au- 
tant que  lui  était  contraire  la  colonisation  militaire  du  maréchal  Bu- 
geaud. Quel  que  soit  le  nom  que  l'on  donne  au  fait,  le  fait  n'est  pas 
changé;  ici,  le  fait  serait  que  l'on  emploierait  le  soldat,  qui  ne  doit 
que  le  service  militaire,  à  un  service  étranger  au  service  militaire. 
C'est  ce  que  la  loi  du  recrutement  ne  permet  pas.  Kn  vain  dirait-on 
que  ce  serait  volontairement  (|ue  L's  soldats  au  service  entreraient 
dans  les  camps  agricoles,  iis  ne  peuvi^nt  sortir  de  Tarmée  sans  y  ôtre 
remplacés  par  des  jeunes  gens  tirés  <li»  leurs  ramilles.  Il  ne  peut  dé- 
pendre de  personne  de  changer  ainsi  la  position  que  la  loi  fait  à  cha- 
cun, et  de  faire  peser  sur  autrui  une  chor^e  à  laquelle  il  devait  être 
étranger. 
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A  Tappai  des  colonies  militaires  on  invoque  Texemple  des  Romains, 
des  Rosses,  des  Autrichiens. 

Notre  état  social  est-il  celui  des  Romains,  pour  invoquer  leur  exem- 
pte? AvoDS-nous, comme  eux,  le  régime  des  esclaves?  Avons-nous  une 
iristocratie  patricienne  pour  exploiter  les  plébéiens? 

Notre  état  social  est-il  celui  de  la  Russie?  Le  soldat  français  serait- 
il  réduit  à  l'état  du  serf  de  la  couronne  russe,  qui  fait  la  base  de  ces 
colonies  militaires  ?  Si  le  serf,  violemment  incorporé  dans  cescolonies, 
regrette  son  servage  au  point  de  chercher  la  mort  sur  les  baïonnet- 
tes de  ses  gardiens,  pense-t-on  que  le  soldat  français  subisse  un  tel 
joDg?  Les  colonies  russes  ont  échoué  au  centre  de  terrains  fertiles  et 
libres*,  pense-t-on  que  les  colonies  militaires  françaises  réussissent 
sorla  plage  africaine,  au  milieu  de  populations  dépossédées  et  hostiles? 

Peut-on  comparer  la  colonisation  militaire  que  l'on  nous  propose  à 
l'organisation  des  régiments  frontières  d'Autriche?  Dans  cette  créa- 
tion, l'Autriche  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  donner  une  organisa- 
tion militaire,  et  sans  les  déplacer,  à  des  populations  existantes;  or- 
ganisation faite  dans  leur  intérêt,  pour  qu'elles  puissent  résister  aux 
incorsions  des  Monténégrins.  Là,  les  familles  existaient,  tout  l'ordre 
social  existait  *,  tandis  que  nous,  nous  voulons  tout  transporter  en 
Afrique,  tout,  depuis  l'embryon  de  la  famille  jusqu'au  gouvernement 
représentatif. 

La  colonisation  militaire,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  est  donc 
impossible.  La  colonisation  civile  a  échoué,  malgré  tous  les  encoura- 
gements, toutes  les  subventions  qu'on  lui  a  données  :  elle  a  échoué  par 
la  nature  des  choses  ;  les  choses  ne  changeront  pas  nu  gré  des  hom- 
mes. Sous  quelque  forme  que  se  présente  la  colonisation  européenne 
en  Algérie,  le  sol  et  le  climat  ramèneront  la  culture  à  l'état  nomade, 
ramèneront  l'Européen  à  l'état  indigène. 

En  présence  de  cette  impossibilité,  nous  pourrions  ne  pas  pousser 
nos  recherches  plus  loin;  mais  d'autres  impossibilités,  en  supposant 
celles-ci  vaincues,  arrêteraient  encore  les  colonistes  algériens.  C'est 
pour  le  démontrer,  que  dans  le  chapitre  suivant  nous  étudierons  les 
prodoits  que  l'on  se  propose  de  créer,  les  prix  possibles  de  ces  pro- 
duits, et  les  relations  commerciales  que  Ton  espère  ouvrir  avec  l'Al- 
gérie et  par  l'Algérie. 

DESJOBERT, 

{La  suite  prochainetnent.  Député  de  la  Seine-Inrérieure. 


'  Études  des  colonies  militaires  russes f  à  voir  ilans  l'Algérie  en  1HU,  p.  68. 
'  Voir  le  même  ouvrage,  p.  67. 
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nOUVBAU  PmOJET  OB  LOI  DE  DODAHiW. 
PBOCmAMIfB  DE    L'ASSOCIATION  POUB  LA  LIBBBTft  DBS  âCHAMGBS. 


Le  nouveau  projet  de  loi  de  douanes  a  une  origine  libre-échan- 
giste. Lorsque  notre  administration  vit.  Tannée  dernière,  que  l'Asso- 
ciation de  Bordeaux  entamait  la  lutte  avec  une  certaine  énergie;  que 
celle  de  Paris  avait  l'appui  d'hommes  d'Etat  et  de  savants  de  premier 
ordre;  que  sa  formation  avait  déterminé  un  mouvement  très-caracté- 
ristique a  Marseille,  à  Lyon  et  au  Havre,  elle  conçut  que  son  devoir 
était  de  sortir  de  la  léthargie  qui  est,  à  peu  de  choses  près,  son  état 
normal  en  ces  matières.  A  celte  époque,  le  bruit  des  applaudissements 
adressés,  des  deux  côtrs  du  détroit,  aux  héros  de  la  Ligue^  aux  chefs 
du  Uoardof  Irade,  et 'i\u  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  exci- 
tait notre  administration  du  commerce  :  ministre,  chefs  de  divisioDi 
chefs  de  bureaux  et  autres;  l'on  se  mit  hardiment  à  la  besogne,  et 
Ton  nous  promit  un  remaniement  très-notable. 

Mais  le  vent  du  Nord  ne  tarda  pas  à  souffler.  Les  Conseils  généraux, 
les  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  Chambres  de 
commerce  des  villes  manufacturières  reformèrent  la  coalition  de  1842, 
qui  avait  renversé  le  projet  d'Union  belge.  Les  mêmes  menaces  furent 
proférées,  et  le  ministère  du  commerce  s'arrêta  tout  net  en  face  du 
danger  qu'il  y  avait  h  déplaire  à  une  majorité  compacte  de  protec- 
tionnistes. 

Cependant  il  comprit  qu'il  devait  une  satisfaction  quelconque  à  l'o- 
pinion publique,  qui  ne  sait  pas  encore  trop  ce  qu'elle  veut,  mais  qui 
comprend  parfaitement  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire,  surtout  pour  tirer 
notre  marine  de  l'élat  de  souiïnince  où  elle  se  trouve.  Ajoutez  que  les 
protectionnistes  eux-mêmes,  divisés  en  groupes  d'intéressés  très-di- 
vers, et  avec  une  logique  qui  leur  est  propre,  ne  cessent  de  sommer 
l'administration  de  remanier  les  tarifs,  et  rejettent  volontiers  sur  son 
incapacité  les  fautes  qu*ils  lui  font  faire. 

L'on  se  vit  donc  obligé  de  travailler  à  un  nouveau  projet  dédouanes 
quelconque. 

Le  21   novembre,  M.  le  ministre  du  commerce  préluda  par  une 
ordonnance  qui  adoucissait  les  droits  sur  quelques  produits  exotiques 
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insignifiaDts,  si  Ton  en  excepte  la  garance,  la  cochenille,  le  copal  et 
tes  marbres  *  :  encore  l'ordonnance  ne  parle-t-elle  que  des  cochenilles 
importées  par  navires  français  et  hors  d'Europe ,  de  la  racine 
sèche  de  garance  ou  alizari  ,  et  des  marbres  venant  par  navires 
étrangers. 

Le  projet  de  loi  contient  tout  naturellement  ce  petit  nombre  de 
dispositions  qui  devaient,  en  tout  état  de  cause ,  être  sanctionnées 
par  les  Chambres. 

Viennent  ensuite  les  dispositions  nouvelles  qui  sont  relatives  : 

A  la  levée  de  quelques  prohibitions  ; 

Au  remaniement  de  quelques  droits; 

A  l'admission  en  franchise  absolue  d'un  petit  nombre  d'articles  ; 
;        A  l'admission  en  demi-franchise  d'un  plus  grande  nombre  d'autres  ; 

Aux  facilités  accordées  à  des  produits  servant  à  la  construction  de 
'     Divires  marchands; 

An  traité  conclu  avec  la  république  de  Grenade,  et  au  traité  conclu 
avec  la  Russie. 

La  levée  des  prohibitions  porte  sur  quelques  articles  futiles,  et  sur 
deai  ou  trois  articles  d'un  ordre  un  peu  plus  élevé,  savoir  :  la  chicorée 
moulue,  le  cristal  de  roche  ouvré,  le  curcuma  en  poudre,  les  eaux-de- 
vie  non  spécialement  tarifées,  les  fils  de  poil  non  spécialement  tarifés, 
les  glaces  ou  grands  miroirs  non  étamés,  le  nankin,  quelques  produits 
«chimiques  non  dénommés  (bisulfate  de  potasse,  chlorate  de  potasse, 
chlorate  de  chaux,  chlorure  de  mercure,  eau  de  Javelle,  les  extraits  de 
quinquina  non  spécialement  tarifés,  les  alcalis  végétaux  et  leurs  sels, 
Fiode  raffiné,  le  phosphore),  la  tabletlerie  autre  que  celle  qui  se  trouve 
rangée  dans  la  mercerie,  les  tissus  de  bourre  de  soie  façon  cachemire, 
les  tissus  de  cachemire  fabriqués  aux  fuseaux  dans  les  pays  hors  d'Eu- 
rope et  autres  que  les  châles  et  les  écharpes,  les  tissus  de  crin  non  spé- 
ciajenaent  tarifés,  les  tissus  d'écorce  d'arbre,  d'orties  et  de  tous  au- 
tres végétaux  non  dénommés,  y  compris  les  pagnes  et  rabanes  ;  les 
fesus  de  soie  autres  que  les  foulards  cl  les  crêpes  et  y  compris  le 
Inlle  de  soie  ;  en   somme,  quinze  prohibitions,  qui  sont  remplacées 
perdes  droits  élevés  et  prolecteurs,  les(|uels  ne  dépareront  certaine»- 
ment  pas  l'uniformité  du  tarif. 

Toutes  ces  prohibitions  sont  des  extravagances  douanières.  L'ex- 
posé des  motifs  en  convient  positivement  en  disant,  de  l'une,  qu'elle  est 
inutile  ;  de  l'autre,  qu'elle  est  nuisible;  de  celle-ci.  qu'elle  est  une 


*  Les  autres  articles  sont:  le$avelaDÔdesimport(''es[)ar  navires  étrangers,  les  collages  en 
filaments  d*aloès,  d*agave  et  autres  non  spt^ciulenicnt  tarifés,  les  écorces  de  quinquina  , 
les  graines  dures  à  tailler,  Therbe  de  schœnanlhe,  Toxyde  di*  f^r  roiipe,  le  IkiI  d'Arine- 
Die  et  la  terre  de  Lemnos,  la  racine  de  gir4seng  et  du  nard  indien,  li's  résines  copal  et 
d*ammar,  etrésineui  exotiques  non  dénommés,  le  sel  médicinal  de  KreutzDach. 
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anomalie  ;  de  celle-là,  qu'elle  se  justifie  mal  ;  de  toutes,  que  la  levée 
en  est  sans  inconvénients. 

Que  dire,  en  eflet,  de  la  prohibition  de  la  chicorée  moulue,  do  cris- 
tal de  roche  ouvré  et  du  curcuma  en  poudre?  Que  dire  de  la  prohibi* 
tion  des  eaux-de-vic  appelées,  en  style  de  douane,  autres  ^ ,  quand  le 
tarir  soumet  simplement  à  des  droits  les  eaux-de-vie  de  vin,  de  ce- 
rises (kirschvasser),  démêlasse  (rhum  et  tafia),  de  riz  (rackj,  ainsi 
que  les  liqueurs?  Que  dire  de  la  prohibition  des  autres  poils,  quand 
on  permet  l'importation  du  poil  de  chien,  du  poil  de  vache,  et  no- 
tamment du  poil  de  chèvre,  le  seul  dont  on  fasse  quelque  consomma- 
tion en  France? 

En  vérité,  il  n'y  a  rien  à  dire  ;  rien,  si  ce  n'est  que  les  théariciem, 
qui  réclament,  depuis  Tan  V,  contre  ces  niaiseries,  ces  anomalies, 
pour  me  servir  d'une  expression  fréquente  de  l'exposé  des  motifs,  ne 
sont  pas  aussi  subversifs  de  tout  ordre  social  qu'on  veut  bien  le  dire. 

Les  glaces  étamées  sont  admises  par  le  tarif;  mais  celles  qui  ne 
sont  pas  étamées  sont  prohibées.  Le  projet  de  loi  fait  disparaître  cette 
((  anomalie» .  I)c  plus,  il  revise  et  abaisse  le  tarif  des  glaces  étamées, 
qui  (?st  une  autre  anomalie.  Au  reste,  tout  est  anomalie  dans  œ 
livre  monumental.  De  1805  à  1835,  les  droits  sur  les  glaces  étamées 
ont  été  perçus  d'après  une  échelle  de  prix  de  la  manufacture  deSaint- 
(lobain.  dressée  en  1805.  On  comprend  la  disproportion  que  les  pro- 
grès de  l'industrie  ont  amenée  entre  le  tarif  nominal  de  1805  et  le 
prix  réerdes  glaces.  En  1835,  la  manufacture  de  Saint-Gobain  fut  mise 
en  demeure  de  rectifier  l'échelle  de  ses  prix,  conformément  à  la  réa- 
lité; mais  depuis,  en  douze  ans,  l'anomalie  a  eu  le  temps  de  repa- 
raître. Le  projet  de  loi  abandonne  enfin  l'ancien  système  de  la  fixa* 
tion  des  droits,  et  adopte  pour  point  de  départ  la  dimension  des  gla- 
ces. Les  droits  sur  les  glaces  étamées  seront  d*un  dixième  en  sus. 

L'intention  de  M.  le  ministre  est  de  faire  ressortir  la  protection  k 
15  ou  19  pour  100.  Aujourd'hui  cette  protection  s'élève  en  réalité 
à  25  pour  100.  Le  chiffre  de  25  est  exagéré;  celui  de  15  à  19  est, 
dit-on,  conforme  aux  lois.  En  eflet,  cette  pauvre  manufacture  de  gla- 
ces, qui  brille  depuis  un  demi-siècle,  qui  s*est  organisée  en  monopole, 
dont  les  actions  sont  toutes  en  des  mains  habiles  et  puissantes,  a  besoin 
d'encouragement  ;  et  il  est  juste  que  les  consommateurs  lui  payent  une 
redevance  annuelle  et  proportionnelle  à  la  grandeur  de.  leur  image 
réfléchie. 

Le  nankin  est  prohibé,  à  moins  que  l""  il  ne  vienne  directement; 
2^  qu'il  ne  vienne  de  l'Inde  ;  3"*  qu'il  ne  vienne  par  navires  français  ; 
auxquels  cas  il  peut  entrer  en  payant  5  francs  par  kilogramme. 
En  1820,  lorsque  ce  droit  fut  établi,  il  était  de  30  pour  100;   au- 


•  Ce  mol  d'autre  comprend  les  eaux-de-vie  de  graines,  de  pommes  de  lerre  el  ana- 
logues. 
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jourd'hui,  par  la  baisse  des  prix,  il  revient  à  près  de  100  pour  100, 
et  il  est  complètement  prohibitif,  puisque  la  douane  n'a  vu  passer, 
en  1845,  que 611  kilogrammes  de  nankin.  Or,  la  mode  a  précisément 
remis  ce  produit  en  faveur,  et  le  consommateur  est  obligé  de  s'approvi- 
sionner autrement  que  par  le  système  des  importations  apparentes,  que 
i'eiposé  des  motifs  appelle  des  importations  légales.  Le  projet  de  loi 
abaisse  le  droit  sur  les  nankins  venant  de  Tlnde  par  navires  français 
k  1  franc ,  lève  la  prohibition  sur  les  autres  provenances,  et  y  sub- 
stitue nn  droit  prohibitif  de  4  et  5  francs.  Le  nankin  n*a  pas  de  simi- 
laire en  France;  mais  H.  Cunin-Gridaine,  par  ces  ingénieuses  com- 
binaisons, trouve  utile  que  nous  allions  forcément  chercher  ce  tissu 
dans  rinde.  Quant  à  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  et  au  Comité 
protectionniste  de  Rouen,  ils  ont  énergiquement  protesté  contre  un 
système  qui  tend  à  introduire  en  France  un  produit  qui  fera  indirec- 
lem^ni  concurrence  aux  articles  de  nos  fabriques.  Cette  opinion,  qui 
sera  sans  doute  soutenue  à  la  tribune,  donne  la  mesure  du  renverse- 
ment d'idées  qui  existe  en  matière  de  douanes. 

Les  produits  chimiques,  on  le  sait,  se  comptent  par  milliers;  le 
tarif  n'en  cite  guère  qu'une  centaine.  Quant  aux  autres,  ils  sont 
considérés  par  la  douane  comme  produits  chimiques  non  dénommés, 
et  ceux-là  le  tarif  les  prohibe.  La  douane,  il  est  vrai,  quand  un  nou- 
vel article  se  présente,  consent  à  l'assimiler  à  la  substance  avec  la- 
quelle il  a  le  plus  d'analogie;  mais  pour  cela  il  faut  que  le  produit 
soit  soumis  à  Fanalyse,  et  que  l'importateur  perde  un  temps  considé- 
rable; en  d'autres  termes,  tous  les  produits  chimiques  non  dénommés 
sont  très-positivement  prohibés.  Le  projet  de  loi  fait  sortir  de  cette 
dasae  abusive  l'iode,  le  phosphore,  le  chlorure  de  mercure,  les  ex- 
traits de  quinquina,  les  alcalis  végétaux  et  leurs  sels,  le  bisulfate  de 
potasse,  le  chlorate  de  potasse,  le  chlorure  de  chaux  et  l'eau  de  Ja- 
velle. On  ne  s'explique  pas  qu'il  n'ait  pas  poussé  sa  liste  plus  loin, 
quand  on  lit  dans  l'exposé  des  motifs:  «Nos  fabriques  de  produits 
chimiques  non-seulement  n'ont  pas  à  craindre,  en  général,  la  con- 
cQrrence  étrangère,  mais  encore  elles  peuvent  exporter  leurs  pro- 
duits. »  Donc  la  continuation  de  la  prohibition  ou  des  droits  de  20 
pour  100  sur  plusieurs  articles  est,  même  au  point  de  vue  de  la  doc- 
trine protectionniste,  une  véritable  anomalie;  donc  le  consommateur 
français  est  rançonné,  et  on  ne  lui  donne  pas  même  pour  motif  que 
son  sacri6ce  est  indispensable  à  une  industrie  souflrante.  Ceci  est  assez 
curieux. 

Toute  la  tabletterie  est  prohibée.  La  loi  de  brumaire  an  V  n'a  ex- 
cepté que  les  billes  de  billard,  les  peignes  d'ivoire  et  les  peignes  d'é- 
caille.  L'industrie  de  Paris  se  préoccupe  fort  peu  de  ce  privilège; 
mais  celle  de  Dieppe  a  fait  dire  par  sa  Chambre  de  commerce  qu'elle 
redoutait  les  Chinois,  et  M.  le  ministre,  en  levantin  prohibition,  pro- 
pose un  tarifa  sagement  protecteur  » .  Cette  sages>ese  traduit  par  de> 
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droits  de  4  francs  sur  le  kilogramme  de  tabletterie  en  ivoire,  de 
5  francs  sur  Técaille  ou  la  nacre;  de  2  francs  sur  la  corne,  la  laque 
ou  toute  autre  matière;  de  4  francs  sur  les  nécessaires;  de  15  pour 
100  sur  la  tabletterie  en  bois.  Le  nouveau  tarif  ne  s'applique  pas 
aux  nombreux  produits  classés  avec  la  mercerie,  et  parmi  lesquels  fi- 
gurent les  articles  les  plus  singuliers  :  la  brosserie,  les  cassolettes, 
les  chauiïcrettes,  les  coiïres  en  bois,  les  écrans,  les  dévidoirs,  les 
éventails,  les  liciies  à  jouer,  les  malles,  les  ouvrages  en  buis,  les  pei* 
gnes  en  corne,  h^s  raquettes,  les  tabatières,  etc.  Quel  imbroglio! 

On  prohiba,  on  1820,  les  tissus  de  bourre  de  soie  façon  cache- 
mire, parce  qu'on  craignait  que,  sous  leur  dénomination,  il  ne  s'in- 
troduisit des  tissus  de  cachemire.  C'était  une  singulière  raison  ;  mais 
enfin  c'était  unr  raison.  Depuis  plusieurs  années,  la  prohibition  ayant 
été  le\ée  sur  les  châles  et  les  tissus  de  cachemire,  cette  bizarre  raison 
n'existait  même  plus,  et,  après  un  temps  sufRsant  d'épreuves,  les  tis- 
sus bourre  de  soie  façon  cachemire  ont  le  droit  de  rentrer  dans  la 
catégorie  des  aulros  tissus  en  bourre  de  soie. 

La  loi  de  douanes  de  183G  n  levé  In  prohibition  des  châles  et  échar- 
pes  de  cachemire;  mais  elle  l'a  maintenue  à  l'égard  des  autres  tissus 
de  même  espèce.  On  s'aperçoit  aujourd'hui  que  cotte  distinction  n'est 
guère  possible,  et  que  la  contrebande  rétablit  l'égalité  entre  les  pro- 
duits de  la  môme  espèce.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  cepen- 
dant pas  cru  qu'il  fallût  être  logique  tout  de  suite  ;  ils  ne  lèvent  la 
prohibition,  remplacée  par  un  droit  de  6  francs  par  kilogramme,  que 
sur  les  tissus  cachemires  fabriqués  hors  d'Europe  et  aux  fuseanx.  Qoant 
aux  tissus  cachemires  fabriqués  en  Europe  et  autrement  qu'aux  fu- 
seaux, il  est  toujours  fait  défense  au  consommateur  d'en  introduire, 
sous  peine  de  confiscation  et  saisie.  Si  l'on  demande  pourquoi,  on  se 
borne  à  répondre,  comme  Jocrisse  :  parce  que... 

La  loi  de  brumaire  an  V  prohibait  tous  les  tissus  de  poil.  Quand 
plus  tard  les  tissus  de  crin  se  nrésentèrent,  la  douane  les  rangea  dans 
cette  catégorie.  L'auteur  de  I  exposé  des  motifs  «  n'aperçoit  pas  de 
motifs  suffisants  pour  maintenir  cette  prohibition  »  proprement  dite  ; 
mais  il  aperçoit  des  motifs  sufiisants  pour  la  remplacer  par  un  droit 
prohibitif  de  15  fr.  le  kilogramme.  Comprenez-vous  les  tissus  de 
cachemire  payant  6  fr.  par  kilogramme,  et  les  tissus  de  crin  15  fr.? 

Les  autres  prohibitions  levées  par  le  projet  de  loi  n'ont  pas  plus  de 
raison  d'être  que  les  précédentes.  Tous  les  tissus  de  fibres  d'écorces 
d'arbres,  d'orties  et  de  tous  autres  végétaux,  sont  prohibés,  à  l'excep- 
tion des  tissus  de  libres  de  palmier  (pagnes  ou  rabanes)^  dont  la 
loi  de  IS.'tti  a  permis  l'entrée.  Le  projet  de  loi  échange  cette  prohibi- 
tion contre  des  droits  analogues  à  ceux  que  payent  les  tissus  de  lin  et 
de  rhanvre.  Tne  seule  espèce  de  produits  de  cette  catégorie  a  eu  de 
l'importance;  nous  voulons  parler  des  madras  de  l'Inde.  Cet  article  a 
été  détrôné  par  le  foulard  de  soie.  Rien  ne  justifiait  donc  la  prohibi- 
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lion;  rien  ne  justifie  les  droits  qui  la  remplacent.  En  s'occupant  de  cet 
irticle,  on  dit  avoir  pensé  à  nos  échanges  avec  la  Chine;  pourquoi 
ii*i-t-on  pas  inscrit  rafTranchissement  pur  et  simple? 

La  loi  de  douanes  de  1843  a  entamé  la  prohibition  sur  les  tissus  de 
nie  (autres  que  les  foulards  et  les  crfipes,  qui  peuvent  entrer  moyen- 
BiDt  des  droits)  venant  de  Tlnde  et  des  autres  pays  hors  d'Europe, 
en  permettant  l'importation  directe  des  lieux  de  production.  Le  projet 
de  loi  lève  la  prohibition  d'une  manière  absolue,  quelle  que  soit  la 
proTeuance. 

Quand  on  défendait,  au  point  de  vue  de  la  doctrine  mercantile,  à  la 
6latare  de  mettre  des  fils  de  cuivre  doré  ou  argenté  sur  la  soie,  la  pro- 
hibition des  étoflesde  soiemélangées  d*or  oud'argent  faux  s'expliquait. 
Mais  en  1829  la  filature  fut  libre  d'employer  à  sa  convenance  le  cui- 
vre doré  ou  argenté  ;  plus  tard,  en  1834,  après  l'enquête,  on  leva  la 
prohibition  sur  le  cuivre  doré  ou  argenté  lilé  sur  soie;  treize  ans 
après,  on  comprend  aussi  qu'il  est  logique  de  lever  la  prohibition 
sur  les  étoffes  de  soie  qui  contiennent  de  ces  fils,  tous  articles  de  goût 
snr  lesquels  la  production  française  ne  redoute  aucune  concurrence. 

Les  blondes  ou  dentelles  de  soie  sont  admises  avec  un  droit  de  15 
poor  100;  mais  les  tulles  de  soie,  malgré  leur  analogie,  sont  encore 
prohibés,  le  tout  à  cause  de  leur  nom ,  qui  les  fit  repousser  par  un 
décret  de  1809,  avec  les  tulles  de  toute  espèce.  A  cette  époque,  on 
D'avaitguère  en  vue  que  les  tulles  de  coton  ;  mais  la  douane  a  succes- 
sivement mis  le  grapin  sur  les  autres  tulles,  ceux  de  soie,  que  nous 
Tenons  de  citer,  et  ceux  de  lin  et  de  chanvre.  Les  conseillers  de  M.  Cu- 
oio-Cridaine  se  sont  encore  aperçus  de  celte  anomalie ,  et  le  projet 
de  loi  propose  sur  ce  dernier  article  le  droit  des  dentelles  de  fil. 

L'inintelligente  loi  de  brumaire  an  V  prohibait  les  \oitures  suspen- 
dues. En  1822,  on  excepta  celles  qui  venaient  avec  leurs  voyageurs, 
elonleur  permit  de  souiller  le  territoire,  moyennant  le  dépôt  du  tiers 
delà  valeur,  et  un  droit  d'un  douzième  en  attendant  la  ré(*\|)ort:)tion. 
La  contrebande  n'a  pas  tardé  à  mettre  à  profit  celte  combinnison  et  à 
donner  raison  aux  adversaires  de  h\  prohibition.  Le  projet  de  loi  pro- 
pose un  droit  de  30  pour  100,  encore  assez  éle\é  pour  que  la  contre- 
hande  continue  a  nous  donner  ses  a*,  is. 

Telle  est  la  série  des  prohibitions  levées.  Après  l'avoir  parcourue, 
après  avoir  constaté,  a\ec  M.  le  minisire  du  commerce,  que  chnque 
prohibition  renferme  une  ou  plusieurs  anomalies  ,  on  se  demande 
pourquoi  on  a  tant  attendu  ;  on  se  demande  aussi  pourquoi  Ton  atten- 
drait davantage  pour  toutes  les  autres  prohibitions  au  >ujet  desquelles 
l'anomalie  est  encore  plus  \isible,  l'injustice  plus  palpable  et  Tahus 
plus  révoltant. 

Les  réductions  et  modifications  des  droits  portent  sur  un  petit  nom- 
bre d'articles  :  la  bourre  de  soie  cardée  et  lilée  ( fleuret i  ;  les  cylin- 
dres en  cuivre  gravés  et  non  gravés  ;  les  fils  de  poil  de  chèvre  et  le*» 
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fils  de  laine  tordus  et  grillés  ;  le  guano,  le  houblon  ;  les  manchons 
en  cuivre  ;  les  nitrates  de  soude  et  de  potasse;  les  foulards  et  les  crêpes 
de  soie.  Ces  derniers  articles  sont  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tants. Actuellement  l'industrie  et  le  commerce  souffrent  d'an  mono- 
pole fait  aux  armateurs  qui  vont  chercher  les  nitrates,  et  l'on  convient 
que  la  protection  a  dépassé  le  but.  Le  projet  de  loi,  par  d'assez  no- 
tables réductions,  cherche  à  satisfaire  les  industries  qui  consomment 
le  salpêtre  et  le  natron,  sans  trop  froisser  l'intérêt  maritime.  Les  ré- 
clamations parties  de  divers  côtés  prouvent  qu'il  ne  contentera  per- 
sonne. Pour  les  foulards,  la  protection  qu'on  avait  voulu  établir  h  13 
pour  100,  en  1836,  est  amenée  à  plus  de  20  pour  100  par  la  baisse 
des  prix.  M.  le  ministre  du  commerce  veut  faire  rentrer  cet  article 
dans  les  conditions  qu'il  croitplus  légales;  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  a  protesté,  en  disant  que  la  protection  douanière  faite  par  le  tarif 
actuel  aux  ^soieries  n*est  pas  à  beaucoup  près  aussi  élevée  que  celle  accor- 
dée à  d'autres  branches  de  rindustrie,etellea  demandé  en  conséquence 
que  tous  les  tarifs  fussent  remaniés  en  même  temps.  Les  protection- 
nistes ont  voulu  voir  dans  cet  avis  une  contradiction  avec  la  conduite 
des  principaux  membres  de  la  Chambre  qui  appartiennent  au  Comité 
de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges.  Mais  il  est  évident  qa'en 
protestant  contre  une  modification  partielle  qui  l'atteint  seule,  rtn- 
dustrie  lyonnaise  signalait  au  gouvernement  une  injustice  relative. 
C*est  d'ailleurs  ce  que  l'exposé  des  motifs  a  compris  ;  c'est  k  quoi  il  a 
voulu  répondre,  en  disant  que  ce  qui  prouve  que  l'industrie  des  soie- 
ries est  aussi  bien  protégée  que  les  autres ,  c'est  sa  prospérité  et  ses 
succès  à  l'étranger.  C'est  toujours  l'argument  ctim  hoc,  ergo  fVùpUr 
hoc,  qui  ne  démontre  absolument  rien.  —  Les  modifications  relatives 
aux  crêpes  de  Chine  portent  seulement  sur  la  surtaxe  par  navires 
étrangers,  qui  varie  actuellement  suivant  les  provenances,  et  que  le 
projet  rend  uniformes. 

Par  tout  ce  qui  précède,  les  auteurs  du  projet  de  loi  croient  avoir 
donné  une  satisfaction  raisonnable  aux  adversaires  de  la  «  protection 
exagérée.  »  On  vient  de  voir  que  les  modifications  proposées  portent 
sur  des  articles  dont  la  plupart  sont  insignifiants,  et  qu'en  définitive 
on  s'est  borné  à  faire  disparaître  quelques  anomalies  d'un  tarif  qui  en 
contient  par  centaines,  et  parmi  lesquelles  il  y  en  a  de  grosses  comme 
des  montagnes.  Mais  enfin  le  terrain  est  un  peu  déblayé,  et  c'est  bien 
quelque  chose.  Cette  réilexion  s'applique  encore  mieux  à  une  série 
d'articles  dont  le  revenu  est  nul  ou  à  peu  près,  et  c  qui  ne  font  que 
compliquer  sans  motif  le  service  et  gêner  inutilement  le  commerce  et 
les  voyageurs.  »  Nous  regrettons  seulement  qu'après  avoir  pleinement 
reconnu  ce  fait,  M.  le  ministre  du  commerce  n'ait  pas  complètement 
balayé  tout  cela,  et  qu'il  ait  fiiit  dans  les  articles  réformés  une  série  de 
«•atéfzories  et  de  coïnlitions  qui  gênent  encore  beaucoup  trop  le  com- 
merce, le  service  et  les  voyageurs. 
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£a  résumé,  113  articles  soot  rayés  du  tarif  et  admis  en  franchise, 
i|«els que  soient  la  provenance  et  le  mode  d'importation  '.185  arti- 
dn  soot  encore  admis  en  franchise,  mais  conditionnellement  :  23  ar- 
ticles* pourront  encore  entrer  librement,  lorsqu'ils  arriveront  par 
navires  français  on  parterre,  et  162',  lorsqu'ils  seront  importés  e\- 

•llAlCHARDItBS   ADMISU    SN    FRATfCHISK,  QUELS  QUE    S0IB7IT  LA    PROVENANCB   BT 

u  HMi  B*iHPomTATioH.  —  Absintbe,  acétate  de  fer  liquide,  agates  brûles,  amadou- 
Tiv  brat,  agaric  do  mélèze,  amurca,  &nes  et  âncsses,  antale,  arsenic  (minéral  et  niélal). 
Iliei  de  genièvre  et  de  myrtille,  Ixarbotine  ou  semencine,  bézoards,  bitumes  solides, 
bonre  de  laine  lanioe  et  tontioe,  boyaux  frais  ou  salés,  brou  de  noix ,  bruyères  à 
vdietie  liniles,  bystus  de  pinne  marine.  Calamine  grillée,  calel)asses  vides,  carbonate 
dslmyte,  cendres  végétales  vives  ou  lessivées,  champignons,  morilles  et  mousserons, 
cktnkNis  cardères,  cheveux,  chiens,  cloportes  desséchés,  cornes  de  cerf  et  de  snack, 
cristti  de  roche  brat.  Dégras  de  peaux,  dents  de  loup,  diamants  bruis.  Ecailles  d*ablette, 
éCDitesde  citron  et  d*orange,  écorces  de  grenade,  d*aulne  et  de  bourdaine,  écorces 
de pia non  moulues,  écorces  de  tilleul  pour  cordages,  épine- vinetle.  Feuilles  d*oranger 
etdeQerre,fenilles  propres  à  la  teinture  et  à  la  tannerie  non  dénommées,  fleurs  de  lavande  et 
d*onnger,  même  salées.  6aron,gaade,  genestrolle,  gibier,  glu,  gommes  d*Ëurope,  graisses 
de  cheval  et  graisses  d^onrs,  graisses  non  dénommées,  grignon,  gui  de  chêne.  Jais,  joncs 
et  roKiQX  d^Europe,  des  jardins  et  non  dénommés.  Kermès  en  grains  ou  graine  d'écar- 
Itle.  Lichens  autres  que  ceux  propres  à  la  teinture,  lie  de  vin,  lycopode.  Marc  de  raisins, 
nare  de  roses,  marne,  minerai  d*or,  minerai  de  cobalt,  minerais  non  dénommés,  moelle 
deeerf,  mottes  à  brftler.  Nerfs  de  bœuf  et  d*autres  animaux,  nikel  brut.  Objets  de  col- 
leeiioD  hors  de  commerce,  œufs  de  vers  à  soie,  orcanelle.  os  de  cœur  de  cerf  et  os  de 
siche,  osier  en  bottes,  oxydes  de  cobalt  pur  ou  siliceux  (safre),  oxyde  de  cul>Te,  oxyde 
(fétilB,  oxyde  de  zinc.  Pastel  (tiges  et  feuilles  de),  peaux  de  lapin  brutes,  peaux  de 
lièTre  bmtes,  pieds  d^élan,  pierres  calaminaires,  pierres  à  feu,  pierres  gemmes  brutes, 
poil  de  Messine,  poissons  d*eau  douce  frais,  pommes  et  poires  écrasées.  Praiss  ou  sauce 
de  Ubac,  preste,  présure.  Racines  à  vergetie,  r&pures  de  corne  de  cerf  et  d'ivoire,  résidu 
de  eire,  ruches  é  miel  avec  essaims  vivants.  Sang  de  béiuii ,  sang  de  bouc  desséché, 
sarreUe,  sels  de  cobalt,  soie  eu  cocons,  succin,  sucs,  tannins  liquides  et  concrets,  extraits 
de  la  noix  de  galle,  des  avelanèdes  et  d'autres  végétaux,  sulfure  d'arsenic  on  masse.  Talc 
bnten  masse,  tortues,  tourbe  crue  ou  carbonisée,  tripoli  oualana,  truffes  fraîches,  ma- 
riaéesou  sèches,  vessies  de  cerf  et  autres,  vessies  natatoires  de  poisson,  hrules  ou  sim- 
PtemeDt  desséchées,  vipères,  volailles.  Yeux  d'écrevisses. 

'  XlftCHATIDlSBS  ADMISES  E!f  FRANCUISE  A  L*1MP0HTATI0N  PAR  TEURB  ,  ET  A  t'iU- 

'OiTATiOEf  PAB  NAVIRES  FRANÇAIS.  —  Boîs  à  brûler  eu  bûches,  en  rondins  ou  fagots, 
Iwlbes  et  oignons.  Cailloux  et  sable  à  faïence  ou  à  porcelaine,  castine,  cendres  et  regrets 
d*orféfre,  charbon  de  bois  et  de  chènevotles.  Derle  ou  terre  à  porcelaine.  Engrais. 
Poio, pailles  et  herbes  dep&turage.  Groisil.  L^umes  verts.  Matériaux  non  dénommés, 
veilles  à  moudre,  minerai  de  fer,  moellons,  pavés  et  déchets  de  picne.  OEufs  de  volaiih' 
6t de  gibier.  Pierresà  chaux,  plants  d'arbres.  Sable  commun  pour  la  b&lisse,  spath.  Terre 
i  pipe,  tourteaux  de  graines  oléagineuses. 

^  HaRCBANDISES  admises  en  FRANÇOISE  A  L'IMPORTATION   PAR   NAVIRES  FRANÇAIS. 

—S  I.  De$  pays  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne -Espérance. —Bambous  et  joncs 
iorts.  Cachou  en  masse,  curcuma  en  racines.  Élain  brut.  Nacre  de  perle  brute  de  tOuie 
^orte,  nitrate  de  potasse,  nitrate  de  soude.  Quinquina  (écorces  de).  Rutin  de  |»elit  calibre 
emier  ou  en  cclisses.  —  §  II.  X>«  tous  pays  hors  d'Europe.  —  Bois  odoranis  tie  sassafi-as 
etaatres,  bois  de  teinture  en  bûches.  Caoutchouc  brut,  carlhame,  casse  sans  apprêt,  cire 
Bon  ouvrée ,  coques  de  coco,  cuivre  pur  de  première  fusion,  cuivre  allié  d'etain  de  pre- 
mière fusion  ,  cuivre  allié  de  zinc  de  première  fusion.  Denis  d'éléphant.  Écaille  de  tor- 
lue,  écorces  médicinales  non  dénommées.  Fleurs  médicinales  non  dénommées,  feuilles 
de  bétel,  de  girofle  et  autres  feuilles  médicinales  non  dénommées.  Gousses  tinctoriales, 
Knins  durs  à  uiller,  guano.  Herbes  médicinales  non  dénommées.  Joncs  et  roseaux  exoti- 
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«.lanivemeDl  sou^  pavillon  français.  Cette  réforme^  quoique  incomplète, 
portera  donc  sur  298  articles,  un  peu  moins  de  la  moitié  du  tarif, 
sVîlevant  à  G66.  Nous  reproduisons  en  note  code  lonç;ue  énumération, 
qui  a  été  complètement  intervertie  dans  Texposé  des  motifs,  et  que 
nous  rétablissons  dans  Tordre.  On  verra,  en  la  parcourant,  combien  le 
tarif  contient  d*inulilités  (elles  ne  sont  pas  toutes  là,  bien  s'en  faut  !)« 
et  avec  quelle  peine  les  auteurs  du  projet  préludent  à  une  réduction 
universelle  et  désormais  indispensable.  En  définitive,  la  franchise  n'est 
absolue  que  pour  les  marchandises  comprises  dans  la  première  sec- 
tion; car  les  autres,  arrivant  souvent  et  forcément  par  navires  étran- 
gers, continueront  à  être  soumises  au  tarif. 


qiios  dits  ways  el  non  dônoninKS.  I^bdanum  sec  ou  mou,  laque  naturelle,  libidibi,  lichens 
tincioriaux.  MyrulM)l:ins  secs.  Nuix  du  galle.  Peaux  brûles,  grandes,  Èacines médicinales 
non  dcnonimôe^,  rrsine  c()|)al,  résine  danimar,  résine  de  jalap,  résineux  exotiques  non 
dénommés,  rocon  (pour  losimporlations  des  colonies  françaises  d*Amérî(iue  seulement). 
Sarcocolle,  kino  el  uuiris  sucs  véi^étaux  dessi'chés  non  dénommés,  scammonée, 
séné,  lamarins,  vcg(>lau\  (ilamenteux  non  dénommés  bruts  ou  tiîillés.  —  S  lit.  D$ 
loute  pi'ovenance.  —  Acide  arsénienx,  acide  borique,  alb&tre  brut,  amandesen  coques  ou 
cas^ée^.  antimoine  sulfuré  cl  minerai,  argentan  (nickel  allié)  en  masse,  avetanèdes.  Baies 
de  nerprun,  l)alais  communs,  bismulh  brut,  bitumes  fluides  et  goudron  minéral  de  la 
houille,  blanc  de  baleine  el  de  cachalot  de  |K>che  française,  bois  en  êclisses,  bols  feuil- 
lard  de  toute  dimension,  bois  uterrains  de  toute  espèce  el  de  toute  dimension,  boU 
d*orme,  de  noyer  el  autres  Inms  communs  bruis,  équarris  ou  sciés,  liois  de  pin  et  de  sa- 
piu  bruis,  équarris  ou  scies,  bol  dWrmenie,  boucs  cl  chèvres,  brai  gras,  bruyères  k  ver- 
geue,  dépouillées  de  leur  IkiiInï.  Carrobe  ou  carrouge,  chaux  éteiule  el  chaux  en  pierres 
calcinées  ou  broyées,  chevreaux,  citrate  de  chaux,  corail  brut  de  pèche  française,  cornes 
de  bi'taii  brutes,  craie,  craytius  simples  en  pierre.  (Tins  bruis.  Drilles.  Eaux  minérales, 
echalas,  ecorces  de  pin  moulues,  écorces  à  tan  moulues,  émeri  brut,  espars.  Faînes,  (k- 
nous  de  baU'ine  bruts  de  |>èclie  française,  fruiis  de  table,  conlits  sans  sucre,  miel  on 
eau-de-vie.  Iniits  de  table  frais,  non  dénommés  au  tarif.  Goudron,  graines  de  jardin  et 
de  fleurs,  graines  de  garance,  de  pasti^l,  de  chardon  cardère  el  de  coton,  graines  fores- 
taies  et  de  prairies,  giaine  de  moutarde,  graine  de  rocou,  grai>ses  de  |)oisson,  de  pèche 
fran(;ai>e.  graphite  ou  pUnubaglne.  groison,  haliolides  ou  oreilles  de  mer.  Jarosse 
(graine  de  voce),  jus  de  cilron.  naturel  ou  conctmtrt'  à  35  d(^rés  el  au-dessous.  Liège 
brut,  revêtu  de  sa  croûte  gercée,  limailles  de  cuivre,  limailles  de  plomb,  limailles  de 
zinc  limailles  et  paille^  de  fer.  Manches  de  galTe,  de  fouine  el  de  i)inceaux  à  goudron, 
manganèse,  marrons,  châtaignes  el  leurs  farines,  màtereaux,  mftls,  maurelle,  mercure 
natif  ou  \if-aigent.  meules  à  aiguiser  de  toute  dimension,  miel,  minerai  d*argent,  mi- 
nerai de  cuivre,  minerai  dVtain,  ndnerai  de  plomb  ou  plomb  sulfuré,  minerai  de  souf^. 
Noir  de  fumée,  noir  minéral,  dit  de  granl,  noisettes  et  avelines,  noix,  noix  dccoco. 
Ocres,  oieilli  n<,  orseiile  de  toute  sorte,  os  el  salnUs  de  bt'tail,  oxyde  de  fer.  Peaux  de 
ihiens  de  mer  brutes,  peaux  brute>  d'agneau,  fraîches  on  sèches  sauf  celles  revêtues 
de  leur  laine,  pesant  plus  d'un  kilograunne,  |K'aux  brutes  de  chevreau,  fraîches  ou 
>èches  et  autres  petites  peaux  brûles  non  dénommées,  peaux  de  pho<|ue  brutes  de 
péiiit*  française,  perches,  pierres  à  aiguiser  brutes,  pierres  ferrugineuses  non  dénom* 
niées  brutes  on  préparées,  pierre  ponce,  pierre  de  touche,  pierres  el  lerreH  non  dé- 
nommées strrvant  aux  arts  et  métiers,  pigouilles,  pistaches  en  coques,  plantes  alcalines, 
plâtre  brut  ou  pierre  à  plûln»,  plumes  à  érrin»  brutes,  poils  de  toutes  sortes,  sauf  le 
du\el  de  cachemire  pei'^né.  Kéglisse  (racine*),  résidu  de  noir  animal  exclusivement  pro- 
pre à  servir  (Pengrais,  rognes  dtMnorue  et  de  maquereau.  Sangsues,  soles  écrues,  grégos 
on  moulinées,  y  compris  h's  douppions  t;t  bourre  de  soie  en  masse  écrue,  son,  sparte  en 
tiges  brute:;  ou  l)attues,  sulfate  de  baryte,  sumat  et fustet.  Tartre  brut,  terre  de  Cologne, 
terre  de  I^mnos,  liges  de  millet  propres  à  laconfeciion  des  balais.  Zinc  de  première  fnsion. 
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Relevé  a  été  fait  de^  droits  perçus  par  le  Tré^r  Mur  ces  nombreux 
Irtides  : 

iM  lis  articles  compléteroent  affranchis  ont  produit  en  1845 96,615  fr. 

inSS  articles  affranchis  quand  ils  viennent  par  ten*o  ou  par  navires 

haçùs 89,74i> 

Lk  narchandises  affranchies  quand  elles  viennent  par  navires  français 

et  des  pijs  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance 831 ,82^ 

Dito.  venant  de  tous  pays  hors  d*Europe 1 ,08i,65i 

Ma,  de  tonte  provenance 1,78i,0i0 

Total 3,88t.880 

Le  déficit  du  Trésor,  en  recette,  serait  donc  de  près  de  4  millions, 
fii  9e  réduisent  à  3,  si  Ton  tient  compte  des  articles  admis  condi- 
liooDellement,  et  qui  sont  encore  exposés  à  payer  des  droits.  Le  déficit 
leiédoit  à  presque  rien,  si  Ton  tient  compte  des  économies  que  la 
doQine.  devra  faire  en  simplifiant  ses  écritures  et  son  action  ;  il  se 
tnniforme  même  en  bénéfice,  si  Ton  considère  le  temps  que  le  com- 
nerce  ne  perdra  plus  et  les  ennuis  dont  on  le  délivre. 

Les  catégories  dont  nous  venons  de  parler  ont  été  faites  en  vue  de 
h  marine,  dont  les  intérêts  préoccupent  très-vivement  Topinion  pu- 
Uiqae.  On  a  calculé  que  les  marchandises  alTranchies  ou  dégrevées 
iraroissaient  un  fret  de  173,000  tonneaux,^  sur  lesquels  la  part  du 
pivilbn  étranger  est  de  71,000.  L*e\posé  des  motifs  estime  qu*à 
i'iide  des  nouvelles  combinaisons  le  pavillon  français  héritera  de  la 
moitié  ou  des  deux  tiers  de  ce  chiffre.  En  admettant  que  cette  espé- 
nD€ese  réalise,  ce  ne  serait  là  qu'une  fraction  insignifiante.  C'est 
ivec  quelques  milliers  de  tonneaux  que  notre  marine  peut  espérer  de 
le  relever;  et  cette  masse  de  transports,  elle  ne  peut  Tattendre 
que  d'une  réforme  complète  de  tout  noire  régime  douanier  et  ma- 
ritime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  besoin  de  satisfaire  Topinion  publique  a  per- 
mis à  M.  le  ministre  du  commerce  de  faire  une  nouvelle  brèche  au 
«jslème  protecteur,  en  faveur  des  intérêts  maritimes  et  en  Thonneur 
delà  liberté  commerciale.  C'est  un   progrès.  Ce  n'est  pas  que  nous 
approuvions  beaucoup,  en  matière  de  douane,  les  exceptions;  presque 
jamais  ces  immunités,  et  nous  pouvons  dire  ces  |»riviléges,  puisque  ce 
sont  des  exceptions  au  droit  commun,  n'atteignent  le  but  direct  qu'on 
se  propose;  il  arrive  même  presque  toujours  qu'elles  ont  des   effets 
indirects,  nuisibles  à  d'autres  intérêts.  Cependant,  comme  ces  excep- 
tions, une  fois  faites,  peuvent  en  amener  d'autres,  et  finir  par  faire 
la  règle  générale,  un  ami  des  doctrines  économiques  est  toujours  sa- 
tisfait de  les  voir  se  produire  en  attendant  mieux. 

Le  projet  de  loi  propose  donc  l'immunité  complète  des  droits  sur 
leifers,  les  cuivres,  les  tôles,  les  cornières,  le  zinc,  les  chanvres  et 
les  lins  nécessaires  à  la  construction  en  entrepôt,  et  à  l'armement 
des  bâtiments  de  mer  de  toute  espèce,  en  bois  comme  en  fer.  Au* 
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jourd*hui  la  surcharge  qu'imposent  les  droits  mis  sur  ces  mi 
la  construction  d'un  navire  en  bois  s'élève,  en  moyenne,  aa 
nos  administrateurs,  à  30  fr.  30  c.  par  tonneau.  Comme  notre 
naval  est  de  611,492  tonneaux;  comme  cet  eflectif  se  renouTi 
les  ans  par  quinzième  (40,000  tonneaux),  il  s'ensuit  que  la 
que  le  tarifa  imposée  à  la  marine  marchande  est  de  plus  de  fl 
lions  sur  le  capital  entier,  et  de  1  million  un  tiers  tous  les  ans. 
dit  que  toutes  les  matières  qui  entrent  dans  la  construction  d'i 
vire  ne  sont  pas  tirées  du  dehors  et  ne  payent  pas  les  droits, 
répondrons  que  l'eflet  du  tarif  est  de  permettre  au  producteur 
matières  d'établir  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  naturel. 

Quel  est,  d'autre  part,  le  privilège  enlevé  aux  industries  fraii( 
capables  de  fournir  ces  matières?  Pour  le  fer,  les  40,000  toni 
qui  sont  tous  les  ans  en  construction  emploient  de  16  à  17,000 
taux  métriques;  somme  qui  ne  fait  guère  que  la  deux-centième 
de  la  production  générale  de  fer,  s'élevant  à  près  de  3,000,< 
quintaux.  Avec  cette  quantité  de  fers,  les  constructions  maril 
sur  le  pied  actuel,  emploient  encore  1,200  quintaux  de  cuivre 
4^800  quintaux  de  cuivre  laminé,  9,600  quintaux  de  cordaj 
3,200  quintaux  de  toiles  à  voile.  Certes,  en  face  de  ces  chiffres, 
ministre  a  droit  de  prévenir  les  objections  des  industries  en|^ 
dans  la  question,  en  leur  disant  que  leurs  réclamations  seraient 
fondées.  Les  organes  de  la  protection  n'en  poussent  pas  moins 
gémissements  lamentables  :  l'adoption  du  projet  de  loi  sera,  disent 
le  signal  d'une  inondation  terrible!  M.  le  ministre  forti6e  ces  chil 
par  deux  considérations  :  la  première,  que  les  partisans  de  la  proll 
lion  doivent  consentir  à  la  porter  là  ou  elle  est  utile  ;  la  seconde,  f| 
les  progrès  de  notre  marine  faciliteront  les  débouchés  et  la  prodi 
tion.  Nous  en  ajouterons  une  troisième  :  c'est  qu'en  donnant  laiibdl 
aux  constructeurs  maritimes,  on  leur  laisse  une  faculté  qui  est  ual 
relie,  qui  est  légitime,  qui  leur  est  due,  et  que  cette  liberté  n'a  qa' 
défaut,  celui  d'être  isolée  et  exceptionnelle  ;  car,  dans  un  pays  d'Aj 
lité,  la  justice  exclusive,  excellente  en  soi,  est  une  injustice  relata 

Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  le  gouvernement  a  signé 
traité  avec  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  un  autre  avec 
Russie.  La  sanction  de  ces  traités  est  demandée  aux  Chambres  pas 
projet  de  loi. 

La  convention  avec  la  Nouvelle-Crenade  est  un  renouvellemi 
pour  dix  ans  d'une  convention  déjà  existante  «  d'amitié,  de  col 
merceet  de  navigation.  »  Elle  comprend  une  série  de  banalités  usit^ 
en  pareils  protocoles.  Le  triomphe  de  la  liberté  commerciale  délivre 
notre  diplomatie  de  tous  ces  enfantements  assez  laborieux,  très-co 
teux,  nuls  en  économie,  et  médiocrement  utiles  au  point  de  vue  p 
lilique. 
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des  ports,  et  cet  ensemble  n*est-il  pas  le  même  au  sud  comme  au  iMffd 
delà  France? 

Deuxième  motif.  Si  Ton  avait  étendu  le  traité  à  la  Méditerranée^  lei 
tiers  pavillons  des  Autrichiens,  des  Grecs  et  des  Sardes  auraient  ac- 
caparé les  transports  et  neutralisé  les  eUets  obtenus  par  la  surtaxe  in- 
scrite à  la  loi  du  2  juin  1845.  —  Eh  bien!  dans  le  Nord,  les  tien 
pavillons  des  Suédois  ,  Norvégiens  et  autres,  pourront  faire  la  méoe 
concurrence;  et  puis,  n'est-ce  pas  une  question  desavoir  si  lesystèmedes 
surtaxes  dirigé  contre  le  tiers  pavillon  n'est  pas  une  restriction  con- 
traire au  but  qu'on  se  propose?  Or,  c'est  là  ce  que  pensent  une  foule 
de  bons  esprits  qui  voient  le  salut  de  notre  marine  dans  la  liberté,  et 
non  dans  ce  régime  d'exclusion  qui  énerve  toute  notre  industrie  ma- 
ritime,  qui  nous  rendra ,  si  elle  dure,  la  concurrence  impossible. 
L'exposé  des  motifs  argumente  principalement  sur  l'intention  des 
Chambres,  qui  ont  adopté  la  loi  de  1845  «  après  une  longue  et  pro- 
fonde discussion.  >  Pure  raison  d'avocat.  La  discussion,  tout  le  monde 
s'en  souvient,  n'a  pas  été  profonde;  elle  a  même  été  terriblement 
scandaleuse,  car  le  vote  a  été  obtenu  par  une  coalition  d'intérêts  fort 
peu  honorable. 

Troisième  motif.  Le  système  créé  par  l'ukase  du  11  juin  a  plas  ooi 
à  la  navigation  du  Nord  qu'à  la  navigation  du  Sud.  On  ajoute  à  l'ap- 
pui de  cette  raison  qu'en  1845  on  avait  compté  au  passage  du  Sund 
520  navires  français,  et  que  ce  nombre  s'était  réduit  è  214  en  1846, 
après  l'ukase.  C'est  puissamment  raisonné  pour  prouver  l'utilité  du 
traité  pour  le  Nord,  et  nullement  pour  prouver  l'inutilité  du  même 
traité  pour  le  Sud. 

Rien  ne  justiBe  ce  nouveau  partage  de  la  France  en  deux  zones 
douanières,  et  il  nous  semble  que  Marseille,  en  réclamant  contre  l'ex- 
clusion de  la  Méditerranée,  ne  demande  que  justice.  On  dit  à  cette  ville 
qu'elle  a  moins  que  toute  autre  le  droit  de  se  plaindre,  puisqu'on  vertu 
d'un  régime  spécial  dont  elle  jouit,  tous  les  bâtiments  étrangers  qui 
entrent  dans  son  port  sont  dispensés  du  droit  de  tonnage.  Singulière 
raison,  en  vérité  !  Si  vous  pensez,  comme  cela  est  en  effet,  que  l'im- 
munité accordée  au  port  de  Marseille  constitue  une  injustice  faite  aux 
autres  ports,  proposez  une  loi  pour  supprimer  ce  privilège  ;  et  puis- 
que vous  trouvez  que  les  privilèges  sont  mauvais,  n'en  constitues  pas 
de  nouveaux  de  vos  propres  mains. 

Nous  avons  parcouru,  avec  assez  de  détails  pour  le  faire  apprécier, 
ce  nouveau  projet  de  loi  passablement  mesquin,  qu'on  nous  avait 
pourtant  annoncé  avec  une  certaine  emphase.  En  résumé,  on  semble 
l'avoir  calculé  de  manière  à  éviter  tout  ce  qui  pouvait  avoir  l'appa- 
rence d'une  amélioration  un  peu  signiGcative. 

De  principe,  il  n'y  en  a  aucun  ;  mais  il  y  a  une  série  de  petites 
raisons  étroites  et  souvent  contradictoires,  qui  sont  de  temps  en  temps 
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tnimérées  SOUS  forme  de  principes,  et  qui  semblent  avoir  pour  but 
d'éioder  It  question  fondamentale  que  les  Associations  libre-éclian- 
|istes  et  protectionnistes  ont  très-nettement  posée.  Pour  défendre 
vue  mesure  libérale,  M.  le  ministre  fait  intervenir  Tintérêt  maritime, 
qui  c  mérite  aussi  protection»  ;  ou  bien  le  prétendu  esprit  de  telle  ou 
telle  loi,  qui  a  posé  en  principe  une  protection  de  tant  pour  100, 
ven  laquelle  il  faut  revenir.  C'est  sur  cette  façon  de  principe  que  l'ex- 
posé des  motifs  base,  par  exemple,  les  modifications  proposée»  au  tarif 
des  glaces  et  des  tissus  de  soie. 

Cependant  les  auteurs  de  Teiposé  des  motifs  se  font  une  illusion 
complète.  En  concluant,  ils  font  dire  à  M.  le  ministre  :  «  Toutes  les 
dispositions  que  nous  venons  d'avoir  Thonneur  de  soumettre  à  votre 
eiameo  sanctionnent  les  principes  que  nous  avons  toujours  suivis.  » 
(hr,  ces  principes  ont  consisté  à  suivre  les  progrès  de  l'industrie  a  sans 
ffi  laisser  entraîner  sur  une  pente  trop  rapide  »  ;  c'est-à-dire  que, 
depuis  dii-sept  ans,  à  force  de  se  cramponner  peur  ne  pas  glisser  sur 
la  pente,  Tadministration  du  commerce  est  restée  parfaitement  im- 
mobile, en  admettant  même  qu'elle  n'ait  pas  reculé.  M.  Cunin-Gri- 
daine  se  félicite  pour  son  compte  de  penser  aujourd'hui,  en  face  des 
réformes  de  l'Angleterre,  comme  M.  de  Saint-Cricq  pensait,  en  1829, 
en  face  dos  réformes  récemment  introduites  par  Huskisson.  L'honora- 
ble ministre  voit,  dans  cette  conformité  de  vues,  Téloge  de  son  admi- 
nistration ;  pour  nous,  elle  constate  bien  que  la  politique  commer- 
(*iale  qu'il  a  suivie  est  arriérée  d'au  moins  un  quart  de  siècle. 

Nous  avons  donné  la  préséance  au  projet  de  loi  ministériel  par 
pore  politesse.  Sous  tous  les  rapports,  le  programme  que  vient  de  pu- 
blier l'Association  pour  la  liberté  des  échanges  mérite  une  considéra- 
tion bien  supérieure.  Les  points  fondamentaux  de  la  réforme  doua- 
nière y  sont  traités  avec  une  force  de  logique,  une  hauteur  de  vues  et 
Une  connaissance  des  faits,  qui  témoignent  du  profond  savoir  des 
membres  de  l'Association  qui  l'ont  élaborée. 

Dans  une  première  déclaration  émanée  du  Comité  provisoire  l'année 
dernière,  et  que  nous  avons  publiée  *,  le  principe  du  libre  échange  et 
lebut  de  l'Association  étaient  nettement  posés.   Dans  le  programme 
détaillé  qui  vient  de  paraître,  toutes  les  grandes  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  réforme  douanière  sont  discutées  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication. 

Le  plan  de  réforme  proposé  par  l'Association  est  très-facile  à  saisir. 
On  peut  le  diviser  en  deux  parties  distinctes  :  les  propositions  immé- 
diatement applicables,  et  celles  qui  pourvoient  à  l'avenir. 
L'Association  pense  que  dès  à  présent  on  doit  lever  toutes  les  pro- 
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hibitions,  rayer  du  tarif  tous  les  articles  secondaires  et  tous  les  droits 
de  sortie,  remplacer  pour  les  céréales  Téchelle  mobile  par  un  droit  fixe, 
affranchir  les  houilles  et  les  fontes,  réduire  le  tarif  abusif  des  fers,  des 
vins  et  des  graines  oléagineuses  à  un  taux  abordable  pour  les  impor- 
tations, et  ramener  les  droits  sur  les  bestiaux  au  tarif  de  1816. 

Après  ces  premières  réformes  ,  la  loi  de  douanes  fixerait  dès  à  pré- 
sent le  délai  au  bout  duquel  tous  les  droits  du  tarif  seraient  gra- 
duellement réduits  à  un  maximum  qui  ne  dépasserait  pas  10  p.  100, 
à  l'exception  des  denrées  coloniales,  sur  lesquelles  le  droit  serait  main- 
tenu au  taux  que  Texpérience  indiquerait  comme  le  plus  productif 
pour  le  Trésor. 

A  la  même  époque,  les  droits  sur  les  principales  matières  premières 
et  sur  toutes  les  substances  alimentaires  seraient  nuls;  les  primes  et 
drawbacks  à  la  sortie  seraient  supprimés;  l'inégalité  douanière  entre 
les  colonies  aurait  disparu,  ainsi  que  les  surtaxes  sur  les  importations 
par  navires  étrangers,  ainsi  que  les  entraves  qui  gênent  l'industrie 
maritime.  La  douane  aurait  fait  disparaître  ses  absurdes  nomencla- 
tures, ses  catégories  abusives,  ses  zones  injustes;  elle  aurait  simplifié 
ses  écritures,  ses  mœurs  et  son  personnel  ;  et  cette  administration  tarait 
repris  le  caractère  exclusivement  fiscal ,  qu'elle  conserverait  jusqu'à 
ce  que  le  progrès  de  la  science  ait  rendu  possible  une  meilleure  as- 
siette de  l'impôt. 

Nous  félicitons  le  Conseil  de  l'Association  d'avoir  codifié,  pour  ainsi 
dire,  les  détails  de  la  grande  réforme  qu'elle  poursuit.  Ce  travail  était 
nécessaire  pour  discipliner  tous  les  efforts;  pour  instruire  les  ans« 
pour  fixer  les  autres.  Son  programme  comprend  la  pensée  de  l'Asso- 
ciation de  Bordeaux,  de  Marseille  et  de  Lyon.  Il  comprend  aussi  celle 
de  l'Association  du  Havre  ;  et,  après  l'avoir  lu,  plus  d'une  Chambre 
de  commerce,  plus  d'un  Comice,  plus  d'une  Société  agricole  hésitera 

f^our  continuer  son  concours  au  Comité  central,  qui  se  pose  comme 
c  défenseur  du  travail  national,  travail  que  personne  n'attaque,  et 
qui,  en  se  cramponnant  à  la  prohibition,  aux  droits  élevés  et  au  slaîu 
quo  douanier,  défend  ses  privilèges,  et  veut  précisément  que  le  travail 
national  continue  à  être  pour  lui  taillable  et  corvéable  à  merci. 

Nous  voulions  d'abord  analyser  le  manifeste  pratique  de  l'Associa- 
tion pour  la  liberté  des  échanges;  mais  nous  croyons  que  nos  lecteurs 
seront  contents  de  le  trouver  tout  entier  dans  notre  recueil. 
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NOTE 


SUR  QUELQUES  MONOPOIJIS 


USURPÉS    PAR    LES  OUVRIERS 


DE  CERTAINES  INDUSTRIES, 


«UIVJK 


QOBLQUBf    OHULTATlORtf   SUR    LA    SITUATION    ACTUELLE   DES   OUTRIBES 
IkAlfS  LES  BASSinS  HOUILLBBS  DE  LA  LOIRE  ET  DU  CEHTRE. 


I. 

Les  anciennes  matlrises,  jurandes  et  corporations  d'arts  et  métiers 
D*ivaieDt  pas  seulement  Tinconvénient  d'entraver  l'industrie,  de  s'op- 
poser à  ses  progrès,  d'en  donner  le  monopole  à  quelques-uns,  mais 
encore  d'empêcher  les  ouvriers  de  travailler  pour  leur  propre  compte, 
et  de  les  sacrifier,  ainsi  que  les  consommateurs,  c'est-à-dire  le  pu- 
blic, qui  se  procurait  plus  difficilement  et  payait  plus  cher  tous  les 
produits  dont  il  avait  besoin. 

Alors  le  nombre  des  mattres  était  limité,  la  maîtrise,  accordée  par 
CQx,  restait  le  patrimoine  exclusif  des  mêmes  familles,  et  les  épreuves 
pour  y  admettre  un  ouvrier  ou  compagnon  n'étaient,  sous  une  forme 
légale, qu'un  prétexte  pour  Ten  écarter*.  En  outre,  Touvrier d'une 
industrie  ruinée,  d'une  industrie  sans  commandes,  n'était  pas  libre 
<le  travailler,  même  temporairement,  pour  une  autre  industrie  qui 
manquait  de  bras,  ni  de  s'établir,  quand  par  hasard  il  l'aurait  pu,  ail- 
leurs que  dans  la  ville  oiî  il  était  né,  où  il  avait  fait  son  appren- 
tissage ". 

A  côté  de  ces  injustices,  de  ces  violations  du  droit  le  plus  invio- 
lable et  le  plus  naturel,  celui  d'employer  comme  on  l'entend  ses 
forces  et  son  habileté  à  se  procurer  des  moyens  de  subsistance,  il  y 
avait  d'autres  injustices,  d'autres  violations,  qui  étaient  pour  les  ou- 

*  Voir  De  VIndtistrie  française,  par  le  comle  Cliaptal,  tome  II,  page  318.  —  Voir  cn- 
<*oro  J.-B.  Say.  eic,  el  les  considérants  de  redit  du  roi  Louis  XVF,  portant  suppression 
'les  jurandes,  à  Versailles,  en  février  177(>.  Cet  cdit  et  les  considérants  dont  il  s'ajçil 
'laipiu  rœu%TC  de  Tur^iOl. 

'  Voir  les  in»^mes  ouvrages  et  le  BecwH  d^s  regletne»is  rfr.v  manufactures. 
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vriers  une  vengeanco  et  comme  une  compensation  des  première!^. 
Ainsi,  il  arrivait  souvent,  lorsque  les  ouvriers  reçus  compa^^nons,  les 
seuls  qui  eussent  le  droit  de  travailler  pour  un  maître,  avaient  à  se 
plaindre  de  celui-ci,  et  que  In  plainte  était  admise  par  le  corps, 
qu'on  n  damnait  (c'était  le  mot  employé)  la  boutique  de  ce  maî- 
tre. Dès  ce  moment  il  n'était  permis  à  aucun  d*eu\  d'y  travailler: 
le  mattre  était  forcé  de  faire  des  réparations  qui  lui  étaient  dictées* 
ou  de  cesser  ses  travaux.  Lorsqu'ils  croyaient  avoir  à  se  plaindre  des 
magistrats  d'une  ville,  ils  damnaient  même  la  ville,  et  tous  les  com- 
pagnons en  sortaient  à  la  fois  :  les  ateliers  devenaient  déserts,  tous 
les  travaux  étaient  suspendus,  les  nouveaux  compagnons  passaient 
sans  s'arrêter  ;  et  les  maîtres  étaient  forcés  de  se  transporter  dans  les 
villes  voisines  pour  négocier  le  retour  des  ouvriers  '.» 

Kniin,  la  diiïérencc  souvent  très-grande  entre  les  statuts  et  privi- 
lèges concédés  aux  communautés  d'arts  et  métiers,  non-seulement 
de  diflerentes  professions,  mais  encore  de  la  même  profession  dans 
diiïérentes  villes,  et  la  bizarrerie,  l'extravagance  de  certaines  dispo- 
sitions de  ces  espèces  de  codes  obscurs  ~,  en  faisaient  une  sorte  de 
chaos  qui  a  fréquemment  servi  d'arsenal  à  l'avidité  de  ces  commu- 
nautés et  à  la  tjrannie  de  leurs  principaux  membres  envers  les  sim- 
ples ouvriers. 

Aussi  l'Assemblée  constituante  s'empressa-t-elle  d'abolir  un  tel 
régime,  et  de  le  remplacer  par  la  liberté  de  l'industrie  ou  du  travail, 
comme  Turgot  l'avait  déjà  essajé  en  1776,  pendant  son  trop  court 
ministère.  Mais  en  1791 ,  la  mesure  ne  devançait  plus  l'opinion  géné- 
rale; elle  ne  faisait  que  s'y  conformer.  On  doit  donc  s'étonner,  cin- 
quante à  soixante  ans  après  cette  utile  et  tant  désirée  réforme,  de 
trouver  encore  en  vigueur  un  des  usages  qui  sont  certainement  les  plus 
c/)ntraires  aux  principes  qui  régissent  maintenant  nos  manufactures. 

Cet  usage,  qu'avait  fait  iiaitre  ou  protégé  l'ancienne  législation 
dont  je  viens  de  parler,  je  l'ai  observé  il  y  a  trois  mois  à  Givors  et  à 
Rive-de-(iier  parmi  les  ouvriers  qui  soufilent  les  verres  k  vitres.  Il 


*  CliapuI,  ouvrage  I (n'élus  loinell,  pa^oSIJ. 

'  V^oici  ce  qu*on  lit  «luns  les  coiididéruiits  du  IV'dil  prccitt'^  do  1776,  ri'lalivenienl  atm 
disposilions  déraisonnables  et  diversitiées  à  Tinfini  de  ces  statuts  : 

«  Toujours  dictées  pur  le  plus  {^rand  inténH  îles  maîtres  de  chaque  conimonaalê, 

il  en  est  qui  excluent  entièrement  (de  la  maltrist»)  tous  auti'os  (|ue  les  fils  de  maîtres,  ou 
ceux  qui  ê[K)usiMil  des  veuves  de  luallres. 

«  D'autres  rejettent  tou>  ceux  qu'ils  app<ilk'nt  étranj^ors,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  m*s 
dans  une  autre  ville. 

«  Dans  un  ^rand  nombre  de  communautés  il  suflit  d'ùtre  marié  |K>ur  ^tre  exclu  de 
Ta ppren tissage,  et  |Kir  conséquent  de  l:i  maîtrise. 

«  L'esprit  de  mi>uo{Mde  qui  u  présidé  à  la  cont'(H.'tion  de  ces  statuts  a  été  |>oussé  jusqu'à 
exclure  les  fiiuuues  des  métiers  le>  |dus  convenables  :i  leur  sexe,  tels  que  la  broderie, 
qu'elles  ne  |ieuvent  exercer  pour  leur  propre  compte,  etc.  » 

f^  qualilii^tlon  iVespères  d*'roiifi6  obsmr^i,  soulignée  dans  le  texie,a  été  empruDleis  aux 
mêmes  con»ld<^rantb. 
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consiste  à  n'oavrir  leur  profession  qu'à  leurs  fils,  sans  permettre  que 
d'autres  la  prennent. 
En  voici  l'origine. 

Lefloafllage  sous  forme  de  manchons  des  verres  à  vitres  n'a  pas  été 
pntiqiié  en  France  avant  le  dix-huitième  siècle.  Des  ouvriers  venus 
4e  Bohème  l'y  importèrent  alors,  et  ces  premiers  souffleurs  de  mafl- 
dums,  ainsi  qne  leurs  descendants,  n'ont  jamais  consenti  à  faire  d'é- 
lèTeihors  de  leurs  familles;  ils  voulaient  conserver  à  leurs  enfants  le 
oionopole  du  procédé.  Et  c'est  par  suite  de  cette  prétention,  toujours 
fifice  dans  cette  classe,  que  les  souffleurs  de  vitres  actuels  portent 
encore  presque  tous,  du  moins  à  Rive^e-Gier,  des  noms  Allemands, 
et  qu'aujourd'hui  même  nul  n'est  admis  à  participer  a  leur  travail 
s'il  ue  prouve  qu'il  est  tils  de  souffleur.  De  cette  manière,  leur  nom« 
bre  reste  constamment  au-dessous  des  besoins,  et  leur  salaire  se  main- 
tient très-élevé,  surtout  à  présent,  où  plus  que  jamais  la  demande  de 
vitres  dépasse  la  quantité  que  les  souffleurs  en  pied  peuvent  pro- 
duira. 

Le  privilège  qu'ils  s'attribuent  a  pour  adversaires  naturels,  on  le 
devine  aisément,  les  maîtres  de  verreries.  Ces  derniers  ont  souvent 
voulu  former  des  souffleurs  de  vitres  pris  dans  des  familles  étrangères 
è  celles  qui  exercent  depuis  longtemps  ce  métier;  mais  c'est  à  peine  si, 
del812  a  1825,  ils  ont  pu  en  faire  accepter  deux  ou  trois  à  Rive-de- 
Gier  et  à  Givors,  sans  pour  cela  obtenir  du  reste  la  moindre  conces- 
^on,  car  ces  deux  ou  trois,  une  fois  adoptés  par  les  autres,  en  ont 
partagé  les  principes,  qu'ils  soutiennent  avec  encore  plus  d 'exagéra- 
lion,  s'il  est  possible. 

Enfin,  les  souffleurs  de  vitres, dans  cesdeux  villes,  ignorant  ou  feignant 
d'ignorer  que  les  corporations  de  métiers  n'existent  plus  en  France,  et 
<iQe  le  décret  qui  les  a   détruites  (juin  1791)   défend    les  assem- 
blées de  personnes  d'une  même  profession,  prétendent  maintenir  l'u- 
sage dont  il  s'agit,  en  alléguant  ce  qu'ils  appellent /etirdrotiy  et,  pour 
mieux  s'assurer,  à  rexclusion  de  tous  les  autres,  le  privilège  très-lu- 
cratif qu'ils  veulent  fonder,  ils  forment  entre  eux,  à  bien  dire,  une 
coalition  permanente  dont  les  membres  se  réunissent  et  délibèrent. 
Leurs  résolutions,  auxquelles  ils  donnent  le  nom  de  lois^  sont  tou- 
jours exécutées  avec  In  plus  grande  rigueur;  et  tout  récemment,  si 
Ton  m'a  dit  vrai,  ils  en  ont  pris  une  qui  retire  la  faculté  de  soufller 
à  tout  homme  dont  le  père,  quoique  fils  de  souffleur,  n'aura  pas  exercé 
ce  métier,  n'importe  la  circonstance  ou  la  cause  qui  l'en  a  empêché, 
que  ce  soit  un  accident,  une  difformité,  la  faiblesse  de  sa  constitution, 
on  sa  propre  volonté. 

Vu  fait  prouvera  que  l'on  obéit  mieux  à  leurs  prétendues  lois  qu'à 
beaucoup  de  lois  véritables  :  le  fils  d'un  souflleur  de  vitres,  forcé,  par 
une  infirmité  de  naissance,  de  renoncer  au  métier  de  son  père,  a  pris 
place  pour  quelques  mois  seulement,  comme  souffleur  de  manchons. 


160  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

dons  une  verrerie  de  Rive-de-Gier,  a6n  de  transmettre  à  ses  enfants 
le  droit  d'exercer  cette  profession  *. 

Anssi,  quand  j'élais  à  Rive-de-Gieret  à  Givors,  dans  le  mois  de  no- 
vembre dernier,  n*y  comptait-on  pas  plus  de  cent  vingt  souffleurs  de 
vitres,  tandis  qui!  en  aurait  fallu  au  moins  trente  de  plus  pour  rem- 
plir les  cadres.  Il  manquait  donc  un  cinquième  de  la  totalité  d'où* 
vriers  nécessaires  aux  fours  à  manchons.  Eh  bien  !  les  maîtres  ne 
pourraient  les  engager  ou  en  dresser  un  seul  sans  renoncer  le  même 
jour  aux  cent  vingt  autres. 

Il  résulte  de  cet  abus  que  le  nombre,  déjà  bien  insuffisant  des  souf- 
fleurs de  vitres,  diminue  encore  chaque  jour,  et  que  des  usines  dans 
lesquelles  des  capitaux  considérables  sont  engagés  ne  produisent  pas, 
à  beaucoup  près,  tout  ce  que  les  propriétaires  pourraient  légitimement 
en  attendre. 

Dans  les  autres  industries,  le  chef  est  ordinairement  tout-poissant; 
c*est  lui  qui  règle  la  durée  du  travail,  détermine  les  heures  de  repos, 
choisit  les  ouvriers,  iixe  le  salaire,  dirige  comme  il  le  veut  toutes  les 
mains-d'œuvre,  toutes  les  opérations;  mais  ici  il  est  sans  initiative,  il 
ne  peut  rien  ou  presque  rien  contre  l'état  de  choses  qui  vient  d'être 
décrit,  et  son  rôle  se  borne  à  le  voir  sans  l'améliorer,  ni  même  le  mo- 
difier. 

Ajoutons  que  tout  fils  de  souffleur  de  vitres  possède  le  droit  d'ap- 
prentissage chez  les  mattres  de  verreries  et  aux  frais  de  ces  derniers: 
ses  essais  en  apprenant  l'état,  le  verre  qui  se  perd^  le  charbon  qui  se 
brûle,  le  maître  doit  tout  supporter.  En  outre,  quand  ce  jeune 
homme,  qui  est  reconnu  ouvrier  à  quinze,  seize  ou  dix-sept  ans,  prend 
place  au  four,  il  est  immédiatement  payé  sur  le  même  pied  que  les 
meilleurs  ouvriers  dans  la  force  de  Tége.  Peu  lui  importe  la  bonne  ou 
la  mauvaise  confection  de  la  vitre.  Qu'elle  fût  bien  ou  mal  faite,  son 
salaire,  pendant  mon  séjour  à  Rive-de-Gier,  n'en  était  pas  moins  de 
25  centimes  par  trois  feuilles  de  verre  de  76  centimètres  sur  49.  A 
ce  taux,  chaque  souflleur  reçoit  ordinairement  de  320  fr.  à  500  par 
mois,  et,  par  exception,  jusqu'à  650  fr.;  en  sorte  que  ceux  de  ces 
ouvriers  qui  sont  chefs  de  famille,  et  dont  les  fils  travaillent  avec  eux, 
touchent  souvent  par  mois  1,000  fr.  de  salaire  ou  même  davantage. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  évaluer  le  revenu  des  souffleurs  de  vitres 
en  multipliant  par  douze  ces  gains  mensuels  ;  car  les  réparations  à  faire 
aux  fours  et  les  habitudes  de  l'industrie  verrière  entraînent  chaque 
année  un  chômage  de  six  semaines  h  deux  mois.  Disons  dix  mois 
juste  de  travail.  Par  conséquent  le  revenu  de  la  grande  majorité  de 
ces  hommes  se  trouvait  compris,  quand  je  les  observais,  entre  3,â00 
et  5,000  fr.  Je*  ne  l'exagère  certainement  point  en   le  portant,  en 


*  Cet  homme  est  marchand  tailleur  :  un  de  se&  ouvrier»  dirige  son  etablibicment  puu- 
dam  qu*il  travaiUc  au  soufQugo. 


t 
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libyenne,  à  3,500  fr.  Les  6,500  fr.  par  an  des  plus  habiles  ou  des 
mieor  rétribués  étaient  une  exception,  comme  les  10,000  fr.  que 
TéoDit  parfois  la  famille  dont  les  enfants  non  mariés  travaillent  dans 
me  verrerie  avec  leur  père. 

En  1835  et  1841 ,  les  gains  de  nos  souffleurs  de  manchons  étaient 
■oins  élevés  que  maintenant,  mais  sans  descendre  en  moyenne,  même 
pendant  1835,  au-dessous  de  300  francs  par  mois  ou  de  3,000  francs 
piraDoée.  Je  n'ai  pas  de  renseignements  sur  les  époques  anté- 
rieores. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Tusage  veut  encore  que  les  onvriers  de  verreries, 
et  plus  particulièrement  les  souffleurs,  qui  sont  les  premiers,  soient 
logés  et  chauffes  aux  frais  des  chefs  de  ces  usines  ' .  Cela  revient  à  un 


*  Le  logement  consisle  ordinairement,  à  Rive-(Je-Gier,  en  une  cbambre  pour  Touvrier 
célilMUire,.et  en  deux  pour  Thomme  marié.  Mais  les  flls  de  ce  dernier,  qui  sunl  employés 
du»  b  même  verrerie,  ont  droit,  cliacun  aussi,  à  un  logement  à  part. 

L'osigede  loger  les  ouvriers  des  verreries  dans  les  bàtimenls  dépendant  de  ces  usi- 
na, et  aussi  près  des  fours  qn*il  est  possible,  doit  être  maintenu  pour  la  plupart,  surfont 
ponr  les  souffleurs,  à  cause  des  condiiions  dans  lesquelles  ceux-ci  travaillent.  C'est  pour 
en Bue question  de  santé  eldc  vie.  Je  ne  connais  point  de  métier  comparable  au  leur: 
les  hommes  qui  brassent  dans  les  fours  à  puddler  des  niasses  de  fer  ou  de  foole  à  moitié 
ea fusion,  font  des  efforts  musculaires  plus  puissants,  mais  éprouvent  moins  de  fatigue. 
Qu'on  se  représente  ces  soutOeurs  à  leurs  fours,  dans  un  air  embrasé,  le  visage  enlurai- 
K,  lesyeox  brillants,  tous  les  muscles  en  action,  et  leur  corps  ruisselant  d*une  sueur  si 
>lN»dante  que  fespëce  de  blou>e  ou  de  chemise  qui  leur  sert  alors  d'unique  vêtement, 
est  presque  aussi  mouilU'e  que  si  on  la  relirait  de  Tcau,  et  cela  malgré  la  chaleur  brA- 
.  bote  qui  rayonne  du  four  sur  eux;  puis,  quand  ils  cessent  le  travail,  se  rendant  chez 
eaidanscet  état,  enveloppés  seulement  d*une  capolle  ou  d'un  manleau.  Certes,  il  n*>  a 
point  de  circonsiances  qui  doivent  exposer  davantage  à  des  refroid issemenis  subits  et  a 
4ej  fluxions  de  poitrine. 

Oo  conçoit  donc  combien  ilimporte  qnc  ces  hommes  en  quittant  leurs  fours,  n*ail- 
Icut  pis  loin  et  trouvent,  en  arrivant  chez  eux,  un  lion  feu  devant  lequel  ils  puissent  se 
bfer  avec  do  Teau  cliande,  et  s*habiiler  de  véienicnts  bien  secs. 

Udiiiiuistration  publique  devrait  même  astreindre  les  propriétairer»  de  touii>,  nouM'lIc 
vtfrrmea  établir  un  vestiaire  chauffé  aliénant  à  chaque  fonr,  où  les  ouvrier>  lrou\e- 
nieu:  It^urs  vêtements  de  travail  qu*en  partant  ils  échangeraient  devant  un  foyer  ardent 
coBire  leurs  vétementb  ordinaires. 

Cepeiidaut.  si  j*en  crois  les  maîtres  des  verreries,  les  ouvriers  eux-mêmes,  les  méde- 
uns,  les  autres  habitants  de  Rive-de-Gier,  en  un  moi  tous  ceux  que  j*ai  coubultés,  la 
^ti' des  souffleurs  est  généralement  bonne;  c'est  à  fieine  s'ils  sont  |>lus  sujets  que  l<:s 
'Dires,  par  suite  de  refroidissements,  à  dtfs  riiunies  et  à  des  fluxions  de  |)oitrine. 

iedois  surtout  citer  ici  le  témoignage  d'un  médecin  qui  lesoliserve  depuis  vingt-sept  ans, 

V.  le  docteur  Clére.  D'après  lui,  la  seule  affection  |Kir(iculière  aux  suuin..*ui>  consista  m 

une  prostnijon  musculaire  qu'ils  ressèment  fiendant  le>  chaleurs  de  I'hIc  et  qui  les  cou- 

Irainl  chaque  fois  à  se  re[>oser  plusieurs  jour>.  Il  résulte  aussi  de  mes  ren>eignenienls 

qoe  lesophtbalmies  ne  sont  fjas  plus  fnniuenit's  ou  à  (leioe  plus  fréquentes  pour  eux  que 

pour  les  autrtrs;  mais  qu'arri\e:»  à  un  certain  â;:e  leur  vue  s'affaiblit  bf^iiicoup.  et  qu'à  50 

ans  ils  doivent  coiiiMiinirnienl  cess4fr  leur  travail. 
Quant  à  ce  qu'on  raconte  de  leur  exce>sive  maigreur,  de  leurs  yeux  ro?ij:i';s,  r.liassifrux, 

rrailles,  de  leurs  j(»ue^  formant  de  chaque  côte  de  la  b«)uche,  lur^prils  souttli^nt.  des  pu- 

ches  énormes,  comparables  a  cell^  île  certain^  singes,  et  qui  fflouib^iii,  «J'.ns  lVt:ii  de 

repos,  à  droite  et  à  gaucbe,  en  uu  pli  flotiant  jusqu'au  niveau  du  uieiilon.  e*':  ;  tout  cela 

n'a  jamais  existé  que  dans  riougination  des  premier-  qui  roiit'iit  et  dans  la  '.nVIulit*; 

4e  ceux  qui  le  repi-tent. 
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accroissement  de  salaire,  et  il  faut  augmenter  le  revenu  que  je  viens 
de  leur  attribuer,  de  toute  la  somme  que  coûteraient  le  loyer  et  le 
chauflage,  s*ils  avaient  à  les  payer. 

Il  est  certain,  néanmoins,  que  cet  accroissement  de  revenu  n'est 
que  la  compensation  d'une  plus  forte  dépense  qu'ils  doivent  faire  pour 
leur  nourriture.  En  eflet,  s'ils  se  contentaient  du  régime  alimentaire 
des  autres  ouvriers,  ils  seraient  bientôt  épuisés.  Ils  ont  besoin  de 
boire  abondamment  aux  heures  du  travail,  plus  encore,  je  crois,  pour 
fournir  à  leurs  sueurs  excessives  que  pour  apaiser  la  sensation  de  soif 
ardente  qu'ils  éprouvent  :  c'est  ordinairement  un  mélange  d'eau  et 
de  vin,  ou  bien  de  la  bière,  qui  est  alors  leur  boisson.  Quant  aux  re- 
pas, il  faut  qu'ils  soient  restaurants  et  composés  d'aliments  de  choit 
un  peu  variés.  xVussi  n*y  manquent-ils  point  *. 

Nous  venons  de  voir  que  nos  souffleurs  ne  pourraient  se  passer 
d'une  nourriture  abondante,  substantielle,  même  recherchée,  et  com- 
bien, malgré  ce  surcroît  de  dépense  (que  je  déclare  indispensable 
quand  il  ne  dépasse  point  certaines  limites),  leur  revenu,  qui  serait 
partout  celui  des  classes  les  plus  aisées,  les  met  dans  une  position 
heureuse.  On  ne  saurait,  à  cet  égard,  les  comparer  aux  autres  classes 
de  simples  travailleurs.  La  diiïérence  est  telle  que  chacun  d'eux  reçoit 
autant  que  5,  6,  Hou  même  10  manœuvres  ensemble,  quand  ce  n'est 
pas  au  delà;  et  c'est  précisément  pour  ne  pas  perdre  cet  avantage, 
qu'ils  prétendent  conserver  le  monopole  de  leur  industrie,  en  n*y  ad- 
mettant que  leurs  seuls  enfants. 

Mais,  tandis  que  rien  chez  nous  n'a  pu  vaincre  jusqu'à  présent 
cette  préteFîtion,  voici  qu'en  Angleterre,  où  l'on  tirait  de  France  et 
d'Allemagne  les  vitres  de  grandes  dimensions.,  on  a  élevé  des  usines 
qui,  m'a-t-on  dit,  prennent  un  rapide  développement.  Ce  résultat 
s'obtient  par  Tembauchage  de  souffleurs  français  et  allemands  aux- 
quels on  fait  de  grands  avantages,  à  la  condition  qu'ils  enseignent 
leur  métier  à  tous  ceux  qu'on  leur  donne  pour  élèves.  Ainsi,  en  même 
temps  que  nos  souffleurs  de  manchons  portent  et  propagent  cette  in- 
dustrie de  Taulre  c6té  du  détroit,  ils  en  rendent  impossible  tout  dé- 
veloppement dans  leur  propre  pays.  C'est  là  une  chose  grave;  elle  ne 
pouvait  peut-être  manquer  de  se  produire  un  peu  plus  têt  ou  un  peu 
plus  tard  ;  mais  je  devais  la  signaler;  car  si  l'on  excepte  ceux  dont  elle 
touche  plus  particulièrement  les  intérêts,  personne  en  France  ne  pa- 
raît s'en  apercevoir. 

Les  motifs  de  la  résistance  des  souffleurs  de  vitres  à  ce  que  voa- 


*  Les  volailles,  le  gibier,  le  |>oissoD,  les  légumes  les  plus  beaux  el  les  plus  délicats  qui 
paraisseni  sur  les  marcbcs  sont  pour  eux.  La  seule  fois  que  j*ai  visité  le  logement  d*un 
souffleur,  au  moment  où  Pou  préparait  le  cilner,  j'ai  vu  sur  la  table  de  la  morue,  ua  din- 
don, (les  choux -fleurs  et  une  salade.  Et  c'était  là,  me  disait  mon  conducteur,  simple  ou- 
vrier à  90  francs  par  mois  de  salaire  daus  la  même  verrerie,  un  dinar  ordinaire  pour 
cette  famille.  ^ 
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diaient  d'eux  les  mattres  chez  lesquels  ils  travaillent,  sont  faciles  à 

oonprendre  :  on  irabandonne  point  volontairement  le  monopole  que 

t*OD  eiploite.  Pour  moi,  je  crois  peu,  du  moins  comme  fait  général 

et  spontané,  a  tant  de  justice  et  de  désintéressement  ;  et  nul,  sans  doute, 

pour  peu  qu'il  réQéchisse,  ne  sera  tenté  d'émettre  un  avis  contraire. 

Je  ne  sais  si  le  monopole  usurpé  par  les  souflleurs  de  vitrei»  a  tou- 
jours survécu  à  notre  révolution  de  1789,  ou  bien  si  c'est  seulement 
depuis  elle  qu'il  a  été  reproduit.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  viole  nos  habi- 
tudes actuelles  de  concurrence  et  de  liberté,  et  doit  paraître  d'autant 
plos  injuste  ou  abusif,  qu'il  résulte  évidemment  d'une  coalition  de 
ces  ouvriers  y  de  délibérations  prises  par  eux  dans  leurs  assem- 
blées; coalitions,  assemblées,  délibérations,  qui  déjà  constituent  a 
elles  seules  une  infraction  aux  lois. 

Tootefots ,  sans  étudier  cette  question  sous  son  point  de  vue  du 
droit  naturel  et  du  droit  légal,  je  ferai  observer  qu'il  est  aussi  d'au* 
très  professions  qui  ont  su  conserver  ou  faire  revivre  à  leur  proiit 
d'anciens  usages,  au  détriment  d'autres  intérêts  non  moins  respecta- 
bles qne  les  leurs. 

Je  citerai,  par  exemple,  le  compagnonnage  de  différents  métiers, 
cette  franc-maçonnerie  de  l'industrie,  répandue  dans  un  grand  nom- 
bre de  villes,  distribuée  en  sociétés  secrètes  où,  comme  dans  celles  des 
autres  francs-maçons,  l'on  n'est  admis  qu'après  certains  engagements 
et  certaines  cérémonies  initiatrices,  et  qui  sont  conçues  dans  l'intérêt 
exclusif  des  ouvriers,  surtout  des  voyageurs,  pour  leur  ménager  par- 
tout aide  et  secours,  protéger  mutuellement  leur  salaire,  et  s'opposer 
à  toute  tentative  dirigée  contre  eux.  Mais  ce  but  avoué,  qui  ne  serait 
^oe juste,  cache  fréquemment  une  coalition  contre  les  maîtres  et  mémo 
contre  d'autres  ouvriers ,  les  membres  de  ces  associations  les  faisant 
servir  à  s'arroger  des  espèces  de  privilèges  <|ui  ne  sont  pas  toujours 
conformes  aux  règles  de  l'équité. 

Elles  se  divisent,  qu'on  me  permette  encore  ce^  quelques   mot> . 
fn  trois  ou  quatre  sectes  ou  partis,  quelles  que  soient  les  professions 
({QÎ  les  composent,  régies  par  un  règlement  commun  nommé  devoir. 
Les  Sociétés  du  même  devoir,  toujours  animées  entre  elles  des  senti- 
ments les  plus  bienveillants,  accueillent  réciproquement  leurs  mem- 
bres comme  des  amis  ou  des  frères.  Le  nouveau  venu,  d'ailleurs,  n'est 
jamais,  à  bien  dire,  un  concurrrnt  pour  ceux  qui  le  reçoivent  :  il 
ajoute  à  leur  nombre  et  il  ne  travaille  pas  à  un  moindre  prix  qu'eux, 
tous  s'entendant  pour  exiger  le  même  salaire.  C'est  de  cet  accord,  on 
n'en  saurait  douter,  que  résulte  plus  particulièrement  la  force  du  lien 
qui  les  unit. 

Sous  ce  rapport,  l'institution  du  compagnonnage  n'a  point  dégé- 
néré, et  ces  paroles  de  Chaplal  *  ne  seraient  pas  moins  vraies  aujour- 
d'hui qu'autrefois  : 

'  De  r Industrie  française,  tome  II,  pa^e  31  i- 
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«  Lorsqu'un  compagnon  arrivait  dans  une  ville,  il  n'avait  qu'à  se 
faire  reconnaître  *  pour  avoir  du  travail;  et  si,  par  hasard,  toutes  les 
places  étaient  occupées,  le  plus  ancien  lui  cédait  la  sienne.  Si  on  com- 
pagnon se  trouvait  dépourvu  d'argent  pour  se  transporter  dans  une 
autre  ville,  l'association  venait  à  son  secours;  s'il  tombait  malade, 
ses  camarades  le  soignaient...  ;  si  l'un  d'entre  eui  était  lésé  dans  ses 
droits,  tous  prenaient  sa  défense  ;  si  quelqu'un  s'écartait  des  voies  de 
l'honneur  ou  de  la  probité,  ils  en  faisaient  justice.  » 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  manière,  bien  s'en  faut,  que  les  choses 
se  passent  entre  les  affiliés  à  des  devoirs  différents.  LÀ  jalousie,  la 
haine,  les  rixes,  les  combats,  remplacent  ici  le  dévouement  et  la  fra-  ' 
ternité;  et  si  les  membres  de  l'une  de  ces  associations  croient  pouvoir 
accepter  un  salaire  moindre  que  celui  des  membres  d'une  autre,  ils  le 
font  sans  scrupule.  C'est  ce  qui  fait  que  quand  des  ouvriers  d'une 
même  profession,  appartenant  à  deux  devoirs  distincts,  se  trouvent  en- 
semble dans  une  ville,  les  plus  nombreux  expulsent  les  plus  faibles. 
Et  si,  par  exception,  il  existe  à  Paris  depuis  longtemps  deux  so- 
ciétés de  charpentiers,  c'est  que  l'une,  habitant  et  travaillant  sur  It 
rive  droite  de  la  Seine,  et  la  seconde  sur  la  rive  gauche,  ils  ne  se  ren- 
contraient point  jusqu'ici  dans  les  mêmes  ateliers.  Mais  à  présent,  les 
membres  de  ces  deux  sociétés  vivent  en  assez  bonne  intelligence,  sans 
cesser  cependant  d'habiter  leurs  quartiers  respectifs. 

Il  parait  d'ailleurs  que  ces  désordres,  ces  animosités  aveugles,  œs 
violences  brutales,  ces  guerres  insensées,  sont  moins  fréquentes  et 
moins  acharnées  de  nos  jours  que  jadis.  Quelle  qu'en  soit  la  cause, 
ce  progrès,  j'aime  à  le  faire  remarquer,  atteste  des  mœurs  plus 
douces.  D'un  autre  côté ,  il  y  a  aujourd'hui  moins  d'ouvriers  engagés 
dans  le  compagnonnage,  eu  égard  à  leur  nombre  si  considérablement 
accru,  qu*il  n'y  en  avait  avant  1789  ^. 

C*c>st  ici  le  lieu  de  placer  une  observation.  Jusqu'à  ce  dernier  temps, 
Tautorité  n'a  pas  assez  favorisé,  à  beaucoup  près,  les  sociétés  de  se- 

>  Et  il  W  peut  toujours,  nou-seulement  à  Taide  de  signes  particuliers,  mais  encore,  sar- 
tout,  avec  les  certificats  et  les  lettres  de  recommandation  qu*il  apporte  de  la  société  quMl 
vient  de  quitter. 

«  Toutes  les  professions  ne  concourent  pointa  former  les  sociétés  de  compagnonnage, 
et  les  ouvriers  qui  eu  font  partie  peuvent  se  retirer  dès  qu'ils  le  veulent,  et  8*en  re* 
tirent  fréquemment  quand  ils  soûl  uiariés  ou  (Ixôs  dans  une  ville,  sans  que  pour  cela  tout 
rapport  (rainiiir  cesse  avec  leurs  anciens  aimarades.  Cinq  métiers,  assurc-t-on,  ceux  de 
tailleurs  de  pierre.,  de  maçons,  de  char()en tiers,  de  serruriers,  de  menuisiers,  ont  préct'HJé 
tous  les  autres  dans  la  formation  de  ces  sociélés.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  là  les  métiers, 
>i  Ton  en  excepte  1<'  second,  qui  leur  fournissent,  proporlion  {gardée,  le  plus  de  mem- 
bres. Il  >  a  de  ces  socirlés  (lui  sont  composées  de  teinturiers,  d'autres  de  tourneurs,  d*au- 
1res  (le  clia|H.'li(^rs,  t-t  il  en  existe  aussi  de  l>oulanj;ers,  de  tisserands,  de  cordonniers, 
de  for^'erons.  i\o.  maréchaux,  de  fondeurs,  de  ferblantiers,  de  couteliers,  de  taillandiers, 
de  LinntMirs,  decorroyeurs,  de  bourreliers,  de  selliers,  de  salH)tiers,  de  cordicrs,  etc. — 
Voir  le /./(-rr  du  Cifmjtagiumnage,  par  M.  Agrieol  Perdiguier  (Paris,  ISil,  i  vol.  in- 
ïi;.  Il  ma  cieaniruic  «(ue  les  lailk'tu's  d'habits  sont  restés  toujours  étrangers  aux  bocié- 
t»*s  dont  il  s'ajîit. 
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cours  mutuels  contre  la  maladie  ;  et,  alors  qu'elle  était  le  plus 
soupçonneuse^  elle  imposait,  dans  la  crainte  de  conspirations  contre 
TEtat,  ou  même  de  coalitions  pour  faire  élever  le  salaire ,  à  chacune 
le  ces  sociétés  qui  se  formait,  l'obligation  de  se  composer  d'ouvriers 
k  diverses  professions.  Pendant  qu'on  croyait  prévenir  ainsi  une 
cnsede  troubles,  on  ignorait  ou  l'on  paraissait  ignorer  l'existence 
les  sociétés  de  compagnonnage,  où  les  coalitions  et  conspirations 
étaient  pourtant  bien  plus  faciles  ;  car  elles  ne  sont  pas  reconnues, 
et  chacune  d'elles,  composée  surtout  de  célibataires,  ne  comprend 
d'oniinaire  que  des  hommes  du  même  métier.  Enfin  elles  s'assem- 
blent chez  la  mère  des  ouvriers,  c'est-à-dire  dans  des  maisons  qui  leur 
loot  exclusivement  destinées,  où  ils  prennent  leurs  repas  et  se  logent 
en  chambrées  communes. 

Puisqu'il  s'agit  d'entreprises  des  ouvriers  contre  les  droits  des  maî- 
tres et  contre  ceux  d'autres  ouvriers,  j'ajouterai  que  fréquemment, 
dans  une  foule  d'ateliers  ,  les  ouvriers  les  moins  actifs  et  les  moins 
habiles  ne  permettent  pas  à  celui  qui  travaille  mieux  et  plus  qu'eux , 
de  recevoir  un  meilleur  salaire,  lors  même  que  ce  dernier  a  une 
femme  malade  et  des  enfants  en  bas  Age  aux  besoins  desquels  il  doit 
subvenir,  et  qu'eux  n'ont  aucune  charge.  Ainsi,  parmi  les  charpen- 
tiers, menuisiers,  etc.,  le  premier  compagnon,  qui  est  une  sorte  de 
contre-roattre  chargé  de  conduire  les  travaux  sous  la  direction  de 
l'entrepreneur,  touche  seul  une  journée  plus  élevée  que  celle  de  tous, 
etdans  beaucoup  d'établissements  industriels  où  le  travail  se  paye  aux 
pièces,  non  à  la  journée ,  le  produit  général  du  salaire  se  partage 
également  entre  tous  les  ouvriers  de  la  même  classe  ^ 

Il  ne  faudrait  point  au  reste  assimiler  un  monopole  créé  en  dehors 
d*Qn  pouvoir  légal,  et  impose  arbitrairement  par  ceux  qui  l'exercent, 
ides  prérogatives,  des  droits,  des  privilèges  concédés  moyennant 
œrtaines  conditions,  ou  sous  prétexte  d'une  utilité  publique,  par  les 
autorités  compétentes. 

Et  c'est  parmi  ces  derniers  que  doivent  être  classés  les  avantaires 
dont  jouissent,  dans  beaucoup  de  villes,  les  commissionnaires,  porte- 
faix  ou  autres  attachés,  par  les  municipalités  ou  polices  locales,  à  des 
b^vaux,  à  des  services  publics  dont  ils  répondent,  pour  lesquels  ils 
doivent  être  toujours  prêts,  et  en  compensation  desquels  on  fixe  un 
tarif  qui  leur  assure  de  bons  salaires. 

Nais  dans  ce  cas  l'institution  amène  souvent  des  abus,  et  le  bien 
dégénère  en  mal.  Ainsi  à  Lyon,  Avignon,  Marseille,  etc.,  les  prix 
d'embarquement  et  de  débarquement  des  marchandises  sont  tels,  sur 
certains  ports,  que  ceux  qui  en  ont  le  privilège  exclusif  gagnent  plus 


*  On  m'a  cité  des  fonderies  de  méUinx  où,  chaque  jour,  dans  les  ateliers  du  moulage, 
a\ant  la  preaiière  coulée,  uo  ouvrier  désigné  par  ses  camarades  compte  les  moules  remis 
i  chacun  et  brise  ceux  qu'il  trouve  en  sus  du  nombre  donné  à  tous. 
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qu*un  grand  nombre  d'employés  supérieurs  de  nos  grandes  adminîs^ 
trations  ' . 

Je  n*ni  pu  apprendre  rien  autre  de  positif  <|ui  doive  se  ranger  sou 
le  titre  dp  cette  note,  et  je  le  regrette  beaucoup,  car  les  qoestioM 
de  la  nature  de  celles  que  je  viens  de  toucher  seraient  un  corieai 
sujet  d'étude.  Aussi  continuerai-je  à  m'en  occuper  dans  les  nouvelles 
recherches  que,  par  ordre  de  TÀcndémie  et  sous  ses  auspices,  j'ri 
commencées  sur  rétat  physique  et  morni  des  ouvriers,  et  n'ooblierai-je 
pas  de  considérer  les  entrepreneurs  d'ouvrages,  les  mattres  de  mani- 
iactures,  les  chefs  d'industrie,  sous  les  mêmes  points  de  vue. 

11. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  communication  d'aujourd'hui  sans  faire 
observer  que  les  études  dont  il  s'agit  n'embrassent  pas  seulement, 
comme  mes  premières  recherches,  les  ouvriers  des  manufactures  de 
coton,  de  laine  et  de  soie,  mais  encore  ceux  employés  dans  les  mines 
et  les  établissements  métallurgiques.  Je  n'ai  encore  observé  ces  der- 
niers que  dans  les  deux  bassins  houillers  de  la  Loire  et  du  Centre. 

Afin  de  recueillir  sur  tous  des  renseignements  iidèles  et  aussi  com- 
plets qu'il  m'était  possible,  j'ai  procédé  comme  en  1835,  1836  et 
1837,  et  comme  nous  l'avons  fait,  M.  Benoiston  de  Chftteauneuf  et 
moi,  dans  notre  exploration  de  la  Bretagne.  J'ai  donc  voulu  tout  voifi 
tout  entendre,  tout  examiner.  J'ai  interrogé  chacun  :  ingénieur,  di- 
recteur des  mines,  maîtres  de  forges,  manufacturier,  fabricant,  agent 
de  compagnies  industrielles,  contre-mattre  dirigeant  un  atelier,  et 
jusqu'au  simple  ouvrier.  J'ai  contrôlé  les  réponses  de  l'un  par  les  ré* 
ponses  de  l'autre,  celles  de  tous  par  les  documents  des  municipalités, 
et  par  l'opinion  des  magistrats  et  des  diverses  classes  d'habitants.  Je 
devais  d'autant  moins  négliger  une  seule  de  ces  sources  d'instruction, 
qu'il  y  avait  là  des  intérêts  diirérents. 

*  On  nomme  à  Marseille  des  croclieteiirsqni  ont  amass«^  de  ceUc  manière  de  très-belles 
rurUmes  ;  M.  Louis  Reyband,  membre  de  la  Chambre  des  disputés,  m'en  a  cili^  on.  A 


RIve-de-Gier,  avant  lViabiis*^menl  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Élienne,  U 
pafcnie  du  canal  avait  cent  portefaix  dont  la  journée  élait  de  S  à  10  francs  pour  charger 
les  charbons.  IVun  autre  côté,  il  nVst  pas  rare  de  voir  ù  Lyon  ceux  auxquels  je  viens  de 
faire  allusion  recevoir  12,  15  et  jusqu'à  20  fr.mcs  par  jour/m^me  en  quelques  heares. 
(Voir,  pour  celte  dernière  ville,  Système  de  contradictions  économiques,  etc..  par  M.  Proud- 
hon,  tome  I,  pages  125  et  126.) 

.Selon  M.  Proudlion,  les  crocheteurs  de  Lyon,  dont  il  s'agil.  «  sont  aujourd^hni  ce  qu'ils 
furent  toujours,  ivrognes,  crapuleux,  brutaux,  insolents,  égoïstes  et  lâches.  »  Il  est  pé- 
nible de  le  dire,  ajoute- t-il,  mais  il  regarde'  cette  déclaration  comme  un  devoir,  parer 
qu'elle  contient  la  vérité  :  «  L*uue  des  premières  réformes  à  op<>rer  parmi  les  classes  in- 
vailleustN  s^*^a  de  réduire  le  salaire  de  quelques-unes,  en  même  temps  qu*oii  élë^'en 
ceux  des  autres.  Four  appartenir  aux  dernières  classes  du  peuple,  le  monopole  n'en  est 
pas  plus  respectable,  surtout  quand  il  ne  sert  qu'à  entretenir  le  plus  grossier  indlvldaa- 
lisme.  » 


MONOPOLES  USURPES  PAR  LES  OUVRIERS.  \r, 

Ce  n*est  pas  tout  :  j'ai  passé  beaucoup  de  journées  parmi  les  ou- 
iriert,  chez  euz,  dans  leurs  forges,  au  fond  de  leurs  mines,  assistant 
ileors  travaux,  les  observant,  non-seulement  dans  les  conditions  de 
kv  vie  de  rude  labeur,  mais  encore  au  sein  de  leurs  familles,  et  jus- 
f»s  dans  leurs  plaisirs.  Malheureusement  j*ui  quitté  Paris  un  peu 
tinl,etles  intempéries  de  la  saison,  le  mauvais  état  des  chemins,  la 
krièfetédes  jours,  ne  m'ont  pas  permis,  autant  que  je  le  désirais, 
fétodier  la  vie  intime  de  ceux  dont  les  demeures  sont  éparses  dans 
b  campagnes. 

Cette  lacune,  néanmoins,  me  laisse  peu  de  regrets;  car  mes  rensei- 
gnements actuels  seront  pleinement  confirmés,  je  l'espère,  par  les 
observations  ultérieures  et,  à  certains  égards,  plus  détaillées  que  je 
06  propose  de  faire  dans  les  mêmes  cantons. 

En  attendant  ces  observations  et  le  travail  d'ensemble  que  je  sou- 
mettrai plus  tard  à  l'Académie,  voici,  en  peu  de  mots,  quelques-uns 
des  principaux  résultats  qui  ressortent  de  mes  dernières  et  toutes 
récentes  recherches. 

Les  tisserands  de  la  fabrique  de  Tarare  sont  à  peu  près  dans  le 
ntmeétat  qu'il  y  a  dix  ou  douze  ans,  mais  la  position  des  brodeuses 
s'est  très-sensiblement  améliorée. 

J'ai  trouvé  les  ouvriers  en  soierie  de  Lyon  moins  heureux  qu'ils 

ne  l'étaient  il  y  a  deux  ou  trois  ans  et  presque  tels  que  je  les  avais 

>'Q8eQl836,  deux  années  après  leur  dernière  insurrection  \  Du  reste, 

leoranimosité  contre  les  commis  des  négociants-fabricants  est  encore 

aussi  ardente,  parce  que  sa  cause,  qui  est  un  outrage  envers  eux,  ne 

<iiminae  point.  De  plus,  beaucoup,  adoptant  avec  enthousiasme  les 

i<léesde  Fourier,  de  M.  Louis  Blanc,  etc.,  ne  rê\ent  qu'association, 

phalanstère,   prétendue  organisation  du   travail  et  communauté  d<* 

^icbiens.  Ces  illusions  toutes  seules,  en  tant  que  principes  d'erreur, 

^nt  déjà  dangereuses,  quoique  j*aie  entendu  plusieurs  d'entre  eux 

'^  combattre,  parce  que  l'inévitable  logique   des  conséquences  en 

f^itt  faire  naître,  à  l'occasion,  des  actes  déplorables.  Mais  n;  n'est 

'''^iDe  pas  encore  tout  :  il  y  a  au  fond  de  cela,  pour  plusieurs,  la 

Pensée  d'une  révolution  qui  pourrait  les  faire  monter  dans  l'ordre 

^ial.   Enfin,  il  existe   à   Lyon,  surtout   à  la  Ooix-Kousse   '^c'esl 

^^  notoriété  générale  dans  ces  villes,   une  vaste   dissociation  qui, 

P^Ur  mieux  échapper  à  la  sur\eillance  de  la  police,  s'est  distribuéf 

^^  petits  groupes  de  moins  de  vingt  membres  chacun,  dont  les  chefs 

^uls  communiquent  entre  eux. 

Dans  le  bassin  houiller  de  la  Loire,  la  fabrique  de  rubans  de  Saint- 
Etienne  et  des  environs  oflrait  un  état  remarquable  de  prospérité,  et 
par  conséquent  ses  ouvriers  se  trouvaient  dans  de  bonnes  conditions 
Uiatérielles. — Une  partie  des  armuriers,  les  ouvriers  qui  fabriquent 

*  Lj  première  a  eu  lieu  en  oovetnbrp  1831,  et  l'autre  en  a\ril  isai 
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la  petite  quîucaillerie,  et  surtout  les  cloutiers,  m-ont  paru  gagner 
difficilement  leur  vie  ;  mais  les  forgerons  de  grosses  forges,  les.on- 
vriers  des  hauts-fourneau\,  des  fonderies  et  moulages  de  métaux, 
des  ateliers  dits  de  construction,  des  fabriques  d*acier,  de  faux,  etc., 
recevaient  tous  des  salaires  plus  ou  moins  forts  qui  sufGsaient  assez 
amplement  à  leurs  besoins.  Il  est  certain ,  par  contre,  qu'aussitôt 
après  Tachèvement  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  alors  que  le 
travail  de  ces  hommes  sera  nécessairement  moins  demandé,  une  crise 
succédera  à  leur  état  actuel,  si  la  transition  n'est  pas  hobilement  mé- 
nagée. —  Les  mineurs,  et  surtout  ceux  de  Rive-de-Gier,  bien  que 
leur  position  fût  un  peu  inférieure  à  celle  des  ouvriers  dont  je  viens 
de  parler,  n'avaient  pas  à  se  plaindre  non  plus. 

Knlin,  dans  le  bassin  houillèr  du  Centre,  les  hommes  employés 
aux  mines,  aux  ateliers  de  construction,  aux  grosses  forges,  dans  les 
hauls-fourneaux,  etc.,  présentaient  un  état  à  peu  près  semblable  à 
celui  des  mêmes  ouvriers  du  bassin  de  la  Loire. 

J'ai  recueilli  toutes  ces  observations  dans  les  mois  de  septembre, 
octobre  et  novembre  derniers,  c'est-à-dire  à  une  époque  ou  déjà  la 
cherté  du  pain  ajoutait  sensiblement  à  la  gène  de  ceux  qui  gagnent  le 
moins,  sans  que  cependant  cette  gêne  dût  être  aussi  pénible  qu'au- 
jourd'hui. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  la  grande  et  menaçante  association  des 
ouvriers  lyonnais  et  de  leurs  folies  socialistes,  les  travailleurs  qui  font 
le  sujet  de  cette  note  sont,  pour  la  très-grande  majorité,  des  hommes 
aussi  estimables  qu'utiles.  Si  beaucoup  trop  d'entre  eux  ont  les  dé- 
fauts dé<2:radants  que  l'on  rencontre  communément  dans  nos  villes 
manufacturières  du  Nord,  ce  n'est  pas  du  moins  au  même  degré,  et 
encore  ne  sont-ils  pas  à  beaucoup  près  aussi  nombreux. 

Du  reste,  pour  être  juste  envers  tous,  je  dois  ajouter  que  j'ai  vu, 
dans  les  deux  bassins  de  la  Loire  et  du  Centre,  des  maîtres  ou  direc- 
teurs de  grands  établissements  industriels  animés  d'une  sollicitude 
active,  généreuse  et  intelligente  pour  les  intérêts  véritables  de  leurs 
ouvriers;  et  je  devrai  surtout,  quand  j'en  parlerai  avec  quelques  dé- 
tails, mentionner  le  grand  et  bel  établissement  du  Creuzot. 

VILLERBiÉ. 
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DÏJ   RECENSEMENT 

DE    LA 


POPULATION  DE  LA  FRANCE    EN  ig46 


RT 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  EUROPE. 

(Suite  et  Un  «.) 


Lei documents  qai  suivent  ont  tous  un  caractère  officiel. 


ÉTATS. 


iteoenirck 

Jwwège 

iwrie 

Aotridie 

Prosse 

Sixe 

fianorre 

Bitière. 

yurtemberg 

fiolbode 

Jrtgiqae 

Ao^raume  de  Naples. 

Strtaigne 

Angleterre 

Pnncc.  .1 

ÉUts-Unl» 


ANNÉES 
auiquelles 

remonte 

le 
document. 


1830 

1835 
1840 
18i8 
1840 
1840 
1840 
1848 
1840 
1840 
1840 
1841 
1848 
1838 
1841 
1840 
18i0 


Proportion  des  hommes 

et  des  femmes, 
d'après  le  recensement. 


Hommes. 


Femmes. 


48,16 

48,99 
49,60 
49,59 
49,38 
49.90 
48,68 
49,70 
48,71 
49,00 
49.07 
48,98 
49,85 
58.18 
48,88 
49,55 
50,89 


51,84 
51.01 
50,40 
50.41 
50,68 
50.10 
51,38 
50,30 
51,89 
51,00 
.^0,93 
51.08 
50,75 
47,88 
51,18 
50,45 
49,11 


Proportion  pour  loo 

des  nabsances  masculines 

et  féminines. 


Garçons. 


Filles. 


51,81 

48,79 

48,65 

» 

» 

51,35 

51,10 

48,90 

51,60 

48,40 

51,47 

48,53 

51,61 

48,39 

.•>1,33 

48,67 

51 ,56 

48,4i 

51,40 

48,60 

51,85 

48,75 

51.16 

48,84 

n 

» 

51,87 

48.73 

50,46 

49,54 

51, U 

i8,56 

II  résulte  de  ce  tableau  qu'il  n'est  que  deux  pays  oii  les  hommes  soient 
plus  nombreux  que  les  femmes  ;  ce  sont  les  Etats-Unis  et  la  Sardaigne. 
^<>urle  premier  de  ces  Etats,  cette  supériorité  numérique  s'explique  de  deux 
^Dières;  d'une  part,  parce  qu'elle  ne  s'est  que  faiblement  mêlée  aux  guerres 
^'iropéennes  de  la  période  de  1702-1815;  de  l'autre,  parce  que  sa  population 
**  ^rolt  dans  des  proportions  considérables  par  les  immigrations  qui  se  com- 
l^nt  en  grande  partie,  soit  de  célibataires  mâles,  soit  d'hommes  mariés  qui 
^^nt  s'assurer,  dans  leur  nouvelle  patrie,  des  moyens  d'existence,  avant  d'y 
appeler  leur  famille.  Mais  pour  la  Sardaigne,  qui  no  so  trouve  pas  dans  de  pa- 
'^Ules  conditions,  et  où,  comme  dans  les  autres  parties  de  rKiirope,  mais  dans 
^^e  proportion  moins  considérable,  il  est  vrai,  les  décès  masculiiH  sont 


•  Voir  le  numéro  64,  mars  1«17  (tome  XVI,  page  337  . 
T.  xvn.  — Jifli  «M?. 
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phi!)  nombreux  que  les  décès  féminins,  on  ne  peut  guère  expliquer  que 
par  <los  (MTOurs  dans  lu  rrconsoment  du  18tV^  un  fait  aussi  extraordinaire, 
il  est  d'autant  plus  naUirel  de  recourir  à  ctïtte  explication,  que  ce  fait  ne  se 
reproduit  pas  dans  le  royaume  de  Napies,  et  que  rien  n*indique  que  la  position 
insulaire  de  la  Sardaigne  proprement  dite  puisse  créer,  sous  ce  rapport,  une 
sorte  d'anomalie  dans  les  éléments  de  la  population  du  royaume  réuni.  On  ne 
peut  pas  en  chercher  davantage  l'explication  dans  les  nombreuses  émigrations 
qui  ont  lieu  en  Savoie,  ces  émigrations  portant  au  moins  autant  sur  le  sexe 
masculin  que  sur  le  sexe  féminin. 

Les  États  européens  dans  la  population  desquels  on  trouve  le  plus  grand 
nombre  d^hommes  sont,  par  ordre  décroissant  :  la  Prusse,  le  Hanovre,  la  Nor- 
wège,  la  Russie,  la  France  et  le  royaume  de  Naples.  Les  États  où  il  s'en  trouve 
le  moins  sont  :  la  Suède,  la  Saxe,  la  Ravière,  TAngleterre,  la  Belgique  et  le  Da- 
ncmarck  11  est  difficile  de  se  rendre  compte,  autrement  que  par  les  émigrations^ 
decesdillérences  <iui  se  produiseiït,  eomme  on  le  voit,  sous  des  latitudes  très- 
diverses.  Mlles  ne  sauraient  avoir  pour  cause  les  pertes  faites  dans  les  derniè- 
res guerres,  puisque  le  Danemarck  et  la  Suéde,  par  exemple,  n*y  ont  pris  re- 
lativement qu'une  part  assez  faible.  Pour  TAngletcrrc,  nous  sommes  moins 
embarrassés;  on  sait,  en  effet,  que  des  émigrations  considérables  quittent  cha- 
que année  ce  pays  ;  or,  ces  émigrations,  dont  on  évalue  le  chiffre  moyen 
annuel  à  environ  *.u),000  personnes,  s<;  composent  le  plus  ordinairement  d'a- 
dultes maies  ou  d'hommes  mariés. 

Les  États  de  la  pnMuiére  série  (où  les  hommes  sont  le  plus  nombreux)  ne 
sont  pas  ceux  où  le  rapport  des  naissances  masculines  aux  naissances  fémi- 
nines est  le  plus  élevé,  comme  on  pourrait  le  supposer,  et  vice  versa  les  Etais 
de  la  seconde  série  ne  sont  pas  tous  ceux  où  le  chiffre  des  naissances  féminines 
est  le  plus  élevé.  Voici,  en  effet,  quels  sont  les  États  où  les  naissances  mascu- 
lines sont  en  plus  et  en  moins  grand  nembrc  : 


ÉTATS 

où  ellt'S  sonl 

(Ml 

plus  (^niiul 
ii()iiii)n;. 


Proportion  àe*  naHMii:*e8 
nia>cijline«  el  ffiiiiii.iici. 


(i.'irvnns. 


Saxe 

Autriclu; 
Bavièir. 
Prusse. . 
Fraocc. . 


:>i.(ii 
:>1.17 

51, u 


Fillrs. 


i8,:)9 


ÉTATS 

où  elles  sonl 

en 

plus  pelil 

iioiiibre. 


Proportion  dn  naiMancet 
mafcuilDOS  el  remininei. 


(î^rçoni. 


Russie 

Rcl^iqiie 

Aii^ilelerre  . . . . 

i.Surde 

Sanlaigiie 


.'11,10 
51,10 
51,123 
51, il 
51,27 


Fillea. 


48,90 
i8.8i 
i8,77 
48,79 
48,73 


II  est  remarquable  qifà  l'exception  de  la  France,  aucun  des  États  où  la  po- 
pulation mAI<!  est  la  plus  considérable,  ne  figure  dans  la  catégorie  de  ceux  où 
les  naissances  masciilints  sont  les  plus  nombreu.ses;  la  Saxe  notamment, 
placée  en  tète  de  cellr  catégorie,  e.st  un  <le  ceux  qui  comptent  la  plus  forte 
population  féminine.  Parmi  1rs  Ktats  placés  dans  cette  dernière  condition, 
trois  font  partie  de  la  catégoiu»  de  ceux  où  le  rapport  des  garçons  aux  filles, 
dans  les  naissances.  e>t  le  plu<>  l'aible  ;  ini  sont  :  TAngleterre,  la  Belgique  et  la 
Suéde,  r.iur  TAnglelerre,  il  n'est  pas  très-certain  que  ce  rapport  soit  exact; 
dans  ce  pays,  en  efTet,  le  relevé  du  mouvement  de  la  population  s^opère,  d'un 


^f 
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fMé,pir  le  dépouillement  du  registre  des  paroisses  pour  les  habitants  qui 
appirtieonent  à  la  religion  étahlio  ;  de  l'autre,  par  l'adniini.stralion  de  Tenre- 
liitreoent  général  pour  tous  les  habitants,  sans  distinction  de  religion  ;  or, 
ces  deux  manières  de  recueillir  les  actes  de  l'état  civil  sont  dérectueuses;  la 
première,  parce  qu*elle  fait  abstraction  des  dissidents  ;  la  seconde,  parce  que 
les  déclarations  aux  bureaux  de  l'enregistrement  ne  sont  pas  obligatoires  sous 
IM  sanction  pénale,  et  qu'amsi  de  nombreuses  omissions  ont  lieu  ^ 
Il  ert  en  France  quelques  départements  où  le  recensement  a  constaté  Texi- 
steoee  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  que  de  femmes  ;  ce  sont  :  TAin,  l'Al- 
lier, les  Basses- Alpes,  les  Hautes-Alpes,  TArdéche,  TAriége,  TAude,  les  Bouches- 
du-RhôDc,  la  Charente,  le  Cher,  la  Corréze,  la  Corse,  la  ûordogne ,  la  Drôme, 
le  Finistère,  le  Gard,  le  Gers,  Tllérault,  la  Lozère,  la  Nièvre,  le  Nord,  lus  Pyré- 
nées-Orientales, la  Seine,  Seine-et-Marne,  le  Tarn,  le  Var,  Vaucluse,  Vendée  et 
Vienne-liante  ;  en  tout  29  départements  sur  86.  Pour  quelques-uns  de  ces  dé- 
partements, cette  circonstance  s'explique  par  des  travaux  publics  considéra- 
bles qui  attirent  une  population  mâle  plus  ou  moins  nombreuse  ;  pour  d'au- 
tres, par  leurs  (Hablissements  industriels  qui  produisent  le  môme  effet  ;  pour 
d'autres  enfin,  par  le  chiffre  du  rapport  des  garçons  aux  fdles  dans  les  nais- 
sances, combiné  avec  l'absence  de  toute  émigration. 

En  étudiant  les  variations  survenues  dans  la  subdivision  do  la  population 
par  état  civil,  aux  époques  des  recensements,  on  remarqui;  que  dans  la  période 
'le  l856-18iG,  le  nombre  dcé  célibataires  des  deux  sexes  a  sensiblement  dimi- 
nué. Ce  résultat  concorde  avec  l'accroissement  du  nombre  des  mariages  con- 
staté, ainsi  qu'il  suit,  par  le  relevé  du  mouvement  annuel  de  la  population. 


NOMBRE  MOYEN 

RAPPORT  DES  MARIAGES 

PÉRIODES. 

aniiiiol 

à  la 

l)FS  MA  m  AGES. 

P0PULATI05  MOYENNE. 

1895-1828 

2  (.5,025 

1  sur  128  habitaiils. 

1829-1833 

2ôi,(t7 

1          126 

183^-1838 

272  020 

1           123 

1839-18(3 

279,720 

1           12.'i 

I8U 

280.800 

1           12.') 

isr» 

28l»,0:»7 

1            123 

I)epuis185H  ,  le  nombre  des  veufs  a  également  augmenté;  c*est  un  faitcor- 
^*tahfà  celui  de  Taccroissement  des  mariages.  Même  augmentation,  mais  dans 
^ine  proportion  plus  considérable,  du  nombre  des  veuves.  La  supériorité  numé- 
^(|uedes  veuves  s'explique  à  la  fois  et  par  cette  circonstance  que  les  femmes 
%  remarient  en  moins  grand  nombre  que  les  hommes,  et  par  cette  considé- 
tition  générale  que  les  dé(^ès  masculins  sont  plus  nombreu;;^  que  les  décès  fé- 
minins. 

Nous  ne  pouvons  comparer  la  France,  sous  ce  rapport,  cju'avec  deux  petits 
£tats  du  ^ord,  la  Norwège  et  la  Suède,  les  documents  nous  manquant  pour  les 
autres  pays . 

*  Voir  à  cet  égard  les  sixième  vX  septième  rapports  du  Heyislrar^yetieral  pour  les  an- 
nées 1843  et  18i4,  par  le  major  Grabaui. 
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ÉTATS. 


Suède  — 
Norwège. . 


RECENSEMENTS. 


Recensement  de  1835 
Id. 


MARIÉS. 


Hommes 


16,90 
16.15 


Femmes. 


16,98 
16,15 


CÉLIBATAIRES 

ET  ENFANTS. 


Hommes 


89.98 
31.45 


Femmes. 


88,87 
31,88 


VEUFS 


1.58 
1,39 


VBUVE5 


i,81 
S.58 


La  grande  différence  qui  existe  entre  ces  deux  États  et  la  France,  |Nir  rap- 
port aux  célibataires,  doit  être  attribuée,  pour  la  Suède  et  la  Norwège,  aux 
lois  qui  restreignent,  si  nous  sommes  bien  informé,  la  liberté  des  mariages, 
en  ne  les  autorisant  que  sous  certaines  conditions  de  fortune. 

Nous  avons  dit  que  la  population  de  la  France  s*accrott,  diaprés  les  résol* 
tats  du  recensement  de  1840,  do  0,68  pour  100  environ,  et,  parrexcédanidei 
naissances  sur  les  décès ,  dans  la  dernière  période  quinquennale ,  seulement 
de  0,50.  Nous  atlons  rechercher  comment  se  modifient  ces  termes  d'accroisse- 
ment pour  les  autres  États  de  l'Europe . 

1«  SuÈDB.  —D'après  un  recensement  effectué  en  4855,  dont  les  résultats  ont 
été  publiés  ofBciellemcnt  à  Stockholm,  la  population  de  cet  État  s'élevait  à 
cette  époque  à  5,025,459  âmes,  dont  1,461,577  hommes  et  1,565,862  femmes. 
>£lle  s'est  accrue,  depuis  1805,  des  quantités  suivantes  : 


Périodes. 

Accroissement 

lolal. 

1805-1815... 

43,087 

1816-1880... 

...       119,68» 

1821-18i5... 

. . .       186,562 

1826-1830... 

...       116.830 

1831-1835... 

. . .       137,357 

603,i00lou  de  8i,91  pour  100,  soit 
un  accroissement  annuel  de  0,83 
pour  100. 


L'accroissement  moyen  annuel ,  par  Texcédant  des  naissances  sur  les  décès, 
est  de  54,500  ou  de  1,14  pour  100. 

2«  Norwège.  — En  1855,  la  population  de  cet  État  s'élevait  à  1,194,827  in- 
dividus, dont  485,581  hommes  et  609,446  femmes.  Elle  était,  en  1825,  de 
1,051,518.  L'accroissement  a  donc  été  de  145,509  ou  de  1,56  pour  100.  L'ac- 
croissement moyen  annuel,  par  Texcédant  des  naissances  sur  les  décès,  est  de 
15,500  ou  de  1,50  pour  100. 

5®  Danemarck.— Un  recensement  opéré  en  1855  a  constaté,  dans  ce  royaume, 
une  population  de  2,151,988  habitants,  dont  1,057,414  hommes  et  1,074,574 
femmes.  Son  accroissement  moyen  annuel ,  d'après  l'excédant  des  naissances 
sur  les  décès,  est  de  20,500  environ,  ou  de  0,95  pour  100. 

4^  Russie.  —  D'après  un  document  communiqué  par  le  gouvernement  russe, 
la  population  de  l'empire  russe  dépassait,  en  1842, 00,000,000 d'âmes.  Un  re- 
censement effectué  dans  54  provinces  et  4  districts  seulement,  a  donné  pour 
résultat  un  chiffre  de  52,682,711  individus.  Un  autre  document,  émanant  de 
la  même  source,  fait  connaitrc  le  nombre  des  naissances,  des  mariages  et 
des  décès,  en  1842,  pour  49,525,420  personnes  (dont  24,rK59,414  hommes  et 
24,966,006  femmes) ,  formant  la  population  totale  de  48  provinces  européennes. 
On  y  lit  que  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  549,239,  ce  qui 
donne  un  accroissement  de  population  de  0,7  pour  100. 

5°  ArxRirnE.  — La  population  de  ro  royaume  s'élevait,  en  1840,  d'après  un 
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recensement  officiel,  à  56,950,101  individus,  dont  18,^02,651  hommes  et 
18,747,770  femmes.  L'accroissement,  dans  la  pêriodo  1854-1840,  tel  qu'il  a  été 
coQstalépar  les  dénombrements  de  1854, 1857  et  1840,  a  été  de  1,902,668,  soit 
317,111  par  an,  ou  0,85  pour  100.  II  est  de  0,90  par  an ,  d'après  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès,  qui  s'élève  à  552,000  en  moyenne. 

6*  Pbusse.  —  En  1840,  un  recensement  officiel  a  constaté  dans  cet  Ëtat  une 
population  do  14,928,501  (non  compris  le  canton  de  Neufchâtel  qui  compte 
environ  60,000  habitants),  dont  7,448,582  hommes  et  7,479,919  femmes.  Son 
accroissement ,  de  1816,  date  du  premier  recensement  elTectué  depuis  la  paix 
générale,  à  1840,  a  été  de  4,579,470,  ou  de  190,811  par  an,  soit  1,84 pour  100. 
Par  l'excédant  des  naissances,  qui  est  de  176,000  en  moyenne  par  an ,  il  est  de 
i,18  pour  100.  D'après  M.  Dieterici,  chef  du  bureau  de  statistique  à  Berlin,  la 
population  de  la  Prusse,  à  la  fin  de  1845,  s'élevait  à  15,471,765  habitants,  dont 
7,721,058  hommes  et  7  J50,727  femmes. 

T  Saxe.  —  On  comptait  dans  la  Saxe,  en  1810, 1,706,276  habitants,  dont 
829,655  hommes  et  876,621  femmes.  De  1852  ù  1840 ,  l'accroissement  a  été  de 
178,089,  ou  de  11,65  pour  100,  soit  de  1,45  par  an.  L'excédant  des  naissances 
accroît  annuellement  la  population  de  cet  État  de  15,500  ou  de  0,90  pour  100. 

8»  Hanovbc.  —  Un  recensement  effectué  en  1842  attribue  à  cet  Ëtat  une  po- 
pulation de  1,755,592  habitants ,  dont  875,544  hommes  et  882,248  femmes.  Elle 
s'accroit  annuellement ,  par  Texcédant  des  naissances,  de  14,900  ou  de  0,85 
pour  100. 

9*  Bavière.  —  La  population  de  la  Bavière  s'élevait ,  en  1840 ,  à  4,570,977  ha- 
bitants, dont  2,258,501  femmes  et  2,151,676  hommes.  Elle  s'accrott  annuelle- 
ment ,  par  l'excédant  des  naissances ,  de  51 ,500,  ou  de  0,71  pour  100. 

lO*"  Wl'btemberg.  —  On  a  recensé,  en  1840,  1,682,558  habitants,  dans  ce 
royaume.  Ce  chiffre  se  composait  de  824,028  hommes  et  858,510  femmes. 
L'augmentation ,  de  1852  à  1840 ,  a  été  de  104,291 ,  ou  de  1 ,01  pour  100  par  an. 
Elle  est  d'à  peu  près  1  pour  100  par  an ,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès. 

11*  Hollande.  —  Au  1"  janvier  1840,  la  population  de  cet  État,  officielle- 
ment recensée  dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  s'élevait  à  2,865,749  habi- 
tants, dont  1 ,406,241  hommes  et  1,459,508  femmes.  Elle  s*est  accrue,  dans  la 
période  1850-1840,  de  256,525 ,  ou  0,09  pour  100  par  an.  LVxcédant  des  nais- 
sances sur  les  décès  accroît  annuellement  la  population  de  1,05  pour  100. 

12**  Belgiui-e.  —  La  population  de  ce  royaume  s^élevait ,  au  1*'  janvier  1840 , 
à  4,028,584  habitants,  dont  1,972,262  hommes  et  2,056,122  femmes.  Son  ac- 
croissement, par  l'excédant  des  naissances,  est  d*environ  59,500,  ou  de  1,76 
par  an.  Le  rapport  au  roi  sur  les  naissances  et  les  décès  de  1845,  évalue  la  po- 
pulation, en  1845,  à  4,258,42(>.  Un  nouveau  recensement,  dont  les  résultats 
ne  sont  pas  encore  connus,  s  est  effectué  en  1846. 

15*  Sabdaigne. —  Sur  4,125,755  habitants  recensés  en  1858,  on  comptait 
2,071,878  hommes  et  2,055,877  femmes.  De  1819  à  1858,  l'accroissement  de 
population  constaté  par  les  recensements  a  été  de  706,217  ou  de  1,08  pour  100 
par  an. 

14^  GBA!(DE-BRKTAi;.>F.  —  Lc  recensement  effectué  en  1841  a  fait  connaître 
que  la  Grande-Bretagne  (Angleterre,  pays  de  Galles  et  Ecosse)  él<nit  habitée,  à 
rette  époque  ,  par  18,66-1,761  personnes,  dont  9,077, 456  honunes  et  9,^87,525 
femmes.  L'aaToissemeht,  de  1^)1  a  1811,  a  été  de  8,192,715,  ou  de  1,95  pour 
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100  par  an.  11  est,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  de  près  de  1  pour 
100  par  an.  La  différence  entre  ces  deux  modes  d'accroissement  est  presque 
exclusivement  due  aux  immigrations  irlandaises. 

IS""  Ëtats-Ums.  —  17,06!2,56t{  iiabîtants,  dont8,68i,i41  hommes  et  8,380,4i!> 
femmes,  ont  été  recensés,  en  1840,  aux  États-Unis.  L^accroissement,  dans  la 
triode  décennale  1850-1840,  a  été  de  4.207,666,  ou  de  3,27  pour  100  pv  an. 
Cette  proportion  extraordinaire  est  due,  comme  on  sait,  aux  immigrations , 
qui  dépassent  le  cbilTre  de  100,0(M)  par  an. 

Les  documents  qui  précédent  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


KTATS. 


Suède  

Norwège.., 
Danemarck. 

Eussie 

Àulriche... 

Prusse 

Saxe 

Hanovre  . . . 


Proportion  de  l'accroif- 

semeiil  annuel 

de  Irur  populalion. 


d'après  les 

recense- 

menls. 


0,83 
1.36 

» 

» 
0,85 
l,8i 
1.45 

» 


d'après  l>x 
ci^anl   de» 

naissances 
sur 

les  décès. 


I,U 
1,30 
0,U5 
0.01 
0.90 
1,18 
O.ttO 
0,85 


ÉTATS. 


Bavière 

Wiirleiiilxîrg 

Hollande 

Bcluiqne. 


Sanluij^ne 

(irjndi^-Brelugiie 

Fniiice 

Elals-Uiiis 


Proportion  de  raecrois- 

sèment  annuel 

de  leur  popolalloo, 


d'après  les 

recenso- 

menls. 


d'après  l'ex-; 
cédant  des 

Baisaancea 
sur 

les  décès. 


» 

.01 
,90 
» 
1,(}8 
1 ,95 
0.68 
3,27 


I 


0,71 
1,00 
i.OS 
0.76 

B 

1.00 

o.&o 

n 


D^aprôs  ce  tableau,  la  Franco  est,  en  Kurope,  le  pays  où  la  population 
s'accroît  le  plus  lentement,  à  la  luis,  d'après  les  résultats  des  recensements  et 
diaprés  Texcédanl  aiuuiol  des  naissances  sur  les  décès  Si  Ton  calcule  la  période  de 
doublement  (lu  nombre  actuel  de  ses  habitants,  d'après  cet  excédant ,  on  trouve 
le  chilTre  de  157  ans  '.  Les  Ktalsoii  les  recensements  constatent  Paccroissement 
le  plus  rapide  sont  les  Ktats-lnis,  la  (irande-liretagne,  la  Prusse,  la  Saxe  et 
la  Norwège.  La  Prusse,  laNorwège,  la  Suède,  la  Hollande,  le  Wurtemberg 
et  la  Grande-Bretagne ,  sont  ceux  où  Texcédant  des  naissances  est  le  plus  con- 
sidérable. 

La  France  a-t-elle  sujet  de  se  plaindre  de  cette  iiirériorité  dans  la  proportion 


•  Nous  ir:)vons  rcchen-lH*  que  par  pinv  ciiriosil<**  la  pcrioiji»  de  (loublcinenl  delà  France, 
et  nou'i  jugeons  inutile  de  t'.iirele  même  calcul  pour  le^  autres  l'Uats.  Kncirel,  bien  que  nos 
chiffres  soicnl  <>\acls(r:i|)r4'>«^  l:i  formule  dont  nous  noussounnes  mtxIs.  ils  ne  le  sont  |»as. 
en  ce  s<>ns  que  cette  formule  suppose  dans  le  terme  (i\ic<'roiss(Mnent  de  la  ftopnlation  une 
progression  constante  et  rcL^ulière  qui  »  rarement  lieu.  Ainsi,  une  nouvelle  guerre  eu- 
ropi'*enne,  des  éuiigraiionN  consideraliles  dans  TAI^^iTie  colonisée  ou  dans  li^  Klals  de 
rAroêriqne  du  Sud  |Kiciliês,  de  grands  changements  dans  la  sihiaiion  indu>trielle  dès 
diverses  nations,  |»envent  amener  des  niouxements  de  pi»pulation  de  nature  à  déjouer 
toutes  les  prévisitms.  Voici,  au  sur|>lus,  la  formule  de  notre  calcul,  uos  lecteurs  pour- 
ront rappliquer,  sMIs  le  jugent  convenable,  aux  antres  |tays. 

Soient  A  la  populaiion  actuelle;  Q  W  quotient  de  la  pro;;ression  ;  T  la  population  dou- 
blée; N  le  nombre  des  termes  de  la  progression  ou  le  nombre  d'années  au  bout  des- 
quelles le  doublement  sera  opéré,  la  \aleur  d»  N  sera  dclerniinëe  ainsi  qu'il  suit: 

N^LT— LA4-LQ 

LQ. 
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d'accroissement  de  sa  population  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  on  partagera  cet 
avis  en  songeant  que  les  Étals  où  la  populalion  se  développe  le  plus  rapide- 
ment, comme  TAngleterre,  l'Irlande,  la  Prusse  et  la  Saxe,  sont  précisément 
ceux  où  le  paupérisme  fait  les  plus  redoutables  progrôs. 

En  France,  la  population  s'accroit  beaucoup  plus  par  la  diminution  des  dé- 
cès que  par  Taccroissement  des  naissances.  Nous  en  trouvons  tout  d'abord  la 
preuve  dans  le  document  suivant,  que  nous  avons  établi  à  l'aide  des  précieux 
renseignements  contenus  dansie  Rapport  aurai  sur  les  opérations  annuellesdu 
recrutement.  Ce  document  établit  que  sur  1,000  naissances  le  nombre  des 
survivants  à  vingt  ans  tend  régulièrement  à  augmenter  : 


ANNEES. 


1806 

IS07 

laoa 

1809 

1810 

1811 

1818 

18ltl 

1811 K 

18lî> 

1818 

1817 

1818 

1818 

18i0 

18il 

18i2 

1883 


Naissances 

de 
garçons. 


471,786 
475.716 
«69,623 
■i8l,93i 
480.912 
479,790 
4.57,012 
463,161 
513,20i 
490,  i58 
i68,.5i9 
488. 1  ib 
471,624 
508.9i2 
i9^820 
498.478 
.'i00,867 
496,022 


Ji*unes 

gens  iiiscrils 

sur 

les  lisloi 

de  rfcrulemenl, 

'20  ans  après. 


SurvivaDta 

sur 

1,000. 


151.759 
150,1.97 
l.'>0,9.32 
U7,i.'>8 
159  456 
171.5^1 
166,305 
172.397 
169,227 
171,408 
176.919 
178.613 
17i,(;07 
180.168 
176.778 
lliMi 
180,409 
179,327 


600,00 
596,60 
602.60 
612.00 
612,50 
616,87 
607,15 
617,10 
635.80 
630.70 
662.81 
605,88 
611,90 
680.00 
609,80 
60^,81 
609.11 
624,30 


Si  l'on  partage  en  deux  périodes  égales  cette  série  de  dix  huit  années,  on  ob- 
tient, pour  la  première,  le  chiffre  6M.18,  et,  pour  la  seconde,  619.86.  Trois 
circonstances  influent  sur  Texactitude  de  ces  chitTres  qui  seraient  plus  élevés 
si  tous  les  éléments  qui  concourent  à  les  former  étaient  plus  fidèles;  ainsi, 
beaucoup  d^omissions  ont  lieu  sur  )es  listes  du  recrutement,  parce  que  les 
parents  n*ont  pas  fait  la  déclaration  de  naissance  prescrite  par  le  Code;  d'un 
autre  côté,  beaucoup  de  fils  d'étrangers  inscrits  aux  registres  de  Tétat  civil  ne 
figurent  pas  sur  la  liste  de  recrutement  ;  enfin,  un  certain  nombre  d'enfants 
émjgrent  avec  leurs  parents.  Le  chiffre  619.80  n'en  est  pas  moins  supérieur, 
i  une  seule  exception  près,  à  celui  que  donnent,  pour  le  même  âge,  les  diver- 
se tables  de  mortalité  connues  : 
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ÀNGLfcTBBBE.... 


Table  de  la  ville  de  Carlisie 

Table  de  la  ville  de  Nonbampton 

Duvillard 

De|»arcieux 

Franck {  Démon ifeirand 

Diaprés  nus   recherches  (Voir  France  statis 

tique.) 

AimiR^  ÉTAT»     /  Belgiijue  (M.  Qiiételet 

AUTKKS  ETATS.  .|  Sardaigne  (  M.  Glulio) , 


SonrivaBtt 

â20  ani 

•ur  1,000 

Daifttiicef. 


Gesrésultats  démontrent,  ce  qui  avait  d^ailleurs  été  dit  bien  longtemps  avant 
nous,  que  nos  tables  de  mortalité  sont  entièrement  à  refaire.  La  seule  qui  soit 
de  nature  à  inspirer  quelque  confiance  est  celle  de  M.  Demonferrand  qui  a 
pris  une  période  récente  pour  base  de  ses  calculs. 

L^étude  du  rapport  des  naissances  et  des  décès  va  également  nous  éclairer 
sur  les  causes  de  l'accroissement  de  la  population  en  France  et  sur  les  causes 
de  la  lenteur  de  cet  accroissement.  Nous  saisirons  d'ailleurs  cette  occasion  de 
jeter  quelques  courts  aperçus  sur  les  autres  faits  relatifs  au  mouvement  an- 
nuel de  la  population  dans  notre  pays,  en  le  comparant  aux  autres  États  de 
l'Europe. 

Si  Ton  partage  la  période  1824-1845  (vingt-deux  années)  en  cinq  périodes, 
dorit  quatre  de  cinq  années  chacune,  on  obtient  les  résultats  suivants  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  moyen  annuel  des  naissances  et  leur  rapport  à  la  po- 
pulation moyenne  : 


PÉRIODES. 


18^1-1838. 
1829-1833. 
183i-1838. 
183U-18i3. 
18U18i5. 


Nombre 

Nombre 

moyen  annuel 

des 

des 

naissances 

naissances. 

par  habitants. 

981 «91i 

1  sur  32,30 

9ft.'>.iU 

»     34,00 

97i,993 

»     3i,i9 

970,617 

'    »    35.27 

983,57S 

»    35,58 

D'après  ce  tableau,  le  rapport  des  naissances  à  la  population  a  régulièrement 
diminué.  Leur  nombre  moyen  annuel  a  également  décru,  excepté  dans  les 
deux  années  18ii  et  18 io,  pendant  lesquelles  les  grands  travaux  publics  exé- 
cutés en  France  ont  provoqué  une  forte  immigration.  Cette  diminution  des 
naissances,  en  présence  d'un  accroissement  constant,  quoique  peu  rapide  de 
la  population  générale  et  des  mariages,  ne  peut  être  attribué  qu'aux  progrés 
de  l'esprit  (fordre  et  de  prévision  dans  les  familles.  C'est  d'ailleurs  la  consé- 
quence prévuo  de  nos  institutions  civiles  el  sociales  qui,  en  amenant  chaque 
jour  une  plus  grande  subdivision  de  la  fortune  territoriale  et  mobilière  de  la 
France,  développent  au  ^em  de*  populations  le»  instincts  de  conservation  ot 
debienétrc. 
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Nous  devons  faire  remarquer  que  les  mort-nés  ne  sont  pas  cooipris  dans  le 
Doiabreaioyen  annuel  des  naissances  qui  figure  au  tableau  ci-dessus.  Si  on 
les  comptait^  ce  nombre  devrait  être  augmenté  d'environ  50,000  par  an,  ce  qui 
porlenjti  i  sur  34.50  habitants  la  proportion  entre  les  naissances  et  la  popu- 
htioD  pour  la  période  J844-i8i5. 

Noos  avons  constaté  que  ce  fait  de  la  diminution  des  naissances  se  reproduit 
dm  tons  les  Ëtats  de  l'Europe  où  nous  avons  pu  calculer,  pour  deux  périodes 
00  deux  années  différentes,  leur  rapport  à  la  population. 


Norwège. 
Rusie... 
Antricbe. 


Prasse.. 


HiDoire. 
BiTière. 


I 

( 

( 
l 

{ 


Wurtemberg 

BoIlaDde. 

Belgique 

Ciiiioo  de  Genève. 

Angleterre 


{ 

{ 

{ 

i^nwh.-. I 

l^rdaigne j 

I 


1835-1839 

1816-18i5 

1826-183.5 

1816-182.5 

1826-1835 

18i2 

1837 

1840 

1831-1834 

1836-18i0 

1831 

1838 

18  i2 

1839 

1833 

18i2 

18ii 

18il 

18^.5 

1842 

18i5 

1841 

1844 

1838* 18il 

1828-1837 


Nombre 

Une 

moyen  annuel 
des 

P0PULAT105^ 

naissance 
sur 

naissances. 

habitants. 

i5,1.53 

2,131       8 

31,43 

90,480» 

2,658       9 

28,93 

95,153 

2,898       5 

30,35 

35,8.'»65 

1,051       8 

29,32 

37,500 

l,19i       5 

31.86 

2,205,i22* 

49,525      0 

22,45 

836,851  * 

21,333.287* 

25,.50 

8:>7,223 

21,971,79i 

26,51 

519,973'' 

13,250,027 

25,49 

567,433 

14,750,091 

27,75 

60,283  8 

1,558,1.52 

25,84 

05,550 

1,700,120 

25,93 

57,78i» 

1,755.592 

30.40 

153,667  •» 

4,308,751 

28,04 

63,653  11 

1,587,448 

24,93 

67,i56 

1,71.3,518 

25,40 

108,598  «« 

3,019,748 

27,80 

li3.667»« 

4.067,734 

28,31 

U3,018 

4,258,426 

29,77 

1,323" 

61.336 

44,38 

1,283 

61,972 

48,80 

512,158 'i» 

15,927,807 

31,09 

540,763 

16,851,804 

31.16 

113,i50»« 

3,290,324 

29,10 

145,749  »7 

4,125,740 

28,37 

'  Nous  avons  donné  la  popiilalion  moyenne,  qnancl  nous  avons  opéré  sur  des  |W;rioiies. 
^  Y  compris  les  mort-nés,  qui  ont  été  de  2,500  environ  dans  la  pieniière  période  el  fie 
^^>%  de  3.000  dans  la  deuxième. 

'  Y  compris  les  mort-nés,  dont  nous  ne  connaissons  i)as  le  chiffre. 
^  Même  observation. 

*  Y  compris  les  mort-nés,  dont  le  chiffre  a  été,  en  1837,  de  10,366,  chiffre  qui  nous 
levait  auHlessous  de  la  vérité. 

*  Non  compris  la  Hongrie,  la  Transylvanie  et  les  frontières  militaires. 
^  T  compris  les  mort-nés,  au  nombre  d'un  peu  plus  de  20,000  par  an. 

*  Y  compris  les  mort-nés,  qui  ont  été  de  3,U00  environ  eu  1831,  et  de  3,155,  en  1838. 

*  Y  compris  les  mort-nés,  au  nombre  de  2,225. 
**  T  compris  les  mort-nes,  au  nombre  de  4,478. 

**  Le  document  que  nous  consultons  ne  fait  pas  connaître  si  les  mort-nés,  sont  déduits. 

**  Même  observation. 

"Y  compris  les  mort-nés.  au  nombre  de  5,.532,  on  1841,  et  de  6,000  en  1845. 

^^  Y  compris  les  mort-nés,  au  nombre  de  59  en  1842,  et  de  54  en  1845. 

**  Non  compris  les  mort-nés,  dont  les  documents  ofliciels  ne  donnent  pas  lechiffre,  mais 
qa*ooe  comparaison  attentive  de  la  situation  sociale  de  ia  population  an^lais(\  surtout 
dans  les  classes  inférieures,  avec  celle  des  principaux  États  de  TEurope.  permet  (féva- 
luerà  17,000  par  an,  qui  moditie  ainsi  qu'il  suit  la  propoilion  entre  les  naissances  et 
la  populaiion. 

1841,  1  sur  30,10 

1842,  1  sur  30,20 

**  Doute  sar  l;i  question  de  savoir  >i  le^  mort-nés  iigurenl  ou  non  dans  ce  chitire. 
'7  3féfne  observation. 
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Diaprés  ce  tableau,  la  proportion  moyenne  entre  les  naissances  et  les  décès, 
en  Europe,  est  de  1  naissance  sur  29.i8.  Le  canton  de  Genève  et  la  France 
sont  les  deux  pays  où  cette  proportion  est  la  moins  élevée.  Dans  le  canton  de 
Genève,  le  chiffre  mtraordinairemont  bas  des  naissances  s'explique,  d*une  part, 
par  le  nombre  ronsid(Tablo  des  immigrations  d'adultes  célibataires  qu'attire  la 
prospérité  industrielle  de  la  ville  ;  de  l'autre,  par  In  législation  qui,  si  nous  ne 
nous  trompons  pas,  n\autorisc  les  mariages  que  sous  certaines  conditions  de 
fortune.  L'Etat  où  l'on  constate  le  chiffre  de  naissances  le  plus  élevé  est  la 
Russie.  L'organisation  sociale  de  ce  vaste  empire  suffit  pour  expliquer  ce  fait. 
En  effet,  dans  Tétat  de  servage  où  vivent  les  deux  tiers  de  la  population,  l'en- 
fant tombant  à  la  charge  du  seigneur  auquel  il  appartient,  et  chaque  naissance 
créant,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  sur  ses  vastes  domaines,  une  nouvelle  valeur, 
un  nouvel  instrument  de  travail  pour  lui,  aucune  des  circonstances  qui, 
dans  le  reste  de  l'Europe,  ont  pour  effet  de  modérer  la  fécondité,  ne  doit  agir 

sur  le  chiffre  des  naissances. 

Quelques  statisticiens  ont  appelé  l'attention  sur  le  chiffre  des  mort-nés, 
qu'ils  considèrent  comme  un  renseignement  exact  sur  la  situation  matérielle 
des  populations.  D'après  eux,  le  pays  où  cette  catégorie  de  décès  fournit  le 
chiffre  le  plus  considérable  est  celui  où  la  situation  économique  des  habitants 
est  la  moins  favorable.  Nous  ne  savons  au  juste  jusqu'à.quel  degré  cette  opi- 
nion est  fondée  ;  mais  il  est  certain  que  ^ans  plusieurs  cas  Tindaction  é 
tirer  du  chiffre  des  mort- nés  est  en  contradiction  avec  le  témoignage  que  des 
documents  précis  permettent  de  portier  sur  le  bien-être  des  populations  de 
quelques  États  de  PEurope.  En  France,  il  est  constaté  que  le  nombre  des  morl- 
nés  s'accroît  à  peu  près  régulièrement  chaque  année.  Le  même  fait  se  repro- 
duit, quoique  d'une  manière  moins  déterminée,  pour  les  Etats  que  les  docu- 
ments à  notre  disposition  nous  ont  permis  de  comparer,  sous  ce  rapport,  avec 
la  Franco  ;  c'est  ce  qu'établit  le  tableau  ci-après,  qui  indique,  pour  chaque 
pays,  le  nombre  d'habitants  pour  I  mort-né  : 


I  mort-ne  sur. 


» 


ISil 


1  morl-n»*  sur I     Ï5,97 


1  inorl-né  sur. 


i> 


n 


1  mort-né  sur. 


i|  mori-ne  sur 


1K31 
34,33 

1831 
31,76 


t«  FRANCE. 

» 

1837-39 

1840-42 

1849-45 

Moyennes 

» 

3i,9 

32.5 

30.0 

32,5 

2»  BELGIQUE. 

ISiS 

18i3 

1844 

1845 

2.">,67 

21,0» 

23,76 

23,82 

24,66 

30  BAVIÈRE. 

1K36           1H37 

1 

1838 

1839 

3i,5fr          35.00 

33,83 

34,31 

84,42 

i«  suèdh:. 

183i 

1833 

1834 

1835 

33,  i6 

34,2» 

32,16 

31,95 

32,22 

5'»  NORWÈGE. 

lS3i 

1833 

1834 

1835 

i7,<» 

26,62 

27,40 

UM 

•i,4t 
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6»  PRUSSE. 


1  aort-ne  sur. 


M 
» 


18i0 
:26,99 


1841 
i6,00 


26.i9 


1  Bort-né  sur. 


70  SAXE. 

»  » 

») 

1832-tl 

» 

n 

21,51 

i8ii  : 

I 

21,50     !       21,50     ! 


80  HANOVRE. 


■   183i-37 


1  mort-né  sur :U,8i         25,  i9 


1838 


1839 
2i,13 


18i0 
24,28 


1841 
25,42 


24,83 


1  mort-iié  sur. 


9«  AUTRICHE. 

1837 

1839 

1840 

1841 

1842 

80,07 

78,09 

80,25 

77,52 

75,09 

78,20   ; 


1  mort-Dé  sur. 


10»  DANEMARCK. 

» 

» 

» 

» 

1835  39 

» 

» 

M 

» 

21.70 

21.70 


D'après  ce  tableau,  rAutriche  occupe,  et  à  une  grande  distance  des  autres 
EtaU,  le  premier  rang  parmi  ceux  qui  comptent  le  moins  de  mort-nés;  la  Ua* 
▼ière,  puis  la  Suède  et  la  France  viennent  après.  La  différence  considérable 
que  présente  TAutriche,  par  rapport  aux  autres  pays,  s'explique,  ou  par  une 
erreur,  ou  par  celte  circonstance  que  Ton  n*y  enregistre  .«^ous  le  titre  de  mort- 
nés  que  les  enfants  qui  sont  réellement  venus  au  monde  non  vivants,  tandis 
qu'en  France  et  en  Belgique,  on  y  comprend  encore  tous  les  enfants  nés  vi- 
vants, mais  décédés  avant  la  déclaration  de  naissance.  Peut-être  aussi  ne  fait- 
on  pas  figurer  aux  mort-nés,  en  Autriche,  les  enfants  nés  avant  terme,  comme 
cela  a  lieu  en  Bavière,  circonstance  qui  diminue  notablement,  dans  ce  dernier 
pays,  le  nombre  des  mort-nés,  et  lui  donne  en  apparence  la  première  place 
parmi  les  États  qui  en  ont  le  moins.  La  Saxe,  le  Danemarck  et  la  Belgique 
comptent,  d*après  notre  tableau,  le  plus  grand  nombre  de  mort-nés.  Il  est  à 
peu  près  impossible  de  se  rendre  compte  de  ces  dilTérences,-  en  Tabsence  de 
renseignements  sur  Tétat  social  et  moral  des  populations  où  on  les  constate. 
il  règne,  en  outre,  beaucoup  d'incertitude  sur  la  manière  dont  les  mort- nés 
sont  enregistrés  à  l'état  civil,  dans  les  divers  pays  que  nous  venons  de  rappro- 
cher, et  l'exemple  de  TAutriclie  à  cet  égard  nous  prouve  que  les  termes  de 
comparaison  dont  nous  venons  de  nous  servir  pourraient  bien  n'être  pas 
exacts. 

Des  recherches,  faites  à  diverses  épo(|ues  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en 
France*,  sur  les  causes  probables  du  nombre  plus  ou  moins  élevé  des  mort- 
nés,  donne  é  la  connaissance  exacte  de  cette  catégorie  de  décès  un  certain  in- 
térêt. Les  auteurs  de  ces  recherches  se  sont  à  peu  près  accordés  à  penser  que 


<  Pour  rAllemagDc,  Siu&milcb,  Baoman,  le  docteur  Gasper,  et  le  docteur  Bernouilli; 
pour  la  Hollande,  M.  Engeltrum;  pour  la  Belgique,  MM.  Quelelet  et  Ducpêtiaux  ;  pour 
là  Fnoee,  M.  François  Remacle. 
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les  excès  en  tout  geure,  les  privations,  les  travaux  excessifs,  sont  les  camei 
générales  des  mort-nés.  Ils  ont  établi  en  efTet,  à  l'aide  de  documents  ana 
précis,  i»  que  le  rapport  des  mort-nés  légitimes  aux  naissances  légîtiiDes  ert 
beaucoup  moins  élevé  que  celui  des  mort-nés  naturels  aux  naissances  nato- 
relles  ;  2®  que  les  mort-nés  sont  en  plus  grand  nombre  dans  les  villes  qm  1 
dans  les  campagnes  ;  5°  que  la  difTérence  est  surtout  considérable  pour  tout 
Ëtat  entre  la  capitale  et  le  reste  du  royaume  ;  4»  que  dans  les  capitales  le  chif- 
fre des  mort-nés  est  plus  élevé  pour  les  quartiers  pauvres  que  pour  les  qmr- 
tiers  riches. 

Voici  quelques-uns  des  documents  à  Taide  desquels  ces  diverses  indacfiooi 
peuvent  être  établies. 

1^  Rapport  des  mort'nés  <»ux  naissances. 

Ce  rapport  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant.  Les  quatre  États  qui  y  flfa- 
rent  sont  les  seuls  pour  lesquels  nous  ayons  pu  nous  procurer  cette  nature  de 
renseignements. 


ÉTATS. 

ANNÉES. 

RAPPORT 

des 
mort-nés  légfUmes 

aux 
naissances  légitimes. 

RAPPORT 
des 
mort-nés  natoreit 
aux 
naissances  natnralto. 

France 

18i2-i5 
1849 
1838 
1835-39 

1 

1  à  3i,59 
95,81 
92,93 
99,04 

1  à  15,15 
17,90 
15,91 
18,00 

Bâiffiauc 

Saxe 

Danemarck 

2"  Atort^iés  dans  les  viUes  et  les  campagnes, 

D*après  les  états  officiels  de  la  Suéde,  de  la  Belgique  et  de  la  France,  on  con- 
state les  rapports  suivants  entre  les  mort-nés  dans  les  villes  et  les  distridi 
ruraux  : 

<«nfrn»  «fi-ii  'i\    i  ^**"s  **î*  ^ »**«» 1  sur  99. 

9UEDE...      is-^'-w-lDaus  les  campagoes 1         34. 

iRii         (  Dans  les  viUes  ... .  1  sur  16,1. 

io*i ^  jjjjjjg  i^j.  jjainpagDes 1         30,6.       ' 

RRiriiiip  /I8i«        ^ Dans  les  villes 1         19,5. 

tnuû        i  Dans  les  villes 1         16,1. 

iiw». . . .  \  Daiis  les  campagnes 1         96,9. 

f  Dans  les  treize  départemeots  qui  ont  le 

\     chiffre  de  popuuilion  urbaine  le  plus 
France....  18U <     élevt** 1         91,9. 

I  Dans  les  treize  depariements  de  la  calé- 

\    gorie  opposée 1         49,7. 


'  Ces  dépurtemenls  sont  :  la  Seine,  la  SciDe-InfcrIeure,  lu  Rhône,  Seine-et-Oise,  A^ 
tiennes,  Bouches-du  Rhône,  Meuse,  Haut-Rhin,  Marne,  Eure,  Aisne,  RaK-Rhin,  Nbrdf 
Oise,  Uaule-Marne,  Tas-de-Calais,  Somme.  En  18ii,  ces  treize  départements  ont  e«  os 
toCil  de  273,160  naissances  et  19,79!  mort-nés.  —  Les  treize  départements  de  la  calé- 
^orio  ();)i>Obce  sont  :  Creuse,  Morbihan,  Corrèze,  Haute-Loire,  Aveyron,  Finislèr0i 
Hautc^-.vlpcs,  Dasses-Pyréuées ,  Cantal,  Vendée,  Landes,  Côles-du-Nord,  Dordogse, 
Lo/ere,  Loi,  Haute- Vienne,  Ain.  Total  des  uaissances  de  ces  treize  dêparteoMaUp 
183,000;  m«»rl-nes,  f,983. 
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>  Mort-né$  dans  les  capitales. 


ROYAUMES. 


BAPPORT  DBS  M0BT-NÉ9 

aux  naissances 


totales. 


ABtriebe. 
PnDce.. 
Suède... 
Beiglqne. 


1  sur  78,20 
1  sur  32,5 
1  sur  33,22 
1  sur  2i,66 


de  la  capitale. 


1  sur  28,1 
]  sur  16,2 
1  sur  17,7 
1  sur  16,0 


4®  Mort~nés  dans  les  quartiers  pauvres  et  riches  des  capitales, 

Def  recherches  faites  sur  les  douze  arrondissements  de  Paris,  pour  les  an- 
nées 1835  et  1836,  n'ont  conduit  à  aucun  résultat  précis.  11  n'en  a  pas  été  <le 
même  pour  Rruxelles,  où  M.  Quételet  a  constaté  que  le  plus  grand  nombre  de 
mort-nés  se  rencontre  dans  les  quartiers  qui  comptent  le  plus  de  naissances 
et  de  décès  prq>ortionnellement  au  nombre  de  leurs  habitants,  le  plus  de  fa- 
milles inscrites  sur  les  listes  d'indigents,  le  plus  de  décès  dans  les  hôpitaux  et 
dont  les  habitations  sont  le  plus  étroites  et  le  plus  agglomérées. 

M.  Docpétiaux  a  également  vérifié  qu'à  Bruxelles  c'est  dans  classe  des  domes- 
tiques et  des  journaliers  que  Ton  trouve  le  plus  de  mort-nés. 

Enfin,  on  a  cru  pouvoir  conclure  que  les  saisons  ont  une  influence  marquée 
ior  le  nombre  des  mort-nés,  de  cette  remarque  que  le  chiffre  le  plus 
élevé  de  cette  catégorie  de  décès  correspond  à  la  saison  rigoureuse  de  Tannée  '; 
mais  on  n*a  pas  fait  attention  que  c'est  pendant  la  même  saison  qu'a  lieu  le 
plus  grand  nombre  des  naissances ,  les  conceptions  remontant  en  grande  par- 
tie «Q  printemps  et  à  l'été. 

Si  des  documents  qui  précèdent  on  peut  induire  que  des  excès  de  toute 
nature,  les  privations  et  les  souffrances  matérielles,  sont  la  cause  la  plus  gé- 
nérale des  naissances  stériles,  les  pays  qui  présentent  le  plus  grand  nombre 
de  mort-nés  doivent  être  également  ceux  où  l'on  constate,  par  rapport  à  la 
pofNiUtion,  le  plus  de  décès  et  de  naissances  naturelles,  car  ces  divers  faits 
sont  oorrélatiili.  Le  tableau  suivant  ne  confirme  cependant  pas  entièrement 
oette  conclusion. 


1 

ROYAUMES. 

■ 

1 

Série  par  ordre  décroiitant 

d«t  Etais  qui  complent 

le  pluademort-oés. 

Ni^sfancea 

naturelles  sur 

1,000  naissances. 

Coinbieo 

d'babiiants 

Pour  un  décès. 

!    s«e 

1  sor  21,50  naiss. 
»  21,70      » 
»  2i,66      » 
»  2i,83      n 
»  .26,4»      » 
»  28,41      » 
»  32,5        » 
»  3322      » 
»  34,42      » 

149,07 
93,51 
67,72 
98,76 
71,22 
66,78 
68,58 
65,62 

205,98 

3»,4 
46,0 
42.4 
42,0 
35,5 
50,:» 
43.3 

HinfiBirft  ......r. 

n^liriniiA 

^■©"l"" 

Htaovre 

Norwège 

yriBce. , 

Soèdê^l.........! 

41,2         ' 

Baflèie 

35,7 

1 

«."^j. 

*  M.  François  Rernade  :  Rapport  au  nmMre  âe  Vintérieur  sur  les  infanticides  H  Us 
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On  voit,  dans  ce  tableau,  qu'en  ne  tenant  pas  compte  de  l'exception  qw 
présente  la  Baviôro,  lo.<  États  qui  ont  le  pins  grand  nombre  de  mort-nés,  Ml 
généraloiucnt  ceux  où  Ton  conslati;  le  plus  de  naissances  naturelles,  mais  on 
pas  ceux  qui  comptent  le  plus  de  <IùcOs ,  et  cette  difTérence  parait  diflicileâ 
expliquer;  car  s'il  est  vrai  que  les  mort-nés  sont  le  résultat  d'excès  de 
genre,  de  privations  et  de  souflrniices  matérielles,  nous  le  répétons,  lesmémci 
causes  doivent  influer  sur  le  cbilfre  des  décès. 

Nous  croyons  donc  que  ,  jus<|u'à  de  nouveaux  et  de  plus  complets  n*iisei-  - 
gnements  soit  sur  le  cbiffre  exact  des  mort-nés,  soit  sur  la  manière  dont  ib  J 
sont  enregistrés  dans  les  divers  Ktatsque  nous  venons  de  comparer*,  il  sefail 
prématuré  de  tirer  de  ce  rapprocbement  des  inductions  sur  la  situation  éco- 
nomique de  leurs  populations.  Par  une  raison  analogue,  il  ne  faut  pas  se  bâter 
de  cociclure  de  ce  que  Ton  constate,  dans  ces  mêmes  Ëtats,  un  accroissement  as- 
sez régulier  des  mort-nés,  que  la  condition  matérielle  de  leurs  habitants  lo- 
bit  une  influence  fâcheuse,  car  ci.'tte  conclusion  est  démentie  par  des  faits  pré- 
cis, et  notamment  par  Tétat  à  peu  prés  stationnaire  des  naissances  naturellei 
et  par  la  diminution  des  décès  en  F.urope.  11  serait  plus  sage  de  chercher  la 
cause  de  cet  accroissement  dans  le  soin  avec  lequel  on  recueille  cette  catégo- 
rie de  décès,  depuis  quelques  années,  à  la  suite  des  graves  discussions  qu'elle 
a  provoquées. 

Voici  quelques  documents  sur  le  rapport  des  naissances  naturelles  et  légiti- 
mes, à  diverses  époques,  pour  la  plupart  des  pays  qui  nous  ont  déjà  senridp 
ternies  de  comparaison. 

En  France,  ce  rapport  n*a  presque  jamais  varié,  ainsi  qu*il  résulte  des  chif- 
fres qui  suivent  : 


PÉBIODBS. 


182i-1S28 
1829-1833 
183 (-1838 
1839-1 8 i3 
18U 
18i5 


Naiflsances  légitimes. 


Garçons. 


469,886 
i61,r>90 
i6i.322 
3n3.(j(>i 

)i 
476,982 


Filles. 


4i0,826 
433.910 
436.330 
436,749 

» 
4i9,K90 


Total. 


910,712 
89.7,60» 
900,652 
900,il3 
899,555 
926,872 


Nainsances  natureiled. 


Garçons. 


3n,ii9 
35,.S60 
30,825 
35,679 

» 
35,669 


Fillea. 


34,752 
3i,276 
35.516 
3i,525 

» 
34,331 


Total. 


71.202 
69,836 
72,8il 
70,204 
69,769 
70,000 


Rapport  des  naiM» 
ees  naiarrilif 


•ax 

Ml 


12,8 
12.8 

12,8 
12,8 
13,2 


àUM 


Malgré  la  diminution  des  naissances  naturelles  en  18i;),  diminution  qai  peut 
n'être  qu  accidentelle,  on  doit  considérer  comme  stationnaire  en  France,  noul 
le  répétons,  le  rapport  des  deux  catégories  de  naissances  entre  elles. 

Vérifions  s'il  en  est  ainsi  dans  les  autres  Ëlats. 


*  Ainsi  en  BaviiTc,  on  \u*.  coidiiK;  |)as  les  onfuiils  nés  avant  tenue  parmi  les  mort-Bês; 
il  en  osi  probablement  de  mùine  en  Autriche;  en  Dancniarck, on  ne  compte  comme  nU- 
sances  que  les  aecouchements  et  non  les  ontanis  nés  ;  en  Angleterre,  on  n^nterit  pM 
les  inort-nés;  en  Frauce  el  en  Bei^i(|ue,  on  confond  |>armi  les  mort-nés  les  enbnit  oéi 
non  vivants  et  ceux  qui  sont  décèdes  dans  Tinlervalle  de  la  naissance  à  la  déclaration  à 
rfttat  civil;  onlin,  dans  quelques  Etals,  on  inscrit  les  mort-nés  aux  naissances,  et  dans 
d*autres,  aux  décès. 


BOENSEHENT  DE  LA  POPULATION  DK  I.A  FRANCE  EN  1846.  l«t 
SaffOrt  du  ndf'Monrî*  nalurellts  à  inUe»  in  ni 


SViOE. 

HANOVRE. 

IB»                      1  f^ur  I5,S 

I8.1T 

1  fiiir  10.4 

itm                • 

1«,5 

I8M 

lole 

lau                  » 

li.T 

1839 

»       .     10,0 

lE»                            1 

U,3 

I8tu 

10,4 

tau                >• 

1(,T 

iBii 

»            10.1 

■ojeDoe. 

16,8 

Hojeniu!. 

-           10,8 

NORWÈGE. 

BAViÈBB. 

183S 

1  sur    i.B 

U)l 

1  su 

13.t 

1836 

*,7 

IttI 

it.a 

1837 

■           *.» 

ina 

13.» 

IB30 

■             4,8 

l«U 

lt.S 

Uuyenae. 

->              I.T 

183» 

HQ]F«oiie. 

13,8 
13,11 

WURTEMBERG. 

DANEHARCK  (rtsiODS  1835-39). 

1838 
IHM 

1  lur     8,9 

.»             8,9 

• 

18 10 

S.8 

I8U 

•             B.9 

hUTElCHE. 

IBlî 

8,5 

des  naissances  naturelles  aux  naissances  Idtales  varii' 
entre  les  qualurtu  Élats  ci-dessus,  ainsi  (ju'il  r^-sulte  du  ta- 
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On  voit  que  la  France  n*occupe  que  le  buitième  rang  dans  cette  série.  Tou- 
tefois, il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  Sardaigne  et  l'An- 
gleterre, que  Texactitudo  du  chiffre  afTércnt  à  ces  deux  Ëtats  est  douteuse.  Les 
documents  publiés  en  i8in  sur  la  i)opuIation  du  royaume  de  Sardaigne  pour  la 
période  1827-1838,  présentent  quelques  résultats  tellement  eitraordinaires,  et 
il  y  a  été  relevé  dos  erreurs  telles,  qu*ils  ne  sont  plus  admis  aujourd'hui  par  les 
statisticiens  qu'avec  une  extrême  déllance.  Quant  au  nombre  des  naissances 
naturelles  enregistrées  en  Anfsleterre  en  1842,  il  ne  saurait  être  accepté  comme 
exact,  les  agents  de  renreglslremonl  n'ayant  aucun  moyen,  d'une  part,  d'assurer 
la  sincérité  des  déclarations,  de  Tautre,  de  rendre  obligatoires  les  décla- 
rations elles-mêmes.  Le  document  relatif  aux  naissances  naturelles  a  d'ailleurs 
paru  au  major  Graham  lui-même  si  peu  digne  de  foi,  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
le  mentionner  dans  son  sixième  rapport. 

Il  est  curieux  d'étudier  le  rapport  qui  existe  entre  les  sexes  dans  les  naissan- 
ces légitimes  ot  naturelles.  Les  indicalions  suivantes  à  ce  sujet  seront  lues  avec 
intérêt  ;  elles  font  connaître  le  rapport  des  filles  aux  garçons  pour  ces  deux  ca- 
tégories de  naissances  dans  les  divers  f)tats  qui  sont  Fobjet  de  nos  comparai- 
sons. 


SUÉDE. 

Années. 

Naissances  légiUmes.    | 

Années. 

Naissances  natnrdlet. 

1831 
183S 
1M33 
1834 
1H35 

1 

» 

n 

m 

à     1,05 
1,05 
l,0i 
1,04 
1,0» 

1831 
183i 
18.13 
1834 
1835 

1    A    1,03 
»        1,0S 

•  1,05 
»          1,0» 

•  1,03 

NORWÉGE. 

1831 
183i 
1833 
183( 
1835 

1     à     1,07 
»           1,07 
u           1,05 
1,05 
»           1,05 

RUSSIE  •  (18i8). 

1    à     1.0» 

PRUSSE. 

Annéoft. 

Naissances  lègitimos.    | 

Années. 

Naissances  nainrellts. 

183» 
iMiO 
IM4I 

1 

9 
» 

à     1.06 
1,05 
1.06 

1839 
1810 
1841 

1    à    1,0» 
B          1,03 
»          1,03 

AUTRICHE. 

ma 

1843 

1 

m 

à     l,0i 
1.06 

184i 
1843 

1     k    1,04 
»           1,05 

HANOVRE. 

IN37 
IN38 
IN31» 
IN»U 
ISftl 

1 

il 
» 

a     1,06 
1.06 
1.C5 
1,05 
1.04 

1H37 
1838 
1839 
1810 
1841 

1     à    1,03 
»          1,05 
te           1,03 
»          1,03 
»          1,04 

I  l.rK  dfiriimmts  nou«  oni  roanquo  pour  «Ublir  le  npport  des  ttUes  anx  gvçoBS 
pour  U**  niliwance^naturelle^. 
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SAXE. 

Années. 

Naissances  légitimes.           Années. 

Naissances  naturelles. 

1834 
1835 
1836 
1837 
1838 

1    à    1,06 

•           1,08 
»           1,07 
»          1,05 
»           1,05 

1834 
1835 
1836 
1837 
1838 

1    à    1 ,05 
»         1.04 
»          1,05 
>          1,05 
»          1,01 

BAVIÈRE. 

1835 
1836 
1837 
1838 

1     à     1,06 

>          1,06 

•          1,06 

1,06 

1835 
1836 
1837 
1838 

>  à     1,06 

>  1,06 

>  1,06 
1           1,07 

WURTEMBERG. 

ilili 

1     à    1,06 
»          1,06 

•  1,07 
»          1.07 

•  1,07 

1838 
1839 
1840 
18il 
1842 

1     à     1,05 
1,03 
»           1,03 
»           1,04 
>           1,02 

HOLLANDE  ■  (1844). 

1  à  1,07 

BELGIQUE. 

Années. 

Naissances  légitimes. 

Années. 

Naissances  naturelles. 

ilili 

1    à    1,04 
»          1,06 
>          1,05 

m            1,05 
»           1,06 

18U 
1842 
1843 
1844 
1845 

1    à    1,05 
•          1,02 
»           1,02 
»          1,04 
1,02 

FRANCE. 

1840 
1841 
1842 
1843 
1845 

1    k    1,05 
1,06 
»          1,06 
•          1,06 
»          1,06 

1840 
1841 
1842 
18(3 
1845 

1     k     1,04 
»           1,01 
»          1,02 
>          1,03 
1,07 

S.\RDA1GNE. 

1828-37     1 

1     à     1,05              1           1828-37     | 

1     a     1,07 
-     

u 

Sar  les  dix  Ëtats  pour  lesquels  nous  avons  pu  comparer  le  rapport  des  filles 
aux  garçons  dans  les  naissances  naturelles  et  légitimes,  il  n'en  est  qu^un  seul 
où  ce  rapport  est  a  peu  près  le  même  ;  c'est  la  Bavière,  c'est-à-dire  le  pays  de 
l'Europe  où  Ton  compte  le  plus  de  naissances  naturelles.  Dans  tous  les  autres, 
il  diflère  dans  une  proportion  que  détermine  le  tableau-résumé  ci-après  : 


*  Les  documents  nous  ont  manqué  pour  établir  le  rapport  des  Olles  aux  garçons  pour 
lêh  naissances  naturelles. 


T.  Wll.  —  afmt  IMT. 


I!; 


186 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


ÉTATS. 


Siièrle, 


Nor  wj^ge 

Russie 

Pru>si» 

Auiriche 

Hanovre 

Saxe 

BavicVe 

WurtcMiiIxTi; 

Hollaiiiie 

Belgique 

France , 

Sariiaijj;ne 

Moyenne  gént^rale, 

I 


Rapport  moyen  des  tilles  aux  garçons 

dans  les 

naissances 

léRilimef. 

naturelle!. 

t     k     1,0ii 

1    à     1,038 

a           1,038 

> 

»           l,Oii 

» 

»           1,050 

»          1,036 

»           1,050 

»          l,05t 

>           1,058 

•          1,036 

>           1,(H>2 

»           l,0i0 

•        i,o;8 

»          1,06S 

»           1,066 

»           l,03i 

.           1,071 

» 

>           l,Oâi 

1,030 

>           1,058 

»          1,028 

>           1,053 

»           1,072 

l,05i 

l,0i3 

Ainsi,  dans  la  cat(!!'gorie  des  naissances  légitimes,  quand  il  nait  i,000  filles, 
il  naît  1,or)i  garçons;  ot,  dans  la  catégorie  des  naissances  naturelles,  on  ne 
compte  que  1 ,0i()  panons  pour  i,0(H)  tilles.  Quelle  est  la  cause  do  celte  diffé- 
rence? comnKMit  expliquer  qu'il  naisse  plus  de  filles  naturelles  que  de  filles 
légitimes?  c'est  un  des  secrets  de  la  Providenêe. 

En  examinant  attentivement  le  tableau  développé  qui  précède  celui-ci, 
on  remarque,  autant  que  le  petit  nombre  d'années  qui  a  servi  de  base  à  nos 
calculs  puisse  justifier  cette  observation,  on  remarque,  disons-nous,  que  le 
rapport  des  filles  aux  garçons,  pour  les  naissances  légitimes,  tend  à  diminuer 
dans  la  Suède,  la  Norwè;;e,  le  Hanovre  et  la  Saxe  ;  à  s'accroître  dans  le  Wur- 
temberg et  la  Belgique;  tandis  qu'il  reste  stationnaire  dans  la  Prusse,  la  Ba- 
vière et  la  France.  Pour  les  naissances  naturelles,  il  tend  à  diminuer  pour  la 
Prusse,  le  Wurtemberg  et  la  Belgique  ;  à  augmenter  pour  la  Bavière  et  la 
France,  et  il  reste  stationnain^  dans  la  Suède,  le  Hanovre  et  la  Saxe.  Nous  si- 
gnalons ces  divers  mouvements  de  la  population  à  l'attention  de  ceux  quis^oc- 
cuperaient  de  rochercbes  de  même  nature  et  pourraient  les  étendre  sur  une 
plus  longue  série  d'années  ou  en  vérifier  les  progrès  d'après  des  documents 
plus  récents  que  les  nôtres. 

Le  climat  ne  paraît  pas  influer  d'ailleurs  sur  le  rapport  des  deux  sexes  dans 
les  naissances. 

Il  résulte  encore  du  tableau-résumé  ci -dessus,  que  les  pays  où  il  naît  le  plus 
de  garçons  légitimes  sont,  par  ordre  décroissant  :  la  Hollande,  le  Wurtemberg, 
la  Saxe,  la  Norwège  et  la  France.  Les  pays  où  il  en  naît  le  moins  sont,  par  or- 
dre croissant  :  la  Prusse,  le  Hanovre,  la  Belgique,  fAutricbe,  la  Bavière  et  la 
Russie.  Par  une  coïncidence  assez  curieuse,  ces  trois  derniers  États  sont  géné- 
ralement considérés  cunune  ceux  où  les  mœurs  sont  le  plus  relâcbées Fau- 
drait-il en  conclure  que  partout  où  une  circonstance  semblable  se  produit,  le 
nombre  des  naissances  masculines  tend  à  diminuer?  Nous  serions  tentés  de  le 
croire,  iiKiis  celle  opinion  se  fonde  chez  nous  sur  d'autres  observations  faites 
dans  un  ordre  d'idées  dilTôrent,  et  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici. 

Le  rapport  des  sexes  dans  les  mort-nés  légitimes  et  naturefs  n*est  pas  moins 
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jfltéresnDt  â  coDDattre,  parce  qu'il  diffère  considérablement  de  celui  que  nous 
veaoïM  de  constater  pour  les  naissances  légitimes  et  naturelles  : 


I 


ÉTATS. 


PKBIODRS. 


I. 

Saie i 

Bavière | 

Belgique i 

Frana' ! 

MoTenues 


1836-38 
1835-3ft 
18il-i5 
18it<i5 


RAPPORT   DES   FILLES  AUX  GARÇONS 

dans  les  morl-nés 


logiiirocs. 


1 

» 

» 


a 


1,39 
l,iO 
1,38 
1,52 


1    à    l,iâ 


nalurels. 


1  à     1,29 

>  1J8 

>  1,14 

>  1,43 


1     à     1,26 


Ainsi,  dans  les  naissances  légitimes.  Ton  compte  105  garçons  pour  iù() 
til)es,et  159  mort-nés  du  sexe  masculin  pour  100  mort-nés  féminins;  dans 
Ip8  naissances  naturelles,  le  rapport  est  de  104  garçons  pour  100  filles  ;  pour 
les  mort-nés,  il  est  de  126  à  100.  Cette  supériorité  numérique  considérable 
du  sexe  mâle  dans  les  mort-nés  est  encore  un  de  ces  secrets  de  la  nature  que 
l'on  doit  se  borner  à  signaler  sans  espérer  dVn  connaître  jamais  la  cause. 

U  chiffre  des  décès  est  considéré  avec  raison  comuKum  renseignement  gé- 

n^lement  exact  sur  la  situation  économique  des  populations,  en  ce  sens  que 

l'on  s'accorde  à  regarder  comme  jouissant  de  la  plus  grande  somme  relative 

<le  bleo-étre  matériel  les  États  où  le  nombre  des  décès  est  le  moins  élevé. 

^•ette  conclusion  ne  saurait  toutefois  être  admise  dans  tous  les  cas,  et  il  est 

loujours  prudent  d^examiner  si  la  diminution  constatée  dans  les  décès  d'un 

Hfi  ne  se  rattache  pas  à  des  circonstances  particulières  indépendantes  des 

•mélioralions  survenues  dans  la  condition  de  ses  habitants.  Les  émigrations, 

P^r  exemple,  peuvent  influer  notablement  sur  le  chiffre  des  décès,  et  comme 

'«plus  grand  nombre  des  documents  oinciels  connus  nindiquent  pas  la  somme 

"*ces  émigrations,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  la  défalquer  de  la  popu- 

'«jon  générale,  on  n'a  pas  toujours  les  élrnients  exacts  du  rapport  de  la  mor- 

^'''é  à  la  population  réelle.  Cette  observation  a  une  grande  importance  pour 

*^  Étals  européens,  qui  envoient  annuellement  aux  États-Unis  et  dans  l'A- 

®^fique  méridionale,  dans  l'Australie  du  Sud,  etc.,  près  de  250,000  habitants', 

^'^illï'e  destiné  à  s'accroître  considérablement  par  suite  des  encouragements 

^^'^  les  gouvernements  donnent  à  l'émigration,  et  d'éventualités  politiques  à 

P^U  près  certaines  qui  auront  pour  résultat  d'ouvrir  plus  largement  que  par 

*^  lïassé  aux  Européens,  en  la  pacifiant,  la  plus  riche  et  la  plus  fertile  partie 

**^  continent  américain. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  une  certaine  réserve  que  doit  être  consulté  le  tableau 
^^'après  : 


^  L* Angleterre  en  a  envoyé,  en  ISi.^,  96,000  pour  sa  part. 
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i>.TATS 

par  ordre  croiiiant 

de  roortalilé. 


Norwège 

Anglelerro 

Uanemarck 

France 

Belgique 

Hanovre 

Suède 

Hollande 

Prusse 

Bavière 

Saxe 

Sardaigne 

Autricne 

Wurtemberg 

Russie 


Rapport  dea  décèa 

à  la 

population. 


1 

» 

9 

m 
u 

» 

» 


sur  50,5 
46,3 
46,0 
43,3 
4*,4 
4i,0 

il,* 
40,3 

35,5 

35,5 

3i,4 

34.4 

34,0 

29.1 

87,0 


Sur  100  décèa  conibieii 

Mont 

MaiculiDi. 

Fémlnina. 

50,7 

49,3 

50,8 

49,8 

» 

» 

51,1 

48,9 

48,8 

51,81 

49,8 

50,81 

51,1 

48,9 

.51 ,8 

48,8 

51,6 

4M,f 

51,3 

48,7 

51,5 

48,5 

50,1 

49,9 

50,9 

49,1 

50,9 

i9,l 

50,8 

49,8 

Hm  d 'ordre  dea  1 4  fitiu 

pour 
la  dernière  colonne. 


8 
7 
» 
5 
18 
11 
5 
4 
1 
3 
8 
10 
« 
6 
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L'examen  du  rapport  des  décès  à  la  population,  rapport  qui  a  été  calculé  pour 
plusieurs  années*,  ne  démontre  pas  l'exactitude  du  fait  généralement  admis  jus- 
qu'à ce  jour  (et  il  est  vrai  plutôt  préjugé  qu'établi],  que  la  mortalité  est  notable- 
ment moindredans  les  régions  du  Nord  que  dansics  climats  chauds  ou  tempérés. 
En  efîet,  si  la  Norwège  et  le  Danemarck  occupent  le  premier  rang  parmi  les  Etats 
à  faible  mortalité,  la  Suède  figure  au  nombre  de  ceux  qui  ont  une  mortalité 
moyenne,  et  celle  que  Ton  constate  en  Russie  est  tellement  considérable,  qu'on 
peut  rappeler  exceptionnelle.  Ainsi,  nous  ne  croyons  pas  que  le  climat  ait  une 
influence  sensible  sur  la  prolongation  de  la  vie,  et  quelques  traits  de  longévité 
extraordinaire  dans  les  Etats  du  Nord  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
preuves  de  cette  influence.  La  prolongation  de  la  vie  moyenne  dépend  du  de- 
gré de  civilisation  morale  et  matérielle  auquel  sont  parvenues  les  nations,  et 
l'exemple  de  la  Russie  en  fait  foi.  Les  populations  de  ce  royaume  représentent 
en  effet  assez  exactement,  quant  à  leur  condition  sociale,  celles  de  l'Europe 
occidentale  au  seizième  siècle;  c'est  la  même  ignorance,  le  même  fanatisme, 
le  même  esprit  d'imprévoyance,  la  même  oppression  du  travail  par  une  féodalité 
égoïste  et  violente.  La  Norwège  et  le  Danemarck,  au  contraire,  peuvent  être 
considérés,  par  la  diffusion  de  Tinstrurtion  élémentaire,  par  les  mœurs  douces 
et  polies  des  classes  supérieures,  par  les  grandes  améliorations  apportées  au  sort 
des  classes  pauvres,  par  la  libéralité  de  leurs  institutions  politiques,  comme 
marchant  à  la  suite  do  la  France  et  de  TAngleterre.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  d'ailleurs  que  les  habitants  de  ces  deux  pays  ont  un  vif  penchant  pour  Té- 
migration,  et  que  les  pertes  annuelles  que  fait  ainsi  leur  population  y  dimi- 
nuent fictivement  la  mortalité. 

Le  rang  élevé  qu'occupe  TAngleterre  dans  notre  tableau  peut  lui  être  contesté 


*  Ces  signes  indiquent  que  dans  la  Belgique  et  le  Hanovre  il  meurt  plus  de  femmes 
qoe  d'hommes,  circonstance  qui  ne  se  reproduit  dans  aucun  autre  des  quatorze  États  do 
tableau.  Les  numéros  les  plus  forts  de  la  colonne  des  numéros  d*ordre  désiguent  les  Ëiats 
où  il  meurt  le  plus  de  femmes. 

*  Excepte  pour  la  RusNie,  la  Hollande  cl  le  Danemarck.  Pour  le  premier  de  ces  États, 
nos  calculs  ont  porté  sur  Tannée  ISiS;  pour  le  second,  sur  Tannée  18(i;  pour  le  iroi- 
sième,  sur  Tannée  ISiO;  le  document  rchitlf  à  ces  années  élant  le  seul  que  nous  ayons 
pu  nous  procurer. 
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dans  nne  certaine  limite.  Nous  ne  parlerons  pas  seulement  des  émigrations 
cOQsidéFables  dont  elle  est  le  théâtre;  mais  encore  et  surtout  de  Tinefficacité 
des  moyens  que  Tony  emploie  pour  constater  les  actes  de  l'état  civil.  Les  dé- 
clarations contenues  à  cet  égard  dans  chacun  des  rapports  du  major  Graham, 
y  compris  celui  de  1846,  ne  permettent  pas  de  douter  que  des  omissions  sont 
eommises.méme  en  ce  qui  concerne  les  décès,  dans  le  relevé  annuel  du  mou- 
TMoent  de  la  population  anglaise.  Toutefois,  bien  que  cette  population ,  au 
moins  dans  les  villes,  soit  exposée,  par  suite  des  crises  industrielles,  à  de  fré- 
quentes alternatives  de  bien-être  et  de  misère,  on  ne  peut  nier  que  la  grande 
institution  des  Workhouses^  si  injustement  calomniée  et  qui  est  cependant  la  réa- 
lisation decette  admirable  pensée  religieuse  et  politique  à  la  fois  que  les  riches 
doivent  du  pain  aux  pauvres,  n'exerce  une  influence  très-favorable  sur  la  du- 
réede  la  vie  moyenne  dans  les  classes  ouvrières.  11  faut  tenir  compte,  en  ou- 
tre, de  ce  fait  que  le  régime  alimentaire  du  peuple  anglais  est  notablement  plus 
sabstantiel  qu'en  France.  De  là  des  constitutions  plus  vigoureuses  et  moins  ac- 
cessibles aux  maladies. 

La  France  est  peut-être  le  pays  où  ladiminution  de  la  mortalité  indique  le  plus 
fidèlement  une  amélioration  réelle  et  croissante  de  la  condition  matérielle  des 
populations.  Ses  habitants  émigrent  peu*;  le  rapport  des  décès  à  leur  nombre 
tDteleitdonc  exact  ;  ce  rapport  a  d'ailleurs  régulièrement  et  constamment  dé- 
cru depuis  i824,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  ci-après,  et  à  cet  égard  notre 
pays  présente  un  spectacle  qui  est  probablement  unique  en  Europe. 

nA.i^x..  Rapport  des  décéf 

Périodes.  à  la  populiUoo. 

l8ii-38 1  sur    39 

1829-33 »  iO 

1834-38 ï)  iO 

1839-43 »  42 

1814 »  43 

18W »  45 

I^ns  tous  les  autres  Etats,  la  mortalité  a  également  diminué,  mais  avec  des 
dilations  qui  ne  se  rencontrent  pas  en  France.  En  Belgique,  le  rapport  des 
<*^aux  habitants  a  varié  entre  1  sur  40  et  1  sur  U\  en  1845,  il  a  été  de  1 
wr43.  En  Suède,  il  a  décru  régulièrement  de  i  sur  54  à  i  sur  5:2,  dans  la  pé- 
riode 1831-55;  en  Norwège,  il  a  varié  dans  la  même  période,  entre  1  sur  48  et 
'  sur 55;  en  Autriche,  entre  1  sur  35  et  1  sur  55,  dans  la  période  1854-59;  en 
^^nisse,  il  a  régulièrement  décru  de  1  sur  34  à  1  sur  37,  dans  la  période  1839-43  ; 
^  Saxe,  il  a  varié  entre  1  sur  32  et  1  sur  56  ;  en  Angleterre,  entre  1  sur  45  et 
'  sur  47,  dans  la  période  1841-45. 

Nous  avons  constaté  ailleurs  que  le  nombre  des  naissances  décroit  égale- 
^oten  Europe;  nous  ne  saurions  trouver  de  meilleure  preuve  que  ce  fait  et 

'On  évalue  à  4,000  au  plus,  par  au,  le  nombre  de  nos  éinigrants.  Avant  la  conquête 
^  l'Algérie,  notre  «^migration  suivait  exclusivement  le  chemin  de  New-York  el  de 
Ibntevideo;  elle  se  parlage  aujourdMiui  entre  le  continent  américain  el  TAfrique.  Au 
^1  décembre  18i5,  le  chiffre  de  la  popiilalion  française  en  Algérie  s^élevail  à  46,339,  ce 
*IQi  ferait,  si  Ton  ne  tenait  point  compte  des  naissances  (|ui  ont  eu  lieu  sur  le  sol  algé- 
rien, un  chiffre  annuel  moyen  de  3,0A9  émigrûnls.  Quant  à  rell'eciif  de  Tarmée  (indi- 
;ws  auxiliaires  non  compris),  il  était,  à  la  môme  date,  de  117.817  hommes.  CVst  doue 
"Qtt  population  française  totale  de  16i,156  indisidub.  L'émigration  est  toujours  concentrée 
i»iik  DOS  départenieols  des,  Al|»eb  et  des  Pyrénées,  ainsi  iiuo  daub  U  Lorraine. 
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celui  de  la  diminution  des  décès  sont  corrélatifs,  que  dans  le  résultat  du  rap- 
procliement  que  nous  avons  établi  entre  les  États  qui  ont  le  moins  de  nai^ssan- 
ces  et  ceux  qui  comptent  le  moins  de  décc^s.  Ces  États  en  eiïet  sont  les  mê- 
mes, comme  on  va  le  voir,  bien  qu'ils  ne  se  classent  pas  entièrement  dans  un 
ordre  semblable. 


ÉTATS. 


Fraïu'e 

Danemarck. 
AiiKlelerrc. 
Norwi'ge . . . 
Hannvio.. . 

SutHic 

Belgique. . 


Rapport  moyen  clef 

naisgancfs 

à  la  population. 


ETATS. 


I 
•  I'- 


1 

» 
u 
» 
)> 
» 
» 


sur 


31.i:t 
:U,10 
30,59 
30.  io 

29.0i 


S.inlaigno 

Baviôre.. 

Hollande. 

Pru>se. . . 

Autriche. 

i&ixe 

''I<iis.<iie. .. 


Rapport  ino]«*ii  des  t 

naisaancea 

à  la  population. 


1  sur  i8,37 
28,01 
i7,80 
S6,6S 

S&,g8 


» 

m 
» 


il  est  donc  permis  de  penser,  nous  le  répétons,  que  ces  deux  faits  procèdent 
l'un  de  Tautre,  (;t  voici  comiueiit  nous  les  expliquons  :  avec  une  plus  égale 
distribution  des  ricbesses,  avec  une  meilleure  répartition  du  bien-être  géné- 
ral, résultat  dû  à  nos  lois  civiles  et  à  Témancipation  de  rindustrie,  Tesprit 
d*ordre  et  de  conservation  tend  à  se  propager.  Au  lieu  de  compter,  coqurne 
sous  d'autres  régitnos  el  dans  (fautres  pays,  pour  Tentretien  des  enfants,  sur 
les  auiTi(>nos  du  rbàteati  ou  du  cloître,  les  parents  savent  qu'ils  n'auront  pour 
les  élever  que  le  produit  de  leurs  siunirs  et  de  leurs  privations;  de  là  plus  de 
réserve,  de  là  plus  de  prudenc<^  dans  l'accroissement  de  la  famille.  D'im  autre 
côté,  si  nos  Institutions  civiles  et  sociales  ont  relevé  la  dignité  de  l'homme  et 
du  citoyen,  ot  lui  ont  assuré  une  meilleure  part  dans  les  bénéfices  du  capital, 
les  transformations  industrielles  et  les  nécessités  du  commerce  ont  créé  des 
conditions  de  concurrence  intérieure  et  extérieure  entièrement  nouvelles,  qui 
exigent  des  populations  actuelles  une  plus  grande  quantité  de  travail  qu'à  au- 
cune époque  antérieure.  Aux  difncultés  de  cette  situation  nouvelle  est  venu 
se  joindre  le  renchérissement  général  des  objets  de  consommation  autres  que 
les  produits  manufacturés,  renchérissement  di^  à  des  taxes  fiscales  dans  l'inté- 
rieur, à  nn  système  de  douanes  barbare  et  à  une  agriculture  stationnaire.  Dans 
cette  situation,  le  travailleur  a  dil  songer  à  ne  point  aggraver  prématurément 
ses  charges,  et  nous  niions  trou  ver  la  conlirmation  de  cette  supposition  dans  un 
relevé  statistique  qui  constate  que  le  nombre  des  enfants  par  mariage  a  sensi- 
blement diminué.  Nous  sommes  également  convaincus  que  si  nous  avions,  pour 
une  série  d'années,  TAgo  moyen  du  mariage,  en  France,  pour  les  hommes,  nous 
constaterions  qu'il  sVst  notablement  élevé.  On  comprend  dès  lors  facilement 
qu'yen  n'augmentant  pa>  .'•a  famille  outre  mesure,  ou  en  ne  se  mariant  que 
lorsque  le  tatix  de  son  salaire,  ses  économies  ou  les  avantages  mêmes  de  l'union 
qu'il  contracte  fcar  l'ouvrier  aiijoiirdhui  cherche  une  dot)  le  lui  permet- 
tent, il  a  dû  augmenter  la  somme  de  son  bien-être  matériel  ;  c'est  ce  qui 
explique  en  partie  la  diminution  des  <lé<^'ès.  Cette  diminution  est  d'ailleurs 
également  due  à  Taccroissement  du  nombre  des  établissements  charitables,  à 
la  découverte  de  la  vaccine,  aux  progrès  des  sciences  médicales  et  à  l'organi- 
sation graduelle  dans  les  campagnes  d'un  service  médical. 

La  colonne  du  rapport  des  femmes  aux  hommes  dans  les  décès  appelle  Tat- 


RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE  EN  i84G.  181 

teotion.  Ce  rapport  est,  en  moyenne,  pour  rRnrope,  de  40,5  décos  féminins 
|^riS0,7  décès  masculins.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  cette  supériorité  nu- 
mérique desdécés  masculins  .est  une  loi  du  mouvement  de  la  population,  qui 
a  pour  but  de  maintenir  dans  le  rapport  des  sexes  Téquilibre  que  tend  à  faire 
cesser  la  supériorité  numérique  constante  des  naissances  masculines.  Nous 
devons  toutefois  constater  que  l'excédant  de  ces  naissances  est  plus  considé- 
nblo  que  celui  des  décès  masculins,  puisque,  sur  i 00  naissances,  51,3  en 
moyenne  sont  masculines,  et  que,  sur  100  décès,  50,7  seulement  sont  mascu- 
li8i;ce  qui  fait  uneditTérence  de  1,18  pour  100,  représentant  la  quantité  dont 
Il  population  mâle  devrait,  en  Europe,  dépasser  la  population  féminine,  si 
reflet  des  grandes  guerres  de  PEmpire  ne  se  fuisait  encore  sentir,  et  si  les  émi- 
grations ne  venaient  fréquemment  changer  le  rapport  numérique  des  deux 
sexes. 

Dans  deux  Etats,  la  Belgique  et  le  Hanovre,  les  décès  féminins  son  t  plus 
nombreux  que  les  décès  masculins  ;  et  nous  nous  sommes  assurés  que,  pour 
la  Belgique,  ce  fait,  qui  ne  s'est  présenté  que  deux  ou  trois  fois  dans  la  période 
1804-18U,  est  devenu  permanent  dans  la  période  1841-45;  il  a  lemémecarac- 
1ère  en  Hanovre,  dans  la  période  1857-1841.  Cette  sorte  d'anomalie  se  rat- 
tache probablement  à  des  circonstances  particulières  et  purement  acciden- 
telles. En  faisant  quelques  recherches  spéciales  à  ce  sujet  pour  la  Belgique, 
nous  avons  remarqué  qu'avant  1841,  lorsqu'il  y  avait  prédominance  des  décès 
nasculins  dans  les  villes,  elle  ne  se  reproduisait  pas  dans  les  campagnes,  et 
qu'au  contraire,  lorsqu'elle  avait  lieu  dans  les  campagnes,  elle  se  reprodui- 
sit toujours  dans  les  villes  ;  ce  qui  implique  que  des  causes  spéciales  agissaient 
tas  le  premier  cas  et  des  causes  générales  dans  le  second.  En  1845,  les  décès 
Il  sont  ainsi  répartis  entre  les  deux  sexes,  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
M  Belgique  : 

Décès  dans  les  \iUes.  Décès  dans  les  cam|»agnes. 

Hommes,  j    Femmes,  t    Total.       |       Hommps.  [    Femmes.  |    Total. 
15.062  15,39K       30,iC0  36,587  :)6,7S2       73,329 

I^nslq  Russie  et  la  Sardaigne,  il  meurt  presque  autant  de  femmes  que  d'bom- 
Btt'  En  Sardaigne,  il  meurt  plus  d'hommes  que  de  femmes,  dans  les  villes,  dans 
lo  rapport  de  1  à  1 .045,  et  plus  de  femmes  que  d'hommes,  dans  les  campagnes, 
tas  le  rapport  de  1  à  1 ,005. 

Quelques  auteurs  ont  voulu  savoir  s'il  n'existe  pas,  pour  les  premiers  âges, 
i^  (liflërences  dans  la  mortalité  des  enfants  légitimes  et  naturels.  Voici  le  ta- 
^u  de  ces  diflëreiices,  d'après  Hauuiann  et  Sùssmilch  : 

Décès  légit .  Décès  illég. 

!«' mois  après  la  naiss:iDce 1          sur  2,i 

S*el3«mois 1  «,o 

4%  5»  el  6*^  mois 1  1,7 

Reste  de  TanDée 1  1,5 

8*  année 1  I,i 

3«et  i«  annee.s 1  1,3 

U  différence  est  encore  prononcée  jusqu'à  la  septième  année,  de  telle  sorte 
^iie,  d'après  Baumann,  le  dixième  des  enfants  illégitimes  seulement  attein- 
feil làge  mûr. 

^  sixième  rapport  sur  le  mouvement  de  la  population  en  Angleterre  coo- 
^^  ces  observations  par  quelques  données  utiles  à  recueillir. 
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Décédé!  u.«rK*.M 

daoi  11  !(•  année.  "■PP®"* 

«fi*nK  Enfants  nés  daus  toi  Intimes ii5,510       71,860       16  p.  100. 

^"■"'^ IJériodc  1831-85....     >   Naturels 31,189         8,415       17 

«rncKHoffir  //i  /    I-^gil^nOS 7,881  1,800         16 

STOCKHOLM.  Id>  \   Naturels 5,409  1,175         40 

Saxe  Nés  en  1837  /Légitimes 53,166        13,589        16 

^*^* Neseni837.  ^Naturels 1,447         1,900       34 

Il  nous  reste,  pour  termioer  cette  étude»  à  faire  connaître  le  mouvement 
des  mariages  en  Europe. 


ÉTATS 

elatiéf  par  ordre  décrolisant 

de  roariagea. 

Rapport  moyen   dea 

mariages 

à  la  population. 

Nombre  moyen   dea 

enfanta  par  chaque 

mariage. 

Km  d'ordre  desÊtata 

pour  la 
eoloBBe  précédente. 

Russie 

1  sur  99  hab. 
109 
111 
.   114 
114 
115 
117 
119 
119 
131 
13i 
136 
141 
151 

4.3 
4,4 
4,8 
4,7 
4,8 
3,6 

4.1 

4.4 

4,« 
4,1 
4,8 
4,7 
4,6 
5,5 

6 
5 

1 
8 

Prusse 

Saxe 

Autriche 

Hollande 

France 

Norwèse 

Suède 

Ansleterre 

Hanovre 

Daneiuarck 

Sardaigne 

Bel^que 

Bavière 

Pour  pouvoir  déduire  avec  sécurité  des  chiffres  consignés  dans  la 
colonne  de  ce  tableau  quelques  inductions  sur  l'état  moral  des  populatîoni 
qu  ils  concernent,  il  faudrait  connaître  la  législation  qui  régit  les  mariages  dans 
les  divers  Etats.  Nous  avons  dit,  en  effet,  que,  dans  un  certain  nombred*entre 
eux,  la  Taculté  de  contracter  mariage  est  limitée.  11  en  est  ainsi  notamment 
pour  la  Bavièro  où  le  mariage  est  à  peu  prés  défendu  aux  pauvres,  et  où,  par 
suite,  on  constate  un  si  grand  nombre  de  naissances  naturelles.  C'est  encore 
ce  qui  explique  pourquoi  ce  pays  se  trouve  être  celui  de  l'Europe  où  le  nom- 
bre annuel  des  mariages  est  le  moins  élevé.  On  peut,  au  contraire,  affirmer 
que  le  mariage  n'est  en  Russie  l'objet  d'aucune  restriction;  aussi  ne  serions- 
nous  pas  surpris  d'apprendre  que  c'est  l'Etat  où  Ton  constate  le  moins  de  nais- 
sances naturelles.  La  France  est  le  cinquième  des  royaumes  où  le  chiffre  an- 
nuel des  mariages  est  le  plus  élevé.  Bien  que  ce  chiffre  ait  oscillé  de  1825  à 
ig45,  on  va  voir  qu'il  s'est  accru  de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  années. 


PÉaiODU   ET    AM5VBS. 

ftAPPOHT 

dea  mariagea 
à  la  population. 

ROHBftl 

dea  enCinta 
par  mariage. 

1845—18 

1819— 3:i 

IH34— 38 

1  sur  118 

>  116 
»         113 

115 
«          155 

>  113 

4,  0 
3,  8 
3,5 
3,4 
3.  4 

1839—43 

]Hi4      

ISi.'i     

3.  4 

w,    -w 

D'après  ce  tableau,  le  rapport  des  mariages,  de  i82f)  à  1838,  a  été  de  1  sur 
125.7  et  de  1839  à  1845,  de  i  sur  12-i;  c'est  une  augmentation  de  1.1^  pour 
100.  Mais  si  cette  augmentation  n'est  pas  très-sensible,  la  didiinution  des  en- 
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k&y  par  mariage  est,  au  contraire,  très-digne  de  remarque,  et  la  France  est 
Bwul  pays  de  l'Europe  où  elle  ait  été  aussi  régulière  et  aussi  notable. 

En  Suède,  le  nombre  des  mariages  a  augmenté  dans  la  période  183i-55, 
iei  sur  i29  habitants  à  i  sur  128;  en  Norwégc,  de  i  sur  156  à  i  sur  119, 
tas  la  même  période.   En  Autriche,  il  a  oscillé  del  sur  119  à  1  sur  130, 
te  la  période  1834-40.  En  Prusse,  il  a  diminué  de  1  sur  104  à  1  sur  111, 
te  la  période  1834-1 843;  En  Saxe,  ilaégalement  diminué  de  1  sur  120  à  1  sur 
Ifidans  la  période  1854-40.  En  Hanovre,  il  est  resté  à  peu  près  stationnaire 
te  la  période  1852-42.  En  Belgique,  il  a  varié  entre  1  sur  170  et  1  sur  142 
tek  période  1841-45;  en  Angleterre,  le  nombre  des  mariages  est  Tindi- 
otoor  fidèle  de  la  prospérité  ou  de  la  détresse  industrielle.  En  1839  et  1840,  an- 
lèes d'activité  commerciale,  il  s'élève  à  1  sur  125  et  sur  128;  en  1811  et  42, 
■nées  de  chômage  des  manufactures,  il  descend  à  1  sur  150  et  155;  enfin, 
m  1845  et  1844,  années  de  recrudescence  industrielle,  il  remonte  à  1  sur  126. 
U  nombre  des  enfants  par  mariage  a  également  subi  des  variations,  pour  la 
phipart  des  Etats.  En  Suède,  il  n'a  que  faiblement  oscillé  dans  la  période 
ISl-35;en  Norwège,  il  s'est  élevé  de  i  pour  100,  en  1825,  à  4,4  pour  lOO,  en  ' 
1IQ5;  en  Autriche,  il  a  oscillé  entre  4,5  et  4,8  pour  100  dans  la  période  1854- 
1810;  en  Prusse,  il  s'est  élevé  de  4,5  à  4,4pourl00,  dans  la  période  de  1854-45; 
nSaxe,  de  4,7  à  5,0,  dans  la  période  de  1854-40;  dans  le  Hanovre,  de  4,0  à 
44,de1852  à  1842 ;  en  Bavière,il  a  diminué  de  5,7  à  5,5,  de  1855  à  1840;  en 
Belgique,  il  s'est  accru  de  4,5,  en  1841,  à  4J,  en  1845;  en  Angleterre,  il  a  os- 
cillé entre  4,1  et  4,5  pour  100  de  1840  à  1844. 
n  est  des  causes  autres  que  celles  que  nous  avons  signalées  qui  influent  sur 
leehiflire  des  mariages  ou  sur  leur  fécondité,  et  dont  nous  ne  pouvons  apprécier 
iôriofluence.  Tel  est,  par  exemple,  Tétat  religieux  des  populations,  qui  agit 
si  visblement,  en  Belgique,  sur  le  mouvement  des  naissances  légitimes  et  natu- 
relles, ainsi  que  des  mariages.  L*âge  moyen  des  époux  doit  également  exercer  une 
action  sensible  sur  la  fécondité  des  mariages.  Quelques  documents  officiels 
font  connaître  cet  âge,  mais  ces  documents  iront  encore  été  publiés  que  pour 
UD  trop  petit  nombre  d'Etats  pour  pouvoir  donner  lieu  à  des  observations , 
fewïdesetà  des  rapprochements  intéressunls. 

Présumé,  des  recherches  qui  précodent  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
^  en  Europe,  résultent  les  faits  suivants  : 

1"  Dans  la  population  des  divers  Etats  qui  nous  ont  servi  de  comparaison , 
^Etats-Unis  et  la  Sardaigne  exceptés,  on  compte  moins  d'hommes  que  de 
fonmes,  dans  le  rapport  moyen  de  49,15  à  50,85. 

2*  Les  naissances  masculines  sont  supérieures  aux  naissances  féminine^, 
^le  rapport  moyen  de  51,5  à  48,7. 

3"  Les  décès  masculins  sont  supérieurs  aux  décès  féminins,  dans  le  rapport 
iDoyen  de  50,7  à  49,5.  En  combinant  les  remarques  2  et  5,  on  acquiert  la  preuve 
fue,  si  la  guerre  et  les  émigrations  ne  devaient  pas  changer  le  rapport  numé- 
rique des  deux  sexes,  il  devrait  se  trouver  dans  toute  population  donnée,  au 
OXM'ns  en  Europe,  plus  d'hommes  que  de  femmes 

4*  Dans  neuf  des  principaux  Etats  de  Tl^urope,  raccroissement  moyen  an- 
loel,  constaté  par  les  recensements,  est  à  celui  qui  résulte  de  lexcédant  des 
aissances  sur  les  décès,  comme  10,87  à  8,94,  différence  (pii  doit  être  attribuée 
Dx  inuDigrations. 
>  Des  seize  Etats  sur  lesquels  ont  porté  nos  recherche?,  aucun  n'a  |)erdu  de 
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sa  population  dans  les  divers  recensements  connus;  et  cette  popalatioB 
grosse  annuellement  dans  la  proportion  moyenne  de  i,ip  pour  iOO. 

6^  La  durée  de  la  vie  moyenne  parait  s'accroUre  annuellement^  en  Fir. 
de  0,16,  environ  pour  100. 

7^  Le  nombre  des  naissances  et  des  décès  diminue  en  Europe,  et  Paccn 
ment  de  la  population,  en  dehors  des  immigrations,  provient  plutôt  de  1 
minution  des  décès  que  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

H*"  Bien  qu'un  certain  nombre  de  documents  semble  attester  que  la  pi 
minance  des   mort-nés,  dans  une  population  donnée,  y  est  Tlndice 
malaise  social  plus  ou  moins  profond,  cependant  ce  fait  ne  peut  encore 
considéré,  dans  Tétat  des  recherches  dont  cette  grave  question  a  été  To 
comme  démontré. 

9"  Le  rapport  des  naissances  naturelles  à  toutes  les  naissances  partit 
stationnaire  en  Europe  depuis  plusieurs  années. 

10^  Le  rapport  entre  les  sexes  varie  suivant  que  les  naissances  sont  légit 
ou  naturelles,  c'est-à-dire  que,  dans  les  premières,  le  nombre  des  garçoi 
plus  considérable  que  dans  les  secondes,  dans  le  rapport  de  105  à  104. 

11°  Le  même  fait  se  reproduit  dans  les  décès  connus  sous  la  désignatio 
rnort-nés;  c'est-à-dire  que,  dans  les  mort  nés  légitimes,  on  compte  phu 
garçons  que  dans  les  mort-nés  naturels,  dans  le  rapport  de  139  à  126. 

12<>  La  mortalité  est  plus  grande  dans  les  enfant  naturels  que  dans  lai 
fants  légitimes. 

iV  En  France,  le  nombre  des  naissances  par  mariage  diminue  régali 
ment,  tandis  que  celui  des  mariages  est  en  voie  d'accroissement. 

A.  LEGOYT. 

•  I 


STATISTIQUE 


INTELLECTUELLE    ET    MORALE. 


PROFESSION  DES   ACCUSÉS 

PENDANT  LA  PÉRIODE  DE  1829-44. 

(Suite  et  On  '.) 


Huitième  classe.  —  Professions  libérales. 

L'ensemble  des  accusés  de  cette  classe  qui,  dans  les  15  ans,  1830-44, 
élevé  à  un  total  de  0,3r>:2,  ne  présente  rien  de  bien  remarquable,  si  ce  n^esl 
légère  diminution,  en  passant  d'une  période  de  5  ans  à  la  suivante.  Le  noi 
moyen  annuel  est  descendu  de  455  à  ii9,  40G,  et  le  nombre  proportioi 
de  59  à  56  et  à  55. 


*  Voir  le  numéro  de  février  ISiT,  tome XVI,  page  M9. 
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Mais,  quand  on  entre  dans  les  détails  des  professions  qui  forment  cette  classe, 
des  difTérentes  espèces  de  crinoies  qui  lui  sont  reprochés,  on  arrive  à  des  ré- 
lUals  dignes  d'une  sérieuse  attention. 

Du  fonctionnaires  publicëf  employés,  agents  de  la  force  publique.  On  en  compte 
ttdans  la  première  période,  555  dans  la  seconde,  et  546  dans  la  troisième  • 
*eBt  i  peu  de  chose  près  la  marche  du  total  des  accusés. 

Les  nombres  des  instituteurs  et  professeurs  sont,  127, 1$2  et  158:  il  y  a  une 
ogmeotation  notable  ;  mais  comme  le  nombre  des  instituteurs  a  considéra- 
iltaient  augmenté,  on  ne  peut  rien  en  conclure  sur  la  marche  de  la  crimina- 
itt  de  cette  profession. 

Ceux  des  propriétaires,  rentiersy  vivant  de  leurs  revenus,  503,  491  et  510.  Nous 
ImiToosici  une  diminution  considérable,  mais  le  nombre  des  personnes  qui  se 
^fent  dans  cette  position  n^a-t-il  pas  diminué  par  suite  de  la  recherche 
sugérée  des  places  qui  agite  notre  société,  surtout  depuis  185(),  et  aussi  par 
nitedes  progrès  de  l*industrie  et  du  commerce? 

Ceux  des  avoués,  avocats,  greffiers,  huissiers ,  notaires,  prêtres^  médecins  , 
kimmes  de  lettres,  etc.,  175,  20U  et  â7i.  Voilà  encore  une  augmentation  consi- 
iinble,  qui,  pour  la  dernière  période  surtout,  est  due  presque  exclusivement 
nxhuissierset  aux  notaires.  Ici,  nous  aurions  pu  comparer  les  nombres  des 
Keqsés  aux  nombres  réels  des  personnes  ({ui  exercent  quelques-unes  de  c(;s 
pnteasioDS. 

iilbeureusement,  les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  n  ont  pas 
toé  pour  toutes  les  années  les  moines  détails  sous  ce  rapport.  Ainsi,  les 
Bombres  des  accusés  ayant  exercé  la  profession  de  notaire,  d'avoué,  celle  d'a- 
vocat, celle  de  prêtre,  celle  d*huissier,  sont  donnés  séparément  pendant  les 
tOaooées  1829-58  ;  on  1839,  ils  sont  donnés  en  bloc  ;  pendant  les  années  sulvan- 
b,  nous  ne  trouvons  de  séparés,  que  les  avoués,  les  notaires  et  les  huissiers. 

Codant  la  période  de  10  ans,  1829-38,  on  a  compté  devant  les  assises  41,679 
Msésdu  sexe  masculin,  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  parmi  lesquels  se  trou- 
^133  prêtres,  33  avocats,  9  avoués,  73  notaires  et  66  huissiers.  Les  nombres 
Itt personnes  correspondant  à  ces  nombres  d'accusés  sont,  8,370,923  habitants 
lu  sexe  masculin,  et  âgés  do  plus  do  vingt-cim|  ans,  parmi  lesquels  doivent  se 
f^ver  40.447  prêtres,  8,993  avocats,  3,456  avoués,  10,098  notaires  et  8,182 
iiûsicrs,  ce  qui  donne  en  moyenne , 

SO  accusés,  sur  10,000  personnes  de  toute  profession, 
g      —       sur  10,000  prêtres. 

Î6      —       sur  10,000  avoués. 

37      —       sur  10,000  avocats. 

72       —       sur  10,000  notaires. 
81       —       sur  10,000  huissiers. 

itsi  Ton  représente  par  100  la  criminalité  générale  des  individus  du  sexe 
sculin,  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  on  trouvera  que  la  criminalité  spéci- 
le  des  prêtres  sera  représentée  par    16, 
celle  des  avon»'»s  par  52, 

celle  des  avocats  par  74, 

celle  des  notaires  par         J45, 
et  celle  des  huissiers  par       162. 
eodant  la  période  de  5  ans,  1840  44,  les  avoués  ont  fourni  7  accusés,  les  no- 
fj^  78,  et  les  huissiers  45,  et  le  total  des  individus  du  sexe  masculin,  âgés 
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de  plus  de  vingt-cinq  ans,  20,359.  D*un  autre  côté,  le  nombre  des  avoués  o'eft 
plus  que  de  5,437,  celui  des  notaires,  de  9,840  et  celui  des  huisners,  de  T^^OO, 
tandis  que  le  nombre  des  individus,  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  a  dû  aug- 
menter d'environ  un  vingtième,  et  s*élever  à  8,789,487.  Ainsi,  pendant  cette 
dernière  période,  ou  trouve  que  le  nombre  des  accusés  correspondant  à 
iO,000  individus  du  sexe  masculin,  s'élève  : 

à  23  pour  toutes  les  professsions; 

à  20  pour  les  avoués  ; 

à  57  pour  les  huissiers  ; 

à  79  pour  les  notaires. 
Ce  qui,  en  représentant  toujours  par  iOO  la  criminalité  moyenne  des  indi- 
vidus du  sexe  masculin,  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  donne  une  criminalité 
spécifique  de    88  pour  les  avoués, 
de  24i  pour  les  huissiers, 
et  de  342  pour  les  notaires. 
Ainsi,  toute  proportion  gardée,  les  huissiers  et  les  notaires  ont  fourni,  pen« 
dant  la  période  de  iO  ans,  1829-38,  un  nombre  notablement  supérieur  au 
nombre  moyen  fourni  par  toute  la  population  du  même  sexe  et  du  même  âge, 
double  de  celui  des  avocats,  triple  de  celui  des  avoués,  et  presque  décuple  de 
celui  des  prêtres  ;  et  pendant  la  période  de  5  ans,  1840-44,  les  nombres 
fournis  par  les  avoués,  les  huissiers  et  les  notaires  ont  considérablement  aug- 
menté, au  point  que  celui  des  avoués,  qui  n*était  que  la  moitié  de  la  moyenne, 
s'élève  presque  aux  9/10,  celui  des  huissiers,  qui  ne  la  dépassait  que  de  la 
moitié,  est  plus  que  double,  et  celui  des  notaires,  qui  ne  la  dépassait  pas  de 
la  moitié,  est  plus  que  triple. 

On  dira  sans  doute  que  les  nombres  qui  servent  de  base  à  ces  résultats  sont 
encore  trop  restreints  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  inductions  d'une  grande 
portée.  Pour  les  avoués,  cela  est  évident,  puisqu'on  ne  trouve  encore  que 
16  accusés  en  15  ans.  Mais  les  huissiers,  au  nombre  de  moins  de  8,000,  en  ont 
fourni  ]i\  ;  les  notaires  au  contraire,  au  nombre  de  moins  de  10,000,  en 
ont  rourni  IGi  et  en  fournissent  aujourd'hui  de  15  à  20  par  an.  De  pareils 
nombres  se  reproduisant  presque  aussi  régulièrement  que  le  total  des  accusés, 
et  suivant  une  marche  rêgulièrenient  et  rapidement  ascendante,  ne  peuvent 
être  regardés  comme  des  accidents,  des  exceptions,  et  méritent  peut-être 
une  attention  aussi  sérieuse  que  bien  d'autres  plus  considérables.  Car  les 
crimes  de  ces  officiers  ministériels  sont  presque  toujours  d'une  extrême  gra- 
vité. Ce  ne  sont  pas  seulement  des  faits  personnels  ;  la  plupart  du  temps  ils 
entraînent  à  leur  suite  une  foule  de  familles  dans  des  pertes  plus  ou  moins 
grandes,  et  souvent  dans  des  procès  ruineux.  C'est  au  garde  des  sceaux  qui  les 
institue,  aux  Cours  et  aux  tribunaux  chargés  de  les  surveiller,  aux  Chambres 
des  notaires  et  des  huissiers,  à  voir  s'il  ne  serait  pas  urgent  d'être  plus  difficile 
sur  les  garanties  de  capacité  et  surtout  de  moralité  à  exiger  des  candidats  à 
ces  places,  et  d'interdire  aux  titulaires  ces  traflcs  et  ces  tripotages  de  place- 
ment et  de  mouvement  de  fonds,  presque  toujours  avant-coureurs  des  catasr 
trophes  les  plus  graves.  Qu'on  y  songe  bien,  les  huissiers  et  les  notaires, 
qui  forment  une  si  minime  fraction  de  la  population  virile,  moins  de 
18,000  sur  plus  de  8,789,000  hommes  du  môme  âge,  ont  fourni  272  accusés 
dans  15  ans.  Si  chaque  18,000  hommes  en  avait  fourni  autant,  on  aurait,  dans 
'-^  15  ans,  compté  au  delà  de  134,000  accusés  du  sexe  masculin,  âgés  de  plus 
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k  liûfjMvq  tus,  au  lieu  de  61,038  qu'on  a  compté  réellemeot.  Ainsi,  si  tou- 

IH  les  autres  profeasioDs  réunies  n'avaient  pas  eu  une  moralité  plus  grande 

^  celle  des  notaires  et  des  huissiers,  nos  Cours  d'assises  auraient  eu  à  ju- 

pr  un  nombre  double  d'accusés,  nos  bagnes  et  nos  maisons  centrales  ren- 

fenMraîent  aujourd'hui  un  nombre  double  de  forçats  et  de  prisonniers,  et 

hi  Chambres  seraient  obligées  de  doubler  les  fonds  destinés  aux  dépenses 

fi'ib  occasionnent.  Et  n'oublions  pas  de  noter  que  parmi  les  61,058  accusés 

le  toutes  professions,  il  y  en  a  un  bon  nombre  qui  ont  été  poussés  au  crime 

pv  la  misère,  et  qui  n'ont  commis  que  de  vols  de  peu  d*importance,  taudis 

|Be  les  notaires  et  les  huissiers  sont  en  général  dans  une  position  aisée,  et 

pv  suite  i  Tabri  du  besoin  ;  il  n'y  a  donc  qu'une  immoralité  réelle  et  pro- 

qui  puisse  produire  ce  grand  nombre  d'accusés.  Et  que  serait-ce,  si 

pouvions  faire  connaître  tous  ces  actes  plus  ou  moins  suspects,  mais 

adroitement  dressés  pour  pouvoir  échapper  aux  poursuites,  et  qui  com- 

prometteot  si  gravement  les  intérêts  des  familles?  Mais  nous  devons  nous  ar- 

fêter  aux  seuls  foits  judiciairement  constatés;  ils  sont  assez  graves  et  assez 

MBbreux  pour  mériter  la  plus  sérieuse  attention. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  nombres  proportionnels  des  accusés  de  la 
Wtiènie  classe  pendant  la  période  de  7  ans,  1835-39,  correspondant  aux  dif- 
Hnots  crimes. 

Iilare  det  fûls.              Komb.  proport.  Nature  dei  Taiit.             Komb.  proport. 

IkiilKi lis    Empoisonnements 51 

V$k  01  attentats  snr  un  enfant 1S9    RébellIoD 50 

ÎMaldei  crimes,  moins  les  vols 103    Crimes  contre  les  propriétés 47 

I— luits 100    Viols  et  attentats  snr  un  adulte 45 

Criaei  contre  les  personnes 7S    Coups  et  blessures 43 

ftrtddes et    Vols 80 

Vojcaœ  générale 56    Infanticides 14 

Ainsi,  pendant  la  période  de  7  ans,  1833-39,  le  septième  des  meurtres  (âll 
Mvl^),  le  huitième  des  viols,  ou  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants 
^  moins  de  15  ans  (195  sur   1,512),    \e>  dixième  des  crimes  autres  que 
^  Tols  qualifiés  (2,335  sur  22,691)  et  des  assassinats  (208  sur  2,094),  le  trei- 
3^ des  crimes  contre  les  personnes  (1,205  sur  15,473),  le  seizième  des  parri- 
^{\0  sur  164),  et  le  dix-huitième  du  total  des  crimes  (2,951  sur  52,337),  ont 
^commis  par  des  individus  vivant  de  leurs  revenus,  ou  exerçant  des  pro- 
teoos  libérales,  dont  le  total  ne  doit  pas  former  le  dix-huitième  de  la  popu- 
Uioode  la  France.  Et  remarquez  que  ce  sont  les  crimes  les  plus  graves,  tels 
foe  les  meurtres,  les  assassinats,  les  parricides;  et  les  plus  hideux,  tels  que 
hiTiols,  ou  attentats  sur  des  enfants,  qui  sont  le  plus  fréquemment  commis 
{Mrcette  classe  que  la  fortune  de  ses  membres,  leur  éducation,  leur  instruc- 
tion et  leur  position  sociale  devraient  mettre  à  l'abri  de  pareilles  tentations. 
Ad  reste,  ces  résultats  ne  font  que  confirmer  ceux  que  nous  avait  déjà  donnés 
la  statistique  intellectuelle  comparée  des  accusés  et  de  la  population,  et  contre 
IsMiuels  on  a  paru  tant  se  récrier.  (  Voy.  le  Moniteur,  9  octobre  1840,  8  et  10 
déœmbre  1843.) 

NEC^IÈIIIS  CLASSE.  —  GeUS  SOUS  ovcu. 

Le  nombre  total  des  accusés  fourni  par  cette  malheureuse  classe  s'est 
élevé  à  8,176  ou  73  sur  1000  dans  la  période  totale.  Le  nombre  annuel,  nous  ne 
srroos  trop  par  quelles  raisons,  a  subi  des  variations  extraordinaires  :  après 
avoir  été  de  388  en  1830^  il  s'est  élevé  successivement  jusqu'à  999  pour  re- 
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descendre  successivement  à  676,  à  355  et  à  289  en  18U.  Ces  varittioiis  ioatsi 
f^rande  partie  dues  an  nombre  des  mendiants  et  va^^abonds,  qui  s'est  éîetéil'j 
128  à  589  pour  redu:;cendre  à  72.  De  toutes  ces  variations  il  est  résulté,  psiP* 
dant  les  trois  périodes,  les  nombre.^  moyens  annuc>ls  ;Uo ,  752  et  338;  et  M| 
nombres  proportionnels  7i;  05  et  48.  C*est  une  diminution  de  moitié  de  lais^'^ 
conde  à  la  troisième  période.  Peut-cHre  n'est-ellc  pas  tout  entière  unbénMoi 
réel  pour  la  morale.  Un  déclassement  est  si  Tacilc  !  Il  y  a  une  foule  d'individril' 
qui ,  quoique  ayant  appris  une  profession,  ne  Texercent  pas,  ou  Tcxcrcentpea, 
et,  dès  lors,  quand  ils  comparaissent  devant  les  assises,  ils  peuvent  presque 
indilTéremment  être  classés  |)armi  les  ouvriers  ou  parmi  les  gens  sans  irea 
sans  moyens  d'existence  coimus. 

Cependant,  quel(|ue  influcMice  que  l'on  veuille  attribuer  à  ce  déclaâseiiieat 
possible,  une  diminution  aussi  considérable  et  aussi  coustante  que  celle  qUiie 
manifeste  depuis  quelques  années ,  ne  saurait  lui  être  attribuée  tout  entîèfB. 
L'ne  grande  partie  de  ce  consolant  résultat,  et  peut-être  ce  résultat  touieoUer, 
uVst  que  la  conséquence  des  mesures  qui  ont  été  prises  dans  la  plupart  de  no» 
départements  contre  la  mendicité  et  loagabondage,  et  des  institutions  qui  ont 
été  fondées  dans  le  but  d'atténuer,  sinon  de  faire  disparaître  cette  plaie  sociale. 
Partout  on  essaye  de  venir  au  secours  des  véritables  indigents  et  surtout  de 
l'enfance  el  de  la  vieillesse,  de  fournir  du  travail  aux  indigents  valides,  et  on 
asile  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Les  résultats  que  nous  venons  de  signaler  proureal 
toute  l'eflicacité  de  ces  mesures.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  le  nombre  de» 
mendiants,  et  surtout  des  mendiants  valides,  peut  être  considérablement  aug- 
menté ou  diminué  par  la  mollesse  ou  la  sévérité  avec  laquelle  on  leur  appli- 
quera les  règlements  de  police,  et  par  les  efTorts,  plus  ou  moins  éclairés  que 
Ton  fera  pour  procurer  du  travail  aux  véritables  indigents,  surtout  pendaojl 
la  saison  rigoureuse. 

De  toutes  les  classes  que  nous  venons  d'énuniérer,  la  neuvième  est  celle  sur 
laquelle  la  police,  l'administration  et  les  institutions  peuvent  agir  le  pluapiiii^ 
samment.  Tous  les  elTorts  qui  tendent  à  diminuer  le  nombre  des  individus  qnf 
la  composent,  tendent  aussi  à  diminuer  le  nombre  des  crimes  et  des  délita,  et, 
par  suite,  à  moraliser  le  pays;  car,  du  vagabondage,  de  la  contrebande  et  de 
la  prostitution  au  crime,  il  n'y  a  qu'un  pas;  et  ce  pas,  Toccasion, la  misère oU 
les  circonstances  l'ont  bientôt  fait  franchir  à  ces  ftmi'S  déjà  dégradées  et  ariliff- 

Voici  les  nombres  proportionnels  des  accusésnie  cette  classe  correspondaDt 
auiL  différents  crimes  : 

Nature  des  Taiis.              Xonib.  proport.  Niture  de<  failii.  Norab.  proport. 

Vols 134    Crimes  contre  les  personnes ST 

Crimes  coiiire  les  proprirU's 118    Viols  el  aUetilats  sur  un  enbnl 14 

Moyenne  géncrale 91      -*          —        sur  uu  adulte 11 

Rébollion 89    infanticides SI 

Parricides..... W    Menrires SI 

Total,  moins  les  vols il    Empoisonnements Il 

.\'*<a<^<ïinals :I7    Conps  et  blnssurts Il 

Les  individus  de  cette  classe  attentent  surtout  à  la  propriété,  et  cela  n'a  rieo 
de  bien  étonnant,  puisque  ce  sont  les  moyens  d'existence  qui  leur  manquent, 
et  qu^ils  chercbent  à  se  procurer  par  le  vol  ;  alors,  si  les  personnes  leur  foal 
obstacle,  il  arrive  quelquefois  qu'ils  ne  les  épargnent  pas  plus  que  lea  pro- 
priétés. 
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Moût  pouvons  maintenant  résumer  en  peu  de  mots  les  principaux  résultats 
que  présentent  les  faits  que  nous  venons  d'analyser.  Kn  passant  de  la  première 
à  la  dernière  période  de  cinq  ans,  quatre  classes  présentent  des  augmentations 
plus  ou  moins  notables  :  ce  sont  la  troisième  (49  sur  1000),  la  quatrième  (75.S 
sur  1000),  la  cinquième  (175  sur  1000]  et  la  septième  (\VA  sur  lOUO);  mais 
pour  cette  dernière,  l'augmentation  porte  uniquement  sur  les  domestiques 
allacbésà  la  personne.  Les  cinq  autres  classes  pressentent  des  diminutions.  Ces 
diminutions,  sur  1000,  s'élèvent  à  57  pour  la  première  classe,  à  70  pour  la  se- 
conde, i  20  pour  la  sixième,  à  65  pour  la  huitième,  et  à  5^44  pour  la  neuvième. 

Les  augmentations  proportionnelles  les  plus  fortes  se  rapportent  à  la  qua- 
trième classe,  composée  de  chapeliers,  cordonniers,  tailleurs,  couturières, 
blanchisseuses,  etc.;  aux  domestiques  attachés  à  la  personne  et  à  quelques- 
unes  des  professions  libérales,  telles  que  les  huissiers  et  les  notaires.  Au  con- 
traire, les  diminutions  les  plus  importantes  sont  celles  que  présentent  les  ou- 
vriers des  fabriques  en  soie,  en  laine  et  en  coton,  les  domestiques  de  ferme  et 
les  mendiants  et  vagabonds. 

SI  nous  revenons  sur  les  différents  crimes  plus  ou  moins  fréquemment 
commis,  nous  trouvons  que,  toute  proportion  gardée  : 

Le  crime  de  rébellion^  fréquemment  commis  par  les  individus  occupés  a 
l'exploitation  du  sol,  est  très-rare  parmi  les  ouvriers  de  la  quatrième  classe, 
parmi  les  commerçants  et  parmi  les  aubergistes  (*t  les  domestiques. 

Le  crime  de  coups  et  blessures^  très-fréquent  dans  les  trois  premières  classes, 
est  très-rare  dans  les  deux  dernières. 

Le  meurtre^  ^assassinat,  l'empoisonnement  et  le  parricide  sont  surtout  commis 
parles  individus  occupés  à  Vexploitation  du  sol,  ou  exerçant  des  professions 
libérales.  I^s  deux  extrêmes,  sous  le  rapport  de  la  civilisation  et  des  lumières, 
offrent  ici  un  singulier  rapprochement.  Ces  crimes,  au  contraire,  sont  très- 
rares  parmi  les  cla.sses  ouvrières  (deuxième,  troisième  et  quatrième]  et  com- 
merçantes (cinquième,  sixième  et  septième;,  et  parmi  les  gens  sans  aveu. 
L'empoisonnement  présente  quelques  légères  différences,  il  est  plus  fréquent 
parmi  les  individus  de  la  quatrième,  de  la  cinquième  et  de  la  septième  classe. 

L^infanticide,  très-rare  dans  la  seconde,  la  troisième,  la  cinquième,  la  sixième 
et  la  huitième  classe,  est  au  contraire  très-commun  dans  la  quatrième,  où  se 
trouvent  les  couturières  et  les  blanchisseuses,  et  dans  la  septième,  où  se  trou- 
vent les  domestiques. 

Les  viols  et  les  attentats  à  la  pudeur  sont  surtout  commis  par  la  seconde,  la 
troisième,  la  quatrième,  la  sixième  et  la  huitième  classe.  Mais  ce  qui  distingue 
cette  dernière,  composée  do  professions  libérales,  c'est  le  nombre  considé- 
rable des  viols  et  attentats  sur  desenfans  de  moins  de  quinze  ans.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  le  même  résultat  parmi  les  individus  ayant  reçu  une  in- 
struction supérieure.  (Voyez  le  Moniteur,  loco  citato.  ] 

Les  vob,  très-rares  parmi  les  personnes  attachées  à  lexploitation  du  sol  et 
parmi  les  gens  vivant  de  leurs  revenus  ou  <*xerçant  des  professions  libérales, 
sont  surtout  commis  pas  les  ouvriers  de  la  seconde  classe,  par  les  domestiques 
attachés  à  la  personne,  et  par  les  gens  sans  aveu. 

Le  Mal  des  crimes  contre  les  propriétés  présente  à  peu  près  les  mêmes  cir- 
eoostincea  que  les  vols,  tandis  que  le  total  des  crimes  contre  les  personnes  eu 
présente  de  presque  complètement  opposées.  Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
cusés de  cette  espèce  dépasse  la  moyenne  générale  dans  la  première,  la  troi- 
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àièine  et  la  huitièiiK'  classe  ,  et  lui  est  inférieur  dans  toutes  les  antm 
Pourpouvoir  donner  à  ces  indications  tonte  la  valeur  et  toute  la  préeUn 
qu'elles  devraient  avoir,  pour  pouvoir  en  tirer  des  inductions  rigoureuses  «r 
la  moralité  relative  des  différentes  classes  de  la  société,  et  arriver  ainsi  i  11 
découverte  des  causes  particulières  qui  peuvent  augmenter  ou  diminuer  eeM 
moralité,  et  par  suite  sur  les  moyens  de  moraliser  que  la  société  pourrait  afofr 
à  sa  disposition,  il  faudrait  connaître  le  nombre  des  individus  qui  compoMft 
chacune  de  ces  classes;  il  faudrait,  ainsi  qu'en  a  depuis  longtemps  exprimé  k 
désir  M.  Yillermé,  n  que  les  recensements  de  la  population  fussent  non  yii 
«  seulement  une  énumération  par  sexe,  par  Age,  par  état  civil,  de  tousleflfr 
«  bitants,  mais  encore,  autant  <|iie  possible,  une  énumération  par  profefliîooi 
«  <^tconditi(»ns  sociales.  »  [Mémoire  de  l'Institut,  Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  'i'  série,  t.  1,  p.  lOi.)  Un  pareil  dénombrement,  quoii|OB 
réalisé  ou  en  voie  de  réalisation  dans  quelques  pays  étrangers,  n^existe  pu 
encore  en  France.  Nous  ne  pouvons  donc  pousser  plus  loin  nos  inductions;  ce- 
pendant nous  ne  croyons  pas  avoir  fait  une  chose  inutile  en  analysant,  som 
le  rapport  de  la  profession  des  accusés,  les  nombreuses  données  que  renlèr- 
ment  déjà  les  comptes  généraux  de  la  justice  criminelle.  Les  sciences  monlei 
et  politiques  embrassent  tant  d*éléments  divers,  qu'il  est  impossible  à  mie 
seule  intelligence,  quelque  vaste  qu'on  la  suppose,  de  les  embrasser  dans  tooi 
leurs  détails.  Nous  devons  donc  tous  contribuer  à  éclairer  ces  détails,  afln  de 
faciliter  aux  hommes  de  génie  qui  voudront  s*en  occuper,  Tétude  de  Ten- 
semble,  la  découverte  des  causes  et  des  lois  qui  régissent  les  faits,  et  la  solii- 
tion  des  hautes  questions  morales,  politiques  et  sociales  qui  en  dépendent,  et 
contribuer  ainsi  de  notre  faible  coopération  au  progrès  intellectuel  et  monl 
de  notre  belle  patrie. 

Criminnlitr  relative  de^  populations  urbaines  et  des  populations  rurales, 

Pour  compléter  ce  qui  regarde  la  profession  des  accusés,  nous  croyons  de- 
voir ajouter  quelques  indications  sur  une  question  qui  s'y  rattache  indirecte- 
ment, sur  la  criminalité  relative  des  populations  urbaines  et  des  populations 
rurales,  question  souvent  agitée  et  diversement  résolue,  suivant  les  points  de 
vue  dans  lesiiuels  se  trouvaient  placés  ceux  qui  cherchaient  une  solution. 

Le  contact  habituel  des  habitants  des  villes  et  des  habitants  des  campagnes, 
les  migrations  journalières  qui  se  mélangent  continuellement,  la  difficulté  de 
distinguer,  dans  une  foule  de  cas,  une  ville  (fune  commune  rurale,  rendent 
cette  question  pru  susceptible  d'une  solution  nette  et  précise  ;  cependant  lei 
comptes  généraux  de  la  justice  criminelle  contiennent  des  données  qui  peu- 
vent conduire  à  des  inductions  dignes  de  quelque  intérêt. 

Dans  la  période  de  ITi  ans,  l85()-ii,  le  nombre  total  des  accusés,  dont  le 
domicile  a  élè  connu  et  constaté,  s'élève  à  1(18,017,  dont  ()!$,0i>8  habitaient  deis 
communes  rurales,  et  ÏTt^^iW)  «hs  commiuies  urbaine^.  Ce  qui,  sur  1,000,  donnf 
ït^J  delà  première  catégorie  i»t  itM  de  la  seconde. 

IVun  autn»  <*oté,  d'après  le  rcc«?nsem(»nt  de  la  France  en  185G,  le  nombre 
total  d(>ses  habitants  s'élevait  à  55,:iiU,010  habitants,  dont  2G,5»2,7^  habi- 
talent  des  hameaux,  des  villages  ou  des  agglomérations  ayant  moins  de  1,900 
âmes,  et  7,188,1.7.)  des  agglomérations  plus  grandes.  Si  nous  regardons  ces  der 
niéres  commi;  des  villes,  et  toutes  les  autres  comme  des  communes  nuralesi 
nous  serons  amenés  à  conclure  quVn  France,  en   1836,  sur  1,000  personnes. 
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786  habitent  des  Gommiines  rurales,  et  214  des  communes  uiliaines.  Et 
oomme  aux  786  habitants  des  communes  rurales  ne  correspondent  que  599 
accusés,  tandis  qu'aux  214  habitantes  des  communes  urbaines  on  correspon- 
dent 4(M,  il  en  résulte  une  criminalité  spécifique  de  599/78()  »  0JG2  pour  les 
INremien»,  et  de  401/214—1,874  pour  les  seconds.  On  pourrait  donc  conclure 
qoe  la  criminalité  des  populations  rurales  est  à  celle  des  populations  urbaines 
comme  2  est  à  5. 

Ou  bien,  si  Ton  veut  procéder  autrement,  on  voit  que  dans  les  15  ans  qui 
viennent  de  s*écouler,  les  26,352,751  habitants  des  communes  rurales  ont 
fourni  65,068  accusés,  ce  qui  donne  un  accusé  sur  405  habitants;  tandis  que 
les  7,188,159  habitants  des  communes  urbaines  en  ont  fourni  43,M9,  ou  un 
aocuaé  sur  165  habitants.  D'où  il  résulte  que  la  criminalité  des  populations  ru- 
rales est  i  celle  des  populations  urbaines  comme  1/405  est  1/105,  ou  encore, 
comme  165  est  à  405,  ou  comme  2  est  à  5. 

n  résulterait  donc  de  là  que  la  criminalité  des  populations  urbaines  est  plus  que 
doMe  de  celle  des  populcUions  rurales.  Cette  conclusion  est  d'autant  plus  re- 
marquable, qu'on  pourrait  la  tirer  à  peu  de  chose  près  de  chacune  des  15 
années  de  la  période.  I^  nombre  proportionnel  sur  1,000  des  accusés  appar- 
tenant à  une  commune  rurale,  s^est  toujours  maintenu  entre  571  et  617. 

Pendant  les  trois  périodes  de  cinq  ans,  ce  nombre  proportionnel  a  été  suc- 
eeasivement  de  597,  de  591  et  de  de  609,  et,  par  suite,  le  nombre  propor- 
tionnel des  accusés  appartenant  à  une  commune  urbaine,  s'est  élevé  de  405 
à  409  pour  redescendre  à  391.  En  présence  de  Taugmentation  bien  notable  du 
noonbredesaccusésdeqette  dernière  catégorie,  qui  s*était  manifestée  vers  1837, 
nous  avons,  dans  un  travail  déposé  à  TAcadémie  des  sciences,  attribué  cette 
augmentation  à  Taccroissement  plus  rapide  des  populations  urbaines,  accroisse- 
ment qui  s'effectue  le  plus  souvent  aux  dépens  de  ce  que  les  campagnes  ont 
de  moins  laborieux,  de  plus  remuant,  de  plus  ambitieux,  et,  par  suite,  de 
moins  moral  et  de  plus  porté  au  vice  et  au  crime,  et  nous  croyons  avoir  été 
dans  le  vrai.  Et  cependant  aujourd'hui  les  faits  semblent  contredire  cette  con- 
clusion qui  ne  date  que  de  six  ans;  car,  pendant  la  dernière  période  de  cinq 
ans,  le  nombre  des  accusés  des  communes  urbaines  a  notablement  diminué, 
tandis  que  celui  des  communes  rurales  est  resté  à  peu  près  stationnaire.  Cette 
contradiction  apparente  entre  deux  périodes  si  rapprochées  nous  semble  avoir 
ion  explication  naturelle  dans  les  faits  qui  se  sont  passés  depuis  quelques 
années.  On  s^est  beaucoup  préoccupé,  et  sans  doute  avec  raison,  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  crimes  et  des  délits,  et  surtout  des  récidives;  on  s*est 
ému  des  misères  de  la  classe  ouvrière,  et  surtout  des  enfants  abandonnés;  on 
a  essayé  d'opposer  quelques  remèdes  au  torrent;  des  associations  se  sont  for- 
mées pour  Textinction  de  la  mendicité,  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus, 
pour  la  fondation  d'écoles  gratuites,  de  salles  d'asile,  de  crèches,  pour  procu- 
rer rinstniction,  l'éducation  et  l'apprentissage  d'im  métier  aux  enfants  pau- 
vres ou  abandonnés  de  leurs  parents.  A  Paris  seulement  on  compte  un  nombre 
considérable  d'associations  de  ce  genre,  dont  plusieurs  ne  datent  (]uo  de  ces 
dernières  années;  telles  sont  la  Société  de  patronnj^een  faveur  des  jeunes  dé- 
tenus (1833),  la  Société  paternelle  de  Mettray  (1837),  l'Association  des  Dames 
visitant  les  prisons  et  patronant  les  jeunes  libérées,  sous  la  présidence  de 
M-«  de  Lamartine  ;  l'EUblissement  de  Saint-Nicolas  (1827),  la  Société  des  Amis 
deren&noe  (1828),  la  Société  pour  le  placement  des  jeunes  orphelins  (1833), 
T.  ini.  — ii«MMf.  14 
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Pœuvre  du  patronage  de  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  (1t36}  ;  t^ 
du  patronage  fondée  par  M.  de  Mehin,  sous  la  présidence  de  Motiiè(|l] 
l'archevêque  de  Paris;  la  Société  pour  la  fondation  de  colonies  agricoles  (Ptoflt| 
Bourg),  et  pour  le  patronage  dans  les  ateliers,  sous  la  présidence  de  H.  Il 
Portails  (18i5);  la  Société  d'adoption,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  Noli;    ^ 
les  Société!^  des  jeunes  Economes,  de  Sainte-Anne,  de  l'Immaculée  Concepdd^ 
de  Sainte-FJisabotb,  etc. ,  on  faveur  des  jeunes  fîllos.  Lyon,  Bordeaux»  lÉÊ^    _ 
lletz.  Strasbourg,  toutes  nos  grandes  villes  ont  participé  à   ce  mouvementte- 
charité  et  de  philanthropie,  et  ont  vu  naitre  des  associations  semblables.  Dte   * 
autre  côté,  dans  uti  grand  nombre  de  départements  on  a  pris  des  meiort» 
contre  la  mendicité,  et  comme  ces  mesures  n*ont  jusqu'à  présent  pu  éb» 
mises  à  exécution  que  dans  les  villes  de  quelque  importance,  il  en  est  résulfe 
que  ces  villes  ont  été  débarrassées,  en  partie  du  moins,  de  cette  popolalîolB 
parasite  des  faux  mendiants  qui  ne  cessent  de  les  inonder.  £t  comme, d'un  au- 
tre côté,  un  plus  grand  nombre  d'enfants  et  de  malheureux  8*y  sont  trooTte 
secourus  et  patronés,  il  en  est  résulté  une  amélioration  morale  qui  settuuft— 
Teste  déjii  par  tme  diminution  notable  dans  le  nombre  des  accusés,  et qul«  M» 
doute,  se  maniresterait  aussi  dans  le  nombre  des  délinquants  traduits  en  poHdC 
correctionnelle,  si  on  les  avait  soumis  à  la  même  classification.  Cette dimiii»- 
tion,  qui  atteste  Thcureuse  influence  de  la  charité  et  de  la  philanthropie,  doîft 
être  un  puissant  encouragement  à  persévérer  dans  la  voie  dans  laquelle  okb 
est  entré. 

Si  les  nombres  proportionnels  des  accusés  de  ces  deux  classes  n*ont  pu  vari^ 
d'une  manière  trés-considérable  en  passant  d'une  année  A  la  suivante,  n 
n'en  est  pas  de  même  en  passant  d'un  crime  à  un  autre,  ou  d'un  dépârteneist 
à  un  autre. 

Malheureusement,  la  classification  des  accusés  en  habitants  dMne  eotaoraive 
rurale  ou  d'une  commtme  urbaine  ne  s'étend  aux  dilTérents  crimes  que  dans 
les  deux  derniers  compte-rendus,  et  voici  les  nombres  proportionnels 
1,000  des  accusés  appartenant  aux  populations  rurales  : 


Naluro  des  fails.              N'oiub.  proport.               Nature  des  faits.               Hoab. 
Rébellion 87»    Coups  et  hltissiires ,    7S1 


PaiTici(l(*s K33    Viol!;  ou  al  (entais  sur  un  a  Jnlie 

EinpoisonncDienls 831    Total,  moins  les  vols 

Inraiilicidcs 8i2    Viols  ou  aUentats  sur  un  enflini. 17^ 

Assassinais 7ti0    Moyenne  gëuérale #07 

MeuriTc^s 7i7    Crimes  contre  les  propriétés &Si 

Crimes  contre  U»  |)ersonnes 7:)i    Vols S3I 

On  voit  ici  que  non-seulement  les  crimes  les  plus  fréquemment  commis  par 
les  populations  rurales  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  les  plus  fréqueiD- 
ment  commis  par  les  poptilations  agricoles,  ce  qui  se  conçoit,  mais  encore  que 
plusietirs  de  ces  nombres  proportionnels  sont  supérieurs  au  nombre  propor- 
tionnel des  habitants  descomintuies  rurales.  Ainsi,  tandis  que  sur  1,000  habi- 
tants on  n'en  trouve  que  78G  dans  les  communes  rurales,  sur  i  ,000  accusés  od 
en  trouve,  pendant  les  deux  années  18i5-ii,  appartenant  aux  mêmes  com- 
numes,  87!i,  833»  831,  82:2,  suivant  qu'il  s'agit  de  rébellion,  de  parricide,  d'em- 
poisoiuiement  ou  dlunuilicide.  Les  nombres  les  pltis  forts  après  ceux-ci  ae  rap- 
portent à  l'assassinai  et  au  mourtre.  Ainsi  se  confirment  les  résultats  donnéf 
par  la  classe  attachée  :\  l'exploitation  du  sol. 

Qtiant  aux  diiïérents  départements,  ils  donnent  des  résultats  encore  plus 
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ririés.  Le  nombre  proportionnel  des  accusés  appartenant  à  une  commune  ur- 
haîne,  pendant  la  période  de  1835-42,  varie  de  109  dans  la  Corse  à  907  dans 
ti  Seioe.  Maïs  ici,  il  est  évident  que  ragglomération  plus  ou  moins  grande  de 
la  population  doit  influer  d'une  manière  décisive  sur  ces  résultats.  Générale- 
nent,  si  Ton  classe  les  départements  d'après  Tagglomération  de  la  population 
et  diaprés  les  nombres  proportionnels  des  accusés  appartenant  aux   popula- 
tions urbaines,  on  trouve  des  numéros  d'ordre  qui  ne  difTérent  pas  beaucoup 
pour  les  mêmes  départements:  cependant  il  y  a  des  exceptions  remarquables, 
hmr  mettre  plus  de  précision  dans  cette  comparaison,  nous  avons  calculé, 
pour  chacun  des  86  départements,  la  criminalité  spécifique  de  la  population 
uibaine,  pendant  la  période  de  dix  ans  1855-4â  *.  Nous  avons  trouvé  qu'en 
représentant  la  criminalité  moyenne  par  100,  celle  de  la  population  urbaine  se 
trouvait  représentée  par  191  dans  la  France  entière,  parfiTS  dans  la  Creuse, 
pv 546 dans  les  Landes,  par  545  dans  le  Cers,  par  501  dans  le  Morbihan,  et 
seulement  par  57  dans  la  Corse;  par  87  dans  les  Pyrénées-Orientales,  par  92 
dans  le  BasRbin,  par  95  dans  Tllérault,  par  99  dans  TAveyron,  par  100  dans  la 
Seîoe»  par  110  dans  le  Pas-de-Calais,  par  115  dans  la  Somme,  par  115  dans  le 
Hiut'Rbin.  La  plupart  de  ces  derniers  départements  sont  parmi  ceux  qui 
tooraissent  le  plus  grand  nombre  proportionnel  d'accusés  et  surtout  d'accusés 
de  crimes  contre  les  personnes.  Le  département  de  la  Seine  devrait  être  mis 
eo dehors  de  ce  tableau,  parce  que  sur  100  accusés  qui  y  sont  jugés,  63  lui 
sont  étrangers  par  leur  naissance  ou  par  leur  domicile,  et  par  conséquent  ap- 
partiennent à  des  populations  moins  agglomérées.  I/>s  crimes  commis  dans  la 
Corse,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  dans  l'Hérault  et  dans  TAveyron,  étant 
plus  spécialement  des  crimes  contre  les  personnes,  et  ces  crimes  étant,  toute 
proportion  gardée,  plus  fréquemment  commis  par  les  populations  rurales , 
l'espèce  d'exception  qu'ils  forment  en  faveur  de  la  moralité  des  villes  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  s'expliquer  ;  d'un  autre  coté,  les  deux  départements 
du  Rhin,  le  Haut-Rhin  surtout,  ont  beaucoup  de  fabrlquos  établies  dans  les 
campagnes,  et  les  fabriques  des  villes  y  sont  fréquentées  par  un  grand  nom- 
Ived^ouvriers  appartenant  aux  communias  rurales.  De  là,  si  Ton  en  croit  les 
<)pioions  du  pays,  la  criminalité  plus  ;.'rande  des  populations   rurales.  Quoi 
fu'il  en  soit  de  ces  faits  particuliers  et  locaux,  il  n'est  pas  moins  évident  que 
pour  le  total  des  crimes,  la  criminalité  des  populations  urbaines  est  beaucoup 
plus  grande  que  celle  des  populations  rurales.  Dans  80  départements  sur  86, 
elle  est  supérieure  à  la  criminalité  moyenne;  dans  32,  elle  est  plus  que  double; 
dans  4,  plus  que  triple,  et  dans  l  (la  Creuse],  plus  que  quintuple. 


*  Voyez  ci-après,  tableau  d^  S. 
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«0  1.  STATISTIOUE  INTELLECTUELLE  ET  HORALE. 

Criminaïaé  ipéàfique  des  populations  urbaines ,    la  mminalOé  gMnk  êm 
eoeprimie  par  100  dam  chacun  des  d^rtemenU. 


Nous  désirerions  en  l^rmiMnt  r  les  cause»  de  cette  crimtM- 


^>'ni  populations 


auteurs,  U  natiiN 


iï  plus  spécial  tlf'  villes, etl  * 

ïhSB         ^  "> 

plas  de  Lflles  des  1" 

commet  bauconp  plun  que  11  populition  rurale  du  mînie  diipartemenl. 
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griDde  influence  sur  cette  criminalité  plus  grande  ;  mais  si  nous  en  croyons 
M.  de  LaFarelle,  qui  a  eu  occasion  de  constater  cette  pins  grande  crimi- 
nalité, «  la  seule  chose  démontrée,  c'est  que  là  où  les  homme:^  sont  plus 
«  agglomérés,  là  les  crimes,  les  délits,  les  enfants  naturels,  les  suicides,  etc., 
•  sont  plus  nombreux.  >  D'autres  pensent  que  là  où  les  populations  sont  plus 
af^lomérées,  il  y  a  généralement  plus  de  richesses,  et  par  suite  plus  d'occasions, 
du  moins  pour  les  attentats  contre  la  propriété;  car,  ainsi  que  Ta  fait  remar- 
quer M.  Rossi ,  «  pour  commettre  un  vol,  il  faut  évidemment  deux  choses  : 
c  un  voleur  et  une  chose  à  voler.  lA  où  il  n'y  a  rien  à  voler,  il  n'y  a  pas  de 
«  voleurs.  »  (Moniteur  du  9  octobre  1840);  d'où  l'on  peut  conclure  que  là  où 
il  y  a  moins  à  voler,  il  y  a  Torcément  moins  de  voleurs. 

M.  Franoœur,  à  propos  d'un  autre  travail  que  nous  avons  adressé  dans  le 
temps  à  l'Académie  des  sciences,  a  donné  un  autre  motif  du  moins  grand 
nombre  d'accusés  fournis  par  les  populations  rurales,  a  II  est  certain,  dit  ce 
savant,  que  le  plus  grand  nombre  des  délits  commis  dans  les  champs,  les  bois 
et  même  les  villages,  ne  sont  pas  connus  des  magistrats,  soit  parce  que  les 
maires,  les  curés  et  les  gens  de  bien  s'empressent,  par  amour  de  la  paix,  d'ar- 
rêter les  plaintes  et  de  réconcilier  les  individus  ;  soit  parce  que,  lorsqu'il  n*y  a 
pas  de  partie  civile,  les  procureurs  du  roi  pensent  utile  de  ne  pas  exercer  des 
poursuites  judiciaires,  d  {Compte-rendu  des  séances  de  V Académie  des  sciences^ 
18  mars  1844.) 

Ud  oiot  sur  chacune  de  ces  causes  : 

Nous  commençons  par  la  dernière,  comme  la  plus  curieuse  et  la  plus  origi- 
nale. Nous  accorderons  volontiers,  quoique  cela  soit  très-contestable,  que  dans 
les  campagnes  il  échappe  aux  poursuites  judiciaires  un  plus  grand  nombre  de 
petits  délits  correctionnels  que  dans  les  villes,  et  que  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de 
quelques  légers  vols  de  bois,  de  pommes  de  terre  ou  d'autres  denrées,  commis 
dans  les  lK>is,  dans  les  champs;  ou  de  légères  blessures  reçues  dans  quelques 
cabarets  de  village,  etc.,  les  magistrats  n'en  soient  pas  informés;  que  les  maires, 
les  curés,  les  gens  de  bien  s'empressent  de  réconcilier  les  individus,  et  même 
que  les  procureurs  du  roi  pensent  utile  de  ne  pas  poursuivre  pour  si  peu  de 
chose;  maisquand  il  s'agitdecrimesjusiiciables  des  Cours  d'assises,  quand  ils'agit 
de  meurtres,  d^assassinats,  de  parricides,  de  vols  qualifiés,  commis  avec  escalade 
ou  effraction  dans  une  maison  habitée,  etc. ,  des  maires,  des  curés  et  des  gens 
de  bien  qui  voudraient  arrêter  les  plaintes  ne  seraient-ils  pas  regardés  comme 
des  fauteurs  du  crime  et  presque  comme  des  complices?  et  le  procureur  du 
roi ,  qui  penserait  de  ne  pas  poursuivre,  ne  pourrait-il  pas  être  accusé  de  pré- 
varication? Lliypothèse  de  M.  Francœur  nous  parait  donc  dénuée  de  toute  es- 
pèce de  fondement,  et  nous  nous  croyons  fondé  à  conclure  que,  si  moins  de 
crimes  sont  poursuivis  dans  les  campagnes ,  c'est  que  réellement  moins  de 
crimes  y  sont  commis. 

Pour  expliquer  la  plus  grande  criminalité  des  populations  urbaines,  reste- 
raient donc  les  autres  causes  indiquées  :  la  nature  des  travaux  industriels,  la 
densité  et  l'agglomération  de  la  population  et  l'accumulation  des  richesses  mo- 
bilières. Mais,  en  admettant  que  ce  soient  là  les  principales  causes  d'une  crimina- 
lité plus  grande,  faudra-t-il  s'efforcer  d'arrêter  les  progrès  de  l'industrie,  invo- 
quer quelque  fléau  pour  diminuer  la  densité  de  la  population,  et  dépouiller  les 
vfillealrop  riches  afin  de  diminuer  les  objets  à  voler?  évidemment  non.  Heu- 
rrasemant,  l'influence  plus  ou  moins  grande  de  ces  causes,  quoique  réelle  et 
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bien  constatée,  présente  de  nombreuses  et  honorables  exceptions. 
sans  doute  par  des  causes  secondaires  et  des  influences  locales  et  temporaini^ 
et  qui,  probablement,  sont  plus  susceptibles  de  tomber  sous  Taction  de  la  lo- 
ciété.  D'abord ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  quoique  les  population 
urbaines  ei  industrielles  s'accroissent  plus  rapidement  que  les  populatiom 
rurales  et  agricoles  ;  quoique  leurs  richesses  mobilières  augmentent  plus  fili^ 
le  nombre  des  accusés  qu*elles  fournissent  a  diminué  d'une  manière  trèi- 
notable,  tandis  que  celui  qui  est  fourni  par  les  populations  rurales  est  restée 
peu  prés  stationnaire. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  de  nos  départements  populeux,  riches  et  iodoi- 
triels,  sont  loin  d  occuper  les  premiers  rangs  en  fait  de  criminalité  ;  tandis  qoB 
d'autres  départements  pauvres,  peu  industriels  et  à  population  disséalnée, 
sont  aussi  loin  d'occuper  les  derniers.  Voici  quelques  faits  à  Tappui  de  eetti 
assertion  : 

Crimes  contre  leif  personties.  On  trouve  parmi  les  derniers  départements: Il 
Somme  85%  le  Pas-de-Calais  82%  le  Nord  75'',  la  l^ire  71«,  la  Gironde  54^,  Il 
Seine-Inférieure  50*,  le  Rbône  4U«;  tandis  qu'on  voiten  tète  la  Corse  i^^kê 
Pyrénées  -  Orientales  2\  l'Ariège  3%  la  Lozère  îi«.  le  Lot  6%  PArdèche  S",  TA- 
veyron  lO»,  etc. 

Crimes  capitaux.  Pas-de-Calais  84%  Nord  81%  Somme  78«,  Seine-lnfèriems 
69%  Loire  67%  Gironde  64%  Rhône  65%  Seine  46*...  Corse  !•%  Pyrénées-Orias- 
taies  2%  Lozère  3%  Ardécho  i%  Lot  5%  Aveyron  7*,  Rasses-Alpes  8^,  AriègeV, 
Tarn  10% 

Délits  de  coups  et  blessures  volontaires,  Loire  78«,  Somme  73«,  Gironde  4i^... 
Corse  i«%  Aude  4%  l^zère  10%  Lot  i  P. 

Crimes  et  délits  contre  les  mœurs,  Loire  76',  Gironde  S6«,  Pas-de-Calais  S4s 
Eure  51%  Somme  50",  Nord  48%  Bas-Uhin  46%  Seine-Inférieure  43*...  AubeS», 
Var  7',  Pyrénées-Orientales,  8*. 

Crimes  contre  les  propriétés.  Loire  71«,  Hérault  65%  Nord  41»...  AubeG»,  EuiS- 
et-Loir  9%  Vienne  12%  Pyrénées-Orientales  15'. 

Crimes  de  toute  espèce.  Loire  80%  Nord  50%  Somme  4î)«...  Corse  2»,  Pj- 
rénée^-0^ientales  3*,  Ariège  8%  Lozère  9«. 

Accusés  né^  et  domiciliés  dans  le  département.  Loire  83*,  Rtlône  80*  Ar* 
dennes  77%  Nord  71%  Gironde  68».. .  Corse  1'%  PyrénéesOrientale*  2*,  Ariège  4^. 
Lozère  6%  Tarn  9^. 

Accusés  (igés  de  moins  de  vingt-un  ans.  Ardennes  48^,  Loire  46«,  Nord  44«... 
Corse  2%  Pyrénées-Orientales  6%  Eure-et-Loir  9*'. 

Affaires  poursuivies  à  la  requête  du  ministère  public.  Loire  81",  Gironde  47, 
Hérault  4i^..  Corse  2%  Anbo  4%  Yonne  12%  Drùnie  15«'. 

Enfants  naturels.  Loire  67%  Eure  65%  Hérault  54».. .  Haute-Saône  0«,  LoiretS* 
Pyrénées-Orientales  9%  Cher  \i^. 

Enfants  trouvés.  Haut-Khin  84%  Ras-Rhui  78%  Ardennes  73«...  fiasses 
Alpes  4«,  Pyrénées-Orientales  (>%  Var  S**. 

Suicides.  Loire  76%  Haute-Garonne  67%  Hérault  48^...  Loiret  7«,  Aube  9^ 
Var  10e,  Indre-et-Loire  12'... 

Ainsi,  la  nature  des  travaux  industriels,  Taccumulation  des  richesses  mobi 
Hères,  la  densité  et  l'aj^glomération  de  la  population  ne  sont  pas  incompatible 
avec  une  moralité  plus  grande  ;  elles  ne  sont  donc  pas  les  seules  causes  d 
criminalité ,  puisqu'il  se  commet  un  grand  nombre  de  crimes  et  de 
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dans  des  départements  pauvres,  à  population  disséminée  et  arriérée  en  Tait  d'in- 
dustrie. Il  eiiste  donc  des  causes  secondaires  et  locales  capables  de  modifier  les 
causes  générales,  de  manière  à  les  neutraliser  presque  complètement.  Or, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  société  ne  peut  rien  contre  los  progrés 
de  l'industrie,  contre  Taccumulation  des  richesses  mubilières,  ni  contre  Tag- 
glomération  de  la  population  que  Tindustrie  entraine  à  sa  suite.  L'important 
serait  donc  de  connaître  bien  les  causes  secondaires  qui  peuvent  les  neutra- 
liser, los  influences  locales  qui  peuvent  ou  dépraver  une  population  pauvre  et 
disséminée,  ou  démoraliser  une  population  riche,  industrieuse  et  agglomérée. 
Pourquoi  les  départements  de  la  Loire,  du  Rhône,  du  Nord,  de  la  Gironde,  etc., 
fournissent-ils  par  eux-mêmes  un  nombre  proportionnel  d'accusés  beaucoup 
moindre  que  la  Corse,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Ariège,  la  Lozère,  le  Tarn,  etc.? 
Pourquoi,  dans  la  Corse,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  les  crimes  sont-ils  si 
nombreux  et  plus  spécialement  commis  par  les  populations  rurales?  Pour- 
quoi, au  contraire,  sont-ils  si  peu  nombreux  dans  la  Creuse,  et  commis  en 
grande  partie  par  les  populations  urbaines?  Pourquoi,  tel  ou  tel  autre  départe- 
ment se  rapprocbe-t-il  plus  ou  moins  de  ces  extrêmes  ?  Voilà  des  questions  qui 
nous  paraissent  d*une  importance  capitale,  parce  qu'il  nous  semble  que,  quelles 
que  soient  les  causes  secondaires  et  les  influences  locales  qui  produisent  ces 
tâilM^  il  sera  possible  de  les  modifler  quand  elles  seront  bien  connues.  Mais 
peur  arrivera  cette  connaissance  importante,  il  faut  sortir  des  généralités  dans 
lesquelles  nous  avons  dû  nous  enfermer,  il  faut  étudier  les  faits  sur  les  lieux, 
les  suivre  dans  leur  marche  et  dans  toutes  leurs  circonstances  ;  il  faut  connaître 
les  mœurs,  les  usages  locaux ,  les  anciennes  coutumes  et  habitudes  provin- 
ciales auxquelles,  malgré  nos  révolutions,  le  peuple  est  plus  ou  moins  soumis. 
Une  telle  lâche  est  au-dessus  de  nos  forces  ;  nous  Tabandonnons  à  de  plus  ha- 
biles que  nous.  Nous  avons  énuméré  ici  quelques  faits  généraux  qui  constatent 
Feiistence  de  ces  causes  et  de  ces  influences  locales;  nos  tableaux  desdéparte- 
nneoU  indiquent  avec  beaucoup  plus  de  détails  les  faits  nombreux  qui  se  rap- 
porteot  à  chacun  d^eux,  et  le  rang  qu'ils  lui  assignent  parmi  les  86  départe- 
mento  de  la  France  *.  ces  fiits  sont  bien  constatés,  ils  sont  nombreux ,  ils  ne 
peuvent  pas  être  regardés  comme  exceptionnels,  puisque  nous  avons  em- 
brassé une  période  de  15  ans.  De  leur  étude  attentive,  des  nombreuses  compa- 
raisons qu'on  peut  établir  entre  chaque  département  et  les  départements  voi- 
sins, non-seulement  par  rapport  à  ces  faits,  mais  encore  par  rapport  aux  anciens 
usages,  anciennes  institutions,  doivent  ressortir  des  indications  précieuses  sur 
les  causes  et  sur  les  influences  locales.  Nous  terminons  donc  ce  travail  en  fai- 
sant un  appel  a  tous  les  véritables  amis  de  notre  belle  patrie,  afln  que  par 
leurs  efforts  réunis,  la  société  arrive  à  une  connaissance  approfondie  du  mal  et 
de  ses  causes,  et  des  remèdes  qu'il  conviendra  d'y  appliquer. 

FAYET, 
ProfeMeur  de  math.  spéc.  au  collège  de  Golmar. 
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PROGRAMME  DE  L'ASSOCIATION 


POUR 


LA  LIBERTE  DES  ECHANGES. 


L* Association  pour  la  lil)erté  des  échanges  reste  fidèle  à  la  déclantlOD  qa*eHeiqtt 
adoptée  lors  de  sa  formaiion.  Elle  croit,  aujourd*bui  comme  hier,  qoe,  selon  Teipfei- 
sion  de  Turgot,  la  liberté  du  commerce  est  un  corollaire  du  droit  de  propriété;  qw  II 
régime  prohibitif  n*cxiste  qu'en  violation  des  conditions  de  Tordre  légiline  du 
sociétés;  qu'il  blesse  les  liummes  dans  leur  liberté  en  les  empêchant  de  choisir  levli^ 
vail  et  eu  les  induisant,  lorsqu*il  ne  les  y  (U)nlraint  pas,  à  donner  une  fiiosie  direelini 
leurs  efforts  ;  qu*il  nuit  à  la  prospérité  publique  en  provoquant  des  industries  molM  pt> 
ductives  au  préjudice  d'industries  plus  fécondes;  qu*il  froisse  Pégaliié  civile  et  poUdiiM 
en  soumeiinnl  tous  les  citoyens  à  un  impôt  au  profit  de  quelques-uns  ;  qa*ii  compro—i 
la  ]m\  (Mitre  les  peuples,  et  méconnaît  les  intentions  de  la  Providence  qoi,  en  wiialè 
riniini  les  climats  et  les  aptitudes  humaines,  a  indiqué  aux  hommes  qiiîls  doifenls'te- 
ir'aidfir  et  les  a  convi('»s  à  Tuniverselle  fraternité. 

Aujouni*hui.  comme  hier,  TAsàociation  regarde  comme  condamné  et  monlemenl  dé* 
trufi  le  système  de  protection  injuste  et  aveugle,  qui  consiste  à  contraindre  lesnenfem 
d*uu  Etat  à  payer  plus  qu'ils  ne  valent  les  produits  du  travail  de  leurs  concitoyeiK»  fll 
qui  favorise  crux-là  même  qui  ne  s'aident  point  par  leurs  propres  eflTorls.  La  seule  pn- 
tectiou  (|ui  soit  digne  des  peuples  modernes  est  celle  qui  tend  à  améliorer  en  elles-nè* 
mes  les  conditions  du  travail  ;  celle  qui  se  manifeste  par  un  ensemble  de  ino3PnisehfB> 
sateurs,  larmi  le.«qui*ls  se  distinguent  Péducation  professionnelle,  Textension  elle|Nh 
fectionnement  des  institutions  de  crédit,  la  création  de  bonnes  voies  de  communicallM; 
protertion  positive  dont  refTet  infaillible  est  d'augmenter  la  puissance  productive  ei  II 
richesse  des  nations  et  des  individus,  en  rendant  le  travailleur  plus  habile,  les  capilan 
ou  instruments  de  travail  plus  accessibles  h  Thomme  intelligent,  faoonéle  et  laborien, 
récoulement  des  produits  plus  aisé  et  |)lus  régulier;  protection  intelligente  et  équitable 
en  ce  quVIle  ne  confère  de  privilège  à  |>ersoone,  et  laisse  toutes  les  chances  à  llMMiae 
industrieux. 

Aujourd'hui,  plus  encore  qu'hier,  l'association  est  persuadée  que  la  liberté  du  eon* 
merce  duil  prochainement  entrer  dans  le  code  des  peuples  avancés,  parce  que  le  spe» 
tacle  des  soufi*rances  que  présente  en  ce  moment  l'Europe  témoigne  avec  one  évidêncs 
nouvelle  combien  il  importe  d'assurer  le  bon  marché  des  denrées  et  des  choses  asuellei. 
Or,  pour  que  cette  question  de  la  vie  à  bon  marché  soit  résolue,  ainsi  que  le  comman* . 
dent  l'honneur  et  le  repos  des  Etats  modernes,  il  ne  faut  rien  moins  que  le  concours  de 
toutes  les  grandes  nations,  mettant  en  commun  leurs  efToris  et  rivalisant  d'activité  el 
d'Intel ligenc(%  sans  que  rien  amortisse  leur  émulation.  Tout  grand  peuple  qui,  dans  ca 
mouvement,  se  reploierail  sur  lui-même  |K)ur  s'isoler,  reccmnattrait  sa  propre  déchéance. 

L'Association  est  convaincue  enlln  que  le  système  prétendu  protecteur  est  pariicaliè- 
reuKMit  onéreux  pc)ur  le^  riasses  qui  vivent  d'un  salaire  journalier.  Ce  système,  en  elTH. 
tend  à  enchérir  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  on  lui  attribue  à  tort  la  vertu  d  ang- 
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meater  dans  la  même  proportion  les  salaires.  I^  labeur  de  rouvrier  est  une  marchan- 
dise qui  ne  peol  attendre  pour  la  vente,  et  que  par  cuiiséciuent  il  faut  écouler  chaque 
jonr,  à  quelque  condition  que  œ  soit.  C'est  la  concurrence  que  se  t'onl  entre  eux  les  ou- 
vriers en  olTrant  leurs  bras  et  en  demandant  du  travail,  (]ui,  plus  que  toute  autre  cause, 
détermine  b  rétribution  qu*i1s  reçoivent.  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  sous  nos  yeux 
dit  asseï  si  le  taux  des  salaires  se  règle  sur  la  cherté  t^es  subsistances. 

Mais,  ainsi  qu'elle  Ta  déclaré  dès  le  jour  où  elle  s*est  constituée,  l'Association  recon- 
naît qD*il  n'est  pas  possible  de  passer  du  rt'^ginic  actuel  à  celui  de  la  liberté  du  commerce, 
si  ce  n'est  par  une  transition  ménagée  sagement.  En  poursuivant  avec  fermeté  le  triom- 
pbe  des  principes,  elle  admet  qu'il  faut  y  mettre  le  temps,  comme  ù  toutes  les  choses 
koBaines.  Il  ne  nous  suffit  pas  que  la  suppression  des  entraves  qui  nuisent  tant  à  la  fé- 
condité du  travail,  doive  être  en  dernier  résultat  intinimenl  avantageuse  à  la  France  ; 
BOUS  tenons  aussi  k  éviter 'tout  ce  qui  pourrait  ressemblera  un  bouleversement.  De 
grands  capitaux  se  sont  engagés  dans  les  industries  bien  moins  nombreuses  qu'on  ne 
le  dit,  auxquelles,  toute  balance  faite,  le  système  protecteur  est  profitable;  et  quoique 
les  intéressés  aient  déjà  joui  longtemps  de  la  prime  qu'en  vertu  du  système  ils  prélè- 
vent sar  le  public,  il  convient  de  leur  laisser  encore  un  délai  afin  qu'ils  achèvent  les 
perfectionnements  qu'ils  avaient  annoncés.  Les  intérêts  du  Trésor  sont  pins  dignes  en- 
ûore  de  sollicitude  ;  on  doit  être  attentif  à  ne  pas  compiometlri!  les  revenus  de  l'Etat 
dans  lepottsagedn  régime  prohibitif  au  régime  de  hi  libellé.  C'est  donc  {graduellement, 
par  des  réformes  successives,  qu'il  faut  atteindre  le  but  dont  il  sera  impossible  de  détour- 
ner la  France  désonnais. 

En  témoignage  de  cette  pensée  de  prudence  et  de  conciliation,  nous  faisons  connaître 
id  les  diangements  auxquels,  dans  notre  conviction,  il  est  permis  et  convenable  de  se 
réduire  pour  le  présent;  ceux  qu'on  ne  peut  différet*  plus  longtemps  sans  |>orter  un 
grand  préjudice  aux  intérêts  français,  sans  faire  rétrograder  notre  patrie,  tandis  qu'au- 
tonr  d*elle  tout  le  monde  avance  ;  ceux  qui  satisfont  à  la  condition  de  garantir  l'existence 
des  grandes  industries  actuellement  privilégiées,  sous  la  seule  réserve  que  les  produc- 
lenratusent  des  efforts  intelligents  et  soutenus;  ceux  qui  ne  ()orteraient  aucune  atteinte 
aui  revenus  publics  et  qui  au  contraire,  dans  notre  opinion,  sont  propres  à  les  accrot- 
lie,  de  manière  à  &voriser,  puissamment  peut-être,  diverses  mesures  ardenmieni  désirées. 

PnoniBinoifS  bt  dboits  pbouibitifs.  — La  pensive  systématique  de  nos  lois  de  doua- 
nes est  d'écarter  les  produits  de  Tindustrie  étrangère.  Ce  qu*on  appitlle  la  protection  a 
ponr  nom  véritable  la'probibition.  Les  partisans  du  réj^ime  prétendu  protecteur  ne  pren- 
nent même  plus  la  peine  de  le  dissimuler;  ils  déclarent  lianiement  que  leur  principe  et 
leur  bat  est  de  réserver  le  marclié  national  au  travail  national  exclusivement,  ce  qui 
signi6e  qu'il  fcnt  élever  une  muraille  à  pic  autour  de  nos  frontières.  Coniorniénieni  a 
celle  peusée,  des  intérêts  privés,  exploitant  tour  à  tour  les  haines  nationales,  les  préju- 
gés publics,  b  (iiiblesse  des  gouvernements,  Tinattenlion  de  l'opinion  qui,  assaillie  de 
divers  autres  côtés,  oubliait  d'être  sur  ce  point  une  vigilante  gardienne  de  l'intérêt  gê- 
nent, sont  parvenus  à  fisiire  établir  des  droits  excessifs  sur  presque  tous  les  objets  dont 
les  similaires  étaient  fabriqués  à  l'intérieur,  bien  ou  mal,  en  grande  masse  ou  en  quan- 
tité presque  imperceptible. 

Le  législateur,  en  instituant  ces  droits,  annonvaii  la  voicmté  de  les  réduire  après  un 
pen  de  temps:  on  lésa  maintenus  indéfiniment,  et  même  on  est  allé  les  aggravant  >ans 
eesse,  sauf  on  petit  nombre  d'exceptions.  On  ne  s'est  pas  contenté  de  droits  prohibitifs, 
on  a  voulu  la  prohibition  expresse,  celle  qui  autorise  à  l'intérieur  des  violations  de  domi- 
cile, des  attentats  à  la  liberté  individuelle.  Le  système  de  la  prohibition  absolue,  cfui  prit 
naisttnce  à  l'époque  la  plus  terrible  de  la  Révolution,  et  qui  ne  fut  mis  en  vigueur  alors 
qne  oomme  mesure  de  guerre,  a  reçu  ainsi,  pour  la  satisfaction  d'intérêts  particuliers, 
des  applications  de  plus  en  plus  étendues.  En  ce  moment,  le  plus  grand  nombre  des  ob- 
jelfr  osnete  est  absolument  prohibé.  Il  y  a  prohibition  absolue  bur  tous  les  tissus  de  ro 
Ion  et  de  laine»  sauf  quelques  rares  exceptions,  c'est-à-dire  sur  la  majeure  partie  du  vê< 
tement;  prahibilion  absolue  sur  presque  tous  les  fils  de  coton  et  de  laine  ;  prohibition 
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absolue  sur  la  plupart  des  poteries;  prohibition  absolue  sur  lesTontet  moulées  a  géii» 
rai,  ce  qui  comprend  une  variété  infinie  d'objets  ;  prohibition  absolue  sur  h  oonldM^ 
la  quincaillerie  et  cent  es|)èces  d*oulils  ou  fer,  eu  acier,  en  fer-blanc,  en  cuivre  ei  n 
zinc  ;  prohibition  absolue  sur  les  articles  de  sellerie  et  sur  les  ouvrages  en  peau  ;  sur  Ipi 
plupart  des  objets  de  verrerie  et  de  cristallerie  ;  sur  la  tablellerie.  |1  y  a  la  prohibilkt 
directement  inscrite  sur  le  tarir,  et  la  lu'ohibitiou  par  interprétation.  Le  nom  des  (roMi^ 
|)ar  exemple,  n*est  pas  sur  le  tarif.  Les  bronzes  n'en  i:ont  pas  moins  prohibés. 

Dans  cet  ardent  amour  pour  la  prohibition  rornielle  ou  déguisée,  on  a  inséré  dan  l| 
tarif  plusieurs  centaines  de  taxes  plus  ou  moins  prohibitives,  qui  grèvent  des  produHiae» 
cessoires.  Chacune  d'elles  ne  rend  au  Trésor  qu'une  somme  insignifiante,  et,  quelque  ai- 
dîHcation  qu'on  leur  fasse  subir,  elles  ne  rap|)orleraient  guère  davantage.  Elles  us  «• 
vent  qu'à  vexer  le  commerce  en  lui  imposant  des  formalités  el  des  retards,  et  qil 
rendre  hommage  au  principe  de  la  prohibition  dont  nous  ne  craignons  pes  dedîieqill 
est  hostile  à  la  civili>atiou  môme. 

Tel  est  le  régiiui*  ({u'on  a  imposé  ik  la  France,  au  grand  détriment  de  rintérèl  généirii  1 
sans  examiner  si  par  là  Tindustrie  française  n'était  pas  |)rivée  de  beaucoup  de  a^ 
tières  qu'elle  cAt  mises  en  œuvre  avec  profit,  et  si  les  conditions  de  rexistonoe  Mlé- 
rielle  des  fK>[)ulatioiis  n'en  étaient  |>as  aggra\ées.  On  prétendra  peut-être  que  ces  M* 
sures  extrêmes  étaient  nécessaires  |K)ur  soutenir  les  jireniiers  pas  de  rinJustrie  naliOBill 
Nous  croyons  le  coiilrain;;  uiais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir  une  discussion  sur  cosqtt. 
En  mettant  que  lorsqu'elle  éiaitau  lierceau,  tant  de  gène  lui  fût  nécessaire,  ou reconnittn 
qu'il  faut  procéder  différemment  â  s<m  égard  aujourd'hui  qu'elle  a  acquis,  malgré  Uni 
les  obstacles  dont  on  l'a  entourée,  une  constitution  robuste;  aujourd'hui  que,  dans Ib 
fréquentes  solennités  périodiques,  on  en  proclame  la  supériorité,  et  que  (les  relevéïds 
la  douane  l'attestent)  elle  verse  avec  avantage  ses  pruductious  sur  le  marché  géDéral  4i 
monde. 

Nous  demandons  que  le  nom  même  de  la  prohibition,  en  tant  qu'elle  a  un  ciraeièN 
commercial,  disparaisse  du  tarif.  C'est  un  mot  barbare  qui  doit  être  effacé  de  Dosrègl^ 
menls  commerciaux,  comme  la  confiscation  l'a  été  de  notre  Code  politique.  Hoes  H 
discuterons  pas  ici  en  détail  la  quotité  des  droits  par  lesquels  la  prohibitiou  devrait  èlM 
immédiatement  remplacée  i>our  cha(|ue  marchandise.  Nous  croyons  cependant  poivair 
dire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  |>rime  de  contreliande  en  donnerait  une  nieiiis 
approximative.  Le  commerce  alors  aimerait  mieux  payer  une  redevance  à  l*Etat  qu*iii 
contrel)andiers.  Par  là  on  augmenterait  les  recettes  du  Trésor  tout  en  Aiisant  dispanim 
une  industrie  que  la  morale  condamne  et  qui  est  dangereuse  pour  l'ordre  public  D*aprèl 
cette  base,  parmi  les  articles  actuellement  prohibés,  il  n'en  est  pas,  de  ceux  du  noiM 
qui  sont  importants,  pour  lesquels  le  droit  de  douane  dût  être  supérieur  à  iO  pour  lôli 
Tel  devrait  être  le  maximum  pour  les  tissus  de  coton  et  de  laine. 

Il  y  a  quelques  industries  à  l'égard  desquelles  la  libttrté  entière  pourrait  immédiate- 
ment remplacer  la  prohibition,  tant  dans  notre  tarif  la  prohibition  a  été  répandue  aviC 
intempérance,  tant  on  a  mis  d'acharnement  à  l'y  maintenir,  une  fois  qu'elle  y  a  été 
introduite.  Telle  est  l'industrie  des  bronzes.  Il  est  notoire  que  nous  y  excellons,  qu'ai- 
cun  autre  peuple  ne  nous  y  égale.  Nous  en  exportons  de  grandes  quantités,  surtout  et 
Angleterre. 

La  plupart  des  grandes  industries  qui  ne  sont  pas  protégées  par  la  prohibition  absolue 
le  sont  par  des  droits  dont  l'élévation  est  telle  qu'ils  sont  réellement  prohibitifs.  Noai 
demandons  que  ces  droits  soient  modérés,  dès  à  présent,  jusqu'au  point  où  Talguilloa 
de  la  concurrence  étrangère  se  ferait  légèrement  sentir.  A  partir  de  ce  point,  ib  se- 
raient encore  réduits  graduellement,  de  manière  à  être  ramenés  à  un  minimum  qui  se- 
rait un  droit  fiscal  ;  car,  nous  tenons  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  ce  point;  ce 
n'est  pas  comme  source  de  revenu  public  que  nous  attaquons  le  tarif.  Certains  produits 
venant  du  dehors  peuvent  très-légitimement  être  considérés  comme  matière  imposable. 
Un  impôt  sur  les  denrées  dites  coloniales  ne  soulève  de  notre  part  aucune  objectioi. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsqu'on  établit  une  taxe  sur  un  prodnit  éttnnfsr 
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qui  est  bbiiquc  aiiKsi  à  rioliTÎeur,  il  eo  résulte,  pour  le  producteur  de  TinliTieur,  une 
provocaiioB  îa  élever &es  prix;  le  consommateur  Trunçais  |)a>e  alors  noU'Seul(>ment  une 
Use  au  Trésor  pour  tout  ce  que  Tclranger  envoie,  mais  eucure  uiio  prime  au  producteur 
hiDçais,  pour  tout  œ  que  celui-ci  jette  sur  le  marche;  de  sorte  (|ue  le  Tnfsor  ne  pro- 
IleqiM  d*uue  laible  portion  du  sacrifice  imiK>sé  au  public.  La  taxe  alors  roule  beaucoup 
au  citoyens,  el  rapporte  peu  à  l'Etat.  Dans  ce  cas,  elle  heurte  ce  que  nous  cro\ous  être 
DB  principe  fondamental  du  droit  public  chez  les  nations  qui  ont  inscrit  IVï^aliic  devant 
la  loi  en  iàte  de  leur  Gode,  à  savoir,  que  les  citoyens  ne  doivent  d*iuipùt  qu*à  TEiai.  Dans 
ee  cai.  elle  beurte  ce  que  nous  croyons  être  un  princi|)e  fondamental  du  droit  public 
ebei  les  nations  qui  ont  inscrit  Ti^galité  devant  la  loi  en  tète  de  leur  Code,  à  savoir, 
que  les  citoyens  ne  doivent  d*imf)ôl  qu*à  TÉtat. 

Il  estdea  industtries  véht  lesquelles  Tattenlion  du  lé((islateur  doit  se  tourner,  aUn  de 
réduire  spécialement  les  droits  qui  les  protègent:  ce  sont  les  aris  chimiques,  |>our  les- 
quels BOUS  n^avoos  de  superieui's  nulle  part,  et  qui,  sous  Tempire  do  circonstances  parti- 
calièn»,  se  sont  récemment  organises  en  monoptde.  Les  divers  élablissemenis  où  >e  fa- 
briquent les  acides,  les  alcalis  et  les  sels,  réunis  <^n  un  |)elit  nombre  de  mains,  s*enlen- 
dent  pour  la  vente  de  leivs  produits,  el  ainsi,  à  leur  égard,  le  public  a  entièrement  cessé 
d'avoir  pour  ses  intérêts  la  garantie  de  la  concurrence.  Le  législateur  ne  doit  {las  |>er- 
neUre  que  celte  garantie  soit  conlisquée.  S'il  ne  peut  inlervenir  pour  dissoudre  la  coa- 
litiou,  qu'il  rétablisse  la  concurrence  en  supprimant  les  Itarrièrcs  qui  em|)écheut  les  pro- 
duits simiUires  de  Tétranger  de  se  présenter  sur  le  sol  français.  Il  e>i  urgent  d'ajtpliquer 
C9  remède  |iartoul  où  le  monopole  se  prt^nt.*.  Il  est  notoire  qu'il  existe  pour  1l*s  poie- 
rie^  ponr  les  glaces  et  les  crisiaux.  Il  est  constant  aussi  que  les  grands  malires  de  forges 
constitués  en  monopole  i)our  les  fournitures  des  rails.  Dans  toutes  les  adjndica- 
leurs  soumissions  sont  concertées.  L'Étal  en  a  fait  Texi^rience  à  ses  dépens.  Le 
■ùnistredes  travaux  publics,  plus  d*unefois,  a  dû  renouveler  des  adjudications,  parce 
que  lesBiallres  de  forges,  d'accord  les  uns  a\ec  les  autres,  avaient  tenté  de  lui  faire 
la  loi. 

N^usiTB  DBS  BÉDUCTiONS  GBADDELLES.  —  Nous  iusisious  sur  ce  que  le  moment 
eu  venu  d*a|»pliquer  à  uoire  tarif  la  méthode  des  réductions  K'glées  d'avance,  année  par 
aBnét.  Les  manufacturiers  alors,  embrassant  un  long  avenir,  pro|)orti()nneront  mieux 
iBBrs  efforts  aux  résultats  qu*ils  doivent  accomplir.  L'exemple  du  sucre  de  betterave  est 
propre  à  démontrer  aux  plus  incrédules  la  puissance  du  procédé  qui  consisu^  à  graduer 
dlavaace  la  modification  des  droits  pour  une  série  d'années.  L'industrie  de  la  Ijetlerave, 
ainsi  mise  en  demeure  de  réaliser  de  grands  perfectionnements,  a  surmonté  i\ti<^  difficul- 
lés  que  lies  ad?ersaires  avaient  jugées  in\  incibles,  et  qui  ébranlaient  la  oonliancede  ses 
admirateurs  les  plus  enlhousiasies.  Nos  industries  protégées  sciui  en  ce  moment  bien 
plus  près  du  but  qu'elles  sont  tenues  d'atteindre,  que  la  lietieravc  ne  rélait,  en  lKt3,  du 
leme  à  elle  assigné.  Lors  ilonc  qu'on  leur  aura  fait  éprouver,  ainsi  que  l'intérêt  général 
le  oommande,  la  pression  de  la  nécessité,  il  i*st  hors  de  doute  qu'elles  franchiront  rapi- 
denent  Tespace  qu'il  leur  reste  à  [arcourir. 

Les  industries  protégées  paraissent  a\oir  oublié  que  la  protection  qu'on  leur  accorde  >€ 
Ksouten  un  tribut  que  leur  |)ayc  le  public.  <M  que  ce  tribut  n'a  été  consenti  |>ar  le  lé^^is- 
bteur  qu*i  la  condition  expresse  que  ceux  qui  le  recevraient  l'emploieraient  à  se  |)erfec- 
lionner,  aOn  d'en  affranchir  bientôt  le  public.  Lors<|uo  le  droit  protecteur  sera  décrois- 
sant d^annéeen  année,  les  producteurs  privilégiés  auront  continuellement  devant  les  yeux 
un  rappel  de  l'obligation  par  eux  contractée,  et  ils  ne  seront  plus  libres  de  ne  la  pas 
remplir. 

SiMPLincATiOif  ou  TABiF.  —  Uu  autrc  changement  que  doit  éprouver  immédiate- 
BMOt  le  larif.  cousislerait  à  le  simplilier,  même  apK's  en  avoir  nnranché,  ainsi  que  nous 
ranms  indiqué,  plusieurs  centaines  d'articles  qui  concernent  des  pro'luits  accessoires,  et 
ne  donnent  qu'un  revenu  insignifiant.  £n  premier  lieu,  il  est  nécessaire  de  faire  dispa- 
rallie  das  clueilleations  qui  sont  basées  le  plus  souvent  sur  d'anciennes  méthodes  de  fa- 
brication, aujourd'hui  abandonnées,  et  qui  compliquent  étrangement  la  perception.  En 
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second  lieu,  il  faut  renoncera  des  dislinctions  qui  font  varier  le  droit  seloo  la  IhMIiiH 
par  où  les  produits  étrangers  arrivent,  et  qui  sont  en  contradiction  flagniDle  avec 
principe  du  Tunité  de  territoire  et  do  Tunitc  de  législation,  josiemenl  legardé 
une  des  plus  précieuses  conquêtes  de  la  Révolution  française.  Le  fer  mm  oufié,  et 
déré  seulement  comme  matière  première,  et  même  abstraction  bile  dea  fhMiièni 
verses  où  il  se  présente  et  des  différences  de  pavillon,  est  soumia  à  trante-deu 
en  vertu  de  trente-deux  variations  de  qualité  ou  de  forme.  Si  Ton  tieal  ooonpledea 
férencesde  droits  motivées  sur  la  diversité  des  frontières  oa  sur  le  |ia?iUoiiy  es 
que  le  fer  est  traité  |>ar  la  douane  de  soixante-quatre  manières  diverses.  Dana  le  Ivlf 
la  Constituante,  tous  ces  articles  étaient  réduits  à  huit  :  lefer  engneuaea,  lete 
le  fer  en  verges,  Vacier,  la  tôle,  le  fer-blanc,  le  01  de  feroa  d*acief,  et  la  ferraille;  el» 
ces  huit  articles,  le  premier  et  le  dernier  étaient  francs  de  droit;  le  aeoond  et  la  Ml> 
sième,  d'après  le  procédé  actuel  de  fabrication,  ne  devraient  plus  être  aéperéa. 

De  l'industuib  mabitime.  —  Aucune  industrie  n*est  digne  de  plus  d^inlérdlqiiedll- 
de  la  navigatiop  ;  elle  ligure,  à  titre  d'intermédiaire  fort  important,  dans  lea  éetapi 
internationaux,  et  elle  a  plus  (pie  toute  autre  une  relation  directe  et  intime  atee  hfri^ 
sance  nationale.  Autrefois  notre  marine  marchande  était  ftorissante;  nala  le  ^yÏMH 
prohibitif  lui  a  causé  un  dommage  qui  est  devenu  presque  irréparable.  Anpièa  daa  la* 
rines  étrangères,  elle  est  dans  une  décadence  continue.  Et  comment  en 
autrement?  Les  autres  marines  ont  du  fret;  la  prohibition  a  retiré  à  la  marine 
les  trdns|K)rts  que  la  nature  des  choses  lui  offrait.  Les  autres  marine»  nçnAtmlt&mh» 
cilitéspour  se  procurer  au  plus  bas  prix  toutes  les  matières  dentelles  ont  beHla;k[ 
marine  française,  cernée  parla  prohibition  comme  par  un  cercle  de  fèr,  nepent 
qu*en  les  payant  cher  tous  les  matériaux,  tous  les  objels  qu'elle  emploie.  Am 
marines  les  gouvernemenU  laissent  une  liberté  qu'ils  étendent  diaquejonr;  la 
française  n*a,  dans  sou  action,  aucune  latitude.  A  chaque  effort,  i  cbaquepta,  elle  na* 
contre  quelque  article  de  hn  ou  d'ordonnance,  ou  quelque  circulaire  qui  reniraie  ai 
Tarrète.  Le  système  n'^glementaire  est  venu  se  joindre  au  système  prohibitif  pour 
hier,  el  il  pèse  sur  elle  comme  il  pesait  sur  les  diverses  branches  de  rindnstrie 
turière  du  temps  des  corporations.  Cest  ainsi  qu'empirent  chaque  jour,  an  grand  fi^** 
dice  de  Tindustrie  française,  les  conditions  auxquelles  elle  peut  exporter  ses  pi«da>it< 
que  la  France  cherche  vainement  les  éléments  de  force  navale  dont  elle  sent  qn*eHa  m 
peut  se  |Kisser. 

Les  surtaxes  de  ftavillou  par  lesquelles  on  avait  espéré  compenser  lea  gênea  et  to 
sacriticesiinposi»  à  la  navigation  française,  n*out  |)as  seulement  le  défaut  d^filra 
reuses  au  public  lorsqu'elles  oxercont  leur  acti(»n  ;  elles  ont  de  plus  celui  d*6lfe 
vues  d*eflicacitê,  illusoires  ou  inapplicables  dans  la  plupart  des  droonatanoea;  or  la 
système  de  la  récii)rocité  s*est  introduit  dans  b  législation  maritime  InlerBallonalai  il 
désormais  il  est  supérieur  à  toutes  les  attaques  qu'on  peut  diriger  contre  lui.  Il  Mtdh- 
que  jour  (le  nouvelles  conquêtes,  témoin  notre  traité  récent  avec  la  Roarie,  qaa^aal^ 
completqu'il  soit  même  sons  ce  rapport;  et  il  n'est  pas  un  homme  pratique  quineemi- 
dère  comme  chimérique  la  pensée  conçue  par  quelques  personnes  de  le  wmiwam.  B 
faut  qu'on  cesse  de  se  consumer  en  stériles  efforts  pour  s'y  soustraire,  et  qu*èn  ena^ 
cepic  franchement  les  conséquences.  Nous  demandons  que  les  n^lations  direeles  eaM 
nosporis  et  les  principaux  entre|H)ts  d'Euro|»e,  qui  sont  interdites  a^jourd^bul,  pour hi 
provenances  d'Asie,  d'Afrique  el  d'Amérique,  puissent  désormais  s'effectuer  en  llberlè, 
afin  que  les  manufacturiers  de  Mulhouse,  quand  le  coton  est  à  bas  prix  à  Llverpoeiphi 
qu'au  Havre,  aient  le  moyen  de  s'y  approvisionner,  et  que  les  populations  aflRiméea, 
elles  voient  du  blé  dWmérique  disponible  dans  les  dodks  de  Londres,  aient  la 
d'aller  tout  droit  en  acheter.  Nous  demandons  que,  |)0ur  l'achat  des  malêrlani  decH- 
strui'iion  de  tout  genre,  et  pour  Tacquisilion  de  navires  même  tout  construlia,  noa 
teurs  soient  le  plus  tôt  possible  rendus  libres,  comme  ils  l'étaient  autrafoia.N( 
don^entin  que  l'industrie  maritime  soit  dégagée  d'une  multitude  de  claui 
r)ui  la  paralysent  complètement. 
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AMAiÊUMEMÏÏ    Dit   nmOlTt  SCm  LES  OBNRÉBS  COLONIALES,  FAVOBABLE    AU   BBYENir 

:.  •—  Un  gnod  nombre  de  Mis  déjà  anciens,  parfaitement  constatés,  et  des  eipé- 
en  gnnd  qui  se  sont  récemment  passées  en  Angleterre,  dt^monirent  que  les  droits 
sir  les  denrées  odonUiles,  pourfendre  au  Trésor  le  maximum  de  revenu,  doivent  être 
11  n*est  pins  douteux  qu'en  France  uu  abaissement  des  droits  liscanx  établis 
denrées  accrotiraU  les  recettes  publiques  et  soulagerait  les  contribuables,  en 
temps  qu*i]  multiplierait  nos  échanges  avec  les  régions  équinoxiales.  Nous  de- 
en  conséquence,  qoe  les  droits  sur  le  sucre,  le  café,  le  thé.  et  sur  les  produc- 
tioBS  iBilognes,  soient  diminués.  Les  droits  actuels  sur  le  sucre  et  le  café  remontent  à 
■ne  époque  où  ces  objets  Talaient  le  double  ou  le  triple  de  ce  qu'ils  se  vendent  aujour- 
d*bui.  Le  droit  sur  le  sucre  vient  d*être  réduit,  en  Angleterre,  avec  avantage  pour  TElat, 
de  tS  fr.  à  35  fr.  les  100  kilogrammes,  et  la  loi  a  statué  que,  dans  peu  d'aunées,  le  droit 
serait  unifonne  pour  toutes  les  provenances.  11  reste  chez  nous  à  49  fr.  50  c,  ce  qui  est 
eieevir.  Cette  même  eiigératlon  des  droits  écarte  complètement  de  la  consommation 
beaucoup  de  produits  sucrés  qu'il  serait  facile  de  préparer  en  graude  quantité 
colonies,  de  manière  même  à  ouvrir  à  Tindustrie  coloniale  une  carrière  féconde. 
Dn  DBOiTB  n  DBS  FOMKALiT&s  A  LA  SORTIE.  —  A  plus  forie  raisou,  il  convient  de 
faire  disparaître  tous  les  droits  qui  pèsent  sur  Texportation  des  marchandises  françaises. 
Il  est  incrojable  qull  y  ait  encore  des  prohibitions  à  la  sortie.  On  en  compte  cependant 
pfaMiears;  une,  ptr  eiemple,  sur  le  minerai  de  fer.  On  a  cru  enrichir  la  France  en  pri- 
vait l^Bspigne  des  minerato  de  (èr  des  Pyrénées,  dont  nous  ne  savons  que  faire  chez 
flinle  de  combustible.  L^Bspagne  a  riposté  en  prohibant  la  sortie  des  beaux  et  iné- 
minerais  de  fer  des  Asturies,  que  nous  pourrions  utiliser  ailleurs.  Car  c'est  ainsi 
que  procèdent  les  Etats  qui  s'abandonnent  aux  funestes  doctrines  de  la  prohibition;  Ton 
■nità  son  voisin  en  se  portant  préjudice  à  soi-même,  ou  bien  on  se  venge  d'un  tort  du 
voiria  eo  se  faisant  à  soi-même  un  dommage  de  plus.  De  même,  dans  quel  but  roain- 
tiflMinit-OQ  désormais  un  droit  de  6  fr.  60  c.  par  kilogramme  sur  la  sortie  des  soies? Est- 
ce  pnroe  qu'on  tient  à  ce  que  le  prix  des  soies  reste  modéré  û  Tintérieur?  Dans  ce  cas, 
penrqooi  eonserve-t-on  un  droit  à  l'entrée  sur  les  soies  étrangères?  Il  est  à  remarquer 
que  M»  fabricants  de  soieries  ne  réclament  pas  le  maintien  du  droit  à  la  sortie  sur  les 
aoiei  fhttçaises  ;  mais  pour  l'honneur  du  principe  restrictif,  on  s'obstine  à  leur  conser- 
ver In  prétendue  Diveur  dont  ils  ne  veulent  pas. 

Gei  droits  à  la  sortie,  qui  ne  rapportent  rien  au  Trésor  et  qui  lui  coûtent  pour  la  sur- 
vdUBMe  qu*ils  nécessitent,  sont  vexatoires  pour  nos  producteurs,  à  cause  des  formalités 
auqnelles  Texportation  des  produits  est  en  conséquence  soumise.  La  fabrique  parisienne 
est  ainsi  forcée  de  faire  examiner,  yérifier,  plomber  tous  les  articles  qu'elle  envoie  eu  si 
gnnd  sombre  au  dehors,  et  qui  sont  toujours  pressés  d'arriver.  C'est  un  sacriUce  de 
tempe  et  diargent  qui  est  très-lourd,  et  dont  on  serait  répréhensible  de  ne  pas  affranchir 
immèdiaiefnent  l'industrie  française. 

Dn  MAnfeUBi  rmEMiBEBS.  —  Parmi  les  nombreux  produits  du  travail  humain,  il  en 
en  q«i  doivent  être  rangés  à  part  dans  le  tarif  des  douanes,  comme  dans  tous  les  actes 
pv  lewtueli  les  pouvoirs  de  l'Eut  manifestent  leur  sollicitude  pour  le  travail.  Ce  sont 
cen  qui  terrent  d'aliment  i  un  travail  considérable,  ceux  qui  sont  la  base  de  quelque 
taduitrie  dn  premier  ordre,  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  sont  employi'rs  par  un  grand 
ibre  d^industries.  Nous  demandons  que  ces  matières  soient  libérées  de  tout  droit, 
qull  sera  possible,  en  prenant  en  considération  les  nécessités  du  Trésor.  Cest 
qn*on  trouve  inscrite  sur  presque  toutes  les  pages  du  tarif  voté  par  une  as- 
illostre,  dont  les  principes  ont  Unt  de  droit  à  notre  respect,  l'Assemblée  coosti- 
Nous  rédamons  cette  exemption  nommément  pour  le  coton  en  laine,  qui  sup- 
porte ai^lovd'htti  eacoie  le  droit  dont  on  l'avait  grevé  alors  qu'il  se  vendait  le  triple  du 
pria  aaqaei  la  ooacurrence  des  planteurs  américains  entre  eux  l'a  fait  tomber.  Du  mo- 
■cu  que  lei  Anglais  ont  supprimé  tout  droit  sur  le  coton  en  Uine,  nous  sommes  tenus 
d*cn  tÊàn  aaïaat;  autrement  nous  aurions  désormais  un  désavantage  trop  réel  vis-à-vis 
d'eu  sur  le  mardié  général  du  monde.  Les  personnes  versées  dans  U  pratique  recon- 
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ntftironi  avec  noos  que  le  système  âd  drawbiclis  qnelqtie  dlctfe  quil  tell  en  ippa- 
rence,  n*esl  pas  propre  à  rétablir  l'éqiiilibrt*  rompu  ainsf  entre  les  Anglais  et  nous.  Par 
le  m^me  moiir,  il  conviendrait  de  supprimer  enlièrement  les  droits  sur  les  matières  tinc- 
toriales. 

Le  droit  sur  les  laines  brutes  devrait  de  même  dispar.iltred*ici  à  peu  d'années.  Ccst 
une  de  ces  déa^vanies  faveurs  dont  on  s*est  servi  pour  séduire  nne  partie  des  agriculteurs 
el  les  ga$;nor  à  la  cause  de  la  prohibition.  Il  est  démont n*  maintenant  que  ce  droit  n\i 
point  ru  Teffcl  qu'on  en  attendait,  dVIever  le  |)rix  des  laines  au  profit  des  agriculteurs  ; 
les  faits  attestent  même  que  IVlévation  du  prix,  au  lieu  d*être  en  raison  directe  du  droit, 
a  éti*  i>lut6l  en  raison  inverse  ;  les  personnes  les  mieux  informées  en  ont  publiquement 
fourni  plus  d*uoe  fois  la  prouve  pcrcmptoire.  Le  droit  sur  les  laines  ne  sert  qu'à  gêner 
les  transactions  au  dehors  et  à  fausser  les  positions  au  dedans. 

La  rtviuction  et  la  suppn*ssion  des  droits  sur  les  cotons  et  lès  laines  entraîneront  né- 
cessain*ment  la  réducilon  et  la  supt»ression  des  dravrbacks,  ou  resiltutions  de  droits, 
que  le  Trésor  paye  à  la  sortie,  et  qui  sVIèveul  à  une  somme  très-considérable.  Les  4nw- 
backs  ont  le  double  inconvénient  que  le  Trésor  ne  les  paye  pas  lonjôurs  lorsqu'ils  se- 
raient réellement  dus,  et  que,  dans  d'autres  circonstances,  il  en  gratifie  des  prtidiicleurs 
auxquels  il  ne  les  doit  pas,  puls(iu*ils  n*ont  en  aucune  façon  acquitté  les  droits  on  rap- 
porté les  charges  dont  on  leur  tient  com|»tc. 

Mais  de  tous  les  objiMs  inscrits  au  tarif,  ceux  que  nous  recommandons  le  plus  au  tea* 
timeiits  lil)éraux  du  gouvernement,  des  Chambres  et  du  public,  teni  les  matières  pre* 
mièrcs  par  excellence,  celles  dont  toutes  les  industries  ont  besoin  à  chaque  Instant,  la 
bouille,  le  fer  et  Tacier.  trois  substances  dont  la  consommation,  et  par  conséquent  le  bon 
manhé,  donnent  jus<)u*à  un  certain  point  la  mesure  de  la  civilisation  des  peuples. 

La  houille  a  été  Justement  nomuKH*  le  pain  de  l'industrie;  c*est  dVIle  qu'on  retire  les 
deux  principaux  éléments  de  toute  prodncthm,  le  mouvement  et  la  chaleur.  Les  droits 
sur  la  houille  datent  d'une  époque  où  cette  substance  n'était  presque  d*ancnn  empkri, 
où  la  machine  à  vapeur  n'était  |>as  inventc'^e,  et  où  la  fabrication  du  fera  la  bouille  n'a- 
vait pas  encore  été  établie  chez  nous.  Aujourd'hui  ces  droits  ne  sont  maintenus  qie  pur 
Teffet  d'une  aberration  déplorable.  On  comprendrait  un  gouvernement  qui,  dans  nne 
di^posilion  jalousie  el  haineuse  contre*  les  |)euples  voisins,  s*appliquant  à  les  gêner  dans 
leur  travail,  voudrait  assni-er  à  sis  propres  populations  In  jouissance  exclusive  de  la  houille 
que  In  nature  lui  aurait  prodiguée  sur  son  terriloire,  et  frapperait  cette  houille  d'un  droit 
de  sortie.  Mais  commont  sVxpli(|uer  qu'un  gouvernement  éclairé,  qui  aspire  I  déTelo|h- 
l>er  el  ù  féconder  le  travail  chez  lui,  impose  cette  substance  précieuse,  lorsqu'elle  ne  de- 
mande qu'à  entrer,  et  lors(|u'il  n'en  poss(Mlerhez  lui  que  des  approvisionnements  limités, 
d'un  droit  é(;al  quelquefois  au  prix  de  vente  sur  les  lieux  d'extraction,  ou  même  d'un 
droit  quelconque?  Notre  littoral  est  dépourvu  de  mim^sde  houille;  Il  n'a  de  ressources 
que  dans  la  houille  étrangère,  et  tm  la  lui  n^fuse  ou  on  la  lui  enchérit,  pendant  qu'on  ne 
devrait  rien  néi^liger  {wur  la  lui  procurer  a  bas  prix.  Dès  à  présent,  le  droit  sur  It  taonllle 
doit  être  complètement  supprimé  à  tout(*s  les  frontières.  1^  maintien  d'un  droit  protec- 
teur quelronquc  sur  In  houille  étrangère  n'a  même  (dus  de  pn'Hexte;  car  c'est  un  Ihlt 
aisé  à  vériiier,  qu'il  n'est  pas  une  seule  des  mines  qu'on  travaille  aujourd'hui  sur  notre 
territoire,  qui,  nvecia  lit>ertè  entière  de  l'entnVedes  houilles,  ne  pût  être  exploitée  avec 
la  même  activité  elavec  succès. 

Ijes  droits  sur  les  fors  sont  abusifs  ;  ils  interdisent  l'entrée  des  fers  étrangers,  quoique 
la  production  intérieure  soit  insuHisanle  pour  les  besoins,  et  c'est  ainsi  qu'en  ce  mo- 
ment benuiroup  d'entreprises  utiles  sont  frapptvs  de  suspension.  L'exemple  du  chemin 
de  fer  atmosphérique  de  saint-ttermain  est  connu  de  tout  le  monde.  Les  grandes  Itorfns 
qui  fabriquent  les  rails  sont,  avons-nous  dit,  organisées  en  coalition,  et  s'entendent 
pour  faire  la  loi  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  à  l'Etat  lui-même,  quand  c'est  loi 
qui  construit.  Pour  donner  une  Idée  des  charges  qui  en  résultent,  il  suffit  de  dire  qnll  j 
a  telle  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  achats  en  fers  de  toute  espèce  et  sons  imitt 
forme  vVIèvent  à  U  millions  de  fhincs  sur  une  dépense  totale  de  180. 
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U  B^eil  pas  moins  notoire  qu*à  la  fliyenr  d*un  pareil  régime  les  profits  de  cette  Indus- 
Ite  eicèdent  tout  ce  qui  peut  êlre  considôn*  comme  une  juste  rémunération  du  travail, 
cl  que  certaines  matières  qui  y  servent,  telles  que  le  bois,  ont  pris  une  valeur  démesu- 
rée. Aind,   IVtat  présent  des  choses  est  éminiMnnu'ut  dommageable  au  public,  el  ne  se 
Jmiâe  par  aucune  con>idéralîon.  Le  moment  est  venu  de  procéder  fraiiciienieni  a  Ta- 
llîflement  des  droits  sur  les  fers,  alin  diMious  rapprocher  du  terme  que  Tinterél  général 
««■ande  d'atteindre,  raffranciiissemenl  aomplut  de  cet  article.  Nous  demandons  que  le 
Mt  sur  la  fonie brute  suit  supprimé  dès  à  prissent.  Avec  un  droit  é^l  à  20  pnur  100 de 
knleor  actuelle  des  qualités  communes  sur  le  Ter  en  barres,  tous  ceux  des  établisse- 
Mits  métallurgiques  qui  sont  viables  continueraient  de  prospt'*rer,  el  ils  auraient  pour 
rnenir  la  ressource  des  perfection nemeuts  ultérieurs  qui  leur  sont  faciles,  tout  autant 
qit  la  majorité  des  forges  anglaises,  et  celle  des  avantages  inhérents  à  un  grand  ac- 
cnliBementdc  consommation.  Lu  droit  sur  lus  furs  devrait  être  indépendant  de  toute 
Câlictlon  de  provenance  et  de  dimensions  ;  les  motifs  qui  ont  pu  exister  pour  classer  le 
feren  barres  sous  dilTérents  droits  n&  subsistent  plus  avec  les  métliodi-s  de  fabrication 
fri  M»t  admises  partout  aujourd'hui. 

Paraillement  il  conviendrait  d*affranchir  dès  aujourd'hui  de  tout  droit  les  fers  en  barres 
tatiaés  à  la  fabrication  de  Tacier.  Rien  ne  serait  |>lus  facile  que  d'em flécher  les  fers  in- 
trodaits  poar  cet  usage  d'èti-e  détournés  de  leur  destination.  Lors  de  la  dernière  réunion 
te  trois  Conseils  généraux  de  Tindustrie,  le  gouvernement  s'était  montré  favorable  à 
atile  franchise  spéciale. 

Arêgird  de  Tacier,  les  pouvoirs  publics  ont  à  agir  avec  une  fermeté  el  une  prompti- 
Mde  tomes  particulières.  La  partie  vive  du  tous  les  outils  est  en  acier  ;  par  conséquent, 
iB  peuple  qui  n'a  que  de  l'acier  médiocre  ou  mauvais,  contraint  par  cela  même  à  se  ser- 
vir d'outils  défectueux,  porte  avec  lui  une  cause  d'infériorité  qui  ne  le  quitte  jamais 
4msoo  travail,  soit  que  se  livrant  à  la  culture  du  sot,  il  fauche  ou  moi>sonne,  aliatte 
hiarliiesoa  les  taille;  S4)itquc,  dans  lus  ateliers  die  l'industrie  manufacturière,  Il  manie 
httaeoQ  lenilM)t,  la  hache  ou  le  ciseau.  C'est  un  fléau  pour  une  nation  industrieuse 
fK  d'être  réduite  à  un  acier  de  qualiîé  tout  au  plus  médiocre.  Et  cependant  la  nation 
fnofaicey  est  condamnée  de  par  le  ri*gimu  prohibitif.  Sous  l'ancien  régime,  le  droit  sur 
llMferéCait  modéré.  La  Constituante  tlxa  le  droit  sur  l'acier  fondu  ii  61  l'r.  |>ar  1,000  ki- 
l^mmes.  La  République  le  mit  successivumenl  à  H  fr.  10  c,  3  fr., ."«  fr.  10  c,  5  fr.  60c. 
Htpoléon,  dans  un  du  ces  accès  de  volonté  impérieuse  où  il  ouiruii  volontiers  toute  chose, 
rdeva  subitement  à  99  l'r.   Cette  aggravation  n'a  pas  contenté  les    intéressés,  el,  de- 
fÊk  fSU,  ils  ont  obtenu  que  ce  droit  élevé  fût  successivement  rendu  treize  ou  quatorze 
Ml  pins  fort,  il  a  été  porte  à  1,320  fr.  par  navire  rrançai>,  in  l,il3  fr.  par  terre  ou  par 
aiTire  étranger.  A  l*abri  de  droits  pareils,  les  fabricants  français,  qui  dans  cette  industrie 
MDt  en  petit  nombre,  ont  cessé  d*étre  stimulés  par  la  concuiTcnce  étrangère;  el  c'est 
liiisi  que  nous  sommes  restés  tant  en  arrière  des  aciers  anglais.  11  est  indisi>ensal)lu  fie 
■ettre  on  terme  à  un  S}'sième  si  peu  n'Iléohi  et  si  funeste,  véritable  surprise  faite  aux 
yoavoirs  publics.  Il  ne  dépend  que  de  nos  fabricants  d'acier  d'avoir  des  proilnits  exacte- 
■ent  semblables  à  ceux  de  la  Grandie-Bretagne,  ils  n'ont  qu'a  prendre  la  peine  d*aller 
chercher  eu  Suède  les  mêmes  fers,  et  qu'à  réclamer  l'admission  de  ces  fers  en  franchise 
poar  leur  usage  spi>cial,  au  lieu  de  la  cond)atlre,  ainsi  (prils  Tout  fait,  à  i'élonnenieul 
général.  Dans  cescirconsances,  nous  demandons  qu'immédiatement  le  droit  sur  l'acier 
MMl  ramené  à  ce  qu'il  était  sous  l'Hmpiru,  et  qu'ensuite,  dans  un  délai  que  le  législateur 
déterminerait  par  la  même  loi,  il  soit  misa  néant. 

L*abaissement  ou  la  suppression  des  droiis  sur  la  houille,  la  fonte,  le  fer  et  l'acier  mo- 
Uverait  suffisamment  une  diminution  proportionnelle  des  droits  sur  les  machines.  C'est 
me  industrie  actuellement  fort  avancée  chez  nous,  et,  si  elle  avait  les  matières  premières 
à  bas  prix,  elle  ne  craindrait  la  concurrence  de  personne. 

Des  DB5BÉBS  alimbxtaibes.  — Nous  demandons  qu'on  avise  le  plus  tôt  possible  à  ré- 
parer une  grave  erreur  du  régime  prohibitif.  La  viande  est  un  aliment  indispensable  à 
Tbommequl  travaille  de  ses  bras.  C*est,  pour  ainsi  dire,  la  matière  première  de  la  force 


316  JOURNAL  D£S  ÉCONOMISTES. 

physique.  A  ce  titre,  la  viande  devrait  Aire  exemple  de  droits.  Elle  Télail  au  mrwmt  lè 
t'clata  la  Révolution,  lU  dans  les  rpoques  antérieures,  elle  n'avait  JamaU  été 
qu'à  des  droits  irj^s-faiblus.  i^  Constituante  on  proclama  rentrée  en  fk^ncfaiie,  et 
immunité  a  été  niaint«*nue  jusqu'à  la  Rcbtauration.  Le  gouvernement  d'alors,  après  iv* 
clabli,  en  1816,  un  petit  droit  tiscal  de  3  fr.  30  c.  iKir  ttHe  de  bœuf,  adopta,  en  18ia,lednl 
protecteur  actuel  de  55  fr.  Sans  élever  d'autant  la  valeur  vénale  de  la  viande  sur  UNtt  1^ 
tendue  du  territoire,  cette  laxeacefHîndant  sqii  effet  presque  entier  dans  pluiiean  deii^ 
parlements  frontières.  Mais  le  gain  qui  peut  en  résulter  pour  les  éleveurs  est  bien  Uaè 
balancer  les  charges  sans  lin  que  le  rt>gimu  protecteur  inflige  à  l'agricultnre ;  Il  eit  déri- 
soire eu  comiiaraison  des  profits  que  la  protection  procure  à  l'industrie  des  fais,  pv 
exemple.  Seul  même,  le  dommage  que  Ton  cause  aux  éleveurs  en  les  omp6chut  dB  B 
l>ourvoir  au  dehors  de  bétail  maigre  pour  l'engraisse  ment,  compense  et  an  delà  la  b(M* 
lice  qu'ils  piïuvent  retirer  du  droit  de  55  l'r.  La  taxe  sur  le  bétail  ne  oontribae  pas  pMi 
maintenir  parmi  nos  agriculteurs  cette  Oi)inion  erronée,  qu'ils  participent  am  prollsél 
régime  prohibitif.  Elle  les  accoutume  à  rechercher  la  protection  qui  leur  ettdue  là  il 
elle  ne  réside  point.  On  ne  saurait  trop  le  dire,  dans  un  pays  d'égalité  comme  le  nôUiyli 
seule  protection  qu'on  suit  fondé  à  réclamer,  et  qui  se  puisse  avouer,  est  celle  qui  leadi 
améliorer  les  conditions  du  travail  en  lui-même,  et  à  le  rendre  plus  fécond  ponr  rhoani 
industrieux.  La  question  des  droits  de  douane  sur  la  viande  n'est  pas  seulement  nae  rf- 
faire  d'économie  publique,  c'est  aussi,  c'est  avant  tout  une  affaire  d'bumanilé.  L'eiCii^ 
tion  de  cette  denrée  se  présente  comme  un  des  éléments  essentiels  de  la  sointioa  à 
problème  de  la  vie  à  l)on  marché.  Eu  conséquence;,  nous  demandons  que  prochaine— t 
le  bétail  soit  admis  en  fianchise,  et  que,  provisoirement,  on  lui  applique  dès  at^cunfW 
le  tarif  de  1816. 

Les  viandes  salées  devraient  immédiatement  être  exemptes  de  droits.  Il  y  a  tout  !■ 
de  croire  que  l'Auiérique  |)Ourrait  nous  en  envoyer,  à  des  prix  modérés,  un  approTida* 
nement  considérable  qui  prendrait  place  dans  la  consommation,  au  grand  avanUfB  to 
classes  peu  aisées,  tandis  que  les  |>ays  qui  nous  avoisinent  ne  sont  en  état  de  noosfoanlr 
de  bétail  qu'une  quantité  extrêmement  limitée. 

La  législation  sur  les  céréales  appelle  une  grande  réforme.  Le  système  de  récM» 
mobile  esi  maintenant  jugé.  I^  commerce  qui^  |>our  se  livrer  avec  sécurité  à  descMR- 
prises  de  longue  haleine,  demande  des  bases  stables,  ne  trouvant  que  la  mobilité,  s'tti- 
tient,  et  les  opérations  conmierciales  sur  les  grains  ne  commencent  que  quand  la  dMK 
est  déclarée.  Ce  qui  prouve  surjl>ondammenl  non-seulement  l'impuissance,  maissMl 
les  dangers  de  ce  système,  c'est  (]ue,  nous  le  voyons  en  ce  moment,  on  l'abandonne  ton- 
que  l&s  circonstances  deviennent  graves.  Si  les  céréales  devaient  continuer  d*élfe  fn^ 
pées  d'un  droit  de  douanes,  il  faudrait  que  ce  fût  un  droit  Qxe  d'une  quotité  modMe. 
Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  de  nous  souvenir  que  l'idée  d'imposv  toi 
grains  à  l'entrée  est  toute  moderne;  que  l'ancien  régime  ne  Pa  pas  pratiquée  ;  qn*elli 
n'a  pris  place  dans  la  législation  anglaise  qu'en  t80i,  dans  la  nôtre  qu'en  1819,  et  qae 
les  Anglais,  après  une  expérience  de  quarante-deux  ans,  Pont  considérée  comme  Inp^ 
lilique  et  inhumaine,  et  Tout  tH^ariée  pour  revenir  à  la  liberté.  On  ne  s'explique  pasqae 
ce  soit  depuis  l'avénemenl  des  idées  démocratiques  en  France  qu'un  système,  dont  h 
pnHcnliun  avouée  est  d'enchérir  le  |)ain,  se  soit  fait  jour  et  ait  pris  pied  dans  nos  Ms. 

Nous  contestons  qu'il  y  ait  aucun  argument  qui  puisse  établir  que  la  cherté  du  psia 
est  un  bien,  et  le  bon  marché  du  pain  un  mal;  nous  n'en  tenons  pas  moins  à  constater 
que  la  crainte  exprimée  par  riuelques  iH!!rsounes  d'un  abalss«mient  extrême  du  pris  di 
blé,  qu'on  a  re|>résenté  comme  devant  être  l'effet  de  la  liberté  entière  du  commerce  de* 
grains,  est  dénuée  de  fondement.  Les  approvisionnements  de  blé,  que  peuvent  livrer  ki 
pays  producteurs  (tar  excellence,  sont  très-limités  :  nous  en  faisons  cette  année  la  trine 
expérience.  Si  les  débals  parlementaires  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Grande-Bretagne,  si  toi 
renouvellements  de  baux  qui  s'y  sont  effectués  depuis  que  la  liberté  du  commerce  dd 
graius  y  a  été  proclamée,  ont  un  sens,  c*est  que  l'influence  de  la  liberté  complète  de  !*!■- 
portation  ne  saurait  avilir  les  prix  au  dedans,  et  se  réduirait  presque!  prévenir  les  $naàî 
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MU,  ie%  fortes  hausses.  11  est  consuol,  en  ell'ei,  que  les  baux  qui  ont  été  renouvelés 
9«ift  que  la  loi  a  établi  en  Angleterre  la  libre  entrfse  des  céréales  Pont  été  aux  mêmes 
iMlilicHis  que  par  le  passié. 

Dutt  la  période  de  transition  où  Ton  maintiendrait  un  droit  sur  les  céréales,  le  droit 
m  les  fiirîiies,  qui  présentement  est  exagéré  relativement  à  celui  des  grains,  devrait  y 
Hia  exactement  proportionnel. 
EÉTiaioii  DES  BfcfiLEMBNTS  DR  LA  DOUANE.  —  Nous  demandons  enOn  que  les  règle- 
det  douanes  MMent  soumis  à  une  révision  générale.  A(iu  d*oblenir  une  percep- 
des  droits  qui  fût  mathématiquement  exacte,  on  a  compliqué  ces  règlements  à 
FMai,  on  les  a  rendus  minutieux  et  vexatoires  :  il  faut  quMls  deviennent  sinipk^,  con- 
dUnls  et  expéditirs.  Ce  sera  une  mesure  de  haute  et  intelligente  protection  pour  Tiu- 
4«trie;  pour  le  Trésor  public  ce  sera  un  profit  tout  net,  puisque  le  personnel  des 
pourra  être  beaucoup  moins  nombreux.  La  douane  paraît  ignorer  que  le  tempt» 
neux  pour  le  commerçant  ;  qu*un  délai  de  quelques  jours,  el  même  de  quelques 
quand  il  s*agit  des  pays  les  plus  voisins,  suffit  pour  rendre  une  opéiation  im- 
imBile.  Pareillement,  elle  semble  avoir  pour  principe  que  tout  commerçant  est  un 
ItMdear-né  et  ne  peut  être  autre  chose.  De  là  le  penchant  de  la  douane  à  multiplier  les 
fMBililés,  i  hérisser  les  règlements  de  clau»^  pénales  et  de  dispositions  arbitraires.  La 
Jafliee  ordinaire  a  été  suspectée,  on  lui  a  retiré  Tapprécialion  morale  des  délits,  et  on 
M  a  lié  les  mains  dans  Tapplication  de  la  loi.  Un  a  créé,  au  moyen  des  parts  d^amendes 
et  de  eonflscatioBS,  un  intérêt  personnel,  pour  chacun  des  agents  de  la  douane,  chefs  et 
lalMevrs,  i  la  découverte  et  à  la  rigoureuse  punition  pécuniaire  de  la  moindre  fraude 
iMleoo  supposée,  volontaire  ou  non. 

Oa  i  donné  par  là  au  t^mmerce  vingt  mille  surveillants  fondés  à  le  considérer  comme 

ne  proie.  Cest  une  source  inépuisable  de  vexations  pour  les  commerçants,  les  voya- 

pi^ti,  les  armateurs,  et  tout  le  per.<;onnel  mariiime.  La  fortune  des  citoyens,  même  les 

plu  observateurs  des  lois,  qui  se  livrent  aux  échauges  internationaux,  surtout  parla 

voieBiritime,  est  sans  cesse  sous  le  coup  d*une  confiscation;  car  pour  constituer  un 

dMitqnl  retombe  sur  le  capitaine  el  sur  Tarmateur,  et  dont  le  corps  môme  du  navire  rê- 

poDd,  il  suffit  qu*on  trouve  à  bord  quelque  ohjot  qui  n'aura  pas  été  déclaré  ou  qu'on 

n'en  retrouve  plus  un  autre  dont  la  déclaration  aura  élé  faite.  On  est  allé  plus  loin  un- 

COK:  sans  tenir  compte  des  sentiments  d'honneur  dont  rautoriié  doit  donner  l'exemple, 

«vloat  dans  ses  rap|M)rts  avec  des  hommes  honorables,  on  encourage  publiquement  la 

Miion,  pendant  qu'on  pousse  à  la  fraude,  non  le  commerce  qui  se  respecte,  maisquel- 

41e»  Mballernes,  par  Texagération  des  droits  et  par  la  multiplicité  des  prohibitions.  L«* 

àèàlmr  a  sa  pan  garantie  par  la  loi  et  les  ordonnances  et  on  maintient  ainsi  d.'ins  tous 

aoi ports  une  profi*ssion  ignominieuse,  pratiquée  par  des  gens  sans  aveu.  Assurément,  de 

ivjoyrs,  le  légishiteur  rougirait  d'organiser  ou  de  sanctionner  rien  de  (uireil,  el  la 

ilsuae  ne  s*abaisseniit  pas  à  le  demander.  C'est  le  legs  d'un  temps  où  la  loi  aflichait  a 

HM  propos  des  rigueurs  draconiennes  et  où  le  législateur  employait  tous  les  moyens 

poir satisfaire  la  violence  des  passions  puldiques.  La  prime  donm^epar  la  douane  aux 

éémciatnirSf  de  même  que  le  système  des  prohibitions  absolues  et  l'esprit  tracassier 

des  rnidements,  datent  de  la  plus  funeste  époque  de  la  Révoluiion.  C'étaient  des  mesuros 

^gœrre  contre  les  nations  avec;  Ipsffuelles  la  France  souUMiaiC  une  lutte  à  niurt.  Au  - 

j'Hird*hui,  dans  notre  épO()ue  de  p:<ix,  avec  la  douceur  qu'ont  acquise  les  munirs  publi- 

«jiies  la  douane,  malgré  la  bienveillance  connue  des  adminislraleurs  qui  h  dirigciil  de 

Hris,  persévère  dans  ces  déplorables  traditions,  qui  sont  sjids  ivxeinple  dans  l:i  ieginja' 

lion  même  fiscale  des  peu|iles  civilisés.  Ëuiin  la  liouanc,  d.ins  i>a  pratique,  n  contrarie 

•Ic^  habitudes  que  repousse  le  sentiment  de  la  liberlé  individuelle,  cl  contre  lesquelles 

»*  révolte  la  pudeur  publique  :  telles  sont  les  risifex  à  corps,  (l'est  .linsi  que  des  l)nrl;:iri*s, 

wefoia  vainqueurs,  pourraient  se  croiitî  aulorisi'^s  a  traiter  un  pcnplc  conipiis.  I)an<i  un 

pays  libres  c'est  sans  excuse,  et  c'est  un  abus  odieux  quSI  devniit  sul'iire  de  signalt^r  pour 

q«*ll  ioit  supprimé . 

lli»usift.  — En  résumé,  l'Association  déclare  que  le  teui[)S  est  venu  de  meltn*  lin  à 

T.  ivii.  —  *•«  «M».  15 
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risolement  commercial  où  des  intérêts  particotiert  (se  superpMalit  i  PiDtérêt  sénénl), 
soDt  parvenus  à  réduire  la  France,  et  de  commencer  d*uiie  miln  terme  l*An4IéMlMg* 
duelle  du  principe  de  la  liliortô  du  commerce,  qui,  jusqu^àce  Jour,  avail  été  éeaifi;  ft 
mépris  de  la  raison  et  de  la  justice.  Elle  proclame  hautement  qu*en  |ianlcv1lef  pearfai 
denrées  alimentaires,  tant  du  rdgne  végétal  que  du  régne  animal,  et  pour  lea  priocMN 
matières  sur  les(|uelles  s'exerco  le  imvail  agricole  ou  manuDaicturler,  \e»  inlMls  ffié> 
raux  et  pormaucnis  du  pay^  et  les  circonstances  spi'ciales  de  plus  en  plusgraïaia 
milieu  dosf|uelles  les  population;:  sont  placties  accidentellement,  font  nne  loidepnrt-  ^ 
der  sans  délai  à  un  changement  de  régime;  et  que  le  but  à  atteindre,  tant  pour  lesdn-  - 
rées  alimentaires  que  pour  les  matières  premières,  est  la  suppression  de  foule  taied*éMiéfet 

Considérant  toutefois  quMI  est  convenable  d*accorder  un  délai  aux  capflaui  qai  ■ 
sont  engagi^  dans  les  industries  ré4*llement  protégées  ;  que  le  maintien  intégral  dtaiN- 
eettes  publiques  sera  mieux  garanti  si  Ton  procède  par  gradation  t  que  i*opinfoB  pMI> 
que  elle-même  se  prononcera  avec  bien  plus  d'énergie  pour  la  lil)erlé  des  écbangei,  M» 
que  de  premières  épreuves  en  auront  fait  ressortir  les  avantages  i  tous  les  yeux; 

L'Association  se  borne  à  demander  une  loi  de  douane  oi>  son  principe  serait 
dans  les  limites  suivantes  : 

I.  Dispositions  que  la  loi  mettrait  en  vigueur  immédiatement.  -^  Toutes  les 
TiOTts  commerciales  à  rentrée  seraient  levées  et  remplacées  par  un  droit  équivalaal  i  k 
prime  de  contrebanrie,  ou  dans  les  cas  où  ce  terme  de  comparaison  n'existerait  pMiPt 
un  droit  spécifique  dont  le  chiffre  serait  calcule  de  manière  à  ne  pas  excéder  M  fm 
fOe  de  la  valeur. 

Tous  les  droits  d*cnlr<'e  seraient  réduits  de  même  à  un  lanx  dont  le  maximum  répn- 
drait  à  20  pour  tOO,  à  IVxceptinn  des  droits  sur  les  dinbébs  dites  eounriAUS,  qil,  à 
titre  de  droits  Qscaux,  pourraient  rester  plus  élevi»s.  (Voir  ci-après,  IV.) 

Les  cÊRRALRS  Seraient  soustraites  au  régime  de  Téchelle  mobile,  et  sewnimàa 
droit  fixe  de  Sfr.  par  hectolitre. 

Le  droit  sur  les  FAKiMissennt  exactement  proportionnel. 

Pour  le  BÉTAIL,  le  tarif  de  1816  (3  l'r.  30  c.  par  tètr  de  bœuQ  serait  rétabli. 

Les  viAKDfis  SALÉES  de  toute  cs|)ëce  seraient  exemptes  de  droit. 

Les  droits  sur  fa  houille  et  sur  la  fontb  brute  seraient  supprimés. 

Les  fers  en  barres,  spécialement  desiin^^  à  la  fabrication  de  Tacicr,  seraient  aftanMi 
de  tout  droit. 

Le  droit  sur  Tacieb  serait  ramenn  au  tarif  de  TEmpire  (99  fr.  par  1,000  kil.) 

Le  droit  sur  les  graines  oléagineusis  serait  ramené  au  taux  où  îl  était  avant  la  loidellH- 

Les  droits  sur  plcsieubs  ceiitaitirs  d'articles  qui  ne  produisent  an  Trésor  qneiK 
recettes  insignili:mtes,  seraient  supprimés. 

Les  distinctions  qui  font  varier  les  droits  selon  les  qualités  et  les  formes  des  ofcjik 
d'une  même  nature  seraient,  dans  lu  plui)art  des  cas,  abolies. 

Les  distinctions  de  zones  et  de  classes,  donnant  lieu  à  des  dilTi^renres  de  droits.  »- 
Ion  les  frontières  de  terre  ou  de  mer  où  les  (iroiluiis  se  présentent,  seraient  abolies^ 

Tout  (Irnii  à  la  sortie  serait  su()primé. 

II.  Dispositions  qui  statueraient  pour  l'avenir.  —  A  l'expiration  d'un  délai  qui  aaiill 

détermine  d*uvance  par  la  loi  même  de  la  n^forme  douanière,  tous  les  droits  d'eairts 

seraient  réduits,  par  voie  d*abaissement  graduel,  de  manière  à  ce  qu*aucun  n'eieidil 

10  pour  100;  sauf  Texception  ci-dessus,  relative  aux  denrées  dites  coloniales. 

Les  droits  d*entrée  sur  les  principales  matières  premières,  et  notamment  sur  les  es- 

T02«SE!KLAl?fE,  leSLAI?IF.S  B?f  MASSE,  ll^  CDAIfVBES  ET  LES    LIMS   brUtS,  toilles  OU  pei< 

gués,  les  FERS  et  les  aciers  eu  liurres,  les  sobstaivcbs  ti.^ctobi  a  les,  seraient  souini«t 
une  reductidu  immédiate,  et  ensuite  graduellement  diminués,  de  manière  k  disparallie 
à  rexpiraiion  d'un  délai,  qui  serait  déterminé  d'avance  (Kir  la  même  loi. 

A  la  ni(^me  époque,  les  droits  bur  les  cbbéalbs  et  sur  le  bétail  seraient  suppriBMês. 

in.  Drawbacks.  —  Les  primes  a  la  sobtie  et  les  obawbacks  seraient  de 
graduellf'meut  supprimi*s. 
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IV.  iHtpoÊUêoHM  rtkiHveiauûr  caloniês,  —  Les  droits  tisraux  >ur  le<  umibkes  dilcs  co- 
MifiALBt  MnienI  réduits  ju>i|ii(S  nii  Iaiisl  qni,  |Uii-  raocrnis<i'inont  de  la  consommation, 
94traii  le  plus  proiiiclir  pour  le  Trésor. 

L*«>galil«  douanière  serait  gradiiellenient  finblio  rnlnt  h*.s  produits  dir^  ciitoni(>>  fran« 
'çai)'^  et  ceux  de  provenanct:  étrangère. 

V.  Dispositions  concernant  la  navigation.  —  Los  règlomcots  et  les  tarifs  auxquels  Tin- 
dnstrii*  maritime  est  soumise  seraient  rhangcs,  de  manière  à  [K.Tmeiti'e  :i  la  niarinu  mar- 
chande de  s*ap|irovisi<inner  lihriMueut  îles  inalériaux  et  dos  objets  de  tous  (genres  (fui  lui 
sont  néi'eKsains.  Jusqiics  et  y  compris  les  naxires  tout  construits; 

A  lalsMraux  armnlours  toute  latitude  dans  la  disposition  de  leur  i^apiial  et  dans  Toi^»- 
nisalion  de  leurs  entreprisi'>; 

Et  à  faciliter  les  r:ip|Htris  avec  les  marchés  extérieurs,  et  notamment  les  relations  di-> 
rrcles  avec  tes  eDtrc|)6ts  étrangers,  pour  rim|>orlation  des  produits  de  TAmc,  de  rAfrique 
«■t  de  TAmériqne. 

Une  loi  spéciale  déterminerait  la  progression  suivant  laquelle  les  droits  différentiels 
«le  pavillon  iraient  eu  diminuant  et  le  délai  apn's  \tn\uG\  ils  seraient  supprimés. 

TI.  Hêglements  âê  la  douane.  —  Les  règlements  de  la  douane  seraient  révisés  dans  le 
Imt  fie  sinipIîHer  et  d*abrégi*r  les  formalités  et  de  fairt;  dispamitre  diver<:es  clauses  gra- 
luitemenl  vexatoire^. 

CORRESPOND  VMJ;. 

Paris,  n  mai  1847. 

A  M.  Ifi  Rédacteur  du  Journal  des  Ecnnoniisle». 
Monsieur, 

En  rendant  compte,  dans  votre  numéro  d*avril,  du  rapport  que  j*ai  présenté,  le 
i4  mars,  au  nom  d^une  commission  spéciale,  ati  Congrès  rentrai  des  délégtiés  de  l'a- 
iprkulture,  sur  la  question  du  libre  échange,  vous  vous  exprimez  en  ces  termes  :  •  Lu 
«  ptisible  Commission  de  Tan  passé  s'est  grossie  de  nondireiix  commissaires  qui  fi- 

•  gurent  parmi  les  plus  chauds  partisans  du  système  protectionniste,  et  même  dans 
«  le  comité  Odier.  »  Vous  avez  été  mal  informé  à  cet  égard ,  car  le  Congrès  a  décidé, 
dès  an  première  séance,  le  22  mars,  qu'anaiu  membre  nouveau  ne  serait  adjoint  à  la 
Commission  nommée  Tannée  dernière,  à  une  époque  où  la  réunion  d'hommes  respec- 
Ublês  que  vous  désignez  sous  le  nom  de  comité  Odier  n'avait  pas  encore  été  formée. 
Celte  Commission,  composée  primitivement  de  fmze  fiersonnes  prises  dans  divers 
départements,  est  donc  restée  cette  année  ce  quVIle  était  en  18-16,  moins  cependant 
iiodeses  membres  les  plus  éclairés,  M.  le  baron  Alexandre  Giiiraml,  de  TAcadémie 
Ihifiçatse,  f|ue  la  mort  nous  a  si  cruellement  enlevé,  peu  de  temps  avant  Pouverture 
du  Congrès. 

Plus  loin,  vous  me  faites  dire,  eu  ma  qualité  de  rapporteur,  et  vous  soulignez  Tex- 
pivssîoD  :  «  Les  économistes  ont  divisé  la  France  en  producteurs  et  consommateurs, 

•  pour  troubler  la  tranquillité.  »  Or,  mon  rapport,  dé|K)sé  immédiatement  le  24  maïf» 
imprimé  pendant  la  séance  même,  et  distribué  dès  le  25  j\  tous  les  membres  du  Cou- 
|ivi,  porte  :  «  au  risque  de  troubler  la  tranquillité  publique,  »  ce  qui  est  fort  diflé- 
reni. 

Vmii  joutez  que  «  celte  pièce  a  été  faite  et  délibérée  avec  des  soins  infinis,  w  11  eût  été 
InMésinble,  aans  doute,  que  mon  rapport  pût  être  soumis  ù  de  longues  délibéntions 
de  In  pirt  des  meinbrea  de  la  Commission  ;  malheuretisement,  c'est  le  jour  même  où 
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il  u  été  déposé,  el  une  Ueurv.  seulement  avant  la  séuuce  du  (iOD^inrès,  que  la  Coom» 
sinn  a  pu  se  réunir  pour  enlendrc  la  lecture  de  (*e  rapport  el  en  dimuter  letooMii- 
sion.s,  qui  étaient  du  reste  parfuilement  conformes  aux  conclusions  adopléei  i\nk 
dernière.  Elle  n^a  donc  pu  consacrer  à  Texamen  de  ce  travail  iio  temps  et  des  mîm 
qui  Tcussent  r^rlaincment  rendu  beaucoup  plus  complet. 

Voilà,  monsieur,  les  faits  exacts,  ainsi  que  peuvent  Tattester  tous  les  membitsè 
la  Commission. 

Tai  rhonneur,  etr.  Le  vicomte  de  Romanet, 

Membre  du  Conseil  général  de  ragricoltaR. 


i 

i 


Celui  des  rédacteurs  du  Journal  d^s  Economiste/f  à  qui  M.  le  vicomte  de  Roiihm 
répond  ici,  n'était  pas  membre  de  la  Commission;  il  n^a  pu  reproduire  ce  qui  n'jot 
passé  (|ue  sur  des  informations  de  personnes  se  disant  bien  instruites,  et  aDDOoçal 
un  rapport  tel  que,  celte  fois,  la  liberté  du  commerce  nesVn  relèverait  pas.  On  ^ 
donc  trompé,  aucun  membre  du  comité  Odier  n'a  figuré  dans  la  CommissioiL  Ai 
mouvement  que  se  sont  donné  quelques  personnes,  à  leurs  allées  et  venues,  i  II  joie 
de  leurs  paroles,  au  ton  même  du  rapport,  on  pouvait  s*y  méprendre. 

1^  rédacteur  a  écrit  sur  des  notes  recueillies  aux  deux  séances.  I^mot  pour  figv 
sur  ces  notes.  Quant  au  rapport,  nous  affirmons  qu'if  n'a  pas  été  distribué  i  touki 
membres  du  Congrès,  ce  que  nous  regrettons  beaucoup.  Au  lieu  de  pour^  il  feri 
écrire  :  au  risque  de  ;  soit.  Mais  nous  n*en  comprenons  pas  mieux  Paccusation.  D^ 
puisque  les  bumains  raisonnent  sur  la  production  cl  la  consommation,  etilfi 
longtemps  de  cela,  ils  ont,  non  pas  divisé  la  France,  mais  distingué  des  productnai 
et  des  consommateurs,  sans  risquer  le  moins  du  monde  de  troubler  la  tranquillité  (»- 
blique.  Les  économistes  actuels  maintiennent  la  justesse  d'une  distinction  qu'ils  n'wl 
pas  inventée,  qui  est  d'une  justesse  évidente,  mais  dont  on  a  intérêt  à  exagérer k 
sens,  au  rUique  de  les  rendre  odieux,  comme  gens  capables  de  troubler  la  tranquillilf 
publique.  Non,  personne  n'a  divisé  la  France  en  producteurs  et  en  con.sommalenff, 
mais  les  plus  humbles  intelligences  conçoivent  ce  simple  fait  que  Tauteur  d*un  c«r- 
tain  produit  le  livre  à  quelqu'un  qui  n'a  pas  concouru  à  la  fabrication  de  ce  produit. 
Tous,  ou  à  peu  près  tous  produisent  et  vendent  ;  tous  acbèlcnt  et  consomment.  Mw 
pour  savoir  si  tous  se  trouvent  placés  dans  des  conditions  égales  de  production,  IV 
nalyse  dislingue  el  spécialise  soigneusement,  au  risque  de  troubler  quelque  pn  k 
tranquillité  de  producteurs  nantis  de  taxes  protectrices  et  même  prohibitives.  Il  ya(k* 
producteurs  qui,  comme  tels,  reçoivenl  peu  ou  même  ne  reçoivent  rien  du  tout,  et  qui. 
en  qualité  de  consommateurs,  payent  énormément  à  d'autres  producteurs.  Esl«-€C  ik 
Pégalilé?  est-ce  de  la  justice  ?  csl-ce  conforme  au  droit  et  à  la  raison  ? 


♦•» 
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De  l*esclavagk  et  des  coi.omf.s,  par  Cistave  Dihvnode,  chez  Joubert,  rue  â» 

r.rês,  11;  1847. 

M.  Dupuynode  a  heureusement  résumé  soits  ce  titre  les  iiuestions  qui  se  rattacbcot 
au  ré^me  colonial,  considéré  sous  le  rapiMut  du  monopole  nViproque  qui  lie  la  colo- 
nie et  la  métropole,  el  de  la  situation  des  travailleurs  libres  et  esclaves.  Sauf  lapfo- 
mulmlion  d'un  certain  système  de  ^Mranlies  en  faveur  de  res<'lave,  garanties  rendues 
presque  illusoires  par  suite  des  enlnive«i  que  leur  suscite  la  maurnîsp   réknHè  été 
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planteur»  el  du  défout  d'éiit* ruie  de  la  inaffistratiin'  i*oK»tiiule,  la  fjtiestion  de  Tes- 
davtge  dans  les  colonies  franraises  est  restée  au  mémo  point  où  Pavait  laissée  le  rap- 
port de  la  Commission  coloniale,  à  Texamen  duquel  le  lecteur  nous  permettra  de  le 
renvoyer. 

Il  eo  est  autrement  pour  les  colonies  anglaises  :  la  liberté,  inaugurée  depuis  huit  an- 
nées sur  cette  terre  jadis  labourée  par  des  mains  serviles,  a  rempli  toutes  les  pro- 
messes dont  les  partisans  de  Pémancipation  avaient  salué  son  avènement,  c  L'effet  de 
la  grande  expérience  d'émancipation  tentée  sur  Tensemble  de  la  population  des  Indes 
oocidenlales,  disait  lord  Stanley  au  Piirlement  en  1812,  a  surpassé  les  espérances  les 
plus  vives  des  amis  mêmes  les  plus  déclarés  de  la  prospérité  coloniale.  Non-seulement 
la  prospérité  matérielle  de  chacune  de  ces  Iles  s>st  grandement  accrue,  mais,  ce  qui 
est  mieux  encore,  il  y  a  eu  progrès  dans  les  habitudes  industrieuses,  perfectionne- 
ment dans  le  système  t:ocial  et  religieux,  et  dévelo|)pement,  chez  les  individus,  de  ces 
qualités  du  cœur  et  de  Tesprit,  qui  sont  plus  nécessaires  au  bonheur  que  les  objets 
matériels  de  la  vie.  »  Ces  paroles  du  ministre  des  colonies  de  la  Grande-Bretagne  re- 
çoivent chaque  année  une  nouvelle  confirmation.  Les  renseignements  officiels  publiés 
postérieurement  au  livre  de  M.  Dupuynode  démontrent  d\uie  manière  frappante 
toute  la  fécondité  du  travail  libre.  11  n'est  pas  de  meilleure  réponse  aux  détracteurs 
de  rénumcipation,  aux  prophètes  sinistres  qui  prédisaient,  il  y  a  quel(]ues  jours  encore, 
la  ruine  des  colonies  anglaises,  cpie  les  chiffres  suivants,  extraits  du  rapport  présenté 
par  le  mmistère  à  la  Chambre  des  communes. 

i«  Jamaïque.  —  Production  moyenne  pendant  les  deux  dernières  années  de  Tescla- 
va«e,  i,372,5iH  quintaux  de  sucre.  —  Pendant  l'apprentissage,  1,085,507  quintaux. 
—  Depuis  l'émancipation,  jusques  et  y  compris  Tannée  18i4,  650,024  quintaux. — 
Or,  la  Jamaïque  ayant  exporté,  en  1845,  en  Angleterre,  742,807  quintaux,  a  produit, 
dans  le  cours  de  cette  dernière  année  1 12,000  quintaux  de  plus  de  sucre  que  la  moyenne 
desannées  précédentes  sous  le  régime  de  l'émancipation.  Cette  colonie  est  celle  qui,  par 
suite  de  la  hausse  excessive  des  salaires,  se  trouve  dans  les  conditions  de  production 
les  plus  défavorables. 

2*  Guyane  anglaise.— Moyenne  de  lu  production  pendant  l'esclavage  :  885,559 
quintaux.  —  Pendant  l'apprentissage  :  904,275  quintaux.  — Depuis  l'émancipation  : 
530,109  quintaux.  — Production  en  1815  :  019,077  quintaux.  —  Augmentation  : 
90,000  quintaux  de  plus  que  la  moyenne  de  la  production  depuis  l'émancipation. 

3*  Trinité.  —  Moyenne  de  la  production  pendant  l'esclavage  :  508,578  quintaux  de 
siiere.  *-  Pendant  l'apprentissage  :  504,555  quintaux.  —  Depuis  l'émancipation  : 
179,906  quintaux.— Production  en  1845  :  564,152  quintaux.— Augmentation  :  84,000 
quintaux  de  plus  que  la  moyenne  de  la  production  depuis  Pémancipation. 

Il  y  a  plus,  à  la  Trinité,  la  récolte  a  été  plus  forte  en  1845  qu'en  aucune  des  années 
«|ui  se  sont  écoulées  depuis  1850.  Elle  a  été  notamment  beaucoup  plus  considérable 
qu*ea  1831  et  1852,  c'est-à-dire  dans  les  deux  dernières  années  de  l'esclavage. 

Cesl  avec  cette  production  toujours  croissante,  depuis  Pémancipation,  que  les  co- 
lonies anglaises  se  préparent  à  affronter  la  concurrence  des  sucres  étrangers  auxquels 
la  législature,  par  une  atteinte  éclatante  portée  au  pacte  colonial,  a  ouvert  récemment 
Taccès  du  marché  métropolitain.  Le  gou\erneur  anglais  a  cru  que  les  colonies 
avaient  désormais  les  reins  assez  forts  pour  supporter  la  lutte  avec  les  sucres  de  Cuba 
et  du  Brésil;  et  si  cette  mesure  a  suscité  dans  que|i|ues  colonies,  particulièrement  à  la 
Jamaïque,  de  violentes  protestations,  iln*enestpns  moins  \rui  que  d'autres  Pont  ac- 
cueillie sans  se  plaindre,  el  que  les  planteurs  de  ces  Iles,  aidés  par  les  perfectionne- 
ments mécaniques  apportés  dans  la  production  sucrière,  es|)èrent  bien  disputer  avec 
itantage  à  leurs  rivaux  .  un  débouché  réser\ê  jusque-là  à  leurs  seuls  produits. 
Xousen  sommes  convaincus,  cette  lutte  fournira  PoccaL^on  d'un  nouveau  triomphe  au 
travail  KKre. 
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Geë  beaux  résultats  de  l'émancipation  anglaise  n'ont  pas  peu  coutribué  à  fairetTn- 
cer  la  quebtion  de  rallrauchisijement  général  des  esclaves  dans  le  inonde  ;  In  idéiÉ 
abolilionnisles  envahissent  jusqu'à  POrieut.  Le  bey  de  Tunis  a  déji  décrélé  TtboliUn 
de  la  servitude  dans  ses  Etats,  et  Il»rabim-Pacha,  dans  ses  domaines,  après  ses  voyigii 
en  Europe.  Le  marché  aux  esclaves  a  été  fermé  en  Algérie  dès  notre  occupatioD,  Hb 
colonie  n'en  contient  |>lus  à  peine  que  i,&00  dont  rairranchissement  ne  peut  lardcrl 
être  prononcé.  I^s  marchés  aux  esclaves  viennent  d'être  supprimés  dans  remplni^ 
toman.  I^  gouverneur  suédois  vient  de  consacrer  une  somme  annuelle  de  5O,0Mfr, 
au  rachat  des  esclaves  de  l'ilc  de  Saint-Barthélémy,  la  seule  colonie  quelle  possèdtdHi 
les  Antilles.  I^s  Etats  de  Daneniarck  ont  proposé  rémanci|>ation  absolue  et  simullirii 
des  esclaves  dans  les  Antilles  danoises^  avecmdemnité  pour  les  propriétaires.  |SbIi, 
la  Hollande  songe  aussi  a  l'a fl'ranchisse ment  des  esclaves  de  Surinam.  La  FnaïK^qâ 
a  été  si  lougtem|>s  à  Pavant-garde  des  grandes  idées,  sera-t-elle  donc  la  demièn  1 1^ 
faoer  de  ses  colonies  les  traces  du  plus  grand  crime  de  la  civilisation  moderne  ?     Q. 


CHi\OMgtii;. 


SoMUAiaK.  —  La  crise  en  Angleteirr.  —  Vnu^  «ic  la  Cliuiiilire  deb  pain»,  au  s^eléte 
pétition  du  commerce  du  Havre  demandant  lu  libre  entréo  des  bestiaux;  Mlf.  BoalUli 
Cunin-Gridaine,  Daru,  Dupin,  Pas.sy.  — M.  CkilxJen  à  Florence  :  Discours  ei  toaptn- 
mar(|uables.  —  Pul)licuti(m  do  M.  Grassolini.  —  Adoption  du  bill  de  dix  beures.  - 
l^s  nïaltres  <lc  postes  <ït  les  ofllcieis  ministériels.  —  Vole  de  la  loi  sur  les  irrfgattai 
à  la  Cliambro  des  dépuiés.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  Banque  de  Bordeaux.  —  Pro^ 
sitlon  de  M.  Créniieux.  -^  Nouvel  achat  de  renle:^  de  l*empereur  dé  Russie.  —  lïl 
mot  au  Mmiiteur  industi'kl.  —  AcadiMt.ie  des  science»  morales,  Prix  accordé  1 
M.  Kti^èue  Daire. 

La  criso  financière  en  Angleterre  n*était  que  le  prélude  d*iine  crise  indni- 
trielle  générale  que  le  manque  de  récolte  a  rendue  plus  intense,  mail 
qu'une  récolti^  plus  abondante  n'aurait  probablement  pas  complètement  neu- 
tralisée. , 

Cette(:risesemanirest4;en  ce  moment  par  rélévation du  taux  de  l'intérH^pv 
laditticulté  des  escomptes,  par  la  pénurie  de  la  Banque,  et  parla  baisaegénènic 
des  Tonds  publics  et  des  valeurs.  La  lianquede  liondrcs  a  élevé  le  taux  del'eif 
compte  à  6  pour  10();  mais  on  voit  que  ce  uVst  là  qu*un  minimum,  et  que  II 
taux  fixé  n'empèclie  pas  ce  grand  établissement  de  demander  un  prix  plus  élaté 
de  son  argent,  et  de  proportionner,  comme  un  simple  lianquier,  ses  exigence» 
à  la  nature  des  affaires  (|ui  lui  sont  présentées.  O  qui  complique  encore  les  dif- 
ficultés de  la  circulation  dans  ce  pays,  c'est  la  nature  de  la  monnaie  :  Tor  étaal 
le  seul  métal  monnayé,  les  achats  de  grains  n*ont  pu  être  faits  avec  l'arfenL, 
et  alors  tous  les  avanta^^es  du  syst^'me  monétaire  anglais  se  sont  traBsfomiés 
en  Inconvénients,  (/est  ce  ({ui  explique  le  courant  remarqué,  depuis  quel- 
ques jours,  entre  les  espèc«'s  et  les  lingots  d'or  dirigés  de  Londres  sur  Paris, 
et  les  matières  d'argent  dirigées  de*  Paris  sur  Londres  ;  d*où  une  hausse  sur 
Por  à  Paris  et  une  liaussc  sur  l'argent  à  Londres. 

Cette  crise,  qui  était  prévue  depuis  quelque  temps,  a  pour  cause  gêné* 
raie  et  première  la  construction  des  nouvelles  voies  de  communication.  Us 
capital  s'est  |)orté  sur  ces  affaires  d'une  manière  exagérée.  Une  partie  des  ca- 
pitaux circulants  se  sont  engagés  ;  ils  ont  abandonné  des  placements  andeoi 
pour  se  fixer  dans  de:»  entreprises  nouvelles,  et  ils  ont  échangé  lei  pro* 
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Atft  courant»  contre  des  prutits  plusforts,  mais  éloignés.  Il  on  résulte  uu  dé- 
clnMemenk  universel,  qui  ne  peut  s'opérer  sans  déchirures  et  sans  souf- 
fnooes. 

A  cette  cause  générale  il  faut  en  ajouter  deux  autres  tout  à  fait  acciden- 
telles :  le  manque  des  subsistances  et  l'élévation  du  prix  du  coton.  Ces  deux 
GBUsesont  puissamment  agi  sur  la  consommation;  car,  d'une  part,  !es  suh^i- 
slances,  absorbant  une  plus  grande  partie  de  revenu,  d'autres  achats  se  sont 
ralentis;et,  d*autrepart,  lahausse  du  coton  ayant  renchéri  toutes  les  cotonnades 
a  fermé  les  débouchés.  La  consommation  arrêtée,  la  production  a  été  irappée 
an  cœur,  la  langueur  s*est  manifestée  dans  les  ateliers,  et  Ton  a  pu  observer 
tous  les  symptômes  d'une  grande  crise. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  chez  nos  voisins,  c'est  que  Topinion  publique 
comprend  parfaitement  aujourd'hui  que,  sans  les  réformes  de  Robert  Peel,  la 
crise  serait  encore  plus  douloureuse.  En  France,  il  est  probable  qu'on  aurait 
readu  la  liberté  responsable  de  toutes  ces  fautes,  c'est-à-dire  qu'on  aurait  fait 
du  remède  la  cause  du  mal. 

Ce  quil  y  a  encore  de  remarquable  et  de  consolant,  c'est  que  la  crise  ne 
semble  pas  devoir  amener  des  catastrophes  notables  dans  le  commerce  et  l*in- 
duatrie,  tant  en  Angleterre  qu'en  France.  C*est  un  indice  de  la  force  de  notre 
époque  et  de  la  richesse  publique. 

— Im  cause  de  la  liberté  commerciale  aobtenu  un  véritable  triompheà  la  séance 
de  la  Chambre  des  pairs  du^O  mai.  L'ordre  du  jour  annonçant  le  rapport  des  péti- 
tioDS,  M.  le  président  Bouilet,  rapporteur,  a  rendu  compte  d'une  pétition  si- 
gnée par  les  chefs  des  deux  cent  vingt-deux  plus  notables  maisons  du  Havre, 
lesquels»  vu  les  circonstances  difficiles  que  les  classes  pauvres  ont  à  traverser, 
dcnandent  la  suspension  des  droits  sur  les  bestiaux  étrangers  et  sur  les  vian- 
des salées.  Dans  un  discours  simple,  clair  et  plein  de  modération ,  M.  le  pré^ 
sident  Boullet  a  fait  ressortir  la  justice  d'une  pareille  mesure ,  qui  n'aurait 
quedesevautages^eta  conclu,  au  nom  de  la  Commission,  au  renvoi  de  la  pé- 
tâtioa  i  M.  te  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Avant  d'aller  plus 
loin,  disons  que  la  Chambre  a  pensé  comme  la  Commission  et  son  honorable 
rapporteur;  que  le  renvoi  a  été  voté  malgré  l'opposition  acharnée  de  M.  lemi- 
ttiatie,  malgré  l'éloquence  de  N.  le  baron  Charles  Dupin  ;  ce  qui  signifie  que  la 
Ghambce  verrait  avec  plaisir  qu'on  ne  conseillât  pas  seulement  au  peuple  de 
Baqger  delà  viande  en  guise  du  pain  trop  cher,  mais  qu'on  lui  laissât  la  li- 
berté de  l'approvisionnement  de  viande. 

La  première  fois  qu'il  a  monté  à  la  tribune.  M.  le  ministre  du  commerce  a 
opéré  la  grande  manœuvre  de  l'avocat  plaidant  ;  il  a  déplacé  la  question  et 
combattu  la  demande  des  libres  échangistes  qui  voudraient,  contrairement  aux 
gnnda  intérêts  de  Fagriculture  (pauvre  du|)e),  que  la  loi  consacrât  d'une  ma- 
nière définitive  l'admission  en  franchise  des  céréales.  »  Cette  manœuvre  a  per- 
aia  iM.  le  baron  Charles  Dupin  (après  un  intermède  par  M.  Fulchiron,  <|ui  a 
dil  quelques  mots  sur  le  droit  au  poids)  de  s<^  précipiter  dans  les  pro- 
liMMleiirs  dupasse,  de  parler  des  progrès  énormes  des  classes  agricoles,  de 
ravantage  des  prix  élevés  des  céréales,  d'Arthur  Yonng,  des  bienfaits  de  l'é- 
cbaile  mobile,  des  idées  que  Robert  Peel  lui  a  empruntées,  de  Cincinnatus  el 
qtiilmtdam  aliif,  pendant  quatre  colonnes  du  Moniteur^  sans  aborder  positive- 
«floi  le  peint  soulevé  par  la  pétition,  et  si  nettement  indiqué  par  N.  le  prési- 
dent loulM. 


ru  JOLKNAL  DES  ECONOMISTES. 

M.  le  baron  Charles  Diipiu  a  tenu  à  déclarer  qu'il  u'avaît  pas  voulu  devoir 
membre  de  la  Société  des  protectionnistes.  «Je  ne  me  suis  infitodé,  a-t-il  ëi^i 
aucun  des  deux  partis.»  Hélas!  monsieur  le  baron,  il  est  possible  que  vousn'ifB 
pas  souscrit  en  espèces  pour  le  comité  de  la  défense  du  travail;  maîsflfa 
vingt  ans  que  vous  êtes  Pun  des  plus  fougueux  prohibilionnitlea  à  laCbanhi- 
des  députés,  à  la  Chambre  des  pairs,  à  Tinstitut,  au  Conservatoire  des  artiA- 
métiers,  aux  Conseils  généraux,  au  Conseil  de  l'amirauté,  etc.,  etc.,  ptrtootil 
vous  prenez  la  parole,  et  vous  la  prenez  partout  où  vous  vous  trouver 

M.  le  baron  Cb.  Dupin,  qui  a  veut  rester  flddie  au  génie  de  la  Fkwice»,  aC 
parler  au  nom  de  Yeœpérience,  et  de  l'expérience  de  trois  riédes.  c  Ne  cnfB 
pas,  a-t-il  ajouté,  que  ce  soient  là  des  théories  découvertes  tout  à  coup  ém 
dvs  réunions  récentes  en  quelque  bazar  de  Paris,  o  Ce  passage  du  diaooancd 
vraiment  extraordinaire  le  lendemain  du  jour  où  Thonorable  pair,  rempliaiÉi 
les  fonctions  de  membre  de  TAcadémie  des  sciences  morales  (section  téoh 
nomie  politique  !  )  a  dû  lire  et  juger  le  concours  pour  i8i7,  dans  lequel  le  Mjit 
du  prix  est  Tappréciation  de  la  doctrine  des  physiocrates.  Or,  si  oeCla  éeob 
célèbre  a  élucidé  une  question,  c'est  assurément  celle  de  la  liberté  eomiiv- 
ciale.  Si  M.  Dupin  n'a  pas  d*analogie  avec  Janus,  il  est  vraiment  impooilB 
d^expliquer  son  langage,  après  ce  concours,  après  Tétude  remarquable  m 
Adam  Smith,  que  M.  Cousin  a  lue  devant  lui  il  y  a  quelques  mois,  après  b 
dialogue  piquant  que  M.  le  baron  Cb.  Dupin  lui-même  mettait,  il  y  a  viâgtaii 
dans  la  bouche  de  M.  Lefranc,  jeune  libre-échangiste  plein  de  sens  et  de 
et  M.  Prohibant,  vieux  tuteur  routinier,  qui  débitait  absolument  les 
discours  que  Thonorable  pair.  (V.  le  Petit  CommerçarU^chez  Bachelier,  libndn.) 

M.  le  comte  Daru  n*a  pas  voulu  suivre  M.  Dupin  dans  des  questions  qui 
irétaic^nt  pas  celle  soulevée  par  la  pétition  du  Havre.  Faut-il  traiter  les  «à- 
stances  alimentaires  animales  comme  on  a  traité  les  céréales ,  et  leur  aoeovto 
une  franchise  provisoire  ?  Tel  était  en  effet  le  seul  point  en  débat,  le  seri 
point  auquel   la  Chambre  était  préparée  par  sa  Commission.  M.  DiruaMI 
dans  ces  limites  un  discours  très-net.  A  côté  des  chiflires  de  M.  Dupfai,  ta 
plupart  étrangers  au  sujet,  il  en  a  produit  de  trèsHiombreux  qui  s*y  rappor- 
taient directement,  et  il  rst  parvenu  à  faire  pénétrer  dans  Tesprit  de  son  râdi- 
toire  la  conviction  qui  l'animait.  M.  Daru  a  montré  que  la  situation  deasobé- 
stances,  dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  est  plus  lourde  cette  année  qu'en  1817;  qae 
la  viande  a  aussi  renchéri,  de  sorte  que  les  populations  riveraines  duRhiB,ds 
la  Suisse  et  des  Alpes  voient  maintenir  à  leurs  portes  des  taxes  qui  âèveatlo 
prix  des  substances  de  première  nécessité. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  Dupin  avaient  dit  que  le  cours  du  blé  as 
tarderait  pas  à  fléchir  par  suite  des  mesures  prises,  et  que  d'ailleurs  la  Iflm 
entrée  n'amènerait  pas  de  bestiaux  en  France,  puisque  les  étrangers  n*en  ont 
pas  de  disponibles.  M.  Daru  leur  a  montré,  par  les  exemples  de  1802,  iS  et  17, 
qu'il  y  avait  lieu  de  redouter  une  hausse  jusqu'en  juillet.  11  leurs  montré  que 
les  taxes  de  1822  ont  réduit  à  rien  le  chiffire  des  importations  en  bestiaux;  que 
l'amélioration  apportée  par  le  traité  sarde  a  déjà  agi  (en  six  mois)  sur  Peotoée 
des  bestiaux,  de  ce  côté  de  la  frontière  ;  que  le  régime  libre  a  amené,  en  1849, 
une  importation  extraordinaire  en  Angleterre  ;  d'où  il  faut  conclure  de  nouvoio, 
']iie  les  droits  entravent,  et  que  la  liberté  facilite  l'importation. 

La  véritable  raison  pour  MM.  Cunin-Gridaine  et  Dupin  est  la  crainte  de  dé- 
plaire à  ragriculture.  M.  Daru  s*est  arrêté  sur  cette  objection  un  peu  banals- 
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Par  «les  temps  de  disette,  a-t-il  dit,  il  y  a  place  pour  les  produits  du  dehors, 
L-omme  pour  ceux  du  dedans;  et  les  bestiaux  étran^çers  sont  dostin<^  aux  dépar- 
tements frontières.  L'orateur  a  ensuite  insisté  sur  les  avantages  d^une  bonne 
Boorriture  animale  donnant  plus  de  force  aux  classes  ouvrières  ;  il  a  insisté  sur 
la  nécessité  de  faire  abonder  les  engrais,  et  il  a  parraitement  fait  comprend»» 
ecNnment  les  intérêts  du  producteur  se  lient  à  ceux  du  consommateur,  et  com- 
ment la  satisfaction  de  celui-ci  et  Tencouragement  do  celui-là  se  résument  par 
la  liberté,  qui  ouvrirait  des  débouchés  à  l'agriculture,  ramènerait  dans  son  sein 
l'intelligence  et  les  capitaux,  et  lui  permettrait  de  nous  livrer  plus  de  pro- 
duits à  meilleur  marché,  avec  plus  de  profils  pour  elle  et  pour  nous. 

M.  Daru  a  terminé  en  disant  que  M.  Dupin  calomniait  l'agricultute  en  la  fai- 
amt  plus  timide  et  plus  égoiste  qu'elle  n*était  réellement. 

Alors  M.  le  baron  Charles  Dupin  s*est  senti  piqué  au  vif,  et  a  déclaré  qu'il  por- 
tait Tagriculture  dans  son  cœur.  M.  le  ministre  du  commerce,  sous  prétexte  de 
ne  pas  suivre  Thonorable  pair  dans  «  ses  discussions  philosophiques  »,  a  com- 
battu de  nouveau  la  liberté  d'entrée  permanente ,  a  répété  cette  banalité  que 
le  peuple  français  n'aime  pas  la  viande,  et  a  dit  qu*avec  les  grandes  existences 
de  bléa  disponibles  en  Russie  (7  millions  d'hectolitres),  en  Egypte  (5 millions), 
et  aux  Etats-Unis,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s^effrayer  et  surtout  de  comparer 
1847  i  18i7. 

Nouvelle  position  de  la  question  par  M.  Daru.  Obligé  de  parler  catégorique- 
ment, M.  le  ministre  a  enfin  précisé  sa  réponse.  l«a  voici  :  a  II  n'y  a  entre  la 
question  des  céréales  et  celle  des  bestiaux  aucune  espèc<*  d'analogie...  Les 
niémes  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  ne  pas  craindre  de  froisser 
Tagriculture  dans  ses  intérêts  pour  les  céréales ,  ne  lui  ont  pas  paru  exister 
pour  exiger  d'elle  un  nouveau  sacrifice  relativement  aux  bestiaux.  j> 

Après  le  ministre,  M.  de  Schaunbourg  a  fait  sentir  en  très-peu  de  mots  la 
triste  situation  des  départements  frontières  qui  payent  le  pain  noir  plus  cher 
qu'on  ne  paye  le  pain  blanc  à  Paris ,  et  qui  ne  peuvent  acheter  de  la  viande 
i  leur  porte. 

Enfln  M.  Passy  n'a  pas  voulu  laisser  passer  la  discussion  sans  combattre  lop- 
timisme  de  M.  le  ministre,  qui  s'aventure  à  parler  de  l'avenir  et  à  tranquilliser 
les  populations  sous  prétexte  que  ses  renseignements  lui  annoncent  d(>s  ap- 
proTisionnements  suffisants.  Cette  manière  de  procéder  produit  deux  effets: 
eeiui  d'empêcher  une  classe  de  négociants  de  continuer  ses  opérations ,  et 
eelui  de  faire  porter  immédiatement  sur  le  marché  des  quantités  de  grains  en 
réserve;  il  en  résulte  qu'à  la  baisse  du  moment  succédera  une  hausse  plus 
forte,  et  capable  de  démoraliser  les  populations. 

Ijb  TOte  de  la  Chambre  des  pairs,  par  le  temps  de  prohibitionnisme  qui  court 
est  un  événement  important.  11  fera  réfléchir  le  gouvernement,  et  il  y  a  main- 
tenant quelque  espoir  de  voir  suspendre  les  droits  sur  les  bestiaux  et  pro- 
longer d'au  moins  un  an  les  délais  de  la  suspension  des  droits  pour  les  céréa- 
les. Nous  appelons  cette  expérience  de  tous  nos  vœux,  parce  que  nous  sommes 
penuadés  qu'elle  aurait  d'excellents  résultats  et  qu'elle  ferait  avancer  la  ques- 
tion générale. 

—  Le  29  avril,  la  magnifique  galerie  de  l'ancien  palais  Borgbèse,  à  Flo- 
moe,  réunissait  une  assemblée  brillante,  offrant  un  banquet  à  M.  Cobden.  La 
Toscane  jouit,  depuis  un  demi-siècle,  de  la  liberté  commerciale,  et  ce  n'est 
Intérêt  que  l'illustre  ligueur  a  dû  visiter  et  étudier  ce  pays  vraiment 
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privilégié.  On  lira  donc  encore  avec  plus  de  plaisiir  qu'a  rordinnirilei 
qiril  a  prononci^  dans  cette  solennité. 

La  réunion  était  présidée  par  .M.  Vicunce  Penixzi,  {{onfaloiiier  df  FtoiilKi 
qui  a  proposé  un  preniiiT  toast  au  î;rand-duc  Léopold  II,  lequel  a  eu  It  buf^j 
prit  de  maintenir  la  liberté  commerciale,  établie  par  soii4lluatre  prédéeow. 
M.  Fenzi  a  ensuile  port^  un  toast  à  M.  Cobden,  qui  a  répondu  eu  ceslflimi: 

Messieurs,  ju  me  sonlirais  ombarnssé,  si  je  iTuyais  pouvoir  m'atlriboer  rbouMffc 
iHSUe  splendidi»  diMiionstnaion,  car,  qiHH  (|ii*oii  |>ui«se  itenser  ailleurs  de  nMSdtorti,  Jlbl 
saurais  prétend  ru  à  aucune  preominencu,   comme  frec^trader,  dans  une  aswfeUilli 
Toscans.  Mais  non,  nous  sommes  ici  des  frères  (et  je  ne  suis  que  le  dernier  TaoaJMJi 
par  la  mt^uie  foi,  i'aisjiiil  les  mêmes  vumix  pour  le  triomphe  de  celle  liberté  foipipmUi^ 
que  la  Toscane,  |)armi  lunii>>  les  nation^^  de  la  terre,  a  élu  la  première  à  prgriiMgfli 
pratiquer.  D'autres  nations,  comme  la  Hollande  et  la  Suisse,  yrikce  à  quelques  ÔIM- 
^lances  de  position  (^éographiiiue,  ont  pu  se  souslraiiis  k  quelques  reslriclloas  co■||C^ 
ciales  ;  mais  c'est  incontestablement  à  la  Toscane  qu*esl  due  la  gloire  d*avoir  pRèMè 
d'un  demi-siècle  le  reste  du  monde  dans  Papplicaiion  à  la  législation  des  saines  tbMl 
PConnmiqu<».  CTest  ici,  pour  la  première  fois,  que  l'économie  politique  B*esl  trMMIeli 
un  code  commercial.  Rendons  un  solennel  liommage  fi  la  méftiolre  de  ces  boniMifi 
ont  donné  au  monde  une  si  grande  leçon  dans  Part  de  gouverner.  HonneurI  BantUfi 
découvrit,  il  y  a  un  siècle,  cette  vérité,  ignorée  encore  dans  plus  de  la  moUlé  diBiftài 
civilisé,  que  la  liberté  du  commerce  est  la  sauvefi^arde  d(^  nations  contre  ladhdUliftb 
guide  le  plus  sûr  vers  la  pros|H^rilé  agricole  et  commerciale.  HoDDeur,  îmmortellMaMr 
à  L4'K>pold  qui,  prenant  le  flamlieau  des  mains  de  liandini,  entra  dans  celle  vole  pteiJl 
obscure  et  si   disserte  du  libre  échange,  et,  sans  autre  guide  que  la  pure  lumiinëeli 
Science,  avança  dans  cette  carrière  d'un  pas  assuré  sans  se  laisser  ébranler  par  kî ^ 
^lacles  (|uc  l'ignorance,  les  préjugés  et  Pintérét  privé  semaient  sur  sa  renie.  Hoàaerfà 
Néri,  Falbront,  Fossombroni  et  tant  d'autres,  qui  ont  su  préserver  ce  bel  ôonilll' 
rignorance  intéressée.  Voilà  les  bienfaiteurs  de  rhnnianité,  les  hommes  amqùehflB 
devons  rendre  des  hommages  et  élever  des  monumei:ts,  car  leurs  paisibles  trtaÉplM 
réfMindront  encore  des  bienfaits  sur  d'innombnibles  génératioas  futures,  loagtenfi  i|Mi 
que  les  victoires  ejisanglanti*es  avec  leurs  causes  et  leurs  conséquences  aeront  UMÉta 
dans  Poubli. 

Messieurs,  Je  n'ai  pas  Thabitude  d'adresser  à  mes  auditeurs  le  langage  de  ta  l|alUrle,Sl 
je  désire  qu*il  soit  bien  entendu  que  le  peu  de  paroles  qu'il  me  reste  à  ajouter  on|  plalll 
pour  objet  d'instruire  ceux  qui  iK)urront  les  lire  au  dehors  que  de  flatter  cens  qui  B*^ 
coûtent  ici.  En  visitant  pour  la  première  fois  l'Italie,  j'étais  uaturellement  curieui  d*ak- 
»erver  les  elTels  de  la  liberté  commerciale,  iiarlicuiièrement  en  matière  de  subsîsUBOèii 
sur  la  condition  moi'ale  et  physique  d'un  peuple.  Je  dois  avouer  que  je  suis  entré  ea 
Toficane  aven:  îles  sentiments  d'enthousiasme,  tels  que  peut  en  éprouver  un  %-nf  èrBjfilil 
a  l'aspect  d'une  relique  révérée.  Cependant  j'ai  fait  tous  mes  efftiris  poar  observtv  fta 
«eil  impartial  le  spectacle  qui  s'offrait  h  mes  yeux,  et  si,  malgré  cela,  mea  ebaertadm 
sont  erronées,  je  les  livre  à  la  contradiction.  Depuis  huil  mois,  je  pareoafs  I^Uropc 
méridionale,  et,  sans  vouloir  déprécier  les  autres  nations,  il  est  de  mon  dereir  de  dke 
que  je  trouve  lu  condition  du  p^'uph;  Toscan  supérieure  à  celle  d'aucun  de  ceuiqeapti 
visités.  I^  surfiiccdii  |>a}'s  n'est  ({u'un  janlin  bien  cultivé;  le  peuple  esi  panoel  |^ 
vêtu;  je  n'ai  rencontre  d'autres  uïendianis  qu'un  (Mstit  nombre  d'iDUrnieseld*aTeii||ai; 
et  dans  ce  temps  d(^  disette  générdie,  h;  manque  d'aliments  occasionne  cerlaineneal 
moins  de  souffrances  en  ce  pays,  qui  'impoile  et  exporte  le  blé  avec  une  entière  liberté, 
que  dans  aucune  antre  itarlie  de  ^Kurop(^  Je  trou\e  toutes  les  industries  adaptMlll 
Toscane,  conduites  avei^  succès,  K  je  n'ai  |>ns  fté  peu  surpris  de  voir  le  développeBMBi 
qu'a  pu  acquérir  la  fabrication  de  la  paille  indigène.  Mais  je  ne  borne  pas  mesobserva- 
tious  â  la  condition  matérielle  du  peuple.  Sans  doute,  là  où  l'on  Joait  depuis  einqaaate 
ans  des  avantages  de  la  liberté  commerciale,  je  m'alteodais  k  iranver  raqiril  de  IHvc 
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eflmff  uf^iteAi  Wft  uMBun  du  iMniple»  domptant  les  préjugés  uaiionaiis.  liêtraisaot 
ré|tfifse  el  le  remplaftat  par  ia  senlimenl  de  la  fraiernilé  uni  venelle.  Bb  cela,  le  pea- 
fê9  iMcai  o*a  paa  trempé  mon  allenie  ;  Je  ne  fais  que  répi'ter  ropinion  de  tous  lea 
foyageors  quand  Je  dis  que  ce  t)eupie  est  éminemmont  couriois.  doui,  affable  envers  lot 
éléangen.  Cest  de  la  Toscane  que  les  i  lrangt*rs  fout  leur  rt^sidtMice  favorite,  non  pai 
senlement  parec  qu*aurunoI)siacltî  n*y  emp^Iic  i*ahon<lanro  ei  le  l)on  iri.in-1u>  des  choses 
necesiâaires  ou  a^i'sibies  venues  de  toutes  les  parties  du  niuiide;  mais  siirluul  |>an'e  «iirils 
Irouveut  du  cbarnie  dans  Tai ma ble  cordialité  de  ce  p«:uple.  Voilà  IVtat  du  seul  |M*iiple 
■uîridioiial  en  Europe  qui  jouisse  des  avantages  du  libre  éciian^e.  Je  u*ajuulerai  itas  de 
coBimeotairo  à  oe«  faits  remarquables:  ils  sont  assez  insirucilfs  fuir  eus-m(^nies. 

Messieurs,  je  vous  remercie  de  tout  mon  ciuur  de  Taccueil  que  vous  f.iiies  ù  un  servi- 
levr  de  la  bonne  cause.  Le  souvenir  de  celle  heureuse  soirée  sera  pour  moi  une  source 
de  satfsfiiction  pure.  Je  termine  eu  buvant  à  la  rapide  extension  dan^  le  luonde  dos  prin- 
cipes du  libre  txïhauge. 

Après  ce  discours,  cotivert  d'applaudissements,  M.  Mazziicclii  a  porté  un 
toast  i  la  mémoire  du  grand-duc  Léopold,  qui  a  établi  la  liberté  commerciale  ; 
M.  Gobden  a  porté  la  santé  du  gonfalonier  de  Klorence;  et  M.  de  la  Farina, 
après  un  discours  plein  de  poésie  et  de  patriotisme  italien  qui  ne  pouvait 
manquer  d'électriser  une  pareille  assemblée,  a  porté  un  dernier  toast  «  au 
souverain  pontife  Pie  iX,  à  celui  qui  a  renouvelé  le  miracle  du  Christ,  disant 
à  Laaire  :  Lcvei-vous  et  marchez,  a 

Ce  banquet  a  flni  au  milieu  de  Tenthousiasme.  Les  darnes  de  Florence 
étaient  venues  prendre  place  dans  les  galeries,  pour  faire  fête  à  M»'  Cohden 
et  embellir  la  soirée. 

Noua  conseillons  à  M.  Charles  Dupin  d'aller  à  Florence  pour  achever  son 
initructioii. 

Le  manque  d'espace  nous  empêche  de  reproduire  les  discours  des  ora- 
lears  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  brillante  réunion.  Par  la  même  raison 
MUS  nous  vojons  forcé  d'ajourner  à  notre  prochain  numéro  l'examen  d'un 
remarquable  travail  de  M.  (irassolini,  gouverneur  de  liume,  sur  les  chemins 
de  fer  projetés  dans  les  Ëtatspontiticaux.  La  publication  de  M.  Grassolini  est  ri- 
che de  faits  et  se  ressent  do  cet  esprit  de  rénovation  éclairé  qui  agite  l'Italie. 

—  La  Chambre  des  communes  a  adopté  le  bill  qui  fixe  à  dix  heures  le  maxi- 
mum du  travail  permis  dans  les  manufactures  aux  adultes  et  aux  femmes. 
La  réaction  agricole  a  engagé  le  Parlement  dans  une  triste  voie,  et  nous  ne 
sérions  pas  étonnés  qu'il  ne  revint  sous  peu  à  d  autres  principes.  Le  remède 
aux  maux  des  pauvres  n'est  pas  dans  la  restriction. 

-*  Les  mattres  de  poste  ont  adressé  auxoltlciers  ministériels  une  circulain* 
anez  curieuse,  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  les  relais,  soumis  aux  Chambres.  Ils 
engagent  les  oUiciers  ministériels  à  soutenir  leurs  droits  de  propriété,  analo- 
gues, diaent-ilSy  à  ceux  des  offices.  Si  l'analogie  existe,  les  Chambres  se  retrou- 
veront en  présence  d'une  difficulté  résolument  abordée  par  M.  Teste,  quand  II 
était  ministre  des  cultes,  et  abandonnée  sur  les  menaces  de  la  coalition  redou- 
table des  notaires,  avoués,  htiissiers  et  autres  détenteurs  de  monopoles. 

—  La  Chambre  a  adopté  la  proposition  de  &IM.  de  U  Farelle  et  d'Angeville, 
eonsacrant  la  faculté  d'appui  et  complétant  la  loi  sur  les  irrigations  adoptée 
dans  ravant-dernière  session.  Il  faut  être  reconnaissant  à  ces  deux  honorables 
député»*  qui,  par  leur  persistance  et  leur  courage,  ont  fini  par  obtenir  tine 
bonne  Fof  d'une  majorité  passablement  ignorante  et  inintelligente  des  vérita- 
blea  besoins  dii  pays. 
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—  Lo  projet  de  loi  relatirà  la  Baiiqin^  do  Dordeaiii  a  été  eiamiDé  dans  les  bu 
reaui  de  la  Cbambro  ;  la  plupart  des  commissaires  ont  appuvé  ta  prorogation 
du  privilège.  Cette  discussion  annonce  devoir  être  fort  impor&nte  :  elleaoulé- 
Tora  de  nouveau  tous  les  problèmes  de  circulation  qui  doivent  être  trancfaéaeii 
i8S3,  lorsqu'il  s'agira  de  nouveau  de  la  Banque  de  France.  Nous  continuerons 
à  prêter  une  grande  attention  à  cette (|uestion,  qui  est  loin  d*étre  exclusivement 
bordelaise. 

—Il  y  a  dans  la  proposition  de  M.  Crémieux,  relative  aux  incompatibilités,  un 
côté  économique  qui  la  domine,  selon  nous.  Au  fond ,  ce  projet  n'est  qu*une 
entrave  de  plus  au  développement  du  travail.  Si  Ton  proclame  incompatibles 
les  députés  qui  pn^nnent  part  aux  entreprises  de  cbeminsde  fer^  pourquoi  ne 
déclarerait-on  pas  incompatibles  ceux  qui  sont  propriétaires  ou  industnels,  et 

3ui  ont  à  voter  des  lois  d'impôt  et  des  lois  de  douane,  ceux  qui  ont  des  actions 
ans  les  forges,  dans  les  mmes,  dans  les  houilles?  C'est  la  même  question. 
Nous  avons  en  France  le  tort  de  vouloir  faire  par  les  lois  ce  qui  ne  peut  se  faire 
que  par  les  mœurs.  U»  sentiment  de  SI.  Crémieux,  auteur  de  la  proposition,  et 
.celui  de  la  Chambre,  qui  Ta  prise  en  considération ,  est  excellent  ;  mais  il  est 
fort  mal  appliqué. 

—  En  annonçant  dans  notre  avant-derniére  chronique  Tachât  de  50  millions 
de  rentes  françiaises  par  Tempereur  de  Russie,  nous  expliquions  ce  fait  assez 
curieux  par  la  force  des  choses  qui  avait  accumulé  des  espèces  en  Russie,  les- 
quelles y  avaient  baissé  de  prix  et  cherchaient  un  placement  avantageux. 
Nous  nous  félicitions  de  ce  résultat  qui  nous  ramenait  des  écus  dont  nous  avions 
besoin  et  liait  les  intérêts  de  l'autocrate  aux  nôtres.  Le  lendemain  la  presse 
commentait  à  perte  de  vue  sur  cet  événement  et  sur  le  danger  politique  que 
recelait  le  nouveau  cheval  de  Troie  se  présentant  sous  forme  d^espèees  et  de 
lingots.  Quelques  jours  ont  fait  justice  de  ces  exagérations.  Un  nouvel  achat 
de Temperenr  de  Russie  sur  le  marché  de  Londres,  au  moment  où  les  fonds 
publics  en  baisse  devaient  remonter,  a  prouvé  aue  le  gouvernement  russe, 
en  négociant  intelligent,  cherchait  simplement  à  faire  les  meilleurs  placements. 
Ces  deux  faits  démontrent  encore  que  le  numéraire  tend  à  combler  les  vides 
partout  où  ils  se  manifestent.  Les  places  de  Londres  et  de  Paris  s'étant  épui- 
sées par  suite  de  Tachât  inattendu  des  blés,  la  monnaie  y  a  haussé  de  prix. 
et  cette  hausse  ramène  tous  les  jours  les  métaux  précieux.  Le  public  a  été 
flrappé  des  deux  grandes  affaires  de  Tempereur  de  Russie  ;  mais  il  y  en  a  des 
miniers  d'autres  qui,  pour  être  moins  apparentes,  n'en  sont  pas  moins  efB- 
caces» 

—  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  do  douanes,  auquel  nous  consacrons  un  ar- 
ticle spécial,  finit  par  une  phrase  que  les  protectionnistes  ont  déjà  citée  plu- 
sieurs fois  :  <  CVst  par  le  travail  protégé,  récompensé,  que  nous  réaliserons 
les  conditions  sociales  auxquelles  notre  pays  est  appelé.  »  C'est  ce  grand  prin- 
cipe, s'écriait  naguère  le  Moniteur  industriel,  que  les  professeurs  d'économie 
politique  combattent,  en  présentant  ce  singulier  spectacle  d'employés  disant 
blanc  quand  le  gouvernement,  au  nom  duquel  ils  parlent,  dit  noir.  Nous  oe 
répondrons  que  p<Mi  de  mots  à  notre  intolérant  adversaire. 

Un  professeur  d'économie  politique  n'a  nullement  pour  mission  déparier  au 
nom  du  gouvernement,  de  défendre  les  projets  de  loi  et  les  idées  de  telle  ou  telle 
administration;  car  s'il  en  était  ainsi,  il  aurait  fort  affaire  et  serait  obligé  de 

Sasser  par  do  singulières  épreuves.  En  second  lieu,  quand  on  est  professear 
'économie  politiaue,  on  a  parfaitement  le  droit  de  prouver  que  la  protection 
du  travail  par  la  liberté  est  préférable  à  la  protection  douanière.  Il  est  tout 
aussi  impossible  à  un  professeur  d'économie  politique  de  soutenir  la  prohibi- 
tion et  le  système  protecteur,  (|u*à  un  chimiste  moderne  de  soutenir  la  théorie 
des  quatre  éléments.  Il  est  vrai  que  le  Moniteur  induitriel  ne  recule  jamais 
devant  des  impossibilités  de  cette  nature. 

—  1^  section  d'économie  politique  a  déclaré  aujourd'hui,  à  TAcadémie  des 

sciences  morales,  qu'elle  décernait  le[prix  du  concours  sur  les  ph vsiocratea, 

dont  nous  parlions  plus  haut,  à  l'auteur  du  Mémoire  présente.  11.  Eugène 

Daire,  Tun  de  nos  collaborateurs.  Ia  séance  publique  de  TAcadémie  aura  lieu 

e  5  juin  iiU7.  *•• 

Pari%  1S  mai  ISiT. 
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RAPPORT  SUR  LE  CONCOURwS 

OUVBBT  PAB 

L^ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


An  nombre  des  sujets  de  prix  mis  au  concours  pour  l'année  1847 
le  tronvait  le  suivant  :  Rechercher,  par  l'analyse  comparative  des 
doctrines  etpar  Fétude  des  faits  historiques,  quelle  a  été  l'influence 
de  l'école  des  physiocrates  sur  la  marche  et  le  développement  des 
iciences  économiques  ainsi  que  sur  l'administration  générale  des 
tilts,  en  ce  qui  touche  les  Gnances,  l'industrie  et  le  commerce. 

C'était  là  un  sujet  d'un  intérêt  vif  et  considérable.  L'école  dite 
jki$iaeratique  est  d'origine  toute  française.  Le  docteur  Quesnay  et 
tes  sectateurs  sont  les  premiers  écrivains  qui  aient  étudié,  de  haut 
etdiDs  leur  ensemble,  les  faits  et  les  lois  de  Tordre  économique. 
Léon  recherches,  à  la  fois  méthodiques  et  générales,  ont  abouti  à  des 
conceptions  systématiques,  émanées  d'une  même  pensée  fondamen- 
bie,  et,  grâce  à  leurs  travaux,  l'économie  politique,  réglée  dans  sa 
lurche  et  poursuivant  un  but  clairement  déGni,  vint,  à  bon  droit, 
lédamer  sa  place  parmi  les  sciences  sociales. 

Cette  école  toutefois  ne  brillaque  d'un  éclatdont  la  vivaciténetarda 
us  à  s'éteindre.  Avec  quelque  ardeur  qu'elle  eût  cherché  la  vérité. 
Ile  n'avait  pu  la  saisir  tout  entière.  Des  complications  dont  le  temps 
ml  aide  à  dégager  les  faits  économiques  ne  lui  avaient  permis 
îde  réduire  ces  faits  à  leurs  éléments  les  plus  simples,  ni  d'en  discerner 
)ajoars  le  principe  et  les  causes;  si  elle  avait  creusé  profondément 
!  terrain  sur  lequel  portaient  ses  travaux,  elle  avait  cru  trop  facile- 
lent  avoir  atteint  les  dernières  limites  des  points  accessibles  aux  re- 
lerches,  et  de  là,  dans  le  système  qui  obtint  sa  foi,  des  erreurs  dont 
déGOUverte  ne  pouvait  manquer  d'en  inGrmer  Tautorité. 
Ainsi  se  passent  au  surplus  les  choses  dans  la  plupart  des  spécula- 
ons  scientiGques.  La  vérité  ne  se  dévoile  que  lentement  et  partielle- 
lent  aux  regards  qui  la  cherchent.  Dans  sa  soif  de  certitude,  l'esprit 
unain  se  hâte  de  conclure  sur  les  seules  notions  dont  il  se  soit  em- 
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pnré;  puis  bienlAt  des  observations  nouvelles  viennent  démoatitr 
rincxnctitude  de  ces  notions  ou  en  accroître  le  nombre;  et  alors  au 
théories  en  apparence  les  mieux  établies  en  succèdent  d'autres  des- 
tinées à  leur  tour  à  succomber  devant  des  théories  de  moins  a 
moins  incomplètes.  Une  circonstance  toute  particulière  contribua  cfr- 
pendnnl  à  précipiter  la  ruine  des  doctrines  énoncées  par  les  phjsio- 
cratos.  I]n  homme  de  génie,  Adam  Smith,  entra  sur  leurs  pas  dam 
la  carrière.  Aux  lumières  recueillies  par  ses  devanciers,  il  joignit 
celles  que  lui  fournirent  une  érudition  vaste  et  des  investigations  con- 
duites avec  la  plus  «admirable  sagacité,  et  sous  sa  main  puissante.  Té- 
conomie  politique  accomplit,  tout  d*un  coup,  un  de  ces  progrès  qu 
d'ordinaire  demandent  le  concours  de  longues  années.  Les  physi<H 
cratcs  avaient  frayé  les  voies  de  la  science,  Smith  les  laissa  loin  der- 
rière  lui  ;  c'en  fut  assez  pour  qu'on  méconnût  leurs  services  ou  qu'on 
no  les  payAt  plus  que  de  dédains  immérités. 

A  tout  prendre,  il  n'était  pas  supposable  qu'en  plein  dii-hailième 
siècle  eût  pu  fleurir  une  école  scientifique  dont  les  œuvres  fussent 
dénuées  de  toute  valeur  et  de  toute  vérité.  Il  y  avait  plus  que  de  II 
hardiesse  à  adnu!ttrc  que  des  écrivains  comme  I^trosne,  Baudeatet 
Mercier  de  la  Rivière,  qu'un  homme  d'Etat  de  Téminence  de  Turgot 
eussent  adhéré,  par  erreur  ou  caprice  d'esprit,  à  de  chimériques  idées 
sorties»  un  beau  jour,  du  cerveau  d'un  rêveur;  mais  un  préjugé  s'était 
formé  :  des  économistes  qui  avaient  mis  k  profit  les  découvertes  di 
docteur  Quesnay  se  gardaient  bien  de  le  dire,  ou  n'en  parlaient  (pu 
pour  en  blAmer  les  inexactitudes,  et  le  discrédit  qui  pesait  sur  Téçoie 
phvsiocratique  était  tel  qu'à  peine  un  petit  nombre  d'économislei 
croyait  devoir  prendre  la  peine  de  parcourir  quelques-unes  des  nom- 
breuses publications  où  se  trouvaient  exposées  les  doctrines  qu'elle 
avait  professées. 

Il  appartenait  à  l'Académie  de  ramener  l'attention  sur  une  école 
qui,  non-seulement  a  joui  d'une  grande  célébrité,  mais  dont  Tin- 
fluence  s'est  fait  longtemps  sentir  jusque  dans  le  monde  politique. 
Quel  a  été  le  caractère  distinctif  des  principes  qu'elle  voulut  faire 
prévaloir?  Quelle  part  a-t-elleeue  au  développement  de  la  science 
économique  ?  A  quel  les  appl  ica tiens  on  t  prêté  ses  maxi mes  ?  Telles  étaient 
les  questions  dont  l'Académie  proposait  l'examen;  en  les  posant, 
elle  avait  droit  de  s'attendre  qu'elle  éveillerait  une  juste  curiosité,  et 
que  de  nombreux  concurrents  viendraient  se  disputer  la  palme. 

Il  n*en  a  pas  été  tout  h  fait  ainsi.  Il  fallait  pour  entrer  en  lice  dei 
études  sérieuses  et  patientes;  un  seul  concurrent  s'est  présenté,  mais 
heureusement  il  avait  le  savoir  et  les  forces  que  réclamait  la  tftcbe; 
il  l'a  bien  remplie,  et  c'est  sans  hésitation  que  nous  vous  proposons 
de  lui  décerner  le  prix  qu'il  a  mérité. 

Il  importait  de  bien  classer  les  matières  soumises  à  l'examen.  L'au- 
teur a  divisé  son  travail  en  parties  distinctes.  A  l'exposé  méthodique 
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d  It  philosophie  de  QuesDay  il  a  fait  succéder  Tappréciation  de  ses  doc- 
rîoes  économiques  ;  plusieurs  chapitres  suivent  ces  doctrines  dans  leurs 
pplications,  et  expliquent  le  sens  à  attacher  aux  termes  adoptés  par  les 
ihysiocrates;  enfin  un  neuvième  et  dernier  chapitre,  outre  qu*il  ré« 
nme  les  résultats  des  recherches  contenues  dans  les  chapitres  précé« 
lents,  rend  compte  des  maximes  de  morale  avouées  et  proclamées 
pir  l'école,  et  en  mesure  la  portée.  L'auteur,  comme  on  le  voit,  est 
allé  droit  au  but,  et  les  observations  que  nous  allons  vous  soumettre 
attesteront  la  valeur  de  son  travail. 

On  sait  que  l'école  des  physiocrates  eut  pour  fondateur  le  docteur 
Qœsnay.  Si  ce  penseur  éminent  n'eût  fait  autre  chose  que  décrire, 
d'après  ses  propres  observations,  les  lois  qui  régissent  la  formation  et 
la  distribution  des  richesses^  il  n'eût  pas  vu  se  ranger  autour  de  lui 
tant  de  disciples  avides  de  la  parole  du  maître,  et  se  dévouant  à  la 
répandre  avec  un  zèle  qui,  d'ordinaire,  n'appartient  qu'aux  sectes  en 
latte  avec  les  croyances  de  leur  époque.  Ce  qui  assura  l'ascendant  du 
docteur  Quesnay,  c'est  qu'il  apporta  a  ses  contemporains  toute  une 
philosophie  sociale  dont  son  économie  politique  n'était  que  la  prin* 
cipale émanation,  et  que  cette  philosophie  reposait  s^ur  des  idées  qui, 
sans  avoir  toutes  le  charme  de  la  nouveauté,  n'avaient  cependant  ja- 
mais été  présentées  avec  autant  d'ordre,  de  clarté,  d'élévation  et  d'en- 
semble. Aussi,  est-ce  avec  raison  que  l'auteur  du  Mémoire  couronné 
a  commencé  par  retracer  les  préceptes  fondamentaux  d'une  philo- 
sophie dont  le  succès  fut  rapide,  et  qu'il  est  indispensable  de  connaître 
afin  d'arriver  à  comprendre  complètement  l'esprit  dans  lequel  l'école 
phjsiocratique  procéda  à  ses  rech<;rches  sur  la  richesse  des  nations. 

Dieu  gouverne  le  monde  par  des  lois  immuables,  disait  le  docteur 
Qœsnay.  Ces  lois  présidents  la  conservation,  à  la  multiplication,  au 
perfectionnement,  au  bonheur  de  notre  espèce;  seulement,  l'homme 
ssa  part  de  liberté  et  d'activité,  et  c'est  ù  lui  à  étudier  sans  cesse  les 
lois  qui  régissent  et  sa  nature  et  le  monde  extérieur  afin  de  conformer 
Uenrs  prescriptions  les  déterminations  de  sa  volonté.  Le  but  assi- 
sse à  l'exercice  de  ses  forces  intellectuelles  et  physiques,  c'est  l'ap- 
vopriatîon  de  la  matière  a  ses  besoins.  C'est  par  l'accomplissement 
e  cette  tâche  qu'il  s'élève  à  de  meilleures  destinées;  mais  dans  celte 
^Qvre,  la  bonté  divine  n'a  pas  séparé  l'utile  du  juste;  le  juste  est  la 
lesure  de  Futile;  rien  d'inique  ne  saurait  être  d'un  avantage  du- 
ble,  et  si  Dieu  s'est  réservé  de  récompenser  le  bien  dans  le  ciel,  il 
oublie  pas  de  ch&tier  le  mal  sur  la  terre. 

Par  quels  caractères,  par  quels  signes  se  manifeste  l'utile?  Suivant 
lesnay,  ces  caractères  et  ces  signes,  l'homme  les  rencontre  dans 
(notions  naturelles  de  justice,  dans  les  idées  de  devoir  et  de  droit 
l'il  a  reçues  du  Créateur,  et  qui  lui  révèlent  qu'il  est  contraire  a  l'or- 
e,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  rapports  nécessaires  pour  produire 
bien  général,  de  chercher  des  satisfactions  dans  le  dommage  d'au- 
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troi.  Pour  lui,  pas  d*autre  moyen  d'assurer  sa  propre  prospà'itéqw 
de  vivre  en  paix  avec  ses  semblables,  que  de  les  traiter  en  frères.  Or, 
ces  enseignements  de  la  conscience,  encore  incertains  et  confus,  d^ 
viendront  d'autant  plus  distincts  et  puissants,  que  tes  progrès  des  II- 
mières  éclaireront  davantage  la  raison  des  individus  et  des  peuples. 

Quant  à  la  notion  de  justice,  le  docteur  Quesnay  en  rencontrait  fa 
manifestations  principales,  d'abord^  dans  la  liberté,  on  le  droit  pov 
chacun  de  faire  tout  ce  qui  ne  blessait  en  rien  Tintérét  général;  paii, 
dans  la  propriété,  ou  le  droit  pour  chacun  d'user  à  son  gré  des  bim 
qu'il  possède  à  titre  légitime.  Ces  droits  imprescriptibles,  l'homme  fa 
tenait  de  sa  propre  nature,  et  non  des  lois  civiles,  qui  n'avaient  fait  qoe 
les  reconnaître  et  les  sanctionner.  C'était  parce  qu'il  les  avait  sentii 
en  lui,  et,  par  cela  même,  reconnus  chez  les  autres,  que  les  sociéléi 
avaient  pu  naître,  subsister  et  marcher  d'elles-mêmes  vers  le  bat  il- 
signé  à  leurs  efforts,  la  conquête  de  la  matière,  en  d'autres  termes,  Il 
production  et  la  distribution  régulière  des  richesses.  Au  libre  dévelo^ 
pement  de  ces  droits  tenait  l'essor  plus  ou  moins  heureux  et  rapide 
des  arts,  des  sciences,  de  l'industrie;  les  gouvernements  n'étaient  in- 
stitués qu'aGn  de  leur  assurer  toutes  les  garanties  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  et,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  leurs  formes  particu- 
lières, les  meilleurs  étaient  ceux  qui  remplissaient  le  plus  complète- 
ment cette  haute  et  indispensable  mission. 

Ces  maximes  n'étaient  pas  toutes  également  neuves;  les  pins  géné- 
rales s'étaient  pour  la  plupart  rencontrées  déjà  sous  la  plume  de  quel* 
qucs écrivains;  l'Evangile  même  en  contenait  plusieurs.  Mais  jamais 
elles  n'avaient  été  présentées  sous  la  forme  d'un  système  largement 
formulé;  jamais  n'en  avaient  été  tirées  des  conséquences  d'ordre  po- 
litique et  moral  si  nettement  déduites;  et  il  est  facile  de  concevoir 
l'impression  profonde  qu'elles  tirent  sur  des  esprits  assez  éclairés  pour 
les  comprendre,  assez  élevés  pour  en  désirer  l'application  dans  l'in- 
térêt de  l'humanité. 

Qu'une  économie  politique  dût  nécessairement  devenir  le  principal 
corollaire  d'une  telle  philosophie  sociale,  rien  de  plus  évident.  Le 
docteur  Quesnay  assignait  pour  but  constant  à  l'activité  humaine, 
l'assujettissement,  la  conquête,  l'appropriation  delà  matière;  dès 
lors  il  fallait  bien  qu'il  examinât  comment  l'homme  prend  possession 
de  la  matière,  en  un  mot,  qu'il  étudiât  les  lois  de  la  nature  en  ce  qui 
concerne  la  production  et  l'emploi  des  richesses. 

Telle  fut,  en  elFct,  l'œuvre  à  laquelle  les  physiocrates  consacrèrent 
tous  leurs  soins.  L'économie  politique  devint  l'objet  constant  de  lenn 
méditations;  ils  étendirent  leurs  investigations  sur  toutes  les  parties 
de  son  vaste  domaine,  et,  malgré  les  méprises,  les  aberrations  aux- 
quelles ils  se  laissèrent  parfois  entraîner,  il  est  certain  qu'ils  contri- 
buèrent largement  à  jeter  les  fondements  d'une  science  qui,  jusqu'au 
moment  où  ils  la  cultivèrent,  n'avait  enfanté  que  des  essais  partielSf 
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oa  des  travaux  où  la  haute  intelligence  des  Vauban,  des  Boisguilbert , 
n*a?ait  pu  suppléer  a  l'absence  de  données  exactes  et  d'observations 
wfGsammeDt  étendues.  - 

L'aoteur  du  Mémoire  dont  nous  vous  entretenons  n'a  rien  négligé 
pour  mettre  en  pleine  lumière  les  traits  distinctifs  de  la  doctrine  écono- 
mique des  physiocrates;  c'est  la  partie  essentielle  de  son  travail.  Il  ne 
lOQS  semble  pas  toutefois  avoir  donné  une  attention  suffisante  a  la 
anse  même  des  particularités  du  système  auquel  aboutirent  Quesnay 
et  ses  disciples.  Ces  particularités  émanaient  directement  du  caractère 
ipéciai  de  la  philosophie  professée  par  l'école. 

Cest  parce  que  les  physiocrates  voyaient  dans  l'homme  un  être 
principalement  voué  à  soumettre  et  à  s'approprier  la  matière,  qu'ils 
firent  de  la  matérialité  le  caractère  unique  delà  richesse.  Ce  qu'avait 
de  trop  étroit  la  pensée  philosophique  se  retrouva  dans  la  pensée  éco- 
nomique, et  naturellement  ils  en  vinrent  à  mesurer  la  valeur  et  l'uti- 
litéda  travail  par  la  quantité  même  de  matière  brute  dont  il  parve- 
nait à  se  saisir. 

Delà,  les  distinctions  qu'ils  établirent  entre  les  diverses  industries. 
L'agriculture,  affirmaient-ils,  a  seule  le  don  de  produire  la  richesse  ; 
car,  seule  elle  en  arrache  à  la  terre,  et  seule  aussi  elle  en  obtient  plus 
qoeceux  qui  l'exercent  n'en  consomment  duriint  le  cours  de  leurs  opé- 
ntions.  Aucune  autre  industrie  n'arrive  au  même  résultat  :  elles  ne 
font  que  préparer,  apprêter,  transformer,  déplacer  des  matières  pre- 
mières qu'elles  ne  produisent  pas,  et  comme  la  valeur  additionnelle 
qu'elles  communiquent  aux  objets  n'est  que  Téquivalent  des  subsi- 
stances et  des  matières  consommées  par  les  travailleurs  pendant  le 
temps  nécessaire  à  l'accomplissement  de  leur  tâche,  ces  industries  sont 
improductives  et  stériles.  Dans  ce  système,  où  les  produits  à  l'état  brut 
constituaient  la  totalité  des  richesses,  la  classe  agricole  distribuait  l'ex- 
cédant de  ses  récoltes  au  reste  de  la  population,  mais  seulement  à  titrr 
de  salaire  de  services  dont  la  valeur  s'anéantissait  sous  une  forme,  à 
mesQre  qu'elle  semblait  naître  sous  une  autre. 

Ce  système,  exclusif  et  partial,  a  été  fort  attaqué,  et  méritait  de 
l'être.  L'auteur  du  Mémoire  adressé  à  l'Académie  est  entré  dans  tou- 
tes les  explications  propres  à  le  faire  nettement  apprécier  dans  son 
principe  et  dans  ses  applications;  mais  peut-être  le  désir  de  laver 
les  physiocrates  des  reproches  exagérés  de  quelques  économistes 
modernes  l'a-t-il  entraîné  à  considérer  leurs  erreurs  d'un  œil  par 
Irop  indulgent. 

S'il  est  vrai  que  la  matérialité  soit  l'un  des  caractères  essentiels 
delà  richesse  ;  s'il  est  vrai  que  tout  emploi  des  forces  et  de  l'intelli- 
gence  humaines  ait  d'ordinaire  pour  fin  une  rétribution  matérielle  ; 
s'il  l'est  encore  qu'on  puisse,  en  dernière  analyse,  ramener  tout  re- 
tenu, tout  salaire  à  n'être  que  l'équivalent  d'une  quantité  donnée  de 
subsistances  et  de  matières  extraites  du  sol,  il  ne  Test  nullement  que 
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In  richesse  consiste  uniquement  en  produits  bruts,  et  que  les  indi»- 
tries,  sans  lesquelles  ces  produits  ne  recevraient  pas  les  modificatiom 
qui  seules  les  approprient  aux  besoins  de  rhumanité,  soient  impro- 
ductives et  stériles. 

La  richesse  se  compose  de  toutes  les  choses  utiles,  sasceptibhi 
d'appropriation  privée  et  conséquemment  d*échanpe.  Ces  choses  Mi 
toutes  une  valeur  dans  Inquelle  entre  nécessairement,  comne 
élément  principal,  le  montant  des  frais  a  l'aide  desquels  elles  oit 
reçu  Tutilité  qui  les  fait  rechercher,  et  c*est  cette  valeur  qui  hi 
constitue  portion  plus  ou  moins  notable  de  la  richesse  individuelle  iC 
publique.  A  cet  égnrd,  les  produits  de  la  terre  n'ont  rien  qui  les  dis- 
tingue des  produits  manufacturés  dont  ils  sont  la  base  naturelle. 
Leur  valeur  no  repose  que  sur  leur  utilité  immédiate  ou  sarcelle 
qu'ils  pourront  devoir  à  des  trnnsformations  successives,  et,  danscecH, 
chacune  des  transformations  qu'ils  subissent,  en  ajoutant  à  Tatilité  et 
à  la  valeur  dont  ils  étaientdéjù  pourvus,  est  véritablement  productife 
de  richesse.  Voici  du  blé  :  le  laboureur  Ta  semé,  moissonné,  trans- 
porté, battu,  vanné;  mais  ce  n'est  que  sous  forme  de  pain  que  ce 
blé  atteindra  le  but  même  de  sn  production.  Vient  le  meunier  qoi 
rnchcte  et  le  réduit  en  farine,  puis  le  boulanger  qui  achète  à  sontrâr 
In  farine  obtenue,  la  convertit  en  pAte,  et  en  fait  du  pain.  Eh  bien! 
Tun  et  l'autre  de  ces  industriels,  en  donnant  au  blé  les  façons  qui  de 
l'état  primitif  l'ont  conduit  à  celui  où  il  est  devenu  propre  à  la  OM- 
sommntion,en  ont  augmenté  In  valeur  échangeable  en  même  tempeqne 
In  vnl(uir  d'usage,  et  par  là  lui  ontnssuré  plus  de  place  dans  la  somme 
des  richesses.  De  môme,  le  chanvre,  le  lin,  le  fer  natif,  ont  à  passer 
par  bien  des  mains  nvnnt  de  pouvoir  se  prêter  aux  usages  aniquelsib 
sont  destinés.  Des  ouvriers  en  grand  nombre  s'en  emparent  tour  i 
tour  afin  d'en  modifier  graduellement  la  condition  originaire,  et  leon 
services,  féconds  en  utilité,  ne  le  sont  pas  moins  en  valeur  et  en  ri- 
chesse. A  prendre  les  faits  dans  toute  leur  simplicité,  la  matière  o'a 
de  prix,  n'est  richesse,  que  dans  la  mesure  ou  elle  devient  apte  i 
satisfaire  aux  besoins  de  notre  nature,  et  quelque  distinctes,  quelque 
nombreuses  que  soient  les  prépnrations  dont  la  série  lui  impose  les 
mutations  et  les  qualités  qu'en  requiert  l'emploi  définitif,  toutes  ne 
sont  en  réalité  que  des  parties  successives  d*un  seul  et  môme  travail 
Les  artisans,  les  fabricants,  les  rouliers,  les  marchands,  continuent 
et  complètent  l'œuvre  commencée  par  le  laboureur  ou  le  mineur,  et 
cela  est  si  vrai  que,  sans  leur  concours  efficace,  ceux-ci  ne  se  donne- 
raient pas  la  peine  de  demander  au  sol  des  produits  dont  l'inutilité 
laisserait  leurs  labeurs  sans  rémunération. 

Ce  qui  contribua  le  plus  à  confirmer  les  physiocratesdans  les  idées 
erronées  qui  dominèrent  leursystèmeéconomique,  c'est  qu'ils  voyaient 
la  terre  non-seulement  approvisionner  amplement  ceux  qui  rexploiteat 
ou  la  possèdent;  mais  laisser  en  outre  en  leurs  mains  des  sobuflUM 
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et  des  matières  brates  qui  allaient  pourvoir  nu\  besoins  du  reste  de 
de  la  population.  Un  tel  lait,  bien  qu^ils  en  discernassent  la  cause,  leur 
paraissait  conférer  aux  travaux  agricoles  des  avantages  tout  excep- 
tionnels, et  ils  en  tiraient  des  conséquences  qu  il  ne  comportait  nul- 
lement. La  terre,  en  effet,  a  sa  fécondité  propre,  indépendante  des 
volontés  et  des  soins  de  Thomme.  A  l'état  le  plus  inculte,  elle  ne  man- 
que pas  de  se  couvrir  d'arbres,  de  végétaux,  de  racines,  d'aniroau:^; 
dans  les  eaux  qu'elle  porte  naissent  et  se  propagent  d'elles-mêmes 
d'innombrables  tribus  de  poissons;  sans  autre  assistance  que  celle  du 
temps,  ses  flancs  ont  amassé  des  gîtes  de  minerai,  des  lits  de  marbre, 
de  pierres  à  bÂtir,  des  couches  de  combustible,  et  telle  est  l'abon- 
dance de  ces  créations  spontanées  que  longtemps  elles  ont  suffi  à  l'en- 
tretien de  ses  premiers  habitants.  Or,  cette  fertilité  naturelle  du  sol , 
si  elle  en  détermine  l'appropriation  privée,  n'imprime  |ms  cependant 
au  travail  qui  la  met  à  profit  un  caractère  particulier  de  productivité. 
Dans  toute  récolte  obtenue,  elle  a  sa  part,  qui  devient,  à  titre  de  prix 
de  loyer,  de  fermage  ou  d'intérêt  de  la  valeur  du  fonds,  le  lot  des 
propriétaires;  le  travail  n'a  que  la  sienne  ;  et  cette  part  ne  laisse  aux 
cultivateurs  ni  plus  de  richesse  disponible,  ni  les  moyens  de  prélever 
sur  leurs  consommations  plus  d'épargnes  que  n*en  retirent  les  autres 
dasses  d'industriels.  Sans  nul  doute,  l'excédantdont  jouissent  les  pro- 
priétaires fonciers,  la  portion  du  produit  net  territorial  à  laquelle  ils 
ont  droit,  grossitè  mesure  que  l'art  agricole  se  développe;  mais  en  cela, 
rien  qui,  sauf  par  un  seul  point,  diffère  sensiblement  de  ce  qui  se  passe 
dans  tous  les  genres  possibhis  de  labeur.  Ce  n'est  pas  en  vain  que 
rhomme  s'éclaire  :  toutes  les  fois  qu'il  met  plus  d'habileté  dans 
l'application  de  ses  facultés ,  une  même  somme  d'efforts  et  de 
dépenses  lui  rend  plus  de  produits ,  et  l'excédant  qui,  les  frais  de 
production  déduits  ,  demeure  libre  aux  mains  des  producteurs ,  ne 
manque  pas  d'augmenter.  En  agriculture,  à  cet  effet  naturel  de 
l'amélioration  des  procédés  en  usage,  s'en  joint  un  second,  qui  de 
aoD  côté  tend  aussi  à  assurer  aux  propriétaires  du  sol  des  avantages 
tout  spéciaux.  Dans  les  autres  industries,  les  fonds  productifs,  ma- 
chines, constructions,  capitaux,  tout  est  l'ouvrage  des  hommes: 
rien  n'empêche  d'en  élever  le  nombre ,  et  du  moment  où  Tune 
de  ces  industries  vient  à  donner  des  bénéfices  croissants,  les  instru- 
menls  de  production  ne  tardent  pas  a  s'y  multiplier,  de  telle  sorte  que 
leurs  possesseurs  cessent  de  recueillir  des  revenus  supérieurs  au  taux 
ordinaire.  Les  choses  n'ont  pas  la  même  marche  dans  l'industrie  agri- 
cole. La  terre  n'a  qu'une  étendue  invariable.  Vainement  ses  produits 
sont-ils  plus  demandés ,  nul  ne  peut  créer  de  nouveaux  champs  et  de 
nouveaux  prés,  et  quand  les  progrès  de  l'art  diminuent  les  frais  de 
la  culture,  ou  quand  la  valeur  échangeable  des  récoltes  s'élève,  les  la- 
boureurs, certains  de  tirer  meilleur  parti  des  terrains  qu'ils  exploi- 
tenti  font  meilleure  part  à  ceux  qui  Iwr  cèdent  le  droit  d*an  user, 
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Mais,  il  importe  de  le  remarquer,  cette  diflerence  entre  les  fonds  in* 
dustriels  et  les  fonds  territoriaux,  les  uns  susceptibles  d'extension 
continue,  les  autres  a  jamais  bornés  en  surface  ou  en  grandeur,  si  elle 
réagit  sur  les  avantages  attachés  a  leur  possession  respective,  oe  change 
en  aucune  manière  les  résultats  des  travaux  dont  ils  permettent  l'ao- 
complissomcnt.  Tous  ces  travaux  ne  sont  productifs  qu'à  raison  des 
quantités  d'utilité  et  de  valeur  qu'ils  confèrent  aux  matières  qui  en  sont 
l'objet,  et  le  manufacturier  qui  parvient  à  obtenir  des  agents  artificiels 
dont  il  se  sert  des  produits  meilleurs  ou  plus  abondants,  n'ajoute  pas 
moins  à  la  fortune  sociale  que  le  propriétaire  rural  dont  l'habileté 
contraint  le  sol  à  lui  livrer  plus  ample  moisson. 

Le  tort  des  physiocrates,  c'est  de  n'avoir  pas  distingué  entre  la  ma- 
tière et  les  conditions  qui  seules  la  constituent  richesse.  Les  physio- 
crates ne  virent  pas  que  la  matière  tout  entière  est  un  pur  don  de  la 
nature,  que  l'homme  n'en  saurait  créer  la  moindre  parcelle,  qu'il  la 
trouve  toute  faite  et  qu'il  ne  lui  reste  qu'à  la  convertir  à  son  usage. 
Dans  cette  œuvre,  ce  que  l'homme  échange  contre  les  produits  dont  il 
a  besoin,  c'est  son  temps,  ce  sont  ses  peines  et  ses  efforts,  et  de  l'ha- 
bileté qu'il  porte  dans  leur  emploi  dépendent  les  succès  qu'il  obtient. 
Comme  l'a  dit,  avec  une  si  haute  raison,  notre  illustreconfrère,  M.  Cou- 
sin, l(M'orps  n'est  que  l'instrument  dont  l'intelligence  se  sert  pour 
produire.  Ce  senties  lumières  de  l'esprit,  ce  sont  les  connaissancei 
acquises  qui  déterminent  le  degré  de  puissance  et  de  fécondité  da 
travail,  et  les  sociétés  ne  s'enrichissent  qu'à  mesure  qu'elles  appren- 
nent ù  rendre  plus  efficace  l'application  de  leurs  forces  physiques. 

8i  les  physiocrates  avaient  pu  saisir  cette  vérité  fondamentale,  ils 
auraient  eu,  pour  avancer  dans  le  dédale  des  faits  économiques,  on 
flambeau  dont  l('s  clartés  eussent  guidé  sûrement  leurs  pas,  et  la  science 
qu'ils  fondèrent  eut  été  dès  l'origine  afl*ranchie  des  doutes  et  des  obscu- 
rites  qui  ont  ralenti  et  parfois  encore  suspendent  sa  marche. 

S'il  nous  a  paru  nécessaire  de  tant  insister  sur  les  considérations 
que  nous  venons  d'énoncer,  c'est  que  l'auteur,  dans  le  juste  respect 
que  lui  inspirent  les  écrits  de  Quesnay,  de  Turgot ,  de  Mercier  de  la 
Kivi^re  et  de  leurs  émules,  se  montre  parfois  prêt  à  partager  quelqoea- 
unos  (les  erreurs  qui  ont  vicié  les  fondements  mêmes  des  doctrines  phy- 
siocratiques.Sansdoute,  l'école  tout  entière  a  bien  mérité  de  la  science; 
s'il  était  impossible  qu'elle  parvint  à  dégager  tout  d'un  coup  le  vaste 
champ  où  s'étendaient  ses  recherches  des  obstacles  qui  empêchaient 
d'en  discerner  nettement  tous  les  points ,  elle  n'en  a  pas  moins  étudié 
heureusement  quelques-unes  des  parties  principales;  mais  ce  service, 
tout  rcol  qu'il  ait  été,  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  signaler  des  écarts 
et  des  fautes  qui  en  ont  fort  amoindri  l'utilité. 

Ce  qui  est  vrai  toutefois,  c'est  que,  malgré  la  fausse  direction  im- 
primée à  ses  recherches,  Técole  physiocratique  ne  se  méprit  pas  sur 
plusieurs  des  points  importants  de  la  science.  Ainsi  que  le  fait  reroar- 
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qoer  l'auteur  du  Mémoire  que  nous  vous  proposons  de  couronner,  elle 
admet,  comme  l'ont  fait  depuis  les  économistes  les  plus  avancés,  trois 
instruments  de  production,  la  terre,  les  capitaux  et  le  travail,  et  sait 
recoQuaUre  distinctement  la  part  qui  revient  à  chacun  de  ces  instru* 
ments  dans  les  œuvres  qui  ont  la  richesse  pour  objet. 

Dans  son  sixième  chapitre ,  l'auteur  s'est  attaché  à  exposer  et  a  ex- 
pliquer le  fameux  tableau  économique  du  docteur  Qucsnay.  Le  but  du 
docteur  avait  été  de  décrire  synoptiquement  les  faits  relatifs  a  la  pro- 
duction et  À  la  répartition  des  richesses,  en  les  groupant  dans  Tordre 
où  ils  s'établissent;  l'auteur  observe  avec  raison  que  l'invention  n'é- 
tait pas  heureuse  et  fit  plus  de  bruit  dans  le  monde  qu'elle  n'obtint  de 
sncGës  dans  la  pratique.  En  effet,  le  tableau  économique,  bientôt  hé- 
rissé de  chiffres  et  surchargé  de  figures  bizarres  par  les  disciples  du 
maître,  et  notamment  par  le  marquis  de  Mirabeau,  ne  servit  guère 
qu'a  jeter  du  discrédit  sur  une  science  qui  semblait  se  cacher  sous  des 
formes  cabalistiques,  et  receler  des  mystères  dont  l'explication  était 
refusée  aux  profanes.  Vainement  l'abbé  Bandeau  essaya-t-il,  en  simpli- 
fiant les  données  qu'il  contenait,  de  remettre  le  tableau  en  honneur, 
ses  efforts  furent  impuissants  et  devaient  l'être. 

Le  chapitre  yii  est  l'un  des  plus  importants  du  Mémoire.  A  l'occa- 
sion des  reproches  adressés  aux  physiocrates  au  sujet  de  leur  doctrine 
da  produit  net,  l'auteur  a  joint  des  recherches  sur  leur  manière  de 
concevoir  les  effets  de  la  rente  territoriale.  Sur  le  premier  point,  il 
noos  semble  n'avoir  pas  suffisamment  signalé  en  quoi  se  trompaient 
les  sectateurs  du  docteur  Quesnay  quand  ils  regardaient  toute  aug- 
mentation de  la  part  altribuée  aux  propriétaires  fonciers  comme  con- 
stamment conforme  à  l'intérêt  général.  Les  accroissements  de  fer- 
mage on  de  revenu  net  ont  leurs  causes  distinctes  dont  les  effets  ne 
sont  nullement  semblables.  Il  en  est,  et  ce  sont  les  plus  ordinaires, 
qui  résultent  des  progrès  des  connaissances  rurales,  d'un  emploi  plus 
énergique  et  plus  intelligent  des  labeurs,  et  ceux-là  sont  toujours 
bons  et  bienfaisants.  Les  propriétaires  ne  voient  s'étendre  leur  part 
da  produit  total  que  parce  que  les  champs  qui  leur  appartiennent  rap- 
portant plus  abondamment,  les  laboureurs  en  payent  l'usage  à  plus 
haut  prix.  Danscecas,  c'est  la  masse  des  subsistances  et  des  matiè- 
res premières  extraites  du  sol,  à  l'aide  d'une  somme  donnée  de 
frais  de  production,  qui  devient  plus  considérable.  Les  classes  étran- 
gères à  l'agriculture  en  peuvent  consommer  davantage  sans  avoir  à 
s'imposer  de  sacrifices,  les  divers  intérêts  en  présence  sont  satisfaits, 
il  7  a  bénéfice  pour  tous.  Il  n'en  est  plus  de  môme  quand  les  fermages 
ne  haussent  qu'à  cause  d'un  surcroit  de  valeur  vénale  acquis  par  les 
produits.  Alors  la  hausse  ne  provient  que  de  ce  que  la  population, 
se  développant  plus  vite  que  les  forces  de  l'industrie  qui  la  nourrit, 
achète  plus  chèrement  des  denrées  dont  la  quantité  ne  croit  pas  dans 
la  même  proportion  que  son  propre  nombre,  et  ce  que  gagnent  les  pos^- 
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sesseurs  du  sol  est  perdu  par  les  consommateurs,  oontraintsde  livrer,  ea 
échange  de  produits  dont  ils  ne  peuvent  se  passer,  une  plus  forte  por- 
tion des  fruits  du  travail  auquel  eui-roèmes  se  livrent.  Les  phjaio- 
crates  disaient,  et  non  sans  vérité,  que  toute  hausse  de  fermage,  en 
enrichissant  les  propriétaires  ,  les  appelait  à  multiplier  sur  leurs 
biens  les  dépenses  reproductives  ;  ils  auraient  pu  ajouter  que  d'ordi- 
naire la  population  industrielle  n'augmente  que  sous  rjmpuisîon  de 
circonstances  qui,  en  assurant  à  ses  services  plus  large  rémunération, 
lui  permettent  de  souscrire  sans  dommage  uui  charges  dérivant  de  Te^^- 
tension  de  ses  demandes  ;  mais  ces  considérations  ne  sont  pas  suffrr 
santes  pour  ouforiser  h  confondre  deux  sortes  d'accroissement  des 
fermages  dont  les  causes  et  les  effets  diffèrent,  et  en  afGrmaiit  que 
celle  qui  provient  non  de  la  multiplication  des  prodaits,  mais  unique- 
ment de  réiévation  de  leurs  cours,  contribue  dans  tous  les  cas  à  h 
formation  des  richesses,  ils  exagéraient  jusqu  à  Tabusun  principe  dont 
ils  dénaturaient  les  conséquences. 

Quant  aux  idées  qu'ils  adoptèrent  touchant  la  nature  de  la  pro-p 
riété  territoriale  et  l'essence  de  la  rente  dont  elle  est  la  source,  la 
justesse  en  est  remarquable.  Ce  sont  les  idées  mêmes  que  Smith, 
Germain  Garnier  et  Halthus,  ont  soutenues,  et  dont  les  contradic- 
teurs principaux  furent  Sismondi  et  Kicardo.  Les  disciples  de  Qoee* 
nay  suivirent  Tcxerople  de  leur  chef,  en  no  voyant  dans  l'eioédapt 
dont  se  forme  la  rente  des  propriétaires  qu'un  fruit  de  la  fécondité 
inhérente  au  sol,  qu'un  don  gratuit  de  la  nature,  qu'une  libéralité  de 
la  Providence  que  les  hommes  mettent  à  profit  avec  plus  ou  moins 
de  succès,  mais  qui  subsiste  indépendamment  de  leurs  œuvres,  et  qui, 
par  cela  même,  devient  Toansion  comme  la  cause  de  rétablissennest 
du  droit  de  propriété. 

Aussi  se  gardèrent-ils  bien  de  commettre  la  méprise  qui  conduisit 
plusieurs  des  économistes  dont  les  recherches  succédèrent  aux  leurs, 
à  ne  voir  dans  l'existence  de  la  rente  territoriale  que  le  résultat  d'ooe 
sorte  de  monopole  dont  l'appropriation  des  terres  investit  ceux  qui 
en  sont  devenus  les  maîtres.  Loin  de  là,  les  physiocrates  établirent 
que,  dans  tous  les  systèmes  de  culture  et  do  répartition  des  terres,  il 
y  aurait  un  excédant  de  récolte  dùà  l'action  des  forces  mêmes  de  la  na* 
ture;  que  la  valeur  échangeable  de  cet  excédant  monterait  en  même 
temps  que  les  frais  de  production  toutes  les  fois  qu'il  faudrait  étendre 
les  ensemencements  h  des  terrains  de  qualité  inférieure  ;  que  c'était 
là  une  double  et  inévitable  conséquence  des  limites  de  l'étendue  cul- 
tivable et  de  l'inégale  fécondité  de  ses  diverses  portions,  et  que  rien 
ne  saurait  préserver  des  populations,  dont  l'accroissement  numérique 
dérangerait  l'équilibre  préexistant  entre  les  quantités  de  subsistances 
demandées  et  les  quantités  obtenues,  de  l'obligation,  ou  de  se  conten-* 
terd'une  moindre  part,  ou  de  payer  assez  cher  les  denrées  dont  elles  an» 
raient  besoin  pour  que  l'industrie  rurale  pût  en  extraire,  aanidommigQ 
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ponrellc,  de»  masses  nouvelles,  et  qu'en  (lénnitive,  si  Tolévation  du 
prii  des  produits  augmentait  les  avantages  réservés  aux  propriétaires, 
cette  élévation  était  le  fruit  nécessaire  de  circonstances  qui,  sous  tous 
les  régimes  possibles,  deviendraient  les  mêmes,  et  auraient  des  eflets 
exactement  semblables.  Sur  tous  ces  points,  les  pinsiocrntes  avaient 
pleinement  raison,  et  les  controverses  les  plus  récentes  n*ont  fait  qu'a- 
jouter au  poids  de  leurs  assertions. 

Les  maximes  de  Técole  de  Quesnay  en  matière  de  commerce  sont 
exposées  et  discutées  dans  le  chapitre  huitième.  C'est  du  principe  fon- 
damental reçu  par  l'école  au  sujet  de  la  matérialité  de  la  richesse, 
qu  elles  procèdent  directement,  et  partout  on  les  trouve  ndèlcs  à  leur 
origine.  Le  Mémoire  dont  nous  vous  entretenons  ne  laisse  rien  à 
désirer  A  cet  égard,  et  il  est  remarquable  que,  malgré  Terreur  qui 
résidait  au  fond  de  leur  système,  les  physiocrates  aient  été  conduits 
à  plusieurs  conclusions  importantes  dont  la  science  a  fait  son  prolit.  A 
l'époque  où  le  docteur  Quesnay  résumait  le  fruit  de  ses  longues  mé- 
ditations, le  système  mercantile  ou  de  la  balance  du  commerce  triom- 
phait dans  le  monde  civilisé.  S'il  avait  été  attaqué  dès  longtemps  en 
Angleterre,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  dont 
il  gênait  les  opérations,  il  était  sorti  victorieux  de  la  lutte,  et  toute 
l'Europe  agissait  dans  Topinion  que  le  commerce  n'est  profitable  qu*aux 
Dations  dont  les  échanges  se  terminent  par  l'encaissement  d*un  ap- 
point qui  leur  est  compté  en  valeurs  métalliques.  Aux  pinsiocrates  re- 
vint l'honneur  d'avoir  les  premiers  frappé  le  système  dans  ses  londe- 
ments.  Avant  qu'Adam  Smith  eût  publié  ses  savantes  et  lumineuses 
dissertations,  ils  soutinrent  que  rien  n'était  plus  contraire  h  l'intérêt 
général,  à  l'accroissement  ainsi  qu'à  la  boime  distribution  des  ri- 
chesses, que  les  restrictions  imposées  à  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges.  Comme  Adam  Smith,  ils  affirmèrent  aussi  que  les  sociétés 
marchent  mieux  et  plus  sûrement  sous  l'impulsion  des  eiïorts  com- 
mandés à  chacun  par  l'intérêt  personnel,  que  sous  la  direction  ar- 
tificielle que  les  gouvernements  tentent  de  leur  imprimer,  et  que  les 
déCoorner  de  leurs  voies  naturelles  par  des  interdictions  d'exporta- 
tion et  d'importation,  c'était  à  la  fois  abaisser  la  valeur  des  pro- 
duits bruts,  diminuer  le  revenu  des  terres,  et  réduire  la  richesse  pu- 
blique ainsi  que  la  matière  imposable.  Ils  allaient  plus  loin  encore  : 
à  leurs  yeux,  mettre  obstacle  à  la  liberté  des  échanges,  ce  n'était  pas 
moins  qu'un  attentat  à  des  droits  imprescriptibles,  au  droit  du  tra- 
vail comme  au  droit  de  propriété,  qui  ne  subsistent  dans  toute  leur 
plénitude  que  là  où  chacun  peut  disposer  à  son  gré  des  choses  dont 
il  jouit  à  titre  légitime. 

Cette  hauteur  de  vues  ne  servit  pas  néanmoins  à  rectifier  les  idées 
que  les  physiocrates  se  firent  de  la  nature  des  relations  commerciales, 
font  en  demandant  que  ces  relations  fussent  libres,  ils  les  croyaient 
sans  împortancei  et  n'attribuaient  aux  nations  mercantiles  qu'un  rang 
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subordonné  dans  le  monde,  qu'âne  existence  dépendante  de  la  biet» 
veillance  des  contrées  agricoles  qui  pouvaient,  si  bon  lear  sembhil^, 
cesser  de  les  approvisionner  en  matières  brutes  et  en  subsistai 
L'échange,  à  leur  avis,  ne  contribuait  d'ailleurs  en  rien  à  la  formai 
des  richesses  :  ce  n'était,  suivant  le  dire  de  Letrosne,  qu'on 
entre  valeurs  égales;  on  donnait  autant  qu'on  recevait,  et 
n'y  gagnait  :  seulement,  c'était  un  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins 
de  varier  les  jouissances.  Et,  en  preuve  de  la  vérité  de  rassertîon,  b 
physiocrates  ajoutaient  que  si  l'échange  pouvait  s'effectuer  imné^ii 
diatement  et  sans  frais,  il  n'en  serait  que  plus  avantageux.  Assorémeat 
personne  ne  contestera  le  fait;  mais  atteste-t-il  que  les  frais,  um 
lesquels  des  objets  superflus  aux  lieux  de  production  ne  ponrraiaA 
arriver  à  la  portée  do  ceux  dont  les  besoins  en  réclament  Tnsage,  ae 
donnent  pas  à  ces  objets  la  qualité  de  richesse  qui  leur  manquait? ti 
les  physiocrates  avaient  déduit  rigoureusement  les  conséquences  lo- 
giques du  principe  qui  leur  servait  de  point  de  départ,  ila  anraieat 
été  amenés  à  confesser  qu'aucun  travail  ne  pouvait  être  prodoctitî 
pas  plus  le  travail  agricole  que  les  autres;  car  celui-là  aussi  n'ob- 
tient la  matière  qu'à  l'aide  de  frais  dont  la  suppression  serait  toat 
profit.  Vainement  se  fussent-ils  rejetés  sur  le  produit  net  matériel  ;ob 
leur  eût  répondu  que  ce  produit  net  n'est  pas  la  création  de  rhomino, 
mais  un  don  tout  gratuit  de  la  nature  ;  que  l'industrie  rurale  se  borao 
à  le  recueillir,  et  que  tout  ce  qu'elle  ajoute  à  ce  que  le  sol  eût  donné 
de  lui-même  ne  saurait  être  que  l'équivalant  des  consommations  Eû- 
tes par  les  cultivateurs  durant  le  cours  de  leurs  opérations. 

Les  idées  des  physiocrates,  en  matière  d'échange,  offrent  on  sin- 
gulier mélange  d'erreurs  palpables  et  de  vérités  éclatantes.  A  cAté 
de  maximes  qui  ne  soutiennent  pas  l'examen,  ils  en  placent  d'aatrei 
d'une  justesse  dont  on  a  droit  de  s'étonner.  Ainsi,  Mercier  de  la  Rivière, 
Letrosne  et  Baudeau  n'ont  rien  laissé  à  dire  aux  économistes  umh 
dernos  sur  les  avantages  inhérents  à  l'économie  des  frais  de  proda^ 
tion,  et  c'est  de  leurs  principes  de  l'équilibre  entre  les  valeurs  eoo- 
sommées  et  les  valeurs  produites  par  les  opérations  du  commerce  et 
des  manufactures,  qu'ils  sont  partis  pour  arriver  à  des  conclosions 
d'une  incontestable  rectitude.  Bien  plus,  leurs  dissertations  sur  ce  point 
jettent  un  grand  jour  sur  quelques-unes  des  questions  les  plus  impor- 
tantes de  l'économie  politique,  et  on  conçoit  facilement,  en  les  lisant, 
que  le  dernier  représentant  de  l'Ecole,  Dupont  de  Nemours,  ait,  en 
écrivant  à  J.-B.  Say,  cru  pouvoir  affirmer  qu'aux  physiocrates  ap- 
partient la  gloire  d'avoir  jeté  les  fondements  de  la  science  et  d'en 
avoir  construit  les  gros  murs. 

Dans  son  dernier  chapitre,  l'auteur  du  Mémoire  revient  sur  les 
principes  de  philosophie  morale  propres  à  l'Ecole  de  Quesnay.  Avant 
Qucsnay,  observe-t-il,  on  n'avait  pas  essayé  de  déterminer  en  qnoi 
consistent  les  droits  naturels  à  l'homme.  La  morale ,  parce  qu'on 
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n'entreToyait  qae  peu  distinctement  les  principes  dont  elle  émane, 
ne  semblait  bonne  qu'à  régir  les  rapports  privés,  mais  non  ceux  de 
l'Etat  avec  ses  membres,  et  moins  encore  ceux  de  nation  à  nation. 
Qnesiiay  prêcha,  an  contraire,  la  concordance  nécessaire  de  l'utile  et 
da  juste  dans  la  totalité  des  relations  que  les  hommes  peuvent  avoir 
entre  eux.  Personne  encore  n'avait  assis  sur  des  bases  aussi  favorables 
à  son  développement  le  grand  et  salutaire  principe  de  la  paix  et  de  la 
fraternité  humaine;  personne  n'avait  si  clairement  montré  que  les 
lois  mêmes  de  la  nature  ne  séparent  pas  le  mal  physique  du  mal  mo- 
ral, et  que  les  actes  de  violence  et  d'iniquité  ne  sauraient  à  la  fin  être 
profitables  à  ceux  qui  les  commettent,  pas  plus  aux  sociétés  qui 
se  les  permettent  qu'aax  particuliers  qui  subsistent  dans  leur  sein. 

Le  monde  assurément  n'a  pas  tenu  grand  compte  des  enseignements 
du  docteur  Quesnay.  Les  nations  ne  croient  pas  encore  à  l'impossibilité 
de  tirer  avantage  du  mal  fait  à  autrui  ;  la  force  semble  demeurer  la 
dernière  raison  des  droits  qu'elles  s'attribuent,  et  bon  nombre  d'entre 
elles  continuent  sans  scrupule  à  chercher  des  bénéfices  illusoires  dans 
Tassojettissement  d'autres  nations  trop  faibles  pour  résister  à  leurs 
armes.  Les  préceptes  de  l'école  physiocratique  n'en  sont  pour  cela  ni 
moins  dairs  ni  moins  vrais.  Le  temps,  en  éclairant  les  peuples  et  les 
gOQTemements,  ne  manquera  pas  de  leur  assurer  plus  de  déférence  et 
de  soumission  ;  justice  alors  sera  rendue  aux  physiocrates,  et  l'on  re- 
eonnattra  que  si,  comme  économistes,  ils  ont  été  et  devaient  être 
promptement  dépassés,  ils  ont,  comme  moralistes,  devancé  de  beau- 
coup leur  siècle,  et  laissé  loin  derrière  eux  les  plus  éminents  des  écri- 
fains  qui  les  avaient  précédés  dans  leurs  recherches. 

Les  observations  que  nous  venons  de  soumettre  à  l'Académie  n'ont 
porté  que  sur  la  partie  du  Mémoire  qui  se  rapporte  aux  idées  que  l'é- 
cole de  Quesnay  professa  en  philosophie  morale  et  en  économie  politi- 
que. Ce  n'est  pas  que  l'auteur  ait  oublié  de  parler  de  l'influence 
exercée  par  cette  école  sur  la  marche  et  le  développement  de  la  science 
économique  ;  mais  il  a  semé  ses  remarques  à  mesure  qu'il  a  avancé 
dans  son  travail,  et  c'est  à  l'occasion  des  diverses  opinions  que  les 
physiocrates  énoncent,  qu'il  compare  leurs  doctrines  avec  celles  des 
écrivains  modernes.  Mieux  aurait  valu  consacrer  un  chapitre  spécial  à 
cegenrede  recherches,  et  se  borner  à  y  signaler,  d'un  cêté,  ceux  des 
principes  des  disciples  de  Quesnay  que  la  science  a  admis  et  recon- 
nus, et«  de  l'autre,  ceux  qu'elle  a  rejetés.  Ainsi,  aurait  été  saisie 
d'ensemble  et  d'un  seul  regard  la  part  que  les  physiocrates  ont  droit 
de  réclamer  dans  le  mouvement  progressif  de  l'économie  politique  ;  le 
travail  y  eût  gagné  en  clartée  en  bon  ordre. 

C'est,  au  reste,  dans  les  œuvres  d'Adam  Smith  que  l'auteur  re- 
^ercbe  principalement  la  trace  de  l'influence  exercée  par  l'école  de 
Qoesnay.  Il  devait  en  être  ainsi.  Adam  Smith  est  le  véritable  maître 
de  Técole  moderne  ;  il  a  suivi  de  près  les  physiocrates,  et  visiblement 
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leurs  publications  ont  contribué»  Téclairer.  Dire  au  juste  dans  quelle 
mesure,  serait  aujourd'hui  chose  impossible.  Les  physiocrates  avaient 
remué,  creusé,  divisé,  sillonné  en  tout  sens  le  champ  des  recherches  ; 
il  fut  facile  à  Adam  Smith  de  tirer  parti  de  leurs  travaux,  et  d*arra<* 
cher  au  sol  qu  ils  avaient  défriché  une  abondante  et  riche  moisson* 

Dans  le  Mémoire  soumis  a  votre  approbation  se  rencontrent  des 
omissions  fort  regrettables.  A  peine  Tauteur  a*t-il  dit  en  passant 
un  mot  du  régime  financier  proposé  par  les  physiocrates;  leur  sy«* 
stème  d*impât  valait  bien  cependant  la  peine  qu'on  TexaminAt,  non- 
seulement  à  cause  de  son  ingénieuse  originalité,  mais  aussi  parce 
qu'il  atteste  avec  quelle  sincérité  l'école  de  Quesnay  poursuivait  les 
conséquences  de  ses  doctrines,  au  risque  même  de  soulever  contre  elle 
les  classes  toutes-puissantes  dont  elle  menaçait  les  intérêts  et  les|RÎ- 
viléges. 

Une  autre  omission  plus  grave  se  rapporte  aux  recherches  de* 
mandées  par  l'Académie,  relativement  a  l'influence  exercée  par  les 
doctrines  physiocratiques  sur  l'administration  des  Etats,  en  ce  qui 
touche  les  finances,  l'administration  et  le  commerce.  Cette  influence 
a  été  bien  plus  étendue  que  ne  semble  l'avoir  pensé  l'auteur  du  Mé- 
moire, il  est  rare  que  les  idées  scientifiques  d'une  époque  ne  pénè- 
trent toujours  un  peu  dans  la  pratique  des  aflaires,  et  les  physiocrates, 
qui  eurent  l'illustre  Turgot  pour  représentant  dans  les  conseils  da 
souverain,  ne  laissèrent  pas  de  contribuer  largement  à  la  plupart 
des  réformes  qui  marquèrent  les  trente  dernières  années  du  dix- 
huitième  siècle.  Ce  sont  leurs  écrits  qui,  après  avoir  préparé  la  ruine 
des  monopoles  industriels,  des  privilèges  des  corps  de  métier,  des 
restrictions  qui  pesaient  sur  le  travail  et  le  commerce,  amenèrent  un 
ordre  de  choses  plus  équitable.  Plus  tard,  on  retrouve  l'empreinte  de 
leurs  idées  dans  une  partie  des  colliers  que  les  bailliages  rédigèrent 
pour  leurs  députés  aux  Etats  généraux,  et  ces  idées  tinrent  grande 
place  dans  les  délibérations  de  l'Assemblée  constituante.  Il  y  a  plus, 
la  hardiesse  systématique  des  conceptions  de  l'école  de  Quesnay  passa 
dans  les  actes  les  plus  décisifs  de  l'époque.  On  la  discerne  clairement, 
surtout  dans  les  vastes  changements  qui  vinrent  tout  d'un  coup  mettre 
fin  à  la  différence  des  droits  et  des  immunités  des  provinces,  et  ache- 
ver l'œuvre  des  siècles,  en  constituant  définitivement  en  France  Tu- 
nité  territoriale  et  administrative.  Des  recherches  bien  dirigées 
auraient  jeté  du  jour  sur  les  faits,  et  elles  n'auraient  manqué  ni  d'im- 
portance ni  d'utilité. 

Quelque  regrettables  que  soient  ces  omissions  et  ces  lacunes,  elles 
ne  nous  ont  pas  empêché  cependant  de  vous  proposer  de  couronner 
le  seul  Mémoire  qui  se  soit  produit  au  concours.  C'est  que  ce  Mémoire 
a  des  qualités  qui  suffisent  amplement  pour  racheter  ce  que  ses  imper« 
fectionsont  de  fâcheux.  L'école  physiocratique  était  tombée  dans  une 
sorte  d'oubli;  &  peine  quelques  érudits  connaissaient-ils  le  véritable 
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sens  de  ses  doctrines,  que  voilaient  les  inexactitudes  d*un  langage  qui, 
lors  de  leor  publication,  n'avait  pu  leur  offrir  des  termes  dont  la  pré- 
cision technique  permit  de  les  formuler  nettement.  L*autcur  du  Mé- 
moire est  entré  dans  toutes  les  explications  qu'en  nécessitait  Tinteili- 
gence.  Ses  dissertations  nombreuses  et  savantes  ont  dissipé  toutes  les 
obscurités;  il  n'a  rien  négligé  pour  montrer  comment  du  principe  de  la 
matérialité  de  la  richesse,  avaient  dû  dériver  les  règles  admises  par 
l'école  en  matière  d'industrie  manufacturière  et  de  commerce;  et  c'é- 
tait là  le  point  essentiel.  D*un  autre  côté,  ses  recherches  se  sont  éten- 
dues an  delà  des  limites  indiquées  par  l'Académie,  et  il  faut  lui  sa- 
voir gré  d'avoir  remis  en  lumière  la  philosophie  sociale  de  Quosnny, 
si  digne  d'attention  et  d'éloges.  C'est  là  un  mérite  bien  réel  ;  aussi,  en 
lai  donnant  le  prix  proposé,  l'Académie  ne  fera-t-elle  que  lui  accor- 
der une  rémunération  dont  la  justice  n'est  pas  pour  nous  l'objet  d'un 
doute. 

ir  PASSY. 
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STATISTIQUE  GENÉRiLE  ET  OFFICIELLE  DE  LA  FRANCE. 

DIXIÈME  VOLUME. 


INTRODUCTION  A  LA  STATISTIQUE 


'      DE 


L'INDUSTRIE   DE  LA  FRANCE. 


Les  faits  namériques  dont  la  Statistique  est  composée  exigent,  pov 
être  appréciés  avec  certitude,  qu*aucune  obscurité  n'environne  lor 
origine,  et  qu'on  sache  parfaitement  pourquoi ,  comment  et  parip 
ils  ont  été  recueillis  et  élaborés.  C'est  pour  satisfaire  à  cette  néeeiF- 
sité,  qu'avant  d'exposer  les  résultats  des  travaux  entrepris  poor  eié- 
cuter  la  Statistique  de  l'industrie  de  la  France,  on  croit  devoir  expoier 
le  plus  succinctement  possible  : 

1°  L'historique  des  tentatives  faites  autrefois  poar  traiter  ce  njit 
important  ; 

2""  Le  programme  dressé,  en  1839,  pour  poser  les  bases  de  celle 
entreprise  ; 

3^  Les  moyens  d'exécution  employés  pendant  ces  dernières  annéei 
'pour  en  assurer,  s'il  se  peut,  le  succès. 

I.  HISTORIQUE. 

Quand  on  recherche  l'époque  des  premiers  efforts  qai  ont  été  biU 
en  France  afin  d'étudier  l'économie  de  l'Etat  social  et  de  raméliorer, 
il  faut  constamment,  pour  chacun  des  objets  de  ces  tentatives,  remoB* 
ter  au  règne  de  Louis  XIV.  C'est  là  où  se  trouve  la  pensée  créatriee 
de  presque  toutes  nos  institutions  civiles  et  administratives;  la  Sta- 
tistique de  l'industrie  est  de  ce  nombre. 

Colbert,  après  avoir  prodigué  ses  soins  aux  manufactures  pendait 
plusieurs  années,  voulut  connaître  quels  avaient  été  les  effets  de  ici 
encouragements.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  prescrivit^  en  1669,  ^ 
constater,  par  des  termes  numériques,  la  situation  des  fabriques  di 
royaume.  Jusqu'alors  on  n'avait  point  songé  à  acquérir  de  paniUii 
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notions;  et  Ton  peut  croire,  en  voyant  échouer  le  projet  de  la  Statis- 
tique générale  de  la  France,  conçu  par  Louis  XIV  lui-même,  que 
Tentreprise  de  Colbert  n*eut  pas  un  plus  grand  succès.  Cependant  elle 
fut  poursuivie  assez  loin  pour  donner  des  résultats  généraux  sur  l'in- 
dustrie la  plus  importante,  celle  des  lainages,  qui,  dans  ce  temps, 
était  sans  rivale,  puisque  les  manufactures  de  coton  n'existaient  pas, 
et  que  celles  lie  soieries  existaient  à  peine. 

Les  recherches  statistiques  ordonnées  par  Colbert  établirent  que 
le  royaume  possédait,  à  cette  époque,  34,200  métiers  pour  le  tissage 
des  étoffes  de  laine  de  toute  sorte,  y  compris  les  camelots,  les  serges 
et  autres  tissus  inférieurs. 

U  production  s'élevait  à  670,540  pièces,  et  valait  19,978,291 
livres  tournois,  argent  du  temps,  équivalant  à  près  de  40  millions  de 
notre  monnaie  actuelle. 

On  comptait  60,440  ouvriers.  Chaque  métier  tissait  annuellement 
20  pièces  d'étoffe,  et  faisait  pour  1200  francs  de  produits  fabriqués. 
Chacune  des  pièces  valait  environ  60  francs,  prix  marchand  ;  si  elles 
avaient  30  mètres  de  longueur,  par  un  terme  moyen,  chaque  habitnnt 
da  royaume  n'avait,  pour  sa  part,  qu'un  mètre  d'étoffe  seulement  ;  ce 
qui  suppose  qu'alors  une  grande  partie  de  la  population,  au  lieu 
d'être  habillée  en  lainage,  n'était  vêtue  que  de  toile  grossière  ou  d'au- 
tres tissus  faits  en  dehors  des  fabriques,  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes eux-mêmes. 

Mais,  par  contre,  il  y  avait  déjà  17,300  ouvriers  en  dentelles,  ou 
près  de  30  sur  100  du  nombre  des  ouvriers  en  lainage;  proportion 
singulière,  qui  indique  quelle  part  considérable  prenait  le  luxe  dans 
l'industrie  du  dix-septième  siècle,  alors  que  les  populations  manquaient 
du  nécessaire.  Il  faut  dire  pourtant,  à  la  louange  de  Colbert,  que  sa 
protection  s'étendit  sur  les  manufactures  les  plus  utiles  :  les  fonderies, 
les  fabriques  de  fer-blanc,  les  manufactures  de  glaces,  les  tanneries, 
les  corroiries,  qui  lirent  de  notables  progrès.  Il  appela  en  France  les 
frères  Van  Robais,  qui  établiront  à  Abbcvillc  la  fabrique  des  draps  de 
Hollande.  Déjà,  en  1648,  Nicolas  Cadeau  avait  introduit  à  Sedan  le 
tissage  des  draps  à  grandes  largeurs,  et  dès  1656,  les  métiers  à 
bonneterie  avaient  été  importés  d'Angleterre  par  deux  négociants  de 
Ntmes.  L'importance  de  ces  acquisitions  n'échappa  point  à  la  péné- 
tration de  Colbert,  qui  contribua  à  en  faire  apprécier  les  avantages. 

Après  cette  grande  époque,  signalée  par  tant  de  progrès,  le  projet 
de  dresser  l'inventaire  de  l'Industrie  fut  mis  en  oubli  pendant  plus 
d'un  sièclç.  Cependant  cette  investigation  devenait  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire,  car  les  manufactures  s'étaient  multipliées  et  agran- 
dies eomme  les  progrès  des  arts  et  des  sciences,  et  les  besoins  de  la 
civilisation.  Mais  on  était  tellement  convainru  de  Timpossibilité 
dcxécQter cette  entreprise,  que  personne  ne  la  tenta,  même  on  la  bor- 
nant k  des  estimations  en  masse  de  chaque  fabrication.  On  ne  trouve, 
T.  xvn.  —  jbhi  M«T  17 
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en  eflet,  aucune  recherche  sur  ce  sujet,  soit  dans  les  écrits  des  ée»< 
nomistes,  qui  pourtant  étudiaient  dans  ce  temps  les  sources  de  Iiih 
chesse  publique,  soit  dans  les  travaux  des  encyclopédistes,  qui  déot» 
virent  en  détail  les  arts  et  métiers. 

Enfin,  en  1788,  M.  de  Tolosan,  qui  était  intendant  génénl  é| 
commerce,  se  prévalut  de  sa  position  pour  exécuter  le  projet  ooM 
par  Colbert.  En  complétant  ses  propres  études  au  moyen  des  sicÙ^ 
ves  des  différents  départements  ministériels,  il  dressa  un  tableaofai 
principales  industries  de  la  France,  et  il  l'accompagna  d*une  éviliitl 
tion  des  produits  fabriqués  de  chacune  d'elles.  Ce  document,  qui  W 
publié  au  commencement  de  1789,  sans  nom  d'auteur,  est  denm 
rare  et  continue  d'être  précieux.  Sans  doute  on  ne  peut  le  comparer* 
ni  pour  la  rectitude  des  chiffres,  ni  pour  l'étendue  des  détails,  i es 
qu'il  est  possible  de  faire  aujourd'hui  ;  mais  c'était  déjà  beaucoup  q«: 
de  composer,  à  cette  époque,  une  Statistique  embrassant  un  sqet 
aussi  vaste  et  aussi  complexe,   et  de  déduire  d'une  multitude î 
grande  de   faits  particuliers,   des  résultats   numériques  généraii, 
tout  à  fait  inédits.  Le  mérite  supérieur  de  cette  investigation  al 
une  recherche  impartiale  de  la  vérité,  sans  nul  effort  pour  la  dégi-J 
ser  ou  l'embellir.  Voici  le  résumé  de  ce  travail,  modiGé  seaieBw 
dans  Tordre  des  articles  dont  il  est  formé. 

INDUSTRIE  DE  LA  FRANCE  EN  1788,  d'aPRÈS  LES  ESTIMATIONS  DE  M.  DE  TOUNàl. 

L  Produits  minéraux, 

valeur  da  ta  praAMttif 

!•  Sel  gemme  et  marin,  40^000,000  kilogrammes 3,600,000  fc. 

2°  Faïence,  porcelaine 4,000.000 

3«  Verrerie,  glaces 6,000,000 

4<'  Fer  brut,  09,000,000  kilogrammes  de  fonte  ;  GOO  grosses 

forges 31 ,360,000 

5»  Plomb,  i,257,000  kilogrammes 700,000 

6*»  Cuivre 5,000,000 

7*  Quincaillerie,  mercerie ; iOO.000,000 

8»  Orfèvrerie,  bijouterie 42,300,^* 


Total 163,160,000 

IL  Produits  végétaux. 

i»  Papeterie 8  000.000ft 

2»  Amidon. 24,000,000 

y*  Savon i8,oiMI,000 

4»  Rallinerie  de  sucre 30,000,000 

5»  Tabac  récolté,  i ,000,000  kilogrammes ' i,5UU,UU0 

6«  Chanvre,  lin,  coton,  toiles  et  autres  tissus 200,000,000 

!•  Lin,  bonneterie 6,000,000 

8*  Coton,  bonneterie 9,OUU,000 

9*  Lin,  dentelles 10,000,000 

10»  Chanvre,  lin,  cordages,  filets  rubans  de  fil 10,000,000 

Total 316,500,000 


CoDiommaiion,  900,600  kilogramme». 
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lU.  Produits  animaux. 

Valeur  de  la  produetion. 

!•  Modes  en  soie 5,000,000  fr. 

3*  Tapisserie,  ameublement 800,000 

5»  Pelleteries,  tanneries 60,000.000 

*•  Pêcheries,  salaisons tO. 000. 000 

S»  Ëtofles  de  laine,  serges,  camelots,  draps  communs 100,0(M),<)0() 

6»  Draps  fins i  00,000,0(H) 

7*  Bonneterie  de  laine 2^,0(M),000 

o   L«napt iierid ••••••••■••••••••••••••••••••••i*******  ^o,uuo,uuu 

9»  Soieries 70,000.000 

lO»  Bonneterie  de  soie 25,000,000 

1i<>  Rubans,  blondes,  gaze,  passementerie 50,000.000 

Totaux i31 ,800,000 

RÉCAPITULATION  DE  LA   PRODUCTION  IXDUSTRIRLLE   EN  1788. 

Produits  minéraux i65.lG0.000  fr.    18  pour  100 

—  végétaux 516.500,000         54  pour  100 

—  animaux 451.800,000         48pouri00 


Total  général 951,460,000 

Arts  et  métiers 60,000,000 

40,000  ouvriers 

Ces  chiffres  expriment  la  situation  de  Tindustriede  la  France  sous 
le  règne  de  Louis  XVI,  au  moment  où  la  pai\  de  I^Europc,  la  prospé- 
rité de  nos  vastes  colonies  et  l'administration  de  Turgot,  de  Maiesher- 
bes  et  de  Necker,  lui  avaient  donné  d*heurcux  développements. 

Il  serait  facile  de  tirer  de  ces  nombres  historiques  des  notions  inté- 
ressantes sur  rétatet  les  progrès  des  manufactures.  Nous  nous  bor*- 
lierons  à  remarquer  qu'alors  les  industries  qui  prennent  leurs 
matières  premières  parmi  les  minéraux  étaient  singulièrement  ar- 
riérées, et  ne  pouvaient  satisfaire  aux  besoins  des  populations.  Les 
produits  obtenus  du  règne  animal  s'étaient,  au  contraire,  enrichis 
considérablement;  et  les  lainages  avaient  presque  sextuplé  de  valeur 
absolue,  depuis  le  temps  où  Colbert  en  avait  encouragé  la  fabrication. 
Lear  valeur,  sous  Louis  XIV,  n'était  que  de  deax  francs  par  habitant  ; 
elle  était  presque  de  dix  francs  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Les  pro*- 
daits  des  amidonneries,  qui  s'élevaient  annuellement  à  24  millions 
de  francs,  montrent  quelle  était  alors  l'étendue  de  l'usage  de  la  poudre, 
et  quelle  influence  exercent  les  modes  sur  l'extension  de  certaines  fa- 
briques. Les  manufactures  de  savon  étaient  bien  loin  d'atteindre  à 
une  pareille  richesse;  et,  malgré  la  nécessité  de  leurs  produits,  il  y 
ataît  nne  différence  de  33  pour  100  entre  eux  et  ceux  de  ce  luxe,  qui 
noos  parait  aujourd'hui  si  bizarre. 

M.  de  Tolosan  comprit  avec  une  perspicacité  remarquable,  combien 
il  importait  de  distinguer  quelle  était,  dans  la  valeur  des  produits  de 
cbacone  des  principales  industries,  la  part  qui  avait  été  absorbée  par 
Iciiaiaîres  da  travail.  H  Gt,  à  cet  effet,  des  recherches  dont  voici  les 
rAialtata  : 
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VALEUR  ET  PROPORTION  DES  MATIÈRES  PREMIÈRES  ,  DU  TRAVAIL  ET  DEA  rABRKAlWt 

EN  4788,  d'après  m.  de  tolosan.  .' 

Tissus  de  chanvre,  lia  et  coton 200,000,000  fir. 

Bonneterie  de  01  et  de  colon 45,000,000 

Valeur  des  produits  fabriqués 215,000,600  ] 

—  des  matières  premières 53,750,000         25  pour  M 

—  du  travail  et  des  bénéfices.  .  .  .    164,250,000         75  ponrifll 

Draps  fins  et  communs,  serge,  camelots.    200,000,000 
Bonneterie  de  laine  et  chapellerie 45,000,000 


Valeur  des  produits  fabriqués 245,000,000 

—    des  matières  premières 422,500,000         50  pour  461 

»    du  travail  et  des  bénéfices.  .  .  .  422,500,000         50  pouriOl 

Soieries,  tissus  de  toute  sorte 70,000,000 

Bonneterie  de  soie 25,000,000 

Rubans,  blonde,  gaze,  passementerie.  .  .  50,000,000 


Valeur  des  produits  fabriqués 425,000,000 

—  des  matières  premières 83,400,000         66  pour  fOI 

—  du  travail  et  des  bénéfices.  .  .  .     44,600,000         33  poar  iOI 

Valeur  totale  des  tissus  de  toute  sorte.    585,000,000 

—  des  matières  premières 259,650,000         45  pour  101 

— -     du  travail  et  des  bénéfices.  .  .  .    325,550,000         55  pour  481 

Savoir  :  Bénéfices 58,500,000         10  pour  401- 

—  Salaires 266,850,000         45  pour  481 

lis  s'ensuit  que  dans  la  catégorie  des  tissus  de  chanvre  et  de  lio,  fai 
matières  premières  étant  entièrement  indigènes,  leur  valeur  était ■ 
terme  le  plus  bas  et  n'entrait  que  pour  25  p.  Vo^^^^  la  somme  despn*^ 
duits  fabriqués,  ce  qui  en  laissait  les  trois  quarts  au  travail  et  au  bénébt' 

Dans  les  lainages,  les  matières  premières  étant,  par  moitié,  iii£-' 
gènes  et  exotiques,  leur  prix  était  plus  élevé  et  absorbait  une  ?alev 
égale  à  celle  de  la  main-d'œuvre  jointe  au  revenu  net. 

Enfin  dans  la  catégorie  des  soieries,  l'étranger  fournissant  com- 
plètement la  matière  ouvrable,  celle-ci  prélevait  les  deux  tiers  dek 
valeur  des  produits,  et  ne  laissait  que  33  pour  100  à  la  mainnl'flBt- 
vre  et  aux  profits  manufacturiers. 

Il  sera  curieux  de  connaître  plus  tard  jusqu'à  quel  point  ces  pro- 
portions sont  maintenant  changées. 

Vingt  ans  après,  l'industrie  de  la  France  et  la  France  elle-mtao 
étaient  transformées  par  une  grande  révolution.  Un  décret  de  l'Ai- 
semblée  nationale,  rendu  le  17  mars  1791,  abolit  les  jurandes,  d 
reconnut  solennellement  la  liberté  du  travail.  Jamais  émancipitioi 
ne  fut  payée  par  d'aussi  grands  services.  Le  pays  était  attaqué  par  en 
ennemis  nombreux  et  redoutables;  l'industrie  vint  à  son  seconiscl 
déploya,  pour  le  seconder,  une  puissance  de  génie  et  de  dévonemeil 
dont  l'histoire  n'avait  point  encore  offert  d'exemple.  Pour  armer,  lè- 
tir,  équiper  quatorze  armées  et  quatre  millions  de  gardes  nationaUi 
elle  fabriqua  plus  de  fer,  d'acier,  de  bronze,  de  salpêtre,  qu'on  nei 
avait  employé  depuis  le  règne  des  Valois.  Non-seulement  elle  agfM- 
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dit  prodigieusement  ses  opérations,  mais  encore  elle  en  abrégea  la 
durée  au  gré  de  Tiropatience  des  nécessités  publiques  ;  le  forage  des 
canons,  la  tannerie  des  cuirs,  la  fabrication  de  la  poudre  de  guerre 
n^enrent  besoin,  pour  enfanter  leurs  produits,  que  de  quelques  se- 
maines, au  lieu  d'exiger,  comme  autrefois,  des  années. 

En  concourant,  par  ces  merveilleni  efforts,  à  défendre  l'indépen- 
dance nationale,  l'industrie  apprit  le  secret  de  ses  forces;  libre  dé- 
sormais de  toute  servitude,  éclairée  par  les  sciences  et  par  les  arts, 
protégée  par  les  pouvoirs  publics  et  par  les  sympathies  populaires, 
die  marcha  rapidement  de  progrès  en  progrès,  et  atteignit  en  quel- 
ques années  la  plus  étonnante  prospérité,  malgré  la  guerre  qui  con- 
tinuait d'embraser  l'Europe. 

En  compulsant  les  documents  de  ce  temps  ,  on  peut  parvenir  à 
exprimer  par  des  termes  numériques  la  richesse  que  fit  acquérir  à 
la  France  impériale  cette  grande  rénovation  de  l'industrie. 

Aussitôt  que  la  Statistique  de  France,  instituée  par  Louis  XIV, 
eut  été  rétablie  par  Napoléon,  l'industrie  devint  l'un  des  premiers 
objets  de  ses  investigations.  Dès  l'année  1800,  qui  fut  la  première 
du  Consulat,  elle  ébaucha  des  recherches  sur  les  manufactures  ;  mais, 
quoiqu'il  ne  s'agit  que  de  relever  en  masses  le  nombre  des  métiers, 
des  ouvriers  et  des  pièces  d'étoffes  fabriquées,  les  données  numériques 
qu'elle  réunit,  et  dont  une  partie  étaient  encore  incomplètes,  ne 
purent  embrasser  que  dix  départements  pour  le  lainage,  huit  pour 
les  tissus  de  chanvre  et  sept  pour  les  soieries.  Rien  ne  fut  obtenu  des 
antres  parties  du  pays,  où  gisaient  cependant  de  nombreuses  fabriques. 
Ces  recherches  furent  continuées  jusqu'en  1812,  et  l'on  réussit  à  les 
généraliser.  Au  lieu  de  les  borner  aux  quatre-vingt-six  anciens  dépar- 
tements de  la  France,  on  les  étendit  encore  aux  quarante-quatre  dé- 
partements réunis.  C'est  cette  disposition  qui  s'est  jointe  au  malheur 
des  temps  pour  nous  priver  des  chiffres  officiels  de  ce  grand  travail. 
En  effet,  l'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  magnifique  monument, 
sans  pareil  depuis  le  règne  d'Auguste,  rassembla  dans  ses  tableaux 
statistiques  et  amalgama  dans  les  mêmes  totaux  la  production  in- 
dustrielle de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  France,  en  laissant  impos- 
«ble  de  séparer  ce  qui  appartenait  à  l'une  et  à  l'autre.  Il  serait,  sans 
dente,  très-facile  d'en  faire  le  départ  en  décomposant  les  documents 
qui  ont  servi  à  former  ces  masses;  mais  ces  documents  n'ont  jamais 
été  imprimés,  et  leurs  originaux  ont  disparu.  Un  ancien  ministre  de 
Tintérieur,  H.  Chaptal,  qui  avait  contribué  à  les  faire  recueillir  et 
qui  les  avait  à  sa  disposition,  s'en  est  servi  dans  un  ouvrage  publié 
sons  la  Restauration,  en  1819.  Les  chiffres  qu'il  rapporte  leur  ap- 
partiennent et  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  les  remplacer.  Ce- 
pendant, on  les  aurait  encore  préférés  à  cette  copie,  même  avec  les 
lacunes  qu'ils  devaient  offrir,  car  on  peut  croire,  non  sans  quelque 
raison,  que  leurs  chiffres  ont  été  parifois  interprétés  au  lieu  d'être 
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rapportés  simplement.  Quoi  qa'il  en  soit,  et  sans  s'arrêter  ank  détails, 
les  totaux  généraux  énumérés  dnns  ce  travail  étant  la  reproduction 
de  la  Statistique  impériale  de  1812,  ils  doivent  être  admis  ^  la  re- 
présenter, et  peuvent  obtenir  une  égale  appréciation.  C'est  ù  ce  titre 
qu*on  en  accepte  ici  les  données  numériques,  qui,  nonobstant  leur 
transmission  indirecte,  n*ont  rien  perdu  de  leur  caractère  officiel. 

INDUSTRIE  DE  LA  FRANCE  KN   1812,   b  APRÈS  LES  ESTIMATIONS  DE   LA   STATISTIQUE 

impf'riali:,  reproduites  par  m.  CHAPTAL. 

I.  Produits  minéraux, 

Valeordnbi  prodaelkM. 

A'*  Sel  gemme  et  marin,  150,000,000  kilogrammes 18.000,000  fr. 

2*  Tuileries 17,500,000 

3"  Faïence,  porcelaine 11,000,000 

4"  Verrerie  glaces 10.000  000 

5«  Fer  brut,'  I  H,5ob,0(K)  kiiogrâinmes  dé  fonte.  .'  '  .'  .'  .'  !  190i50l]000 

«'»  Cuivre 16,171,000 

V  Quincaillerie,  Ters  marchands 67,500,000 

8»  Bijouterie,  orrévrerie 40,000,000 

9»  Horlogerie 17,ri00,000 

iÙ^  Plomb,  céruse,  acide  sulfurique 5,600,000 

Total 591,572,000 

II.  Produits  végétaux, 

1°  Papeterie 51,700,000  fr. 

2"  Amidonnerie 6,000,000 

5"  Savon 53.000,000 

4"  Raflineriede  sucre 55,158,000 

SM'abacs,  14,665,000  kilogrammes 44,000,000 

6«  Parfumerie 15.000,000 

7"»  Khénisteriejnstrunieiits  de  musique 41,000.000 

8»  Librairie 21,652,000 

1)"^  Coton,  filature,  tissus,  passementerie,  bonneterie.  .  .  .  191,600,000 
10"  Lin  et  chanvre,  lilalure,  tissus,  passementerie,  bonne* 

torie 212,796,000 

11"  Teinturerie 44,117.000 

12'>  nière,    2,802.000  hectolitres 47,655,000 

Total 771,658,000 

IH.  Produits  animaux . 

P»  L.iinages,  filature,  (issus,  passementerie,  bonneterie.  .  .  258.153,000  fr. 

2®  Soieries,  filature,  tissus,  passementerie,  bonneterie.  .  .  107,560.000 

5**  Tannerie,  eorroirie,  chamoiserie 145,592,000 

4«  Chapellerie 19,500,000 

Total 508.585,000 

UIXAPITUI.ATION   DF.   I.A  PRODUCTION   INDUSTP.IKLLE   EN   1812. 

Produits  minimaux 5fll,ri72.0<M)  fr.  22  pour  100 

—  véjjétaux 77l.(M8,n()0  42  |>our  100 

—  animai» r;08,5Hi>,000  28  pour  100 

Autres  produits 148,40o,(KH)  8  pour  100 


Total  do  la  production.  .  .  .     1,820,000,000  100 
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Cet  chiffres  sont  instructifs  et  curieux;  il  en  résulte  un  série  de  faits 
«toriques  qui  sont  restés  inédits,  parce  que  les  moyens  de  compa- 
•ison  entre  différentes  époques  n'avaient  point  été  préparés  ou  même 
ncbérchés. 

En  vingt-cinq  ans,  de  1788  &  1812,  la  fortune  industrielle  de  la 
Tnoce  fut  doublée,  et  s'éleva  de  931  millions  à  1820. 

La  production  manufacturée,  qui,  à  la  première  date,  équivalait  à 
S7  francs  par  habitant  du  royaume,  était  montée,  lors  de  In  seconde, 
163  francs.  Elle  s'était  augmentée  de  70  pour  100,  même  en  la 
comptant  d'après  l'accroissement  considérable  de  la  population. 

Cet  immense  progrès  s'effectua  au  milieu  de  la  guerre  civile  et 
krangère,  et  malgré  tous  les  maux  qui  accompagnent  les  révolutions. 
Oeotpour  promoteurs  :  l'émancipation  du  travail  par  Tabolition  des 
jmndes;  les  efforts  héroïques  opposés  par  le  pays  à  toutes  les  coa- 
litions et  secondés  si  merveilleusement  par  Vindustrie  nationale;  une 
DMDbreuse  génération  de  savants  illustres ,  qui  appliquèrent  aux 
nploitations  manufacturières  et  aux  arts  utiles  les  découvertes  dont  le 
génie  de  la  science  pouvait  seul  avoir  le  secret  ;  la  fermentation  que  les 
grands  événements  produisent  dans  Tesprit  des  peuples;  enfin,  Tappui 
efficace  que  les  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  fussent,  donnèrent  aux 
créations  industrielles  d'où  quelque  avantage  populaire  devait  surgir, 
n  est  douteux  que  la  réunion  de  ces  causes  puissantes  se  retrouve 
neaatre  fois  dans  l'histoire  du  monde;  mais  on  verra  plus  tard  que 
la  paix  de  l'Europe,  en  se  prolongeant,  en  a  égalé  les  bienfaits,  et 
qu'elle  a  doublé  une  fois  de  plus  la  richesse  industrielle  de  la  France. 

Noas  ne  citerons  ici  que  quelques-unes  des  acquisitions  qui  furent 
faites  pendant  ces  vingt-cinq  années  si  fécondes  pour  notre  production 
agricole  et  manufacturière. 

Lextraction  du  sel  gemme  et  marin  fut  portée,  par  l'abolition  des 
gabelles,  de  40  millions  de  kilogrammes  à  150;  elle  fut  quadruplée. 

Les  nécessités  de  la  guerre  élevèrent  la  fabrication  annuelle  de  la 
fonte  de  69  millions  de  kilogrammes  a  1 12;  elle  fut  presque  doublée. 
Les  fonderies  de  cuivre  triplèrent  leurs  produits. 

La  liberté  de  la  presse  grandit  au  quadruple  le  travail  des  pape- 
teries; il  valait  8  millions  en  1788;  vingt  ans  après,  il  en  valait  32. 

Les  habitudes  d'une  civilisation  progressive  firent  consommer  pour 
33  millions  de  savon  au  lieu  de  18. 

La  production  des  tissus  de  chanvre,  de  lin  et  de  coton  s'accrut 
de  près  du  double  en  valeur,  et  bien  au  delà  en  quantité,  car  les  prix 
s'en  abaissèrent  considérablement.  Leur  masse,  qui  n'était  estimée 
qae  225  millions  de  francs  avant  la  Révolution,  en  valait  435  en 
1812,  d'après  la  Statistique  impériale. 

Il  est  vrai  que  la  fabrication  des  soieries,  qui  avait  disparu  dans 
les  temps  de  malheurs  publics,  ne  put  guère,  quand  ils  furent  passés. 
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qae  rétablir  le  terme  de  son  ancienne  prospérité.  On  Tévalnait,  en 
1788,  à  107  millions  de  francs,  et  à  125  vers  la  (in  de  l'Empire. 

On  ne  peut  réduire  à  de  si  simples  termes  la  production  des  lai- 
nages; sa  valeur,  quand  on  la  compare  à  ces  deux  époques,  étant 
différenciée,  non-seulement  par  l'accroissement  de  quantité  des  pro- 
duits, mais  encore  par  la  diminution  des  prix,  par  l'introduction  du 
travail  des  machines,  par  d'autres  procédés  de  fabrication  et  de  tein- 
ture, et  par  la  création  d*une  foule  de  tissus  nouveaux  contenant,  à 
annage  égal,  bien  moins  de  matière  première.  Néanmoins,  la  dis- 
proportion des  termes  est  si  grande  dans  les  chiffres  suivants,  qu'on 
y  reconnaît  les  effets  d'un  immense  progrès  : 

1781.  1112. 

Nombre  de  métiers 7,285  47,074 

—     d'ouvriers 76.847  131,409 

»     de  pièces  de  lainage  fabriquées.  .  .    324,440       4,240,977 

Le  nombre  de  métiers  s*était  accru,  en  vingt-cinq  ans,  de  137 
pour  100,  et  celui  des  ouvriers  de  172.  Mais  la  production  s'était 
augmentée  beaucoup  plus  par  l'usage  des  moyens  mécaniques  de  fa- 
brication; et  les  manufactures  de  draps  et  lainages  de  toute  sorte 
donnaient  annuellement  1 ,241 ,000  piècesd'éloffes  au  lieu  de324,440. 
C'était  presque  un  produit  quadruple. 

EnGn,  pour  ne  pas  trop  multiplier  ces  comparaisons,  quelque 
intérêt  qu'elles  puissent  avoir  pour  la  statistique  et  l'histoire  de  l'in- 
dustrie de  la  France,  nous  dirons  seulement  qu'un  produit  dont 
l'usage  était  négligé  ou  même  méprisé  avant  1789,  la  houille,  fut 
employé  aussitôt  que  les  guerres  de  la  Révolution  eurent  fait  exploiter 
nos  mines  de  fer  et  créer  de  nombreuses  fonderies.  Dès  1794,  son 
extraction  s'élevait  à  2  millions  et  demi  de  quintaux  métriques;  de 
1813  à  1815,  elle  s'était  augmentée  à  ce  point  que  la  production 
moyenne  des  trois  années  montait  à  8,200,000;  elle  avait  triplé  et 
au  dein  en  l'espace  de  vingt  ans. 

Il  suftit  de  ces  faits  pour  juger  combien  il  importe  de  connaître  avec 
certitude  et  précision  les  progrès  de  l'industrie,  cette  force  sociale  qui 
exerce  une  si  grande  influence  sur  l'amélioration  de  la  vie  domesti- 
que, et  même  sur  les  destinées  des  peuples  ;  et  combien  il  est  regret- 
table que  la  suppression  de  la  Statistique  de  la  France,  en  1814,  nous 
ait  condamnés  à  ignorer  quels  ont  été,  pendant  une  longue  période 
de  trente  années,  les  efforts  de  cette  puissance  bienfaisante  pour 
arriver  à  la  haute  prospérité  dont  elle  développe  aujourd'hui  les  heu- 
reux effets. 

II.  —PROGRAMME. 

Lorsqu'en  1830  une  nouvelle  ère  fut  ouverte  pour  la  France,  il 
devint  enfin  possible  à  la  statistique  de  réaliser,  sous  un  règne  de 
paix  et  de  prospérité  sans  exemple  dans  les  quinxe  siècles  de  notre 
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iitoire,  les  projets  conçus  par  Louis  XIV  et  Napoléon.  L'institution 
t  la  Statistique  générale  du  royaume  fut  rétablie  en  1833  par  le  gou- 
emement»  avec  Tapprobation  des  Chambres  et  à  la  satisfaction  de 
•os  les  esprits  éclairés. 

Dans  le  programme  de  cette  grande  et  difficile  entreprise,  la  Sta- 
Brtiqae  de  Tindustrie  fut  indiquée  comme  l'une  des  investigations 
In  plus  importantes,  et  l'on  s'en  occupa  aussitôt  que  la  Statistique 
igneoie  fut  terminée.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  et 
Al  commerce,  M.  Cunin-Gridainc,  statua,  le  17  septembre  1839, 
fKlies  devaient  être  les  bases  de  cette  investigation.  En  réclamant 
le  MM.  les  préfets  des  départements  tous  leurs  soins  et  tous  leurs 
eferts  pour  son  exécution,  elle  leur  prescrivit  les  mesures  indiquées 
CHiprës  : 

1^  Soumettre  à  un  examen  attentif  le  tableau  général  des  patentés 
Je  chaque  département,  et  en  extraire  une  liste  des  fabricants,  en- 
Inpreneurs  et  manufacturiers,  dont  les  établissements  sortent  de  la 
diiie  des  arts  et  métiers,  et  appartiennent  à  l'industrie  manufactu- 
rière, soit  par  leur  nature,  leur  étendue  ou  la  valeur  de  leurs  produits; 

2*  Inscrire  sur  cette  liste  le  lieu  de  l'établissement  de  chacun  des 
fitentés  qui  y  sont  compris,  le  montant  de  la  valeur  locative  des 
luisons,  usines,  ateliers,  magasins  occupés  par  eux,  et  le  chiffre  de 
kor  patente,  qui  servira  de  renseignement  provisoire  pour  apprécier 
Haiportance  de  leur  production  ; 

3*  Diviser  celte  liste  départementale  en  listes  d'arrondissement,  qui 
deviendront  la  base  du  travail  de  chacun  de  HM.  les  sous-préfets; 

4*  Procéder  dans  chaque  arrondissement,  d'après  les  notions  que 
borniront  ces  documents,  à  une  enquête  détaillée,  ayant  pour  but 
^'étàhiiT  par  des  nombres  quelle  est  la  production  industrielle  donnée 
Dnuellement  par  chaque  fabrique,  manufacture  ou  exploitation; 

5*  Ne  tenir  compte,  toutefois,  que  des  établissements  qui  occupent 

leurs  travaux  au  moins  une  dizaine  d'ouvriers,  excluant  ceux  qui 

n  emploient  un  moindre  nombre,  comme  devant  rentrer,  en  général, 

ans  la  classe  des  arts  et  métiers,  dont  l'exploration  n'aura  lieu  que 

ostérieurement; 

6*  Recueillir  les  données  statistiques  relatives  aux  établissements 

idnslriels,  soit  en  les  demandant  aux  propriétaires  ou  directeurs, 

oit,  à  défaut  de  renseignements  obtenus  d'eux,  en  procédant  d'ofTice 

des  évaluations  d'après  la  notoriété  publique  ou  tout  autre  moyen 

'investigation  ; 

7^  Consulter,  à  cette  fin,  tous  les  hommes  éclairés  qui  peuvent 
mrnir  les  renseignements  nécessaires  ou  les  confirmer,  les  vérifier 
u  les  rectifier; 

8*  Recourir,  particulièrement  pour  toutes  les  exploitations  de  ma- 
ières  minérales,  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines,  qui  sont  en  mesure 
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de  communiquer  sur  cette  pnrtie  des  matériaux  élaborés  qa*il  fait 
seulement  compléter  par  des  faits  économiques  ; 

9°  Appeler,  pour  obtenir  toutes  les  donçées^de  ce  travail,  le  cot» 
cours  de  MM.  les  maires  et  do  tous  les  fonctionnaires  publics,  mh 
tamment  les  membres  des  Chambres  de  commerce,  les  prad'homjM 
et  autres  personnes  qui  peuvent  posséder  des  notions  positives  m 
l'industrie  de  leurs  localités; 

10^  Rédiger,  pour  chaque  établissement,  un  bulletin  confonne  ai 
modèle  joint  à  la  circulaire,  indiquant  soigneusement  tous  les chitTres 
recueillis,  citant  leur  source  ou  autorité,  et  soulignant  ceux  qui  pea^ 
vent  être  douteux  ; 

1 1""  Rassembler  ces  bulletins,  les  diviser  par  arrondissements,  Im 
classer  dans  Tordre  alphabétique  de  la  nomenclature  des  fabriqiMSv 
mettant  ceux  des  établissements  de  la  même  espèce  à  la  suite  les  ans 
des  autres; 

12"  Les  soumettre,  par  département,  à  un  numéro  d'ordre  qai 
sera  rappelé  dans  une  table  sommaire  indicative  des  bulletins; 

13^  Ecrire  au  dos  de  ceux-ci  les  observations  de  détail  qu'il  poD^ 
rait  être  utile  de  recueillir  sur  chaque  espèce  de  fabrication  ou  d'ex* 
ploitation,  donnant  la  préférence  à  celles  qui  sont  exprimées  par  dei 
chiffres,  et  qui  proviennent  de  personnes  dont  les  connaissances  tech- 
niques font  autorité; 

14^  Déclarer  de  la  manière  la  plus  formelle  que  cette  investigatkn 
est  étrangère  à  toute  vue  fiscale,  et  qu'elle  a  uniquement  pour  objet 
de  dresser  un  inventaire  de  l'industrie  française,  analogue  a  celui eo- 
trepris  en  1788  et  en  1812,  et  dont  quelques  pays  voisins  s'occupest 
en  ce  moment; 

15°  Envoyer  au  ministre  la  collection  des  bulletins  de  chacun  des 
arrondissements  terminés,  sans  attendre  Tachèveroent  des  autres,  ei 
considérer  cette  enquête  comme  restant  toujours  ouverte,  afin  d*y  faire 
tous  les  changements  que  nécessiteraient  les  mouvements  des  établis- 
sements,  la  découverte  de  ceux  qui  seraient  demeurés  d'abolï  incoD- 
nus,  et  la  radiation  des  fabriques  fermées  ou  en  chômage. 

Ces  instructions  étaient  expliquées  et  spécialisées  par  un  tableis 
modèle,  qui  indiquait  que  les  notions  sur  chaque  établissement  in- 
dustriel devaient  comprendre  sans  aucune  lacune  les  objets  suivants  : 

P  Localisation.  Les  noms  du  département,  de  l'arrondissement  et 
de  la  commune;  la  nature  de  la  fabrique,  manufacture  ou  exploitation, 
avec  le  nom  du  propriétaire  ou  directeur;  la  valeur  locative  de  l'usine 
et  dépendances,  et  le  montant  de  la  patente; 

2^  Les  matières  premières  employées  annuellement.  La  désignation 
de  leur  nature.  Leurs  quantités  par  articles,  en  nombre,  en  poids,  en 
étendue  ou  en  contenances.  Leurs  valeurs,  par  article,  et  en  masse; 
les  lieux  de  leur  origine; 

3^  Les  produits  exploités,  fabriqués  ou  manufacturés  annuellement. 
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ÎÂ  désignation  de  lear  nature;  leurs  quantités,  par  articles,  en  noni«- 
bre^  en  poids,  en. étendue  ou  en  contenances;  leurs  valeurs,  par  ar- 
ticles et  en  masse;  leurs  débouchés  ou  lieux  de  leur  destination; 

4^  Le  travail  industriel.  Le  nombre  des  ouvriers  :  hommes,  femmes, 
tnCKfits  aQ*dessous  de  seize  ans;  leurs  salaires  journaliers  selon  les 
mes  et  les  Ages; 

tV  Les  moteurs.  Les  machines  à  vapeur,  les  moulins  à  eau,  à  vent, 

i manège;  le  nombre  de  chaque  sorte  d'animaux  :  chevaux,  mulets, 

kœars; 

fi'Lesfeux.  Lesfourneaux,  les  hauts-fourneaux,  les  forges  etiesfours; 

7Mve  mobilier  industriel.  Les  métiers,  le  nombre  des  broches,  les 

générateurs,  les  mécaniques  diverses,  etc. 

C'est  l'ensemble  de  toutes  ces  données,  relevées  dans  chaque  loca- 
lité, qai  forme  la  collection  des  matériaux  devant  servir  h  exécuter  la 
"Statistique  de  l'industrie  du  royaume. 

m.  EXÉCUTION. 

Les  nouveaux  moyens  d'exécution  adoptés  et  mis  en  œuvre  pour 
Presser  la  Statistique  de  l'industrie  do  la  France  sont  principalement  : 
r  L'exploration  préalable  de  chaque  établissement  manufacturier 
léparément; 

2*  La  rédaction  des  bulletins  descriptifs  de  ces  établissements, 
bitepar  les  industriels  eux-mêmes  ou  d'après  leurs  déclarations; 

3""  La  vérification  du  contenu  de  ces  bulletins,  par  le  concours  des 
<iQtorités  locales  et  des  hommes  notables  possédant  des  connaissances 
technologiques. 

L  L'avantage  de  cette  investigation  sur  celles  (|ui  l'ont  précédée, 
isit  l'application  la  plus  étendue  qu'on  ait  encore  faite  du  principe  de 
remonter  aux  éléments  numériques  des  choses,  au  lieu  de  chercher, 
ximme  autrefois,  à  les  connaître  en  procédant  par  des  estimations 
;n  masse,  et  au  moven  de  la  méthode'd'induction. 

Dans  la  Statistique  agricole  du  royaume,  c'est  la  commune  qu'on  a 
irise  pour  base  d'opérations;  dans  celle  de  l'industrie,  c'est  chaque 
itablissement  manufacturier,  qui  est  l'objet  primitif  des  recherches 
t  la  source  de  tous  les  nombres  que  l'on  a  recueillis.  On  ne  pouvait 
lire  choix  d'un  meilleur  moyen  pour  atteindre  la  vérité;  mais,  en 
enant  compte  ainsi  de  tous  les  éléments,  il  était  à  craindre  que, 
ans  un  pays  où  l'industrie  est  aussi  développée,  l'étendue  des  ma- 
êriaux  ne  dépassât  les  forces  dont  on  pouvait  disposer  pour  en  faire 
)  dépouillement.  i)*ailleurs,  en  demandant  à  chaque  préfecture  en- 
iron  8,000  bulletins,  il  est  probable  qu'on  aurait  compromis  le 
iiccès  d'une  entreprise  qui  exigeait,  dès  son  début,  de  si  vastes 
ravaux.  C'est  par  ces  considérations  qu'on  s'est  déterminé  à  diviser 
stimnienfle  sujet,  et  à  traiter,  dans  une  première  partie,  Tindustric 
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manafactarière  avec  les  exploitations,  laissant,  pour  être  exploiè 
postérieurement,  les  arts  et  métiers,  qui  pourront  être  réduits  à.me 
moindre  échelle.  Par  cette  division  des  matières,  on  est  parreBsl 
renfermer  dans  les  limites  d*unc  exécution  possible,  Tindustrie  ni- 
nufacturière,  celle  dont  il  importait  le  plus  de  connaître  en  détail  k 
situation  ;  et  l'on  a  pu  ne  rien  retrancher  des  faits  intéressanb  qii 
lui  appartiennent. 

Ces  faits  sont  très-nombreux;  il  en  faut  énoncer  au  moins  qua- 
rante pour  caractériser  l'établissement  le  moins  complexe;  etsoaral 
ils  sont  multipliés  au  point  d'arriver  à  un  nombre  double  ou  triple; 
ils  s'allient  les  uns  aux  autres  avec  une  singulière  irrégularité.  Par 
exemple,  dans  certaines  fabriques  on  n'emploie  qu'une  sorte  de  ma- 
tière première  dont  on  obtient  dix  produits  manufacturés  diven, 
tandis  que  dans  d'autres,  au  contraire,  on  ne  tire  qu'un  seul  produit 
manufacturé  de  dix  matières  premières  ou  diversement  élaborées.  Ca 
anomalies  opposent  de  grandes  diflicultés  à  l'exécution  des  tablean 
statistiques  qui,  soumis  essentiellement  à  l'analogie  des  types,  à  h 
symétrie  de  Tagroupemcnt  des  chiffres,  à  la  similarité  de  leur  espa- 
cement, ne  peuvent  se  prêter  à  ces  énormes  disproportions.  Rien  de 
pareil  ne  s'était  trouvé  dans  la  Statistique  agricole,  les  productions  di 
sol  étant  ramenées  facilement  à  des  expressions  semblables  ;  et  cet 
inconvénient  ne  s'était  pas  non  plus  rencontré  dans  les  anciens  esaab 
de  la  Statistique  industrielle,  attendu  qu'on  s'était  tenu  constammeat 
loin  des  obstacles,  en  restant  à  la  surface  des  choses.  Nous  diroM 
tout  à  l'heure  comment  ici  ces  obstacles  ont  été  surmontés. 

(Chaque  bulletin  contient  les  différentes  séries  de  termes  noméri- 
qucs,  qui,  décomposées  et  combinées  avec  les  termes  analogues  des 
autres  établissements,  sont  destinées  à  former  les  diverses  parties deli 
Statistique  d'une  région  du  royaume.  Celle-ci  n'est  rien  de  plus  qu'an 
bulletin  dont  les  chiffres  expriment,  au  lieu  des  faits  numériques  d'une 
seule  manufacture,  ceux  de  cinq  à  six  mille  établissements.  Ce  sont 
des  anneaux  qui,  réunis,  composent  une  longue  chaîne. 

Il  importait  qu'il  n'y  eût  aucune  incertitude  sur  la  désignation  des 
établissements,  puisque  c'est  par  la  constatation  de  leur  identité  qu'on 
pourra  les  soumettre  postérieurement  à  des  vérifications ,  s'assurer 
des  changements  que  le  temps  leur  aura  fait  éprouver,  les  éliminer 
en  cas  de  suppression,  et  reconnaître  les  fabriques  nouvelles  ainsi  que 
celles  qui  auraient  échappé  aux  premières  investigations.  L'indiGation 
de  la  commune  était  insuffisante,  attendu  qu'il  y  a  parfois  cinquante 
fabriques  semblables  dans  le  même  territoire  communal.  Il  a  donc 
fallu,  pour  spécifier  chaque  établissement,  lui  donner  le  nom  de  son 
propriétaire,  pratique  employée  de  temps  immémorial  pour  les  do- 
maines agricoles  qui,  soit  ferme,  soit  manoir,  prennent  le  nom  de 
leur  maître.  C'est,  au  reste,  une  simple  désignation  topographiqœ • 
sans  aucun   rapport  aux  personnes,  et  qui  ne  peut  servir  en  riea  i 
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conjec(arer«  d'après  la  richesse  d'une  manurncturc,  celle  de  son  pro- 
priétaire, parce  que,  d'une  part,  beaucoup  d*établissements  sont  pos- 
sédés par  des  associations,  et,  de  l'autre,  parce  que  le  même  manu- 
facturier a  très-souvent  des  fabriques  d'espèces  semblables  ou  diverses 
dans  plusieurs  départements.  Les  bulletins  nominatifs  ont  cet  avan- 
tage notable  qu'ils  faciliteront  une  révision  de  la  Statistique  indus- 
trielle dans  chaque  département,  et  qu'ils  rendront  possible  d'en 
laisser  l'investigation  toujours  ouverte  et  constamment  à  jour,  en  y 
faisant  au  fur  et  à  mesure  les  modifications  qu'exigeront  les  progrès 
qu'on  doit  attendre  avec  confiance  d'un  prochain  avenir. 

II.  Les  bulletins  descriptifs  de  chacun  des  établissements  industriels 
ne  pouvaient  assurément  être  mieui  faits  que  par  les  propriétaires 
eux-mêmes  ;  et  c'est  pourquoi  on  leur  a  demandé  de  vouloir  bien  les 
rédiger.  Restait  a  savoir  s'ils  accepteraient  cette  tAche  et  quel  degré 
d'exactitude  ils  mettraient  à  la  remplir.  Malgré  les  plus  fâcheuses 
prédictions,  cette  double  épreuve  a  parfaitement  réussi.  La  plupart  des 
manufacturiers  se  sont  chargés  volontiers  de  dresser  leurs  bulletins, 
et  ils  ont  fourni,  à  tous  égards,  les  données  statistiques  les  plus  com- 
plètes et  les  plus  satisfaisantes.  D'autres  ont  dicté  ces  données  au  maire 
oa  au  sous-préfet  qui,  sous  sa  responsabilité,  en  a  enregistré  les  dé- 
clarations et  les  a  certifiées.  Ailleurs,  les  prud'hommes  et  les  Cham- 
bres de  commerce  se  sont  acquittés  de  cette  mission  avec  autant 
d'intelligence  que  de  bon  vouloir.  Toutes  les  industries  considérables 
et  celles  établies  anciennement  n'ayant  rien  à  redouter  de  la  publicité, 
se  sont  rangées  d'elles-mêmes  dans  l'une  de  c«s  catégories.  Quelques 
établissements  seulement,  préoccupés  des  dangers  auxquels  les  expose 
la  concurrence,  ont  redouté  de  lui  donner  des  avantages  en  faisant 
connattre  leur  situation.  On  a  insisté  près  d'eux,  en  leur  remontrant 
que  les  éléments  des  fabriques  ne  peuvent  rester  un  mystère,  puisque 
le  nombre  des  ouvriers  et  la  puissance  des  machines  révèlent  la  quan- 
tité du  travail,  et  laissent  facilement  présumer  sa  valeur.  Sans  doute 
Fosage  de  certains  procédés  et  celui  de  machines  nouvelles  peuvent 
momentanément,  en  les  gardant  secrets,  assurer  à  quelques  établis- 
sements une  supériorité  dont  ils  doivent  être  jaloux.  Mais  ce  sont  des 
faits  exceptionnels  dont  la  statistique  ne  saurait  se  servir  et  que  con- 
séquemment  elle  ne  demande  point.  C'est  uniquement  lorsque  ces 
explications  n'ont  pu  convaincre  les  fabricants,  qu'il  a  fallu  se  résou- 
dre à  dresser  d'office  leurs  bulletins,  suivant  les  forces  de  leurs  usines 
et  d'après  la  notoriété  publique. 

On  peut  objecter  que  c'est  mal  se  prémunir  contre  les  intérêts,  que 
de  leur  confier  le  soin  d'écrire  leur  histoire,  ou  plutôt,  si  l'on  veut , 
que  de  les  admettre  à  déposer  dans  leur  propre  cause.  C'est  cepen- 
dant ce  qui  se  fait  légalement  chaque  jour  dans  une  multitude  d'oc- 
corrences,  où  les  intérêts  ont  une  part  bien  plus  certaine  et  bien  plus 
afanlageose.  Ainsi  la  moitié  de  l'immense  commerce  de  l'Angleterre 
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etnncpflirtie  da  nôtre  sont  évaluées,  à  rexportation«fi|ibhi 
leurs  décla^rées  par  les  négociants  ;  plusieuru  de  nos  impôtimt 
blis  sur  le  taux  des  revenus  déclarés  par  les  contribaaUei;  eK« 
beaucoup  d'autres  cas,  on  est  reçu  pareillement  A  foomir,  |mr 
transactions  linanci^res,  des  chilTrcs  qu*on  peut  avoir  qnelqueu 
h  altérer.  Leur  exactitude  est  mise  sous  la  sauvegarde  de  UU 
blique.  Il  en  doit  être  do  mémo  et  à  bien  plus  forte  raison  daUl^^'^ 
numériques  déclarés  pour  entrer  dans  la  Statistique  industrielle,! 
les  manufacturiers  (|ui  les  donnent  ne  sont  point  intéressés  à 
falsilicnlion,  dont  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  fruit.  EneDict,  ili 
leur  servirait  a  rien  d'élever  ou  d'abaisser   fictivement  les  chifa^ 
qu'ils  déclarent,  puisque  l.i  patente,  le  cens  électoral,  l'impôt 
ont  des  bases  tout  à  fait  diiïérentes  et  ne  sont  nullement  régUs 
le  nombre  d'ouvriers  dos  établissements  ou  sur  la  quantité  dep-* 
duits  qui  y  sont  fabriqués. 

Loin  de  nuire  aux  intérêts  de  l'industrie,  la  Statistique  pesths 
servir  utilement  par  l;i  piihlirité.  Jusqu'à  présent  le  commerce  i'i 
pu  conuiiîtro  que  par  les  rapports  de  ses  voyageurs  ou  par  la  tt- 
nuaires  do  quelques  localités,  le  gisement  de  nos  manufactaresalls 
nature  do  leurs  produits  variés  à  l'infini.  Ces  informations  sont  ils 
fois  dispondieuses,  incomplètes  et  défectueuses,  et  il  a  fallu  auimeil- 
loures  fabriques  de  longues  périodes  de  travaux  prospères  pour  étshJir 
leur  réputation  n  Tétranger  et  même  à  l'intérieur.  Maintenant  fia- 
duslrio  aura  un  livre  officiel  où  seront  enregii»trés,  comme  aotrelbtf 
sur  le  livre  d'or  do  Venise,  les  noms  de  ceux  qui,  par  leurs  senieeSi 
ont  le  mioux  mérité  les  souvenirs  et  l'estime  du  pays. 

III.  Pour  multiplier  les  précautions  contre  leserreurs  possibles,  il 
n  été  établi  dos  vérifications  afin  de  constater  l'exactitude  de  chaqH 
série  docInlFros  contenus  dans  les  bulletins  des  établissements  iodo»- 
(riols;  et  Ton  a  choisi,  pour  les  opérer,  les  fonctionnairea  dont  l'apli- 
tudo  est  garantie  par  la  nature  de  leurs  devoirs ofiiciels.  Ainsi,  MM.b 
dirocleurs  dos  contributions  directes  ont  revisé  les  indications  du  moa- 
tant  dos  patentes  ot  dos  valeurs  locatives.  Les  directeurs  des  contri- 
butions indiroolos  ont  vérifié  les  quantités  de  bière,  d'alcool ,  dévias 
moussonx  ot  di*  sucro  indigène  fabriquées  dans  les  usines  des  dépir- 
temonts  confiés  à  lour  surveillance.  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ont  corroboré  les  déclarations  faites  à  l'égard  des  motears 
hydrauliques  et  autres  machines  des  manufactures.  Ceux  des  mines, 
qui  possodonl  los  cnnnaissancos  les  plus  étendues  sur  les  prodttctioas 
minérales  du  royanmo,  ont  bien  voulu  participer  avec  un  zèledigae 
dos  pins  grands  éloges,  soit  à  la  rédaction,  soit  ik  la  révision  des  bul- 
letins do  cotto  partie  importante  de  notre  industrie.  La  plupart  da 
institutions  industrielles  ot  commerciales  ont  prêté  efficacement  leur 
concours  aux  préfets  ;  et  l'on  doit  citer  parmi  celles  qui  ont  rendu  les 
plus  utiles  services  :  les  Chambres  de  commerce  de  Troyes  et  de  Reims, 
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^^Qkambreconsultativo  des  arts  et  manufactures  d'Ëlbeuf,  et  les  prud - 
PMMiqbcs  de  Calais,  ainsi  que  ceux  de  Kouen.  Plusieurs  hommes  nota- 
et  eipérimentésont  secondé  avec  zèle  Tadministration  et  contribué 
rédaction  des  bulletins,  entr*autrcs,  et  particulièrement  dans  le 
Parlement  de  TAisne,  M.  de  Mnrsilly,  directeur  des  contributions 
'irectes;  dans  les  Ardennes,  H.  Chardon,  inspecteur  des  contribu- 
B  directes,  à  Mézières,  et  M.  Charles  Cunin-Gridaino,  manufactu- 
&  Sedan.  Les  maires  ont  concouru  à  ce  travail  dans  beaucoup  de 
ttniuoeset  souvent  ont  montré  une  parfaite  connaissance  des  objets 
'  il  embrasse.  Mais  ce  sont  surtout  MM.  les  préfets  à  qui  Ton  doit  des 
irciements  pour  le  succès  de  cette  difficile  entreprise  :  il  en  est 
-Q  peu  qui  ne  lui  aient  donné  des  soins  personnels  très-laborieux  , 
^i  ne  se  soient  appliqués  avec  autant  de  zèle  que  de  lumières  à 
^Vlanir  les  obstacles  qui  s*opposaient  a  ses  progrès.  La  plus  grande 
^Âche,  celle  qui  a  exigé  les  eiïorts  les  plus  habiles  et  les  plus  persévé* 
'klBto,  est  tombée  en  partage  à  M.  de  Snint-Aignan,  alors  préfet  du 
^loid,  et  à  H.  Duponl-Delporte,  préfet  de  la  Seine-Inférièure.  Leurs 
«eerétaires  généraux,  MM.  de  Contencin  et  de  Lapreugne,  les  ont  se- 
foodésavec  tout  le  talent  qu'exigent  les  œuvres  de  la  statistique  dont 
ledéveloppemenl  est  considérable.  Aucun  travail  numérique,  fait  jus* 
fQ*èprésîent  en  Europe,  sur  Tindustrie,  n'approche  le  moindrement 
iiela  belle  collection  des  bulletins  du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Il  fallait  à  cette  entreprise,  pour  réussir,  non-seulement  un  grand 
nombre  de  collaborateurs  éclairés  et  dévoués ,  mais  encore  des  cir- 
coDStances  éminemment  favorables,  qui  permissent  de  réclamer  de 
chaque  industriel  une  franche  déclaration  sur  son  établissement,  sans 
ivoirà  redouter  la  défiance  qu'inspirent  parfois  les  demandes  de  Tau- 
lorité.  Lorsqu'en  1839  l'investigation  lut  prescrite,  le  temps  était 
propice  pour  l'exécuter,  et  au  bout  de  dix-huit  mois  elle  était  déjà 
fort  avancée.  Mais  alors  s'éleva  la  rumeur  publique  que  fit  nnitre  le 
recensement  des  matières  imposables,  dont  l'exéculion  fut  ordonnée 
par  le  ministre  des  finances,  M.  llumann.  Il  devint  évident  qu'on  ne 
parviendrait  point,  dans  un  tel  moment,  à  écarter  reflet  des  préven* 
tiens,  et  qu'en  s'opiniàtrant  à  continuer  l'entreprise,  on  s'exposerait  à 
recueillir  des  matériaux  défectueux  ou  même  à  manquer  d'une  partie 
de  ceux  dont  on  avait  besoin.  Il  fut  jugé  préférable  de  suspendre  l'ex- 
ploration plutôt  que  d'encourir  des'chances  aussi  fâcheuses.  Le  travail 
n'en  fut  repris  qu'en  1845;  et  ce  retard  eut  l'avantage  d'éviter  une 
malheureuse  coïncidence,  etde  donner  plus  de  temps  à  MM.  les  préftîls 
pour  préparer  leur  travail.  Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  déjà  dressé 
leurs  bulletins  les  remirent  à  l'étude  et  en  firent  une  nouvelle  édition 
beaucoup  plus  complète. 

Toutes  ces  opérations  si  multi|Tliées,  si  longues  et  si  épineuses, 
n'étaient  cependant  que  les  préliminaires  de  l'œuvre  qu'on  entre- 
prenait. Il  semblait  que  pour  la  commencer  il  suffisait  qu'on  possé- 
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dàt  les  ballctins  d'une  moitié  on  d'uo  qaart  de  laFranœ^  et  qii*il< 
saperfla  d'attendre  la  réunion  de  tons  ceux  des  qaatre-vingt-sîi 
partements;  mais  il  advint,  par  une  sorte  de  fatalité,  qae  les 
riaux  dont  on  devait  se  servir  d'abord  ne  parvinrent  que  les  demicR;' 
tandis  que  ceux  dont  on  ne  pouvait  faire  usage  qu'à  la  fin  de  renlie- 
prise  arrivèrent,  fort  inutilement,  lors  de  son  commencement.  On 
put  opposer  à  cette  contrariété  qu'une  pénible  résignatioii. 

Lorsque  enfin  le  Bureau  de  la  Statistique  générale  fut  en  pouesUi 
de  tous  les  matériaux  demandés,  moins  ceux  de  Tindustrie  parisieaM^' 
il  survint  un  autre  ordre  d'épreuves  difficiles,  savoir  :  la  clasnicK' 
tion  et  l'élaboration  des  éléments  statistiques  du  travail. 

Pour  permettre  d'apprécier  toute  la  fortune  publique,  en  rappi»' 
chant  et  en  comparant  la  production  industrielle  de  la  prodnctM 
agricole,  on  adopta  pour  la  première  la  même  division  dont  on  s'ct 
servi  pour  la  seconde  dans  la  Statistique  de  l'agriculture  du  royauK,  .j 
et  qui  consiste  à  partager  le  territoire  en  quatre  grandes  régions  Ih 
mitées  par  le  méridien  de  Paris  et  par  le  quarante--septiëme  parallèle. 
Chacun  de  ces  segments  contient  vingt-un  ou  vingt-deux  départemenli, 
et  possède,  à  très-peu  près,  la  même  étendue  de  surface  et  la  wèm 
population. 

Les  noms  des  régions  sont  tirés  de  leurs  gisements  : 

P     ,  (1»  Région  du  Nord  orientaL 

(  2<>     —     du  Midi  onentaK 

c,  f  o^"  Région  du  Nord  occidental. 

Fra>xe  occidentale <    .       °       .    .,...       . .     .  , 

(  4<>     —     du  Midi  occidental. 

Cette  division  n'a  élé  l'objet  d'aucune  critique;  elle  a  semblés 
naturelle,  qu'on  a  méconnu  qu'elle  était  tout  à  fait  nouvelle.  Oa  a 
donc  cru  devoir  l'employer  ici  pour  la  géographie  de  l'industrie. 
L'avantage  de  cette  divison  est  de  rétablir  les  rapports  naturels  de  II 
proximité  des  départements,  qui,  dans  l'ordre  alphabétique,  sonteo» 
plétement  détruits.  Dans  le  but  de  faire  connaître  comment  les  mana- 
factures  s'agroupcnt  autour  d'un  centre  commun,  et  comment  elles  se 
multiplient  l'une  par  l'autre,  on  a  indiqué  leur  situation,  non-seole- 
ment  par  département,  mais  encore  par  arrondissement;  et  les  réci* 
pitulations  montrent  quelle  est  la  richesse  manufacturière  de  chacone 
de  ces  circonscriptions. 

Le  travail  eût  été  considérablement  abrégé  si  Ton  se  fAt  borné  i 
reproduire  textuellement  les  bulletins  des  établissements.  Deux  rai* 
sons  décisives  s'y  sont  opposées  :  la  première,  c'est  que  cette  repRH 
duction  aurait  exige  dix  volumes,  c'est-à-dire  une  étendue  démesarée 
pour  l'une  des  parties  de  la  Statistique  générale  du  royaume;  h  se* 
seconde,  non  moins  impérieuse,  c'est  que  l'inégalité  d'étendue  des 
matières  de  chacun  des  bulletins,  et  les  nombres  extrêmement  divers 
de  leurs  divisions,  ne  permettent  à  aucun  artifice  typographiqae  de 
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Ip  adjoindre  à  la  snite  les  uns  des  autres.  Il  a  donc  falla,  de  toute 
■loeMité,  décomposer  entièrement  ces  documents  et  en  soumettre  les 
Elrilres  à  une  classification  méthodique^  la  plus  simple  et  la  plus 
clatre  qu  on  ait  pu  trouver.  En  voici  un  bref  exposé. 

La  Statistique  de  Tiodustrie  de  la   France  est  divisée  en  trois 
fVties. 

La  première  partie  forme  à  la  fois  une  géographie  et  une  économie 
politique  industrielle.  Elle  oiïre  la  nomenclature  des  manufactures  et 
sploitations  de  chacun  des  départements,  répartis  en  quatre  régions. 
jQle  donne  leur  situation  topographique  par  arrondissements  et  par 
Communes  ;  elle  les  désigne  d'abord  par  leur  objet,  et  ensuite  par 
tfeiiom  de  leur  propriétaire,  dont  elle  indique  la  patente  et  la  location. 
i  Elle  fait  connaître  quelle  est  la  valeur  déclarée  des  matières  pre- 
,  inères  employées,  année  moyenne,  dans  l'établissement,  et  quelle 
I  at  celle  des  produits  industriels  fabriqués.  Elle  détaille  les  forces  de 
'  la  manufacture  ou  de  l'exploitation  en  ouvriers,  en  moteurs,  en  ma- 
diiies  diverses  ;  elle  classe  les  ouvriers  d'après  leur  sexe  et  leur  Age, 
et  elle  spécifie  leurs  salaires.  Deux  récapitulations  terminent  la  Sta- 
iiitiqoe  de  l'industrie  de  chaque  département;  l'une  rassemble  les 
[  termes  numériques  par  arrondissements,  l'autre  les  résume  suivant 
h  nature  des  matières  premières  et  celle  des  produits  fabriqués.  Elle 
les  ronge  en  trois  catégories,  selon  le  règne  auquel  ces  produits  ap- 
partiennent. Ainsi  y  pour  le  département  du  Nord,  la  première  de  ces 
récapitulations  montre  qu'un  seul  arrondissement,  celui  de  Lille,  em- 
ploie annuellement  pour  150  millions  de  matières  premières,  dont 
il  lire,  au  moyen  de  soixante-trois  mille  ouvriers,  trois  cents  ma- 
ciiioes  à  vapeur,  deux  cent  vingt  autres  moteurs  et  vingt-trois  a  vingt- 
i|oatre  mille  métiers,  une  valeur  de  234  millions  en  produits  fabri- 
fiés.  La  deuxième  récapitulation  énumèrc,  pour  tout  le  département, 
les  différentes  sortes  de  ces  produits  qui  forment,  au  total,  une  im- 
neoie richesse  de  plus  de  345  millions. 

La  monographie  de  chaque  région  est  analysée  dans  deux  tables 
Kmblables,  mais  qui  embrassent  tous  les  établissements  de  vingt- 
un  départements  limitrophes  les  uns  des  autres,  et  formant  le  quart 
du  royaume  : 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  a  pour  but  d'exposer  en  détail 
les  éléments  de  la  production  industrielle ,  ou ,  autrement,  ses  matières 
premières  :  1"  en  quantités;  2°  en  valeurs,  et  d'énumérer,  sous  ce 
double  rapport,  les  principaux  objets  manufacturés.  Klle  particularise 
'avantage  l'industrie,  et  fournit  au  commerce  la  nomenclature  et  les 
prii  des  produits  indigènes  et  exotiques,  qu'il  doit  sans  cesse  appor- 
ter aux  fabriques  pour  alimenter  leurs  besoins,  et,  de  plus,  Tiiiven- 
laire  des  marchandises  de  toute  espèce  qu'il  doit  y  prendre  on  re- 
loor. 
Parmi  les  données  statistiques  de  cette  partie,  il  en  est  deux  qu'on 
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peut  considérer  comme  inédites,  car  c*est  à  peine  si  l'on  en  trouve  un 
faible  vestige  dans  les  essais  qui  ont  été  faits  sous  l'Empire.  Ce  sont 
la  détermination  des  quantités  et  celle  des  prii,  tant  des  articles  for- 
mant l'approvisionnement  des  fabriques,  que  de  ceux  qui  proviennent 
de  leur  travail.  Leurs  chiiïres  serviront,  dans  vingt  ans,  à  mesurer 
les  progrès  qu'aura  faits  l'industrie,  et  ils  n'auront  point  Tinceriitude 
des  nombres  qui  expriment  des  valeurs  en  masses. 

Il  ne  faudrait  pas  s'étonner  que  beaucoup  de  faits  numériques , 
consignés  dans  ces  volumes,  ne  répondissent  que  fort  mal  aux  idées 
préconçues  qu'on  s'en  est  faites^  ou  aux  évaluations  qui  en  ont  été 
données  arbitrairement,  et  qui,  répétées  chaque  jour,  sont  entrées, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  domaine  de  l'opinion  publique.  L'industrie  a 
ses  exagérations  comme  l'agriculture,  qui,  si  l'on  en  croyait  des  con- 
temporains, produirait  tantôt  une  récolte  double  et  tantôt  une  demi- 
récolte.  On  doit  espérer  que  les  connaissances  positives  données  par 
cet  ouvrage  préviendront  désormais  de  tels  préjugés.  C'est  l'an  des 
plus  grands  avantages  des  publications  scientifiques,  revêtues  de  l'au- 
thenticité des  actes  de  l'autorité  publique,  que  de  joindre  la  condam- 
nation de  l'erreur  à  la  promulgation  de  la  vérité. 

Les  principaux  faits  statistiques  de  cette  grande  investigation  se- 
ront résumés  dans  une  analyse  placée  en  tète  du  dernier  volume,  et 
qui  offrira,  non-seulement  la  situation  actuelle  de  l'industrie,  mais 
encore  sa  comparaison  aux  époques  mémorables  de  la  Monarchie  de 
1788  et  de  l'Empire  en  1812. 

Une  troisième  partie,  dont  le  sujet  n'a  point  encore  été  traité,  pré- 
sentera ,  sous  une  forme  plus  sommaire,  la  Statistique  des  arts  et 
métiers.  Les  fabriques  inférieures  et  celles  qui,  par  un  motif  quel- 
conque, n'ont  pas  figuré  dans  la  première  exploration,  seront  com- 
prises dans  celle-ci  ;  en  sorte  que  l'ensemble  de  toutes  ces  recherches 
formera  un  tableau  complet  de  l'industrie  de  la  France,  telle  que 
l'ont  faite,  de  nos  jours,  les  bienfaits  de  la  paix,  les  progrès  de  l'in- 
telligence des  populations  et  les  admirables  découvertes  de  la  science. 

(Communiqué  par  M.  MOREAU  DE  JONNÈS.) 
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RAPPORT  Fait  au  congres  D'agriculture. 

Notre  savant  collaborateur,  M.  le  comte  Auguste  Cieszkowski,  dé- 
puté de  l'Ordre  équestre  à  la  diète  prussienne,  a  pris  part  comme 
lâégué  du  département  des  Basses-Alpes,  dans  lequel  il  fait  valoir 
me  propriété,  aux  travaux  du  dernier  Congrès  agricole  ^  Nommé 
ilpporteurde  la  Commission  du  crédit,  il  a  condensé  en  quelques 
piges,  qui  ont  le  mérite  d'être  écrites  en  un  style  à  la  fois  très-scien- 
tifique et  très-clair,  la  critique  de  notre  système  hypothécaire  et  Té- 
loge  des  lettres  de  gage  usitées  en  Prusse  et  en  Pologne,  et  dont  il 
propose  l'adoption  dans  notre  pays.  Nous  reproduisons  ce  rapport, 
ion  des  meilleurs  qui  aient  été  lus  au  Congrès  depuis  sa  fondation, 
bien  qu'il  soit  l'œuvre  d'un  théoricien  et  d'un  économiste.  Ce  travail 
n'a  point  encore  été  imprimé,  et  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  le 
trouver  dans  notre  recueil  avant  qu'il  soit  publié  dans  le  compte- 
rendu  des  procès-verbaux  du  Congrès  agricole,  où  il  sera  d'ailleurs 
Boyédaos  un  assez  grand  fatras. 

t. 

La  tâche  dévolue  à  la  Commission  du  crédit  agricole  est  une  des  pins  vastes, 
tes  plus  importantes  et  des  plus  complexes  qui  puissent  ôtrc  soumises  aux  dé- 
B^ralions  du  Congrès. 

Cette  tâche  se  divise  naturellement  en  deux  grandes  parties,  la  première 
Wnceme  le  crédit  immobilier,  et  la  seconde  le  crédit  mobilier. 

Afin  d'accélérer  ses  travaux,  et  afin  de  présenter  au  Congrès  un  ensemble 
^Tœux  aussi  complet  que  Texamen  restreint  au  petit  nombre  de  jours  assi- 
fB^à  nos  délit>érations  permet  de  Tobtenir,  votre  Commission  a  jugé  à  pro- 
pos de  scinder  ces  deux  matières  et  d*en  confler  l'élaboration  à  deux  rappor- 
teurs distincts. 

L'honneur  de  vous  exposer  les  résultats  de  cet  examen  touchant  la  question 
<lucrèdit  immobilier  m'étant  échu  en  partage,  je  ne  saurais  mieux  m'acquitter 
Scelle  tâche  qu'en  vous  présentant,  messieurs,  l'historique  des  délibérations 
^^  la  commission  à  ce  sujet,  attendu  que  Tordre  et  la  méthode  apportés  dans 
^He  discussion  préliminaire  constituent  réellement  Tordre  et  la  méthode 
^^'eiige  le  sujet  lui-même. 

Avant  d'aborder  Tcxamen  des  moyens  de  crédit  proprement  dits  et  des  diffé- 

.*  Noos  avons  jel«>  un  coup  d'oeil  sur  les  travau:^  de  ccUc  réunion  dans  la  chronique 
"^^Olfe  avant-dernier  numéro. 
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rents  systèmes  appliqués  ou  applicables  à  son  dévcloppemeDt,  Totre  Co» 
mission  dut  s'occuper  d'une  question  préliminaire,  mm  fondamentale^  d(Mth 
solution  importe  à  tel  point  à  rexistence  du  crédit  territorial,  qu'à  défaut  è 
cette  solution,  toute  discussion  en  matière  de  crédit  devient  éminemoMl 
oiseuse.  Cette  question  vitale  est  celle  du  régime  hypothécaire. 

En  effet,  messieurs,  sans  une  réforme  essentielle  de  ce  régime,  reoooDnit 
cieux  par  tant  de  jurisconsultes  célèbres,  et  soumis  naguère  par  le  gouvenB* 
ment  lui-même  à  une  des  enquêtes  les  plus  vastes  auxquelles  on  puisse  procC^ 
der,  puisque  la  magistrature  tout  entière  du  pays  fut  appelée  i  se  pronoBor 
sur  les  différentes  questions  qu'il  soulève;  sans  cette  réforme  essentîefli^ 
dis-je,  il  est  de  toute  impossibilité  do  songer  à  relever  le  crédit  agricole  de  Vëâ 
d'impuissance  et  de  stérlitié  dans  lequel  il  se  trouve  actuellement. 

Comme  le  Congres  central  d'agriculture  n'est  pas  une  assemblée  de  Jnrise» 
suites,  il  nous  conviendrait  peu  de  venir  traiter  en  détail  devant  lui  l'uM  Al 
questions  les  plus  épineuses  et  les  plus  controversées  encore  à  l'heure  qu'il  «t 
dans  la  législation  civile  de  la  France.  La  Commission  a  donc  cru  de  son  Ib- 
voir  de  s'abstenir  d'entrer  dans  tous  les  détails  d'une  discussion,  qui  n*eilM 
de  sa  compétence  ni  de  celle  du  Congrès  ;  mais  ce  qu'elle  ne  saurait  Dégli|er 
de  faire  sans  méconnaître  son  mandat  et  sans  rendre  sa  tftche  ultérieure  a^ 
solument  impossible,  c'est  de  proposer  au  Congrès  d'inviter  legouvemeiMl 
à  donner  suite  aux  vastes  études  qu'il  a  lui-même  provoquées  à  ce  sujet, et 
de  lui  signaler,  entre  les  différentes  questions  que  soulève  la  réforme  pn^eiée, 
celle  qui  importe  le  pus  essentiellement,  non-seulement  au  progrès,  mais  i  h 
vie  elle-même  du  crédit  agricole,  celle  en  un  mot  qui  est  la  condition  sine  fm 
non  de  son  existence. 

Cette  question  dominante  entre  toutes  les  autres,  c'est  celle  de  l'abrogitioi 
complète  des  privilèges  et  hypothèques  occultes  et  indéterminées ,  ou  pour  parier 
plus  rigoureusement,  c'est  Tapplication  au  régime  hypothécaire  du  principe  dd 
publicité  absolue,  tant  pour  les  hypothèques  légales  que  pour  tous  les  droili 
do  servitudes,  d'usufruit,  etc. 

A  coup  sûr,  nous  n'avons  pas  méconnu  l'importance  des  raisons  qu'on  invo- 
que toujours  en  faveur  du  maintien  desliypothèques  occultes,  mais  nousavoBf 
pensé  qu'une  loi  spéciale  concernant  la  gestion  des  biens  des  incapables,  de  la 
fortune  aussi  bien  mobilière  qu'immobilière  des  femmes  et  des  mineurs,  ré- 
pondrait mieux  à  la  juste  sollicitude  de  ceux  qui  se  préoccupent  de  ces  întMb 
si  dignes  de  respect,  et  suppléerait  efficacement  à  cette  disposition  du  Code 
qui  n'est  elle- même  que  partielle  parce  qu'elle  ne  s'étend  qu'aux  immeublei, 
et  qui,  tout  en  créant  d'immenses  difficultés  pour  tous,  protège  d'une  nu- 
nière  beaucoup  plus  apparente  que  réelle  les  intérêts  qu'elle  est  censée  sauve- 
garder. 

Or,  à  défaut  d'une  publicité  complète  appliquée  à  l'état  civil  des  propriétés 
immobilières  et  seule  capable  de  présenter  une  garantie  indubitable  au  place- 
ment des  fonds,  jamais  le  crédit  ne  viendra  vivifier  cette  partie  immense  du 
capital  national,  jamais  les  capitaux,  quelque  abondants  qu'ils  soient  et  quel- 
que désireux  qu'ils  puissent  être  de  se  porter  sur  le  gage  le  plus  solide  et  le 
plus  réel  qu'on  puisse  imaginer,  n'oseront  adluer  vers  un  placement  qui,  à 
l'heure  qu'il  est,  se  trouve  entouré  de  tant  d'inconvénients. 

il  n'y  a  donc  pas  à  capituler.  Veut-on  (|ue  le  crédit  territorial  existe  ou  ne 
le  veut-on  pas  ?  Si  on  le  veut  sincèrement,  il  faut  trancher  cette  queslîM 
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Titale  ;  autrement,  il  n*y  a  qu*à  répéter  aux  imuvres  propriétaires  grevés  de 
dettes  et  rongés  par  Pusure,  un  mot  célèbre  qui  leur  a  déjà  été  adressé  :  il 
fkut  leur  dire  qu*ils  n'ont  aucun  secours  à  attendre,  mais  quMl  leur  restera 
toujours  des  yeux  pour  pleurer. 

L'abrogation  des  hypothèques  occultes  est  donc  le  delenda  Carthago  en  ma- 
tière de  crédit  foncier.  Tant  que  cette  pierre  d'achoppement  ne  sera  pas 
écartée,  Tagriculture  doit  se  résigner  à  faire  son  deuil  des  bienfaits  que  le 
crédit  est  appelé  à  répandre  sur  elle. 

Par  conséquent,  vous  proposer  un  vote  quelconque  en  matière  de  crédit 
IdDcier,  avant  do  vous  proposer  un  vote  positif  en  faveur  de  la  publicité  des 
inscriptions  hypothécaires,  serait,  permettez-moi  cette  locution  agricole, 
mettre  la  charrue  avant  les  bœufs.  Nous  sommes  tous,  tant  que  nous  sommes, 
trop  praticiens  pour  nous  permettre  une  pareille  excentricité. 

La  Commission  a  été  d'autant  plus  unanime  dans  la  proposition  qu'elle  vous 
fkit  d'émettre  ce  vœu,  que  ce  n'est  nullement  un  principe  abstrait  et  non 
encore  éprouvé  par  la  pratique,  qu'elle  vous  propose  de  voter  ;  mais,  au  con- 
traire, une  mesure  qui  est  depuis  longtemps  passée  à  l'état  de  fait  accompli 
dans  les  législations  étrangères,  et  qui,  par  conséquent,  a  déjà  pour  elle]  la 
MDCtion  suprême  de  la  pratique.  Tous  les  pays  où  le  crédit  foncier  a  pris  un 
développement  normal  ont  opéré  cette  réforme,  et  ce  n'est  qu*à  cette  condition 
qa*ils  ont  pu  procéder  à  ce  développement.  Non-seulement  l'Allemagne  et  la 
Pologne,  dont  nous  allons  bientôt  invoquer  l'exemple  lorsqu'il  s'agira  des  in- 
stitutions de  crédit  foncier  proprement  dit,  mais  encore  aux  portes  de  la  France, 
la  Sardaigne,  la  Hollande  ont  déjà  introduit  dans  leur  Code  cette  amélioration 
principale  du  régime  hypothécaire. 

Cette  réforme  si  urgente  ne  paraît  être  au  premier  aspect  qu'une  question 
liréliminaire  en  matière  de  crédit,  et  cependant  elle  serait  déjà,  abstraction 
Mte  de  tout  moyen  ultérieur,  d'une  influence  décisive  ;  et  quand  môme  vous 
n'auriez  obtenu  que  ce  résultat,  tout  négatif  en  apparence,  vous  auriez  déjà 
rendu  un  service  positif  et  immense  à  la  propriété. 

En  effet,  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  point  unique  une  fois  admis, 
il  n'y  ait  encore  rien  de  fait  en  faveur  du  crédit  territorial,  que  ce  ne  soit 
qu^une  mesure  préparatoire,  bonne  tout  au  plus  pour  déblayer  le  terrain,  et 
permettre  de  songer  enfln  à  rétablissement  de  ces  vastes  systèmesde  créditfon- 
derquenousvoyonsagiravec  autantd'énergie  que  de  sécurité  dans  les  paysqui 
en  ont  été  dotés.  Non,  messieurs,  l'amélioration  du  régime  hypothécaire  aurait 
d^kporellê  seule  une  importance  énorme  et  un  effet  positif  ;  car,  quoi  qu'on  en 
dise,  les  capitaux  disponibles  ne  manquent  pas  en  FYance,  et  ces  capitaux  exi- 
stants sufGraient  déjà,  jusqu^à  un  certain  points  pour  donner  un  essor  vigoureux 
à  la  propriété  foncière,  dès  que  la  solidité  et  la  sécurité  hypothécaire  leur  permet- 
traient de  se  porter  vers  l'agriculture.  Les  capitaux  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  se  placer  sur  hypothèque,  mais  ils  ne  peuvent  guère  s'y  risquer  dans 
l*éUt  actuel  des  choses.  Ainsi,  messieurs,  même  sans  avoir  recours  do  prime 
abord  A  cet  auxiliaire  si  puissant  que  présentent  les  grandes  institutions  de 
crédit  foncier,  c'est-àrdire,  sans  rien  innover,  ni  sans  importer  quoi  que  ce  soit 
d'une  terre  étrangère  (quelque  désirable  que  soit  du  reste  une  importation 
d'institutions  perfectionnées  et  suffisamment  éprouvées  par  l'expérience)  ;  en 
un  root,  même  sans  rien  faire  de  plus,  bien  qu'il  y  ait  encore  beaucoup  à 
fiûrei  le  crédit  territorial  se  ressentirait  déjà  vivement  de  ce  bienfait  et  saurait 
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marcher  de  aes  propres  forces,  une  fois  que  les  entraves  qui  i^opprauenl  ui^ 
raient  été  écartées. 

Le  jour  donc  où  les  hypothèques  légales  seront  abrogées  et  soumises  à  m 
inscription  régiiliùro,  sera  le  jour  de  la  naissance  réelle  du  crédit  territoriA 
Après  cela,  sa  croissance  et  son  développement,  c'est-à-dire,  les  améliontioH 
ultérieures  à  apporter  à  ses  modes  d*opérations,  ne  seront  plus  qu*UDe  qwK 
tion  de  temps;  tandis  qu'à  l'heure  qu'il  est,  elle  est  encore  une  împossibilili 

En  dehors  dt;  Tabrogation  dos  hypothèques  occultes,  maintes  autres  quel- 
tiens,  touchant  la  législation  qui  régit  la  propriété,  ont  été  encore  soulcvéei 
dans  le  sein  de  votre  Commission  :  comme  par  exemple  le  rétablissement  4| 
la  voie  parée,  la  diminution  des  frais  hypothécaires,  les  réformes  que  récliai 
la  purge,  les  modilications  à  apporter  dans  la  loi  récemment  votée  sur  l'expiiH 
pria  tion,  etc.;  mais  toutes  ces  propositions  ont  été  réservées,  soit  pour  des  li- 
sons spéciales  puisées  dans  les  questions  elles-mêmes,  soit  pour  la  raison  géoénk 
puisée  dans  la  nature  de  notre  assemblée,  qui  ne  nous  permet  pas  de  dom 
prononcer  déhnitivement  sur  un  si  vaste  ensemble  des  réformes  législativeL 

Sous  ce  point  do  vue,  votre  Commission  se  borne  donc  à  vous  propoM 
d'émettre  le  vœu  : 

«  Que  le  gouvernement  utilise,  le  plus  promptement  possible,  )a  masse  k 
u  travaux  et  d'études  que  la  question  du  régime  hypothécaire  a  déji  U 
«  surgir,  et  qu'il  procède  à  l'amélioration  de  ce  régime,  notamment  en  ci}  fi 
a  touche  Tabrogation  des  hypothèques  occultes  et  indéterminées.  » 

11. 

Ce  point  cardinal  une  fois  adopté  à  l'unanimité  par  votre  Commission,  dom 
abordâmes  la  première  des  améliorations  projetées  pour  le  développement da 
crédit  foncier,  en  dehors  de  la  réforme  pure  et  simple  du  système  hypo- 
thécaire. 

Plusieurs  membres  de  votre  Commission  ont  émis  le  vœu  do  voirociroyeri 
chaque  propriétaire  foncier  la  faculté  de  prendre  hypothè(|ue  sur  lui-mêOM, 
et  d'émettre  en  circulation  des  mandats  hypothécaires  privés,  qui  répondrûent 
pour  la  propriété  immobilière  aux  billots  particuliers  qu'émettent  les  nég(H 
cianlsetles  industriels.  Les  auteurs  de  cette  proposition  étaient  d*avis  qu'il 
serait  de  bonne  jnstic(^  d'au(;order  aux  propriétaires  le  droit  de  mettre  en  cir- 
culation par  voie  d'endossement  une  partie  de  leur  avoir,  et  qu'il  serait  coo* 
venable  de  farijiter  et  de  régulariser  [)ar  une  loi  ce  mode  de  crédit  indivi* 
duel.  Nous  nous  sommes  élevés  contre  cette  proposition,  qui  ne  rappellerait 
<[ue  trop  les  cèduks  hi/pothccaires  de  malencontreuse  mémoire,  et  dont  le  re- 
nouvellement prêterait  aux  abus  du  crédit  territorial,  tout  en  cmpèchaDt  soa 
ii^a/yr'  normal,  comme  rcxpéri(*nce  de  la  loi  (!e  messiilor  an  lit  l'a  sufllsamment 
prouvé.  C'est  tout  comme  si  Ton  proposait  d'accorder  à  t(»ut  possessc^urde 
lingots  d'or  et  d'ar^vnt  la  faculté  de  battre  monnaie  à  son  efligie,  au  lieu  de 
les  apporter  à  la  Monnaie,  afu)  que  KKlat  les  marque  du  sceau  légal  et  uni- 
taire qui  importe  à  une  circulation  rJ'glée.  Nous  avons  pensé  que  quiconque 
est  bien  décidé  à  persévérer  dans  la  sainte  voiiMlu  crédit,  et  à  ne  laisser  aucune 
porte  ouverte  au  discrédit,  repoussera  de  pareils  retours  à  des  errements  jugés 
et  condamnés  aussi  bien  par  la  théorie  que  par  la  pratique. 

Cependant,  la  minorité  de  votre  Commission  qui  s'était  ralliée  à  la  propo- 
sition en  question,  tout  en  persistant  dans  sou  idée  primitive,  y  a  ajouté,  (jiipf 
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ieooun  de  la  discussion,  des  modiflcations  importantes.  Elle  a  dit  qu*elle  dé- 
sirait non  plus  une  émission  directe  de  mandats  des  propriétaires  sur  eux- 
raéinea,  délivrés  sous  la  garantie  unique  du  conservateur  des  hypothèques, 
comme  cela  avait  Heu  sous  le  régime  des  cédules  hypothécaires  ;  mais  bien 
des  obligations  foncières  sous  forme  de  coupures  en  sommes  rondes,  déli- 
▼rées  par  une  institution  administrative  établie  ad  hoc,  qui,  évaluant  la  partie 
strictement  disponible  de  l'immeuble»  dont  le  propriétaire  engagerait  ainsi 
l'hypothèque,  émettrait  sur  cette  partie  des  titres  de  créance  unitaires,  por- 
tant intérêt  à  la  charge  du  propriétaire  de  Timmeublc,  négociables  et  trans- 
missibles  comme  les  effets  publics,  ou  comme  les  actions  industrielles  réa* 
usées* 

La  question  étant  ainsi  posée,  nous  ne  trouvâmes  rien  à  objecter  à  ce  mode 
d*opération  ;  seulement,  nous  fîmes  observer  que  l'effet  hypothécaire  qui  vei- 
nait d'être  caractérisé,  et  dont  on  demandait  la  création,  n'était  rien  de  plus  ni 
rien  de  moins  que  la  iHtrede  gage  telle  qu'elle  existe  en  Allemagne  et  en  Po- 
logne, et  en  faveur  de  laquelle  nous  allons  solliciter  de  votre  part  un  vote 
ultérieur. 

Oui,  messieurs,  ces  grandes  institutions  de  crédit  foncier  que  Ton  considère 
parfois  comme  des  abîmes  de  profondeurs  financières,  et  dont  on  révoque  en 
doute  la  possibilité  d'application  en  France,  opinion  qui,  à  beaucoup  près,  ne 
serait  pas  tellement  accréditée  si  Ton  se  donnait  la  peine  de  les  envisager  en 
face,  ces  grandes  institutions,  dis-je,  qui  fonctionnent  en  Prusse  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  et  qui  ont  opéré  la  liquidation  des  dettes  hypothécaires  sous 
le  poids  desquelles  la  propriété  foncière  succombait,  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  établissements  publics  créés  sous  les  auspices  de  TÊtat,  qui  délivrent 
ans  propriétaires  (soit  à  la  suite  d'une  expertise,  soit  sans  expertise  comme 
en  Pologne),  mais  dans  des  limites  strictement  calculées,  des  obligations  fon- 
cières, que  le  propriétaire  négocie  ensuite  comme  on  négocie  des  actions  ou 
des  effets  publics,  —qu'il  peut  employer  à  payer  ses  dettes  hypothécaires  s'il 
en  a,  ou  garder  en  portefeuille  si  son  immeuble  n'est  pas  obéré,  et  dont  la 
création  en  France  sera  tout  aussi  facile  qu'elle  Test  à  l'étranger,  du  moment 
où  la  législation  hypothécaire  aura  écarté  le  seul  obstacle  qui  impose  un  v^o 
absolu  à  leur  application. 

Vous  voyei  déjà,  messieurs,  d'après  cet  exposé  préliminaire,  que  ces  insti- 
tutions de  crédit  foncier  ne  sont  pas  des  banques,  parce  qu'elles  ne  prêtent 
nullement  de  l'argent  ni  n'émettent  aucune  espèce  de  monnaie  de  papier;  ce 
sont  tout  simplement  des  établissements  qui  régularisent  le  crédit  réel  que  cha- 
que propriétaire  a  le  droit  de  s'ouvrir  moyennant  l'engagement  do  première 
hypothèque.  Ces  institutions  délivrent  au  propriétaire  des  reconnaissances  de 
ee  crédit,  et  lui  facilitent  au  surplus  une  libération  successive  au  moyen  d'une 
annuité  qui  éteint  à  jour  fixe  sa  dette,  sans  jamais  l'astreindre  à  un  rembour- 
sement intégral. 

Dans  ce  système,  si  simple  lorsqu'il  est  simplement  envisagé,  si  facile  à 
saisir  lorsqu'on  le  dégage  des  détails  accessoires,  qui  donc  est  le  préteur?  Évi- 
demment ce  n'est  pas  l'institution,  car  elle  n'avance  rien  du  tout,  elle  ne  fait 
que  constater  que  tel  ou  tel  immeuble  a  un  droit  incontestable  d'engager  sa 
première  hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  telle  ou  telle  somme,  que  cette 
hypothèque  est  absolument  libre,  et  qu'elle  offre  par  conséquent  le  gage  le 
fins  solide  qu'on  puisse  désirer.  Voilà  à  quoi  se  borne  le  rôle  actif  de  l'insti- 
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tiitîon  vis-à-vis  du  propriétaire  auquel  elle  délivre  ses  lettres  de  gage,  le  vtt 
table  préteur  est  donc  celui  qui  achète  ces  lettres  de  gage  délivrées  par  IMf? 
tution>  ou  bien  celui  qui  les  reçoit  en  payement  d*uno  créance  antérieure; 
Tinstitution  ne  remet  les  lettres  de  gage  au  propriétaire  qu'en  tant  que 
pothéque  est  complètement  dégagée.  Or,  ces  lettres  de  gage  étant  des 
publics,  portant  intérêt  garanti  par  Tinstitution,  trouvent  toujours  aie 
au  prix  courant  do  la  Bourse,  parce  que  ces  lettres  de  gage  sont  des 
réels,  qui  rapportent  intérêt  et  qui  ofl^cnt,  par  conséquent,  aui  capîtain 
placement  aussi  solide  et  avantageux,  sinon  pluSf  que  les  inscriptions  sur  Itl^- 

Et  remarquons-le  bien,  ces  lettres  de  gage  ne  sont  plus  des  cédulei  lijfii^ 
thécaires  ou  des  mandats  du  propriétaire  sur  lui-même,  exposés  à  toai 
abus  du  crédit  privé  d'une  part,  et  à  toutes  les  fluctuations  de  confianos  0 
l'examen  de  la  solvabilité  particulière  de  chaque  tireur  et  de  chaque 
seur  pourrait  occasionner;  ce  sont  des  efl'ets  uniformes,  dont  rinstitatioai 
termédiaire  se  porte  garante,  des  actions  réalisées  si  Ton  veut,  des  eiMi  fe 
portefeuille  on  un  mot,  transmissibles  à  volonté  et  sans  frais,  exacteacrt 
comme  les  rentes  sur  TÉtat. 

Or,  l'institution  intermédiaire  est  à  mémo  de  garantir  aux  porteurs lea^ 
vice  régulier  de  l'intérêt  attaché  aux  lettres  de  gage,  et  même  leur  rembo»  i 
sèment  successif  par  voie  d^amortissemeiit,  dont  nous  allons  parler  ;  car  elle fli 
armée  par  la  loi  d'un  privilège  absolu  sur  Fimmeuble  pour  le  service  de  cd 
intérêt,  et  elle  procède  sommairement  soit  à  la  séquestration,  soit  à  l'ei^ 
priation,  c^cst-à-dire  à  raflcrmage  ou  à  la  vente  aux  enchères  de  rimnie^ 
qui  no  satisferait  pas  dans  un  délai  donné  à  ses  engagements. 

Quant  à  ces  engagements,  les  voici  : 

Il  ne  s'agit  plus  d'un  payement  intégral  quelconque,  il  no  s^agit  désonMl 
que  du  service  régulier  des  intérêts,  augmentés  d'une  prime  minime  pov 
cause  d'amortissement.  Le  propriétaire  auquel  l'institution  délivre  ces  titid 
de  crédit  s'engage  donc,  envers  elle,  à  servir  Tintérêt  des  lettres  de  gage,  leK 
à  i  pour  100,  soit  à  5  i/â  pour  100,  intérêt  qu'il  perçoit  lui-même  tant  qol 
garde  ces  lettres  dégage  en  portefeuille,  ou  qui  revient  aux  porteurs  de  k 
lettre  do  gage,  si  celle-ci  a  été  émise  en  circulation. 

Mais  en  dehors  de  cet  intérêt  courant  alloué  aux  lettres  de  gage,  de  cet  ial^ 
rêt  payé  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé,  et  perçu  par  le  possesseur  il 
la  lettre,  moyennant  le  détachement  d'un  coupon  semestriel  attaché  à  chaqai 
lettre  de  gage,  l'agence  intermédiaire  qui  opère  ce  virement  d'intérêt  peiçsl 
en  outre,  du  propriétaire,  une  redevance  supplémentaire,  fixée  soit  i  l^sotti 
1  1/2,  soit  à  2  pour  100  du  capital  engagé,  et  destinée  à  opérer,  dans  un  lifl 
de  temps  qui  varie  de  vingt^huit  à  quarante-un  ans,  selon  les  taux  respectif 
de  cette  redevance,  l'extinction  complète  de  cet  engagement.  De  manière  qsi 
ce  laps  de  temps  une  fois  écoulé,  le  propriétaire  se  trouve  complètement  libMi 
et  peut,  soit  se  retirer  de  l'association  en  cessant  tout  service  d'intérêt,  soit 
renouveler  son  crédit  s'il  le  trouve  bon,  et  se  munir  derechef  du  capital  pri- 
mitif, à  la  charge  pure  et  simple  de  continuer  le  payement  des  mêmes  aa- 
nuitès. 

Il  semble  inutile  d'expliquer  que  cette  extinction  totale  do  la  dette  cootradée, 
au  moyen  d'une  redevance  si  minime  et  dans  un  laps  de  temps  si  rcstreinl» 
<^st  due  au  mécanisme  bien  connu  de  Pamortissement  à  intérêt  composé, 
sans  lequel  il  serait  une  impossibilité.  -*0r,  cet  amortissement  ue  peut  «pr 
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qu'au  moyen  d'une  association  qui  permette  de  réunir  et  de  capitaliser  dès 
Tabofd  toutes  ces  petites  redevances,  en  les  employant  aux  rachats  successifs 
de  lettres  de  gage  jusqu'à  concurrence  des  sommes  versées  à  chaque  semestre 
échu  ,^de  manière  que  le  propriétaire  éteint  tous  les  six  mois,  pour  ainsi 
dire  sans  s*en  douter,  une  partie  de  cette  dette,  tandis  que  cette  dette  éteinte, 
doni  il  continue  à  servir  Tintérèt  invariable,  sert  elle-même  à  accélérer  la  libé- 
ratioo  absolue. 

L'amortissement,  cette  puissance  que  Ton  a  souvent  révoquée  en  doute 
pour  le  crédit  public,  parce  que  celui-ci  emprunte  toujours  davantage  quil 
B^amortit,  est  une  puissance  toujours  réelle  pour  le  crédit  privé,  parce  que 
eelui-cî  ne  peut  plus  empnmter  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  entièrement  libéré. 

Il  suffit,  messieurs,  de  vous  indiquer  ce  mode  de  régénération  des  fortunes 
privées  pour  vous  en  faire  apprécier  toutes  les  conséquences  sociales.  —  Je 
n'aurai  garde  d*appuyer  davantage  sur  ce  qui  est  évident  de  soi-même. 

Malgré  cette  considération  décisive.  Ton  a  agité  dans  le  sein  de  votre  Corn- 
misaion  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  préjudiciable  à  Tintérét  général 
d'accorder  ainsi  aux  propriétaires  fonciers  la  faculté  de  mettre  pour  ainsi  dire 
la  meilleure  part  de  leur  propriété  en  action  et  de  leur  permettre  d'en  dissé- 
miner ainsi  la  valeur.— C'est  l'objection  qui  se  présente  à  Tcsprit  de  tous  ceux 
qui  appréhendent  les  dangers  de  la  mobilisation  du  soi.  —  Ici,  messieurs,  il  est 
important  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'on  entend  par  cette  mobili- 
sation.—Certes,  s'il  s'agissait  de  provoquer  encore  davantage  le  morcellement 
réel  de  la  propriété  foncière,  nous  serions  à  coup  sûr  les  derniers  à  nous  pro- 
DODcer  en  faveur  d'une  pareille  faculté.  — Mais  c'est  précisément  le  contraire 
de  ce  que  Ton  craint  qui  arrive.  —  Au  moyen  de  cette  faculté,  le  propriétaire 
obéré,  qui  serait  obligé  de  vendre  soit  la  totalité  soit  une  partie  de  son  immeuble 
pour  faire  face  à  ses  engagements,  se  trouve  précisément  délivré  de  cette  né- 
eessité.  —  Il  liquide  ses  dettes  sans  se  dessaisir  do  son  patrimoine,  —  et  qui 
plus  est,  il  se  trouve  dispensé  du  payement  intégral  de  ses  dettes,  qu'il  amortit 
peu  à  peu  au  moyen  d*une  redevance  temporaire,  composée  d'un  intérêt  mo- 
dique et  d'une  prime  d*amortissement  dont  Vensemble  est  souvent  fort  inférieur 
i  l'intérêt  qu'il  était  forcé  de  servir,  sans  aucune  chance  de  libération. 

Eo  effet,  le  propriétaire  qui  paye  aujourd'hui  5  ou  G  pour  iOO  du  capital 
qu*il  a  eu  le  bonheur  d'emprunter  à  ce  taux  (et  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  n'est  pas  encore  le  plus  à  plaindre),  attend  toujours  avec  anxiété  le  jour  où 
il  aéra  obligé  de  payer  ce  capital  en  totalité,  et  se  trouve  déjà  heureux  lors- 
qu'il peut  seulement  reculer  ce  remboursement  à  la  charge  do  continuer  le 
aeifice  d'un  intérêt  aussi  onéreux. —  Tandis  qu'au  moyen  du  système  de 
lettres  de  gage,  tout  en  payant  moins,  il  n'a  plus  aucun  remboursement  de  ca- 
pital à  redouter,  ce  capital  s'amortissant  de  lui-même  par  la  vertu  de  l'intérêt 
composé. 

Loin  donc  de  provoquer  l'aliénation  soit  totale,  soit  partielle  des  immeubles, 
le  aysiéme  des  lettres  de  gage  en  prévient  désormais  la  nécessité.  Aussi  ce 
qu'on  entend  ordinairement  par  mobilisation  du  sol  au  moyen  du  crédit  n'est 
en  réalité  qu'une  chimère,  —  et  la  meilleure  preuve,  c'est  que  les  lettres  de 
gage  ont  été  inventées  précisément  dans  un  intérêt  de  conservation  de  la  pro- 
priété et  nullement  dans  un  but  de  dissolution.  —  Et,  nous  nous  empressons  de 
le  constater ,  l'expérience  do  plus  d'un  demi-siècle  a  conQrmé  pleinement 
ce  que  la  théorie  permettait  d'entrevoir. 
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11  est  iiuti  autre  objection  qu*on  élève  souvent  contre  le  syntème  des  lellm 
de  gage,  c'est  que  cette  création,  si  propice  aux  pays  do  grande  propriété,  ne 
serait  plus  applicable  aux  pays  où  la  propriété  se  trouve  déjà  morcelée  el  ré- 
duite à  des  dimensions  minimes.  Cette  objection  se  trouve  invalidée  par 
lexemple  de  maintes  associations  allemandes,  qui  permettent  aux  propriétaires 
d'immeubles  dont  la  valeur  descend  même  au-dessous  de  2,000  fï'ancs,  do  par- 
ticiper aux  bienfaits  de  ces  associations.  En  thèse  générale,  je  ne  vois  pas  en 
quoi  la  petite  propriété  pourrait  être  invoquée  comme  fin  de  non-recevoir. 
Tout  ce  quVlle  occasionnerait,  ce  serait  une  plus  grande  extension  d'écritures 
etde  comptabilité  au  siège  de  Tassociation,  et  une  quantité  proportionnelleoieDt 
plus  grande  des  lettres  de  gage  de  sommes  inférieures  ;  mais  elle  nMmplique- 
rait  nullement  Texclusion  de  la  majorité  des  propriétaires.  Car,  remarquons-le 
bien,  messieurs,  Ton  tombe  souvent  dans  une  confusion  d'idées,  fort  impor- 
tante à  écarter,  lorsqu'on  parle  du  morcellement  de  la  propriété  en  France,  et 
ce  que  je  vais  dire  à  cet  égard,  je  m'empresse  de  l'appuyer  sur  une  autorité 
très-compétente  à  coup  sûr,  et  que  vous  serez  loin  de  récuser;  sur  celle  de 
M.  Passy,  ancien  ministre  des  Unances,  qui  dans  son  excellente  brochure  sur  les 
systèmes  de  culture,  fait  remarquer  que  la  propriéié  en  France  n'est  pas  à 
beaucoup  près  aussi  morcelée  que  le  morcellement  du  sol,  et  par  conséquent 
celui  des  cotes  foncières,  pourrait  le  faire  présumer  au  premier  aspect.  Gai, 
messieurs,  le  sol  en  France  n'est  à  la  vérité  que  trop  en  lambeaux  ;  mais  aussi, 
souventune  muUitudede  ces  lambeaux  du  sol  appartiennent  à  un  seul  et  même 
propriétaire,  et  vous  savez  tous  que  dans  la  plupart  des  communes  de  France 
ce  sont  des  dizaines  et  des  vingtaines  de  cotes,  pour  ne  pas  dire  davantage, 
qui  relèvent  d'un  propriétaire  unique. 

En  outre,  M.  Passy  a  mis  en  lumière  une  vérité  trop  méconnue  jusqu'ici, 
c'est  que  la  majeure  partie  des  petites  cotes  foncières  s'appliquent  à  des  mot* 
ëonSf  et  par  conséquent  font  double  emploi  avec  le  terrain  sur  lequel  ces 
maisons  ^'élèvent.  En  défalquant  celles-ci  de  Tensemble,  on  arrive  prompte- 
ment  à  reconnaître  que  des  chifTres  produits  en  bloc,  sans  critique  et  sans 
classification  sudisantes,  ont  singulièrement  fait  exagérer  l'état  de  morcelle- 
ment de  la  propriété  territoriale. 

Il  m  est  donc  impossible  de  reconnaître  dans  cette  fin  de  non-recevoir, 
appuyée  sur  la  trop  grande  division  de  la  propriété,  une  objection  sérieuse  à 
Tapplication  du  système  des  lettres  de  gage  en  France. 

Néanmoins,  loin  de  ma  pensée  de  dire  que  tout  paysan,  propriétaire  d*UD 
petit  carré  de  jardin  ou  d'un  ruban  de  sol,  soit  admissible  à  ce  dégagement 
hypothécaire  qu'opérerait  l'institution  en  question.  Non,  messieurs,  il  faudrait 
fixer  un  minimuiu  de  valeur,  comme  cela  a  lieu  en  Allemagne. 

Et  ne  croyez  pas  que  le  petit  propriétaire  dont  Timmeuble  n'atteindrait  pas 
la  valeur  fixée  lût  par  Cfla  même  privé  à  tout  jamais  de  la  participation  aux 
bienfaits  du  crédit.  Hicn  qu'exclu  de  Tassociation  directe,  il  pourrait  encore, 
soit,  comme  en  Bavière,  se  réunir  à  d'autres  propriétaires  qui  se  trouveraient 
dans  les  mêmes  cas,  pour  présenter  à  la  Société  de  crédit  une  masse  de  pro- 
priétés sutfisante  à  rémission  de  lettres  de  gage,  soit  avoir  recours  aux  moyens 
de  crédit  mobilier  qui  doivent  vous  être  présentés  dans  un  autre  rapport,  soit 
enfin  puiser,  dans  ses  relations  particulières,  des  avances  modestes,  qui  ne 
manqueront  jamais  au  cultivateur  dès  que  les  entraves  hypothécaires  qui 
écartent  aujourd  hui  du  sol  tous  les  capitaux  disponibles,  auront  été  levées. 
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Je  le  répète  ici,  car  c'est  une  considération  capitale,  une  fois  que  le  principe 
de  piibUcité  aura  été  appliqué  aux  hypothèques,  le  développement  du  crédit 
territorial,  sous  toutes  ses  Tares,  ne  sera  plus  qu*une  question  de  temps. 

Je  me  suis  efl'orcé,  messieurs,  de  dégager  le  système  des  lettres  de  gtige  tel 
qu*ll  existe  en  Allemagne  et  en  Pologne,  de  tous  les  détails  financiers  et 
administratifs  (|ui,  tout  importants  qu'ils  soient  pour  son  application,  eussent 
pA  empêcher  d*en  saisir  Tidée  more.  Sans  doute  il  nroiit  été  l'acile  de  vous 
donner  un  tableau  exact  de  ces  opérations,  de  dérouler  devant  vous  les  diffé- 
rentes modifications  (|ue  le  système  a  subies  dans  la  pratique;  mais  comme  le 
Congres  est  appelé  û  formuler  un  vote  général  et  non  à  procéder  à  l'établis- 
sement du  système  ;  comme  nous  no  sommes  pas  plus  une  assemblée  de  finaii- 
ders  que  nous  ne  sommes  une  assemldée  de  jurisconsnllos,  il  m'a  semblé  con- 
Yenahle  de  n*appuyer  que  sur  l'idée  fondamentale,  de  vous  prouver  sa  ÀÏm- 
pUcilé  et  sa  praticabUité,  et  d'avoir  re(rours  en  dernier  lieu  à  un  argument 
décisif  pour  nous  tous,  à  Targument  de  Vcrpérieiice.  Oui,  messieurs,  la  lettre 
de  gage  a  déjà  gagné  depuis  plus  d'un  demi-siècle  son  procès  devant  le  tribunal 
de  rexpéricnce.  elle  fonctionne  admirablement  bien  dans  tout  le  centre  do 
rEuropc.  C*est  surtout  en  Prusse  et  en  Pologne  qu'elle  a  opéré  la  liquidation 
de  dettes  foncières  immenses,  et  qu'elle  a  donné  ù  Tiigriculture  un  essor  vi* 
foureux.  Par  conséquent,  vouloir  la  repousser  du  sol  français,  serait  se  priver 
Uès-gratuitement  des  services  qu'elle  a  déjÂ  rendus  ù  d'autres  nations. 

Et,  ici,  permettez-moi  d'ajouter  une  considération  importante  que  je  trouve 
tiès^bien  exprimée  dans  le  volumineux  rapport  de  M.  Koyer,  inspecteur  de  l'a- 
griculture, chargé  par  le  gouvernement  d'étudier  la  matière  en  Allemagne  ; 
c^est  qu'une  plus  longue  attente  à  adopter  ce  mode  de  crédit  tendrait  à 
placer  ia  France  dans  un  état  d'infériorité  de  bien-être  comparativement  aux 
autres  pays  du  continent. 

«  Il  n'y  aurait  pas  en  eflet,  dit  M.  Royer,  de  concurrence  possible  dans  la 
production  des  matières  premières,  entre  un  Ktat  dont  le  sol  serait  grevé  do 
dettes  hypothécaires  considérables,  absorbant  le  crédit  des  propriétaires  et 
toute  la  partie  de  leur  révenu  qu'ils  pourraient  consacrer  à  des  améliorations 
foncières,  et  un  autre  Etat,  perpétuellement  libre  de  ses  dettes,  jouissant  d'un 
crédit  foncier  florissant  et  s'en  siTvant  pour  exécuter  chaque  année  de  nou- 
velles améliorations  capitales.  Lo  revenu  perpétuel  et  considérable  de  ces  amé- 
liorations, en  augmentant  l'aisance  de  toutes  les  classes  de  la  population, 
donnerait  aux  arts  le  plus  puissant  encouragement,  et  faciliterait  le  recouvre- 
ment ctTaugmentationdes  impôts  de  manière  à  favoriser  les  entreprises  les 
plus  gigantesques  de  la  part  de  l'Ktat,  qui  profiterait  exclusivement  de  si  grands 
avantages.  » 

Ceux  d'entre  vous,  messieurs,  qui  désireraient  approfondir  la  matière  dans 
tous  ses  détails  d'application,  trouveront  dans  le  ra|rport  do  M.  Iloyer  de  quoi 
satisfaire  leur  légitime  curiosité.  Sauf  quelques  inexactitudes  partielles  et  du 
reste  peu  importantes,  ce  rapport  est  un  répertoire  indispensable  à  consulter 
pour  quiconque  voudra  se  rendre  compte  des  dillerents  rouages  de  ces 
îoitilufions. 

Eu  outre,  les  travaux  do  M.  Wolowski,  sur  ce  sujet  si  important,  présentent 
un  tableau  succinct,  mais  fort  exact,  de  ce  qu'il  est  nécessaire  de  connaître, 
el  ils  ao  distinguent  au  surplus  par  une  application  bien  raisonnée  du  système 
des  lettres  de  gage  aux  besoins  actuels  do  la  France.  M.  >Volowski  a  su  marier 
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avec  habileté  les  modifications  et  perfectionnements  apportés  par  la  pratique 
aux  institutions  prussiennes  et  polonaises,  et  je  ne  saurais  mieux  terminer  ce 
sujet  qu'en  vous  traçant  l'exposé  do  son  plan. 

En  partant  de  la  condition  sinequa  non  du  crédit  territorial,  c'est-à-diro  de 
la  réforme  du  système  hypothécaire,  Al.  Wolowski,  tout  en  admettant  sur  le 
second  plan  de  son  projet  l'organisation  du  crédit  territorial  au  moyea  d'asso- 
ciations privées,  énonce  sa  préférence  pour  un  système  plus  large.  H  propose 
d^utiliser  les  rouages  financiers  de  TKtat  pour  la  mise  en  œuvre  do  ce  crédit, 
et  d'attribuer  directement  à  rËtat,au  lieu  delà  confier  à  des  syndicats  consti- 
tués sous  les  auspices  do  rtitat,  l'émission  des  lettres  do  gage  sur  première 
hypothèque  des  immeubles  privés.  Ces  lettres  de  gage  unitaires,  mais  de  som- 
mes difTérentes,  seraient  fractionnées  de  manière  à  offrir  un  placement  con- 
venable, aussi  bien  aux  petits  qu'aux  grands  capitaux.  Elles  rapporteraient 
Â  pour  100  d'intérêt  annuel,  percevable  par  semestre  au  Trésor  comme  pour 
les  rentes  sur  l'État.  En  revanche,  cet  intérêt  serait  versé  au  Trésor  parle 
propriétaire  grevé,  avec  augmentation  d'un  demi  pour  iOO  pour  cause  d'amor- 
tissement do  la  créance  dans  l'espace  de  cinquante-six  ans.  Le  versement  s'opé- 
rerait entre  les  mains  du  percepteur  comme  une  sorte  de  complément  volon- 
taire de  rimpcM  foncier. 

A  propos  d'tmpdf  foncier^  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  un  fait  remar- 
quable établi  nettement  par  M.  Wolowski.  Les  avantages  numériques  d'un 
bon  système  de  crédit  territorial  équivaudraient  pour  le  moins  au  dégrève 
ment  complet  de  Timpèt  qui  pèse  sur  le  sol.  Eu  effet,  si  Ton  évalue  seulement 
à  6  pour  100,  en  moyenne,  lo  taux  d'intérêts  servis  par  le  débiteur  de  la  dette 
hypothécaire,  —  et  cette  évaluation  n'a  certes  rien  d'exagéré,  les  12  milliards 
de  dette  territoriale  entraînent  une  charge  annuelle  de  740  millions.  Si,  comme 
une  bonne  organisation  du  crédit  permet  de  lo  faire,  on  réduit  l'intérêt  à 
4  pour  100,  il  s'opérera  une  conversion  de  la  rente  servie  au  créancier  hypo- 
thécaire, cette  conversion  équivaudra  pour  la  propriété  à  une  économie  an- 
nuelle de  240  millions,  chiffre  supérieur  à  celui  do  l'impôt  foncier. 

Dans  lo  but  de  réduire  l'opération  à  des  fraisfminimes,  M.  Wolowski  écarte 
Texpertise  usitée  en  Prusse  pour  fixer  le  montant  des  lettres  de  gage  â  émettre 
sur  chaque  immeuble  particulier,  *—  et  donne  la  préférence  au  système  polo- 
nais qui,  prenant  l'impôt  foncier  pour  base  invariable  d'évaluation,  restreint 
à  la  vérité  le  montant  du  crédit  accordé,  mais  présente  par  cela  même  un  avan- 
tage important,  surtout  dans  les  commencements,  savoir  :  une  sécurité  absolue 
et  à  toute  épreuve,  en  restant  bien  en  dedans  des  limites  de  la  valeur  réelle 
de  l'immcMible.  Du  reste,  M.  Wolowski  propose  de  rendre  l'expertise  faculta- 
tive, sauf  à  en  faire  supporter  tous  les  frais  par  le  propriétaire  qui  la  réclame- 
rait; frais  qui  constituent  réellement  la  charge  la  plus  onéreuse,  bien  que 
payée  une  fois  pour  toutes,  dans  le  système  prussien. 

l/extinction  successive  des  lettres  de  gage  émises  s'opérerait,  comme  de  cou- 
tume, par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  mesure  de  l'accumulation  des  fonds  pro- 
venant du  1/i  pour  100  aiïecté  à  Tamortissement.  L^intérêt  des  lettres  do  gage 
retirées  de  la  circulation  étant  perçu  continuellement  par  lo  Trésor,  rappro- 
cherait comme  de  raison  le  terme  de  lil)ération  conformément  aux  lois  de  Tin- 
térèt  composé. 

M.  Wolowski  pro|)ose,  en  outre,  de  ne  faire  jouer  ramortissement  qu\i  par- 
tir de  la  cinquième  année,  et  de  ne  percevoir,  par  conséquent,  durant  les 
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qtiatre  premières,  que  les  À  pour  100  affectés  à  Tintérét  pur  et  simple  des  letj 
très  de  gage,  —  afin  do  donner  au  propriétaire  le  temps  d'utiliser  en  amélio' 
rations  foncières  le  capital  qu'il  aura  reçu. 

Sans  entrer  aujourd'hui  dans  l'appréciation  spéciale  du  meilleur  mode  d'ap- 
plication du  système  des  lettres  do  gage  en  France,  nous  croyons  qu'un  plan, 
tel  qu'il  a  été  formulé  par  M.  >Volowski,  ne  saurait,  en  aucun  cas,  soulever 
de  graves  objections.  Une  fois  que  le  régime  hypothécaire  aura  été  réformé,  je 
ne  vois  pas,  en  vérité,  ce  qu'un  plan  pareil,  considéré  dans  son  ensemble,  sauf 
telle  ou  telle  modification,  présenterait  d'impraticable.  En  revanche,  ses  avan- 
tages sont  évidents,  car,  au  lieu  d'un  intérêt  de  G,  8,  et  jusqu'à  il  pour  iOO 
que  payent  aujourd'hui  les  propriétaires  sans  aucune  chance  de  libération  et 
avec  l'imminence  perpétuelle  d'un  remboursement  intégral  qu'on  peut  venir 
leur  demander  à  chaque  terme,  le  propriétaire  foncier  n'aurait  plus  désormais 
A  payer  que  À  1/â  pour  100  d'un  capital  qu'il  n'aurait  jamais  à  rembourser, 
mais,  au  contraire,  en  la  possession  duquel  il  rentrerait  lui-même  à  l'expira- 
tioo  de  chaque  période  d'amortissement. 

En  finissant,  qu'il  soit  permis  à  votre  rapporteur,  pour  obéir  aux  ordres  for- 
mels de  la  Commission,  de  rappeler  comme  élément  de  la  discussion  la  part 
qu'il  a  pu  prendre  lui-même  à  l'élaboration  de  l'idée  dont  nous  poursuivons 
maintenant  l'application  pratique  en  France.  Dans  un  travail  sur  le  Crédit  et 
la  Circulation,  publié  pour  la  première  fois  en  1850,  et  destiné  à  poser  les 
bases  d'un  système  général  de  crédit  public  et  privé,  dont  la  création  des  bil- 
iHt  à  renies  deviendrait  le  pivot,  j'ai  essayé  de  mettre  en  lumière  la  sécurité  et 
les  nombreux  avantages  attachés  à  une  création  de  cette  nature.  J'ai  tâché,  au 
surplus,  d'élever  pour  ainsi  dire  à  une  plus  haute  puissance  le  système  des 
lettres  de  gage  et  de  le  marier  au  système  de  circulation  monétaire,  en  traçant 
le  tableau  d'une  organisation  normale  ducrédii  et  de  la  circulation  vers  la- 
quelle Tensemble  des  éléments  financiers  me  semblent  graviter  d'une  manière 
de  jour  en  jour  plus  évidente.  Toutefois,  je  n'aurais  garde  de  vous  exposer 
les  bases  de  ce  travail,  qui,  du  reste,  ne  vous  est  plus  tout  à  fait  inconnu  à  la 
suite  du  rapport  que  vous  a  présenté,  dans  le  cours  de  votre  première  session, 
sur  la  question  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  Thonorable  M.  Darblay.  Encore 
moins  m'appartiendrait-il  de  juger  les  idées  que  j'ai  émises,  ou  de  provoquer 
de  votre  part  le  moindre  vote  à  leur  égard.  Je  ne  puis,  tout  au  plus,  qu'en  faire 
mention  pour  mémoire,  cédant  ainsi  aux  ordres  de  votre  Commission  qui  m'a 
imposé  le  devoir  d'en  parler. 

En  résumé,  considérant  les  avantages  positifs  dont  jouissent  les  pays  où  le 
crédit  foncier  se  trouve  fortement  constitué,  désirant  faire  participer  la  pro- 
priété foncière,  en  France,  aux  mêmes  avantages,  et  faisant  droit  aux  désirs 
spécialement  exprimés  par  plusieurs  Comices,  dont  les  délibérations  à  ce 
spîet  nous  ont  été  transmises,  la  Commission  du  crédit  agricole  propose  en 
second  lieu  au  Congrès  d'émettre,  à  la  suite  du  vœu  touchant  la  réforme 
hypothécaire,  le  vœu  suivant  : 

a  Que  le  gouvernement  prépare  en  France,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'in- 
clermédiaire  de  syndicats,  l'établissement  d'institutions  de  crédit  foncier 
c  analogues  à  celles  qui  existent  en  Allemagne  et  en  Pologne.  » 

Â.  CIESZKOWSKI. 


374  JOURNAL  D£S  ECONOMISTES. 


%«%%i 


LA  CRISE  FINANCIÈRE  ET  COMMERCIALE 


EN  ANGLETERRE. 


Dans  le  courant  du  moisdornicr  la  situation  a  été  extrêmement  tcndae  en 
Angleterre;  le  blé,  qui jusqiralors était  demenré  dans  les  limites  de  70 à 72 
scbeiiings  le  quarter,  on  moyenne,  avait  dépassé  1 00  schellings  ;  le  taux  dorin- 
térét  s'était  élevé  à  six  on  7  pour  100,  les  fonds  publics  avaient  subi  une  dé- 
pression inusitée,  et  le  travail  était  devenu  de  plus  en  plus  raredans  les  districts 
manufacturiers  :  bref,  les  aiïaires  commençaient  à  prendre  une  tournure  fort  in- 
quiétante. IleureusiMuont  le  retour  de  la  belle  saison  et  l'aspect  des  innom- 
brables et  vigourousos  pousses  de  blé,  qui  couvrent  les  cbamps  de  la  vieille 
Angleterre,  ont  dissipé  en  partie  les  apprébensions  et  rendu  les  transactions 
plus  faciles.  Le  soleil  de  mai  a  fondu  quelques-uns  des  épais  nuages  qui 
assombrissaient  riiori/on  commercial  et  financier  de  la  Grande-Bretagne; 
néanmoins  le  ciel  est  encore  bien  couvert,  et,  selon  toute  apparence,  il  ne  re- 
trouvera point  de  sitôt  sa  sérénité  accoutumée.  Les  perturbations  du  monde 
économique  ne  sont  pas  moins  lentes  à  s*apaiser  que  celles  du  monde  physique. 

Les  causes  de  cette  crise  sont  faciles  à  saisir,  f^  première  et  la  plus  im- 
|K)rtante  réside  dans  le  déficit  des  récoltes.  Aucun  pays  n*a  été  atteint  aa 
ni<}me  degré  (lue  TAngleterre,  par  la  grande  calamité  qui  a  fk^appé  TEurope 
occidentale.  Va\  Irlande,  la  récolte  des  pommes  de  terre,  qui  avait  déjà  manqué 
partiellement  en  184.'),  a  complètement  fait  défaut  en  18iG,*  le  déficit  des  sub- 
sistances, dansce  malboureux  pays,  n'a  pas  été  évalué  à  moins  de  1 0,000,000  liT. 
En  Lcosse,  la  récolte  de  l'orge  el  de  Tavoine,  aliments  de  ta  portion  la  plui 
pauvre  de  la  population,  a  également  manqué,  et  Ton  a  vu  se  produire  dans  tes 
Ih'ijhlands,  di  s  scènes  de  misère  et  de  deuil  comparables  à  celles  qui  amigcaieot 
l'Irlande.  Kn  An^îleterre  enfin,  la  récolte  des  céréales  est  demeurée,  comaw 
dans  le  reste  d<*  ri-lurope  occidentale,  au-dessous  de  la  moyenne. 

Vom  combler  le  déficit  des  approvisionnements  à  l'intérieur,  il  a  f^llu  acheter 
au  debors  <les  masses  considérables  de  subsistances.  En  18iG,  et  princi paiement 
dans  les  six  derniers  mois,  l'Angleterre  a  importé  5,8i4,0G(>  quarters  de  ce- 
n'aies,  et  4,r):)«).sii  quintaux  de  farines;  dans  les  quatre  premiers  mois  de 
i8i7,  rimportalion  totale  ne  s'est  pas  élevée  à  moins  de  1,500,000  quarters. 
Les  subsistances  animales,  atlrancbies  de  tous  droits,  comme  les  subsistaneei 
végétales,  sont  entrées  aussi  en  fortes  quantités.  Le  nondire  des  têtes  de  bétail 
importées,  qui  n'avait  été  que  de  54,4^0  en  18ij,  sVst  élevé  à  140,257  en  1846. 
Grâce  aux  mesures  libérales  adoptées  par  son  gouvernement,  l'Angleterro  a 
été  plus  rapidement  et  plus  complètement  approvisionnée  qu*aucun  des  autres 
pays  menacés  par  la  famine.  Cliose  remarquable  !  tandis  que  les  prix  anglais 
demeuraient,  dans  les  années  ordinaires,  beaucoup  au-dessus  du  uiveau  des 
prix  du  continent,  ils  ont  été,  dans  la  plus  grande  partie  de  Tbiver  de  1846, 
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inférieurs  à  ceux  des  principaux  marcliés  de  TRurope  occidentale  et  no- 
tamment des  marchés  français.  La  difTérence  est  devenue  tellement  sensible, 
que  les  blés  ont  fini  par  refluer  des  ports  d'Angleterre  sur  les  marchés  du 
continent;  pendant  le  mois  d*avril,  88,000  qiiarters  de  blé  an^'lais,  et  .'30,000 
quarters  de  blé  étranger  ont  été  expédiés  en  France,  en  Holgiquo  et  en  Hol- 
lande. A  la  suite  de  ces  exportations,  les  prix  ont  monté,  mais  il  est  hors  de 
doate  que  la  hausse  aurait  eu  lieu  beaucoup  plus  tôt  si  TexportaMon  avait  été 
interdite.  Dans  ce  cas,  en  effet,  KAngleterre  ne  serait  point  devenue  la  grande 
station  d^attente  des  blés  do  Russie  et  d'Amérique,  ses  approvisionnements 
eussent  été  moindres  et  la  hausse  eût  été,  par  là  même,  plus  rapide;  au  lieu  de 
demeurer  au  dessous  du  prix  du  continent,  il  est  probable  que  les  prix  anglais 
anFaient  monté  phis  haut,  puisque  le  déficit  a  été,  toute  proportion  gardée, 
plus  considérable  en  Angleterre  qu'en  aucun  autre  pays.  Le  gouvernement 
anglais  n^a  pas  eu,  comme  on  voit,  c^  se  repentir  de  s'être  montré,  en  cette 
eireonstance,  plus  libéral  que  le  gouvernement  fraiirais. 

Mais  si  les  fautes  du  pouvoir  n^ont  point  en  Angleterre  aggravé  la  crise  ;  si 
ngnorance,  l'incurie  ou  la  faiblesse  des  gouvernants  n'ont  point  empêché  le 
déflcit  des  subsistances  soit  végétales,  soit  animales,  de  se  combler,  autant  du 
moins  que  le  permettaient  les  circonstances,  en  revanche,  une  autre  cause  a 
fingulièrement  accru  pour  TAngleterre  les  difficultés  de  la  situation. 

Ce  n'est  rien  exagérer  que  d'estimer  à  25,000.000  sterl.  la  somme  que  l'An- 
glelerre  sera  obligée  de  dépenser  au  doliors  pour  combler  le  déficit  de  la  ré- 
colte de  1816.  Remarquons  bien  que  c'est  là  une  dépense  exceptionnelle,  im- 
préTue»  et  à  laquelle  il  faut  pourvoir  immédiatement;  à  moins  que  l'Angleterre 
ne  dispose  de  ressources  extraordinaires,  à  moins  que  le  travail  de  l'année 
courante  n'ait  été  plus  fructueux  que  celui  des  années  antérieures,  il  est  évident 
que  cette  somme  devra  être  puisée  à  des  sources  difTérentes  de  celles  où  la 
■alion  puise  ordinairement  pour  solder  ses  achats  extérieurs.  Or,  quelle  (îst 
la  situation  des  industries  dont  les  produits  servent  communément  à  solder 
la  masse  des  importations?  Le  travail  de  ces  industries  e:>t-il  actuellement 
piiia  actif  qu'il  ne  Tétait  naguère  ?  L'Angleterre  a-t-ellc  produit,  dans  la  dé- 
aastreuse  saison  de  1846-18-47,  plus  de  fils  et  de  tissus  de  coton,  de  laine  et  do 
lin»  plus  de  fer,  d'acier,  de  machines,  etc.,  qu'elle  n'en  avait  produit 
dans  les  saisons  précédentes?  Non,  tout  au  contraire  !  Dans  la  plupart  des  dis- 
tricts manufacturiers  de  la  Grande-Rrelagne,  et  notamment  dans  le  Lancashire, 
on  travaille  depuis  plusieurs  mois  a  shorHime.  Au  lieu  d'augmenter  extra- 
ordinairement  sa  production  des  denrées  d'exportation,  afin  de  solder  des 
importations  extraordinaires,  l'Angleterre  l'a  diminuée. 

D*oû  cala  vient-il?  Pourquoi  TAngleterre  travaille-t-elle  moins  que  de  cou- 
tome*  alors  qu'elle  aurait  besoin  de  travailler  davantage?  Tout  simplement 
pavœ  qu'elle  trouve,  cette  année,  plus  de  difficultés  à  placer  ses  produits  à 
Pètranger  qu'elle  n*en  rencontrait  dans  les  années  précédentes.  Ft  d'où  vient 
ce  iurcrott  de  difficultés?  Comment  se  fait-il  que  les  produits  anglais  soient 
aoijourd^hui  moins  demandés  au  dehors  qu'ils  ne  Tétaient  naguère  ? 

Il  y  a  deux  causes:  en  première  ligne,  il  faut  noter  la  situation  de  gène  où 
le  déficit  des  récoltes  a  placé  les  contrées  dans  lesquelles  rAngleterre  trouve 
iei  principaux  débouchés.  Ainsi,  la  France,  l'Espagne,  la  Belgique,  la  Hollande, 
et  l'Allemagne,  forcées  de  consacrer  à  l'achat  des  denrées  alimentaires  une 
portion  de  leurs  revenus  double  d(*  cplle  qu'elles  appliquaient  au  même  objet 
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dans  les  années  d^abondancc,  ont  dû  naturellement  réduira  leur  oonsomma- 
tion  des  produits  manufacturés.  Au  moins,  la  Russie  et  les  Etats-Unis,  à  qui 
le  déficit  des  récoltes  dans  l'Occident  de  TEurope  a  procuré  des  bénéfices 
inusités,  ont^ils  offert  aux  producteurs  anglais  quelque  compensation?  Aucune, 
et  voici  pourquoi.  En  premier  lieu,  si  les  exportations  de  blé  ont  procuré  des  bé- 
néfices extraordinaires  à  la  classe  agricole  de  la  Russie  et  des  Etatâ-Unis,  elles  ont 
contribué  à  porter,  dans  ces  deux  pays,  le  prix  du  blé  au-dessus  du  niveau 
accoutumé.  Le  blé  a  haussé  en  Russie  et  aux  Etats-Unis  aussi  bien  que 
dans  l'occident  de  TEuropc.  11  est  résulté  de  là,  que  si  la  classe  agricole  s*esl 
trouvée  en  état  do  consommer  plus  do  produits  manufacturés,  les  autres 
classes  ont  été  obligées  d'en  consommer  beaucoup  moins.  En  second  lieu,  les 
tarifs  douaniers  ont  fait  obstacle,  particulièrement  en  Russie,  à  rimportatioii 
des  produits  anglais.  Perdant  d'un  côté,  sans  gagner  d'un  autre,  les  manu- 
facturiers de  la  Grande-Bretagne  ont  dû  nécessairement  ralentir  leur  travail. 
Les  fabricants  de  fils  et  de  tissus  de  laine,  par  exemple,  qui  avaient  importé, 
du  i"  janvier  au  1*'  avril  1840,  S0,797  balles  de  laine  brute,  n'en  ont  im* 
porté,  cette  année,  dans  la  même  période,  que  52,242  balles,  soit  18,555  baUes 
de  moins.  Il  en  a  été  de  même  dans  la  plupart  des  autres  branches  de  l'iiidustrie 
manufacturière. 

La  seconde  cause  qui  a  contribué  à  ralentir  les  exportations  réside  dans 
rinsuffisance  de  la  récolte  du  coton.  La  saison  de  184C  a  été  mauvaise  pour  la 
coton  aux  Etats-Unis  comme  pour  les  céréales  en  Europe.  Le  déficit  de  la  ré- 
colte a  occasionné  dans  le  prix  une  augmentation  de  plus  de  50  pour  100. 
Les  produits  manufacturés,  fils  ou  tissus,  ont  subi  naturellement  une  bauiie 
correspondante  où  à  peu  prés,  et  sous  l'influence  de  cette  hausse,  contempo- 
raine de  celle  dos  céréales,  la  consommation  a  rapidement  décru.  Du  1"  avril 
1845  au  1<  ■*  avril  184G,  rimportation  du  coton  en  laine  a  été  do  458,Gi4  balles; 
elle  est  tombée  à  200,1  GU  balles  dans  l'exercice  suivant,  et  à  250,450  balles 
dans  l'exercice  finissant  au  1'^  avril  1847.  Or,  Tcxportation  des  fils  et  tissus  de 
coton  constituant  à  peu  prés  la  moitié  de  Texportation  totale  de  TAngleterra, 
on  conçoit  (pie  cette  coïncidence  de  la  hausse  du  prix  du  coton  avec  la  liauisa 
du  prix  du  blé  ait  considérablement  aggravé  la  situation.  La  Grande-Bretagne 
s'est  trouvée  do  la  sorte  complètement  hors  d'état  de  payer  avec  ses  ressources 
ordinaires  Si's  importations  extraordinaires  de  subsistances.  Delà  une  immense 
et  inévitable  perturbation  dans  son  économie  intérieure. 

A  ces  causes,  qui  suffisent  bien  assurément  pour  expliquer  la  crise  actuelle, 
quelques  organes  de  la  presse  anglaise ,  notamment  le  Times  et  VEcononM^ 
ajoutent  une  autre  cause  encore,  à  savoir,  le  vaste  développement  des  entre- 
prises des  chemins  de  for.  VEconomist  a  consacré  une  longue  série  d^articles 
à  Tappui  de  cette  thèse.  Nous  les  avons  lus  avec  l'attention  que  mérite  tout  ce 
qui  sort  de  la  plume  du  savant  rédacteur  de  VEconomist;  mais  nous  avouerons 
que,  bien  loin  de  nous  convaincre,  les  raisons  alléguées  par  l'habile  écrivain 
ont  fait  germer  dans  notre  esprit  une  conviction  tout  opposée.  Il  nous  semble 
que  la  rapide  multiplication  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  au  lieu  d'ag- 
graver la  crise,  a  contribué,  au  contraire,  à  la  rendre  moins  intense. 

L'argumentation  de  VEconomist  repose  sur  une  distinction  assez  obscure 
entre  le  capital  Gxe  et  le  capital  circulant,  et  sur  une  appréciation  évidemment 
inexacte  des  caractères  du  capital  fixe.  En  construisant  depuis  deux  ans  un 
nombre  considéralile  do  chemins  de  fer,  TAngleterre,  dit  VHconomist,  atrans- 
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en  capital  fixe  une  portion  notable  de  son  capital  circulant ,  et  elle  a 
Mi  diminué  la  somme  de  ses  capitaux  disponibles.  L'insuffisance  des  capi- 
MX,  dans  la  situation  actuelle,  a  ralenti  la  production  manufacturière  et  ré- 
■iteo  conséquence  la  quantité  des  objets  nécessaires  pour  solder  les  impor- 
Ama. 

Four  bien  bire  sentir  le  vice  de  cette  argumentation,  remontons  aux  no- 
i0ns  les  plus  vulgaires  do  la  science.  Avec  quoi  une  nation  paye-t-clleses 
iMommations  annuelles?  Avec  son  revenu  de  Tannée,  cela  est  indubitable. 
A  plus  souvent,  elle  dépense  moins  que  son  revenu,  et  alors  elle  augmente 
9i  capital  ;  mais  il  peut  arriver  quelquefois ,  dans  une  mauvaise  année ,  par 
psBple,  que  son  revenu  soit  insuffisant  pour  solder  sa  dépense  ;  alors,  au 
in  d'augmenter  son  capital,  elle  est  obligée  de  Pentamer. 

Gela  posé,  quel  est  l'intérêt  d'une  nation  aussi  bien  que  d'un  individu?  C'est 
hogmenter  le  plus  possible  son  revenu,  et  de  payer  le  moins  cher  possible 
la  Basse  des  objets  nécessaires  à  sa  consommation.  Gomment  une  nation 
■gmente-t-elle  son  revenu?  En  rendant  son  travail  de  plus  en  plus  productif, 
m  développant  de  préférence  les  branches  d'industrie  qui  donnent  le  plus 
pM  Intérêt  au  capital  et  le  meilleur  salaire  au  travail.  Lorsque  Tindustrie  et 
Il  commerce  sont  libres;  lorsque,  par  conséquent,  chacun  est  le  maître  d*ap- 
|b|uer  ses  capitaux  et  son  travail  à  remploi  qui  lui  parait  le  plus  avantageux, 
Icit  bien  évident  que  le  revenu  national  doit  recevoir,  chaque  année,  son 
asKimim  d'accroissement. 

Gomment  une  nation  paye  le  moins  cher  possible  ses  objets  de  consomma- 
Bon,  cela  est  presque  superflu  à  dire.  C'est  en  laissant  arriver  librement  à  elle, 
distinction  d'origine,  les  denrées  produites  au  meilleur  marché. 

Eiauiinons  à  présent  si  l'Angleterre  a  augmenté  son  revenu  au  maximum^ 

développant  comme  elle  l'a  fait  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Pourquoi  les  capitaux  anglais  se  dirigent-ils  depuis  quehiucs  années,  et  prin- 
cipalement depuis  deux  ans,  vers  Tindustriedes  chemins  de  fer  plutôt  que  vers 
kiautres  industries?  Parce  que  les  entreprises  des  chemins  de  fer  rapportent 
fhsque  les  autres  entreprises  industrielles;  parce  qu'un  capital  engagé  dans 
Peiploitation  d'un  railway  donne  actuellement  en  moyenne  un  plus  gros  inté- 
rêt qu'un  capital  utilisé  dans  une  exploitation  d'une  autre  sorte.  Cette  inéga- 
litéde  produit  s'explique  aisément.  Les  chemins  de  fer,  ces  instruments  de 
tooomotion,  à  Taide  desquels  on  produit  économiquement  ime  vitesse  de  dix 
àquÎDze  lieues  à  l'heure,  tandis  que  les  véhicules  anciens  ne  donnent  qu'une 
vitesBe  de  une  à  trois  lieues,  moyennant  un  prix  de  revient  infininiont  plus 
considérable,  les  chemins  de  fer,  disons-nous,  sont  d'invention  récente ,  et 
fAiigleterre  n'en  possède  pas  encore  un  nombre  assez  grand  pour  subvenir 
ao  besoin  qu'elle  en  a.  Jusqu'à  ce  que  le  réseau  qui  lui  est  nécessaire  soit 
aehcvé,  jusqu'à  ce  que  la  production  de  cette  vitesse  économique  de  dix  à 
qulDze  lieues  à  l'heure  réponde  aux  besoins  de  la  consommation,  les  proprié- 
lain»de  railways  jouiront  d'une  sorte  de  monopole,  ils  pourront  élever  le 
prix  du  produit  immatériel  qu'ils  livrent  au  public  au-dessus  du  niveau  où 
le  retiendrait  une  concurrence  normale;  ils  obtiendront,  en  conséquence,  de 
leurs  capitaux  un  revenu  supérieur  à  celui  que  les  producteurs  des  autres 
induitries  où  une  concurrence  suffisante  est  depuis  longtemps  établie,  reti- 
rent des  leurs.  Une  véritable  prime  est  attachée  aujourd'hui  aux  enlreprises 
ie chemins  de  fer,  et  cette  prime  attirera  les  capitaux  dans  ces  entreprises, 
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jii<:qii\'iii  jour  où  la  concurrence  y  sera  aussi  développée  qnc  dans  letaolnl- 
branches  de  la  production.  ( 

Ce  qui  se  passe  dans  Tindustric  des  chemins  de  fer  s*est  passé,  reniarqaoMjj 
le  bien,  dans  la  plupart  des  autres  industries  aux  époques  où  elles  se 
établies.  Les  preuuères  exploitations  ont  réalisé  des  bénéfices  conû 
et,  jusqu*à  ce  que  la  concurrence  eiU  fait  descendre  ces  bénéfices  ex 
nels  au  niveau  des  autres  profits  industriels,  les  capitaux  se  sont  portés 
préférence  sur  l'industrie  nouvelle.  C'est  Tbistoiro  récente  des  industriel  ii 
coton,  de  la  laine,  du  lin,  etc.,  en  France,  aussi  bien  qu'en  Angleterre. 

Mais  poursuivons.  Si  les  capitalistes  anglais  trouvent  plus  d'avantage  iéon^ 
1er  b'urs  fonds  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer  que  dans  les  autiti  % 
treprises  de  production,  n'est-il  pas  évident  que  cette  direction  libreM|| 
imprimée  au  capital  national  est  la  plus  favorable  possible  à  Textensioii il 
revenu  public?  Si  les  épargnes  successives  de  la  nation  n'avaient  pas  renoa^ 
tré  l'issue  des  chemins  de  fer,  de  deux  choses  Tune,  ou  bien  elles  senieÉl.' 
demeurées  sans  emploi,  et,  dans  ce  cas,  la  nation  so  serait  trouvée  anoueb; 
ment  appauvrie  de  tout  le  montant  du  revenu  qu'elle  retire  de  la  productif 
de  la  vitesse  ;  ou  bien  elles  se  seraient  dirigées  vers  d'autres  industries  mm 
productives,  et  dans  cette  seconde  éventualité,  le  revenu  national  aurait  ël^ 
diminué  do  la  différence.  Que  les  autres  branches  de  la  production  donnai 
actuellement  un  produit  inférieur  à  celui  do  Tindustrie  delà  locomotion. Cflll 
ne  saurait  être  mis  en  doute.  S'il  en  était  autrement ,  les  capitaux  disponihkl 
ne  s'y  porteraient-ils  point,  au  lieu  de  se  diriger  vers  les  entreprises  de  chenûm 
de  fer? 

Maintenant,  s'il  est  vrai  qu'une  nation  paye  d'autant  plus  facilement  ses  eoi- 
sommations  qu'elle  jouit  d'un  revenu  plus  considérable,  n'est-il  pas  clair  qw  la 
situation  de  TAngleterre,  dans  la  crise  présente,  ne  saurait  avoir  empilé  pi 
le  fait  que  ses  capitaux  se  dirigent  en  masse,  depuis  quelques  années,  vers  ht 
entreprises  de  chemins  de  fer?  N'est-il  pas  clair,  au  contraire,  que  l'augmeap 
tation  de  revenu,  résultant  de  cet  emploi  exceptionnellement  avantageux  ds 
ses  capitaux,  doit  lui  avoir  procuré  un  surcroît  de  ressources  pour  traveiM 
la  crise?  N'est-il  pas  clair  enfin  que  toute  mesure  qui  porterait  atteinte i 11 
multiplication  des  lignes  en  fer  en  Angleterre  diminuerait  la  somme  des  ni- 
sources  dont  peut  disposer  la  nation,  et  rendrait  par  là  même  plus  difficSo 
Tachât  et  le  payement  des  subsistances  dont  elle  a  besoin? 

Ecoutons,  toutefois,  les  objections  de  VEcofiomist,  Si,  dit  ce  journal,  nolra 
capital  disponible  n'avait  pas  été  détourné  de  ses  voies  accoutumées,  il  auni 
servi  à  produire  des  denrées  d'exportation,  à  Paide  desquelles  nous  aurioM 
payé  nos  importations  extraordinaires  de  subsistances.  La  direction  inusiléc 
qu'il  a  prise  a  Tait  obstacle,  au  contraire,  à  notre  production  manufacturière^ 
en  occasionnant  une  hausse  dans  le  prix  des  salaires  et  dans  le  taux  de  l'ioté* 
rôt.  Le  ralentissement  de  la  production  manufacturière  a  rendu  de  plus  en 
plus  difficile  le  payement  des  importations.  Les  chemins  do  fer,  en  eiSet,  ne 
fournissent  point  dos  produits  qui  puissent  être  échangés  au  dehors. 

D'abord,  est-il  bien  exact  de  dire  que  si  l'Angleterre  n'avait  pas  consatri 
ses  capitaux  disponibles  à  l'établissemont  d'un  réseau  do  voies  ferrées,  eli 
les  aurait  engagés  dans  les  industries  qui  travaillent  pour  l'exportation?  Est- 
ce  que  toutes  ces  grandes  et  anciennes  industries  de  l'Angleterre  ne  sootpii 
suffisamment,  nous  devrions  dire  surabondamment  pourvues  de  capitaïufli 
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fortantde  nouveaux  fonds,  ne  risquerait-on  pas  d'y  développer  à  Texcès  la 
Micurrence,  à  leur  grand  préjudice  et  au  grand  préjudice  du  pays?  A  coup 
lkr,rAngleterre,n^aurait  point  dirigé  de  ce  côté  la  masse  de  ses  économies. 
fa*en  aurait-elle  fait?  Ou  bien  elle  les  aurait  consommées,  ou  bien  elle  les  au- 
Éit  utilisées  à  l'étranger.  Si  elle  les  avait  consommées,  évidemment  elle  u'au- 
ait  pu  s*en  servir  pour  combler  son  déficit  actuel  ;  si  elle  les  avait  utilisées  à 
^Aranger,  ses  ressources  eussent  été  absolument  ce  quVIIes  sont  aujourd'hui, 
à  admettant  que  le  produit  des  exploitations  du  dehors  eût  été  égal  à  celui 
Im  chemins  de  fer  a  IMntérieur.  Observons,  à  ce  propos,  que  non  contents 
Impliquer  leurs  capitaux  disponibles  a  rétablissement  du  réseau  britannique, 
I  Anglais  en  ont  engagé  encore  une  quantité  notable  dans  les  chemins  de  fer 
continent.  Ne  peut-on  pas  conclure  de  ce  fait  que  si  le  gouvernement  an- 
avait  entravé  le  développement  do  Tindustrie  des  chemins  de  fer,  une 
grande  masse  du  capital  disponible  de  TAngleterre  se  serait  portée  dans 
entreprises  du  dehors?  La  situation  intérieure  en  aurait-elle  été  amé- 
1iM«e? 

Eit-ilplusexactdcdirequerapport  des  capitaux  dans  les  entreprises  deche- 
Iriosdefer  a  fait  obstacle  à  la  production  des  denrées  d'exportation  ?  Les  salaires 
ladaslriels  sont-ils  aujourd'hui  plus  élevés  qu*ils  ne  Tétaient  avant  que  ces  en- 
frcprlses  ne  se  fussent  multipliées?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  les  districts 
kniiilacturiers  regorgent  d'ouvriers  sans  travail,  ou  travaillant  à  la  demi- 
Jéomée.  En  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt,  n*aurait-il  pas  haussé  alors 
Béme  que  l'Angleterre  n'aurait  pas  eu  un  kilomètre  de  rail  way  en  construction 
M  en  exploitation  ?  Ce  qui  a  fait  hausser  le  taux  de  l'intérêt,  n  est-ce  pas  le 
Mcit  de  la  récolte,  ce  grand  capital  que  fournit  annuellement  l'agncuiture? 
Ainsi  diminué  par  un  accident  fortuit,  le  capital  de  la  Grande-Bretagne  n'a- 
t-il  pas  dû  nécessairement  hausser  de  prix?  La  cause  de  l'augmentation  du 
taux  de  rintérét  n'cst-elle  pas  là  tout  rnticre? 

EnfJD,  est-il  vrai  que  la  nation  aurait  trouvé  plus  d'avantage  à  augmenter  la 
production  du  coton,  denrée  qui  s'exporte,  que  celle  de  la  vilesse^  denrée  qui 
«s'exporte  pas?  Est-il  vrai  que  le  capital  engagé  dans  les  chemins  de  fer  no 
plisse  contribuer  à  solder  les  subsistances  exportées  aussi  bien  que  le  capital 
CD^é  dans  les  manufactures  de  coton  ? 

Prenons  un  exemple.  Supposons  que  deux  compagnies  de  capitalistes  re- 
farent  chacune,  du  fonds  disponible  de  la  nation,  une  somme  d'un  million  pour 
Appliquer,  celle-là  à  rétablissement  d'une  manufacture  de  coton,  celle-ci  à 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer.  l/intérét  courant  d'une  pareille  somme, 
tt  temps  ordinaire,  serait  de  3  pour  100,  et  donnerait  une  somme  de  50,000  fr. 
A  cet  intérêt  courant,  qui  ne  représente  g^uère  que  la  privation  que  chacun 
ilnpose  en  se  dessaisissant  de  ses  économies,  il  faut  ajouter  \  ou  !2  pour  100, 
tttrfois  davantage,  pour  les  risques  courus  par  les  capitaux  engagés  dans  la 
jvoduction.  Pour  qu'un  capital  utilisé  dans  une  manufacture  de  coton,  ou 
ims  une  entreprise  de  chemin  de  fer,  ne  subisse  aucune  dépréciation,  il  faut 
4Q'il  rapporte  au  moins  4  ou  5  pour  100  (il  y  a  une  diiférence  en  laveur  des 
chemins  de  fer,  car  la  production  de  la  vitesse  comporte  moins  de  risques  que 
C^  du  coton;  mais  il  est  inutile  ici  d'en  tenir  compte).  Si  la  manufactuirc 
fc  coton  est  moins  productive  que  le  chemin  de  fer,  si  elle  ne  rapporte  an- 
BQellementque  40,(M)0fr.,  et  que  le  chemin  de  fer  en  donne  50,000,  la  nation 
ktetit-elle  pas  gagné  à  oe  que  les  deux  millions  eussent  été  appliqués  à  la 
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prodaction  do  la  vitesse?  Le  revenu  public  no  se  serait4l  pas  augmenté, 
VM  dernier  cas,  de  tout  ou  partie  de  la  différence  des  deux  produits? 
circonstances  actuelles,  la  nation  n'aurait-elle  pas  profité  de  cet  exoédMt 
ressources  pour  acheter  des  subsistances?  Qu'importe  la  naturo  de  U< 
produite?  qu^importe  que  cette  denrée  s'exporte  ou  no  sVxportc  point? 
moment  qu*un  produit  soit  matériel,  soit  immatériel,  sV*change,au  deboni 
au  dedans,  ceux  qui  le  fournissent  ne  reçoivent-ils  pas  une  valeur 
peuvent  transformer  en  subsistances?  I^s   exploitations   de   chemini 
fer  procurent  des  moyens  de  subsistance  aux  travailleurs  et  aux  capttali 
aussi  bien  que  les  manufactures  de  coton.  La  nature  d'une  production  eilî 
différente;  le  revenu  qu'elle  fournit,  voilà  ce  qui  importe!  Si  les  cheoÛMi 
fer  rapportaient  beaucoup  en  Angleterre,  et  si,  en  même  temps,  les  mmÉ^] 
turcs  de  coton  rapportaient  peu,  TAngleterro  forait  peut-étro  une  exultaill 
opération  en  abandonnant  la  production  du  coton    pour  augmenter  edb' 
de  la  vitesse.  Par  cette  opération,  elle  pourrait  accroître  son  revenu,  4 
par  là  mémo  ses  moyens  d'acheter  des  subsistances,  bien  qu'elle  eût  rédmlll 
production  de  ses  denrées  d'exportation.  Nous  croyons  inutile  d'insister  Éh 
vantage  là-dessus. 

Est-il  vrai,  en  fin  décompte,  que  dans  une  année  de  crise,  dans  une  annéeoàki 
revenusnesuffîsentpointpoursolderlesconsommations,  où  la  nation  est  obDlia 
de  toucher,  pour  subsister,  soit  à  ses  réserves  disponibles,  soit  à  ses  capîtanc» 
gagés,  elle  ne  puisse  disposer  aussi  aisément  du  capital  de  ses  chemioiée 
fer  que  de  celui  de  ses  manufactures?  N'est-ce  pas  tout  le  contraire?  Lod* 
pilai  des  exploitations  manufacturières  n'est  point,  en  grande  partie  du  inoitf, 
dans  la  circulation,  taudis  que  les  actions  dans  lesquelles  se  divise  le  capîiri 
des  chemins  de  fer  sont  cotées  à  la  Bourse,  et  passent  incessamment  k 
main  en  main. 

VEœnomist  objecte  qu'il  n'est  pas  supposabte  que  les  étrangers  prenneot 
des  actions  de  chemins  de  fer  en  échange  des  subsistances  qu^ls  foumisMot 
à  l'Angleterre.  Nous  le  voulons  bien,  mais  ils  achètent  des  fonds  publics;  c'eit 
un  fait  notoire.  Or,  il  est  probable  que  si  le  marché  avait  été  moins  bien  ap- 
provisionné de  valeurs  de  toute  nature  ;  si,  par  conséquent,  le  prix  dcsfondi 
publics  s^était  maintenu  à  un  taux  plus  élevé,  Tempereur  do  Russie,  pv 
exemple,  aurait  trouvé  moins  d'avantage  à  acheter  des  consolidés  anglais.  U 
serait  résulté  de  là  que  les  importations  de  blé  de  la  Russie  se  seraient  ralen- 
ties, faute  de  retours  suffisamment  avantageux,  et  que  la  crise  aurait  augmenté 
d'intensité. 

N'est-il  donc  pas  bien  permis  d'affirmer  que  les  entreprises  de  chemînide 
fer,  en  accroissant  d'une  part  le  chiffre  du  revenu  de  la  Grande-Bretagne,  et, 
par  là  même,  le  chiffre  de  ses  ressources  disponibles,  en  répandant  d'une 
autre  part  sur  le  marché  des  capitaux  une  masse  considérable  de  valeurs,  ont 
exercé  sur  la  situation  présente  une  influence  favorable  et  non  point  une  in- 
fluence funeste? 

.  Nous  avons  à  dessein  insisté  sur  ce  point,  parce  que  la  thèse  soutenue  par  T^e»* 
nomist  pourrait  avoir,  dans  la  pratique,  les  conséquences  les  plus  (icbeoseSi 
S'il  était  vrai  que  les  capitalistes  ne  donnassent  point,  en  tout  état  de  cause,  i 
leurs  fonds  la  direction  la  plus  favorable  à  la  prospérité  publique,  n*y  auiait- 
il  pas  lieu  de  réglementer  IVmploi  du  capital  national  ?  Dans  les  ciroonstaneet 
actuelles,  par  exemple,  le  Parlement  anglais  ne  serait-il  pas  fondé  à  reftiaer 
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TautorisatioD  de  se  constituer  aux  nombreuses  Compagnies  en  instance  devant 
loi  ?  La  thèse  soutenue  par  VEconomist  conduit  directement  au  déplorable  écart 
de  Tintervention  du  pouvoir  dans  les  afTaires  de  l'industrie,  et  c'est  pourquoi 
nous  avons  dû  la  réfuter. 

Qne  si  Ton  objecte  que  les  capitalistes  peuvent  céder  à  des  entraînements 
imprudents,  et  qu'il  est  bon,  en  ce  cas,  de  les  éclairer  afîn  de  les  rcmetu*edans 
la  lionne  voie,  nous  dirons  qu'un  homme  qui  expose  ses  fonds  dans  une  en« 
trcprise,  sait  généralement  mieux  que  personne  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur 
decette  entreprise.  Il  est  douteux  que  le  leading^rticle  d*un  journal  puisse  ajou- 
ter beaucoup  aux  informations  qu'il  a  recueillies  avant  de  se  dessaisir  de  ses 
capitaux.  Si  le  Times  s'avisait  de  déconseiller  à  ses  compatriotes  de  se  faire 
oordonniers,  en  affirmant  qu'il  y  a  trop  de  bottes  et  de  souliers  en  Angleterre,. 
ne  lui  répondrait-on  pas:  qu'en  savez-vous  ?  Et  si  les  boutiques  de  cordonniers 
continuaient  a  donner  de  bons  proflts,  assurément  on  passerait  outre.  Quand 
le  Times  crie  contre  la  railway-manie^  n'est-ce  pas  absolument  comme  s  il  s'avi- 
sait de  crier  contre  la  manie  de  faire  des  souliers  ?  Nous  comprenons  que,  dans 
un  pays  où  le  gouvernement  se  mêle,  à  tort  et  à  travers,  des  entreprises 
de  chemins  de  fer,  où  il  surexcite  les  unes  et  ralentit  les  autres  arbi- 
trairement, la  presse  attache  spécialement  son  attention  au  dévelo[y)ement  de 
cette  industrie-là  ;  mais  nous  ne  comprenons  pas  qu'elle  le  fasse  dans  un  pays  où 
l'industrie  des  chemins  de  fer  est  libre,  ou  à  peu  de  choses  près.  Dans  ce  der- 
nier pays,  en  effet,  les  capitaux  ne  se  porteront  vraisemblablement  dans  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  qu'autant  qu'il  est  utile  qu'ils  s'y  portent,  et  si 
la  limite  utile  venait  à  être  dépassée,  il  est  certain  que  les  actionnaires  inté- 
ressés s'en  apercevraient  avant  la  presse.  NesiUor  ultra  crepidam. 

Examinons  maintenant  quelle  sera  la  durée  probable  de  la  crise,  et  quels 
sont  les  moyens  d'y  mettre  fin. 

Selon  VEconomist,  les  affaires  ne  reprendront  pas  leur  cours  régulier  avant 
la  récolte  prochaine.  Or,  cette  année,  la  récolte  sera  tardive.  L'Angleterre 
aura  donc  à  traverser  encore  deux  ou  trois  mois  difficiles,  deux  ou  trois  mois 
pendant  lesquels  les  grains  demeureront  à  un  prix  élevé,  pendant  lesquels 
aussi  les  causes  qui  ralentissent  le  travail  manufacturier  ne  cesseront  point 
d^agir.  L'Angleterre  continuera  à  disputer  à  la  France,  à  la  Belgique  et  à 
FAllemagne  les  grains  de  la  Russie  et  des  États-Unis,  et,  comme  aujourd'hui, 
elle  sera  obligée  de  recourir  pour  les  solder  à  ses  ressources  extraordinaires. 

Four  restituer  aux  affaires  leur  équilibre  dérangé  par  une  importation  inu- 
sitée de  substances  alimentaires,  que  faudrait-il?  Il  faudrait,  en  sus  des  res- 
sources accoutumées,  une  somme  à  peu  près  équivalente  au  montant  du  dé- 
fiât des  subsistances,  et  qui  pût  être  immédiatement  employée  à  combler  ce 
déficit.  Il  est  bien  entendu  que  ce  capital  ne  devrait  déserter  aucun  emploi 
utile,  sinon  le  déficit  ne  serait  pas  comblé,  il  ne  serait  que  déplacé. 

Eh  bien  I  ce  capital  existe,  et  dans  une  série  d'articles  extrêmement  remar- 
quables, VEconomist  indique  les  moyens  de  le  rendre  disponible.  Notre  savant 
confrère  prouve  d'une  manière  péremptoire  que  l'Angleterre  pourrait  trou- 
ver anjourdliui  une  somme  de  plus  do  20,000,000  liv.  sterl.,  et  appliquer  cette 
somme  au  payement  des  subsistances  qu'elle  a  été  obligée  do  demander  à 
Tètfangcr,  sans  qu'il  en  résultât  aucune  perturbation  dans  son  économie  inté- 
rieore,  et  aucun  sacrifice,  aucune  privation  pour  personne.  Voici  le  mot  de 
cette  énigme  financière. 
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Cet  échange  perpétuel  de  valeurs  que  Ton  nomme  la 
moyen  duquel  les  besoins  multiples  et  variés  d*une  société  civilisée  sorti 
tisfaits  avec  une  si  admirable  régularité,  s*opèrc  en  Angleterre  prii 
ment  au  moyen  de  Tor  et  des  billets  de  Banque.  L'Angleterre  po8ié(|e  : 

En  or.  —  Souverains 30,000,000  Uy. 

1/2  souverains 5,000,000 

Billets  de  la  Banque  d'Angleterre 80,000,000 

Billets  des  autres  Banques 8,000.000 


Total 63.000,000  Ht. 

Cest  avec  cette  somme  de  63,000,000  liv.,  plus  un  appoint  en  argodH  i 
TAngleterre  opère  son  mouvement  annuel  de  circulation.  Quand  le  raono-^ 
ment  des  affaires  se  ralentit,  elle  peut  employer  à  d*autres  usages  uoepprih 
de  sa  monnaie;  quand  il  s'accélère,  elle  a  besoin,  au  contraire,  d'un  Mpflt* 
ment  de  numéraire  ou  de  banknotes.  Mais  le  chUTre  cité  plus  haut  foras  h 
moyenne  normale. 

Dans  la  somme  de  63,000,000  li v.  utilisée  pour  la  circulation,  il  y  a  !8.0(XUNI 
liv.  de  monnaie  de  papier,  dont  la  production  n*a  coûté  qu*une  somme  iasi^ 
fiante,  quelques  milliers  sterling  tout  au  plus;  il  y  a,  en  revanche,  33,000^ 
livres  do  monnaie  d'or,  qui  ont  exigé  Fexportation  d*une  somme  équinlnto 
en  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne.  VEcohomiit  propoii 
à  ses  concitoyens  do  remplacer  cette  monnaie  coûteuse  par  de  la  mooaw 
qui  ne  coûte  rien,  de  Por  par  du  papier.  Les  billets  de  la  Banque  d'ADgleton» 
ne  vont  pas,  comme  on  sait,  au-dessous  de  5  liv.  ;  VEconomût  voudrait  qo» 
Ton  autorisât  rémission  do  billets  de  1  liv.  En  se  substituant  aux  souverû* 
d*or,  CCS  billets  mettraient  immédiatement  en  disponibilité  une  somme  te 
20,000,000  liv.  au  moins.  On  pourrait  se  servir  de  ce  capital  devenu  dispo^ 
nible,  de  ce  capital  tronué,  pour  solder  lo  supplément  de  subsistances  <|0B 
TAnglcterre  a  importé  de  l'étranger,  et  la  crise  actuelle  se  trouverait  d»to 
sorte  considérablement  amortie. 

Voici  à  peu  près  comment  les  choses  se  passeraient. 

Dans  les  moments  de  crise,  on  voit  se  produire  simultanément  deux  bittf 
qui,  à  la  première  apparence,  semblent  contradictoires;  on  voit  augmenter  lA 
demande  des  capitaux  et  diminuer  celle  de  la  monnaie.  Pourtant  rien  a^est 
plus  naturel.  Dans  ces  moments-là,  les  ressources  étant  limitées  et  lesbcfoîitf 
pressants,  n'est-il  pas  tout  simple  que  les  demandes  de  capitaux  soient phif 
nombreuses  que  de  coutume  ?  En  revanclie,  le  mouvement  de  la  cîrculitîoB 
étant  moins  ample  et  moins  rapide  qu'a  aucune  autre  époque,  no  (kut-il  pu 
moins  de  monnaie  pour  l'opérer  ?  Ainsi,  par  exemple,  que  s'est-il  passé  en  Angle' 
terre  depuis  quelques  mois  ?  Le  18  septembre  1846,  la  Banque  d'Angleterre iTiit 
à  l'escompte  pour  li,r)'21 .816  liv.  de  billets  de  commerce,  et,  dans  la  circulatioD, 
pour  20,Uâ2,!2r)â  liv.  de  banknotes.  Le  5  avril  i8i7,  le  montant  des  billctsi 
l'e.<compte  était  de  18,627,116  liv.,  et  celui  des  billets  en  circulation  de 
20,815,i3i  liv.;  tandis  que  lo  montant  des  billets  escomptés  s'était  augmenté 
d'un  tiers,  le  chiiïro  des  billets  en  circulation  avait  légèrement  fléchi.  U 
liaiiquc  n'avait  point  cessé  cependant  de  donner  des  banknotes  en  écbsogB 
des  billets  escomptés  par  elle.  Mais  voici  ce  qui  arrivait.  Les  négociants  de  It 
Cité  ayant  besoin  de  capitaux  qu'ils  pussent  expédier  au  dehors  pour 
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Bl  subsistances  importées,  ils  allaient  aussitôt  demander  à  la  Banque  de  Tor 
«échange  des  banknotes  mises  en  circulation.  La  réserve  métallique  delà 
lanqoe  a  été  ainsi  profondément  entamée  en  quelques  mois  :  de  i  6,000,000  li v., 
aie  est  descendue  à  9,000,000  liv.  Comme  on  le  suppose  bien,  les  métaux  pré- 
âeux  sortis  des  caves  do  la  Banque  ne  sont  pas  demeurés  en  Angleterre  où 
ils  n^avaient  que  faire;  ils  ont  été  immédiatement  exportés.  Ou  évalue  à 
7,000,000  liv.  la  quantité  d*or  que  l'Angleterre  a  envoyée  à  l'étranger  depuis  le 
commencement  de  la  crise. 

Mais  d'après  les  statuts  imposés  par  le  gouvernement  à  la  Banque  d* Angle- 
terre, cet  établissement  do  crédit  est  tenu  do  conserver  toujours  disponible 
une  certaine  quantité  de  métaux  précieux.  On  a  fixé  pour  la  circulation  on 
toknotes,  une  limite  arbitraire  de  14,000,000  liv.  au-dessous  de  laquelle 
cette  circulation  est  supposée  ne  pouvoir  tomber,  a  moins  d'un  accident  ex- 
taordinaire,  et  Ton  a  enjoint  à  la  Banque  de  conserver  toujours  dans  ses 
«nés  une  valeur  en  métaux  précieux,  égale  à  la  difîérenco  qui  existe  entre 
to  minimum  do  circulation  et  la  circulation  effective.  Aujourd'hui,  la  circula- 
fioD  effective  desbanknotes  atteignant  20,000,000  liv.  environ,  la  Banque  est 
tenue  de  conserver,  en  métaux  précieux,  une  somme  de  0,000,000  liv.  Sa 
léserve  actuelle  est  donc  encore  surabondante.  Mais  si  elle  avait  laissé  aller 
les  choses  depuis  le  commencement  de  la  crise;  si  elle  n'avait  pas  diminué  les 
avantages  qu'elle  accorde  au  commerce,  il  est  certain  que  celte  réserve  qui 
irait  fléchi,  en  quelques  mois,  de  16,000,000  à  9,000,000  liv.,  serait  rapide- 
ment tombée  au-dessous  de  6,000,000  liv.  Pour  éviter  le  péril  que  lui  ont  créé 
tes  statuts,  qu'a-t-elle  fait?  Elle  a  augmenté  le  taux  de  ses  escomptes,  un  peu 
plus  tôt  qu'elle  n'aurait  été  obligée  de  le  faire  si  sa  constitution  eût  été  meil- 
lenre,  et  par  là  môme  elle  en  a  diminué  le  montant. 

Supposons  maintenant  qu'une  ou  plusieurs  Banques  soient  autorisées  à 
émeltre  des  banknotes  de  1  liv.,  comment  feront-elles  pour  en  activer  l'é- 
mission ?  Elles  escompteront  un  peu  au-dessous  du  taux  actuel  les  billets  du 
commerce,  et  elles  donneront  en  échange  des  billets  de  I  liv.  Si  ces  nouvelles 
banknotes  conviennent  au  public  mieux  que  les  souverainsd'or,  elles  demeure- 
îontdans  la  circulation  et  les  souverains  en  sortiront.  Ceux-ci  seront  exportés 
etils  serviront  à  solder  une  valeur  équivalente  en  denrées  d'importation.  Dans 
un  délai  très  bref,  l'Angleterre  pourra  de  la  sorte  avoir  remplacé  économi- 
^nement  sa  monnaie  d'or  par  de  la  monnaie  de  papier. 
Cette  substitution  de  la  uionnaie  de  papier  à  la  monnaie  d'or  s'opérerait 
loitau  moyen  de  Banques  libres,  soif  au  moyen  d'une  Banque  nationalo,  soit 
Pafin  par  le   canal  de   la  Banque  d*Angli;terre.  Bien  que  VEcouomist  recon- 
naisse que  le  premier  mode  d'exécution  est  de  l)cau«!oup  supérieur  aux  deux 
latres,  il  semble  inclin«T^er^le  troisième.  C'est  une  conce-ision,  selon  nous, 
rès-regrettable,  de  la  théorie  aux  i»rt'ju;:és  de  la  pratique.  Mais  passons.  Com- 
leot  s'accomplirait  l'opération  si  la  Banque  d'x\nf;leterre  en  était  chargée  ? 
Pour  garantir  sa  circulation  actuelle  de  i0,0iK),noo  liv.  en  billets  de  .Miv.  et 
i-dessus,  la  Banque  conserve  pour  U,O0U,O()O  liv.  de  >éeurités  du  gJinerne- 
lent,  plus  un  mininuun  de  O.OOO.UOU  en  numéraire;  pour  garantir  une  rir- 
dation  supplémentaire  de  r^U.OiM)0,orH)  liv.,  il  lui  fandniit  un  ^iippl/'inent  de 
i;uritésde2u,iKK».n«X»liv.el  lO,0i)0,0*iu  liv.  en  numéraire  ;  ce  qui  ferait  en  to- 
lité  S4,00U,UU0  liv.  de  sé.urités  et  IU,niiO,fM)0  de  numéraire.  Klle  n'aurait  à 
outer  que  7,000,000  hv.  à  sa  réserve  actuelle  de  métaux  précieux  pour 
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rendre  disponible  une  somme  de  50,000,000  lîv.  en  seaverains  d^or.  Lii 
rcnco  pourrait  être  aussitôt  utilisée  au  dehors. 

Si  l'opération  réussissait,  si  TAngleterre  trouvait  plus  commode  et  phij 
avantageux  de  se  servir  pour  ses  transactions  habituelles  de  banknotes  d*! 
livre,  que  de  souverains  d*or,  le  déficit  se  comblerait  comme  par 
tement,  et,  au  début  de  la  saison  prochaine,  les  dernières  traces  de  h 
auraient  disparu.  N'est-ce  pas  un  magnifique  essai  à  tenter  ? 

En  cas  de  réussite,  quelle  serait  la  situation  des  États  du  continent  oàvi»j 
drait  affluer  l'or,  que  la  nouvelle  monnaie  de  papier  aurait  rendu  îiiolile( 
Angleterre?  D'après  VEconomisty  ils  ne  ressentiraient  que  faiblementlecoil»] 
coup  do  cette  mesure.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  ;  la 
totale  des  métaux  précieux,  or  et  argent,  ne  s*élevant  chaque  aoDée 
35i),!238,000  fr.  (167,043,000  fr.  pour  Tor,  et  172,195,000  fr.  poar  rargmt)Mj 
nous  paraît  évident  que  la  mise  en  disponibilité  d'une  somme  de  % 
30,000,000  liv.  (500,000,000  à  750.000,000  fr.),  affecterait  gravemefU  b 
leur  de  ces  denrées.  Il  est  probable  que  la  dépréciation  atteindrait  V^fé] 
bien  plutôt  que  For.  Ce  dernier  métal,  en  effet,  est  un  véhicule  de 
plus  parfait  que  l'argent,  et  si  jusqu'à  présent  il  n'est  pas  entré  davantage dmHj 
circulation  du  continent,  c'est  que  TAngleterre  l'a,  en  quelque  sorte,  munopdtf 
pour  son  usage,  de  même  qu'elle  a  monopolisé  l'acier  de  Suéde  pour  bfeM' 
cation  de  ses  outils.  La  valeur  de  Pargent  ne  reprendrait  son  niveaa  fÊ. 
lorsque  la  réduction  du  chiffre  de  la  production  aurait  de  nouveau  iMI 
l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  de  ce  métal.  Mais  si  Targent  veaiill 
être  déprécié,  la  France  qui  en  possède  une  masse  énorme  ne  subîraiMIeii 
une  perte  considérable  ? 

Quoi  quMI  advienne,  au  reste,  du  plan  de  VEconomist,  n'est-ce  pas  UMCkai 
admirable  de  voir  TAngleterre  chercher  et  trouver,  dans  les  moifli  oifl 
situation  est  le  plus  difficile,  les  moyens  d'améliorer  son  économie  iniériesvf 
C'est  de  la  crise  de  1839  que  date  la  réforme  de  son  régime  douanier,  ceM 
|Knit-ètre  de  la  crise  de  1847  que  datera  celle  de  son  système  monétaire.  Qarf 
donc  les  années  de  crise  seront-elles  aussi  pour  la  France  des  années  HeoaAif 

G.  DE  MQLIKARL 


k 


*  Michel  Cberalicr.  —  Ik$wù$tes  d^creid^argmién  Abenos-. 
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RENSËI6NEMËINTS 

STATISTIQUES 


SUR  LES  ETATS  ROMAINS. 


rOPOLATION,  TtmBITOIftB,  PRODOCTION,  C0MMEBC8,  Il AVipATIOlf ,  CIIBMinS   DE  FER. 

A  l'avéneincnt  du  nouveau  pontife,  Rome  s'est  éveillée  d'un  long  sommeil. 
Cependant  les  esprits  distingués  de  ce  pays  n*étaient  pas  restés  étrangers  au 
mouvement  général  des  idées  que  suivent  avec  une  rare  sagacité  et  la  classe 
Dobleet  la  classe  moyenne  do  toute  l'Italie,  bien  plus  préparée  qu'on  ne  le 
pense  généralement  à  mettre  en  pratique  les  institutions  nouvelles,  au  fur 
et  à  mesure  que  des  chefs  intelligents  sauront  ou  pourront  triompher  des 
préjugés  de  la  masse  et  du  mauvais  vouloir  des  hommes  qui  tournent  le  dos 
à  Tavenir. 

Cette  réflexion  nous  est  inspirée  par  toutes  les  productions  qui  nous  arri- 
vent de  la  Péninsule,  et  particulièrement  aujourd'hui  par  un  Mémoire  remar- 
quable, dans  lequel  M.  Grassellini  *,  gouverneur  de  Rome,  en  vue  des  voies 
de  fer  projetées,  a  appuyé  par  des  documents  statistiques  pleins  d'intérêt, 
des  considérations  très-judicieuses  sur  la  configuration  physique  des  Etats  pon- 
tificaux, leurs  ressources  et  leurs  besoins. 

La  statbtique,  la  bonne  statistique  est  fille  d'une  administration  libérale. 
Aussi,  les  documents  que  nous  voulons  analyser  ont-ils  tout  l'attrait  de  la  nou- 
veauté; car  les  gouvernements  qui  ont  précédé  celui  de  Pie  IX  avaient  eu  le 
plus  grand  soin  de  ne  rien  publier;  à  telle  enseigne,  que  ce  sera  un  véritable 
événement  pour  les  Romains,  que  de  connaître,  par  exemple,  le  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  publiques. 

1. 

Lt  population  des  Etats  pontificaux,  recensée  en  1844,  est  d'environ  trois 
millions  d'habitants  (exactement,  de  2,907,385}. 

Cette  population  est  répandue  dans  vingt  provinces  :  Bologne,  Ferrare,  Ra- 
irenne,  Forli,  Urbino  et  Pesaro,  Ancône,  Macerata,  Fermo,  Ascoli,  Camerino, 
Peragia,  Orvieto,  Viterbo,  Civita-Vecchia,  Spoleto,  Rieti,  Rome,  Comaya, 
Froainone  et  Velletri. 

Ces  provinces  occupent  une  surlace  de  18,610  milles  romains  carrés*,  les- 
qoelles  sont  estimées  à  221  millions  et  demi  d'écus  romains*. 

La  production  agricole  est  évaluée  à  50  millions  d'écus  (267  millions  do 
firancs},  dont  24  millions  en  céréales,  près  de  9  millions  en  produits  des  ani- 
maux, et  16  à  17  millions  en  produits  divers. 

Dans  ces  chiffres  no  sont  pas  compris  ceux  de  Rénovent,  que  le  Pape  pos- 
— 

*  Sollo  strsde  ïemie  dello  suio  pontifico  documcnti  stalIsUci,  precuduti  di  alcune 
romidenitioQi.  InfoL,  Ancoua,  lSi7. 
■  Le  mille  romain  —  1,48  kilomètre. 
'  L'éca  romain  —  &  fnacs  as  centimes  ou  5  francs  1/3  environ 
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8ède  au  sein  de  la  priocipauté  ultérieure  du  royaume  de  Naples^  et  qui  compte 
22,422  habitants  sur  une  surface  de  60  milles  carrés. 

En  rapprochant  la  population  des  provinces  de  leur  production  agricole  on 
forme  le  tableau  suivant: 


ItebiianU. 

Production 

agricole 

en 

milKona  d*écua 

romain». 

Superflclo 
en  mlllei  romaini. 

lUbilanU 
par  toiOe. 

Bologne 

Ferniixî 

RavenDc 

Forli 

Uiblno  et  Pesaro 

Ancône 

Mucoraia 

Fermo 

350,588 
919,109 
172,.'S95 
909,5(6 
935,386 
167,119 
933,00( 
10  (,003 

83.9H0 

37,705 
916,.'>87 

95,953 
123,87  ( 

2  (,700 
196,360 

69,7.55 
171,380 
1(9,89( 
149.93( 

58.313 

6,48 
4.99 
3,54 
3,43 
9.95 
9,14 
9.57 
1.19 
1,90 
0,46 
4.69 
0,(5 
9,95 
0.66 
9,09 
1,19 
3.16 
3,03 
9,74 
l.il 

1,581.3 

1.977,6 
816 
836.9 

1,6(9,8 
514 

1,0(1 
390 
554 
879,3 

1,807 
367,3 

1,3(8,3 
4(3,1 

1,375,5 
618,6 
978,1 

1,115.1 
860,8 
665 

293 

179 

919 

949 

143 

895 

994 

967 

159 

101 

190 

69 

9t 

56 

99 

113 

174 

194 

165 

88 

Afcoll 

dnicrino 

PtTiigia 

Orvielo 

Viiorbo 

Civil:!  VecThia 

Snololo 

Ri«Mi 

Konio 

Coman\i 

Frosinonc 

Vellelrl 

9,907,385 

49,28 

18,610 

156 

Voici  la  population  des  villes  principales  :  Rome  avec  ses  environs  a  171,000 
habitants,  Rologne  74,000,  Ferrarc  31,000,  Ancône  près  de  26,000,  Ravenne 
20.000,  Forli  18,000,  Cesena  14.000,  Rimini  16,000,  Pesaro  12.000,  Rieti  12,600, 
SinignI;}Iia  11,000.  Ces  relevés  montrent  la  distribution  delà  population  de  la 
surface  dos  F.tats  pontificaux. 

il. 

Le  mouvement  général  du  commerce  extérieur  est  porté  à  près  de  21  mil- 
lionsdVcus[112  millions  do  francs;,  dont  moitié  à  Timporlalion  et  moitié  à  Tex- 
portation.  proportion  qui  doit  réjouir  les  partisans  de  la  balance,  8*il  y  en  a 
parmi  los  sujots  do  Sa  Sainteté,  et  qui  est  pour  nous  une  de  cos  nombreuses 
conditions  quo  doivent  remplir  ce  genre  de  documents  pour  être  exacts  ou  au 
moins  approximatifs. 

Sur  los  10  millions  ot  2/5  dos  mnrchandisos  importées,  2  millions  et  un 
cinquième  sont  on  matières  animales,  pareille  somme  en  produits  végétaux, 
moitié  on  subslancos  minéralos,  ot  plus  de  5  millions  en  objets  manufacturés. 

Les  artiolos  mnnufaotnrés,  qui  Ogurent  en  première  ligne  dans  ces  impor- 
tations, sont  :  los  tissus  do  ooton  (  1 ,800.(H)0  écus;  fournies  par  TAngleterre  et  la 
Suisse;  los  draps  J  million  d'ocus)  fouruies  par  rAngleterre,  la  France,  la  Bel- 
gique, etc.  ;  los  soieries  ^700,000  ociis)  tournis  par  les  mêmes  pa>s;  les  tissus 
de  ohan\re^r>00,000écus]  vouant  d'Angleterre  et  Je  Suisse;  la  quincaillerie 
(500,000  ih:us)  vouant  d'Allomagno  ot  de  France  ;  le  coton  en  laine  ou  ûlé 
(2^0.(KH)  étnis^  venant  dWiiKlotorn^  et  d'Autriche  ;  le  papier  et  les  livres  (200,000 
écus)  venant  de  hYance,  d'Allemagne,  de  Belgique,  de  Toscane,  etc.  ;  les  iiisini- 
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[  iÉRirts,  les  aimes,  les  voitures,  etc.  (100,000  écus}  venant  d'Angleterre»  d'Aï- 
L  lAuigne  et  de  France,  etc. 

'  ^  ta  valeur  des  importations  de  fer  ouvré  ou  non  ouvré  forme  la  moitié  des 
fnportations  en  substances  minérales.  On  lo  tire  de  l*îio  d'Elbo  et  de  la  DaU 
'.  autie.  La  France  et  l'Angleterre  fournissent  encore  pour  200,000  écus  de  pier- 
:  veriesdeloute  espèce.  L'Autriche  partage  avecccs  deux  pays  une  fourniture  de 
r  iMfOOO  écus  en  produits  chimiques.  Une  pareille  somme  indique  l'importance 
[  ^marbres  que  Rome  demande  à  Carrare,  à  Gènes  et  à  la  province  d'istrie. 
-  '  Les  Etats  Romains  n'importent  que  des  quantités  insignifiantes  de  céréales; 
{■  9» importent  pour  480,000  écus  de  sucre,  180,000  écus  de  café,  130,000 écus 
}  jè  poivre,  cacao,  cannelle,  girofle  et  thé,  400,000  écus  dUiuilc,  000,000  écus  de 
kNS  do  construction  ou  à  brûler ,  90,000  écus  de  vin  de  luxe,  et  60,000  écus  do 
tibac,  etc. 

Les  poissons  salés  et  les  dépouilles  des  animaux  forment  la  moitié  des  inipor- 
Utionsen  produits  animaux  ;  la  ciro  de  France,  d'Angleterre  et  d*Autricbe 
i*élèteà  190,000  écus,  lo  fromago  de  Lombardie,  de  Suisse  et  de  Ilollandeà 
109,000  écus. 

Les  exportations  ne  se  composent  guère  que  de  produits  agricoles  :  3,700,000 
éeiB  en  matières  animales,  et  6,000,000  d'écus  en  produits  végétaux . 

Ed  tète  des  matières  animales  figurent  2,450,000  écus  de  soie  fllée  qui 
trouve  un  débouché  en  Angleterre  et  en  France;  3,900,000  livres  de  laine 
bnite  qui  s'exportent  pour  les  mêmes  pays  ;  40,000  porcs  et  10,000  bœufs  élevés 
lins  les  légations  supérieures  et  qui  vont  alimenter  les  populations  de  Naples, 
fc  Toscane,  de  la  Ix)mbardieet  de  TAutricbe. 

Dans  Texportation  des  produits  végétaux,  deux  articles  forment  presque  la 
totalité  :  ce  sont  les  céréales  (4,200,000  écus)  allant  en  Angleterre,  en  France, 
«Autriche,  et  les  chanvres  et  les  cordages  (1,400,000  écus)  consommés  par  la 
Lomhairdie,  Venise  et  l'Autriche. 

SiTexportation  en  substances  minérales  et  en  objets  manufacturés  est  insi- 
gnifiante quant  à  la  valeur  (409,000  écus) ,  elle  a  encore  une  certaine  portée 
Comme  élément  de  fret;  car  elle  comprend  5,000  tonneaux  de  soufre,  1,000 
tonneaux  de  potasse,  40,000  tonneaux  de  pouzzolane  et  autres  matériaux  de 
fabrication,  plus  une  fraction  en  vitriol,  potasse,  soude,  crème  de  tartre  et  sel 
de  cuisine. 

Ce  qui  est  encore  plus  insignifiant  que  Texportation  en  substances  minora - 
H  c'est  l'exportation  en  produits  manufacturés,  consistant  en  :2()0,000  écus  de 
tissus  de  chanvre  et  3,000  tonneaux  de  chilfon,  valant  environ  50.000  écus. 
Ces  détails  prouvent  que  les  Etats  Komains  sont  un  marché  exclusivement 
îésené  à  l'industrie  européenne ,  à  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
lurtout. 

m. 

Pour  avoir  une  idée  du  mouvement  commercial,  il  faut  ajouter  à  ces  faits 
tercicvés  delà  navigation  tant dansles  ports  de  l'Adriatique  *  que  dans  ceux  de 
h  Méditerranée  *. 


■ 


^  Secthn  des  Marches  :  \ncon:if  Pcsîiro,  Fnno,  Sinij^algli:!,  Falronara,  Porlo-Nuovo, 
C«ana,  Porto  di  Ueraimli,  Porlo  di  Civiia,  Porio  di  S.  ElpM.,  Porto  di  Fcrmô,  Ma- 
l>ao,  Grollamarc,  Sa»  Bcnedeuo,  Porlo  di  Ascoli.  —  Section  des  Légations  •  Goro,  Poiilo 
J^joscuro,  Volauo,  Magaavacca,  Priiuaro,  Porto  Corsini,  Ccrvia,  Ceicnalico,  Kiuiini, 
Wiolica. 

•  Gnu-Vccchia,  Fiumicino,  Porto  d'Anzio,  Terracina. 
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Il  estenlré  en  moyenne,  pendant  les  années  1840,  41  et  42,  dans  les  porU 
pontifkaiix  situés  sur  rAdriatiqiie,  9,328  navires  jaugeant  249,000  tonneaux 
et  montés  par  33,926  hommes  d'équipage.  Prés  de  4,000  de  ces  narires  étaient 
chargés  et  1 ,329  sur  lest.  Il  en  est  sorti  5,334,  jaugeant  £{2,000  tonneaux  et 
montés  par  33,750  hommes;  3,790  étaient  chargés  et  1,544  sur  lest. 

Pour  les  ports  de  la  Méditerranée  il  est  entré,  en  i842,  dans  les  quatre  ports 
des  Etats  pontiGcaux,  3,589  navires  jaugeant  229,000  tonneaux  et  mont^  par 
29,929  hommes  ;  2,208  de  ces  navires  étaient  chargés  et  i,38l  sur  lesL  II  est 
sorti  3,585  navires,  jaugeant  228,000  tonneaux  et  montés  par  29,418  hommes; 
2,596  de  ces  navires  étaient  chargés  et  989  sur  lest. 

Ancône  est  le  port  le  plus  important  du  littoral  adriatique.  Le  mouvement 
a  été  :  à  l'entrée,  de  1,371  navires  et  84,000  tonneaux  chargés;  à  la  sortie,  de 
1,363  et  70,000  tonneaux  chargés.  Après  Ancône,  viennent  Pesaro  et  Sinigaiglia. 
L'entrée  a  été  pour  ces  deux  ports  de  269  et  429  navires;  la  sortie  de  267  et  433. 

Dans  la  Méditerranée  le  mouvement  des  trois  ports  inférieurs  à  Civita>Vecchia, 
Fiumicino,  Porto-d*Anzio,  Terracina,  a  été,  à  l'entrée,  de  750,548  et  376  navires; 
et  à  la  sortie,  de  722,546  et  372  navires. 

On  peut,  avec  ces  chiffres,  comparer  Timportance  du  mouvement  commercial 
sur  les  deux  mers.  En  résumé,  il  y  a  eu  pendant  les  années  que  nous  venons 
de  citer,  dans  les  ports  de  l'Adriatique,  un  mouvement  de  10,662  navires  entrés 
et  sortis,  portant  372,000  tonneaux  do  marchandises  et  67,676  hommes,  et  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  un  mouvement  de  7,174  navires  entrés  et  sortis, 
portant  340,000  tonneaux  et  59,347  hommes;  ce  qui  indique  que  dans  la 
Méditerranée  moins  de  navires  et  moins  d'hommes  font  à  peu  prés  les  mêmes 
transports. 

Dans  ces  deux  mers,  le  pavillon  romain  se  trouve  en  concurrence  avec  les 
pavillons  étrangers,  et  notamment  avec  le  pavillon  autrichien  sur  l'Adriatique, 
et  avec  les  pavillons  napolitain,  toscan,  sarde  et  liicquois  dans  la  Méditerranée. 
Dans  la  première  mer,  sur  les  372,000  tonneaux  transportés,  le  pavillon  étranger 
en  a  pris  140,000  ;  dans  la  seconde,  sur  les  340,000  tonneaux  transportés,  le 
pavillon  étranger  en  a  pris  300,000.  En  d'autres  termes,  la  moitié  des  transports 
maritimes  se  font  sur  TAdriatique  par  navires  étrangers;  et  dans  la  Méditerra- 
née, les  marines  napolitaine,  toscane,  sarde  et  lucquoisc  font  la  presque  to- 
talité des  transports  que  nécessitent  les  échanges  internationaux  entre  les  Ëtats 
pontiOcaux  et  les  autres  peuples. 

Iji  France  n'entre  pour  rien  dans  les  chiffres  relatifs  à  l'Adriatique.  Dans 
la  Méditerranée,  82  de  ses  navires  ont  transporté  27,000  tonneaux  sur  les 
340,000  dont  nous  venons  de  parler. 

IV. 

Tous  ces  renseignements  sont  extraits  de  sept  tableaux  qui  viennent  à  l'ap- 
pui d'une  thèse  soutenue  par  M.  Grassellini ,  au  sujet  d'un  ensemble  de 
chemins  de  fer  qu'il  voudrait  voir  construire  dans  les  Etats  pontificaux.  Ils 
ont  été  puisés  aux  documents  recueillis  par  la  ('commission  du  recensement, 
et  M.  Grassellini  les  a  fait  précéder  de  considérations  économiques  et  politi- 
ques sur  lesquelles  nous  allons  arrêter  un  instant  la  pensée  du  lecteur. 

M.  Grassellini  jette  tout  d'abord  un  coup  d'œil  sur  la  topographie  des  Etata 
lt>main$.et  il  trace  rapidement,  à  Taide  de  cette  belle  langue  du  Tasse,  qui  se 
prête  si  bien  à  la  description  des  grandes  choses,  la  physionomie  pittoresque 
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slpo^ae  de  ritalle;  et  II  ajoute  :  €  SoU  que  Ton  considère  la  place  des  Etats 
poQtiflcaux  au  centre  de  la  Péninsule;  soit  que  Ton  examine  ses  frontières  du 
oôlë  de  la  mer  et  du  côté  de  la  terre  ;  soit  enfin  que  l'on  observe  la  distribu- 
lion  de  ses  montagnes,  de  ses  fleuves  de  ses  vallées,  do  ses  plaines»  de  ses 
villes,  toujours  Ton  est  porté  à  croire  que  ce  pays  est  on  ne  peul  plus  propre 
ÉAre  sillonné  par  les  nouvelles  voies  do  communication,  conunc  il  le  fut  jadis 
|v  les  merveilleuses  voies  romaines.  > 

Pour  arriver  au  choix  des  lignes  quMI  propose,  M.  Grassrllini  se  laisse 
lakter  par  les  intérêts  du  commerce  intérieur,  par  les  besoins  des  villes  et  des 
frovÎDces  les  plus  peuplées  et  les  plus  riches,  qu'il  veut  relier  avec  la  capitale 
Il  avec  les  ports  de  l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée.  Il  pense  aussi  que  les 
MDTelles  voies  de  communication  doivent  correspondre  avec  les  autres  chemins 
Uiens,  de  manière  à  activer  le  commerce  extérieur,  à  offrir  un  passage  ra- 
pide aux  voyageurs  qui  convergent  de  tous  les  points  du  monde  vers  la  ville 
éleroelle.  M.  Grassellini  dit  avec  raison  qu'à  la  solution  de  ce  problème 
B  rattachent  directement  plusieurs  avantages  politiques  et  sociaux,  tels  qu'une 
pin  grande  facilité  pour  Tadministration  des  provinces  et  la  rentrée  de  Tim- 
pMitelsque  l'amélioration  des  ports  et  la  tranquillité  de  la  population,  tous  co- 
fQHaires  de  la  paix  publique.  C'est  en  recherchant  toutes  ces  conditions  d'intérêt 
léoénl,  que  M.  Grassellini  a  été  conduit  à  préférer  un  certain  nombre  de  lignes 
friocipalesou  primaires,  auxquelles  viendront  se  rattacher  plus  tard  d'autres 
fpies  complémentaires  ou  secondaires. 
•  Ces  lignes  primaires  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1*  La  ligne  d'Ancône  à  Bologne,  non  loin  doModènc; 

S*  La  ligne  d'Ancônc  à  Civita-Vccchia ,  en  prenant  par  Foligno  et  Rome  ; 

3^  La  ligne  de  Rome  aux  frontières  do  Naplcs,  à  peu  de  distance  de  Ponte- 
CoTTo; 

4^  La  ligne  de  Rome  à  Porto-d'Anzio,  en  passant  par  Civita-Veccbia; 

5*  La  ligne  do  Foligno  aux  frontières  de  la  Toscane,  en  passant  par  CittaMi 
Castello. 

En  suivant  le  tracé  de  ces  chemins  de  grande  jonction  dans  la  carte  qui  ac- 
ooopagne  cette  publication,  on  voit  qu'elles  traversent  les  localités  les  plus 
populeuses,  les  plus  fertiles,  la  plus  belle  partie  des  Marches,  la  plus  riche 
partie  de  l'Ombrie;  qu'elles  relient  les  deux  ports  les  plus  considérables  de 
fEtatet  les  plus  grandes  villes.  Rome,  qui  est  naturellement  le  centre  de  ce 
fitèiDC,  se  trouverait  ainsi  à  deux  heures  d'intervalle  de  Givita-Vecchia,  à 
otte  heures  d'Ancône,  à  cinq  heures  de  Foligno,  à  dix-sept  heures  de  Ho- 
k^,  à  sept  heures  de  Naples,  à  la  môme  distance  de  Florence,  à  vingt-quatre 
beuresde  Trieste,  en  calculant  un  parcours  de  vingt  milles  par  heure  sur  la 
voie  de  fer,  et  de  dix  milles  par  heure  sur  les  bateaux  à  vapeur.  A  ne  considé- 
rer que  les  populations  romaines,  ce  système  les  rapprocherait  toutes  de  leurs 
joih^  centres  respectifs  :  Bologne,  Ancône,  Perugia  et  Rome,  et  olfrirait  de 
Wds  avantages  pour  toutes  les  affaires 

V.  Grassellini  insiste  longuement  sur  l'utilité  générale  de  ces  cinq  gran- 
S8  lignes,  et  sur  Tutilité  spéciale  qu'elles  oifrent  aux  diverses  localités. 
Dans  des  tableaux  dressés  à  cet  effet  avec  beaucoup  de  soin  et  de  clarté,  et 
Dteoant  les  chiffres  que  nous  avons  résumés  ci-dessus,  il  fait  ressortir  les 
antages  des  lignes  qu'il  défend,  en.  comparant  la  population ,  la  production 
le  commerce  des  localités  parcourues  et  de  celles  qui  sont  en  dehors  des  li- 
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gnes  principales.  C'est  ainsi  que  pour  le  passage  des  ApenDins  il  est 
à  préférer  le  tracé  par  la  vallée  del  Potenza  à  celui  par  la  vallée  del 
parce  que  ce  dernier  serait  plus  long,  traverserait  une  plus  grande  localIKt; 
population  moindre  et  des  terrains  moins  productifs. 

Les  cinq  lignes  principales  provoqueraient  quelques  grands  travaux  d\ 
publique,  tels  que  Tamélioration  de  la  navigation  du  Tibre ,  de  FîumidoQj 
Ostie  ;  de  celle  de  Volano  jusqu'à  Ferrare  ;  la  construction  de  la  route 
Tamélioration  du  port  de  Civita-Vecchia  et  du  port  d'Ancône. 

Nous  avons  cru  qu*il  était  intéressant  de  recueillir  les  plus  im] 
données  statistiques  que  M.  Grassellini  a  ajoutées  à  ses  ConsidératioDS  sor; 
chemins  de  fer  romains,  et  d'indiquer  le  tracé  des  grandes  lignes  que  pai 
ront  très-probablement  ces  nouvelles  voi(ïs  do  communication ,  à  l'aide 
quelles,  Dieu  aidant,  la  bienheureuse  administration  de  Pie IX  doit  lairei 
prospérité  de  Tltalie  centrale.  Nous  n^entrerons  point  dans  des  détails  qui^»> 
raient  d*un  intérêt  secondaire  pour  la  plupart  de  nos  lecteurs  ;  et  nousei% 
cUions  en  disant  que  Tauteur  de  cet  écrit  n*a  négligé  aucun  point  do  vue,  cl 
qu'il  a  discuté  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  plan  qu'il  prppofeani 
la  netteté  d'un  inpénienr,  avec  le  savoir  d'un  économiste  instruit  des  beiqpî 
et  des  avantages  des  locnlitcs,  avec  la  clarté  et  la  précision  d'un  homme  qail 
l'habitude  de  manier  les  alTaires  publiques  et  de  formuler  sa  pensée;  etcfllii 
avec  l'indépendance  qui  convient  à  la  discussion  de  si  graves  intérêts. 

JOSEPH  CARMER. 

MÉMOIRE 

SUR 

LA  MEUNERIE,  LA  BOULANGERIE    ' 

ET 

LA  CONSERVATION  DES  GRAINS  ET  DES  FARINES, 

PAR  M.  AUGUSTIN  ROLLET, 

Directeur  drs  subtiiiioces  de  la  marine, 

PinUË  sous  LES  AUSPICES  DE  M.  LE  IIIMSTRE  DE  LÀ  VARIKR'. 


La  préparation  de  Touvrage  [que  nous  voulons  faire  connattre  remooiei 
i858.  A  cette  i^poque,  sur  la  proposition  de  M.  le  baron  Tupinier,  directeur  des 
ports,  M.  le  niiin>tre  de  la  marine  chargea  M.  Rollet  d'une  mission  ayant  pour 
but  d'étudier,  tant  erT France  ({n'en  Kelgique,  en  Hollande,  en  Angleterre  et  eâ 
Irlande,  les  meilleurs  procédi^s  employés  pour  la  manipulation  des  grains  ci 
dos  farines,  pour  la  mouture  et  la  panidcation;  les  causes  de  la  supériorité  at- 
tribuée aux  salaisons  d'Irlande;  les  procédés  relatifs  à  la  fabrication  du  (hh 


*  Un  volume  in-i»  de  600  lui^cs.  uvih:  piancbcs  d  un  grand  aUas  de  6a  planches ia- 
fuliii  d«inl-coloiDbier.  i'rix,  90  fr.  —  Clicz  Carilian-Gœury  el  Victor  Dalmoni,  édiieitn. 
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■g6  en  Hollande  ;  enfin  tous  les  objets  dont  se  compose  la  nourriture  des 
Mffins  étrangers.  Les  renseignements  qu'il  recueillit  sur  tout  ce  qui  con- 
(rne  la  conservation  des  grains,  ia  meunerie  et  la  boulangerie  lui  l'ournirent 
■e  matière  fort  ample,  et  le  rapport  qu'il  devait  faire  prit  les  proportions 
twa  traité  complet  et  considérable,  capable  d'éclairer  et  do  guider  la  marine 
Cloutes  les  personnes  qui  suivaient  la  carrière  de  l'adminisitration  des  sub- 
riitances. 

L'auteur  entre  en  matière  par  des  considérations  sur  le  commerce  des  blés , 
Mes  tirées  de  Tordre  économique.  Il  passe  brièvement  on  revue  les  divers 
ilHèmes  adoptés  par  les  gouvernements  sur  cette  grande  question  des  blés  : 
Miives  à  l'exportation  et  à  Timportation,  entraves  à  la  circulation  intérieure, 
'jltees  à  Texportatlon  et  à  Timportation;  et  il  conclut,  avec  les  économistes, 
Ik  liberté,  seule  capable  de  donner  au  commerce  toute  sa  force,  à  l'agricul- 
fie  la  protection  qui  lui  est  due,  et  aux  approvisionnements  et  aux  arrivages 
kplus  grande  régularité  et  la  plus  grande  constance  possibles. 

Da  ensuite  recueilli  et  rapproché  des  faits  numériques  sur  la  production  et 

k consommation  des  pays  qu'il  a  étudiés  :  la  France,  TAngleterre,  la  Belgique, 

k  Hollande;  ainsi  que  sur  lé  commerce  de  la  Baltique,  et  sur  le  mouvement  du 

fort  de  Dantzick,  le  point  de  TEurope  où  il  s'expédie  le  plus  de  blé.  Ces  faits 

ifrent  de  l'intérêt  à  un  moment  où  la  question  des  subsistances  commande 

Intention  des  gouvernements  et  de  tous  les  publicistes.  Ils  établissent  que 

la  France  produit  une  assez  grande  quantité  de  blé  pour  ne  pas  redouter  la 

boDcurrence  étrangère,  et  que  les  progrès  qui  lui  restent  à  faireen  agriculture 

loi  permettront  de  plus  en  plus  de  se  livrer  au  commerce  d'exportation  le 

]our  où  le  système  douanier  sera  transformé.  L'Angleterre  ne  se  trouvant  pas 

placée  dans  les  mêmes  conditions,  la  France  est  appelée  à  l'approvisionner  à 

aussi  bon  marché,  vu  la  faible  distance  qui  sépare  les  deux  pays,  que  le  nord 

M  Test  de  TËurope.  Enfm  il  résulte  bien  des  rapprochements  faits  par  M.  Hol- 

Ict,  que  les  entrepôts  de  la  Baltique,  de  l'Elbe  et  du  >Veser,  et  même  ceux 

d'Odessa  et  des  ports  de  la  Méditerranée,  ne  peuvent  jamais  occasionner  une 

baisse 4'uneste  à  Tagriculture,  dùt-on  les  vider  tout  entiers  sur  les  marchés  de 

ÏVinee  et  d'Angleterre. 

Lesdocuments  publics  évaluaient  en  1855  la  surface  cultivable  de  la  France, 

toumise  à  Timpôt,  à  près  de  50  millions  d'hectares,  sur  lesquels  on  comptait  : 

2)  millions  et  demi  d'hectares  de  terres  labourables,  5  millions  un  tiers  de 

terres  aifectées  à  la  culture  du  blé,  9  millions  et  demi  de  terres  afTectées  aux 

SQtres  céréales  et  aux  graines  légumineuses;  moins  de  1  million  d'hectares  de 

pommes  de  terre  ;  près  de  10  millions  de  jachères.  En  rapprochant  ces  cliifTres 

fa  faits  qui  se  passent  à  l'étranger,  M.  Rollet  se  croit  en  droit  de  conclure 

qu'avec  la  liberté  permanente,  inaltérable  d'exporter,  la  jachère  diminuerait 

fc  moitié,  et  que  sur  les  7  à  8  millions  d'hectares  de  brijjcres,  patis  et  landes, 

00  million  serait  certainement  amélioré  et  mis  en  culture  ;  de  sorte  que  la 

nasse  des  terres  actuellement  labourées  pourrait  s'élever  de  15  millions  et 

demi  à  20  millions;  que  la  production  du  froment  pourrait  s'accroître  de  dix 

Aiillions  d'hectolitres,  et  celle  de  toutes  les  céréales,  du  double  environ.  L'année 

odces  chiiïres  ont  été  constatés,  la  production  du  blé  en  France  était  évaluée 

i  71  millions  et  demi  d'hectolitres,  et  celle  des  autres  céréales  à  plus  do  153 

millions,  total  :  225  millions  d'hectolitres.  La  consommation  en  blé  était  évaluée 

162  millions  d'hectolitres;  celle  en  céréales  diverses  à  près  de  j20  miliiohd 
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d'hectolitres,  total  :  182  millions  d'hectolitres  ';  dilISrenoe  en  réiem:|ij 
millions  d'hectolitres. 

L'année  i835futime  année  d'abondance;  la  réserve  fht  coDflidénbk^it' 
l'exportation  insignifiante,  1i3,000  hectolitres l  Cette  anomalie  n'est  paifr 
ceptionnelle  ;  on  la  retrouve  dans  tes  années  1828-29-32-35  et34,  pendntl» 
quelles  les  excédants  ont  également  été  considérables. 

Rapprochons  cette  situation  de  celle  do  TAnglcterre.  Les  chiffres  recudb 
par  M.  RoUet  (ils  se  rapportent  à  Pannée  1831  )  indiquent  qu'avec  une  lorfiBl 
(3  millions  d'hectares)  qui  est  sensiblement  le  cinquième  de  celle  applii|Dée, 
dans  notre  pays,  à  la  culture  des  céréales  et  des  légumineuses,  on  obtieita 
Angleterre  une  masse  de  produits  (STi  millions  d'hectolitres)  qui  est  pluiAi 
tiers  de  celle  récoltée  en  France.  Des  différences  aussi  notables  ne  perBietM 
pas  de  mettre  en  doute  que  TÂngleterre  ne  soit  très-avancée  dans  l'art  de h- 
griculturc.  A  surface  égale,  la  production  du  froment  donne ,  en  Angielen^ 
22 1/2  hectolitres,  en  Ecosse  27,  et  en  Irlande  18;  tandis  qu'en  Franee  h 
moyenne  est  de  12 1/2  hectolitres.  En  1835,  bonne  année,  le  départemental 
Nord,  peut-être  le  plus  avancé,  n'obtenait  que  19  hectolitres  de  fironieiitfs 
hectare  '*. 

Ajoutons  qu'en  Angleterre  la  plupart  des  surfaces  cultivables  ont  été  miM 
en  culture  sous  Tinfluence  des  lois  prohibitives  qui  ont  exagéré  les  prix;  fOl 
l'introduction  des  nouveaux  perfectionnements  a  moins  de  marge  qu'en  Flmee; 
qu'avec  le  progrés  de  la  population  il  est  de  toute  nécessité  que  le  courant  to 
importations  s  établisse,  et  qu'avec  la  liberté  du  commerce  récemmentobtenne 
il  est  impossible  que  ce  courant  ne  devienne  permanent. 

La  Belgique,  quoique  fertile  et  bien  cultivée,  no  peut  se  livrera  une  expor- 
tation de  quelque  importance.  11  est  vrai  que  les  spéculateurs  belges  portent 
annuellement  une  quantité  notable  de  farine  sur  les  marchés  d'Amérique,  et 
font  une  sérieuse  concurrence  au  Havre,  à  Nantes  et  à  Bordeaux,  liais  ces  fa- 
rines sont  fabriquées  avec  les  blés  du  Nord. 

La  Hollande  ne  produit  que  peu  de  blé,  et  c'est  avec  des  grains  élnn|Vl 
que  s'alimentent  les  vastes  ports  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam. 

Les  chiffres  que  M.  llollct  a  recueillis  sur  le  commerce  de  la  Baltique  dé- 
montrent encore  que  l'invasion  des  blés  du  Nord  à  bas  prix  est  une  chimèie. 
M.  Jacob,  inspecteur  général  du  commerce  d'importation  des  blés  en  Angle- 
terre, dit,  dans  un  rapport  adressé  au  Parlement  anglais,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  faire  des  achats  de  quelque  importance  aux  environs  de  Varsovie  i 
moins  de  12  fr.  07  c.  Thectolitre,  auxquels  il  faut  ajouter  les  frais,  qui  font  re- 
monter ce  prix  à  Londres  à  21  fr.  08  c.  Si  l'on  admet  que  le  fret  do  Dtntzick  au 
Havre  est  le  mémo  que  celui  do  Dantzick  à  Londres,  c'est  à  ce  prix  que  la 
France  recevrait  aussi  les  blés  du  Nord. 

*  Sur  les  6i  millious  d*hecloliires  de  blé,  la  nourrilurc  des  hommes  enire  pour  51  mB- 
lions,  les  semeuccs  pour  11  millions,  rindustrlû  (brasseries,  disUlleries,  etc.),  poif 
869,000  hticloliires,  et  la  nourriture  des  animaux  pour  70,000  becloliircs.  Sur  lei  M  Bil- 
lions d^heciolitres  de  céK'ales  diverses,  il  y  en  a  50  pour  les  haMlanls,  48  pov  lei 
animaux,  19  pour  les  semence»  et  8  1/8  pour  Tindustrie.  En  tenant  compte  de  la  popelH 
tion,  on  trouve  qtio  cha(|ue  individu  consomme  t  hectolitre  50  litres  de  fromeot  el  1  hec- 
tolitre 73  liiros  do  ccK'ales  diverses. 

*  M.  Rollet  obtient  la  moyenne  de  13  1/8  sur  la  moyenne  annuelle  dee  années  tOSià 
1835;  il  prend  les  moyennes  d*An|slcterre,  d*Écosse  et  d'Irlande  dans  les  doc^^le1spa^ 
lenentalres. 
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Voici  les  détails  de  ce  prix  de  revient  : 

100  hectolilrra  achetés  à  Varsovie 1,S07  fr.  »  c. 

Frais  de  cbargemefiU  logement,  consolidation  du  Inteau  avec  un  m&t.  M  90 

Fret  du  Varsovie  à  Uaniziclî 2M)  » 

Pertes  pendant  le  trajet,  vols  de  bateliers,  germination  par  la  pluie ,  otc .  1S9  31 
Dépenses  ii  Danizick  pour  tonner  le  blé,  le  ventiler,  le  sécher,  Tem- 

magasiner  et  pertes  à  la  mesure 86  il 

Commission  pour  b  consignation  à  Danizick 63  79 

Fret  de  Danizick  au  Havre,  assurance,  chargement  àDantzick,  déchar- 
gement an  Havre 3U  83 

Prii  de  revient  an  Havre if,08rr.03  c. 

Ou  21  fir.  06  par  hectolitre. 

En  fait,  le  relevé  des  mercuriales,  de  1770  à  1831,  prouve  qu*cn  soixante 
ans  pes  blés  du  Nord  n'ont  pu  être  importés  dans  nos  ports  avec  un  modique 
profit,  que  pendant  cinq  ans,  de  1823  à  1827,  et  que  les  différences  au  désa- 
vantage du  marché  de  France  ont  été  de  92  cent,  en  1825,  de  1  fr.  43  cent, 
en  1824,  de  49  cent,  en  1825,  de  15  cent,  en  1826,  de  2  fr.  12  c.  en  1827. 

En  Tait  encore,  les  relevés  de  M.  Jacob  prouvent  qu'on  n*a  exporté  de  Dantzick 
que  436,000  hectolitres  (moyenne  annuelle)  de  blé,  de  177G  à  1800,  et  quo 
SS8l),000,  de  1801  à  1825.  Or,  si  Ton  admet  que  pendant  ces  vingt-cinq  dernières 
années,  TAngleterre  et  la  Hollande  prenaient  400,000  hectolitres,  on  voit  qu*il 
ne  restait  que  180,000  hectolitres  pour  la  France,  c'est-à-dire  un  jour  et  un 
dixième  de  nourriture.  Si  Ton  admet  que  toute  Fexportation  venait  en 
France,  on  voit  qu'elle  ne  suffisait  pas  à  la  consommation  de  quatre  jours. 

II.  Rollet  cite  encore  le  mouvement  du  port  de  Dantzick,  en  1829, 30  et  31 .  Ces 
derniers  faits  ne  sont  pas  moins  concluants.  En  1829,  Texportation  totale  de 
Dantxick  fût  de  879,000  hectolitres,  dont  613,000  pour  r.\ngleterre,  70,000  pour 
la  France,  187,000  pour  la  Hollande  et  8,000  pour  les  autres  pays.  En  1830, 
rexportation  fut  de  1,100,000  hectolitres,  dont  954,000  pour  TAngleterre, 
6,000  pour  la  France,  127,000  pour  la  Hollande  et  12,000  pour  les  autres  pays. 
En  1831,  rexportation  toUle  fut  de  389,000  hectolitres,  dont  354,000  pour  1* An- 
gleterre, Opour  la  France,  23,000  pour  la  Hollande  et  1 ,600 pour  les  autres  pays. 

On  dira  que  Dantzick  n*est  pas  le  seul  marché,  et  que  Hambourg  peut  fournir 
à  des  importations  considérables.  En  fait,  cela  n*est  pas;  pour  dix  années  finis- 
sant en  1825,  M.  Mac-€ulloch  a  remarqué  que  le  total  des  importations  ne  dé- 
passait les  importations  que  de  140,000  hectohtres,  quantité  évidemment  in- 
signifiante. 

I^esautres  villes  du  Nord  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  lorsque  les  prix  semblent  avilis  à  Odessa,  i 
Hambourg,  à  Dantzick,  etc.,  ils  se  rapportent  presque  toujours  àdes  blés  légers, 
ou  à  grosse  écorce,  ou  germes,  ou  avariés  d*une  façon  quelconque. 

La  Sardaigne,  les  Deux-Siciles,  le  reste  de  Tltalie  et  TEspagne  sont  placées 
dans  des  circonstances  qui  ne  leur  permettent  pas  de  faire  à  la  France  une 
concurrence  ni  redoutable,  ni  redoutée. 

Tel  est  le  résumé  de  la  première  partie  de  Tœuvre  de  M.  Rollet.  11  est  i 
regretter  qu'elle  ait  été  écrite  la  première,  et  a  une  époque  où  ni  la  disette,  ni 
la  lutte  établie  entre  les  libre-échangistes  et  leurs  adversaires,  u*avaient  en- 
oore  donné  é  la  question  du  commerce  des  blés  l'importance  qu'elle  a  acquise 
depuis.  L'auteur  aurait  certainement  cru  utile  d'entrer  dans  plus  de  détails  en-* 
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core,  de  rafraîchir  les  chifTres  et  de  fortifier  les  conclusions  inTipisBii 
était  arrivé  tout  naturellement  et  sans  arriére-pensée,  en  observant  lei, 
sur  les  lieux  mêmes  où  ils  s'étaient  produits  sous  ses  yeui. 

Le  reste  de  louvrage  est  presque  exclusivement  mécanique  et  techaoli|^ 
que.  Nous  n'y  jetterons  qu'un  rapide  coup  d'œil,  bien  que  ce  soit  la  partis  h 
plus  remarquable  de  ce  travail  si  digne  d*attentioii. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  conservation  des  grains.  Le  blé  ert  it 
téré  par  trois  causes  :  par  les  graines  des  herbes  qui  végètent  avec  le  Va, 
parles  champignons  qui  poussent  sur  les  plants  ou  sur  le  grain,  par  tesia» 
sectes  qui  vivent  à  ses  dépens.  Les  graines  étrangères  sont  celles  du  latkpm 
cicer  ou  tuberculosus,  qui  occasionnent  une  certaine  raideur  des  articulatal 
chez  ceux  qui  les  mangent;  l'ervum  ervilia,  qui  est  très-débilitant;  ïomikmr 
pyrum  arvense,  qui  sent  Tail  et  rend  le  pain  lourd  et  violacé  ;  Tivraîe  eniviUlB 
et  la  ravenelle,  qui  irritent  le  système  nerveux  ;  les  liserons,  les  folles  avoioei^ 
les  chardons,  patiences,  coquelicots,  pieds-d'alouette,  mascara,  nigelles,  sic, 
moins  nuisibles  parce  qu'ils  sont  moins  abondants.  Les  champignons  prodnfti 
par  des  maladies  du  froment  sont  :  la  carie ,  le  charbon,  la  rouille,  l'eriot, 
qui  diminuent  le  rendement  en  farine,  altèrent  sa  qualité  et  la  rendent  mi- 
saine. Les  insectes  sont  très-nombreux.  M.  RoUet  en  décrit  vingt-deux,» 
nombre  desquels  se  trouvent  naturellement  la  calendre»  le  grillon,  lapyrdSi 
la  teigne,  dont  les  noms  sont  les  plus  connus.  L*ouvrage  contient  en  laogap 
usuel,  sur  tous  ces  ravageurs,  sur  leurs  mœurs  et  leurs  dégâts,  sur  lamaaién 
de  les  reconnaître  et  de  les  combattre,  des  détails  assurément  fort  utiles  à  toM 
ceux  qui  s'occupent  de  la  récolte,  de  Temmagasinement  ou  du  transport  desUii 

La  saleté  des  grains  constatée,  il  faut  procéder  au  nettoyage.  Cette  opénlioi 
se  fait  sans  remploi  de  Teau,  avec  des  cribles,  des  vans,  des  tarares  et  autns 
mécanismes  ;  ou  par  la  voie  humide,  au  moyen  de  lavages  et  avec  des  a^ 
pareils  pres(iue  aussi  nombreux.  L'auteur  décrit  toutes  les  méthodes  :  ruife, 
allemande,  d'Essex,  de  Corbeil,  de  Saint-Maur,  de  Belgique,  d'Irlande. 

Le  grain  nettoyé  doit  être  desséché.  L'auteur  fait  la  revue  des  systémeide 
séchage  et  d'étuves  suivis  ou  proposés;  enfin  il  s'occupe  de  la  coosenraliflB 
du  blé,  grand  problème  sur  lequel  plusieurs  de  nos  publicistes  discutent  avec 
plus  de  bonne  volonté  que  de  savoir  ;  et  il  donne  son  appréciation  sur  tous  leisji- 
tèmes  de  «greniers  et  de  silos  qui  ont  attiré  l'attention  des  hommes  oompétaati. 

La  troisième  partie  est  un  traité  complet  de  l'art  do  la  Meunerie,  qui  exige 
des  coimaissanccs  de  plus  d'un  genre.  I^  qualité  et  la  forme  des  meules,  kur 
montage  et  leur  dis|>osition;la  manœuvre  des  appareils  divers,  tels  que  gmeib 
crics,  engrenages,  etc.,  doivent  être  l'objet  d'oljservations  très^élicates.  Lef 
procédés  qui  donnent  les  diverses  qualités  de  farines  ou  de  moutures  (septeo* 
trioual,  économique,  lyonnais,  saxon,  anglais,  français,  etc.),  n'eiigcst 
pas  moins  d'études.  Enlin,  le  blutage,  le  séchage  et  la  conservation  des  larinei 
présentent  des  difficultés  aussi  grandes  que  la  conservation  des  grains.  Après 
être  entré  dans  tous  ces  détails,  M.  Rollet  passe  en  revue  les  divers  grandi 
établissements  qu'il  a  visités,  et  à  propos  desquels  il  a  beaucoup  à  apprendre 
aux  hommes  de  l'art.  I^s  trois  établissements  des  subsistances  de  la  marine  es 
Angleterre,  Plymoiith,  PorUmoiith  et  Deptford,  attirent  d'abord  son  attentioa; 
il  s'occupe  ensuite  de  ceux  de  Belgique,  et  surtout  de  ceux  de  France. 

1^  quatrièmeet  dernière  partie,  relativeà  la  Boulangerie,  forme  A  elle  seule  U 
seconde  moitié  de  Tonvrage.  Elle  initie  les  boulangers  à  toutes  les  iDdicaftioaf 
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lies  ebimistes,  les  naturalistes  et  les  praticiens  ont  pu  jusqu'ici  donner  sur 
Ivineet  ses  divers  éléments  :  amidon,  gluten,  glucose,  etc.;  sur  le  son,  sur 
diverses  fécules  qui  ont  de  Fanalogie  avec  la  farine  ;  sur  les  altérations  et 
riUsiflcatioos  dont  toutes  ces  matières  sont  susceptibles  :  sur  Faction  de 
n;  sur  celle  du  sel  et  sur  la  nature  du  levain.  Les  systèmes  et  procédés  de 
trissage,  de  panification,  d^enfournement,  les  additions  de  substances  étran- 
tm  ao  pain  pour  en  changer  Taspect,  le  rendement  des  farines  en  pain,  sont 
i|îet  d'un  eiamen  social  et  détaillé.  Le  pôtrissageà  la  mécanique  et  la  des- 
ipkioo  des  fours  surtout,  sont  étudiés  et  décrits  avec  le  plus  grand  soin.  La 
hrieation  du  biscuit  de  mer  devait  tout  naturellement  être  traitée  dans  cet  ou- 
nfd.  destiné  en  partie  à  Tadministration  de  la  marine.  M.  Rollet  passe  en  re- 
n  les  divers  modes  de  cette  fabrication  dans  les  établissements  de  France  et 
'Angleterre. 

tnflo  l'ouvrage  est  terminé  par  plusieurs  tables  indiquant  les  résultats  des 
■Botentions  de  boulangerie  exécutées  dans  les  ports  dans  un  intervalle  de 
Ix-wpt  ans,  du  l'^  janvier  1824  au  51  décembre  1840. 
Le  ^vail  de  M.  Rollet  est  donc  une  encyclopédie  complète  sur  tout  ce  qui  se 
ritiebo  au  commerce  des  grains,  à  la  préparation  des  farines  et  à  la  confec- 
indu  pain  :  trois  arts  d'une  importance  majeure  parmi  les  hommes.  En  le 
famt,  on  voit  que  l'auteur  en  a  fait  l'œuvre  et  l'ambition  de  toute  sa  vie,  qu'il 
^eomposé  avec  une  grande  persévérance  et  un  dévouement  qui  ne  Ta  fait  re- 
nier devant  aucune  recherche,  devant  aucun  effort.  Et  ce  qui  donne  à  ses 
Ifonents  et  à  ses  appréciations  une  valeur  particulière,  c'est  qu'il  a  lui- 
Une  hnvalllé  à  améliorer  quelques  branches  des  arts  dont  il  parle  :  ainsi 
lacoostroit  (en  compagnie  de  M.  Lasseron)  un  appareij  pour  le  nettoyage  des 
inios  et  un  séchoir  pour  les  farines  ;  il  a  proposé,  avec  le  même  collaborateur, 
i0  remplacer  dans  les  meules  le  plâtre  par  de  la  fonte  ;  il  a  encore  imaginé  un 
pareil  destiné  à  recueillir  la  farine  quand  elle  s  échappe  de  dessous  les  meu- 
b,  et  un  autre  appareil  à  fabriquer  le  biscuit  (en  compagnie  de  M.  Auboin)  ; 
Bflo  il  a  perfectionné  le  procédé  de  paniûcation  de  Parmentier  (1789)  et  celui 
k  M.  Herpin,  qui  date  de  1855. 

Mais  nous  aurions  manqué  à  une  partie  de  notre  tâche,  si  nous  ne  faisions 
ie mention  toute  spéciale  pour  les  soins  que  les  éditeurs  ont  apportés  dans  la 
oUîcation  du  Mémoire  sur  la  meunerie,  la  boulangerie,  etc.  Sous  le  rapport  de 
I  gravure  et  de  la  typographie,  cet  ouvrage  est  appelé  à  prendre  place  parmi 
I productions  les  plus  remarquables  de  notre  temps.  L'atlas,  dont  la  gravure 
•planches  fait  beaucoup  d'honneur  à  M.  Lemaltre,  témoigne  encore  de  l'ha- 
leté et  de  la  conscience  de  Tauteur,  qui  a  recueilli  tous  les  modèles,  trop 
modèles  peut-être,  qui  a  dessiné  lui-même  tous  les  appareils,  et  qui  a  mis  la 
lin  à  tous  les  détails  de  son  œuvre. 

L'auteur  de  ce  grand  et  remarquable  travail  est  mort  tragiquement,  victime 
son  zèle  pour  l'œuvre  qu'on  lui  avait  confiée.  Absorbé  dans  des  recherches 
linologiques .  préoccupé  des  nombreux  détails  de  la  composition  de  son  ou- 
ige  et  du  dessin  des  planches ,  M.  Rollet  avait  négligé,  dans  ces  dernières 
Dées,  la  vaste  administration  des  subsistances  de  la  marine  qu'il  dirigeait  à 
cbefort;  et  c'est  sur  lui  qu'est  retombée  la  responsabilité  onicielledes  dila* 
lations  qui  ont  récemment  amené  devant  la  justice  plusieurs  employés  de 
manne.  Au  début  de  cette  triste  affaire,  en  184G,  M.  Rollet  se  vit  un 
itlD  enlevé  à  m  famille»  conduit  par  les  gendarmes  à  travers  la  ville,  dont 
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il  était  un  des  principaux  fonctionnaires,  et  jeté  en  prison.  En  ce 
diffîcile,  au  lieu  de  dévorer  cette  humiliation  ;  au  lieu  de  faire  télé  à  W 
d'expliquer  sa  conduite,  et  de  montrer  par  ses  actes  et  l*état  de  ses 
particulières,  qu'il  n^avait  péché  que  par  trop  de  conflance  et  trop  de  ot^] 
gence  pour  se  livrer  à  son  œuvre  de  prédilection,  pour  se  dévouer  lal 
utile  dont  il  voulait  enrichir  l'administration  ;  au  lieu  d*a voir  patience  et  ( 
rage,  le  malheureux  M.  Rollet  perdit  la  tête  et  se  donna  la  mort  dans  sapiini 
La  fatalité  a  voulu  que  cet  homme  utile  disparût  de  ce  monde,  vidÎMtfj 
responsable  de  désordres  qu'il  aurait  pu  et  dû  éviter;  mais  il  a  tropcradh 
ment  expié  les  torts  quMl  a  eus,  pour  que  nous  ne  puisaioos  ici  témoigH; 
en  parfaite  liberté,  de  la  beauté  de  Touvrage  qu*il  laisse  à  l'admioislntioodiil 
il  était  une  des  lumières,  et  qui  lui  a  coûté  la  vie.         JOSEPH  GARNUR. 

NÉCROLOGIE. 


M.  BENJAMIN  DELESSERT. 


Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  liraient  avec  intérêt  la  Notiee 
biographique  que  M.  le  comte  d'Argout,  pair  de  France,  ancien  bk* 
nistre  et  gouverneur  de  la  Banque,  a  rédigée  sur  un  des  hommes  le^ 
plus  riches  et  les  plus  recommanbles  de  notre  temps  par  sestalentseC 
sesvertus  publiques  et  privées.  Mais,  tout  en  nous  associant  à  l'éloge  d^ 
l'illustre  promoteur  des  caisses  d'épargne,  il  nous  est  impossible  de  a^ 
pas  répudier  les  doctrines  économiques  a  l'aide  desquelles  H.  le  comt^ 
d'Argout  apprécie  quelques-uns  des  actes  de  la  vie  de  M.  Benjamin  De^ 
lessert.  M.  le  comte  d*Argout  se  montre,  dans  ce  travail,  partisan  dels 
fallacieuse  doctrine  du  tribut  payé  à  T étranger;  il  croit  aux  bienfait» 
de  la  protection  douanière;  il  admire  la  bienfaisante  tyrannie  de  Na- 
poléon qui  nous  a  légué  l'interminable  lutte  des  deux  sucres.  Cescat 
là  de  ces  erreurs  dont  un  homme  d'Etat  devrait  être  exempt.  L'his- 
toire tiendra  sans  doute  compte  au  premier  Consul  et  au  «grand  Em- 
pereur» de  sa  bonne  volonté;  mais  elle  dira  que  le  blocus  continental 
et  les  privilèges  industriels,  consacrés  par  son  administration,  ont  été 
d'immenses  préjugés,  et  elle  placera  ces  incommensurables  illusions  ao 
nombre  des  causes  principales  qui  ont  amené  la  chute  des  institutioiis 
impériales. 

En  entrant  dans  cette  assemblée,  nos  cœurs  se  sont  serrés  de  tristesse;  oousn* 
viens  (|ue  nous  ne  devious  plus  y  retrouver  réminent  citoyen  qui  nous  présidait  depuif 
tant  d'années.  Appelé  ù  lui  succéder  par  nos  suffrages  unanimes,  son  respectable  fhhv 
vient  de  nous  culreU'nir  de  la  grandeur  de  la  perte  que  nous  avons  Ûte.  SerH-i 
Tunique  interprèle  de  noire  commune  douleur?  aucune  voix  ne  s'associera  tdle  à  h 
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que  les  cbimistes,  les  naturalistes  et  les  praticiens  ont  pu  jusqu'ici  donner  sur 
la  farine  et  ses  divers  éléments  :  amidon,  gluten,  glucose,  elc;  sur  le  son,  sur 
les  diverses  fécules  qui  ont  de  l'analogie  avec  la  farine;  sur  les  altérations  et 
les  falsifications  dont  toutes  ces  matières  sont  susceptibles  :  sur  Faction  de 
l'eau;  sur  celle  du  sel  et  sur  la  nature  du  levain.  Les  systèmes  et  procédés  de 
pétrissage,  de  panification,  d'enfournement,  les  additions  de  substances  étran- 
gères au  pain  pour  en  changer  Taspect,  le  rendement  des  farines  en  pain,  sont 
Tobjet  d'un  examen  spécial  et  détaillé.  Le  pétrissageà  la  mécanique  et  la  des- 
cription des  fours  surtout,  sont  étudiés  et  décrits  avec  le  plus  grand  soin.  La 
fabrication  du  biscuit  de  mer  devait  tout  naturellement  être  traitée  dans  cet  ou- 
vrage, destiné  en  partie  à  Tadministration  de  la  marine.  M.  Rollet  passe  en  re- 
vue les  divers  modes  de  cette  fabrication  dans  les  établissements  de  France  et 
d'Angleterre. 

Enfin  l'ouvrage  est  terminé  par  plusieurs  tables  indiquant  les  résultats  des 
manutentions  de  boulangerie  exécutées  dans  les  ports  dans  un  intervalle  de 
dix-sept  ans,  du  i'^  janvier  1824  au  51  décembre  1840. 

Le  travail  de  M.Uolletestdoncune  encyclopédiccomplètc  sur  tout  ce  qui  se 
rattache  au  commerce  des  grains,  à  la  préparation  des  farines  et  à  la  confec- 
tion du  pain  :  trois  arts  d'une  importance  majeure  parmi  les  hommes.  En  le 
lisant,  on  voit  que  Fauteur  en  a  fait  l'œuvre  et  l'ambition  de  toute  sa  vie,  qu'il 
Ta  composé  avec  une  grande  persévérance  et  un  dévouement  qui  ne  l'a  fait  re- 
culer devant  aucune  recherche,  devant  aucun  efl'ort.  Et  ce  qui  donne  à  ses 
jugements  et  à  ses  appréciations  une  valeur  particulière,  c'est  qu'il  a  lui- 
même  travaillé  à  améliorer  quelques  branches  des  arts  dont  il  parle  :  ainsi 
il  a  construit  (en  compagnie  de  M.  Lasseron)  unappareU  pour  le  nettoyage  des 
grains  et  un  séchoir  pour  les  farines  ;  il  a  proposé,  avec  le  même  collaborateur, 
de  remplacer  dans  les  meules  le  plfttre  par  de  la  fonte  ;  il  a  encore  imaginé  un 
appareil  destiné  à  recueillir  la  farine  quand  elle  s'échappe  de  dessous  les  meu- 
les, et  un  autre  appareil  à  fabriquer  le  biscuit  (en  compagnie  de  M.  Auboin); 
enfin  il  a  perfectionné  le  procédé  de  panification  de  Parmentier  (1789)  et  celui 
de  M.  Herpin,  qui  date  de  1835. 

Mais  nous  aurions  manqué  à  une  partie  de  notre  tâche,  si  nous  ne  faisions 
une  mention  toute  spéciale  pour  les  soins  que  les  éditeurs  ont  apportés  dans  la 
publication  du  Mémoire  sur  la  meunerie^  la  boulangerie^  etc.  Sous  le  rapport  de 
la  gravure  et  de  la  typographie,  cet  ouvrage  est  appelé  à  prendre  place  parmi 
les  productions  les  plus  remarquables  de  notre  temps.  L'atlas,  dont  la  gravure 
des  planches  fait  beaucoup  d'honneur  à  M.  Lemaltre,  témoigne  encore  de  l'ha- 
bileté et  de  la  conscience  de  l'auteur,  qui  a  recueilli  tous  les  modèles,  trop 
de  modèles  peut-être,  qui  a  dessiné  lui-même  tous  les  appareils,  et  qui  a  mis  la 
Dain  à  tous  les  détails  de  son  œuvre. 

L'auteur  de  ce  grand  et  remarquable  travail  est  mort  tragiquement,  victime 
de  son  zèle  pour  l'œuvre  qu'on  lui  avait  confiée.  Absorbé  dans  des  recherches 
technologiques ,  préoccupé  des  nombreux  détails  de  la  composition  de  son  ou- 
vrage et  du  dessin  des  planches,  M.  Rollet  avait  négligé,  dans  ces  dernières 
années,  la  vaste  administration  des  subsistances  de  la  marine  qu'il  dirigeait  à 
Rocbefort;  et  c'est  sur  lui  qu'est  retombée  la  responsabilité  ofUcielle  des  dila* 
pidations  qui  ont  récemment  amené  devant  la  justice  plusieurs  employés  de 
la  marine.  Au  début  de  cette  triste  affaire,  en  1846,  M.  Rollet  se  vit  un 
mallo  enlevé  i  sa  famille»  conduit  par  les  gendarmes  à  travers  la  ville,  dont 
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de  concert  avec  plusieurs  agronomes  distingués,  parvint  à  le  mettre  à  pnlt,«tMI|| 
opération  a  servi  à  régénérer  la  laine  de  nos  troupeaux.  L^agriculture  doit  pndM 
inent  à  Etienne  IMnvcntion  de  plusieurs  machines  ingénieuses  et  de  savaoleiait 
riences  sur  les  assolements. 

Le  lendemain  du  18  brumaire,  prêtant  l'appui  de  son  crédit  au  grand  boowfl 
venait  détrôner  ranarchio,  Etienne  osa  verser  une  somme  considérable  au  TréNr.t 
admirait  le  libérateur  du  pays.  Plus  tard,  il  censura  le  despote.  On  craignit  un ÎHliil 
un  exil  arbitraire.  Le  souvenir  du  service  rendu  au  premier  Consul  désarma  lacaNn 
de  TEmpereur. 

Vers  la  fin  de  sa  carrière,  Etienne,  retiré  à  la  campagne,  s^occupait  presque  eidii 
sivement  de  bonnes  œuvres.  Il  fonda-à  ses  frais  deux  écoles  destinées  aux  jeuMO- 
fiints  du  culte  réformé.  Rassasié  de  jours  et  de  bonne  renommée.  Il  s'éteignit  pôi- 
biement  au  commencement  de  la  Restauration.  Telle  a  été  la  vie  du  père,  pamsià 
celle  du  fils. 

Ljl  naissance  de  Benjamin  date  du  14  février  1775.  Ses  premières  années  s'éeool^ 
rent  sous  la  vigilante  tutelle  d'une  mère  tendre,  pieuse,  éclairée,  et  aussi  reniin|ni- 
ble  par  retendue  de  son  esprit  ifuc  par  la  variété  de  ses  connaissances.  C^est  en  Geme 
que  s'acheva  Téducation  virile  de  Benjamin,  sous  la  conduite  de  son  frère  aîné,  naia- 
raliste  de  premier  ordre  et  membre  de  TÂcadémie  d'Edimbourg.  Benjamin  suivit  «- 
sidûment  les  cours  des  |)lus  célèbres  professeurs  ;  son  aptitude  s'étendait  à  tant,  M 
goûts  Tenlralnaient  particulièrement  vers  Tétude  de  la  philosophie,  de  la  monif,  te 
mathématiques,  de  la  mécanique,  de  la  chimie  et  de  la  botanique.  Adam  Smithil 
Dugald  Stewart  le  prirent  en  affection.  Après  plusieurs  années  d'un  travail  eieoiV 
autant  que  fructueux,  Benjamin  quitta  le  séjour  d'ÉdimlK>urg  pour  celui  de  Birariih 
gham  ;  il  voulait  étudier  la  machine  à  vapeur,  que  le  célèbre  Watt  avait  inventée  m 
plutôt  perfectionnée  ;  découverte  féconde,  qui,  remplaçant  les  forces  humaines  par  M 
moteur  aveugle,  mais  docile  et  doué  d'une  puissance  infinie,  centuple  aujourd'hui  la 
produits  de  Tinduslrie,  rapproche  Tuncien  et  le  nouveau  monde,  et  permet  de  ftai- 
ehir  les  plus  grandes  distances  avec  une  prodigieuse  rapidité.  Une  intime  liaison  i^ 
tablit  entre  Benjamin  et  Watt  ;  elle  n'a  cessé  qu'à  la  mort  de  ce  dernier. 

Benjamin  rapporta  de  ses  voyages  une  perspicacité  prompte,  fortifiée  par  d'aoslèia 
études,  l'habitude  de  Tordre,  de  la  méthode  et  du  travail  ;  son  caractère  était  biCD- 
▼eiliont,  ingénieux,  actif,  résolu.  C'est  avec  ce  capital  moral  et  intellectuel  qu'il  d^ 
buta  dans  la  carrière  commerciale.  Kn  lui,  la  connaissance  des  théories  avait  devaneè 
la  pratique.  C'est  un  grand  avantage  :  les  affaires  vues  de  haut  se  classent  selon  leur 
importance  ;  l'esprit  de  comparaison  et  d'analyse  conduit  à  découvrir  entre  elles  et 
nouveaux  rapports,  et  sert  à  faire  converger  toutes  les  solutions  vers  im  but  d'ntiKté 
générale.  Mais  I^njamin  n*eut  pas  le  temps  d'appliquer  ses  connaissances  économi- 
ques. A  peine  venait-il  de  commencer  ses  pacifiques  travaux,  qu'il  fût  obligé  de  la 
abandonner. 

Il  ne  faut  pas  demander  si,  en  17B9.  Benjamin  partagea  l'enthousiasme  de  son 
père.  Enrôlé  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Benjamin  contribua  h  réprimer 
plusieurs  émeutes;  son  zèle  le  signala  à  la  haine  des  anarchistes.  Les  frontières 
étaient  menacées,  il  entra  à  l'école  de  Meulan  :  sa  supériorité  fut  bientôt  reconnue;» 
moment  du  départ,  le  choix  de  ses  camarades  l'élcva  au  ^'radc  de  capitaine  d'artillerie. 

Il  fit  avec  honneur  les  premières  campagnes  de  la  Révolution  ;  il  se  distingua  aux 
sièges  d'Ypre^  et  de  Muubeuge.  Nommé  commandant  de  la  citadelle  d'Anvers  lorsque 
Pichegru  s'empara  de  cette  ville.  Benjamin,  par  sa  présence  d'esprit  et  par  son  intré- 
pidité, conjura  un  grand  désastre.  Le  feu  se  déclara  tout  à  coup  dans  un  bâtiment  voi- 
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tin  de  te  poudrière.  La  garnison  prit  Tépouvantc  ;  Benjamin  ordonna  de  fermer  les 
portes  de  te  citadelte.  Stimulés  par  te  terreur,  les  fuyards  se  ruèrent  sur  Tincendie  et 
ûê  Péteignirent  bientôt.  Peu  après,  il  fut  nommé  aide  de  camp  du  général  Kilmaine  ; 
il  venait  d'atteindre  Fàge  de  vingt-deux  ans,  un  rapide  avancement  lui  était  assuré. 
Que  lui  8erait*il  arrivé  sMl  avait  poursuivi  la  carrière  des  armes  ?  Il  serait  parvenu  aux 
plus  hautes  dignités  militaires,  ou  bien  il  aurait  glorieusement  succombé  sur  un 
champ  de  bataille.  Fendant  vingt  années  de  conquêtes,  nos  armées  ont  enfanté  par 
milliers  d^illustres  capitaines.  Destinée  éclatante,  mais,  de  nos  jours,  presque  vul- 
gaire à  force  d'ctre  commune.  Il  fallait  bien  que  quelques  hommes  d'élite,  renonçant 
à  cette  célébrité  pour  satisfaire  une  ambition  à  la  fois  plus  modeslc  et  plus  élevée,  se 
vouassent  au  culte  de  la  bienfaisance  et  de  Thumanité. 

Sa  piété  filiale  et  ses  inclinations  personnelles  rappelèrent  Benjamin  à  Paris. 
Etienne  avait  contracté  en  prison  d'incurables  infirmités  ;  il  chargea  son  (ils  de 
te  conduite  de  la  maison  Delessert.  Depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  pendant  cin* 
quante-deux  ans.  Benjamin  a  su  mener  de  front  une  multitude  de  travaux  et  d'occu- 
pations incompatibles  en  apparence,  à  raison  de  leur  nombre  et  de  leur  disparité,  et 
son  activité  a  pu  faire  croire  qu'il  se  consacrait  tout  entier  à  chacune  d'elles.  Ban- 
quier, industriel,  commerçant,  juge  consulaire,  régent  de  la  Banque,  administrateur 
des  Ikdpitaux,  fondateur  des  Caisses  d'épargne,  membre  de  la  Chambre  des  députés  et 
de  rinstitul,  protecteur  des  sciences  et  des  arts,  toutes  ses  actions  ont  eu  pour  mo- 
biles rinlérét  national,  la  bienfaisance,  Tamélioration  morale  et  matérielle  des  classes 
inférieures  de  la  société.  Suivons-le  dans  ces  carrières  si  diverses  et  si  noblement 
remplies. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  l'art  du  raffinage  était  encore  en  enfance.  En  1801 
Benjamin  établit  une  rafRnerie  à  Passy  ;  le  chimiste  habile  inventa  de  nouveaux  pro- 
eédés  et  de  nombreux  perfectionnements.  L'essor  étant  donné,  il  abandonna  cette  in* 
dustrie  à  ses  propres  forces. 

La  rupture  du  traité  d'Amiens  eut  lieu  en  1803,  elle  Ht  naître  une  vive  contro- 
verse. Devions-nous  rester  tributaires  d^uno  nation  animée  contre  nous  d'une  haine 
■cbarnée?  Falteit-it  se  résigner  à  tirer  exclusivement  de  l'Angleterre  les  fils  et  les  étof- 
fes de  coton  ?  La  France  pouvait-elle  lutter  contre  cette  puissance  rivale,  si  riche  en 
capitaux»  en  machines,  en  habileté?  L'espoir  semblait  chimérique  et  tout  essai  ha- 
sardeux. 

Le  premier  Consul  réunit  aux  Tuileries  les  hommes  les  plus  instruits  et  les  plus 
eompélents.  Benjamin  soutint  avec  énergie  l'avis  de  la  possibilité  de  la  lutte  et  de  la 
réussite;  son  opinion  prévalut  :  des  règlements  protecteurs  de  notre  industrie  furent 
promulgués.  Quelques-uns  de  nos  économistes  modernes  eussent  probablement  blâmé 
ces  meaures,  restrictives  ou  prohibitives  pour  la  plu|)art  ;  la  France  ne  doit  pas  moins 
à  eette  tentative  hardie  une  masse  énorme  de  travail  et  de  salaires,  une  réduction 
presque  fabuleuse  dans  le  prix  des  étoffes  de  coton,  le  développement  de  la  richesse 
à  rittlérieur  et  l'accroissement  de  nos  exportations.  Nos  consommateurs  payent  au- 
jourd'hui 60  centimes  ce  qu'ils  achetaient  jadis  au  prix  de  5  francs.  Mulhouse  expé- 
die maintenant  à  l'Angleterre  des  toiles  peintes  qui  surpassent  en  élégance  et  en 
beauté  oelles  qui  sont  fabriquées  de  l'autre  côté  du  détroit.  Voilà  le  résultat  des  con- 
seite  de  Benjamin  et  des  résolutions  du  chef  de  TËtat.  Benjamin  ne  se  borna  point  à 
de  vaines  exhortations  :  en  fondant  une  filature  qui  servit  de  modèle,  il  démontra  la 
JDStesse  de  ses  prévisions. 

Un  autre  problème  agitait  également  les  esprits.  Les  denrées  coloniales,  grevées 
de  taxes  perçues  par  l'ennemi,  revenaient  à  un  taux  exorbitant;  mate  comment  doter 
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la  France  de  la  canne  h  sucre  et  du  rJimat  des  Antilles?  Plusieurs  planin 
recèlent  une  substance  saccharine;  cette  vérité  n'était  pas  Inconnue; 
possible  dVxtraire  ce  principe  en  assez  grande  abondance  et  a  un  prix 
pour  subvenir  ù  la  consommation  de  tout  un  peuple?  [.es  obstacles  irritaient  le 
de  Napoléon.  Il  encouragea,  il  récompensa,  il  prescrivit  la  culture  de  la 
la  Tabriration  du  sucre  indigène.  Utiles  encouragements!  bienfaisante  tyraBÙ! If] 
cette  question.  Benjamin  partageait  les  désirs  et  les  vœux  du  souverain.  lIoéiA» 
bord  une  grande  manufacture  ù  Passy,  et  successivement  il  en  fonda  dix  autm 
environs  de  Paris  et  dans  le  nord  de  la  France.  Une  seconde  fois  ses  connaisiiMiiB 
chimie  aidèrent  au  succès  de  ses  entreprises.  L.e  progrès  de  ses  fabriques  attiial^ 
tention  générale,  l^  2  janvier  1819,  le  grand  Empereur  visita  l'établissement  de  PM|S 
il  examina  tout,  il  loua  tout,  et  il  décora  de  sa  main  Pingénieux  et  patriotique  n» 
facturier.  LeAfoniteur  du  lendemain, rendant  compte  de  cette  illustre  visite,  pndM 
le  sucre  exotique  vaincu  et  les  colonies  détrônées.  L'assertion  paraissait  téocini^ 
elle  n'était  que  prématurée.  Il  y  a  soixante-douze  ans  que  le  Prussien  Miipulè 
l'aide  de  la  loupe,  aperçut  le  premier  des  gennes  de  cristallisaliou  dans  lei  ftn 
d'une  plante  vulgaire;  il  ne  se  doutait  guère  des  immenses  conséquences  de eelte# 
couverte  fortuite  :  auxiliaire  des  efforts  des  philanthropes,  elle  aura  probiUeMl 
pour  dernier  terme  une  révolution  dans  la  culture  des  colonies  et  la  suppreseioBè 
l'esclavage  des  noirs. 

La  Chambre  de  commerce  ne  pouvait  se  passer  du  concours  des  lumières  de  Bn- 
jamin  ;  il  y  fut  appelé  :  son  équité,  la  science  du  droit  commerdal,  marquaieat  ■ 
place  dans  le  tribunal  consulaire  ;  sa  nomination  aux  fonctions  de  juge  ooïndda 
celle  de  MM.  Hottinguer  etMaliet.  Elu  régent  de  la  Banque  à  Tàge  de  vingt-neuf 
(fait  jusqu'alors  sans  exemple  et  qui  ne  s'est  jamais  reproduit),  il  a  concouru, 
près  d*un  demi-siècle,  aux  travaux  de  ce  grand  établissement  avec  une 
exemplaire  ;  il  a  puissamment  contribué  à  imprimer  au  commerce  français  ces  hti* 
tudes  de  sagesse,  de  prudence  et  de  loyauté  qui  le  distinguent  d'une  ounière  flk^ 
norable.  Prévoyant  et  même  rigide  dans  les  temps  de  prospérité,  généreux  et  pni- 
gue  dans  les  temps  de  crise.  Benjamin  a  toujours  voté,  selon  les  époques,  ou  peorhi      i 
mesures  1rs  plus  prudentes,  ou  pour  les  mesures  les  plus  libérales.  Par  la  mort  li- 
eente  du  baron  Jean-Charles  Davillier,  il  était  devenu  le  doyen  du  Conseil  de  règeM. 
Bien  ne  faisait  alors  présumer  qu'il  suivrait  de  si  près  son  vénérable  prédécesseur. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  l'utile  concours  que  le  riche  banquier  aeconh  a 
1817eten1818auxempruntsdestinés  àlibérer  le  pays;  cette  particularité appailiiit     | 
plutôt  à  la  vie  politique  et  pariementaire  de  Benjamin  Delessert,  et  nous  y  arrivov. 

Aux  approches  de  l'invasion  de  1814,  Benjamin  et  ses  deux  frères  entrèrent  dm 
la  garde  nationale;  Benjamin  fut  appelé  au  commandement  d'une  légion  ;  il  rendilés 
grands  services  en  veillant  au  maintien  de  Tordre.  L'établissement  d*un  gouverse- 
roent  représentatif  obtenait  ses  sympathies,  mais  la  présence  des  étrangers  le  namil 
de  douleur;  il  déplorait  les  fautes  de  la  Restauration,  et  il  prédisait  une  révolutioi 
prochaine.  Membre  de  la  Chambre  des  représentants  pendant  les  Cent-Jours,  il  doiM 
de  nouvelles  preuves  de  fermeté  et  de  modération.  En  1815,  il  se  rendit  a  Saint-De- 
nis, et  demanda  à  Louis  XVlll  la  conservation  des  couleurs  nationales.  Cette  de- 
mande, qui  importait  aux  intérêts  de  la  dynastie  autant  peut-être  qu^à  la  oonsécn- 
tion  des  principes  de  la  Révolution,  fut re|K)Ussée  comme  séditieuse;  Benjamin  penlH 
son  grade  de  colonel  ;  la  ville  de  i^aris  le  vengea  de  cette  injustice,  elle  le  choisit  pear 
député  :  5,000  votes  concoururent  à  sa  nomination;  aucune  élection  n'a  réuni  un  pa- 
reil nombre  de  suffrages. 
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de  maux  pesaient  alors  sur  la  France  I  f^  Trésor  était  vide  ;  il  fallait  payer 

pourvoir  aux  dépenses  de  Tarmée  d'occupation,  solder  la  rançon  du  pays , 

notre  propre  année,  réviser  les  impôts  au  milieu  de  mille  cris  qui  récla- 

l  leur  suppression  ;  fonder  le  crédit  et  instituer  un  système  de  finances,  prompt 

^/lAns  les  mouvements  de  la  perception,  clair  dans  ses  justifications,  et  assez  robuste 

réfliiter  à  toutes  les  éventualités.  Pour  surcroit  de  malheur,  une  disette  cruelle 

lit  le  royaume. 

Ces  difficultés  furent  surmontées,  à  grand*peine  et  à  grands  frais,  il  est  vrai,  mais 

dies  furent  vaincues.  Benjamin  Delcssert  prit  une  large  part  à  ce  noble  labeur. 

-    flwveot  ses  opinions  exercèrent  une  influence  décisive  sur  la  Chambre  incertaine.  Il 

;"-  notint  avec  chaleur  la  doctrine  de  la  fidélité  aux  engagements,  il  conseilla  le  recours 

mx  emprunts,  expédient  alors  indispensable,  mais  sous  la  réserve  de  la  création  d'un 

,  ymmant  amortissement.  11  exhorta  les  capitalistes  français  à  s'associer  à  ces  prêts,  et 

Idoona  l'exemple.  Il  pressa  la  liquidation  et  lo  payement  de  l'arriéré.  Il  demanda 

r     fm  le  payement  des  fournitures  faites  ù  l'administration  en  suivit  immédiatement  la 

l     IffiaîiOD.  il  proposa  la  révision  des  pensions  irrégulièrement  accordées  à  de  grands 

^     tactioooaires,  et  le  maintien  des  petits  traitements.  Partisan  de  toutes  les  économies 

pmîcdiles,  il  défendit  courageusement  et  la  conservation  des  im|>ots,  et  les  dépenses 

cemmaodées  i>ar  la  sûreté  de  l'Ëtat,  et  lesldroits  fondés  sur  la  justice  et  Fhumanité. 

Ccst  par  ce  dernier  motif  qu'il  sollicita  des  suppléments  de  crédits  pour  compléter  la 

»      feaàmk  de  2S0  francs  promise  aux  simples  légionnaires,  et  i>our  assurer  aux  dona- 

t      lues  des  deux  dernières  classes  les  allocations  que  d'héroïques  services  leur  avaient 

fHtncorder. 

(         GoaTsincu  que  la  publicité  est  la  meilleure  garantie  contre  les  abus,  les  erreurs  et 

kl  atralnements,  il  réclama  la  justification  de  l'emploi  de  l'ancien  domaiue  extraor- 

=■       daiire,  l'impression  de  tous  les  documents  relatifs  aux  recettes  et  aux  dépenses  de 

"*       Itlit,  l'établissement  {d'un  budget  spécial  pour  l'administration  des  pouts  et  chaus- 

aén,  la  publication  des  budgets  de  la  ville  de  Paris,  de  toutes  les  grandes  villes  de 

Fnmoe  et  des  colonies  ;  l'insertion  mensuelle  au  Moniteur  de  la  situation  du  Trésor 

Hde  l'état  des  recouvcçments  ;  la  distribution  de  Tanalysc  des  votes  des  Conseils 

flénéraux  ;  la  publication  des  recettes  annuelles  des  importations  et  des  exportations, 

et  enfin  l'application  du  système  de  publicité  et  de  concurrence  à  tous  les  marchés 

pitiés  par  le  gouvernement. 

La  France  possède  d'inépuisables  ressources  ;  au  bout  de  cinq  années,  les  traces 
dei  deux  invasions  se  trouvèrent  presque  effacées.  Il  devint  alors  permis  de  s'occu- 
per d'améliorations  et  de  perfectionnements.  Benjamin  comprit  l'un  des  premiers 
911e  la  France  ne  pouvait  s'enrichir  par  des  réductions  d'impôts,  mais  par  des  dé- 
penses productives  qui,  en  accélérant  le  progrès  de  la  pros|>érilé  générale,  allègent 
Je  fardeau  des  taxes  publiques.  Il  comprit  également  qu'en  temps  de  paix  il  faut 
ménager  la  contribution  foncière  en  s'efforçant  d'accroître  le  produit  des  contribu- 
tions indirectes.  Il  accueillit  avec  joie  les  deux  dégrèvements  de  1819  et  de  1821 , 
mais  il  demanda  et  il  obtint  que  ces  dégrèvements  fussent  appliqués  de  ])référencc 
aax  départements  les  plus  chargés,  afin  d'arriver  à  l'égalité  proportionnelle.  Eu  182U 
et  eo  1821,  il  recommanda  à  la  sollicitude  des  Chambres  Tachèvemeut  de  ces  canaux 
tant  de  fois  repris  et  abandonnés,  et  qui,  destinés  à  servir  de  jonction  aux  grandes 
artères  fluviales,  devaient  imprimer  à  notre  navigation  intérieure  une  nouvelle  acti- 
vité. Mais  en  donnant  aux  travaux  d'utilité  publique  une  forte  impulsion,  lienjamin 
n^oubliait  ni  les  dépenses  nécessaires  à  la  défense  du  royaume,  ni  les  intérêts  des 
arts  qui  contribuent  a  la  splendeur  de  la  France  ;  il  exhorta  le  gouvernement  à  rem- 
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plir  nos  arsenaux  épuisés  ;  il  le  supplia  de  terminer  les  moDuments  de  te  capitriii  1 
insista  surtout  sur  la  nécessité  d'achever  la  Bourse,  palais  magnifique,  difltil-il,iM|j 
en  rtionneur  du  commerce  par  Tauteur  de  tant  de  guerres  désastreiuea  pour  11  ( 
merce  français. 

Selon  Benjamin,  tout  grand  service  rendu  au  pays  mérite  un  témoignage  pàk 
de  reconnaissance.  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  venait  d'accélérer  raffraocbiiMMlf 
du  territoire,  Benjamin  denuinda  qu'une  récompense  nationale  fût  décernée  i  Hb 
duc  de  lUchelieu.  Aujourd'hui  malheurousenient  on  ne  connaît  guère  qu'une  mleà 
récompenijie.  Les  Chambres  s'empressèrent  de  voler  un  million.  Désintéressé  stck^ 
valeresquc,  le  négociateur  remercia  avec  eflusioni  et  renvoya  l'argent  aux  bospim 
de  sa  ville  nntale. 

A  l'époque  de  la  révolution  de  Juillet,  Benjamin  provoqua  une  nouvelle  appliealia 
du  principe  de  rémunération  nationale;  il  sollicita  des  récompenses  en  faveur  des» 
toyens  qui  s'étaient  armés  pour  la  défense  de  la  Charte  et  de  nos  libertés.  Des  imoub 
furent  accordés  aux  blessés,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  orphelins;  des  indenailà 
compensèrent  les  perles  éprouvées  pendant  les  grandes  journées.  Uais  autant  Beajt 
min  applaudissait  à  une  révolution  légitime  par  sa  cause,  noble  et  pure  daasw 
actes,  autant  il  combattait  avec  force  les  hommes  égarés  qui  cherchaient  i  rentniw 
hors  de  ses  voies.  Il  dénonça  à  la  Chambre  des  députés  le  pillage  de  l'église  de  SiIbI' 
Germai n-l'Auxerrois  et  de  l'Archevêché.  Auxiliaire  dévoué  de  Casimir  Férier  eldi 
ministère  du  8  octobre,  pendant  (|ualre  années  d'une  lutte  |>énible,  l'ordre  et  les  kil 
trouvèrent  en  lui  un  intrépide  défenseur. 

Les  ((uestions  de  morale  et  d'amélioration  sociale  excitaient  non  moins  vivemOt 
sa  sollicitude.  Il  y  revenait  sans  cesse,  il  les  traitait  en  toute  occasion  et  sous  louln 
les  formes.  Combien  de  fois  n'a-t-ii  pas  attaqué  la  loterie  et  la  ferme  des  jeux,  sedi 
im|)ôts  dont  il  ait  poursuivi  la  suppression!  Après  des  tentatives  nombreuses  et  lui* 
jours  véhémentes,  il  eut  la  gloire  de  les  faire  détruire.  L'assainissement  des  prifoo» 
la  moralisalion  des  prisonniers,  l'économie  du  régime  des  hôpitaux  et  des  bospioNk 
la  législation  sur  les  aliénés,  les  enfants  trouvés  recueillis  dans  des  établissemesli 
plus  meurtriers  que  secourables,  ont  servi  de  sujet  à  une  multitude  de  discours.  Ui 
lois  relatives  aux  Caisses  d'épargne  sont  en  grande  partie  son  ouvrage  ;  nous  y  re- 
viendrons bientôt. 

Sept  fois  réélu  député,  deux  fois  vice-président  de  la  Chambre,  Benjamin  Delesieit, 
après  vingt-cinq  ans  de  travaux  parlementaires,  cessa  d'appartenir  au  Corps  légisUliL 
Trop  fier  pour  se  plier  à  des  usages  récents,  avait-il  dédaigné  de  solliciter  les  suflfi- 
gc8  qu'il  méritailù  tant  de  litres?  Les  électeurs,  imitant  l'inconstance  des  Albénieot, 
étaient-ils  fatigués  d'eutendrc  toujours  vanter  Tinlégrité  d'Aristide?  Je  n'userais  l'if' 
lirmcr.  Quoi  qu'd  en  soit,  cet  événement  inattendu  causa  une  pénible  surprise.  Lei 
adversaires  polili(|ues  de  Benjamin  s'étonnèrent  eux-mêmes  de  l'exclusion  d'unausa 
bon  citoyen.  Ce  coup  lui  fut  sans  doute  sensible,  mais  il  ne  le  laissa  point  paraître; 
il  aurail  pu  se  plaindre  de  l'ingratitude  de  ses  compatriotes,  il  ne  se  vengea  qu'ci 
multipliant  ses  bienfaits. 

Rappeler  les  discours  de  Benjamin,  c'est  raconter  ses  œuvres  de  bienfaisance ;cr 
ses  paroles  n'étaient  que  l'écho  de  ses  actes,  el  lorsqu'il  pressait  la  Chambre  d'adop* 
ter  une  mesure  favorable  à  l'humanité,  il  ne  lui  demandait  que  de  rendre  général  le 
bien  qu'il  avait  déjà  tenté  d'accomplir  comme  simple  particulier. 

Membre  du  bureau  de  bienfaisance  de  son  arrondissement,  dès  l'année  1796,  il 
s'associa,  en  1800,  à  la  Société  de  secours,  qui,  après  avoir  distribué  vingt-cinq 
millions  de  soupes  économiques  aux  pauvres  de  Fans,  élargit  le  cercle  de  ses  attri- 
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butions  charitables,  et  prit  le  titre  de  Société  philanthropique.  En  1802,  il  devint 
l*an  des  fondateurs  de  la  Société  d'Encouragement  pour  Pindustrie  nationale,  dont 
nnfluence  salutaire  a  favorisé  tant  de  perfectionnements.  Deux  années  auparavant, 
il  avait  été  nommé  administrateur  des  hôpitaux  et  des  hospices,  en  même  temps  que 
ses  Dobles  amis  le  duc  de  La  Hochefoucauld-Liancourt  et  le  marquis  de  Barhé-.Marhois. 
La  capitale  reconnaissante  sait  comment  ils  ont  rempli  cette  sainte  mission.  Sous 
leurs  habiles  mains,  ces  asiles  de  Finfortune,  aérés,  assainis,  agrandis ,  régénérés 
dans  toutes  les  parties  du  service,  ont  complètement  changé  de  face.  En  un  petit 
nombre  d'années  plus  d'améliorations  ont  été  réalisées  qu'il  n*en  avait  été  occompli 
dans  tout  le  cours  du  dix-huitième  siècle. 

Créées  à  Londres  en  1810,  les  Caisses  d'épargne  attirèrent  aussitôt  Taltention 
de  Benjamin  ;  il  étudia  leur  mécanisme  et  leurs  effets ,  il  songea  à  transpiauler  en 
France  ces  bienfaisantes  institutions.  Qui  oserait  nier  leurs  immenses  avantages? 
ïjeê  hospices  et  les  hôpitaux  prélent  secours  aux  maladies  et  à  la  misère,  les  Caisses 
d*éparpe  dispensent  de  recouair  aux  hospices  et  aux  hôpitaux.  De  tous  les  place- 
ments accessibles  aux  classes  inférieures,  le  dépôt  aux  Caisses  d'épargne  est  le  seul 
qui  soit  irréprochable.  I^es  petites  thésaurisations  sont  stériles;  elles  retirent  les 
espèces  de  la  circulation,  elles  sont  exposées  à  mille  accidents.  I^s  collocations 
sur  des  particuliers  ne  sont  exemptes  ni  de  difficultés  ni  de  dangers  ;  les  emprun- 
teurs ne  se  rencontrent  pas  toujours  à  point,  ils  dédaignent  les  sommes  trop  mi- 
nimes, ils  trompent  souvent  la  contiance  des  préteurs.  Les  tontines  et  les  placements 
en  viager  encouragent  le  célibat  et  Tégoïsme,  et  font  le  désespoir  des  héritiers  na- 
turels. Les  assurances  sur  la  vie  ne  sont  qu'une  prime  allouée  à  une  mort  prompte  ; 
la  bonne  chance,  c'est  le  décès  prématuré  du  père  de  famille.  Les  Caisses  d'épar- 
gne, toujours  prêtes,  reçoivent  et  font  fructifier  les  dépôts  les  plus  infimes,  elles 
offrent  une  sécurité  complète  aux  déposants,  elles  inspirent  le  goût  du  travail,  elles 
détournent  de  la  débauche  ;  l'ouvrier  laborieux  trouve  en  elles  une  ressource  assurée 
dins  les  cas  de  chômage,  de  maladie  ou  d'infirmité;  il  vieillit  sans  craindre  de  de- 
venir à  charge  à  ses  enfants. 

Agité  par  ces  diverses  pensées,  Kenjamin ,  après  s'être  con''erté  avec  le  duc  de  La 
Rochefoucauld,  communiqua  ses  vues  aux  administrateurs  de  la  Compagnie  royale 
d^ssurances.  La  proposition  d'établir  à  Paris  une  Caisse  d'épargne  surgit  de  la  dis- 
cussion, et  fut  accueillie  avec  transport  ;  ces  administrateurs,  au  nombre  de  vingt,  en 
prirent  l'engagement  formel.  Il  est  juste  de  rappeler  leurs  noms,  qui,  sur  cet  acte 
printitif,  se  trouvent  rangés  par  ordre  alphabétique  :  Carillon,  de  Pile-de-France,  Itou- 
cberot,  Caccia,  Callaghan,  Cottier,  Jean-Charies  Davillier,  de  Upanouze ,  Benjamin 
Delessert,  Flor>-,  Goupy  pèi-e,  Guérin  de  Foncin,  Guiton,  Hcntsch,  Hottingner,  Jacques 
LalBtte,  Latné,  Jacques  Lefebvre,  Scipion  Périer,  Pillet-Will  et  Vilal  Roux.  Sur  ces 
vingt  signataires,  deux  seuls  vivent  encxire  :  &I.  Jacques  Lefebvre  et  le  comte  Pillet- 
WilL  L'ordonnance  royale  du  29  juillet  1818  ratifia  l'engagement  du  18  mai,  et  con- 
stitua les  fondateurs  en  Société  anonvine. 

Il  fallait  des  capitaux  ;  les  fondateurs  souscrivirent  d'abord,  bientôt  les  donateurs 
le  présenteront  en  foule;  le  roi,  alors  duc  d'Orléans,  figure  en  tête  de  la  liste;  la 
Rinque  de  France  vint  après,  la  Compagnie  des  banquiers  français  et  étrangers,  qui 
avtit  soumissionne  le  premier  emprunt,  donna  une  inscription  de  8,000  francs  de 
rentes;  un  local  ayant  été  fourni  gratuitement  par  la  Compagnie  d'assurances,  on 
ajusta  des  bureaux,  on  retint  des  commis,  on  organisa  une  administration;  enfin, 
le  45  novembre  suivant,  la  Caisse  d'épargne  s'ouvrit;  il  ne  manquait  plus  que  des 
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Le  bien  8*opère  avec  moins  de  promptitude  que  le  mal.  Parfois,  les  classes  îdI^ 
Heures  se  laissent  entraîner  à  des  excès  avec  une  facilité  déplorable  ;  mais  de  grands 
efforts  sont  toujours  nécessaires  pour  changer  les  mœurs  et  pour  déraciner  les  perni- 
cieuses habitudes.  Inquiet  et  soupçonneux,  le  peuple  regarde  souvent  comme  un 
piège  les  bienfaits  qu'on  lui  ofTrc  ;  il  résiste  un  certain  temps,  même  à  Tévidenoe. 
Les  débitants  de  boisson  envisagèrent  avec  cnroi  une  institution  dont  le  but  «voué 
était  de  réformer  rivrogncrie;  c  était  les  spolier  de  leur  industrie  et  de  leurs  profils: 
ils  s'agitèrent  bruyamment;  Télite  de  la  société  eut  à  soutenir  une  lutte  contre  des 
adversaires  peu  recommandables  assurément,  mais  puissants  sur  la  population;  la 
bonne  cause  l'emporta.  Bien  d'autn's  difficultés  restaient  à  surmonter. 

A  quels  placements  recourir  pour  tirer  un  intérêt  des  sommes  déposées?  Aux 
fonds  publics,  sans  doute.  Les  rentes  étaient  au-dessous  du  pair,  les  achats  procu- 
raient un  bénéfice  qui  servait  à  grossir  les  réserves  ;  mais  de  fortes  oscillations  se 
manifestaient  dans  les  cours,  et  si  une  demande  générale  du  remboursement  se  (ût 
produite  au  moment  d'une  forte  baisse,  la  Caisse  n'aurait  pu  faire  honneur  à  ses  en- 
gagements ;  une  suspension  de  quelques  heures  pouvait  discréditer  l'institution. 

On  songea  à  l'expédient  de  remettre  aux  déposants  les  rentes,  achetées  ;  mais  le  mi- 
nimum des  inscriptions  montait  alors  à  50  francs  de  rente,  et  la  presque  totalité  des 
dépôts  se  trouvant  inférieure  à  la  somme  nécessaire  pour  acquérir  de  pareilles  in- 
scriptions, ce  projet  ne  put  se  réaliser. 

Benjamin  demanda  aux  Chambres  la  création  de  coupures  de  10  fr.  «  Un  gouver- 
«  nement  déloyal,  dit-il  à  cette  occasion,  ne  peut  accroître  le  nombre  de  ses  créanden 
c  sans  augmenter  le  nombre  de  ses  enuemis;  un  gouvernement  fidèle  à  ses  engige- 
«  menls,  en  multipliant  ses  créanciers,  s'assure  de  nouveaux  défenseurs.  9  il  disait 
vrai.  Les  inscriptions  de  10  francs  furent  autorisées,  elles  se  placèrent  fadleoMOt; 
elles  servirent  à  rattacher  le  pécule  du  peuple  à  la  fortune  du  Trésor. 

Les  rentes  haussèrent;  les  achats  et  les  placements  devinrent  plus  difficiles.  Bso* 
jamin  réclama  l'intervention  du  Trésor.  Sur  sa  demande,  l'ordonnance  du 3  juin  1829 
et  la  loi  du  budget  de  1830  autorisèrent  le  ministre  des  finances  à  ouvrir  aux  Caisses 
d'épargne  un  compte-courant  portant  intérêt. 

Kn  1854  et  en  1835,  Benjamin  Delessert  et  le  baron  Charles  Dupin  proposèrent  i  la 
législature  diverses  améliorations  qui  leur  furent  concédées.  —  La  loi  du  5  juin  1855 
affranchit  de  l'impôt  du  timbre  les  registres  des  Caisses  et  les  livrets  des  déposants, 
elle  permit  le  ti-ansferl  des  comptes  d*une  Caisse  d'épargne  sur  l'autre;  enfin  eik 
fixa  à  5,000  francs  le  maximum  de  chaque  dépôt. 

Ce|>endant  ta  combinaison  de  1829,  en  facilitant  le  service  des  Caisses,  ne  laissait 
pas  que  d'otrc  onéreuse  au  Trésor;  le  Trésor  a  le  droit  de  dépenser,  et' non  celui  de 
faire  valoir  ;  lorsque  les  versements  des  Caisses  d'épargne  cessaient  de  lui  être  utiles» 
le  gouvernement  n'avait  pas  moins  à  payer  Fintérêl  des  sommes  dont  il  lui  était  in- 
terdit de  faire  emploi. 

I^  mission  s{)éciale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est,  au  contraire,  dV 
pérer  des  placements  fructueux  ;  il  convenait  donc  de  charger  cette  institution  de 
recevoir  les  fonds  provenant  des  Caisses  d'épargne,  sauf  à  lui  permettre  de  verser  en 
compte-courant  nu  Trésor  les  sommes  qu'elle  ne  pourrait  placer  autrement;  c'est  ce 
qu'ordonna  la  loi  du  51  mars  1857,  dont  Benjamin  fut  le  rapporteur. 

1^  présentation  de  celte  loi,  on  ne  sait  pourquoi,  effraya  les  déposants;  de  nom- 
breux retraits  eurent  lieu  pendant  (pielipies  semaines.  Cette  panique  insensée  se 
dissipa  bientôt,  et,  par  une  réaction  singulière,  les  dépôts  reçurent  un  immense  dé- 
veloppement. Kn  huit  années  ces  dépôts  sont  montés  de  102  millions  à  100  oillioiis; 
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progrès  inouï  et  presque  inquiétant.  Qu'est-ce  que  ces  400  millions?  disaient  quel- 
ques hommes  prudents,  ou,  si  Ton  veut,  timides  et  craintifs  :  c^est  une  lettre  de 
diange  à  ? ue ,  incessamment  suspendue  sur  la  Caisse  des  consignations  et  sur  le 
Tlpésor. 

Quel  moyen  de  donner  des  garanties  à  l'État  sans  décourager  les  déposants?  Une 
Commission  fut  chargée  de  préparer  la  solution  du  problème  ;  Itenjamin  éclaira  la 
discussion.  On  reconnut  qu'il  était  utile  do  revenir  au  système  de  1822,  c'est-à-dire 
à  Texpédient  des  petites  inscriptions  achetées  sans  frais  et  remises  directement  aux 
déposants.  Le  but  principal  de  la  loi  du  22  juin  1845  a  été  de  repousser  vers  la  rente 
le  trop-plein  des  Caisses  d'épargne;  cette  loi  répond  aux  espérances  de  ses  auteurs. 
Le  danger,  d'ailleurs  plus  apparent  que  réel,  semble  aujourd'hui  maîtrisé. 

Telles  ont  été  les  vicissitudes  de  cette  institution,  si  débile  à  son  origine,  si  long- 
temps  stationnairç,  et  qui,  grâce  à  la  persévérance  de  ses  promoteurs,  a  pris  tout  à 
coup  un  prodigieux  essor  :  elle  s*est  implantée  dans  les  mœurs,  elle  a  triomphé  des 
mauvais  penchant^,  elle  a  surmonté  tous  les  obstacles,  elle  a  poussé  de  profondes  ra- 
cines dans  le  sol.  La  France  possède  aujourd'hui  346  Caisses  d'épargne  et  500,000  dé- 
posants. La  Caisse  de  Paris  compte  184,000  clients;  à  raison  de  quatre  individus 
par  famille,  ces  clients  représentent  plus  de  la  moitié  de  la  population  de  k  capitale. 
En  moins  de  trente  ans  les  classes  laborieuses  ont  économisé  et  déposé  l'énorme 
somme  de  1,200  millions,  tandis  que  800  millions  de  retraits  ont  pourvu  à  d'urgents 
besoins  qui  n'eussent  point  été  satisfaits  sans  la  providentielle  intervention  des  Caisses 
d*épargne. 

A  quoi  bon  ce  récit?  dira-t-on  peut-être  ;  pourquoi  vous  répéter  des  faits  qui  vous 
sont  parfaitement  connus,  puisque  les  services  reudus  par  les  Caisses  d'épargne  sont 
aussi  Totre  ouvrage?  le  dévouement  infatigable  de  votre  habile  agent  général  a  e/R- 
caœroent  secondé  vos  efforts.  Je  ne  l'ignore  pas;  mais,  en  vous  retraçant  la  vie  de 
l'homme  qui  s'était  pour  ainsi  dire  identifié  à  celte  institutiou  régénératrice,  il  éUiit 
impossible  de  ne  pas  remettre  sous  vos  yeux  les  heureux  résultats  de  ses  travaux 
et  des  vtoes.  Non  content  d'avoir  consacré  ses  jours  a  cette  institution ,  il  a  voulu 
lui  être  utile  par  delà  le  tombeau.  Vous  le  savez.  Benjamin  Delesserl  laisse  à  la 
Caisse  cent  cinquante  mille  francs,  divisés  en  trois  mille  livrets,  que  vous  aurez  à 
distribuer  aux  ouvriers  les  plus  probes  et  les  plus  laborieux.  Unissant  dans  sa  sol* 
licttude  et  l'établissement  qu'il  avait  tant  aimé  et  ses  honorables  collaborateurs ,  il 
dote  l'un  d'un  capital  considérable;  à  vous,  messieurs,  il  lègue  une  bonne  action  à 
accomplir. 

L^nfatigable  bienfaiteur  des  classes  populaires  a  été  en  même  temps  le  généreux 
protecteur  des  sciences  et  des  arts.  Aussi,  dès  l'année  1816,  l'Institut  s'associa-t-il 
Beqjarain  Delessert.  Ses  confrères  le  regardaient,  non  comme  un  amateur  riche,  enclin 
i  prodiguer  les  encouragements,  mais  comme  un  chimiste  et  un  naturaliste  très-éclai- 
ré,  et  qui  se  serait  illustré  dans  ces  deux  sciences,  s'il  s'y  fût  voué  tout  entier. 

Nous  ne  mentionnons  qu'en  passant  les  subventions  accordées  à  une  foule  déjeunes 
fojtgeurs,  les  secours  libéralement  distribués  à  une  multitude  d'artistes,  les  primes 
payées  aux  auteurs  de  plusieurs  séries  de  gravures  retraçant  les  progrès  de  l'ouvrier 
bonnête  et  actif  et  les  infortunes  de  l'ouvrier  paresseux  ;  le  patronage  de  la  publica- 
tioo  de  cent  traités  destiné»  à  initier  le  peuple  aux  connaissances  les  plus  indispensa- 
bleSy  et  enfin  les  souscriptions  aux  ouvrages  scientifiques  les  plus  dispendieux.  Nous 
nous  arrêterons  un  peu  plus  sur  trois  collections  précieuses,  qui  ont  coûté  à  Benjamin 
des  sommes  immenses  et  cinquante  années  de  recherches. 
La  première  est  un  herbier.  Aucun  partictdier  ne  possède  une  collection  aussi 
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complète  et  aussi  riche;  beaucoup  de  gouveraios  en  envieraient  la  poweition. 

Elle  eut  pour  origine  le  modeste  herbier  que  J.-J.  Rousseau  prépara  de  ses  propres 

mains,  et  dont  il  ût  présent  à  M"*  Delessert,  depuis  M"*  Gautier.  A  ce  premiflr 

fonds  se  joignirent  successivement  les  curieuses  collections  de  Lemonnicr,  premier 
médecin  de  Louis  XV;  de  Ijimbert,  de  Burman,  de  Thunberg,  de  Palisiot  de 
Beauvoir,  de  Labiliardière,  de  Ventenat,  de  Micbaud  et  de  Gaudicbard.  La  Laponîe, 
l'Islande,  la  Chine,  le  Japon,  les  Philippines,  la  Polynésie,  TOcéanie,  la  terre  de 
Van-Diémen,  Madagascar,  Tlndoustan,  la  Perse  et  FAsie  Mineure,  TAIrique  septeo-* 
trionale  et  occidentale,  les  Antilles,  TAmérique  du  Nord,  le  Mexique,  le  Brésil,  le 
Chili  et  le  Pérou  ont  été  mis  à  contribution  par  de  célèbres  voyageurs  au  profit  de 
cette  rolleclion  cDcyclo|)édique,  qui  se  compose  de  200  herbiers  particuliers  et  d*un 
herbier  général ,  contenant  8G,000  cs|>èces  et  3o0,000  échantillons,  parmi  lesqueb 
on  compte  beaucoup  d^exemplaires  uniques  ;  ajoutez  un  assortiment  de  fruits  exo- 
tiques d'une  dimension  gigantesque,  un  recueil  de  toutes  les  gravures  coloriées  et 
non  coloriées  représentant  des  plantes ,  des  fleurs  ou  des  fruits ,  et  enfin  la  réu- 
nion de  tous  les  ouvrages  publiés  sur  la  botanique  dans  toutes  les  langues  de  Tu* 
nivers,  depuis  Tinvention  de  Pimprimerie  ;  bibliothèque  sans  pareille  et  d*une  valeur 
inestimable. 

Quelques  amateurs  jaloux  cachent  leurs  trésors,  ils  se  croient  dépouillés  lorsqu*UB 
œil  curieux  parvient  à  entrevoir  leurs  richesses.  Bien  ne  coûtait  à  Benjamin  pour  ac- 
quérir les  objets  les  plus  rares,  mais  il  ne  les  prisait  qu'à  raison  de  Tutihlé  que 
Tétudc  et  la  science  peuvent  en  retirer.  Aussi  sa  collection ,  méthodiquement  classée 
dans  un  élégant  musée,  surveillée  et  expliquée  par  un  conservateur  érudit,  élail-eUe 
accessible  à  tous  les  regards.  Nos  naturalistes  Font  souvent  consultée.  Tout  savant 
étranger  qui  vient  à  Paris  sVmpresse  de  visiter  et  d'admirer  le  musée  Delessert. 

Un  second  musée,  consacré  à  la  conchyliologie,  se  compose,  ainsi  que  le  précédent, 
de  collections  particulières  achetées  et  réunies  à  grands  frais.  lA  se  retrouvent  les 
coUoclions  Lamarck,  lk)uteville,  Sollier,  de  La  Touche,  Theysier  et  Masséna,  celle-ci 
acquise  nu  moment  où  elle  allait  être  enlevée  a  la  France  ;  elles  comprennent  300  gen- 
res, !25,000  es|>èces,  et  1.^)0,000  individus.  1,200  coquilles  d'une  extrême  rareté  n'ont 
encore  été  décrites  nulle  part. 

En  composant  sa  galerie  de  tableaux.  Benjamin  s'est  imposé  la  règle  de  n'y  ad- 
mettre que  des  chefs-d'œuvre  ou  des  ouvrages  d'un  mérite  incontesté  ;  les  grands 
maîtres  bollundais  et  flamands  dominent  par  le  nombre,  tels  que  Bubens,  Van  Dyck, 
Benibrandt,  l»arkhiiisen,  Bergheini, Gérard  Do\^\Diijardin,  Eckels,  Lingelback,  Metiu, 
Mieris.  .Mirewell,  Nelclier,  Ommegang,  Paul  Potier,  Buysdael,  Teniers,  Terbiirg, 
Vandael,  NVaTider^erfl',  Vanhuisen  et  Wouvermans;  viennent  ensuite  les  peintres 
français  :  Claude  Lorrain,  ^lignard,  Vandermeulen,  («reuze,  Watelet,  LanUura,  Joseph, 
Carie  et  Horace  Veriict,  Gérard,  (lirodet,  Paul  Delaroche,  Géricault,  Uersent,  Hesse» 
Ary  Seliefl'er,  lUiuton,  Bellan^er,  de  Marne,  Granet ,  Drolling,  Messonnier,  Sweeback 
et  Taunay.  Les  écoles  romaine,  vénitienne  et  espagnole  ne  sont  représentées  que  par 
un  petit  nombre  de  toilei:,  mais  ces  toiles  sont  dues  aux  pinceaux  de  Bapbael,  de 
Sasso  Ferralo,  de  Canaletti  et  de  Murillo.  Commencée  |»ar  Etienne  Delessert,  aocarue 
et  complétée  par  I^njaniin,  cette  collection  est  sans  prix. 

Jamais  Benjamin  n'a  eu  Tambilion  d'être  classé  parmi  nos  écrivains ,  et  pourtant 
il  serait  injuste  de  lasser  ses  écrits  sous  silence.  Son  style  hardi,  incisif  et  concis, 
offre  un  caractère  de  franchise,  de  candeur,  de  véhémence  et  d'originalité  ;  ses  dis- 
cours, pressants  de  logique  et  marchant  droit  au  but,  ont  toujours  de  la  verve  et  s'é- 
lèvent |>arfois  jusqu'à  Téloquence.  Les  comptes-rendus  des  opérations  des  Caisses 
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(féptrgiie  abondent  eo  reuseignemeotB  instructifs  et  sont  des  modèles  de  méthode  et 
éo  etarté.  Benjamin  Delesserl  a  publié,  sous  le  titre  de  Guide  du  Bonheur^  un  recueil 
éa  maximes  extraites  de  nos  plus  grands  auteurs.  Le  choix  que  fuit  Tesprit  révèle 
les  tendances  de  Tàme  ;  on  dirait  qu'en  recueillant  ces  sentences,  il  s'est  plu  à  retracer 
les  traita  saillants  de  son  caractère. 

€  Être  bon  afin  d*étre  heureux,  dit  ce  recueil,  voilà  toute  la  morale.  —  On  ne  fait 
€  son  lionheur  qu'en  s'occupant  de  celui  des  autres. — Le  bonheur  des  riches  ne  con- 
€  siste  pas  dans  les  richesses  qu'ils  possèdent,  mais  dans  le  bien  qu'ils  peuvent  fkire. 
«  •—  Uu  riche  sans  libéralité  est  un  arbre  sans  fniit.  —  Tout  ce  que  tu  donnes ,  tu 
€  l'emporteras  avec  toi.  * 

«  Pour  avoir  la  vie  heureuse,  dit  encore  ce  recueil,  il  faut  art,  ordre  et  méthode, 
c  L'ordre  a  trois  avantages;  il  soulage  la  mémoire ,  il  ménage  le  temps,  il  conserve 
«  les  choses.  —  L'oisiveté  est  comme  la  rouille,  elle  use  beaucoup  plus  que  le  tra- 
«  vail.  —  Il  est  plus  aisé  d'être  honnête  homme  que  de  le  paraître.  —  L'amitié  est 
«  le  ciment  de  la  vie  humaine.  —  11  faut  mériter  les  louanges  et  les  fuir.  »  Ces 
■laziroes  ne  sont-elles  pas  le  résumé  des  principes  et  des  actions  de  Benjamin  De- 
leasert? 

Un  pamphlet  très-singulier  et  extrêmement  court,  publié  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie,  le  peint  mieux  encore.  Cet  écrit,  intitulé  Fondations  qu'il  serait  utile  de 
fèirêy  s'adresse  aux  personnes  qui  sont  embarrassées  de  tirer  parti  de  leurs  richesses 
M  à^en  faire  un  usage  tUHe  et  honorable  pour  eux  ainsi  que  pour  leur  pays. 

Benjamin  cherche  d*abord  à  exciter  lamour-propre  des  heureux  du  siècle  ;  il  leur 
représente  qu'il  est  beau  de  faire  vivre  son  nom  en  l'attachant  à  une  fondation 
mÛU  ;  puis  il  passe  en  revue  les  bons  citoyens  qui  se  sont  immortalisés  par  des  actes 
d'humanité. 

U  exhorte  ses  lecteurs  k  ne  pas  attendre  l'autre  monde  pour  faire  du  bien  dans  ce- 
êuhei,  «  Ce  que  vous  léguez  en  mourant  aux  pauvres,  dit  Benjamin,  vous  ne  le  don- 
nes paSf  ce  sont  vos  héritiers  qui  le  donnent.  * 

Fidèle  à  ses  habitudes  de  classiGcation,  il  divise  les  institutions  utiles  en  trois  gran- 
des catégories,  savoir  :  les  établissements  consacrés  à  l'instruction  élémentaire  et 
•eeoodaire  -,  les  établissements  qui  développent  le  goût  de  la  prévoyance,  de  la  tem- 
pérance et  delà  bonne  conduite;  et  les  établissenicnls  destinés  à  soulager  les  mala- 
dies, les  înGrmités  et  la  misère.  Il  entre  ensuite  dans  des  nomenclatures  très-étendues 
et  dans  les  deuils  les  plus  minutieux,  et,  traçant  ainsi  une  monographie  complèle  de 
la  bienfaisance  et  de  la  charité,  il  s'al tache  a  mettre  la  pratique  de  ces  deux  vertus  à 
la  portée  de  toutes  les  fortunes  et  de  toutes  les  situations. 

Enfin  il  s'efforce  de  stimuler  ù  la  bienfaisance  par  l'attrait  du  plaisir.  <  Ce  qu'on 
m  ne  saurait  trop  répHer,  dit-il  en  terminant,  &est  qu'après  une  bonne  action  on 
«  éprouve  un  sentiment  de  bonhetir  et  de  satisfaction  au-dessus  de  toute  idée,  on  se 
•  couche  tranquille,  on  dort  d'un  sommeil  paisible^  tous  les  songes  sont  agréables, 
€  on  perue^  en  s'éteitlant,  aux  malheureux  qu'on  a  soulagés,  et  alors  on  se  sent 
«  rs/euntr.  »  Ce  qu'il  décrivait  si  nàivement,  à  coup  sûr.  Benjamin  Delesserl  l'avait 
renentî. 

On  s'étonne  qu'un  seul  homme  ait  pu  suffire  à  tant  de  travaux,  à  tant  d'occupa- 
tions diverses  et  même  contraires.  Le  goût  de  l'ordre,  poussé  à  sa  plus  haute  puis- 
sance, explique  ce  phénomène.  Sa  vaste  mémoire  ressemblait  à  ses  collections;  toutes 
ses  connaissances  étaient  rangées,  classées,  étiquetées  dans  son  cerveau  ;  il  y  retrou- 
▼sît  I  rinstant  et  sans  effort  tout  ce  qu'il  avait  besoin  d*y  chercher.  I^s  heures,  pour 
loi,  étaient  un  capital  précieux  qu'il  faisait  valoir  à  usure  ;  c'est  en  ne  perdant 
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pas  une  minute  qu'il  trouvait  le  temps  de  tout  faire  sans  jamaia  partitif 

A  qui  peut-OD  mieux  appliquer  cette  maxime  :  //  faut  tnériUr  U$  Umm§mé\à 
fuir?  L'appareoce  d*uo  éloge  reffarouchait.  Dans  son  langage  aimple,  DatORitf  »: 
deste,  qui  aurait  disoemé  le  savant?  Sous  un  aspect  sérieux  et  grave»  je  dîiMHiM: 
austère,  comment  deviner  Tàme  généreuse  sans  cesse  préoccupée  desmalbemM 
trui?  Personne  n^a  pratiqué  la  bienfaisance  avec  moins  d'ostentation.  Le  mot  de  pl^ 
lantbropic  sortait  rarement  de  sa  bouche;  il  passait  sa  vie  i  (aire  de  bonnes  «iNii 
dissimulé  sur  ce  point  seulement,  il  ne  voulait  d'autre  témoin  que  celui  qui  voit  IriL 
Son  humanité  découlait  de  son  excellente  nature  autant  que  d'une  piété  artatot 
sincère  ;  en  faisant  le  bien  il  songeait  sans  doute  à  servir  et  à  honorer  un  Dini^ 
numérateur,  mais  son  àme  désintéressée  cherchait  aussi  à  contenter  la  plus  BoUeÉi 
passions. 

La  Providence  éprouve  souvent  ceux  qu'elle  protège;  mais  à  quoi  des  épnM 
eussent-elles  servi  à  Benjamin  ?  Elles  n'auraient  pu  le  rendre  meilleur;  il  aéléha* 
reux  dès  ce  monde.  Entouré  de  Testime  universelle,  adoré  de  ses  frères,  digMsiri- 
tateurs  de  ses  exemples  et  complices  de  ses  bonnes  actions,  ses  joun  a'éeoalanl 
imisiblcmcnt  au  milieu  de  sou  admirable  famille  et  de  ses  nombreux  amis.  Umoi- 
stitution  robuste  promettait  à  Benjamin  Delessert  une  longue  vieillesse;  toutiflap 
une  maladie  inexorable  est  venue  le  flrapper.  Déchiré  par  d'atroces  aoulfraaeei,  ■ 
sérénité  ne  s'est  point  démentie  ;  il  a  accepté  l'arrêt  fatal  avec  une  résignatioatfrii 
chrétienne  ;  il  était  afHigé,  mais  seulement  de  la  douleur  de  ses  proches  ;  il  s^efliiifÉ 
de  les  consoler;  il  adressait  dWectueux  conseils  à  Tainé  de  ses  neveux,  lompAi 
rendu  le  dernier  soupir.  Ses  obsèques,  réglées  d'avance,  ont  été  conformes  à  liflfr 
plicité  de  sa  vie  :  nul  faste,  nulle  ostentation,  et  pour  seul  cortège  l'élite  de  ses  ai; 
le  cimetière  de  famille,  une  fosse  creusée  auprès  de  celle  d'une  épouse  qu*il  va 
constamment  regrettée,  un  monument  modeste,  et  portant' pour  unique  inseripliii: 
«  Ci'<fit  le  fondateur  des  Caisses  d'épargne,  »  Voilà  ce  qu'il  avait  prescrit  parM*^ 
lonlés  dernières  ;  elles  ont  été  religieusement  accomplies.  La  dépouille  de  BenjMi 
est  retournée  à  la  terre;  son  àme  est  remontée  vers  le  ciel.  La  patrie  conscitm b 
souvenir  de  ses  vertus.  G^  D'ARGOUT. 

Couvemeur  de  la  Baoque,  l'un  des  t 
df  la  Calfie  d'épargne. 


REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'AGADËMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


SoMMAiBB.— Séance  pobllquu  annuelle  tennc  par  1* Académie  le  5  juin  lfU7.  —  Disoiff 
du  M.  Troplon^,  ^irésidcni.  —  Proclamât ioii  des  résultats  des  coocours  femés  oetti 
nnncc  et  dislributioo  des  prix.  — .Voftce  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M,  AwA 
km,  associé  ciranger,  par  M.  Migiict,  sccrétairu  perpétuel.  —  Mémoire  swUSbeiU 
par  M.  Damiron.  —  Mémoire  sur  la  politique  chrétienne  de  Constantin,  par  M.  Anêilfi 
Tliiorry.  —  Mémoire  sur  Vemploi  des  frères  des  écoles  chrétiennes  dans  les  maisemà 
détention,  |iar  M.  de  La  Fa  relie.  —  Mémoire  sur  Vétat  et  les  Itesoins  de  Vinstruction  fi 
maire,  par  M.  Ra|>et.  ^  De  la  situation  industrielle  du  canton  de  Zurich,  par  îl.  wo- 
lowski. 

La  séance  publique  annuelle  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques a  été  fort  brillante  cette  année  ;  un  discours  de  M.  Troplong  et  unenolîM 
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historique  de  M.  Mignet  ont  constamment  captivé  l'atlention  et  provoqué  les 
applaudissements  de  rassemblée  d*élite  qui  se  pressait  dans  la  salle  de  rinstitiit. 
1^  discours  de  M.Troplong  s'est  fait  surtout  remarquer  par  la  fmesse  des 
aperçus  et  la  verve  du  style.  Peut-être  le  sujet  n*en  était-il  pas  assez  nette* 
roent  dessiné  ;  s'il  fallait  lui  en  assigner  un,  nous  dirions  que  M.  Troplong 
s'est  proposé  de  déterminer  la  mesure  qu'un  peuple  doit  faire  dans  ses  études 
aux  sciences  morales  et  aux  sciences  économiques ,  dont  la  conciliation  est 
précisément  la  tâche  et  la  mission  de  TAcadémie,  mission  difficile,  puisqu'il 
s'agit  de  faire  à  chacun  sa  juste  part.  Les  sciences  morales ,  a  très-bien  dit 
M.  Troplong ,  tiennent  leur  route  entre  deux  dangers;  par  la  philosophie,  elles 
touchent  aux  régions  les  plus  sublimes  du  monde  moral  ;  par  Téconomie  poli- 
tique, elles  s'occupent  de  ce  que  les  intérêts  sociaux  ont  de  plus  terrestre. 
Or,  eo  cherchant  la  lumière  dans  les  cieux,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  se  perde 
dans  les  nuages;  en  étudiant  le  développement  du  bien-être  matériel,  on  peut 
oublier  dans  la  préoccupation  des  biens  corporels  le  principe  moral  qui  pro- 
cure le  bien  de  l'âme.  L'excès  de  spiritualité  égare,  et  le  matérialisme  abaisse. 
Il  ûiut  donc  applaudir  à  la  pensée  profonde  qui,  en  instituant  l'Académie,  a 
placé  les  sciences  philosophiques  à  côté  de  l'économie  politique,  pour  montrer 
que  le  but  de  la  société  est  dans  le  mouvement  parallèle  et  simultané  des  in- 
térêts positifs,   travaillant  d'un  mutuel  accord  à  donner  à  l'homme  la  plus 
grande  soomie  de  bien-être  physique  et  la  divine  opulence  de  toutes  les  vertus 
morales. 

N.  Troplong  a  été  fort  applaudi  lorsqu'il  a  montré  que  le  culte  des  intérêts 
matériels  laissait  encore  chez  nous  des  symptômes  rassurants  de  virilité  mo- 
rale. Sommes-nous  donc  une  de  ces  nations  déchues,  du  sein  desquelles  la  foi 
s*est  retirée?  Le  scepticisme  a-t-il  dépeuplé  nos  temples?  La  justice  et  le  droit 
n*oiit-ils  pas  leur  culte  fervent?  Nos  cœurs  restent-ils  sourds  à  l'esclavage  qui 
attend  son  émancipation,  au  pauvre  qui  montre  sa  misère,  à  l'ignorant  qu'il 
faut  instruire,  au  coupable  qui  veut  s'amender,  à  Têtre  faible  et  subjugué  que 
riudustrialisme  condamne  à  une  éternelle  enfance?  Voilà  des  signes  nonéqui^ 
voquesd'un  sérieux  mouvement  intellectuel.  Après  cela,  que  la  France  cherche 
à  surpasser  en  richesse  de. puissantes  rivales.  Les  temps  nouveaux  exigent 
peut-être  cet  eflbrt.  Le  génie  français  peut  tout  ce  qu'il  veut,  et  aujourd'hui 
il  veut  être  calculateur  et  économiste  pour  ne  pas  rester  inférieur,  dans  la  ba- 
lance européenne,  à  des  nations  que  le  commerce  a  admirablement  dotées.  Mais 
au  sein  de  cette  ardeur,  qui  multiplie,  comme  dans  une  rucbe  laborieuse,  les 
travaux  mercantiles ,  nous  ne  laisserons  pas  périr  un  autre  trésor,  non  moins 
précieux  que  tous  les  autres  :  la  noble  activité  des  travaux  de  l'intelligence  et 
l'énergie  des  sentiments  moraux. 

M.  le  président  a  ensuite  proclamé  le  résultat  des  concours  ouverts  par  les 
diverses  sections  de  l'Académie.  La  section  de  morale  avait  posé  la  question 
suivante  :  «  Rechercher  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  du  bien-être 
«  matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un  peuple.  »  Cette  question  avait  été 
déjà  mise  une  fois  au  concours  en  18^45,  mais  l'Académie  ne  cnit  pas  devoir 
décerner  le  prix,  et  elle  la  continua  jusqu'en  1847.  Des  vingt-trois  Mémoires 
qui  lui  ont  été  adressés,  cinq  (  les  n<"  K,  G,  11, 15, 1G }  ont  frappé  son  attention, 
taos  toutefois  qu'elle  les  ait  jugés  dignes  du  prix.  Les  concurrents  n'ont  pas 
assez  remarqué  que  la  solution  du  problème  met  en  présence  réconomie  po« 
lilique  el  la  morale,  et  qu'il  faut  faire  à  chacune  la  part  de  ses  droits.  I..es  uns 
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ont  placé  en  relief  lo  point  de  vue  économique  au  préjudice  de  la  morale;  hi 
autres,  par  un  excès  contraire,  n^ont  pas  donné  à  la  partie  économique  du  snjgl 
le  rôle  qui  lui  appartient.  Tantôt,  l'histoire  n'a  pas  été  mise  assez  largemeat  i 
contribution;  tantôt,  c'est  l'histoire  qui,  dédaignant  les  faits  coDtemporeiiii,a 
trop  occupé  la  plume  de  Técrivain.  La  question  a  éternise  au  coDCoun  bu 
troisième  fois. 

La  section  de  législation  n*a  pas  été  plus  heureuse  pour  le  concoure  qnUe 
avait  ouvert  sur  l'origine  des  actions  possessoires  et  leur  effet  pour  la  défem 
et  la  protection  de  la  propriété.  Un  seul  Mémoire  a  été  présenté  ;  mab  l'Acadé- 
mie,  le  croyant  susceptible  de  notables  perfectionnements,  s*est  décidée  I 
laisser  la  question  au  concours.  Elle  a  remis  également  jusqu*au  i^  septenbn 
i849  une  autre  question  ainsi  posée  :  a  Retracer  les  phases  diverses  de  rorgani* 
sation  de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France,  depuis  les  temps  les  plus  ancieaijtth 
qu*à  nos  jours.»  Un  sujet  aussi  riche  n'a  inspiré  personne,  et  les  Mémoires  pn- 
duits  ont  paru  trop  éloignés  du  but  pour  être  mentionnés. 

La  section  d'économie  politique  avait  mis  deux  questions  au  concoure  pov 
^année  1847.  La  première  avait  pour  objet  l'influence  de  Técoie  des  phjib- 
crates  sur  la  marche  et  le  développement  de  la  science  économique.  L'Acadé- 
mie n'a  reçu  qu'un  Mémoire  ;  mais  ce  travail  a  atteint  le  butavec  le  plus  eotiv 
succès.  «  Partout  y  brillent,  a  dit  M.  Troplong,  un  rare  talent  d'exposition,  ine 
(c  connaissance  parfaite  des  faits,  une  analyse  ingénieuse  des  doctrines  aui- 
«  quelles  s'est  rattachée  cette  école  originale  et  toute  française,  tour  à  toor 
a  critiquée  et  exaltée  dans  les  Mémoires  du  temps,  et  illustrée  désonnais  pir 
a  les  noms  de  Quesnay  et  de  Turgot.  »  L'Académie  n'a  pas  hésité  à  donner  le 
prix  à  son  auteur,  M.  Eugène  Daire,  Tun  des  rédacteurs  de  ce  recueil. 

L'autre  question  était  posée  en  ces  termes  :  a  Déterminer  les  faits  qui  régleol 
les  rapports  des  profits  et  des  salaires,  et  en  expliquent  les  oscillations  res- 
pectives. »  Déjà  un  premier  concours  était  demeuré  sans  résultat.  Celui  ci  ni 
pas  encore  donné  tous  les  fruits  espérés.  Deux  Mémoires  sont  parvenus  i 
l'Académie.  Lun,  inscrit  sous  le  n^  â,  atteste  chez  son  auteur  la  connaissanoe 
des  principes;  mais  il  a  négligé  de  traiter  avec  toute  retendue  nécessaire  quel* 
ques  points  importants  de  la  question.  Le  plan  de  lautre  Mémoire  n**  i  est  lar- 
gement couru  ;  un  grand  jour  a  été  jeté  sur  les  faits  généraux  ;  une  halkile 
discussion  a  approfondi  quelques-unes  des  circonstances  qui  troublent  le  coan 
ordinaire  des  choses.  Mais  malgré  le  mérite  réel  de  Tœuvre,  TAcadémie  aurait 
désiré  un  degré  de  perfection  de  plus  pour  accorder  le  prix  proposé.  Elle  8*eit 
bornée  à  décerner  au  Mémoire  n**  2  une  mention  honorable. 

Un  concours  très  brillant  est  celui  de  la  section  d'histoire,  o  Faire  connaître 
la  formation  de  radministration  monarchique  depuis  Philippe  Auguste  jusqu'à 
Louis  XIV  inclusivement,  marquer  ses  progrès,  montrer  ce  qu^elle  a  empruoté 
au  régime  féodal,  en  quoi  elle  s'en  est  séparée,  comment  elle  Ta  remplacée.! 
Telle  était  la  question  proposée.  Il  s'agissait  de  tracer  Ihistoirc  générale  de  la 
centralisation  française,  cette  grande  gloire  de  notre  patrie.  Deux  Mémoirei, 
très- remarquables,  ont  obtenu  les  récompenses  académiques.  L^un,  celui  qui 
porte  le  n»  5,  a  été  couronné:  l'auteur  est  M.  Cléophas  Dareste,  professeur 
d'histoire  au  collège  Stanislas,  l/autre  (n°  i)  a  pour  auteur  M.  Cheruel,  pro- 
fesseur d'histoire  au  collège  royal  de  Rouen  ;  il  a  obtenu  une  mention  honora- 
ble, accompagntV  d'une  médaille  de  8(K)  fr. 
La  séance  annuelle  dont  nous  parlons  s'est  tennini^e  par  la  lecture  de  la 


ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.       sil 

Hiioe  historique  sur  la  vio  et  les  oiivrafires  de  M.  Ancillon  ,  liistorien ,  ancien 
■taistre  de  Prusse,  et  associé  étraii(;er  de  rAcadémie.  Dans  ce  travail ,  écrit 
me  cette  fermeté  élégante  et  cette  vigueur  de  style  qui  distinguent  toutes  les 
compositions  de  M.  Mignet,  le  savant  secrétaire  perpétuel  a  retracé  tous  les 
Svénements  de  cette  carrière  si  pure  et  si  bien  remplie,  et  les  traits  caracté- 
istiques  de  cette  noble  intelligence.  Il  a  montré  M.  Ancillon,  que  l'origine  de  sa 
unillo  et  remploi  de  notre  langue  rattachaient  à  notre  pays,  d'abord  pasteur 
rkine  petite  église  réformée,  puis  professeur  d'histoire  et  secrétaire  perpétuel 
ieTAcadémie  de  Berlin,  enfin  gouverneur  du  prince  royal  et  ministre  des  af- 
ihes  étrangères  de  Prusse,  prédicateur  éloquent,  historien  judicieux,  philo- 
ophe  conciliant,  publiciste  original,  homme  d'Ëtat  modéré.  M.  Itfigneta  ré- 
ané  toute  sa  pensée  sur  M.  Ancillon  en  disant  que  comme  théoricien  il  n'a 
«9  eu  beaucoup  d'invention,  et  qu'il  s'est  tenu  avec  une  constance  éclairée 
it  volontaire  dans  les  voies  moyennes  qui  sont  souvent  les  voies  vraies.  En 
loutes choses  il  a  eu  le  rare  mérite  de  la  modération.  Il  a  pu  dire  de  lui-même: 
lie  n*ai  jamais  séparé  ni  dans  mon  cœur,  ni  dans  mes  discours  et  mes  écrits, 
lia  religion,  la  patrie,  Thumanité;  Dieu  et  le  droit,  la  patrie  et  la  vérité,  la 
c  dignité  de  la  nature  humaine  et  le  respect  qu'elle  mérite,  ont  toujours  animé 
«  na  voix  et  dirigé  ma  plume.  »  Il  a  fait  mieux  encore,  il  a  agi  conrormément 
àcc  qu'il  a  pensé.  Cest  ainsi  qu'à  un  demi-siècle  de  distance,  l'humble  pasteur 
d'une  église  réformée  a  pu^  sans  insuffLcance  comme  sans  contradiction,  deve- 
nir le  ministre  d*uu  puissant  Ëtat,  que  l'expérience  de  l'historien  et  la  raison 
du  philosophe  ont  secondé  la  sagesse  du  politique,  et  que  M.  Ancillon,  après 
avoir  obtenu  l'estime  reconnaissante  do  son  pays,  a  mérité  d'être  loué  dans  le 
iMre. 

—  La  philosophie  du  dix-septième  êilèclea  trouvé  dans  M.  Damiron  un  histo* 
rien  habile,  intelligent  et  consciencieux.  DéjcîrAcndémie  lui  doit  des  travaux 
pleii»  d'intérêt  sur  Spinosa,  llubbes,  Maiebranchc,  (lassendi,  etc.  ;  il  vient 
encore  de  lui  communiquer  une  notice  fort  étendue  sur  la  vie  et  les  ouvrages 
deUibnitz.  Après  quelques  détails  biographiques,  M.  Daniiron  résume  rapi- 
dement les  traits  principaux  qui  distinguent  le  caractère  et  la  personne  du 
philosophe. 

Leibnitz  était  d'une  taille  médiocre,  plus  maigre  que  gras,  d'une  constitu- 
Uon  robuste,  d'un  tempérament  ardent,  mais  qu'il  calma  par  ses  habitudes 
de  soliriété  ;  il  donnait  peu  de  temps  à  la  table  et  au  lit,  était  d'une  incroyable 
asiidiiité  à  l'étude,  au  point  de  demeurer  des  mois  entiers  sans  sortir  de  son 
cabinet,  et  de  passer  souvent  les  nuits  dans  son  fauteuil  ;  il  n'y  a  pas,  du  reste,  de 
gnnds  travaux,  de  grandes  productions  de  l'esprit,  sans  cette  constance  d'ap- 
plication ;  qu^on  se  rappelle,  sous  ce  rapport,  la  vie  de  Gassendi,  de  Descartes, 
de  Spinosa,  de  Malebranclie  et  de  Hayle. 

Quanta  son  génie,  qu'en  dire  qui  ne  reste  au-dessous  de  la  vérité?  C'était 
Qoe  harmonie  des  plus  rares  et  éminentes  facultés  appliquées  à  la  culture  de  la 
philosophie;  l'imagination  y  avait  sa  part;  la  mémoire  y  abondait,  et  une  rai- 
Mn  supérieure,  d'autant  de  profondeur  que  d'étendue,  de  hardiessi*  que  de 
fermeté,  et  aussi  puissante  par  l'invention  que  par  réruditioii,  en  tonnait  le 
trait  principal  ;  peut-être  un  peu  trop  de  penchant  h  l'hypothèse  ;  trop  de  faci- 
lil^àse  répandre  sur  toutes  sortes  de  sujets,  trop  de  dispositions  à  produire 
P>f  fragments  plutôt  que  par  ensemble,  et,  ce  qui  en  est  la  conséquence,  peu 
^'œuvres  bien  composées  et  parfaitement  achevées.  Il  le  reconnaît  lui-même 
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au  sujet  des  deux  plus  considérables  de  ses  écrits,  les  Essais  de  Théodiekd  In 
Nouveaux  Essais  ;  tels  en  seraient  les  défauts,  et  s*ii  est  permis  de  le  ài% 
rinfirmité  dans  la  grandeur,  la  faiblesse  au  sein  de  la  force  ;  mais  bibleiMi 
après  tout,  très-largement  rachetée  par  tant  de  qualités  essentielles,  et  qui  h 
saurait  Tempécher  d*étrc  comparable,  dans  l'histoire,  aux  plus  éminentsis 
penseurs,  et  d'avoir  sa  place,  avant  Descartes,  à  côté  de  Platon  et  d'Ariitoloi 

Son  caractère  était  un  grand  fonds  de  bienveillance  et  de  haute  impartiiUI^ 
qui  se  remarquait  surtout  dans  son  commerce  avec  les  savants,  et  dort 
témoigne  hautement  sa  correspondance,  en  général  si  simple  et  si  solide,  flui 
vaine  et  vulgaire  admiration,  mais  aussi  sans  envie,  sans  le  désir  de  jaaiii 
ôter  à  personne,  même  à  des  rivaux,  rien  de  leurs  véritables  mérites,  qn» 
que  peut-être  il  n'ait  pas  toujours  rendu  au  plus  grand  d'entre  eux  toute  h 
justice  qu'il  lui  devait,  par  exemple,  dans  les  Essais  de  Théodicée;  il  avait  et- 
vers  tous  ce  sentiment  de  juste  estime  des  services,  qui,  comme  il  le  ditloi- 
méme,  est  la  charité  du  sage. 

Tel  fut  Leibnitz  ;  aussi,  même  de  son  vivant,  lui  rendait-on,  soit  parmi  kl 
étrangers,  soit  parmi  les  siens,  les  hommages  qui  ne  s'adressent  qu*aux  esprili 
vraiment  grands.  Quelques  mots  de  Bayle,  avec  lequel  cependant  il  fut  fréquen- 
ment  en  lutte,  expriment  bien  ce  sentiment  :  a  II  est  du  nombre  de  ceuxqu 
ignorent  retendue  des  services  qu'ils  rendent  aux  hommes  et  en  remplisfeit 
le  monde.  » 

—  Dans  un  récit  remarquable  par  la  pensée  comme  par  le  style,  M.  Amédée  * 
Thierry  a  pr^'senté  le  tableau  de  la  politique  chrétienne  de  Constantin,  au  ma* 
ment  des  guerres  de  cet  empereur  avec  Licinius.  Après  des  combats  inutib, 
suivis  d'une  paix  qui,  en  réalité,  ne  fut  qu'une  trêve,  Licinius  s'était  conTiinca 
aisément  que  fortifier  le  christianisme,  c'était  fortifier  Constantin  ;  jetant  bit 
un  masque  inutile,  il  se  dùclara  hautement  le  protecteur  et  le  restaurateur  du 
polythéisme.  Constantin  voulut  que  son  administration  offrît  avec  celle  de  in 
collègue  le  plus  éclatant  contraste.  L'un  fermait  les  églises,  l'autre  en  constnii- 
sait  de  nouvelles;  il  rendit  les  communautés  chrétiennes  apt«s  à  recevoir  dei 
successions  ;  il  abolissait  le  supplice  de  la  croix  ;  il  rapportait  les  lois  Papienoei 
prohibitives  du  célibat.  Mais  ce  qui  par-dessus  tout  combla  de  joie  rËglise,w 
fut  l'institution  légale  d'un  jour  de  repos  dans  chaque  semaine,  pendant  le- 
quel les  affaires  devaient  cesser,  et  les  tribunaux  férier;  et  il  désigna  à  cet 
effet  le  jour  du  soleil  ;  comme  le  culte  du  dieu  Soleil  était  devenu  le  culte  do- 
minant du  polythéisme,  les  païens  n'eurent  pas  le  droit  de  se  plaindre,  etlM 
chrétiens  purent  se  vanter  d'avoir  imposé  à  l'empire  une  de  leurs  pnncipaki 
obsenances. 

M.  Amédée  Thierry  se  demande  si  la  foi  de  Constantin  était  bien  sincère.  Sans 
doute,  à  cette  époque,  sa  conversion  était  complète  ;  mais  une  autre  raisot 
bien  puissante  sur  son  esprit  l'encourageait  à  la  propagation  du  christianisme. 
La  théorie  politique  de  ses  coreligionnaires,  nourris  de  la  lecture  de  l'ancien 
Testament,  semblait  faite  exprès  pour  l'attirer;  elle  était  simple  et  nette;  elle 
ne  voyait  de  gouvernement  que  dans  la  monarchie.  Une  administration  mul- 
tiple, savamment  combinée  comme  celle  de  Dioclétien,  n'obtenait  de  leur  part 
qu'un  sourire  dédaigneux  ;  ils  lui  appliquaient  ce  vers  d'Homère,  passé  chei 
elle  en  proverbe  :  «  Beaucoup  de  chefs  sont  un  mai  ;  il  ne  faut  qu'un  seul  gou- 
vernant, un  roi.  »  Prenant  leur  prototype  de  l'unité  monarchique  dans  l'unilé 
divine,  ils  disaient  encore:  «  Un  seul  [lieu,  et  non  pas  deux  ou  trois;  un  seul 
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roîy  et  noD  pas  plusieurs.  «  On  deyîne  assez  qu'une  pareille  doctrine  plaisait  à 
CoDstantin  qui,  en  effet,  ne  manquait  pas  de  la  préconiser  en  toute  occasion  et 
par  ses  conversations  et  par  ses  lettres.  11  ne  dissimula  pas ,  dans  une  pièce 
adressée  plus  tard  é  l'hérésiarque  Arius ,  qu'il  avait  attaché  au  triomphe 
dn  christianisme  Tidée  d'un  changement  de  forme  politique  :  a  C'était  mon 
espérance,  disait-il,  que  Tunité  dans  le  culte  de  Dieu  amènerait  aussi  l'unité 
dans  Tadministration  de  Tempire.  » 

On  sait  quelle  fut  l'issue  de  la  bataille  d^Andrinople,  dans  laquelle  Licinius 
et  Constantin  se  rencontrèrent,  et  du  siège  de  Nicomédie,  où  Licinius  fut  fait 
prisonnier.  Bientôt  Constantin  se  déharrassa  de  son  rival,  qui  mourut  étranglé 
par  ses  ordres.  L'œuvre  de  la  politique  chrétienne  était  accomplie  ;  l'empire 
n'avait  plus  qu'un  mattre. 

— -  Depuis  quelques  années  le  gouvernement  a  commencé  une  expérience  dont 
les  résultats  doivent  être  suivis  avec  sollicitude  ;  nous  voulons  parler  de  Tap- 
plication  des  ordres  religieux  de  Tun  et  de  Tautrc  sexe  aux  différents  services 
intérieurs  des  maisons  centrales.  Des  opinions  diverses  se  sont  élevées  sur 
l'opportunité  et  les  avantages  de  cette  mesure,  et,  comme  nous  l'annoncions 
dans  la  précédente  revue,  il  a  semblé  utile,  au  moment  où  la  question  de  la 
réforme  du  régime  des  prisons  est  portée  aux  Chambres,  de  préciser  des  faits, 
et  d'interroger  les  données  recueillies  avec  impartialité.  C'est  ce  qu'a  voulu 
ftireThonorableM.  F.  de  La  Farelle,  correspondant  de  TAcadémie,  dans  un 
Mémoire  qui  est  intitulé  :  Mémoire  sur  l^emploi  des  frères  des  écoles  dirMiennes 
dans  les  maisons  de  détention. 

Dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire,  relative  à  la  situation  et  aux  rapports 
généraux  des  frères  vis-à'Vis  de  la  direction  UA'que  de  la  maison  centrale ,  M.  de 
La  Farelle  a  cru  pouvoir  affirmer,  par  suite  des  renseignements  par  lui  re- 
cneillis  dans  la  maison  centrale  de  Nismes,  que  les  frères,  loin  de  se  montrer 
envahisseurs,  taquins  et  insolents,  sont,  au  contraire,  timides  à  l'excès,  parce 
qu'ils  ont  la  conscience  de  leur  infériorité  de  forces  et  d'usage  du  monde  dans 
leur  contact  avec  les  fonctionnaires  laïques. 

Relativement  aux  services  spéciaux  confiés  aux  frères^  M.  De  La  Farelle  con- 
state les  bons  résultats  de  leur  intervention  pour  le  service  alimentaire,  pour 
l'instruction  morale  et  religieuse,  pour  le  service  de  surveillance  et  de  police. 
Le  service  de  santé  est  de  sa  part  l'objet  d'observations  qui  semblent  péremp- 
toires.  Dans  la  maison  centrale  de  Ntmes,  qui  renferme  habituellement  de 
1,iOO  à  i,300  détenus  provenant  des  côtes  de  la  Méditerranée,  de  la  Corse  et 
de  l'Algérie,  la  mortalité  avait  toujours  été  et  avait  dû  être  nécessairement 
tré»-forte,  par  suite  du  changement  de  climat,  de  régime  alimentaire  et  de 
genre  de  vie. 

Cette  mortalité  avait  été  en  i839  de  i  décès  sur  7,g9;  en  1840,  de  i  décès 
sur  9,Î6;  en  1841,  de  i  décès  sur  11,98. 

En  1842,  les  frères  arrivent,  et  cette  mortalité  s'abaisse  à  i  décès  sur  16,96; 
en  1843  et  en  1844,  elle  tombe  à  1  décès  sur  23,  de  telle  sorte  que  la  moyenne, 
qui  avait  été,  pour  les  trois  années  antérieures  à  l'entrée  des  frères,  de  1  dé- 
cès sur  9,35,  devient,  pour  les  cinq  années  postérieures,  de  1  décès  sur  19,50, 
e^est-è-dire  moins  de  la  moitié. 

Dans  les  trois  autres  maisons  où  les  frères  ont  été  admis,  les  résultats  ont 
été  moins  frappants. 

A  Fontevraulti  maison  de  1,200  détenus  environ,  la  moyenne,  pour  les 
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trois  années  antérieures  à  l'entrée  des  frères,  avait  été  de  i  décès  larS^: 
elle  est  pour  les  trois  années  postérieures,  de  1  décès  sur  9|68. 

A  Melun,  maison  do  1,100  détenus  environ,  la  proportion  est  demeuréiii 
peu  do  chose  près,  la  même,  sans  doute  parce  que,  dans  cette  miiioa,  h 
mortalité  était  déjà  très-peu  considérable,  savoir,  de  1  décès  sur  2i,4S;pQv 
les  trois  années  postérieures  à  rentrée  des  frères,  elle  a  été  de  1  déoésar 
i0,23. 

A  Aniane,  nouvelle  maison  centrale,  récemment  créée,  il  y  a  eu,  en  1MB 
et  18i6,  1  décès  sur  17,50. 

Ainsi,  en  résumé,  la  moyenne  des  décès  est,  avec  les  frères,  pour  F» 
tevrault,  del  sur  0,0U;  pour  Aniane,  do  1  sur  17,57;  pour  Nîmes,  de  lor 
19,50;  pour  Melun,  de  1  sur  i20,â5;  tandis  que  la  moyenne  générale di 
moyennes  de  la  mortalité  do  toutes  les  maisons  centrales  de  France,  pov 
les  huit  dernières  années,  est  de  1  sur  11,05. 

Comme  conclusion,  M.  de  La  FarcUc  déclare  que  Texpérience  faite  a  été  h» 
rcuse  et  par  suite  encourageante.  Elle  a  été  telle,  suivant  les  paroles  de  U.éi 
La  Farelle,  toutes  les  fois  que  le  directeur,  chargé  de  lu  diriger^  Va  voulu  sérk^ 
sèment;  l'emploi  des  ordres  religieux  dans  nos  prisons  est  donc,  selon  lui,  m 
chose  bonne  en  soi,  et  surtout  susceptible  de  devenir  mcilleunt,  même  dM 
rétat  présent,  et  qui  deviendrait  non-seulement  utile,  mais  nécessaire,  ouii 
substantielle,  si  Ton  adoptait  le  système  pénitentiaire  que  le  gouverDemeit 
propose  aux  Chambres. 

—  Dans  les  deux  dernières  parties  de  son  Mémoire  sur  l'état  et  (et  betointà 
l'instruction  primaire  en  France^  M.  Hapet  s'est  appliqué  à  montrer  comlM 
rinstruclion  primaire,  telle  qu'elle  est  actuellement  donnée,  est  peu  ulib 
pour  le  bien-être  de  Thomme,  pour  son  développement  intellectuel  et  monl, 
et  comment  elle  pouvait  devenir  un  élément  do  prospérité  pour  TËtat,  vtui 
moyen  d'améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  du  peuple. 

M  Apprendre  à  des  enfants,  dit  M.  Rapet,  le  mécanisme  de  la  lecture  eXk 
l'écriture,  la  pratique  du  dessin  et  de  quelques  opérations  d*arithmétiqiN, 
leur  faire  répéter  machinalement  des  règles  de  grammaire  inintelligiblei  pour 
leur  esprit,  ou  des  noms  d'hommes  et  de  pays,  entassés  dans  des  livres  M 
tout  le  mérite  consiste  à  on  renrermer  le  plus  grand  nombre  dans  le  plus  pe- 
tit espace  possible,  n'exige  pas  sans  doute  un  grand  talent  de  celui  yn 
borne  ses  soins  à  cela.  Mais  aussi  il  ne  reste  rien  d'un  semblable  enseigae- 
ment.  Il  n'y  a  rien  du  moins  pour  le  développement  des  facultés  intellco- 
luelles  ;  la  mémoire  seule  peut  en  profiter. 

a  Mais  se  servir  de  renseignement  de  ces  notions  élémentaires  pour  culti- 
ver rintelli^cnce  d(^  l'élève  et  former  son  jugement  ;  pour  l'habituer  à  ob- 
server, à  comparer  ;  pour  le  mettre  en  état  de  comprendre  la  raison  des 
choses,  de  saisir  des  analo;,Mes  et  des  diiïérences,  de  remarquer  la  liaison  en- 
tre les  causes  et  les  elTcts,  de  se  rendre  coinpte  de  ce  qu'il  voit  ou  entend, 
et  de  faire,  à  l'occasion,  une  application  utile  de  ce  qu'il  sait;  voilà  ce  que 
doit  se  proposer  Tintruction,  mais  ce  qui  ne  s'obtient  pas  par  les  moyens 
ordinaires.  » 

Pour  atteindre  le  but  que  1  instruction  doit  se  proposer,  c'est-à-dire  pour 
former  Tesprit  et  le  cœur  des  enfants  qui  la  re(;oivent,  pour  leur  inculquer 
profondément  les  notions  du  juste  et  de  Tinjuste  en  leur  faisant  aimer  et 
pratiquer  le  bien  autant  que  fuir  le  mal;  en  un  mot,  pour  rendre  rhorame 
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meilleur,  la  tâche  de  Tingtituteur  est  immense,  elle  est  une  des  plus  belles, 
mais  aussi  une  des  plus  difficiles  qu*on  puisse  imposer  à  un  homme.  Evi- 
demment la  société  n'a  rien  Tait  pour  se  procurer  des  instituteurs  capables 
d'accomplir  cette  tâche.  Fixer  â  deux  cents  francs  le  minimum  du  traitement 
des  instituteurs,  minimum  qui,  dans  la  plupart  des  localités,  est  devenu  le 
maximum,  c'est  faire  de  cette  profession  la  carrière  la  plus  misérable.  La 
moyenne  du  revenu  de  l'instituteur  en  France  est  de  450  francs,  et  Ton  se 
surprend  à  rougir  quand  on  songe  que  chaque  forçat  coûte  à  l'Etat  82  cen- 
times par  jour,  tandis  que  dans  plusieurs  de  nos  départements,  ce  que  gagne 
l'instituteur  qui  a  femme  et  enfants,  ne  s'élève  pas  à  80  centimes,  a  Quatre- 
vingts  centimes  par  jour  à  l'homme  chargé  de  former  des  citoyens  pour  la 
patrie!  Si  l'on  veut  avoir  des  maîtres  qui  comprennent  leur  mission  et  qui  se 
consacrent  à  la  remplir,  la  première  chose  à  faire  est  de  leur  fournir  les 
moyens  de  vivre.  On  ne  fonde  pas  un  système  sur  le  dévouement,  lorsque  ce 
système  exige  le  concours  de  40,000  individus.  Or,  c'est  du  dévouement,  et  un 
dévouement  rare,  que  celui  qu'il  faut  pour  remplir  dignement  les  fonctions 
d'instituteur,  lorsqu'on  est  chaque  jour  aux  prises  avec  le  besoin.  » 

Que  résulte-t-il  de  la  parcimonie  avec  laquelle  les  instituteurs  sont  rétri- 
bués? La  profession  d'instituteur,  dépourvue  de  toute  considération,  n'est  plus 
que  le  refuge  de  ceux  qui  ne  savent  pas  faire  autre  chose.  Sorti  du  peuple, 
l'instituteur  est,  comme  le  peuple,  jaloux  de  la  bourgeoisie  dont  le  bien-être 
TofiTusque,  dont  le  dédain  Thumilie,  et,  loin  d'être  un  missionnaire  de  paix  et 
de  concorde,  il  ne  peut  qu'entretenir  la  haine  et  l'inimitié. 

Abordant  la  question  de  la  réforme  du  régime  actuel  dont  il  signale  les  nom- 
breux inconvénients,  M.Rapet  ne  croit  pas  qu'il  suffise  d'élever  de  100  ou 
iOO  fr.  le  traitement  des  instituteurs.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  leur  salaire 
soit  subordonné  au  nombre  de  leurs  élèves  :  leur  considération  en  soutTrirait. 
Est-ce  une  raison  pour  que  l'instruction  soit  gratuite?  Sans  doute,  l'instruction 
rendue  gratuite  se  répandra  plus  certainement,  mais  la  charge  serait  lourde 
pour  rÊtat.  M.  Rapet  propose  un  système  mixte.  Il  demande  du  chaque  élève 
une  rétribution  de  6  francs,  dont  seraient  exemptés  ceux  qui,  ne  possédant 
rien,  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  des  contributions,  et  ceux  qui  pourraient 
avoir  droit  à  cette  exemption  â  d'autres  titres  et  à  des  conditions  qui  se- 
raient déterminées  par  la  loi. 

Ce  chiffre  de  G  francs  pourrait,  selon  les  localités,  s'élever  â  iO  et  i2  francs. 
Od  obtiendrait  de  cette  manière  environ  i8  millions,  qui  viendraient  en  déduc- 
tioo  des  dépenses  que  l'État  prendrait  à  sa  charge. 

Parle  foitdu  recouvrement  de  la  contribution  scolaire  au  nom  et  au  profit 
de  rÊtat,  on  sent  le  changement  favorable  qui  s'opérerait  dans  les  fonctions 
de  l'instituteur.  Mais  pour  que  cela  ait  lieu ,  et  pour  attirer  la  bourgeoisie  dans 
la  carrière  de  l'instniction  primaire,  il  faut  ofTrir  aux  instituteurs  un  traite- 
ment qui  leur  permette  de  vivre  honorablement  et  élever  une  famille  sans 
craindre  les  mauvais  jours  pour  l'avenir,  a  Or,  dit  M.  Rapet,  quand  l'institu- 
teur aura  une  fonction  non  pas  brillante,  mais  honorable ,  quand  il  aura  inté- 
rêt â  tout  faire  pour  ne  pas  la  perdre,  alors  au  lieu  d'un  instrument  de  haine 
elde  discorde,  PÉtat  aura  dans  chaque  commune  un  fonctionnaire  dévoué, 
un  interprète  de  ses  idées  et  de  ses  vœux.  L'intérêt  pourra  alors  féconder  et 
entretenir  en  lui  le  dévouement  qu'on  aura  su  lui  inspirer  pour  ses  fonc- 
tions. 
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a  Âpres  y  avoir  mûrement  réfléchi,  nous  pensons  qu'on  atteindrait  le  M 
avec  un  traitement  qui  serait  en  moyenne  de  1,000  fr.  pour  lescomi 
nirales,  mais  qui  s'élèverait  progressivement  de  800  fr.  et  même  moins, eooM 
nous  le  dirons  plus  loin,  jusqu'à  i,200  fr.  pour  ces  communes,  età un  diifti 
plus  élevé  pour  les  villes.  » 

lies  frais  de  traitement  que  réclame  M.  Hapet,  joints  aux  autres  dépeoiei 
relatives  à  rînstruction  primaire,  constitueraient  pour  TÉtat  une  dépense  il 
50  millions  environ  ;  mais  ce  chiffre,  quelque  énorme  qifll  paraisse,  est  bin 
au-dessous  de  Taccroissement  de  prospérité  qui  doit  en  résulter  pour  la  «-i 
Giété.  Cette  augmentation  considérahlc  au  budget  des  dépenses  n'est  du  rali 
qu'apparente,  et  Tautcur  prouve  que  de  la  manière  dont  cette  somme  Rit^ 
partirait  entre  les  communes,  les  départements  et  TËtat ,  et  en  déduisant  ki 
JHmillions,  produit  de  la  contribution  scolaire  de  6  fir.  par  enfant,  l'Ëtat  noie- 
rait en  réalité,  et  lorsque  le  personnel  de  40,000  mattres  serait  obtenu,  qu'oM 
augmentation  de  15  millions  à  sa  charge.  Cette  somme,  qui  d'ailleurs  ne  serai 
nécessaire  en  totalité  que  d'ici  à  dix  ans  environ,  pourrait,  à  la  rigueur,  ibe 
obtenue,  suivant  M.  Rapet,  par  une  réduction  graduelle  du  budget  de  il 
guerre.  L'instruction  primaire  devant  faciliter  l'instruction  militaire  en  dé^ 
veloppant  Tintelligence  des  jeunes  soldats,  ceux-ci  seront  bien  plus  tdtfonnil, 
et  par  conséquent  il  serait  possible,  tout  en  les  conservant  au  rôle  de  l'v- 
mée,  de  les  renvoyer  plus  tôt  dans  leurs  foyers,  de  manière  à  former  um 
réserve  nombreuse,  instruite  et  exercée,  capable  de  former  une  armée  aussitt 
que  besoin  serait,  et  cela  avec  une  économie  considérable. 

Dans  les  conditions  à  exiger  des  nouveaux  instituteurs,  il  serait  convenable 
de  s'attacher  moins  à  la  quantité  des  matières  à  enseigner  qu'A  la  maniéR 
d'ens4^igner  et  à  l'art  d'élever  et  de  diriger  la  jeunesse.  C'est  a  quoi  se  bor- 
nerait en  grande  partie  rinstructioii  donnée  dans  les  écoles  normales  aui 
élèves-maîtres  qui  y  arriveraient  alors  avec  des  connaissances  déjà  as$a 
étendues.  D'un  autre  côté,  les  avantages  attachés  à  la  profession  d'insti- 
tuteur exciteraient  la  concurrence  et  multiplieraient  les  candidats  o- 
pables,  le  choix  par  conséquent  serait  plus  grand  et  plus  facile.  L'instractifla 
des  écoles  normales,  devenue  moins  superficielle,  profiterait  bien  davantife 
aux  jeunes  instituteurs,  et  un  examen  sévère  et  prolongé  devrait  donaff 
la  mesure  de  la  profondeur  réelle  de  leur  savoir,  bien  qu'en  somme  m 
examen  de  ce  genre,  comme  tout  examen  en  général,  ne  puisse  fournir  la- 
cune lumière  sur  le  caractère  et  les  qualités  morales  du  candidat,  c'est-à-dire 
sur  ce  qui  importe  le  plus  dans  un  instituteur.  N'est-il  pas  déplorable,  en  effet, 
de  voir  dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'après  un  examen  qui  a  duré  trois 
quarts  d'heure,  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  un  adolescent,  à  qui  la  loi 
refuse  même  l'administration  do  ses  biens,  soit  revêtu  pour  la  vie  du  tilie 
d'instituteur  et  chargé  du  soin  de  former  la  jeunesse? 

Une  des  premières  choses  à  faire,  chose  importante  et  dont  la  nécessité  est 
reconnue  de  tout  le  monde,  c'est  celle  de  reculer  l'époque  à  laquelle  on  peut 
être  nommé  instituteur.  Peut-être  il  serait  bon  d'adopter  l'usage  généralement 
suivi  en  Allemagne,  en  vertu  duquel  un  premier  examen  ne  donne  lieu  qu'à 
la  délivrance  d'im  certificat  d'aptitude.  Le  candidat,  muni  de  ce  certificat,  ne 
serait  encore  consldéri'  que  comme  aspirant,  et  ce  n'est  qu'après  un  noviciat, 
comme  sous-maître  dcins  une  école,  qu'il  pourrait  être  nommé  définitivement 
instituteur.  Dix-huit  ans  serait  l'âge  d'admission  dans  les  écoles  normales,  et 
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après  un  cours  de  trois  anoées,  rélève-instituteiir  serait  mis  en  état,  en  se 
préseotant  à  rexamen,  d*obtenir  le  certificat  d*aptitude. 

€  Ce  certificat  ne  conférerait  que  provisoirement  la  faculté  d'enseigner.  Ceux 
qui  ne  Toudraient  pas  être  instituteurs  publics  n'auraient  que  le  droit  de  rem- 
fiiîr  les  fonctions  de  sous-mattres.  Ceux  qui  se  destineraient  é  Téducation  pu- 
blique seraient  placés  comme  sous-mattres  dans  les  écoles  qui  en  auraient 
besoin,  ou  mieux,  comme  il  a  été  dit  précédemment,  dans  de  petites  écoles 
rurales.  Les  uns  et  les  autres  seraient  entièrement  à  la  disposition  de  Tau- 
Corité,  de  même  que  tous  les  instituteurs  publics.  Ils  seraient  tenus  de  se  ren- 
dre, comme  tous  les  autres  fonctionnaires,  partout  où  les  besoins  du  service 
exigeraient  qu'on  les  envoyât,  à  moins  d*étre  considérés  comme  démission- 
naires, et  de  perdre  dés  lors  tous  les  avantages  auxquels  ils  auraient  droit. 

«  Les  sous-mattres  ou  instituteurs,  pourvus  seulement  d'un  certificat  d'ap- 
titude, resteraient  dans  cette  position  jusqu'à  l'âge  de  vingt-quatre  ans.  Pen- 
dant ce  temps,  ils  ne  recevraient  qu'un  traitement  de  500  fr. ,  comme  sous- 
mattres,  et  de600  fr.,  comme  instituteurs  d'une  petite  commune.  Après  cette 
époque.  Ils  subiraient  l'examen  définitif  d'instituteur.  Cet  examen  ne  roulehiit 
plus,  comme  le  premier,  sur  l'instruction  proprement  dite,  dont  le  candidat 
aurait  dû  faire  preuve  précédemment.  Il  aurait  surtout  pour  objet  de  mon- 
trer les  connaissances  du  candidat  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  profession 
d'instituteur.  Ainsi  il  serait  examiné  à  fond  sur  les  diverses  méthodes  dont 
il  aurait  â  exposer  les  avantages  et  les  inconvénients,  et  qu'il  devrait  compa- 
rer entre  elles  ;  sur  les  principes  généraux  de  l'enseignement  et  sur  ceux  qui 
sont  relatifs  à  chaque  branche  en  particulier  ;  sur  les  principes  de  l'éducation 
et  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  former  le  caractère,  combattre  les  mauvais 
pencbantJs,  faire  contracter  telles  habitudes,  inspirer  telles  vertus,  tels  senti- 
ments; sur  la  valeur  de  divers  moyens  disciplinaires  ;  sur  les  punitions  et  les 
récompenses  ;  en  un  mot,  sur  tout  ce  qui  constitue  le  grand  art  de  l'éducation. 
Ce  ne  sont  pas  des  réponses  sèches  et  brèves  qu'il  aurait  à  donner  ;  il  devrait 
exposerses  idées  sur  ces  divers  points.  Il  s'agirait  pour  lui  de  prouver  qu'il  a 
r^échi  sur  toutes  les  parties  du  sujet,  qu'il  a  étudié  la  matière  dans  les  bons 
auteurs,  et  afin  de  montrer  toute  la  solidité  de  ses  connaissances  et  toute  la 
portée  de  son  esprit,  il  aurait  à  développer  ses  vues  sur  des  points  d'éduca- 
tion et  d'enseignement  dans  deux  longues  compositions.  » 

Mais,  malgré  cet  examen  étendu,  on  attacherait  la  plus  grande  importance 
au  rapport  adressé  annuellement  par  les  inspecteurs  locaux  et  les  comités 
supérieurs,  afin  de  ne  délivrer  le  brevet  d'instituteur  qu'en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 

Quelles  que  soient  les  qualités  de  l'instituteur,  comme  son  zèle  peut  se  re- 
froidir, il  faut  l'entretenir  par  l'espoir  d'une  récompense  :  il  faut  que  son  in- 
iérêl  le  pousse  à  faire  prospérer  intellectuellement  et  moralement  son  école, 
et»  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  pouvoir  procurer  de  l'avancement  à  ceux 
qoi  le  méritent,  soit  en  les  faisant  passer  à  un  poste  plus  avantageux,  soit, 
sana  les  changer  de  lieu,  en  les  faisant  passer  à  une  classe  supérieure.  Ce  der- 
nier mode  est  peut-être  le  meilleur. 

«  Pour  cela  il  faudrait  établir  trois  degrés  dans  l'instruction  primaire,  c'est- 
i-dire  avoir  des  instituteurs  de  3^,  de  2*  et  de  i^  classe.  Les  places  d'institu- 
teurs de  ces  diverses  classes  ne  seraient  pas  données  à  des  hommes  pourvus 
4e  bieveta  de  degrés  différents  :  elles  seraient  uniquement  une  récompense 


ai6 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


pour  de  précédents  services.  Ainsi,  lorsqiraprés  les  troii  années  de 
vt  apr^s  avoir  obtenu  le  brevet,  on  serait  nommé  înstitateur,  on  ne  toi 
jamais  que  de  3«  classe.  Il  conviendrait  aussi  de  déterminer  une  eeitaÎMl 
de  services  pour  passer  d'une  classe  à  la  classe  supérieure.  Par 
faudrait  au  moins  six  ou  huit  ans  de  services  dans  la  5*  classe,  et  trerisi 
trente-deux  ans  d'âge  pour  être  promu  à  la  2*  classe,  et  six  ou  huit 
services  dans  celle-ci ,  et  au  moins  quarante  ans  d'âge  pour  être  proM^ 
1  '<  classe. 

u  Cette  promotion  d'une  classe  à  une  autre  ne  devrait  pas  être  simi 
la  conséquence  d'un  nombre  déterminé  d*annécs  do  services;  il  nelai 
pas  qu'aucun  instituteur  pilt  croire  qu'il  suffît  d'avoir  occupé  pendant  lÉI 
d'années  le  poste  inférieur  pour  avoir  droit  au  poste  supérieur.  Il  faudraitiM 
cet  avancement  ne  filt  accordé  qu'au  mérite  réel,  et  que  chacun  fûtbienoi 
vaincu  qu'ilne  peut  l'obtenir  que  par  le  zèle  et  le  talentdont  il  aura  fait  pmN 
On  devrait  donc  exiger  qu'on  eût  été  placé  pendant  plusieurs  années  coai 
cntives  sur  les  listes  d'avancement  dressées  par  les  comités  et  par  les  iaiffl 
teurs.  De  même  que  l'Ëtat  aurait  le  droit  dVIcver  à  une  classe  supérieorerii 
stituteur  dont  il  voudrait  récompenser  les  bons  services,  il  aurait  aussi  eÉ 
de  faire  redescendre  en  tout  temps  à  une  classe  inférieure  celui  qui  aurait  cm 
de  mériter  l'avancement  dont  on  Taurait  gratifié.  » 

Il  faut  néanmoins  conserver  aussi  l'antre  mode  d'avancement,  celui  da  M 
placement;  mais  pour  que  finstituteur  déplacé  ne  puisse  en  souffrir,  il  M 
vient  que  le  traitement  ne  soit  pas  le  même  pour  les  trois  classes  dans  CoÉi 
les  localités.  A  cet  effet,  M.  Kapet  a  dressé  le  tableau  suivant,  établissant ph 
sieurs  catégories  de  traitement  selon  la  population.  • 


CaU'*gorlcs. 

POPULATIOX  DBS  GOMMDITES. 

â«  classe. 

f  ctasse. 

fdbat 

'         6« 

Communes  d'iino  populalion  au- 

dessous  (le  iOO  Ames.  lUiiUlu- 
leurs  u*ayant  raug  que  de  iious- 
maltres.  Classe  unique 

600  fr. 

5' 

Communes  rurales  (funo  popula- 

1 

tion  de  iOO  à  1,500  âmes 

800 

1,000  fr. 

I.IOI 

1          i' 

Communes  d*une  iiopulatiou  ag- 

glomérée de  1 ,500  a  5,000  âmes, 

ou  cbefs-lieux  de  canltm 

1,000 

1,S00 

1^ 

at 

Communes  urbaines  d*une  i)opu- 
lalion  de   5,000  à    15,000,    ou 

cliefs-lieux  darrondissemeut. . 

1,200 

1,500 

1,810 

i« 

Villes  d'une  p:>pulalion  de  15,000 

«1  50  000  âmes 

1.500 

1  800 

a,iof 

!'• 

Villes  au-dessus  de  50,000  âmes, 

Paris  excenie. .  • 

1,S00 

9,100 

1 

a,50o 

M.  Hapet  termine  en  demandant  une  pension  de  retraite  pour  les  Instil 
leurs.  Dans  Tétat  actuel  de  l'instruction  primaire,  «  refuser,  dit-il,  auip 
liumbles  fonctionnaires  qui  ne  vivent  que  de  privations  et  ne  peuvent  b 
aucune  économie,  une  pension  de  retraite  qu'on  accorde  aux  fonctionnai 
les  plus  généreusement  rétribués  et  souvent  riches  de  leur  propre  patrimoi 
a  été  une  injustice  que  peut  seule  excuser  la  diffîculté  des  circonstances 
milieu  desquelles  a  été  votée  la  loi. 

«Mais  aujourd'hui,  sanctionner  cette  injustice  par  un  nouveau  vote  di 
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des  temps  bien  meilleurs,  serait  une  faute  impardonnable  de  la  part  de  la  so- 
ciété. Il  est  vrai  qu*avec  Télévation  du  traitement  proposé,  une  pension  de 
retraite  n'est  pas  aussi  rigoureusement  indispensable.  Cependant,  si  Ton  fait 
attention  que  des  hommes,  appartenant  à  une  classe  plus  élevée,  auront  né- 
cessairement plus  de  besoins,  on  comprendra  que  le  traitement  réclamé  pour 
eux  ne  leur  permettra  jamais  de  faire  les  économies  su  (lisantes  pour  leur 
procurer  Taisance  dont  ils  auront  besoin  après  une  vie  laborieusement  em- 
ployée au  service  du  pays.  Si  l'on  considère  en<rure  que  TÉtat  accorde  des 
pensions  de  retraite  à  tous  les  fonctionnaires  sans  exception,  à  quel  titre  pour- 
rait-on en  refuser  une  aux  instituteurs?  Est-ce  parce  qu*on  les  compte  par 
milliers  et  que  leur  nombre  etTraye?  Sans  doute  ce  nouibrc  est  considérable  ; 
il  a  suffi  pour  empêcher  le  législateur  d'ajouter  en  1855  cotte  nouvelle  charge 
à  toutes  celles  de  TÊlat.  3iais  aujourd'hui  qu*on  dépense  des  millions  pour 
des  améliorations  matérielles,  ne  peut-on  en  consacrer  quelques-uns  à  la  satis- 
faction des  intérêts  moraux,  au  payement  d'une  dette  légitime  ?  Et  depuis 
quand,  lorsqu'une  dépense  est  juste,  sufllt-il  qu'elle  soit  un  peu  lourde  pour 
qu^in  £tat  soit  en  droit  d'en  rejeter  le  fardeau  ? 

«  Or,  tant  qu'il  sera  admis  en  principe,  en  France,  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blic a  droit  â  une  pension  de  retraite  pour  les  services  rendus  à  l'Etat,  les  in- 
stituteurs, dont  les  services  ne  sont  pas  les  moins  importants,  y  auront  un 
droit  aussi  sacré  que  tous  les  autres.  Nous  ne  réclamons  aucun  privilège  pour 
eux,  mais  seulement  le  droit  commun.  Nous  demandons  donc  que  la  loi  à  in- 
tervenir sanctionne  ce  droit,  et  nous  proposons  de  fixer  la  pension  de  re- 
traite des  instituteurs  à  iOO  fr.  au  minimum,  et  à  1,000  fr.  au  maximum,  selon 
les  classes  et  les  catégories.  »  ' 

,  La  valeur  du  Mémoire  de  M.  Uapet,  des  faits  et  des  observations  qui  s'y 
trouvent  consignés,  s'augmente  encore  de  l'intérêt  de  l'opportunité,  dans  un 
moment  où  les  Chambres  vont  s'occuper  de  la  révision  de  quelques-unes  des 
dispositions  de  la  loi  de  1855. 

^•Uoe  exposition  des  produits  de  l'industrie  a  eu  lieu.  Tannée  dernière,  en 
Suisse.  M.  AYolowski,  notre  collaboraleur,chargé  par  M.  le  ministre  de  Tagricul- 
Uire  et  du  commerce  d'une  mission  ayant  pour  but  de  suivre  et  de  constater  les 
résultats  de  cette  première  tentative  d'imitation  étrangère,  a  recherché  en  même 
temps  les  conditions  organiques  et  légales  sous  lesquelles  vit  et  se  développe  le 
travail  dans  le  canton  de  Zurich.  Il  a  eu  la  satisfaction  de  constater,  qu'à  un 
système  étroit  et  tyrannique  de  maitrises  longtemps  enraciné  dans  cette  partie 
de  la  Suisse,  on  avait,  depuis  quelques  années,  substitué  un  régime  d'émanci- 
pation et  de  liberté,  qui  est  le  complément  de  la  liberté  politique  organisée 
à  Zurich  sur  les  bases  les  plus  larges  et  les  plus  démocratiques  depuis  1850. 
Dans  un  Mémoire,  communiqué  à  PAcadémie  par  M.  Wolowski,  on  voit,  en 
eflet,  que  nulle  part  le  régime  des  corporations  ne  s'était  plus  développé  qu*à 
Zurich.  Jusqu'en  17U8,  les  divers  corps  d'arts  et  métiers  de  la  ville  possé- 
daient do  grands  privilèges.  Les  habitants  de  la  campagne  étaient  exclus  du 
droit  do  travailler  aux  métiers  incorporés:  et  aucun  bourgeois  de  Zurich,  à 
plus  forte  raison,  aucun  étranger  ne  pouvait  produire  ou  vendre  les  objets  qui 
rentraient  dans  le  domaine  des  professions  monopolisées,  sous  peine  de  fortes 
amendes.  Chaque  corporation  formait  un  État  dans  TÉtat. 

Au  monopole  de  la  production  industrielle  se  joignait  le  mono)  oie  com- 
mercial qui  appartenait  aux  habitants  de  la  ville  de  Zurich.  La  campagne 
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était  autorisée  à  trafiquer  du  blé  et  du  vin,  mais  sous  des  conditions  spéciales. 
L'agriculture  ne  pouvait  tirer  d'ailleurs  les  produits  naturels,  ni  vendre  à . 
son  gré  les  produits  fabriqués;  il  fallait  s'adresser  aux  bourgeois  de  celte  ville. 

La  corporation  entraînait  la  limitation  du  nombre  des  maîtres,  Tobligation 
d'épouser  la  veuve  ou  la  fille  d'un  mattre,  la  limitation  du  nombre  des  com- 
pagnons et  des  apprentis,  l'exclusion  des  enfants  illégitimes,  enfin,  la  création 
(le  chefs-d'œuvre  ridicules  ou  onéreux. 

En  i798,  la  révolution  qui  survint  détruisit  le  privilège  exercé  par 
la  ville  sur  la  campagne;  mais  les  règlements  des  corporations  continuèrent 
à  subsister  jusque  dans  les  derniers  temps.  De  1798  à  1850,  beaucoup  d'an- 
ciens abus  des  corporations  avaient  disparu.  Quelques-unes  do  ces  corpora- 
tions avaient  cessé  d'être  fermées  par  la  limitation  du  nombre  des  maîtres. 
Quinze  États  avaient  supprimé  les  difficultés  des  chefs-d'œuvre,  devenues  fa- 
cultatives dans  sept  autres,  et  plus  convenablement  disposées  dans  le  reste. 

La  Suisse,  et  notamment  le  canton  de  Zurich,  ressentirent,  en  1830,  le  contre- 
coup des  événements  qui  s'étaient  accomplis  en  France,  et  une  organisation 
politique  intérieure  plus  libérale  fut  introduite.  L'industrie  devait  bientôt  pro- 
fiter de  la  réforme  politique.  1^  9  mai  1832,  le  Grand-Conseil  rend  une  loi 
sur  le  régime  des  arts  et  métiers,  qui  maintient  seulement  certaines  profes- 
sions dans  les  catégories  exceptionnelles  des  métiers,  les  autres  étant  libres, 
et  déclare  que  l'on  pourra  à  l'avenir  exercer  le  droit  de  maîtrise  dans  plu- 
sieurs métiers.  Enfin,  en  1837,  une  loi  accorde  à  tout  citoyen  le  droit  de  sa 
livrer  à  telle  industrie  qu'il  lui  plaira  d'entreprendre,  sous  la  seule  réserve  de 
certaines  règles  destinées  à  servir  de  mesures  de  garantie  sociale  et  de  police. 
En  même  temps  on  déclare  libres  les  professions  dont  l'exercice  dépend  de 
l'autorisation  supérieure,  comme  les  imprimeries,  les  auberges,  les  bouche- 
ries, les  moulins,  les  boulangeries,  les  services  des  forges,  et  dans  les  cam* 
pagnes,  les  tanneries,  les  tuileries,  en  ne  maintenant  l'ancien  régime  que  pour 
les  hôteliers,  les  bouchers  et  les  menuisiers. 

La  population  du  canton  de  Zurich  étant  évaluée  a  252,000  habitants,  on 
porte  à  12,000  le  nombre  des  individus  qui  se  consacrent  aux  diverses  pro- 
fessions d'arts  et  métiers.  En  comptant  trois  ou  quatre  personnes  par  famille 
d'artisans,  on  trouve  que  les  artisans  composent  un  cinquième  de  la  popu- 
lation. Si  l'on  évalue  à  700  francs  de  notre  monnaie  le  gain  moyen  de  chaque 
artisan,  leur  budget  annuel  montera  à  9  millions,  et  leur  fonds  de  roulement 
à  une  somme  à  peu  près  équivalente.  ••♦ 
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Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris.  —  La  Caisse  d'épargne  a  (ait  celle 
année  deux  pertes  sensibles,  celle  de  son  président,  M.  Benjamin  Delessert,  et  celle  de 
M.  Jean-Charles  Davillier,  vice-président  du  Conseil  ;  l'un  et  lautre  avaient  été  au 
nombre  de  ses  premiers  fondateurs  et  avaient  généreusemeut  contribué  à  sa  dotation. 
En  prenant  la  présidence  de  l'assemblée  générale  des  administrateurs  le  8  mai  der- 
nier, M.  Fran<;ois  Delessert  était  visiblement  ému  ;  il  a  cependant  fait  en  peu  de 
paroles  seulement  allusion  aux  pertes  que  nous  venons  de  rapporter;  M.  d'Argout 
s'était  réserve  de  lire  une  notice  sur  Bl.  Benjamin  Delessert,  à  laquelle  nous  donnons 
également  place  dans  ce  Recueil. 


BULLETIN.  321 

\jt  président  a  dôDc  abordé  immédiatement  le  compte  des  opérations  de  Pannée. 

«  Je  suivrai,  messieurs,  dans  le  compte  que  je  vais  vous  rendre,  la  niarciie  adoptée 
pour  les  années  précédentes,  et  d*abord  je  vous  présenterai  le  mouvement  des  verse- 
ments et  des  remboursements  pendant  l'année  1846. 

«  La  Caisse  d^épargne  de  Paris  a  reçu  cette  année  pour  le  compte  des  déposants  : 

En  97i,90i  versements,  dont  33,478  nouveaux  livrets,  la  somme 

de 36,4 15,542  fr.  »   c. 

En  1,331  iransferts-reoettes 1«li3,S06     08 

En  intérêts  et  arrérages  de  renies 3,633,367     77 

Toul  de  la  recette  en  1846 41,193,615      85 

Elle  a  payé  par  contre  : 

En  109,893  remboarsemeots,  dont  W,539  ponr  solde,  la  somme' 

de 43,174,787  fr.  68  c. 

El  en  1,681  transferts-payements 1,386,871       53    >    49,365,411     87 

Par  suppressions  dMntéréls 193       71 

En  achats  de  rentes 5,803,619       95 


Eicédant  des  remboursements  sur  les  receltes 8,173,796     09 

Lesquels,  déduits  du  solde  de  Tannée  1845 100,037,370     38 


Réduisenlà 91,864,574      36 

les  sommes  qui  étaient  dues  aux  184,908  déposants  le  31  décembre  18i6. 

Ce  solde  de  91,864,574  fr.  36  cent,  est  représenté  : 

1*  Par  ravoir  en  caisse  et  i  la  Banque 66,034      96 

S*  Par  les  99,309,499  fr.  50  c,  solde  de  notre  compte  courant  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dont  il  faut  déduire  382,918  fr. 
99  c.  pour  les  cautionnements  et  réserves  des  employés  de  la  Caisse 
d*épaigne,  reste 91,926,580     67 

3^  Par  ce  qui  restait  à  recouvrer  sur  la  subvention  municipale  el 
dépanementale 600     » 

4*  Par  34,000  fr.  de  rentes  5  pour  100  appartenant  à  la  Caisse 
d^épargne,  évaluées  i  118  fr.  47  c.  1/2,  cours  du  30  décembre  18i6.       805,630     » 

5^  Par  les  immeubles  appartenant  à  la  Caisse  d*épargne,  non 
ecMBIiris  la  maison  rue  Coq-Héron,  numéro  7,  doul  le  prix  n'a  é(é|>ayé 
qa*en  avril  1847 817,995  fr.  15  c. 

Moins  un  reliquat  dû  à  des  créanciers  bypolhé- 
caliea l5,ooo       » 

Reste 802,995         15  802,995       15 


Total  de  Tactif 93,601,830     08 

Le  passif,  soit  la  somme  due  aux  déposants,  étant  de 91 ,864,574     36 


L'esoédanl  appartenant  à  la  Caisse  d*épargne  est  de 1,737,255     72 


En  comparant  le  chiffre  total  des  versements  de  Tannée  1845  avec  celui  de  1846, 
trouvons,  dans  cette  dernière  année,  une  diminution  insignifiante  de  14,329  fr.; 
▼oyons  que  les  remboursements  de  Tannée  dernière  ont  été  moins  élevés  que 
de  Texercice  antérieur  de  7,794,213  fr.  15  c,  et  que  le  solde  dû  aux  dé|H>saut8 
le  31  décembre  1846  est  de  8,172,769  fr.  02  c.  inférieur  à  celui  de  1845.  Cette  di- 
■Inutioo  est  principalement  causée  par  les  achats  de  rentes  faits  pour  le  compte  des 
dépoaants. 

c  Le  nombre  des  nouveaux  livrets,  en  1846,  ayant  été  de  33,478,  et  celui  des  livrets 
joMés  de  26,539,  Texcédant  de  6,939  livrets  est  venu  accroître  le  nombre  de  ceux 
existant  au  31  décembre  1846,  et  le  portera  184,908,  chiffre  supérieure  ceux  de 
iMitef  les  épocfues  antérieures. 
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«  La  moyenne  des  versements,  qui  était,  en  1844,  de,i40  fr.,  était  tombée,  i 
à  134  rr.;elle  a  été,  en  184G,  de  135  fr.  Quant  aux  remhoursemenli,  b 
qui  avait  été  de  491  fr.  en  1845,  est  redescendue  à  409  fr.  en  1846;  aii| 
moyenne  de  chaque  livret,  qui  était  de  G^iG  fr.  en  1844,  de  562  fr.  en  1845,1 
plus  que  de  i%  fr.  en  184G. 

c  Les  seize  succursales  élnhlies  dans  Pnris  et  dans  la  banlieue  continueoti 
tionner  régulièrement  ;  le  chiffre  total  de  leurs  recettes,  en  1846,  s^est 
près  à  la  même  sonmie  que  lo  chilTrc  des  recettes  de  la  Caisse  centrale.  Les 
lions  de  chacune  dVIIes  sont  restées,  penduutlecours  de  l'année  dernière,  ce 
étaient  précédemment.  Nous  n'avons  njMîrçu  de  changement  sensible  que  pemMI 
premiers  mois  de  1817,  où,  comme  on  devait  s'y  attendre  par  suite  de  la  choléi 
subsistances,  les  succursales  qui  desservent  les  quartiers  les  plus  popuklBMlt 
leurs  recettes  (léchir,  et  les  demandes  de  remboursements  aiigroeuter.  Tout  Ai! 
s'est  passé,  comme  ù  Tordinaire,  avec  le  plus  grand  ordre. 

c  Maintenant  que  la  loi  du  22  juin  1845  a  produit  en  grande  partie  son  eftt, 
Paris  du  moins,  nous  pouvons  chercher  à  apprécier  ses  résultats.  Le  bat  que  Rt] 
s'était  proposé  par  cette  loi  ôluit  de  réduire,  dans  une  proportion  suffisante,  fat 
des  capitaux  gérés  par  PÉtat  pour  le  compte  des  Caisses  d'épargne,  sans  portvrtr 
teinte  à  l'institution  elle-in('>tiio.  Personne  ne  conteste  la  nécessité  d*impei«  m 
limite  aux  versemenis  de  chaque  déposant;  on  n'a  différé  que  sur  le  plus  Mb 
moins  de  latitude  à  donner  ù  cette  limite.  Le  maximum  de  1,500  fr.,  adoplépirk 
loi  de  18i5,  a  pu  paraître  trop  restreint  à  quelques  personnes,  môme  avec  lapMÎ- 
bilité  de  le  porter  à  t2,000  fr.  par  Taccumulation  des  intérêts  ;  mais,  on  doit  b  R- 
connaitre,  cette  disposition  a  trouvé  un  correctif  a  sa  rigueur  dans  la  faculté  acewdk 
par  la  loi  nouvelle,  à  chaque  déposant,  de  faire  employer  en  rentes  et  sans  frais,  (■ 
1  intermédi.iire  de  la  Caisse  d'ép.-irgne,  la  totalité  ou  une  partie  de  son  avoir. 

<  Si,  comme  on  Fa  dit,  le  placement  sur  la  dette  publique  est,  (K)ur  les  blbiMb 
des  grandes  villes,  ce  que  la  terre  est  pour  les  habitants  des  campagnes,  reDpMb 
plus  sûr  des  capitaux,  il  faut  apprendre  aux  uns  comme  aux  autres  que  les  CiHH 
d'épargne  sont  le  moyen  d'arriver  à  ce  placement,  et  non  pas  lo  but  définitif  eu  dé- 
vent  se  fixer  les  petits  capitaux.  Si  cela  était  bien  compris,  Iteaucoup  de  m»  ëépi- 
sants  cesseraient  de  nous  laisser  des  fonds  qui  ont  acf]uis  assez  d^importanee  piV 
pouvoir  être  employés  ailleurs  avec  plus  de  profit  et  non  moins  de  sécurité.  Iljli 
dans  Timportancc  même  d'un  petit  ca|)ital,  quelque  chose  qui  donne  â  réflécÛlà 
son  possesseur,  et  le  |)orte  à  rechercher  les  meilleurs  conseils.  On  a  souvent  dlécrtk 
leçon  donnée  par  un  Anglais  à  son  fils  :  «  Préoccupez-vous  de  sauver  les  scbelliiCi; 
c  quant  aux  livres  sterling,  elles  sauront  toujours  bien  se  sauver  toutes  seules.!  Es 
répétant  ici  ce  précepte,  nous  devons  ajouter  que  chaque  œuvre  a  son  temps  et  Mi 
utilité  déterminés.  De  même  que  Fenfant  passe  successivement  par  la  salle  d'iiili, 
puis  par  l'école  mutuelle,  pour  arriver  ensuite  aux  écoles  supérieures  et  à  sa  deiti- 
nation  dans  le  monde,  de  même  les  petites  écouomies,  que  nous  ap|)elons  dès  ta 
naissance  pour  en  prendre  soin,  ne  doivent  séjournera  la  Caisse  d'épargne  qu^auUit 
qu'elles  n'auront  |)as  assez  dMmportance  pour  chercher  ailleurs  un  refuge  assuré,  d 
nous  devons  prendre  garde  de  retarder,  |>ar  un  excès  de  sollicitude,  le  nioment  dé- 
terminé par  l'état  naturel  des  choses  pour  Péniauci patio n  des  petits  capilius  qac 
nous  avons  aidés  h  se  former. 

c  Si  cAfs  considérations  vous  paraissent  justes,  messieurs,  vous  regretterei  moins  k 
diminution  considérable  (]u'a  éprouvée,  depuis  la  dernière  loi,  la  niasse  desieail 
appartenant  à  nos  déposants.  Si  nous  uous  reportons  au  1''  janvier  1S45,  époque  en 
ces  capitaux  avaient  acquis  leur  plus  grande  élévation,  nous  voyons  qu'ils  s^éktaisel 
alors  à  112,061,015  fr.  .18  r.;  un  an;après,  au  !•' janvier  1846,  ils  étaient  eneon  ià 
100,057,570  fr.5.^ic.;  au  moment  où  s'arrête  le  compte  annuel  que  noua  rendopiaB- 
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jourd'hui,  c^est-à-dire  au  31  décembre  1846,  ils  étaient  descendus  à  9i,864,;$74  fr. 
48  c.  ;  enfin^daiM  cet  iDSIant,  ils  ne  sont  plus  que  de  80,178,088  fr.  41  c. 

<  Mais  en  même  temps  que  le  capital  diminuait  progressivement,  un  autre  fait  re* 
BMUX|uablese  produisait  en  sens  inverse  :  le  nombre  de  nos  déposanl^  augmentait. 

c  Ce  résultat  n^aurait  rien  de  significatif,  s^ii  avait  pour  cause  la  division  entre  plu- 
sieurs personnes  d'une  même  famille  de  Ja  somme  placée  précédemment  au  nom  d'un 
seul  de  ses  membres;  mais  aucune  incertitude  ne  peut  exister  à  cet  égard  en  pré- 
sence de  la  statistique,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  plus  tard  en  détail,  et 
que  nous  citons  ici  seulement  pour  attester,  par  la  parfaite  similitude  qu'elle  ofAre 
eeite  année  avec  les  résultais  antérieurs  à  la  loi,  qu'aucun  changement  n'est  venu 
révéler  à  cet  égard  une  brusque  transformation,  qui  n'aurait  pu  passer  inaperçue. 

On  doit  donc  en  conclure  que  l'augmenUtion  du  nombre  des  dé(M)sants  est  uni* 
quement  i'eflet  de  la  progression  de  notre  clientèle,  progression  que  la  loi  de  1845  n'a 
nullement  ralentie.  Nous  ne  saurions  trop  nous  en  féliciter,  car  c'est  dans  le  grand 
nombre  des  déposants,  bien  plus  que  dans  l'importance  de  Tavoir  de  chacun  d'eux, 
que  se  trouve  le  véritable  indice  du  développement  de  notre  institution,  et  de  la  con- 
fiance qu*elle  inspire  de  plus  en  plus  aux  classes  laboneuses. 

<  En  regard  du  tableau  où  vous  avez  vu  ligurer  le  capital  décroissant  des  dépo- 
sants de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  nous  placerons  celui  du  mouvement  ascen- 
sionnel de  leur  nombre. 

Ce  nombre  était,  au  31  décembre  18ii,  de /. . .  • 173,515 

An  81  décembre  18i5,  de 178,266 

An  si  décembre  1846,  de 18i,908 

<  Nous  avons  à  vous  signaler,  messieurs,  un  autre  fait  important,  c'est  l'emploi  en 
rentes  d'une  grande  partie  des  26  millions  qui  sont  sortis  de  nos  mains  par  suite  de 
la  dernière  loi.  Depuis  le  mois  de  juillet  1845,  époque  où  les  achats  ont  commencé 
sous  l'empire  de  celte  lui,  jusqu^au  31  décembre  184C,  nous  avons  employé  la  somme 
de  8,365,431  fr.  en  achats  de  345,445  fr.  de  rentes  au  compte  de  5,559  déposants; 
et  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  présente  année,  nous  avons  encore  acheté,  pour 
1 ,727  déposants,  101,530  fr.  de  rentes,  qui  ont  coûté  2,420,267  fr.  GO  c.  Ainsi,  sur 
une  réduction  de  26  millions,  près  de  11  millions  ont  été  employés  en  rentes,  place- 
ment que  nous  ne  pouvons  voir  qu'avec  salisfaotion.  Nous  devous  espérer  que  la 
majeure  partie  du  restant  aura  trouvé  un  bon  emploi. 

<  Nous  avons  vu,  messieurs,  avec  regret,  que  la  loi  du  22  juin  1845  avait  rendu 
entièrement  improductif,  à  partir  du  1*'  janvier  1847,  tout  compte  ayant  2,000  fr.  ù 
son  crédit.  Depuis  la  publication  de  la  loi  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  eu  recours  à 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  pour  faire  arriver  directement  ou  indirectement, 
aux  parties  intéressées,  la  connaissance  de  cette  dis|)Osilion  ;  la  plup.irt  do  ces  dépo- 
sants se  sont  mis  en  mesure  et  sont  rentrés  dans  les  limites  tracées  par  la  loi.  Mal- 
heureusement, il  en  reste  encore,  au  30  avril  dernier,  909,  pour  la  somme  do 
2,135,774  fr.  86  c.,  qui  ne  produit  plus  aucun  intérêt.  Nous  devons  espérer  qu'un 
certain  nombre  satisferont,  d'ici  à  peu  de  temps,  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'il  en  restera  toujours  pour  qui  la  perte  d'in- 
térêts, pendant  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  sera  très-onéreuse.  Nous  le 
regrettons  d^autant  plus,  que  nous  n'avons  aucun  moyen  d'y  remédier,  et  (]uc  d'ail- 
leurs la  pénalité  n'atteindra  en  défîniiive  que  les  moins  éclairés,  et  principalement 
des  absents,  des  mineurs  ou  autres  incapables,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  nous  pa- 
raissent les  plus  intéressants  au  point  de  vue  de  la  Caisse  d'épargne.  Il  serait  à  dé- 
sirer qu'une  disposition  législative  permit  bientôt  d'employer  d'office,  en  rente  sur 
|*Euf,  tout  ou  partie  de  l'avoir  des  déposants  hors  d'état  de  manifester  leur  volonté, 
et  qui  se  trouvent  placés  A  leur  insu  dans  la  fâcheuse  position  que  leur  a  faite  la  loi 
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lie  1845.  I^  but  de  cette  loi  n'en  serait  que  mieux  atteint,  et  noua  ne  aorîona  pas  af« 
fligés  par  Papplication  d^une  mesure  que  la  longueur  du  temps  rendra  de  plus  en 
plus  onéreuse. 

<  L'effet  des  restrictions  apportées  par  la  loi  du  22  juin  1845  au  maxioMia  du 
compte  des  déposants,  s'est  fait  sentir  plus  promptement  à  Paris  que  dans  les  pro- 
vinces ;  car  tandis  qu'à  Paris  Pavoir  des  déposants,  qui  montait  au  i**  janfier  i  845  à 
112,061,915  fr.  58  c,  s'abaissait  au  l"'  janvier  1846  à  100,037,578  flr.  38  c,  et  ae 
réduisait  au  i*'  janvier  1847  à  91,864,574  fr.  36  c,  ce  qui  produisait  une  diminu- 
Uon  de  12,024,545  ftr.  20  c  en  1845,  et  de  8,172,796  fr.  02  c.  en  1846,  soit  en- 
semble de  20,197,341  (Ir.  22  c,  des  Caisses  d'épargne  départementales,  qui  doivent 
avoir  plus  à  perdre  par  l'effet  de  ladite  loi,  puisque  leur  maximum  des  veraements 
avait  été  porté  à  3,000  flr.,  ont  éprouvé  une  augmentation  due,  il  est  vrai,  en  partie  à 
l'accumulation  annuelle  des  intérêts.  Ainsi  les  Caisses  départementales  réunies 
avaient  en  capital  et  intérêts  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

Au  !«' Janvier  1814 a8a,lS5,iaa  fr.  43  c. 

An  !•' janvier  1845 995,033,874       35 

Au  !•' janvier  1846 887,380,140       88 

Enfin,  an  l*r  avril  dernier,  il  était  de 388,785,486       76 

«  Il  y  a  donc  eu  dans  ces  Caisses  une  augmentation  de  12,898,257  fr.  82  c  en 

1845,  et  de  2,196,7(>(»  fr.  63  c  en  1846,  et  une  iaible  diminution  dans  le  premier 
trimestre  de  1847. 

<  C*estavec  une  grande  satisfaction  que  nous  voyons  que  la  détresse  oocaaionnée 
par  les  subsistances  n'a  pas  produit  une  plus  forte  diminution  dans  les  comptes  des 
déposants  des  départements. 

c  Nous  continuons  d'entretenir  avec  plusieurs  Caisses  départementales  des  relations 
qui  nous  sont  toujours  utiles,  et  nous  nous  efforçons  de  les  leur  rendre  profitables, 
en  leur  communiquant  avec  em|)ressement  tous  les  renseignements  qu'elle  deman- 
dent. 

<  Nous  n'avons  reçu  jusqu'ici  qu^un  petit  nombre  de  comptes-rendus  des  opéra- 
lions  de  ces  Caisses  pendant  Tannée  1846. 

<  l-ue  des  plus  importantes,  celle  de  Bordeaux,  a  éprouvé  dans  ses  versements  une 
diminution  i1Vnvin>n  oUO.lHX)  fr.  et  une  augmentation  de  plus  de  2  millions  dans  ses 
remlH>urscn)cuts  ;  ses  achats  de  rentes  se  sont  élevés  à  270,000  fr.  1^  Caisse  de  Brest 
a  é^loinent  subi  une  diminution  de  200,000  fr.  ;  celle  de  Versailles  a  reçu  près  de 
200,1KK)  fr.  de  moi  us  que  Tan  née  précédente,  mais  ses  remboursements  n'ont  point 
augmenté  d'im|M)rtance,  seulement  elle  a  employé  prés  de  250,000  fr.  en  achats  de 
rentes  ;  celle  de  Nancy  a  remboursé  aussi  500,000  fr.  de  plus  que  le  montant  de  ses 
recettes,  et  celle  de  Thiouullo  n'a  souffert  qu'une  légère  diminution  de  40,000  fr. 
Enfin  la  Caisse  d'é|)argne  de  Duukerque  a  seule  réalisé  une  augmentation  d'à  peu 
peu  100,000  fr.  |)ar  ses  versements,  qui  ont  excédé  de  pareille  somme  le  chiffre  de 
ses  remboursements. 

€  L'article  12  de  la  loi  du  5  juin  1835  avait  voulu  qu*un  rapport  sommaire  sur  b 
sitiution  et  les  o|>èrations  des  Caisses  d'épargne  fût  présenté  chaque  année  aux 
Ckiambrps  |iar  le  &^>u\ ornement.  Nous  regrettons  que  ces  rap|H>rts  ne  soient  pas  don- 
nés plus  |»romptemcnt,  |»arce  qu'ils  nVffrent  à  présent,  lorsqu'il  paraissent,  que  des 
situations  anciennes  auxquelles  leur  date  Ole  la  majeure  partie  de  fintérèl  qu'elles 
devraient  avoir  :  le  dernier  rapport  publié  est  celui  de  Tannée  1844;  nous  attendons 
entn>re  i^lui  de  1845.  Ku  exprimant  ce  régnât,  nous  ne  sommes  que  Técho  des  ob- 
servations que  nous  adressent,  à  ce  sujet,  plusieurs  Caisses  d'épargne  des  départe- 
ments qui,  comme  muis,  dèsireraieul  éUv  mieux  et  moins  tardivement  informées 
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h  poiition  de  toutes  left  Caisses  dVpargne  de  France,  et  de  chacune  d'elles  en  |Kir- 


«  Les  Caisses  dVpargiie  ayant  été  dégagées  des  fonds  que  l'on  avait  pu  regarder, 

tort  ou  à  raison,  comme  un  surcroît  ou  un  danger  dont  il  fallait  les  débarrasser,  une 

doit  dominer  aiijourcrhui  :  c^est  celle  de  compléter  les  bienfaits  incontestés  et 

imlestables  de  la  Caisse  d^épargne,  en  les  mettant  partout,  autant  que  possible,  à 

portée  des  classes  ouvrières.  Nous  avons  tous  déploré  la  promptitude  avec  laquelle 

I  populations,  qui  jouissaient  d'une  certaine  aisance,  sont  tombées  tout  à  coup  dans 

eitrème  détresse  par  le  seul  effet  du  renchérissement  des  denrées,  ^unnd  le  mo- 

critîque  sera  passé  et  que  les  efforts  de  la  charité  publique  et  |mvée  auront  ac- 

ipli  leur  tâche,  on  verra  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  à  faire  pour  l'avenir,  c*est 

^^^Éider  les  ouvriers  des  campagnes  à  se  prémunir,  autant  que  possible,  contre  le  re- 

^iBvde  pareilles  calamités.  Mais  il  faut  surtout,  pour  cela,  que  des  Caisses  d'épargne 

naurelles  soient  établies  là  où  il  en  manque  encore,  et  que  les  anciennes  étendent 

Icor  iction  au  moyen  de  succursales  partout  où  la  nécessité  s'en  fera  sentir. 

<  Dès!  présent,  nous  pouvons  vous  signaler  une  des  lacunes  les  plus  importantes 
qu'il  s'agirait  de  combler.  Il  existe  aujourd'hui,  en  France,  550  Caisses  d'épargne  ; 
mm  il  en  manque  encore  79  pour  que  tous  les  chefs'lieux  d'arrondissement  en 
SMot  pourvus;  malheureusement,  les  départements  qui  en  sont  le  plus  privés  sont 
ttox  du  centre,  c'est-à-dire  précisément  ceux  qui  fournissent  le  plus  grand  nombre 
d'ouvriers. 

i  Si  le  réseau  des  Caisses  d'épargne  était  complété  par  la  création  des  79  qui 
i^istent  pas  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  l'opération,  déjà  si  utile,  des 
^  mments  d'une  Caisse  à  l'autre  |K>ur  les  déposants  qui  changent  de  résidence,  ac- 
i|uerrut  une  bien  autre  importance,  et  profiterait  surtout  à  ces  ouvriers  économes 
itii  dignes  d'intérêt,  qui,  après  avoir  passé  la  saison  du  travail  dans  la  capitale,  re- 
tMiroeot  porter  dans  leurs  familles  le  pécule  qu'ils  ont  acquis. 

«  Nous  crovons  devoir  livrer  ces  observations  à  tous  les  amis  des  classes  iabo- 
rieuses,  et  surtout  à  ceux  des  honorables  membres  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
Rpréseotent  les  arrondissements  privés  jusqu'à  présent  de  Cuisses  d'épargne;  ils  en 
tANireroot  l'indication  dans  un  tableau  à  la  suite  du  présent  rapport. 

<  Mais  nous  devons  revenir  à  ce  (|ui  nous  intéresse  plus  particulièrement,  la  Caisse 
il'qiargoe  de  Paris,  et  nous  occuper  de  ses  ressources,  de  sa  comptabilité,  et  enfin  de 
«slitistique. 

t  L'exécution  de  la  loi  de  184o,  la  multiplicité  des  opérations  (|u*elle  a  nécessitées, 
Mt  été,  pour  notre  comptabilité,  use  nouvelle  et  difficile  épreuve,  dont  elle  est  sortie 
à  notre  entière  satisfaction. 

i  Vous  pourrei  en  juger  lorsque  vous  apprendrez  que,  le  soir  même  du  51  dé- 
ttmbn  dernier,  nous  avons  connu  et  publié,  d'après  la  balance  des  comptes  gêné- 
nux,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  les  années  précédentes,  le  mouvement  des  opéra- 
dons  de  la  Caisse  d'épargne  pendant  l'exercice  qui  venait  de  finir,  ainsi  que  sa 
siUialion  arrêtée  au  dernier  jour  de  l'année,  ilirpuis  lors,  comme  à  l'ordinaire,  on  a 
iiut,  pendant  les  premiers  mois  de  4847,  et  sans  interrompre  les  opérations  joiu'na- 
lières,  le  travail  du  règlement  et  de  la  balance  de  tous  les  comptes  des  dé|H)sants.  Ce 
travail,  pour  184,908  déposants,  comprenait  3G9,816  comptes,  puisfjue  tous  les 
comptes  sont  tenus  à  double;  il  a  été  achevé  le  10  mars,  et  il  est  venu  ronfiniier  en 
tous  points  la  parfaite  exactitude  des  comptes  généraux,  dont  la  lialance  a^ait  été 
obleDue  le  51  décembre.  Ainsi,  dans  le  mouvement  des  capitaux  «Mitres  et  sortis 
pendant  l'année  1840,  et  montant  ensemble  à  90,o;)8,0i7  fr.  84  centimes,  divisés 
eo  382,630  opérations,  nous  avons  eu  la  certitude  qu'il  ne  s'élnit  pas  glissi'  une  seule 
erreur.  Quant  aux  intérêts  alloués  aux  déposants,  et  dont  l'importance  était  de 
5,(S51,787  fr.  77  cent.,  le  travail  de  la  l»alanre  a  >itfnalé  onze  dilférenres,  qu'il  a  fallu 
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rechercher,  et  qu'on  a  retrouvées  et  reclîKées.  Ces  onze  différences,  dont  deux  en 
plusel  Deiifen  moins,  s'élevaient  ensemble  à  douzt*  centimes.  Cette  rigoureuse  exac- 
titude de  notre  comptabilité  n'est  point  accidenlolle.  Vous  le  savez,  messieurs,  nous 
sommes  accoutumés  depuis  plusieurs  années  à  des  résultats  analogues  ;  mais  après 
le  surcroît  de  travail  f|u'a^*aient  nécessité  nos  o()érations,  on  (MMJvait  craindre  que 
la  précision  de  la  comptabilité  eu  eût  quelque  peu  souffert ,  et  vous  serez  satisfaits 
d'apprendre  qu'elle  a  résisté  à  une  pareille  épreuve,  comme  à  toutes  les  précédentes 
de  même  nature. 

«  Nous  croyons  utile  de  recommander,  messieurs,  à  votre  attention,  un  Traité  sur 
les  Caisses  d'épargne,  qui  a  paru  dans  une  publication  ayant  pour  titre  :  Cent 
Traités  pour  ^instruction  du  peupk.  Après  avoir  retracé  Thistorique  de  la  créa- 
tion de  ces  établissements,  tant  en  France  qu'en  pays  étrangers ,  on  s'est  effor- 
cé d'expliquer  d*une  manière  claire  et  intelligible  Torganisation ,  le  mécanisrtie  et 
la  comptabilité  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  Celles  des  dé|>artements  y  trouveront 
des  explications  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  et  les  classes  laborieuses  y  pourront 
puiser  un  utile  enseignement.  La  modestie  de  l'auteur  de  celte  publication,  qui  est 
ici  près  de  nous,  nous  impose  de  taire  son  nom,  puisque  nous  en  faisons  l'éloge.  Laa 
détails  que  ce  Traité  contient  pourront  suppléer,  en  partie,  à  la  difficulté  que  l'on  a 
à  se  procurer  aujourd'hui  l'excellente  Notice,  du  même  auteur,  sur  les  Caisses  d'é- 
pargne, dont  l'édition  est  épuisée,  rt  dont  la  réimpression  est  vivement  désirée. 

t  Nous  avons  encore  à  vous  donner  quelques  détails  sur  la  statistique  des  nou- 
veaux déposants,  qui  se  sont  fait  ouvrir  des  comptes  pendant  l'année  1840.  Lea  tra- 
vaux effectués  pour  obtenir  ces  résultats  ont  été ,  comme  les  années  précédentes , 
opérés  seulement  sur  les  nouveaux  livrets,  tout  autre  mode  étant  désormais  reconnu 
impraticable,  ou  de  nature  à  n^amener  que  des  conséquences  erronées.  C'est  par  ht 
comparaison  des  chiffres  de  l'année  1846  avec  ceux  de  1815,  que  noua  vous  rendons 
compte  des  différences  ({u'd  peut  être  utile  de  signaler.  Elles  ne  sont  ni  bien  nom- 
breuses ni  bien  importantes;  car,  ainsi  que  nous  Tnvons  déjà  dit,  la  loi  de  4845  a 
beaucoup  plus  agi  sur  la  somme  des  dé|>ôls  que  sur  les  nondtres  des  déposants.  Ainsi, 
tandis  que  les  déposants,  inscrits  pour  la  première  fois  sur  nos  livres  en  i845,  étaient 
au  nombre  de  3ô,îhii,  en  1846,  ils  ont  été  de  35,478.  La  répartition  entre  les  sexe» 
n'a  |>as  subi  de  variation  :  il  y  avait,  en  1845,  19,54)4  hommes  et  14,358  femmes  ; 
eu  1846,  on  compte  19,^^48  hommes  et  14,S30  fenmies.  Il  en  est  de  même  de  la  sub- 
division en  mineurs  des  deux  sexes,  qui  présente  à  peu  près  les  mêmes  nombres  et 
les  mêmes  sommes  que  les  amures  précédentes,  ce  qui  prouve,  jusqu^à  I  évidence,  (|ue 
rabaissement  du  maximum  à  1,500  fr.  n'a  pas  eu  pour  effet  d'amener  une  répartition 
abusive  sur  plusieurs  têtes  du  capital  possédé  par  une  seule  famille.  On  retrouve  le 
retour  des  mêmes  |)roportions  dans  les  huit  classes  otiicieilement  adoptées  pour  le& 
tableaux  à  fournir  au  ministèrv'  du  commerce. 

<*  Eu  examinant  le  nombre  des  ouvriers  et  des  artisans  patentés^  on  voit  qu'il  était 
de  19,770  en  1845,  pour  les  nouveaux  livn*ts  (les  seuls  dont  nous  nous  occupons 
ioi),  et  de  19,174  eu  t84ti;  il  en  est  de  même  des  domestiqnes,  des  empioités^  des 
militaires  et  des  profetsiotis  libérales.  Dans  la  clause  des  rentiers^  la  diminution  est 
si  peu  sensible  ^i,13ô  au  lieu  de  â,158),  qu'il  est  impossible  d'y  voir  un  des  effets 
que  quelques  personnes  auraient  pu  attendre  des  nouvelles  limites  imposées  aux  ver- 
sements. L.es  Sociétés  de  secours  nuituels  entre  ouvriers,  qui  sVtaient  augmentées 
de  SO  en  1845,  n'ont  pris  que  15  nouxeuux  livn'ts  «ii  1816.  Mais  il  faut  se  nqtpeler 
que  leur  accroissement  doit  être  rlia4pie  aniiée  moins  important,  la  plupart  des  So- 
ciétés ayant  depuis  lont;temps  dos  citmples  ouverts  à  la  Caisse. 

<  Si  des  grandes  catégories,  dans  Ies4pielles  vieiment  se  grouper  tant  de  positions 
différentes,  nous  descendons  dans  les  sulidivisions  qu'il  fallait  nécessairement  établir 
pour  chaque  classe,  alla  de  donner  une  plus  grande  siguiticalion  au  travail  de  la  sta- 
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îittque,  on  doit  reconnaître  que  les  proportions  entre  les  déposants  nouveaux, 
m  1846,  mstent  les  mêmes  qu'en  1815,  quant  aux  professions  que  leur  analogie  rap- 
pioche  les  unes  des  autres.  Dans  les  ouvriers,  le  bîilimenl  et  le  vêlement  gardent  leur 
ai|N)rtan€e  habituelle  en  nombres  et  en  sommes;  et,  d.ins  ces  deux  divisions,  les 
wÉpOM,  les  serruriers,  et  surtout  les  menuisiers  ;  les  tailleurs,  les  couturièreSy  et 
nrtoul  les  cordonniers,  conservent  lo  premier  ru  ne. 

■  Le  nombre  des  domestiques^  sous  quelque  dénomination  qu'ils  figurent,  est  resté 

&peu  près  le  même  d'une  année  à  Faulrc.  La  uiùme  ol^sorvation  est  .applicable  aux 

MireDles  subdivisions  consacrées  aux  employés  et  aux  nt'.'i'.'-ires  et  marins.  La  seule 

vmrque  à  faire  dans  celte  dernière  classe  est  Faccroissenimt  i:otabIe  des  remplaçants 

«Hitiires  (160  ou  lieu  de  28,  pour  145,0(K)  fr.  au  lieu  de  29,800). 

t  Enfin,  les  professeurs,  les  étudiants  et  les  artistes,  qui  forment  la  grande  majo- 
IM  des  professions  libérales,  se  sont  maintenus,  en  18^46,  dans  les  mêmes  conditions 
fM  nous  avions  indiquées  sur  les  tableaux  de  1845. 

■  Pour  compléter  les  renseignements  statistiques,  nous  vous  présentons  le  tableau, 
fv  quotité  du  solde,  de  nos  178,259  déposants,  existant  au  51  décembre  1845.  Vous 
f  verrex  que  la  moyenne  du  solde  de  chaque  livret  est  de  561  fr.  ;  elle  élait  de  644  fr. 
Ml  31  décembre  1844.  L'exécution  do  la  loi  1845  a  encore  diminué  cette  moyenna 
Anu  l'année  dernière.  On  s'occupe  de  ce  travail  statistique,  très-long  et  minutieux, 
jiiaqu*au  51  décembre  1846;  il  ne  pourra  être  terminé  que  dans  quehpies  semaines. 

«  Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  vous  donner  rpiel()ues  détails  sur  les 
résultits  actuels  du  don  de  40,000  fr.  fnll  par  ordre  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans, 
tonde  son  mariage,  à  de  jeunes  ouvriers  de  Paris.  Ces  40,000  fr.  faisaient  partie 
4ci  160,000  fr.  que  ce  prince,  dont  la  mémoire  sera  toujours  chère  à  la  France,  avait 
Ahinés  |K>ur  distribuer  des  livrets  de  Caisses  d'épargne.  Ils  avaient  été  répartis  à 
Pvis  entre  1,762  élèves  des  écoles  primaires,  en  livrets  de  20  fr.  et  de  40  fr.  Sur 
fes1,76â  comptes  ainsi  ouverts,  il  y  a  dix  ans,  481  ont  été  soldés  principalement 
^rcause  de  départ  ou  de  décès;  il  en  restait,  au  51  décembre  dernier,  1,281,  donl 
in  soldes  s'élevaient  à  102,0()4  fr.  70  c.  En  prenant  la  proportion  des  premiers  \er- 
••«ents  afférents  aux  1,281  li\rets  exislani  encore  sur  le.s  1,762,  entre  lesquels  on  a 
fÉpirti  ce  don  en  1857,  on  troiivc  que  c'est  une  sonnue  de  2î),000  fr.  qui  a  produit , 
3U  l>uut  de  dix  ans,  162,06i  fr.,  soit  par  de  nouveaux  versements,  soit  par  des  inlè- 
>^- Quels  bienfaits  ont  jamais  été  mieux  placés?  ijuels  dons  auront  été  plus  iitiies 
i  II  classe  ouvrière?  % 

L'uo  des  membres  du  (jomité  des  censeurs  prenant  la  parole  ensuite,  a  donné  de 
feooTeaux  renseignemenis  sur  l'éUt  de  la  comptabilité,  et  a  fait  connaître,  en  teniii- 
Mnt,  que  M.  Benjamin  Delcssert  a  Icfiué  1  jO,000  fr.  pour  être  employés,  |)ar  don  in- 
A'rjduel  de  50  fr.,  ;\  l:i  création  de  5,000  livrets  d'ouvriers. 


Société  d'encoukacement  porn  les  arts  et  métieus  a  Mila^.  — i*=  uistrili  tio.n 

MLEieiCLLE  DES  l'RIX,  ETC.  — SITUATION  DE  LA   FILATURE    ET  DU  TlSSAf.E  DU  COTON  EN 

Umbardie.  —  Il  y  a  des  bomnies  d'une  nature  si  noblu  et  si  énergique,  que,  lorsqu'ils 
e  proposent  un  but  utile,  ils  parvicnnentàralleindre  à  travers  tous  les  obstacli>>.  Le 
locleur  Cbarles  Callaneo  est  de  cette  trempe.  Persuadé  que  ladilTusion  des  lumières 
Mr  la  presse  est  un  moyen  puissant  d'amélioration  sociale,  il  établit  et  soutint  à 
lilan,  pendant  plusieurs  années,  une  \\i'\\\^  mensuelle  \  Il  Polit ecnico)  qui,  p<iur1e 
and  et  |K)ur  la  forme,  peut  être  comparée  aux  meilleures  publications  de  ce  genre 
|ui  se  font  en  Europe. 

Après  avoir  payé  de  la  sorte  un  large  tribut  de  travail  intellectuel  à  son  pays,  il  di- 
igcason  activité  et  son  talent  vers  une  autre  entreprise  qui  promet  d'être  également 
éconde  en  bons  résultats. 
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[^  docteur Cattanco  est  maintenant  l'àme  de  la  Société  d'EDCOuragemeiit  qui  tëk 
fondée  à  Milan  il  y  a  (luelques  années.  Par  ses  efforts,  cette  Société  est  deveoiN  mt 
institution  de  la  plus  haute  importance.  Elle  est  à  la  fois  un  Musée,  une  bibiiotbèqi^ 
une  espèce  d^Université,  où  Thumble  artisan  est  admis  à  s^instniire  et  à  se  monte. 
A  Poccasion  de  la  disU-ibulion  des  prix,  qui  eut  lieu  le  i 8  juin  1840,  le  docteur  Citt- 
neo  a  prononcé  un  discours  qui  est  placé  en  tète  de  la  publication  que  nous  aona- 
çons  ici.  L^auteur  met  dans  la  parole  la  même  énergie  qu'il  porte  dans  Tactioo.  Pki- 
digue  de  louanges  envers  ceux  qui  travaillent  au  progrès  et  à  la  prospérité  du  pqi) 
il  stigmatise  impitoyablement  ces  hommes  qui,  contents  de  contempler  les  ceufiH 
des  générations  arrivées  avant  eux  sur  la  scène  du  monde,  tremblent  à  Tidée  dli»* 
vation,  et  voudraient,  pour  ainsi  dire,  immobiliser  la  pensée  et  Tactivité  humaioci. 

A  la  suite  de  ce  discours  se  trouve  un  Mémoire  de  M.  Trallini  sur  la  siUulÎMè 
la  filature  et  du  lissage  du  coton  en  L.ombardie.  C'est  de  («  travail ,  qui  rentre  ^ 
s|)écialement  dans  le  cadre  des  matières  dont  traite  ce  recueil,  que  nousalloDS» 
quement  rendre  compte. 

L*étranger  qui,  au  milieu  de  la  belle  saison,  laissant  derrière  lui  les  Alpes  aridesrt 
encore  c-ouvertes  de  neige,  met  pour  la  première  fois  le  pied  sur  la  vaste  plaine  de  II 
L.oml)ardie,  est  frap|>é  de  la  richesse  de  sa  végéution.  Il  admire  la  beauté,  la  Tviili 
des  produits  de  la  terre  :  les  immenses  champs  de  riz  et  de  maïs,  les  lielles  pniM 
naturelles  et  artificielles,  les  longues  rangées  de  mûriers  et  d'ormes  que  la  vigne  oh 
brasse  et  d'où  elle  pend  en  festons.  L.e  soleil  est  la  cause  principale  de  ces  mervdlei, 
mais  il  n'est  pas  seul  à  les  opérer.  L'eau  en  réclame  ajuste  titre  une  grande  piit 

La  Lombardie,  et  Milan  surtout,  lorsque  les  nations  qui  sont  maintenant  mm- 
facturières  par  excellence  no  produisaient  encore  que  des  matières  premières,  M 
renommée  pour  la  ({uantité  et  la  perfection  de  ses  objets  manufacturés.  Et  celte  d^ 
nomination  étuit  bien  jiu>te  alors,  car  ces  objets  étaient  exclusivement  le  produit  deh 
main  de  l'homme  guidée  par  Tintelligence. 

Les  vicissitudes  des  temps  ayant  enlevé  à  la  Lomltardie  le  sceptre  de  l'industiii 
manufacturière,  ses  habitants  dirigèrent  leur  activité  et  leurs  capitaux  vers  l'agrirn^ 
ture.  C'est  alors  que,  mcltaul  à  contribution  les  rivières  qui  baignent  lepa\'8,  ilséta- 
blirent  ce  savant  et  vaste  système  d'irrigation  qui  fait  à  la  fois  la  richesse  de  son  a^^ 
culture  et  l'objet  de  l'admiration  universelle. 

Avec  une  situation  moins  malheureuse  Tindustrie  manufacturière  a  repris  ua  pa 
de  vie  en  Lombardie.  Maintenant  que  ce  sont  les  machines  qui,  dans  le^  travaux  A 
cette  industrie,  l'emportent  sur  la  main  de  l'homme,  ces  mêmes  rivières  qui  fontqn 
la  terre  se  couvre  d'une  végétation  si  splendide,  lui  prêtent  un  puissant  appui,  u 
lui  offrant  gratuitement  la  force  motrice. 

Parmi  les  industries  établies  maintenant  en  l^mlmrdie,  la  filature  et  le  tissafie  à 
colon  tiennent  le  premier  rang. 

De  la  filature  du  coton,  —  11  existe  dans  les  provinces  lombarde-s  vingt-huit  fih 
tures  de  colon.  Elles  comptent  J0i,6i4  broches  qui  produisent  annuellement  99,90 
quintaux  métriques  de  fil.  Elles  emploient  5,186  ouvriers,  dont  une  moitié  homni 
et  femmes ,  l'autre  moitié  garçons  et  filles.  Quatre  seulement  de  ces  filatures  foi 
mouvoir  moins  de  i,000  broches.  Ix  nombre  moyen  de  broches  que  les  autres  pn 
sèdent  est  de  4,000  ;  mais  celle  de  Solbiatc  en  a  10,000  ;  ce  qui  permet  de  la  eoi 
sidérer  comme  l'un  des  plus  grands  établissements  de  ce  genre  qui  existent  sur 
«continent.  Seule  elle  emploie  une  machine  à  vapeur. 

Le  plus  grand  nond)re  de  ces  fabriques  ne  (ilent  le  coton  que  du  n«  4  au  n<>  iO.  Que 
ques-unes  descendent  jusqu'au  n°  2,  (juclqucs  autres  montent  jusqu'au  n**  48. 

Le  fil  qu'elles  produisent  alimente  principalement  des  métiers  existant  dans  ï 
diverses  provinces  de  la  lombardie  où  Ton  confectionne  des  étofles  ^mnèm  da 
les  habitants  i\v  la  rampagm*  font  presque  seuls  usage. 
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Le  mirché  intérieur  est  assuré  aux  filatures  par  un  droit  de  S5  livres  autrichiennes 
r  quintal.  Mais  oet  avantage  est  grandement  balancé  par  plusieurs  conditions 
éreuses.  Elles  sont  gênées  par  de  nombreuses  dispositions  réglementaires.  Le  coton 
ut  inye  A  l'entrée  8  livres  95  cent,  le  quintal. 

La  fonte  étrangère  est  prohibée,  et  celle  qui  est  produite  dans  le  pays  est  chère  et  de 
«nvaise  qualité.  Les  machines  sont  imparfaites  et  anciennes;  elles  viennent  de  Té- 
loger,  et  payent  un  droit  de  10  pour  iOO  le  quintal.  Les  connaissances  mécaniques 
l  diimiques  sont  peu  répandues.  11  n'existe  point  de  banque  d'escompte,  et  le  roan- 
IdÉ  de  confiance  pousse  les  capitaux  plutôt  vers  Tagriculture  que  vers  l'industrie. 

La  filature  du  coton  emploie  approximativement  du  coton  pour  5  millions  de  li- 
itt.  La  valeur  du  fil  produit  est  à  peu  près  de  7  millions  de  livres  autrichiennes. 

Les  filatures  et  les  ouvriers  qu'elles  emploient  sont  établis  à  la  campagne,  et  sou- 
(ttt  sur  la  même  commune.  Les  ouvriers  profitent  en  conséquence  de  certains  avan- 
iiges  auxquels  ils  ont  droit  comme  habitants  de  la  commune.  Leurs  enfants  sont  ad- 
iis  gratuitement  à  l'école  communale.  Ils  reçoivent  tous  gratuitement  aussi  les  soins 
fte  médecin  et  d'un  chirurgien,  etc.  Cet  état  de  choses  doit  avoir  une  tendance  à 
taûr  plus  bas  qu'il  ne  le  serait  autrement  le  taux  des  salaires*;  il  doit  mettre  les  fabri- 
Mtsi  même  de  livrer  le^  produits  à  meilleur  marché. 

Lemaxirouro  du  travail  est  de  douze  heures  par  jour,  pour  les  enfants  aussi  bien 
laspour  les  hommes,  avec  quelques  interruptions  pour  les  repas. 

fiios  l'absence  de  lois  protectrices  des  enfants  travaillant  dans  les  manufactures, 
te  chefs  des  principaux  établissements  ont  pris  des  mesures  en  leur  faveur,  et  en 
knm  des  ouvriers  en  général.  Ils  n'admettent  point  d'enfants  âgés  de  moins  de  dix 
m.  Ils  veillent  à  la  propreté  et  à  la  ventilation  des  ateliers.  Ils  exigent  dans  les 
IravtiUeurs  une  conduite  irréprochable.  Comme  garantie  de  cette  conduite,  les  ou- 
vricrB  nouvellement  admis  dans  une  filature  déposent  l'équivalent  de  deux  semaines 
le  salaire,  qui  leur  est  rendu  à  la  fin  de  l'année,  s'ils  n'ont  pas  manqué  à  leurs  en- 
pgements. 

Dustoutétablissement,  les  ouvriers  qui  arrivent  tard,  ceux  qui  abandonnent  le  tra- 
vail, ceux  qui  n'ont  point  soin  des  machines,  payent  des  iimendes  dont  le  montant  va 
ilineoter  une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  malades.  Dans  un  autre, 
l'on  dit  à  cet  objet  une  retenue  de  iO  cent,  sur  les  salaires  de  la  semaine.  Dans 
m  troisième,  il  existe  une  école  pour  les  enfants  des  travailleurs. 

Cest  en  Lombardie  comme  en  Angleterre ,  où  la  condition  des  ouvriers  est  meil- 
Icore  dans  les  manufactures  placées  à  la  campagne  que  dans  celles  placées  dans  les 
viUn.  A  la  campagne,  les  t)esoins  sont  moins  multipliés,  les  désirs  ne  vont  point 
Kl  delà  des  moyens  de  les  satisfaire;  la  vie  est  plus  facile.  Les  entrepreneurs  ayant 
dn  relations  plus  fréquentes  et  plus  intimes  avec  les  ouvriers,  les  uns  et  les  autres 
Mot  dans  une  certaine  dépendance;  et  il  en  résulte  pour  les  ouvriers  des  avantages 
Bitériels  et  moraux  dont  sont  privés  leurs  confrères  des  villes.  Leur  nourriture  est 
viœ,  suffisante  et  variée  :  elle  se  compose  de  riz,  de  pommes  de  terre,  de  maïs  et 
(de  légumes. 

Du  tissage  du  coton.  —  Dans  la  seule  province  de  Milan  on  peut  évaluer  à  i4,S00 
SBombre  des  métiers  qui  tissent  les  étofies  de  coton.  A  Texception  d*un  établisse- 
leot  qui  en  réunit  500  dans  un  même  local ,  et  de  trois  autres  qui  en  comptent 
)Q8  ensemble  1^,  le  restant  des  métiers  sont  épars  dans  les  demeures  des  habitants 
t  la  campagne,  qui  travaillent  alternativement  aux  champs  et  aux  métiers.  Toute 
itunille  prend  part  au  tissage,  et  lorsqu'elle  s'en  occupe  exclusivement  le  travail  ne 
lépasse  pas  dix  heures  par  jour. 

Le  fil  est  fourni  aux  tisserands  par  des  entrepreneurs,  dont  le  nombre  est  de  158 


L*aoteur  ne  dit  pas  quels  salaires  gagnent  les  ouvriers. 
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dans  la  seule  province  de  Milan.  Us  travaillent  à  façon,  et  il  partti  qu^  M^  *  fv 
dVxemple  de  tisserands  travaillant  pour  leur  propre  compte.  Us  se  Ireuveit  iiHJ| 
Faim  des  mécomptes  et  des  pertes  (fargenl  ot  de  temps  auxquelles  ils  9ontexp«ii 
lorsqu'ils»  sont  ù  h  fois  travailleurs  et  entrepreneurs;  car  les  personnes  de  ceUsti» 
dition  possèdent  rarement  les  fonds  ou  le  crédit  nécessaires  (tour  acheter  avant^fn- 
semcnl  la  matière  première  et  ollendre  le  moment  favorable  à  la  vente  des  prodiili] 
et  elles  ne  sont  point  douées  (l(^  riutclligeucc  et  des  connaissances  indispeanUii 
pour  savoir  se  plier  nuK  exigences  variables  de  la  consommation.  Si  un  tel  Ofidiià 
choses  s'était  établi  eu  Belgique,  l'industrie  linière  ne  serait  pas  tomliée  daos  PiM 
de  décadence  où  elle  se  trouve  maintenant,  et  la  population  ouvrière  des  FlandniM 
sérail  point  en  proie  à  de  si  grandes  sounVances.  Si  telle  est  la  règle,  il  est  oefwiidHl 
toujours  à  désirer  qu'il  y  ait  des  eNroptions;  que  des  ouvriers  îutelligNli, 
économes,  favorisés  par  les  circonslunces,  puissent  devenir  entrepreneurs;  eefM 
Portlre  des  choses  existant  en  Lonibanlie  nVmpèche  nullement  d'avoir  lieu. 

La  tissage  du  coton  emploie  à  peu  prèsiO.OUO  individus.  Les  salaires  varient,  ida 
les  opérations  qu'ils  accomplissent,  d'une  livre  aiilrichienne  *  vingt  centimes,  i  viigt 
ou  trente  centimes  par  jour.  Ce  petit  gage  est  le  lot  des  vieillards  et  des  enfants. 

On  peut  évaluer  le  produit  total  des  14,o00  métiers  à  414,700  pièces  de  liOnflni 
chacune.  Leur  valeur  est  approximativement  de  16  millions  ÎM)0,000  livres*. 

Ce  développement  de  Tinduslrie  cotonière  en  Lombardie  est-il  un  bien,  esl-iitt 
mal?  S*il  émit  le  résultat  de  bonnes  conditions,  naturelles  et  acquises,  dans  lesqudta 
se  trouverait  le  pays,  ce  serait  sans  doute  un  bien,  et  pour  celui-ci,  et  pour  iMilii 
les  contrées  qui  eu  acquerraient  les  produits.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  à  pirthi 
chutes  d'e^u  qui  offrent  gratuitement  aux  PdaUnes  la  force  motrice,  tout,  ou  pRiipi 
tout,  est  contraire  ù  celte  industrie.  L'on  devrait  donc  dire  que  son  développeroeot  «t 
un  mal.  Kl  cependant,  si  Ton  considère  l'état  du  pays,  on  est  forcé  de  conveoirquik 
chute  de  celle  industrie  causerait  plus  de  souffrances  à  la  partie  de  la  popuhition  ^ 
y  trouve  ik^  moyens  d'existence,  qu'elle  ne  procurerait  de  soulagement  à  la  popak- 
tiou  en  général. 

Iji  culture  des  terres  va  faisant,  sans  doute,  tous  les  jours  des  progrès  en  Loodii^ 
die,  mais  elle  ne  suffit  pas  à  donner  de  roccnpaliou  à  tous  les  bras  surabondants,  là 
nombre  des  individus  composant  les  familles  des  cullivateure  sVsl  considérablsBNal 
ac^ru,  et  elles  ne  trouvent  p!us  de  nouvelles  terres.  L'industrie  cotonière,  tout  in- 
parfaite  qu'elle  est,  procure  à  ces  familles  des  ressources  que  l'on  ne  pourrait  aaéii- 
tir,  sans  les  exposer  à  de  grandes  privations.  Il  ne  reste  donc  qu'à  souhaiter  qui  k 
gouvernement  et  les  chefs  d'inilusirie  s'efforcent  de  faire  disparaiUre  les  obstacles  ^ai 
empêchent  que  l'induslrie  lombarde  en  général,  et  l'industrie  cotonière  en  partica- 
lier,  acquièrent  la  même  perfection  qui  a  été  atteinte  par  l'industrie  manufactuiièn 
chez  d'autres  nations.  J.  A. 

Des  substa.xces  alimëntairks  km  Helgique.  -~  L'abondance  des  matières  noiu  • 
fait  longlenqts  ajourner  le  discours  (|ue  M.  J.  Arrivabenc  a  prononcé  sur  ce  sujets 
la  dernière  réunion  publique  de  rAssucialiuii  du  libre  échange  de  llruxelles.  Après 
avoir  relu  les  observations  de  Toraleur,  il  nous  semble  (pf elles  ont  encore  de  l'i- 
propos.  Voici  .ses  paroles  : 

«  \  une  épo(pio  qui  n'est  pas  bien  éloignée  de  nous,  l'opinion  dominante 
on  iieigique,  au  su^et  des  denrées  alimentaires,  était  ipiVlle  en  produisait  une  quan- 
tilé  de  beaucoup  supérieure  aux  besoins  de  .sa  population. 


*  J.a  livre  autrichienne  correspond  à  85  ccniinicsiJc  Fi-ance. 

«  Celle  production  est  prolc^cc  par  des  driùisà  Pentrce  sur  les  étoffes  similaires  ;  nu b 
l'anlenr  ne  fait  {>as  ctuiuatlre  la  qnolilé  de  ces  droits. 
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c  Mais  un  fail  ne  tarda  pas  i  se  manifester.  L'importation  des  céréales  dans  le  pays 
devÎDt  régulière;  elle  eut  lieu  dans  les  années  mêmes  où  la  récolte  avait  été  abon- 
dante. Ce  qui  prouve  combien  cette  opinion  était  erronée;  combien,  à  cette  époque, 
la  production  et  la  consommation  des  denrées  alimentaires  devaient  à  peu  près 
M  balaucer,  la  production  en  général  et  celle  de  ces  denrées  surtout,  ne  [muvant 
pas  passer,  à  de  courta  intervalles,  d'une  extrême  abondance  à  une  insulAsanee 
complète. 

«  Il  serait  intéressant,  messieurs,  de  rechercher  la  cause  de  ce  phénomène.  Je  suis 
persuadé  qu'il  y  en  a  plusieurs.  Je  ne  saurais  les  signaler  toutes.  Permettez-moi 
cependant  d'apfieler  votre  attention  sur  lus  réflexions  suivantes. 

«  Lorsqu'un  pays  croit  eu  civilisation,  sa  po|nilntion  augmente,  tandis  que  son  terri- 
toire reste  le  même.  La  première  nécessité  de  Thomme  est  h  nourriture.  Les  nou- 
veaux arrivés  sont  doue  de  nouveaux  consommateurs  aux  besoins  desquels  le  sol 
national  doit  principalement  pourvoir.  La  terre  est  sûrement  une  mère  bénigne  et  fé- 
conde, mais  sa  fécondité  n'est  pas  la  même  sur  toute  la  surface  du  pays.  Il  y  a  de 
bonnes  terres,  il  v  en  a  de  médiocres,  il  v  en  a  de  mauvaises. 

<  Aussi  longtemps  que  les  habitants  d\in  pays  sont  peu  nombreux,  et  que  leurs  con- 
naissances en  agriculture  sont  bornées,  ils  ne  cultivent  que  les  bonnes  terres,  qui 
suppléent  par  leur  fécondité  ù  l'inexpérience  et  au  peu  d'habileté  des  cultivateurs. 
Avec  le  progrès  de  la  cirilisation  nnit  la  science  agricole.  L.e  cultivateur  sait  faire  porter 
aux  bonnes  terres  d'al)ondantes  récoltes,  et  sait  tirer  parti  même  des  mauvaises. 
Mais  c'est  au  prix  de  grandes  difficultés  vaincues,  c'est-à-dire  avec  de  grandes  dé- 
penses. Le  prix  des  denrées  alimentaires  doit  donc  être  nécessairement  plus  élevé 
qu'il  ne  Tétait  auparavant.  Cette  élévation  de  prix  est  un  encouragement  à  la  pro- 
duction de  ces  denrées,  mais  il  n'est  |ms  suffisant  pour  rétablir  ré(|uilibre  entre  la 
production  et  la  consommation. 

«  L'homme,  dans  les  actes  qui  ont  rapport  à  la  production  des  objets  matériels,  a 
pour  mobile  principal,  je  dirai  presque  unique,  rinlérêt.  Il  est  toujours  à  la  recherche 
des  voies  qui  mt:nenl  à  la  fortune.  Dans  la  question  qui  nous  occupe,  qu'arrive-t-il? 
Les  ruitivaieurs,  iKune  part,  trouvant  que  la  production  des  denrées  alimentaires 
n^est  pas  assez  prolîlable,  cherchent  s'il  ne  serait  pas  possible  de  demander  à  la  terre 
d'autres  produits  qui  les  réc;ini penseraient  plus  généreusement  de  leurs  efforts  et 
de  leurs  avances.  Ils  découvrent  que  dans  leur  propre  pays  et  à  l'étranger,  avec  le 
développement  de  la  civilisation,  des  besoins,  autres  que  ceux  de  la  nourriture,  ont 
pris  de  l'accroissement  ;  que  des  plantes,  dont  les  manufactures  font  usage,  sont 
très-recherchées.  L'agglomération  de  lu  population  leur  fournit  le  surcroît  de  maln- 
d^œuvre  qu'exige  la  culture  de  ces  plantes.  Ils  ressayent,  ils  rétendent,  ils  en  tirent 
de  plus  grands  liénétices  que  ne  leur  donnait  la  culture  des  céréales,  ou  d'autres 
plantes  qui  servent  a  la  nourriture  de  Thomme,  et  ils  font  de  plus  en  plus  entrer 
dans  r assolement  les  premières  au  détriment  des  secondes. 

<  D'autre  part,  les  industriels  dirigent  plus  de  capitaux,  d'intelligence,  de  travail 
vers  un  emploi  plus  productif  aussi.  Ils  s'emparent  de  ces  nouveaux  produita  agrico- 
les, et  ils  les  métamorphosent  enobjeta  manufacturés  que  Taccroissement  de  l'aisance 
générale  réclame. 

«  Telles  sont,  selon  moi,  messieurs,  quelques-uues  des  causes  qui  ont  rendu 
inférieure  aux  besoins  de  la  population ,  la  production  indigène  des  denrées  ali- 
mentaires. 

<  Dans  un  tel  état  de  choses,  quel  parti  convient- il  de  prendre?  Faut-il,  par  des 
moyens  extraordinaires,  pousser  les  forces  pniductives  du  pays  vers  la  culture  des 
terres?  ou  ne  vaut -il  pas  mieux  demander  aux  nations  étrangères,  qui,  |)our  la  pro- 
duction des  denrées  alimentaires,  se  trouvent  placées  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables que  nous,  la  quantité  qui  nous  manque? 
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<le  créer  des  fermes  modèles,  de  fonder  des  banques  agricoles,  de  faire  disparaltif  hn 
obstacles  qui  s'opposent  à  Pcx  tension  de  la  culture  des  terres?  Je  dirai  oui.  Mais  à^m 
moyens  n'étant  pas  trouvés  suffisants  n  faire  croître  dans  le  pays  toutes  lesdenréesaKM»! 
taires  donti1al)eâoin,  Ton  venait,  après  que  la  cherté  actuelle  aurait  cessé,  ivoÉir 
grever  de  droits,  et  surtout  de  hauts  droits,  â  rentrée,  les  produits  siinîlaimpnn^l 
nant  de  Tétranger,  je  dirais  non.  Ce  serait  vraiment  aller  au  rebours  du  sens  corn— ■ 
que  de  rejeter  par  des  entraves  une  chose,  justement  parce  qu*on  en  éprouve  le  b^' 
soin.  Il  ne  faudrait  recourir  à  ce  moyen  extrême  que  si  Ton  pouvait  prévoir  qil 
une  époque  prochaine  toutes  les  nations  du  monde  ne  voudraient  plus  ou  ne 
|)Ius  en  état  d'y  suppléer.  Mais  supposer  qu'un  fait  de  cette  nature  puisse  j 
avoir  lieu,  c^est  ne  tenir  aucun  compte,  ni  de  Tcxpérience  du  passé,  ni  des  prëvin 
de  l'avenir. 

c  L'introduction  dans  la  culture  des  terres  de  plantes  dont  Pindustrie  manufadunèR 
fait  usage,  Textension  qu'a  prise  cette  industrie,  loin  d^être  des  signes  de  décadcner, 
des  preuves  que  la  richesse  du  pays  détToU,  sont  des  indices  du  contraire.  Totiki 
les  nations  en  progrès  sont  entraînées  vers  un  semblable  ordre  de  choses. 

<  En  fait  de  production,  ce  dont  il  faut  spécialement  se  préoccuper,  cVst  de  créer, 
avec  un  emploi  de  forces  donné,  la  plus  grande  quantité  de  valeur  possible.  Uuc  ce 
soit  du  blé,  du  fer,  des  élofies,  c'est  parfaitement  égal.  Avec  le  prix  des  choses  qn 
l'on  produit,  on  se  procure  celles  que  l'on  ne  produit  pas.  Le  pays,  à  l'instar  de 
TEurope,  souffre  à  cause  de  la  rareté  des  subsistances  ;  mais  il  faut  chercher  la 
de  cette  situation  malheureuse  dans  deux  mauvaises  récoltes  successives,  et  noa  ai- 
leurs.  La  Providence  bénira  de  nouveau  les  belles  campagnes  de  la  Belgique,  et  n 
prospérité,  momentanément  arrêtée,  reprendra  sous  peu  sa  marche  asceudante. 

«  La  liberté  du  commerccdes  denrées  alimentaires  serait-elle  préjudiciable  à  ragriml- 
tiire  du  pays  et  à  la  propriété  foncière?  Les  parties  intéressées  le  pensent  géDérale- 
ment,  mais  il  nous  semble  qu'elles  sont  dans  l'erreur. 

<  Il  faut  considérer  que  l'une  et  l'autre  se  trouvent  dans  une  situation  tout  itt 
exceptionnelle. 

c  11  y  a  des  personnes  qui  disent  :  A  quoi  bon  se  préoccuper  de  la  liberté  du 
morcc  des  céréales?  N'existe-t-elle  pas  maintenant  chez  nous?  Oui,  mais  c^ett 
mesure  provisoire  qui  n'est  pas  arrivée  à  temps  pour  em|)êcher  leur  grand  renchérii- 
sement.  11  est  sage  de  penser  aux  chertés  futures,  lorsqu'on  est  sous  le  coup  des  souf- 
frances que  la  cherté  actuelle  engendre.  Autrement,  les  embarras  du  moment  passri. 
l'on  retomberait  dans  la  même  insouciance,  dans  les  mêmes  erreurs. 

0  Si  l'entrée  des  denrées  alimentaires  est  libre,  il  est  rationnel  que  la  sortie  le  soit 
aussi.  Et  a[»rès  tout,  ce  n'est  pas  quand  le  prix  en  est  très-élevé  dans  un  pays,  que 
l'on  peut  craindre  une  exportation  de  quelque  im|iortance. 

«  Néanmoins,  des  considérations  puisées  dans  un  autre  ordre  d^idées  pourrainl 
rendre  la  mesure  dangereuse.  Il  n'est  pas  toujours  permis  aux  gouvernements  de  faire 
ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  rationnel.  Il  faut  consulter  l'état  d'instruction,  le  degré  de 
civilisation  du  pays. 

c  L'Angleterre,  avec  la  libre  entrée  future  des  céréales, let  celle  actuelle  d'autresden- 
rées  alimentaires,  a  décrété  aussi  leur  libre  sortie.  La  Belgique  pourrait-elle  suivre 
un  pareil  exemple?  J'ose  l'espérer. 

«  En  nous  faisant  les  apôtres  de  la  liberté  commerciale,  dans  des  intentions  que,  h 
main  sur  la  conscience,  nous  pouvons  dire  pures  et  désintéressée»,  n'ayant  d^autre 
objet  en  vue  que  le  bien  du  pays,  nous  avons  néanmoins  attiré  sur  nous  des  récrimi- 
nations, des  accusations. 
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«  Les  uns  ikhm  ont  dit  tout  crûment  :  tous  êtes  des  imbéciles.  Il  nV  a  rien  à  répon- 
dre à  un  tel  argument. 

«  D^autres  se  sont  effrayés  de  nos  théories.  Si  elles  venaient  à  être  appliquées^  il 
8*eo  suivrait,  selon  eux,  un  grand  bouleversement,  une  ruine  générale. 

Nous  leurs  dirons,  comme  nous  Favons  souvent  répété,  r|u*inébranlables  sur  des 
principes  que  nous  croyons  vrais,  nous  connaissons,  autant  que  personne,  qu'ils  ne 
sont  généralement  applicables  à  une  société  qui  a  élé  établie  sur  une  base  tout  à  fait 
différente,  que  lentement  et  par  degrés;  d^aulres  ont  soutenu  que  nous  étions  com- 
plices, ou  tout  au  moins,  dupes  de  l'Angleterre  ;  de  cette  perfide  Angleterre,  qui,  non 
contente  de  nous  vendre  de  bons  objets  à  bon  marché,  vient  maintenant  nous 
enlever,  en  les  payant  très-cher,  nos  poulets,  notre  beurre,  nos  œufs,  et  jusqu^à 
DOS  noix. 

«  Nous  nous  bornerons  à  leur  faire  observer,  qu^acbeter  bon  marché,  vendre  cher, 
c*est  ce  que  fait  tout  homme  raisonnable,  lorsqu'il  est  libre  de  le  faire.  Comment  se 
flérait-il  que  ce  qui  est  utile  à  chaque  individu  fût  nuisible  au  pays? 

Nous  leur  répondrons  que,  sMl  en  est  ainsi,  nous  nous  trompons  en  bonne  compa- 
gnie. Nous  nous  trompons  avec  les  esprits  les  plus  éminents  des  siècles  passés  et  de 
notre  époque  ;  nous  nous  trompons  avec  Thomme  supérieur  qui,  pendant  tant  d'an- 
nées, a  tenu  d^une  main  si  ferme  et  avec  tant  d'éclat  les  rênes  du  gouvernement 
d*un  grand  peuple;  nous  nous  trompons  avec  les  hommes  éclairés  (pii  ont  donné 
naissance  au  Zollverein,  liberté  commerciale,  il  est  vrai,  restreinte  à  un  petit  nombre 
d'États,  mains  néanmoins  complète;  nous  nous  trompons  enfin  avec  le  chef d*une 
nation  qui  étonne  le  monde  par  sa  prospérité  et  par  sa  grandeur.  Le  président  des 
Iît::ts-Unis,  dans  son  dernier  message  aux  Chambres,  s'exprima  sur  la  liberté  com- 
merciale dans  les  termes  suivants: 
c  En  même  temps  que  les  ËtaU-Unis  se  relâchaient  de  leur  politique  commer- 
ciale restrictive,  la  Grande-Bretagne,  d'où  ce  système  nousétaitvenu,  agissait  de 
nènie. 

c  L'Angleterre  a  modifié  les  lois  des  céréales  et  réduit  à  un  taux  purement  fiscal  les 
droits  sur  un  grand  nombre  d'articles.  Après  une  expérience  de  plusieurs  siècles, 
les  hommes  d'État  de  ce  psys  ont  été  conUraints,  par  une  pressante  nécessité  et  par 
l'opinion  publique  qui' puisait  sa  force  dans  les  souffrances  et  les  besoins  de  millions 
d^habitants  appauvris,  d*abandonner  un  système  dont  l'effet  était  d*accumuler  d'im- 
menses fortunes  aux  mains  du  petit  nombre,etde  réduire  des  millions  de  travailleurs 
au  paupérisme  et  à  la  misère.  A  mesure  que  le  travail  souffrait,  le  système  protec- 
teur accroissait  et  concentrait  le  capital. 

c  A  la  fin  les  maux  créés  par  le  système  anglais  devinrent  intolérables,  mais  non 
sans  que  les  classes  protégées  et  favorisées  eussent  essayé,  par  une  lutte  violente,  de 
conserver  les  injustes  avantages  dont  elles  avaient  jusqu'alors  profité.  On  devait  s'at- 
tendre à  ce  que  les  mêmes  classes  engageraient  la  même  lutte  aux  États-Unis  dès 
qu'on  essayerait  d'abolir  ou  de  modifier  chez  nous  le  même  système  injuste.  Mais  le 
système  protecteur  éUiit  depuis  moins  longtemps  en  vigueur  aux  États-Unis,  et  par 
conséquent  ses  pernicieux  effets  étaient  moins  évidemment  reconnus  et  moins  sen- 
tis. Cependant  ce  que  nous  en  savions  était  suffisant  pour  nous  engager  à  y  renoncer, 
c  II  serait  étrange  qu'en  présence  de  Fexemple  donné  par  l'Angleterre,  notre  princi- 
pal consommateur  étranger,  et  des  maux  d'un  système  démontrés  par  une  longue  et 
pénible  ex|»érience,  et  en  présence  des  immenses  avantages  que  nous  devons  déjà  à 
une  politique  commerciale  plus  libérale,  les  ÉUts-Unis  pensassent  un  moment  à 
rétablir  un  système  qu'ils  ont  été  obligés  d'abandonner,  et  à  diminuer  la  vente  des 
denrées  alimentaires,  que  nous  désirons  si  vivement  vendre,  et  que  l'étranger  désire 
non  moins  vivement  nous  acheter.  Nous  avons  l'espoir  (|ue  si  les  autres  puissances 
de  l'Europe  n'y  sont  pas  contraintes  par  le  pau|)érisme  et  les  souffrances  de  leurs 
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f  sujets,  elles  finiront  par  reconnaître  la  sagesse  qu*il  y  aurait  pour  ailes  i 
t  une  politique  semblable.  » 

«  Ainsi  la  iilierté  commerciale  est  adoptée  par  TAngleterre,  nation  émia 
nufacturière.  Los  Etats-Unis,  nation  principalement  agricole,  suivent  les  tncciiil| 
aHriennemèru  patrie.  La  Hollande,  plus  commerçante  qu'elle  n^est  agricole  eu 
facturière,  au  milieu  du  Tengoucment  général  pour  le  système  protecteur,  eil 
fidèle,  pour  autant  <iue  les  circonslancos  le  lui  ont  permis,  oux  principes  de  la 
commerciale.  Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  cette  liberté  e.st  favorable  à 
manifestations  de  Tactivlui  humaine,  dans  le  domaine  de  rindustrie.  Mais  elle 
me  eu  elle-même  le  germe  d'un  bien  autrement  grand,  autroroent  précieux,  hr 
croibement  des  intérêts  quelle  fait  naiire  cuire  les  nations,  clleestpeul-élrela 
garantit'  vérilnble  de  la  paix  du  monde,  de  la  paix,  ùlombrc  de  laquelle,  avecn 
est  utile,  croit  tout  ce  qui  est  beau,  tout  ce  (pii  est  juste,  tout  ce  qui  est  8aiat;dll 
paix,  permettez-moi  cette  expression,  de  la  paix  qui  est  le  pain  quotidieo  4 
Belgique. 

<  La  terre  est  limitée  en  quantité,  et  elle  pourvoit,  soit  directement,  soitiadinclh 
ment,  à  tous  les  besoins  des  hommes. 

«  l^es  terres  en  exploitation  exercent  un  monopole  naturel  qui  n'a  rien  d*odieax.k 
monopole  ne  prend  ce  caractère  que  lorsqu'il  est  artiliciel.  Les  entreprises  agriedy 
existantes  sont  à  Tabri  et  de  la  concurrence  intérieure,  et  de  In  concurrence  cilf* 
rieure.  i 

c  L'industrie  agricole,  dont  la  terre  est  la  base  directe,  et  qui  a,  pour  ainsi  dire,  « 
mains  les  intérêts  de  la  propriété  foncière,  est  dans  une  situation  tout  à  fait  diflerair 
de  celle  dans  laquelle  se  trouve  Pindustrie  manufacturière. 

c  Dans  celle  industrie,  généralement  parlant,  d'une  |>art,  chaque  individu  quipii^ 
sède  ou  croit  posséder  les  connaissai.ces  nécessaires,  qui  a  ou  peut  se  procurer  In 
capitaux  et  le  travail  que  l'entreprise  exige,  est  à  même  d'établir  une  fabrique  IM 
des  conditions  qui,  tout  considéré,  sont  plus  favorables  que  celles  qui  ont  délermr 
la  création  d'autres  fabriques  du  même  genre. 

«  Le  nouvel  arrivé  dans  cette  carrière  doit,  il  est  vrai,  faire  sou  noviciat,  son  achihl- 
dage  est  à  créer  ;  mais  il  entre  en  poss(*ssion  (rautres  avantages  qui  sont  de  betiinf 
supérieurs  à  ces  inconvénients.  Il  profite  des  améliorations  que  In  science  et  la  |inll- 
(pie  ont  introduites  dans  les  procédés  de  la  fabrication. 

«  Mais,  d'aulri'  part,  tous  les  établissements  qui  produisent  des  objets  analofnNi, 
lors  même  qu'il  y  a  absence  complète  de  liberté  commerciale  dans  le  pays,  se  ftit 
une  concurrence  très-vive,  de  sorte  4|u'en  général  leurs  bénétices  restent  toutaiipim 
en  deçà  de  la  limite,  passé  laquelle  il  y  aurait  perte. 

<  La  nouvelle  fabrique,  et  toutes  les  autres  seudilables,  ne  produisent  qu'un  sealU 
même  objet  ;  il  leur  est  impossible  de  changer  la  nature  de  leur  fabrication  aai 
rendre  inutile  la  plus  grande  partie  des  éléments  qui  concouraient  à  la  créer. 

<  Si  les  étrangers  qui  produisent  les  mêmes  objets  sous  des  conditions  beaucoup  piv 
avantageuses  étaient  admis  tout  ù  coup  à  les  importer  dans  le  pays,  il  poumil 
s'ensuivre  une  perUirlmlion  (pii  compromettrait  les  intérêts  et  des  maîtres  et  des  aa- 
vriers. 

<  Uien  de  scmblabli^  ne  peut  avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  l'industrie  agricole.  Poir 
ce  qui  a  rapporta  la  concurrence  intérieure,  les  personnes  qui  voudraient  établir  dr 
nouvelles  exploitations  agricoles,  n'ayant  à  leur  disposition  (pie  des  terres  qui,  Mit 
par  leur  qualité  intrinsèque,  soit  par  d'autres  causes,  sont  inférieures  à  celles  acliirl' 
lemenl  eu  exploitation,  seraient  obligées  à  faire  de  tirandes  dépenses  pour  lesmettif 
eu  culture;  de  sorte  que  le  plus  souvent  elles  s'en  abstiennent.  Que  si  (|uelques-unf» 
se  laissent  entraîner  à  le  tenter,  elles  expient  ordinairement  leur  témérité  en  se  rui- 
nant, laissant  ainsi  sans  concurrents  les  propriétaires  des  terres  en  exploitation. 
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«  Quaot  I  la  eoDeiimnee  «xtérieure,  des  obstacles  d'une  autre  nature  viennent,  sinon 
la  rendre  impossible,  du  moins  en  diminuer  de  beaucoup  l'efficacité. 

«  Les  produits  agricoles  sont  tout  aussi  indispensables  aux  nations  qui  en  exportent 
qu'à  celles  qui  en  importent.  Les  premières,  en  conséquence,  sont  dans  Timpossibi- 
liy  d>R  produire  une  quantité  qui  excède  .de  beaucoup  les  besoins  de  leur  propre 
MBsemmation.  De  grandes  demandes  de  denrées  alimentaires,  fnilcs  par  une  nation  à 
ë-iutres  nations,  en  feraient  augmenter  le  prix  chez  celles-ci  ;  premièrement,  à  cause 
des  demandes  elles-mêmes  ;  en  second  lieu,  parce  (pie  les  nations  qui  peuvent  four- 
nir des  céréales  (et  cVst  presque  la  seule  denrée  alimentaire  (|u*elles  aient  à  offrir) 
sont,  pour  la  plupart,  arriérées  en  civilisation.  Les  terres  qu'elles  cultivent  actuelle- 
ment sont  celles  situées  le  long  des  rivières  navigables,  ou  à  proximité  du  peu  de 
voies  artiGcielles  de  communication  qu'elles  possèdent.  Aussitôt  (fu'il  leur  faut  éteu- 
lendrela  culture  afin  de  faire  face  aux  nouvelles  demandes,  elles  sont  dans  la  néces- 
sité d'exploiter  de  nouvelles  terres,  ou  moins  fertiles,  ou  moins  favorablement  si- 
tuées. 1^  production  des  céréales  devient  en  conséquence  plus  coûteuse,  et  elles  ne 
sont  en  état  de  les  livrer  qu*à  des  prix  plus  élevés. 

«En  serait-il  autrement,  que  d*autres  difficultés  viendraient  s^opposer  à  ce  qu'un 
pays  put  importer  ime  quantité  considérable  de  denrées  alimentaires.  Elles  sont 
encombrantes,  et  quelques-unes  d'entre  elles  se  détériorent  promptement.  Celles-oi 
doivent  être  consommées  à  proximité  du  lieu  où  on  les  a  fait  croître  ;  celles-là,  pour 
être  transportées  de  Tendrait  où  elles  ont  été  produites  à  celui  où  elles  doivent  être 
consommées,  exigent  une  quantité  énorme  de  chariots ,  si  le  transport  doit  se  faire 
par  terre,  ou  un  grand  nombre  de  navires,  s'il  doit  avoir  lieu  par  mer. 

«  M.  Verhuist,  membre  de  TAcadémiede  Bruxelles,  dans  un  intéressant  Mémoire  sur 
la  loi  d'accroissement  de  la  population,  s'est  livré  ù  des  recherches,  afin  d'établir  la 
ifuantité  moyenne  de  blé  que  chaque  individu  consomme  annuellement  en  Belgique. 
KHe  est,  selon  lui,  d'à  peu  près  trois  hectolitres  et  un  tiers. 

«  I^  nouveau  recensement  a  constaté,  au  15  octobre  i84G,  une  population  de 
4,S35,349  individus.  I^  quantité  de  blé  nécessaire  à  une  telle  population  est  donc,  en 
nombre  rond,  de  17,500,000  hectolitres  chaque  année.  Si  l'on  était  obligé  d'importer 
éê  rétranger  seulement  la  quantité  de  blé  qui  est  consommée  en  un  mois  en  Belgi- 
^ut,  ce  serait  presque  un  million  et  demi  d'hectolitres  qu'il  faudrait  lui  demander  ; 
ce  qui  constituerait  la  charge  d'à  peu  prùs  1,000  navires  de  100  tonneaux. 

c  Les  nations  qui  Font  dans  le  cas  d'en  importer  ne  peuvent,  en  conséquence,  comp- 
ttr  que  sur  un  approvisionnement  très-restreint  de  denrées  alimentaires  de  prove- 
nance étrangère. 

■  Mais,  lors  même  qu'il  serait  possible  à  Pétranger  de  fournir  à  bas  prix  à  la  Belgi- 
que une  quantité  considérable  de  céréales,  la  propriété  foncière  trouverait,  dans  son 
eiienee  même,  des  ressources  qui  neutraliseraient  les  effets  de  la  concurrence  étran- 

c  Dana  un  pays  avancé  en  civilisation,  un  établissement  agricole  ne  crée  pas  un  seul 
produit.  I«a  même  intelligence,  le  même  travail,  les  mêmes  capitaux  qui  produisent 
im  objet,  sont  également  aptes  à  en  créer  un  autre.  I^  charrue  qui  prépare  la  terre 
à  recevoir  le  froment,  le  seigle,  l'avoine,  peut  ouvrir  tout  aussi  bien  les  sillons  dans 
lesquels  seront  jetées  les  semences  du  lin,  du  colza,  de  la  l>etterave,  de  laluzenieet 
autres. 

«  Si  le  prix  du  pain  venait  à  diminuer  au  point  qu'il  restât  à  la  grande  masse  des 
QMisommateurs  un  peu  plus  de  revenu  disponible,  quel  usage  en  ferait-elle  ?  Ne 
remploierait-elle  pas,  avant  tout,  à  ajouter  quelques  douceurs  à  sa  frugalité  habi- 
tuelle? à  couvrir  son  pain  de  beurre,  à  joindre  un  peu  de  viande  à  ses  pommes  de 
terre  ?  N'airoenit-elle  pas  à  prolonger  ses  veilles,  chauffer  un  peu  sa  demeure,  la 
ïïw4n  plua  confortable,  plus  ornée?  Et  ces  choses,  ou  les  matières  premières  de  cif 
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choses,  par  qui  seraient-elles  rournies,  sinon  par  la  terre?  De  aorte  que  ce  qm 
propriétaires  perdraient  d'un  côté,  ils  le  gagneraient  de  Tautre. 

tf  II  me  semble  donc  avoir  prouvé  que  la  propriété  foncière  n*t  pas  gnwTchiiij 
craindre  ni  de  la  concurrence  intérieure,  ni  de  la  concurrence  extérieure. 

a  Supposons  néanmoins  qu^à  cause  de  la  libre  importation,  dans  le  pays^desi 
alimentaires  étrangères,  la  valeur  des  terres  et  le  prix  des  Terniages  eussent  ai 
y  aurait-il  un  si  grand  mal  ù  cela  ?  Peiit-on  mettre  en  comparaison  Tétat  de  glaei 
lequel  pourraient  tomber  les  possesseurs  des  terres  en  exploitation  (et  oe  i 
être,  en  tout  cas,  que  temporoirement,  car,  d'une  part,  Taisancc  générale  ai 
rait  la  consommai  ion  de  tous  les  produits  agricoles,  et  causerait  une  élévalioa 
leurs  prix  ;et,  de  Tautre,  la  diiïusion  des  connaissances  agricoles  ferait  portiri 
terre  des  fruits  plus  abondants),  peut-on  le  mettre  en  comparaison  avec  le 
ment  quVn  éprouverait  la  grande  masse  de  la  population?  Craindre  ^aboodlM^] 
u*est-ce  ()as  insulter  à  la  Providence?  L'ordre  public  a-t-il  jamais  été  troublé  ii 
du  bas  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie?  A-t-on  jamais  entendu  dire  que  Foii 
trouvé  des  individus  pauvres  expirant  sur  la  borne  |)ar  excès  de  nourriture?  An ( 
traire,  aux  époques  mêmes  de  la  plus  grande  abondance,  n'y  a-t-il  pas  toujours  d«».j 
dividus  qui  ne  sont  pas  à  même  de  se  procurer  la  quantité  d'alimenta  uéoessiimlH 
les  faire  vivre  en  santé  el  en  vigueur  ;  des  |)ères  de  famille  qui  sont  privés  du baahiV' 
de  répartir  entre  leurs  enfants  tout  le  pain  que  leur  bien-être  exi^  ? 

a  On  pourrait  cependant  me  faire  cette  objection  :  Vous  prévoyez  vous-nièroeqwk 
liberté  du  commerce  des  denrées  alimentaires  pourrait  nuire  momentanémeot  in 
intérêts  des  propriétaires  ;  vous  oflrez  ces  intérêts  en  holocauste  au  bien  génénlt 
Soit;  mais  les  fermiers  et  les  journaliers,  est-ce  que  vous  seriez  indifférents ileor 
sort? 

<  Les  fermiers,  messieurs,  sont  tout  à  fait  désintéressés  dans  It  question.  L'déf^ 
tien  du  prix  des  fermages  suit  toujours,  non -seulement  l'augmentation  du  prix  Éi 
denrées  alimentaires,  mais  celle  aussi  de  tous  les  fruits  de  la  terre. 

((  Un  fermier,  avec  lequel  je  me  suis  récemment  entretenu  sur  ce  sujet,  me  diflit 
avec  un  bon  sens  parfait  :  Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  ce  que  le  prix  des  praèÉl 
agricoles  soit  élevé  ;  au  contraire.  Quand  cela  arrive,  les  propriétaires  nous  Liu— I 
le  bail;  et  comme  la  cherté  multiplie  les  pauvres,  ceux-ci  tombent  entièremol à 
notre  charge. 

a  Quant  aux  journaliers,  leur  sort  n'est  pas  brillant  ;  mais  il  est  assuré  par  bnilm 
des  entreprises  auxquelles  ils  prêtent  leur  concours.  L'on  voit  souvent  des  MiiinMi 
qui  cesseot  leurs  travaux,  et  jettent  sur  le  pavé  des  ouvrière.  Les  exemples,  au  ex- 
traire, d'exploitations  rurales  abandonnées,  de  journaliers  laissés  sans  ouvrage,  si  !■! 
est  qu'il  yen  a,  sont  extrêmement  rares. 

a  Nous  avons  donc  Tinlime  conviction  que  la  liberté  du  commerce  des  denréesili- 
nientaires  ne  nuirait,  en  dernier  résultat,  ni  aux  intérêts  des  propriétaires,  ni  à  cns 
des  fermiers,  ni  à  ceux  des  journaliers  ;  tandis  que,  par  l'augmentation  de  b  qm- 
tité  des  subsistances  disponibles,  elle  tournerait  au  profit  de  la  société  tout  entièie. 

d  II  y  a  plus.  A  cause  de  celte  lil)erté,  les  propriétaires  entreraient  en  possensi 
d'autres  avantages,  dont  la  valeur,  quoique  n'étant  pas  appréciable  en  sous  et  deoieRi 
n'en  est  pas  moins  réelle. 

o  Les  propriétaires  ne  s'étant  pas  opposés  a  une  mesure  d'intérêt  général  (meson 
qui,  privée  de  leur  suffrage,  n'aurait  eu  aucune  chance  de  succès),  mais  qui,  dan 
leur  opinion,  leur  serait  onéreuse,  auraient  acquis  des  titres  à  la  reconnaissance  do 
pays.  L'opinion  publique  serait  tout  en  leur  faveur  ;  ils  ne  s'entendraient  plus  accuser 
d'êtro  la  cause  du  renchérissement  factice  des  objets  de  première  nécessité. 

«  Par  position,  conservateurs  et  amis  de  Tordre,  ils  prêteraient  un  puissant  appui  ai 
couvernement.  Si,  malgré  la  liberté  du  commerce  des  denrées  alimentaires,  lêurprii 
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ôiteoait  à  un  taux  élevé,  Ton  ne  pourrait  pas  raisonnablement  Pen  rendre  res- 
■Mble.  Aux  personnes  malintentionnées,  qui  tenteraient  de  soulever  contre  lui  les 
i  populaires,  le  gouvernement  pourrait  dire  :  <  J^ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon 
ir  pour  rendre  la  vie  facile  aux  citoyens.  Si  mes  efforts  n^ont  pas  été  couronnés 
y  c'est  que  la  force' des  choses  le  veut  ainsi.  >  Penseriez-vous,  par  hasard,  à 
la  main  sur  la  propriété?  Mais  son  institution  est  dans  l'intérêt  tout  aussi  bien 
iqui  ne  possède  pas  que  de  celui  qui  possède.  Sans  propriété,  point  de  pro- 
;  la  propriété,  c'est  la  civilisation.  Et  Tbomme  qui  plaça  les  premières  bornes, 
I  Ce  champ  est  à  moi  !  »  au  lieu  de  mériter  (comme  Ta  prétendu  un  philosophe 

re),  les  malédictions  de  rhumanité,  doit,  au  contraire,  être  à  jamais  béni  par 
Et  tout  cela  rejaillirait  sur  la  propriété  foncière  ;  elle  acquerrait  par  là  une  sta- 
ÉM  inébranlable. 

jaUQiK  si,  malgré  toutes  les  faveurs  naturelles  dont  jouit  la  propriété  foncière,  on 
Kifiit  à  la  nécessité  de  lui  en  accorder  d'artiâcielles,  que  Ton  établit  sur  les  denrées 
Hieatairea  venant  de  l'étranger  un  droit  modéré  qu'un  arrêté  royal  pût  diminuer  ou 
Imprimer  lorsque  des  circonstances  impérieuses  l'exigeraient,  mais  qui  ne  pût  être 
■jjBMDté  que  par  une  loi ,  les  producteurs  étrangers  et  les  commerçants  sauraient 
ipk  à  quoi  s'en  tenir  ;  ils  sauraient  qu'à  des  conditions  connues  le  marché  de  la 
MUnue  leur  serait  en  tout  temps  ouvert ,  et  ils  prendraient  des  mesures  en  consé- 


^Wm»>ni»^r»»%»%%»%%%%»»%%%%%%%%»%%»%'%%%%%%%%%%%%^%»^i%^^>»%*i%%%%^%%%»%%»%%%%%  «%  %««  %%»<^%  %%%  <^%<^% 


BIBLIOGRAPHIE. 


U  coninfE  DE  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  ou  Code  de  l'habitant  de 
Pirisetde  la  banlieue  en  matière  d'élections,  de  garde  nationale,  de  contributions, 
degnode  et  de  petite  voirie,  d'alignement,  d'expropriation,  de  travaux  publics, 
4e police  municipale,  d'actions  judiciaires  et  administratives,  etn.,  etc.  ;  précédé 
d'Hué  latroduction  historique  sur  la  commune  de  Paris,  par  Jlixs  Le  Berqijier, 
avocatàla  Cour  royale.  Un  vol.  in-i2,  à  la  librairie  administrative  de  Paul  Dupont, 
àPiris. 

Ui premiers  mots  du  très>long  titre  de  ce  petit  volume  pourraient  faire  croire 
frïl  s'agit  d'une  monographie  historique  de  cette  commune  insurrectionnelle  de 
VM,  qui,  après  les  événements  du  iO  août,  a  momentanément  gouverné  le  pays 
^  h  terreur;  mais  il  s'agit  simplement  d'un  manuel  de  la  science  administrative 
ttcequi  touche  Paris  et  le  département  de  la  Seine.  Ce  genre  d'ouvrage  a  bien  son 
iaportance,  en  ce  qu'il  tend  à  répandre  des  connaissances  utiles  |)Our  tous  les  ci- 
toyiens,  et  cependant  trop  généralement  négligées.  On  y  trouve  l'indication  de  la  lé- 
Ûtion  spéciale  à  laquelle  il  faut  recourir  pour  se  faire  une  juste  idée  de  la  diiïé- 
saee  qui  existe  entre  l'organisation  tout  exceptionnelle  de  la  municipalité  de  Paris 
t celle  de  toutes  les  autres  communes  de  France. 

LMntroduction  historique  placée  en  tète  du  volume  est  claire  et  instructive,  elle 
it  bien  connaître  ce  qu'a  été  le  gouvernement  de  la  cité  en  remontant  aux  temps  les 
ut  reculés  pour  venir  jusqu'à  nos  jours. 

Quant  à  l'ouvrage  lui-même,  il  aurait  pu  sans  inconvénient  être  plus  développé 
ju  certaines  parties,  et  les  matières  auraient  pu  y  être  disposées  avec  plus  de  mé- 
ode^On  ne  comprend  pas  pourquoi,  par  exemple,  l'exposition  de  la  législation  sur 
B  écoles  de  filles  précède  le  commentaire  sur  la  loi  électorale,  tandis  que  le  cha- 
ire relatif  aux  écoles  de  garçons  et  aux  Comités  de  surveillance  de  l'instruction 
ne  vient  que  lieaucoup  plus  loin. 
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Donnant  le  détail  par  chapitre  den  dépenses  de  la  préfecture  de  la  Seine,  il  eût  élé 
bon  de  donner  lea  mêmes  reut»ei^'ucrnents  pour  ce  qui  oonceroe  les  dépenses  de  la 
préfecture  de  |iolice,  aiin  que  Ton  ne  suit  pas  porlc  à  penser  qu'il  y  ait  des  règles  di^ 
féreules  pour  les  deux  natures  de  dépenses.  11  y  a  eu  eflet  un  seul  budget  pour  b 
commune  de  Paris,  seulement  chacun  de6  deux  préfets  présente  au  vote  du  Cooaeil 
municipal  les  demandes  d*ouvcriurc  de  crédit,  pour  les  dépenses  qu'il  est  appelé  à 
ordonnau(*or. 

Enfui,  pour  ne  donner  (pie  des  idées  justes  au  lecteur,  il  ne  fallait  pas,  à  Tocca- 
»m\  des  formalités  ù  sui\rc  en  malièi'e  d'expropriation,  parler  de  travaux  profMiêt 
|>ar  le  Conseil  municipal  dans  Tinlérèt  de  la  commune,  car  ce  Conseil  n'ayant  aueua 
droit  d'initiative,  est  seulement  ap|»elé  à  voler  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites. 
Une  siemhialile  eritii|ue  peut  paraître  minutieuse,  mais  c'est  surtout  dans  une  aeiaBea 
nouvelle,  comme  le  droit  admitiislralif,  qu'il  importe  d'être  sévère.  L'auteur  est  jcuae, 
et  sera  d'ailleurs  sans  doute  appelé  ii  perfectionner  son  œuvre. 

En  attendant,  il  serait  diflicile  pour  tout  habitant  de  Paris  de  trouver,  pourle  prii 
modique  de  3  fr.  tiO  c,  plus  de  renseignements  utiles  qu'il  n'y  en  a  dans  ce  petit 
volume.  11.  S. 

TaAiT»^  DE  Droit  coMMcnciAi. ,  un  explication  mélhoiUque  des  disjtositionê  du  Cod9 
lie  commerce:  précédé  ifune  introduction  historique.  —  Par  M.  J.-V.  MoLHiiai, 
ancien  procureur  du  roi ,  professeur  suppléant  ù  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 
—  Tomei".  —Paris,  Jouhert,  184(>. 

Les  ouvraiies  sur  le  droit  commercial  se  multiplient  :  on  commence  à  comprendre 
que,  dans  IVtat  aetuel  des  choses,  cotte  partie  du  droit  si  longtemps  négligée,  et  re- 
léji!uée  .  dans  renseignement  comme  duns  les  livres,  sur  le  second  plan,  doit,  sinon 
tenir  le  premier  rang,  du  moins  le  partager  avec  le  droit  civil ,  auquel  la  rattachent 
autant  craffinités  (]u'il  y  a  de  dissemhiances  qui  Peu  distinguent.  On  commence  auiai 
à  comprendre  que  le  dnùt,  et  surtout  le  droit  commenMal,  quand  il  n'est  pas  mis  en 
rapport  avec  réwnomie  politique  et  les  sciences  sociales,  manque  du  flamlieav  qui 
rèclain',  et  qui  seul  |»eut  montrer  la  raison  morale  des  lois  qui  régissent  les  iatéréts 
ei\ii8ou  commerciaux  des  hommes.  Aussi,  un  des  mérites  réels  de  Pouvrage  de 
M.  Molinier  est-il  d\i\oir  tenu  compte  de  cet  élément  d*appréciation  ,  qu'on  est  en 
général  beaucoup  trop  porté  ù  né«Ii^»er.  Cette  néjiligence  ne  s'explique  que  tfop, 
d^ailleurs,  par  l'abandon  dans  lequel  on  s'obstine  à  laisser  l'enseignement  de  Péoooo- 
mie  polititpie.  Si  IVcoiioiiiie  politiipie  nVst  pas  en  faveur  |)armi  ceux  qui  font  les  lois, 
comme  parmi  eeu\  qui  les  appliqnenl  ou  les  interprètent,  c/est  que  les  uns  et  le* 
autres  Tifruitrent  év;alemeiit.  On  rend  donc  un  double  service  en  rappelant  les  prio- 
ciiH's  é4'oiioniiques  dans  les  ouvrages  de  droit  :  d'une  part,  on  rend  service  au  droit| 
doiil  on  ériaire  les  origines;  et  de  Pautre,  on  rend  service  à  l'économie  politique, 
tpi'on  xuk'arise  par  là  auprès  de  reiix  qui  ont  le  plus  grand  liesoin  de  Papprendre. 

I.e  livre  de  M.  Molinier  conunence  (uir  uneintnMJuction  dans  laquelle  Pauteur  s*esl 
propose  de  faire  l'u  ménie  temps  l'hi.^itoire  du  commerce  et  du  droit  commercial.  Il 
passe  en  re\ue  d'abord  Panticpiitê,  ensuite  le  moyen  âge,  puis  les  tem|>s  modernes, 
qu*il  conduit  jusqu\i  la  revolulmn  de  178t),  où  il  s'arrête,  en  promettant  de  donner 
dans  un  autre  \oluine  la  suite  de  celte  introduction,  qui  comprendra  l'histoire  du 
commerce  et  de  la  li'::i>l:ilinn  ronnueiviale  depuis  1780  jusqu'à  nos  jours.  Nous  at-* 
leiKlro..s,  pour  apprerier  cette  inlnuiuction,  fruit  tie  longues  recherches,  pleine  de 
faits,  qu'elle  soit  eonqdète.  Néanmoins  ,  nous  fenms  dès  à  présent  une  observatien 
dont  Tù-propos  ne  peut  être  méconnu  ,  relativement  au  traité  de  commerce  condii 
entre  la  France  et  rAiiiilelcrre ,  le  )i{\  septembre  178ti.  t  Ce  traité,  dit  M.  Molinier, 
élabhsHiit  des  ra|>|Mtrt.<  de  commerce  entri'  les  deux  nations,  sur  les  bases  équilal»les 
de  la  plus  stricte  réciprocité,  et  il  leur  appliquait  le  lamt^~jàai$«r  des  économistes. 
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Les  marfibés  des  deux  Etats  étaient  réiMproqiiemenl  ouverts  en  F2urope  à  leurs  pro* 
duîts;  les  tarifs  des  droits  à  percevoir  y  êlaienl  établis  sur  les  liases  d'une  équilsMe 
égalité...  En  faisant  abstraction  de  la  position  relative  de  TAngielerre  et  de  la 
France,  et  en  n'appréciant  les  conventions  i]u*il  contient  qu'à  Tuide  des  doclrinos  pu- 
res, on  ny  trouve  rien  à  redire.  Les  mêmes  dn»ils  sont  conférés  aux  deux  nations*  et 
les  barrières  qui  les  séparaient  sont  également  abaissées,  aliu  (|ue  leur  commerce  p  uisse 
pourvoir,  aux  meilleures  conditions  possibles,  h  leurs  besoins  res  piuMifs.  IMais  en 
quittant  les  doctrines  |)our  entrer  dans  le  domaine  des  faits,  il  demeurait  incuntoslable 
que  les  résultats  immédiats  qu'amenait  ce  traité  étaient  diflerents  chez  les  deux  peu- 
ples. L'Angleterre,  en  proclamant  le  hiêsez-passer  des  économistes,  avait  l'avantage 
de  voir  ^s  intérêts  présents  se  concilier  avec  Ta^option  de  ce  grand  pnncipe.  Les  pro- 
grès que  Tindiistrie  manufacturière  avait  faits  chez  elle  lui  promettaient  de  n'avoir 
pendant  longtemps  i  redouter  aucune  concurrence,  et  la  France  alhit  offrir  un  vaste 
■larché  à  ses  produits.  Quant  à  nous,  nous  faisions  abnégation  de  nos  intérêts  pré- 
sents, pour  consacrer  un  principe  qui  ne  pouvait  porter  des  fruits  que  dans  Tavenir, 
en  excitant  notre  génie  industriel,  et  en  nous  forçant  de  rivaliser  avec  PAngleterre. 
Notre  industrie,  jusqu'alors  soutenue  par  le  régime  prohibitif,  et  particidièrement  nos 
fabriques  do  lainage,  de  coton,  de  bonneterie,  de  faïence,  d*épinglerie,  se  voyaient 
anéanties  par  la  concurrence,  a  Dès  la  deuxième  année,  dit  un  historien ,  Téquilibre 
«  des  échanges  entre  les  deux  nations  se  trouva  rompu,  et  si  la  Kévolution  n*eût  pas 
«  amené  la  rupture  violente  de  ce  traité,  la  France  en  eût  payé  les  frais  d'une  partie 
«  de  sa  fortune  publique  *.  »  Notre  agriculture  en  retira  seule  quelifues  avantages 
pour  le  placement  de  ses  vins,  qui  avaient  été  assimilés,  quant  aux  droits ,  à  ceux  du 
Portugal.  Nos  fabriques  de  Lyon  ne  furent  pas  avantagées  pour  leurs  soieries,  parce 
que  leurs  étofles  restèrent  toujours  prohibées  en  .\ngleterre.  Nos  fabricants  sVfTorcè- 
innt  d'introduire  en  France  les  mécaniques  à  fder  et  les  machines  inventées  par  Ark- 
wright  et  par  Watt.  C'est  de  cette  époque  que  datent  nos  filatures  du  Nord.  » 

A  côté  des  contradictions  flagrantes,  il  y  a  dans  ce  passage  des  aveux  précieux  à 
recueillir.  Ce  n*est  donc  pas  un  si  mauvais  régime  que  celui  de  la  liberté,  même 
quand  la  liberté  est  incomplète,  puisque  c'est  ce  régime  qui  a  exciié  notre  génie  in- 
dustriel, en  nous  forçant  de  rivaliser  avec  l'Angleterre  ;  et  que  c/est  de  cette  époque 
momentanée  de  lilierté  que  datent  nos  fabriques  du  Nord ,  qui  purent  alors  profiler 
des  découvertes  et  des  progrès  de  la  mécanique  en  Angleterre.  Ou  parle  de  domma- 
ges que  le  traité  de  1786  aurait  causés  à  nos  manufactures,  sans  songer  que  la  tran- 
sition d'un  régime  à  un  autre  n'est  jamais  un  état  normal  ;  si  Téquilibre  est  rompu, 
ee  n'est  pas  la  faute  de  la  liberté  qui  reprend  ses  droits ,  c'est  In  faute  de  la  restric- 
tion qui  les  avait  usur|)és ,  et  il  faut  nécessairement  un  certain  temps  pour  que 
réquilibre  se  rétablisse.  Ce  temps,  il  n'a  pas  été  donné  au  traité  de  1786  de  le  parcou- 
rir, et  il  est  tout  à  fait  contradictoire,  lorsqu'on  reconnaît  que  ses  avantages  ne  pou- 
vaient venir  que  du  temps,  d'approuver  ceux  qui  applaudissent  k  la  rupture  violente 
et  qui  voient  dans  cette  rupture  le  salut  de  la  fortune  publique.  Je  dis  ceci  plutôt 
pour  rbonneur  des  principes  que  |M>ur  la  défense  du  traité  de  1780,  dans  Irqnef, 
eomme  dans  tous  les  traités  de  commerce ,  chacune  des  parties  donnait  le  moins 
qu'elle  pouvait  pour  obtenir  le  plus  possible.  Il  serait  donc  souverainement  injuste  de 
rendre  les  doctrines  éronomitpies  responsables  des  conséquences  d'un  traité  qui  les 
applique  d'une  manière  tellement  incomplète,  que,  même  postérieurement  à  1786, 
tan  soieries  françaises  restèrent  prohil>ées  en  Angleterre.  L'erreur  dans  laquelle  est 
tombéM.llolinier,  sur  les  effets  mal  observés  de  la  liberté  commerciale  et  industrielle 
et  de  la  concurrencée,  se  commet  si  fréquemment  que  j'ai  cru  devoir  la  relever. 

Il  y  a  une  autre  erreur  non  moins  fréquente,  et  à  laquelle  M.  Molinier  n'a  pas 


•  ABédée  René,  Conlimmikmà9Vki9fcêr$demm<mdi,  tome  XXX,  page  Bit. 
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échappé  :  c*e9t  de  croire  qu'il  est  possible  d'admettre  en  principe  et  en  Ibéorie  les 
déductions  de  la  science  économique,  et  de  les  contester  dans  la  pratique,  comme  si 
la  théorie  et  les  principes  étaient  autre  chose  que  le  résultat  des  faits  bien  obsenrés, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  la  pratique.  Ce  qui  est  bon  en  principe  est  bon  en 
pratique ,  sauf ,  bien  entendu ,  les  ménagements  dus  à  la  transition  de  Tun  I  Tautro 
état.  Mais  ces  ménagements ,  qui  sont  une  concession,  une  reconnaissance  des  faits 
accomplis,  n'ébranlent  en  rien  la  solidité  des  principes,  qui  n'en  sont  pas  moins  ab- 
solus, comme  il  appartient  aux  vrais  principes. 

Nous  reviendrons  sur  le  travail  de  M.  Molinier,  et  notamment  sur  la  partie  jurispni- 
dentielle  de  son  livre,  lorsqu'il  aura  publié  les  volumes  suivants.  G.  M. 


1^  ErWERBSMANGEL,   MASSENVERARMUNG,    MASSBN   VERDERBNISS,  IlEREN    UaSOCHE!!  mit 

HEiLMiTTEL  {Du  paupérisme  y  de  ses  causes,  de  ses  remèdes)  j  par  le  docteur  ban» 
de  Reden,  membre  du  comité  de  l'association  pour  l'amélioration  du  sort  des  clas- 
ses laborieuses,  à  Rerlin,  chez  Schneider  et  C,  1847. 

Cette  publication  récente  sur  le  paupérisme  emprunte  un  intérêt  particuliCT  de  la 
douloureujie  rondition  que  l'énorme  cherté  des  subsistances  a  faite  cette  année  aux 
classes  ouvrières  dans  tous  les  États  de  l'Europe  ;  nous  allons  en  donner  une  analyw 
succincte. 

Le  docteur  de  Reden  n*appartient  pas  à  cette  école  allemande  qui  confond  Péoo- 
nomie  politique  avec  diverses  branches  de  la  politique  pure  ou  de  Tadministratico, 
les  travaux  des  économistes  français  et  anglais  lui  sont  parfaitement  connus.  Il  a  eu, 
en  outre,  l'avautage  d'étudier  les  faits  de  très-près,  grâce  aux  fonctions  publiques 
f|u'il  a  occupées  de  bonne  heure,  et  il  n*est  arrivé  à  la  synthèse  qu'après  un  long  et 
conscieu<Meu\  usage  de  la  méthode  d'analyse.  Sa  brochure  sur  le  paupérisme  n'est 
que  le  cadre  d'un  très-grand  travail  qu'il  entreprendra  probablement  un  jour  ;  dans 
.son  état  actuel,  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  programme  très-déve- 
loppé  des  (|uestioiis  que  soulève  Tcxamen  des  causes  et  du  remède  de  cette  plaie  de 
notre  état  social. 

La  première  partie  de  son  travail  (Kétudc  des  causes  du  paupérisme)  contient  trois 
divisions.  L'auteur  traite  d'abord  de  la  misère  en  général,  sans  distinction  entre  tes 
diverses  classes  de  la  population  ouvrière,  puis  en  ce  qui  concerne  les  populations 
agricoles,  ctiOn  relativement  aux  populations  urbaines  ou  industrielles. 

Les  principales  causes  du  paupérisme,  en  général,  sont,  d*api*ès  notre  auteur  : 
i"  les  renseignements  insuffisants  et  souvent  inexacts  que  nous  avons  sur  la  véritabte 
situation  écunonii(|ue  des  classes  ouvrières;  ^  l'absence  du  sentiment  moral  dans 
tous  les  rangs  de  la  société  ;  5"  le  mauvais  esprit  des  publications  littéraires  qui  s'a- 
dressent au  peuple  ;  4**  l'insuffisance  de  l'éducation  physique  et  intellectuelle  des  tra- 
vailleurs ;  5**  le  goût  du  luxe  et  des  distinctions  extérieures  ;  6^  Tamour  chaque  jour 
plus  exclusif  du  bien-être  matériel  ;  7<>  le  désir  impatient  de  la  fortune,  et  d'une  for- 
time  faite  rapidement  et  à  tout  prix  ;  8^  l'emploi  immodéré  des  annonces  commet^ 
cialeSy  si  nuisible  aux  négociants  qui  n'usent  |>as  de  ce  moyen  de  publicité  ;  9"  lea 
progrès  de  Cusure;  iO^  Tnlisencc  ou  l'insuffisance  des  établissements  de  crédit; 
11<>  l'énormité  des  frais  de  justice  et  la  longueur  non  moins  ruineuse  des  procès; 
fj«  lUmperfevtion  des  procédures  criminelles  et  la  mauvaise  organisation  des  pri^ 
sons  (?);  15**  rinoertitude  des  rapports  entre  les  maîtres  et  les  domestiques;  I4<*  les 
mariages  prématurés  et  la  création,  sans  capital  suffisant,  d'établissements  commer- 
ciaux; l.V  le  ronchérissement  des  principaux  objets  de  consommation  par  suite 
des  droits  de  douane  et  d'octroi;  16^  la  mauvaise  répartition  de  l'impôt;  17* la 
l'harité  individuelle  mal  ordonnée;  18^*  les  vices  de  la  législation  sur  les  |niu- 
vres;  \\¥*Ui  mauvaise  organisation  des  communes,  noUimmenI  en  t*e  i|ui  concerot 
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l>iploHitk>o  des  tiens  communaux  ;  20»  l'inégalité  croissante  du  rapport  entre  le 
taux  des  salaires  et  le  prix  des  subsistances. 

'  M.  de  Reden  énumère  ainsi  les  causes  spéciales  du  paupérisme  dans  les  classes 
ouvrières  agricoles  :  i<>  la  mauvaise  organisation  du  travail  qui  devrait  être  alternati- 
▼ement,  selon  les  chômages,  agricole  et  industriel  ;  ^**  le  défaut  de  proportion  dans 
Taccroissement  de  la  population  agricole  et  urbaine;  3»  la  condition  fâcheuse  des 
journaliers  et  domestiques  dans  les  campagnes;  4®  le  morcellement  excessif  de  la 
terre  ;  5<»  la  trop  facile  transmission  des  biens  immeubles  ;  5<*  Tinaptitude  des  petits 
propriéuires  à  améliorer  les  procédés  agricoles;  &*  Tempire  de  la  routine  dans  les 
éléments  matériels  du  travail  ;  7<>  Tinsuffisance  de  Télèvc  du  bétail  ;  8°  l'eitiploi  de  la 
pomme  de  terre,  comme  unique  subsistance  alimentaire  (cas  spécial  à  Tlrlande  et  i 
quelques  parties  de  rAllemagne)  ;  9»  les  obstacles  que  rencontre  le  libre  commerce 
des  produits  agricoles. 

Les  causes  spéciales  du  paupénsme  au  sein  des  populations  industrielles  sont  : 
I*  la  concentration  de  la  puissance  manufacturière  dans  un  petit  nombre  de  mains  ; 
2*  la  concurrence  exagérée  qui  amène  la  mauvaise  qualité  des  produits;  3<*  la  facilité 
de  crédit  que  les  marchands  accordent  à  leurs  clients  et  qui  entraînent  ces  derniers 
ides  dépenses  exagérées;  4**  l'absence,  Tinsuffisance  ou  la  mauvaise  organisation 
des  établissements  de  prêts  sur  gage  ;  5<>Jes  inconvénients  pour  la  moralité  et  la  santé 
du  travail  en  commun,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  apprentis  ;  6^  Texccssive  dé- 
pendance de  Touvner  par  rapport  au  capital  ;  V  les  çfésordres  de  la  vie  domestique; 
8*  rinsalubrité  de  Tbabitation  de  Touvrier  ;  9°  la  nécessité  oii  il  se  trouve  de  payer  à 
un  prix  exorbitant  les  objets  de  consommation  alimentaire,  bien  qu^il  ne  fasse  usage 
que  des  qualités  inférieures. 

La  plupart  de  ces  faita  sont  sagement  observés  ;  il  est  à  regretter  seulement,  1*  que 
Tauteur  ne  leur  ait  pas  donné  une  classi6cation  meilleure  ;  2<*  qu  il  ait  pris  quelque- 
fois reflet  pour  la  cause  ;  Z**  qu*il  ait  assigné  au  paupérisme  des  causes  trop  lointaines 
et  n>ême  douteuses,  ou  qu^il  ait  considéré  comme  distinctes  des  causes  essentielle- 
ment analogues  et  dérivant  les  unes  des  autres. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Reden  dans  Ténumération  des  remèdes  quMl  propose 
d'appliquer  au  paupérisme  ;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  Ton  trouve  dans  cette 
partie  de  son  travail  les  mêmes  qualités  et  peut-être  aussi  les  mêmes  défauta  que 
nous  venons  de  signaler  dans  la  première.  A.-L. 
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SoMMAiiB.  —  O'Gonnell  ;  Jugement  de  rfconomti/.  —  Projet  de  loi  pour  une  nouvelle 
suspension  des  droits  sur  les  céréales.— Rapport  de  M.  Muret  de  Sort.— Pétitions  de 
différentes  villes.  —  Projet  de  loi  de  douanes  :  Ubéraliié  de  M.  Tbiers;  Pétition  d'KU 
benf,  etc.— Visiies  domiciliaires  de  par  la  douane.— Réunion  anuuelle  des  souscripteurs 
de  r Association  pour  la  liberté  des  échanges.  —  L^Organisation  de  la  médecine  à  la 
Chambre  des  pairs.  —  La  Discussion  sur  TAIgérie.  —  L'Impôt  des  chiens.  —  Loi  des 
cautionnements  des  chemins  de  fer.  —  La  Réforme  postale.  —  L'ImpOt  unique;  Mo- 
tion de  M.  Ewart.— lettre  de  M.  de  Cormenin  à  la  Société  d'Economie  charitable.— Dé- 
légués  de  la  Société  des  Economistes  au  Congrès  des  Economistes.  —  Prix  proposé  par 
PAssociation  de  Bordeaux.— Institution  de  nouveaux  prud'hommes  à  Paris.— Brochure 
de  M.  Faure  sur  Temprunt  de  cette  ville.- Mort  de  M.  Dairc. 

Il  y  a  un  an,  O'Connell  raillait  ses  adversaires  en  leur  disant  :  «  Pour  avoir 
du  repos  il  faudra  que  vous  attendiez  après  ma  mort  ;  H  vous  attendrez  long- 
temps, car  on  meurt  vieux  dans  ma  famille.  »  Et  il  citait  pour  exemple  son 
père  et  son  aïeul  qui  ont  été  qiiasi-rentenalres.  En  ce  moment  le  grand 
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agitateur  était  pout-étre  déjà  atteint  du  mal  dont  il  allait  naguère  demamler 
le  soulagement  au  climat  d*ltalie,  et  auquel  il  a  succombé  le  i5  mai,  àGénea, 
à  l'âge  de  soixante-douze  ans  ! 

Pendant  quarante  ans  cet  homme  extraordinaire  a  commandé  de  fait  à  la 
malheureuse  Irlande.  Rien  ne  lui  a  manqué,  ni  les  applaudissements  enttioa* 
siastes  do  ceux  qui  rappelaient  le  libérateur,  ni  la  haine  de  ceux  qui  rayaient 
surnommé  le  grand  mendiant,  A  sa  voix,  dos  milliers  d'hommes  accouraient 
autour  de  lui,  écoutaient  sa  parole,  et  se  séparaient  silencieusement  sur  un 
signe  de  sa  volonté.  A  sa  voix,  tous  les  partis  qui  ont  gouverné  en  Angleterre 
ont  tremblé  qu*il  ne  déchaînât  cette  foule  immense.  Quant  à  lui,  il  ne  voulut 
combattre  qu'avec  les  armes  de  la  légalité,  et  n'organiser  qu'une  résistance 
morale.  Quel  que  soit  le  résultat,  il  a  déployé,  dans  Tcxécution  de  ce  plan, 
une  force  que  Thistoire  admirera ,  au  moins  autant  que  celle  dont  fut 
doué,  sous  d'autres  rapports,  Napoléon  lui-môme. 

Si  l'on  se  demande  ce  qu'0*Connell  a  obtenu  pour  son  pays,  on  trouve  qu*ii 
est  parvenu  à  faire  respecter  les  catholiques,  et  à  les  tirer  de  la  servitude 
légale  et  morale  dans  laquelle  ils  étaient  tombés.  L'Angleterre  protestante 
traitait  depuis  des  siècles  l'Irlande  catholique  avec  cruauté  et  mépris.  0*Conndl 
prit  enmainila  défense  de  son  pays  opprimé;  il  releva  son  moral,  excita  la 
sympathie  de  toute  TEurope  et  réagit  sur  Tesprit  du  peuple  anglais,  dont  la 
tendance  aujourd'hui  est  de  faire  justice  à  Tirlande ,  et  de  la  traiter  sur  le 
même  pied  que  les  autres  parties  de  l'empire. 

Mais,  ce  résultat  obtenu ,  O'Conncll,  s'il  a  continué  à  inspirer  conQance  aux 
masses,  n'a  plus  su  ce  qu'il  fallait  faire  pour  les  tirer  de  cet  affreux  malaise 
qui  est  bien  le  fruit  des  iniquités  passées,  mais  qui  n'a  pas  disparu  avec  ces 
iniquités.  Depuis  longues  années,  l'agitation  qu'il  faisait  était  sans  but.  Ce 
qu'il  a  demandé  depuis  1850  :  l'extension  du  suffrage,  un  nombre  plus  consi- 
dérable de  députés  pour  l'Irlande,  le  rappel  de  l'union,  n'a  pas  une  bien  grande 
valeur  sociale.  Apres  la  levée  des  incapacités  catholiques,  il  fallait  tirer  le 
peuple  irlandais  de  la  servitude  intellectuelle  dans  laquelle  le  tiennent  ses 
prêtres  aussi  misérables  et  aussi  ignorants  que  lui;  il  fallait  le  tirer  encore  de 
cette  servitude  matérielle  où  il  est  tombé  vis-à-vis  des  possesseurs  du  sol. 
Avec  plus  d'indépendance  morale ,  avec  plus  d'aisance ,  seraient  forcément 
venues  les  conséquences  politiques ,  en  admettant  que  le  rappel  de  l'union 
fût  une  mesure  possible  et  prolitable. 

Il  faut  le  dire,  O'Connell  n'a  pas  un  instant  songé  à  éclairer  la  moralité  des 
Irlandais,  et  il  ne  nous  a  jamais  paru  avoir  bien  compris  la  situation  écono- 
mique de  son  pays. 

Pendant  la  seconde  partie  de  sa  carrière,  et  l'on  peut  dire  de  son  règne,  il 
agita  dans  le  vide  en  vertu  de  la  première  impulsion  et  à  l'aide  de  cette  puis- 
sance qu'il  avait  d'abord  si  légitimement  acquise.  Déjà  sa  parole  perdait  de  son 
influence,  son  autorité  était  contestée,  et  son  plan  inspirait  tous  les  jours 
moins  de  confiance  au  sein  do  ses  compatriotes.  Nous  un  disons  pas,  en  ce 
moment ,  que  le  plan  de  la  jeune  Irlande  soit  prélérable  à  celui  d'OConnell, 
nous  (lisons  seulement  que  les  demandes  inscrites  par  ce  dernier  sur  le  dra- 
peau de  l'Association  du  Happel  n'allaient  pas  droit  au  but,  et  que  le  libérateur 
n'y  pou\ait  pas  trouver  cet  appui  formidable  qui  lui  a  permis  d'être  pendant 
quarante  ans  le  véritable  roi  de  l'Irlande. 

O'Connell  meurt  au  moment  où  la  disette  a  jeté  son  pays  dans  une  crise  Wr» 
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llMBif  0ft  Ib  journal  VEeanomist  le  juge  à  cet  égard  avec  une  grande  aévérité. 
P^  Au  momeiil  même  de  m  mort,  dit-il,  les  compatriotes  d'O'Gonnell  sont  U 

Eia  de  la  famine  ;  ils  ne  peuvent  s'aider  par  eux-mêmes,  et  ils  sont  se- 
ma par  TADgleterre.  Une  calamité,  comme  il  n'en  est  jamais  tombé  sur 
peuplcy  n*a  pasétésufYisante  pour  apaiser  leurs  animosités  personnelles  et 
Êi|uei,  ni  pour  leur  apprendre  à  agir  par  eux-mêmes.  O'Connell  les  a  laissés 
impuissants  qu'il  ne  les  avait  trouvés.  Cette  terrible  vérité  Tatteignit 
les  derniers  mois  de  sa  vie.  .11  vit,  au  milieu  de  son  triomphe,  qu*il  avait 
Hftanqué  à  u  mission.  A  la  fin  d'un  règne  do  près  de  quarante  années,  pea- 
BiNit  lequel  il  n'a  cessé  de  travailler  à  rendre  ses  compatriotes  indépen- 
|StaBt5,illes  laisse  plus  dépendants  qu*au  commencement.  Il  faut  croire,  pour 
^Ikoonenr  de  sa  sincérité,  que  la  conviction  de  son  erreur  le  frappa  au  cœur 
^  hftU  sa  fln.  » 

— La  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
f7;-'lH  ayant  pour  but  de  proroger  une  seconde  fois  la  libre  entrée  des  céréales, 
tM  son  rapport.  C'est  une  œuvre  fort  illogique  que  celle  de  l'honorable 
!•  Muret  de  Bort.  La  nécessité  d'une  longue  franchise  s'y  trouve  démontrée  ; 
Ipiis  le  rapporteur  n'en  limite  pas  moins  la  durée  de  cette  franchise  au  31 
)mn&r  ',  et  cela  au  moment  où  la  Belgique  vient  d'étendre  une  pareille 
K    ttesure  é  toute  l'année  1848,  et  où  le  Parlement  anglais  va  autoriser  la  même 
^    isposition. 

n  est  en  vérité  pénible  de  voir  avec  quelle  inintelligence  nos  hommes  d'Etat 
Mtent  cette  affaire.  On  avoue  que,  malgré  la  bonté  des  récoltes  subséquen- 
tes Ja  disette  de  1814  s'est  fait  sentir  en  1815,  que  celle  de  181G  a  influé 
nr  les  prix  de  1818,  et  on  marchande  au  commerce  un  an  de  liberté  pour  at- 
tèmier,  en  1848  et  1849  (toutes  choses  égales  d'ailleurs,  c'est-à-dire  les  récol- 
*%  In  futures  étant  bonnes)  les  effets  de  la  disette  qui  étreint  les  populations  ! 
"f  U  Chambre  a  fait  une  faute,  au  commencement  de  Tannée,  en  ne  donnant 
T  p«au  commerce toutesécurité  jusqu'à  nouvel  ordre  :  elle  se  serait  épargné  tout 
^  le  travail  de  la  nouvelle  loi,  et  tout  le  travail  d'une  troisième  loi  qu'il  lui  faudra 
^  voler  au  début  de  la  prochaine  session .  Sa  première  décision  eût  ainsi  produit  le 
S  pins  grand  effet  possible,  tandis  que  la  liberté  accordée  à  doses  homocopathiques 
I  ^Dera  des  résultats  infiniment  moindres.  En  matière  de  commerce,  sept  à 
hit  sécurités  de  trois  mois  sont  loin  d'équivaloir  à  une  sécurité  de  deux  ans. 
Xous  espérons  que  les  hommes  intelligents  de  la  Chambre  pourront  lui  faire 
comprendre  ses  devoirs  et  les  véritables  intérêts  de  l'agriculture,  qui  sont  en 
rapport  direct  avec  la  prospérité  du  pays,  c'est-à-dire  avec  les  substances  ali- 
Qientaires  à  un  taux  abordable. 

Ce  qui  serait  également  impardonnable  pour  la  Chambre,  ce  serait  de  finir  la 
session  sans  toucher  à  cet  indigne  tarif  des  bestiaux,  qui  laisse  mourir  de  faim 
quelques-uns  de  nos  départements  frontières  condamnés  à  voir  inutilement  à 
leur  porte  des  importateurs  prêts  à  leur  amener  des  aliments  que  nos  douanes 
repoussent*. 

^  La  loi  votée  dès  t'oiiverlurc  de  ta  session  a  suspendu  le  tarif  jusqtraii  31  juillet.  Le 
projet  ministériel  delà  nouvelle  loi  proro<^e  ce  délai  jusqu^au  'M  octobre, avec  autorisa- 
tion donnée  au  i^ouvenicnient  de  le  continuer  ju!^(iu*au  31  janvier  par  ordonnance 
royale. 

^  En  Angleterre  rentrée  des  Itestiaux  et  des  viandes  est  libre  depuis  février  1846.  Ku 
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Les  deux  Chambres  ont  encore  reçu  de  nombreuses  pélitioiis  qui  lev 
venues  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Paris,  de  Lyon,  da  Hane ,  de  Nehi 
Valenciennes ,  d* Amiens,  de  Boulogne.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  on 
rentrent  dans  la  catégorie  des  manifestations  banales.  Des  milUendeai 
turcslescouvrent«et  cessignaturessont  non-seulementcelles  deœoxqui 
dent  frapper  la  famine  à  leurs  portes,  mais  encore  celles  des  hommes 
qui  souffrent  do  la  misère  publique.  Sans  parler  des  pétitions  de 
de  Marseille,  nous  rappellerons  que  la  pétition  du  Havre  était  signée  pv 
premières  maisons  de  commerce;  que  celle  de  Valenciennes  émane  de  k 
ciété  d^agriculture  ;  que  celte  de  Boulogne  porte  la  signature  du  main  4 
notabilités  de  la  ville,  etc. 

La  presse  quotidienne  de  Paris,  qui  va  toujours  chercher  dans  les  naei 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  a  passé  ces  diverses 
sous  silence.  Il  sera  dit  quelque  jour  que ,  sauf  exception,  elle  neftat 
plus  intelligente  que  les  pouvoirs  publics,  et  dès  à  présent,  son  silenee  et 
langage,  quand  elle  parle,  sont  une  cause  d'étonnement  pourU  presse  èii» 
gère. 

—  Il  est  à  peu  près  certain  que ,  si  le  projet  de  loi  de  douanes  est  rappoHI^ 
il  ne  sera  pas  discuté  cette  année,  c'est-à-dire  qu'il  est  renvoyé  aux  kaki- 
des...  de  la  session  prochaine.  Mais  les  protectionnistes  reculent  pour  misB 
sauter.  L*an  prochain,  nous  leur  prédisons  à  coup  sûr  qu*ils  seront  obligéià 
permettre  au  gouvernement  de  plus  fortes  concessions.  Déjà  la  GonuBi- 
sion  de  la  Chambre  des  députés  a  compris,  dit-on,  qu'il  serait  ridicule  de  ■ 
pas  réduire  dès  à  présent  les  droits  sur  les  cafés  et  les  sucres  tant  ÎDdifèaei 
que  coloniaux  et  étrangers.  Nous;devrions  cet  amendement  à  M.  Thiers,  dootki 
projets  ultérieurs  n'ont  rien  à  redouter  de  la  part  des  fabricants  de  cfaioorie 
nationale.  La  même  Commission ,  adoptant  une  autre  théorie  du  même  on- 
teur,  veut  proposer,  dit-on  encore,  un  droit  sur  les  eu  ivres  bruts  angUis,|KMr 
encourager  le  transport  des  minerais  de  cuivre  venant  de  1* Amérique  daSai 
Ces  profonds  économistes  pensent  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  principes  absolUf 
et  ils  dégrèvent  les  droits  ducafé  en  aggravant  ceux  du  cuivre  ;  ils  croieotei- 
suite  à  Tutilité  du  travail  inutile,  et  veulent  forcer  d'aller  prendre  en  kdr 
rique  ce  que  nos  manufactures  ont  à  leurs  portes.  En  vérité,  c'est  à  melln 
sous  verre. 

Au  reste,  cette  Commission  ne  sait  comment  se  tirer  d'embarras;  elle  voi^ 
drait  être  protectionniste,  et  le  libre  échange  ta  déborde.  Nous  ne  rappelons  ptf 
une  pétition  des  fabricants  de  bougie  et  de  chandelles,  qui  réclament  l'entrit 
des  matières  premières  à  de  meilleures  conditions;  nous  ne  parlerons  ptf 
d'une  autre  pétition  des  fabricants  de  papiers  peints ,  qui  se  plaignent  qw 
notre  politique  commerciale  a  fermé  leurs  débouchés,  diminué  la  fabrication  et 
arrêté  pour  une  classe  intéressante  d'ouvriers  les  progrès  de  leur  travail  et  et 
leur  industrie  ;  mais  nous  signalerons  une  pétition  des  agriculteurs  derarros- 
dissement  de  Valenciennes,  qui  approuvent  lafranchise  stipulée  dans  le  progiel 
de  loi  dédouanes  pour  les  engrais,  les  foins,  les  pailles,  les  herbes,  les  pàtuit- 
ges,  les  légumes  verts,  les  œufs,  les  volailles,  le  gibier,  les  plants  d*arbre$ 
et  les  tourteaux  ;  nous  signalerons  un  vote  de  la  Société  industrielle  et  pro* 

., 1 r-^m-^^l     »     JJ ■      -M  ■■  I       -M_l     ■■■■■  Il  IIIMIMIl  IMMIBBTTM ^* 

Belgique  les  droits  sur  les  bestiaux  sonl  susi)endus  comme  ceux  des  sutKtanees  iliaM* 
Uires  jusqu'au  31  décembre  iS46. 
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tedioDiiisIe  de  Mulboiue,  qui  se  plaint  de  la  coalition  des  producteurs  du  sel 
et  qui  en  appelle  au  remède  de  l'introduction  des  sels  étrangers  par  terre  et 
par  mer;  nous  signalerons  enfin  la  pétition  toute  récente  des  manufacturierf 
de  Rouen ,  d*Elbeuf  (où  M.  Victor  Grandin  a  reçu  le  jour),  de  Louviers  et  de 
toute  la  vallée  de  la  Seine,  lesquels  demandent  la  libre  entrée  des  houilles  et 
la  suppression  des  zones  douanières;  et  ce, pendant  que  le  Moniteur  de  la  pro* 
hibition  dans  cette  ville ,  le  Journal  d^Elbeuf,  enchérissant  sur  son  digne  con* 
frère  le  Moniteur  industriel  ^  appelle  les  partisans  delà  liberté  du  commerce 
c  rêveurs,  utopistes,  charlatans,  aristocrates,  agioteurs  et  montagnards!  !  » 

Le  Jmmifal  des  Débats,  qui  aura,  il  faut  le  dire ,  rendu  de  grands  services  à  la 
cause  de  Ù  liberté  des  transactions,  a  publié  une  lettre  dans  laquelle  les  chefs 
de  trois  maisons  recommandables  de  Paris  (M.  Talamon  et  compagnie,  Thivier  et 
compagnie,  Picque  et  Charles  Piot),  ont  dénoncé  à  Topinion  publique  les  violen* 
ces  qu'ils  ont  eu  à  supporter  de  la  douane.  Les  agents  de  celle-ci,  après  avoir 
8utx>rné  des  domestiques,  payé  des  commis,  sont  allés  sur  de  pareilles  indications 
faire  des  visites  domiciliaires,  non-seulement  dans  les  maisons  de  commerce 
soupçonnées  d'avoir  des  valencias  ou  des  piqués  blancs,  mais  encore  chez  leurs 
«mis  et  leurs  connaissances,  et  même  dans  de.s  hôtels  où  des  voyageurs  ont  eu  à 
subir  le  même  outrage.  Cinquante  à  soixante  visites  domiciliaires  pareilles  ont 
été  CiitesàParis  dans  le  courant  de  mai.  Ces  pratiques  indignes,  suspendues  après 
1830  par  le  bon  sens  de  l'administration  supérieure  de  la  douane ,  ont  recom- 
mencé depuis  1842,  après  la  fameuse  réunion  Lemardelay,  qui  s'était  organisée 
pour  repousser  Tunion  belge. 

La  veille  de  cette  révélation,  M.  Clapier  (des  Bouches-du-Rhône),  à  propos 
d*un  crédit  demandé  pour  venir  en  aide  aux  agents  inférieurs  de  la  douane 
par  suite  de  la  cherté  du  pain ,  signalait  à  la  Chambre  les  abus  de  la  dé- 
nonciation en  matière  de  douanes.  M.  Clapier  a  signalé,  dans  cette  séance, 
l'existence  d'une  bande  de  délateurs  dans  les  ports  de  mer ,  qui  démoralisent 
les  matelots  pour  faire  la  contrebande  quand  elle  est  lucrative,  ou  la  dénoncer 
quand  ils  y  voient  avantage. 

—  Au  10  mai  1847  a  été  close  la  première  année  de  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges.  Un  mois  après,  le  10  juin,  le  Conseil  d'administration  , 
avec  une  ponctualité  louable,  rendait  compte  aux  souscripteurs  réunis  de  l'em- 
ploi des  fonds  recueillis  pendant  le  premier  exercice,  et  les  entretenait  des 
résultats  obtenus  et  des  nouveaux  efforts  à  faire.  M.  Paillotet,  vice-président 
du  Conseil  des  prud'hommes,  s'est  acquitté  de  la  première  tâche  avec  préci- 
sion, avec  clarté,  et  nous  pouvons  même  dire  avec  une  certaine  élégance. 
M.  le  duc  d'Harcourt  et  M.  Bastiat  s'étaient  réservé  la  seconde  tâche,  et  ils 
Tont  remplie,  en  ayant  tous  deux  de  l'esprit,  de  la  verve  et  de  roriginalité,  et 
en  communiquant  à  l'auditoire  les  convictions  qui  les  animent  et  les  hono- 
rent.— L'Association  a  réuni  près  de  600  souscripteurs,  et  a  dépensé  25,000  fr., 
sans  compter  les  frais  faits  pour  fonder  le  journal  le  Libre- Echange.  On  est 
vraiment  étonné  de  voir  une  si  faible  dépense  à  côté  des  efforts  nombreu  x 
des  libre-échangistes  et  du  retentissement  qu'ont  eu  leursopinions  :  c'est  là  un 
symptôme  de  bon  augure.  S'ils  continuent  à  déployer  la  même  énergie,  il 
y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  législature  prochaine  pourra  doter  la  France  de 
la  liberté  du  commerce,  et  faire  rentrer  la  douane  dans  ses  attributions  fis- 
cales, au  grand  avantage  du  fisc,  du  consommateur  et  du  producteur  protégé 
lui-même. 
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Las  «miplai  éê  riMooiitioa  lont  d^  imprimés,  «îosi  quQ  les  «MM 4as 
souscripteon.  Mous  ssvons  gré  à  son  Conseil  de  cette  publication  :  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  c*est  au  grand  jour  que  doivent  être  traités  les  intérêts 
fénéraux.  Nous  engageons  le  Comité  central  du  travail  national  ou  soi-di^ 
sant  tel  à  suivre  un  si  profitable  exemple. 

^  Le  projet  de  loi  sur  rengeigoement  et  Texercice  de  la  médecine  occupa 
la  Chambre  des  pairs  depuis  plusieurs  jours.  La  Chambre  a  adopté  on  prin* 
cipe  qu'il  n*y  aurait  plus  qu'un  seul  ordre  de  praticiens,  les  docteurs,  et  elle 
a,  par  conséquent,  rejeté  les  médecins  de  campagne  et  des  pauvres,  les  olfi- 
olers  do  santé.  Tout  ce  projet  est  un  modèle  de  réglementation  embrouillée, 
qui  n'a  pas  même  l'assentiment  de  la  corporation  des  médecins.  Il  subira  donc 
de  grandes  modifications  en  passant  à  travers  la  filière  des  Chambres,  et  la 
pratique  démontrera  plus  tard  à  nos  neveux  qu'on  peut  être  bon  médecin  «ans 
avoir  reçu  le  bonnet  de  la  Faculté,  et  fort  mauvais  médecin  avec  le  susdit 
bonnet.  Mais  ce  serait  prêcher  dans  le  désert  que  de  parler,  par  le  temps 
qui  court,  de  la  liberté  dans  l'art  de  guérir. 

—  A  la  Chambre  des  députés  une  discussion  vive  et  animée  a  eu  lieu  sur  les 
aflisires  de  l'Algérie,  au  sujet  des  crédits  extraordinaires  demandés,  et  s'élovant 
à  la  somme  de  25  millions.  Ces  crédits  ont  été  accordés  ;  mais  la  Chambre  a 
entendu  l'expression  des  divers  sentiments  que  cettecolonie  inspire  dans  le  pays. 
MM.  Dosjobert  et  de  Tracy  ont  eu  le  courage  de  lutter  contre  le  courant  qui 
entraîne  lesChambres  et  l'opinion,  et  qui  leur  fait  jeter  sur  cette  terre  d'Afrique 
hommes  et  capitaux  avec  une  profusion  déplorable.  M.  Desjoberta  montré  de 
nouveau  les  illusions  qu'on  se  fait  en  matière  de  colonies  et  de  colonisation  ; 
M.  de  Tracy  a  signalé  le  danger  qu'ofl'rirait,  en  tempsde  guerre,  notre  possession, 
qui  deviendrait  la  proie  de  TÂngleterre  ou  de  toute  antre  puissance.  M.  le  gé- 
néral de  Lamoricière  a  répondu  k  ces  deux  orateurs.  Son  discours  ne  nous  pa- 
rait pas  très-concluant. 

Selon  le  général.  l'Afrique  ne  nous  coûterait  que  105  millions  par  an  !  et  elle 
nous  rendrait  ce  sacrifice  en  achetant  10  à  1â  millions  en  rouennerie,  7  millions 
en  produits  de  l'Alsace,  et  8  millions  en  vins  de  Bordeaux  el  du  Uhone.  L'hono- 
rable général  se  figure  qu'en  donnant  t>  francs  à  quelqu'un,  ce  quelqu'un  vous 
les  rend  en  vous  achetant  pour  ri  francs  d'objets;  c'est  de  Tillusion  toute  pure. 
Cependant  le  général  Lamoricière  espère  qu'on  pourrait  faire  des  économies 
quand  il  y  aura  des  routes  dans  le  pays.  Ce  serait  encore  bien  raisonné  si  les  rou- 
tes ne  devaient  rien  nous  coûter.  De  la  question  économique  on  est  passé  à 
l'expédition  de  Kabylieque  la  Chambre  désapprouve  depuis  quatre  ans,  et  que 
M.  le  maréchal  Bugeaud  n'a  pas  moins  voulu  faire  avant  de  partir.  Puis  on 
a  voté,  pour  se  trouver  à  la  fin  aussi  peu  avancé  qu'au  commencement. 

—  M.  de  Remilly  a  de  nouveau  vu  rejeter  la  proposition  sur  l'impôt  des 
chiens  ;  toutefois,  chemin  faisant  son  idée  se  mûrit.  D'abord,  ce  n'est  plus  ce  fa- 
meux impûtde  luxe  qui  devait  soulager  nos  finances,  mais  unesiniple  taxe  com- 
munale, ayant  pour  but  de  proscrire  les  chiens  sans  aceu.  M.  Maiirat-Ballange 
a  lutté  pour  l'immunité  des  chiens;  MM.  Vivien  et  de  Malleviiie  ont  fait  quel- 
ques bonnes  réflexions  sur  cette  question,  qui  a  désormais  le  droit  de  se  repré- 
senter sans  exciter  l'hilarité  des  oisifs  de  la  Chambre. 

—  Le  6  juin  a  été  promulguée  la  loi  qui  autorise  le  gou\ernement  à  ren- 
dre aux  compagnie^s  de  chemins  de  fer  les  cautionnements,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'exécution  des  travaux.  Ces  restitutions  se  feront  [lar  dixièmes  tant 
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lui  compagnies  qui  ètécntent  la  totalité  des  trayant,  qn*à  celtes  qui  ne  m« 
tdot  chargées  que  d'une  partie  de  la  dépense,  conformément  à  la  loi  du  ii 
juin  1849.  Les  Compagnies  devront  prouver  qu'elles  ont  payé  des  terrain^ 
ponr  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  qu'elles  réclament.  Le  dernier 
dixième  ne  devra  être  fendu  qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
entière. 

— L'opinion  publique  espérait  que,  dès  sa  première  session,  la  nouvelle  Cbam- 
l»re  doterait  le  pays  de  deux  réformes  complètement  élucidées  par  la  législa- 
ture précédente.  Nous  voulons  parler  de  la  diminution  des  droits  sur  les  sels 
et  du  tarif  des  postes;  mais  il  en  a  été  décidé  autrement  par  une  majorité  de 
187  voix  contre  162.  L'année  prochaine,  il  faudra  redire  les  excellentes  choses 
contenues  dans  le  rapport  de  M.  de  Girardin  et  dans  les  discours  de  M.  Du- 
fiure  et  de  M.  Léon  Faucher. 

En  résumé,  le  résultat  positif  de  la  session  se  réduit  à  peu  de  chose,  si,  comme 
tout  le  fait  redouter,  la  proposition  de  M.  de  Mesmay  sur  le  sel  a  le  même 
sort  que  celle  de  M.  Glais-Bizoin. 

—  Un  ancien  membre  de  la  Ligue  [arUi-oort^Law^Leaffue)  a  fait,  au  sein  du 
Parlement,  une  motion  qui  n'a  pas  abouti,  mais  dont  il  faut  prendre  note, 
car  elle  est  le  point  de  départ  de  la  discussîoûrûiture  d'une  des  plus  grandes  ques- 
tions de  l'économie  politique.  M.  Ewart  a  demandé  que  tous  les  impôts  fus- 
sent convertis  en  une  taxe  umque  sur  la  propriété,  entendant  par  ce  mot  tous 
les  genres  de  propriété.  L'impôt  unique  est  encore  de  nos  jour!)  considéré, 
même  dans  les  écrits  de  la  plupart  des  économistes  modernes,  comme  une 
utopie,  et  on  répond,  un  peu  par  habitude,  à  l'idée  de  Vauban  et  à  celle  des 
physiocratcs  par  le  mot  mpossibh,.  La  science  cependant  est  à  la  veille  de 
faire  un  pas.  Eclairée  par  de  nombreuses  analyses  et  surtout  par  la  curieuse 
expérience  do  Vincome-tax^  elle  est  appelée,  dès  aujourd'hui,  à  élucider  cet 
immense  problème  et  à  faciliter  aux  pouvoirs  publics  l'application  du  plus 
rationnel  des  systèmes  financiers. 

—  Il  s'est  formé  à  Paris  une  Société  qui  s'intitulo  Société  û' économie  charita- 
ble. Ces  deux  mots,  qui  sont  une  ellipse  de  ceux-ci,  économie  politique  charitable, 
hurlent  un  peud*ètre  ensemble.  11  n'y  a  pas  deux  économies  politiques  :  une 
charitable,  et  une  non  charitable.  Il  y  a  l'économie  politique  qui  a  une  saine 
notion  de  la  charité,  et  celle  qui  en  a  une  £ausso  notion.  Bien  que  tous  les 
hommes  qui  composent  la  Société  d'économie  charitable  soient  três-recom- 
mandables  à  divers  titres  et  à  divers  degrés,  il  y  a  parmi  eux  une  majorité 
pleine  d'illusions,  une  majorité  qui  veut  résoudre  le  problème  de  la  misère  par 
d'insignifiants  palliatifs,  et  à  grand  renfortd'interventions  soitgouverncmenfale, 
soit  municipale ,  soit  des  associations  charitables.  Le  titre  seul  de  leur  Société 
prouverait  au  besoin  combien  de  chemin  ils  ont  encore  à  faire  pour  se  trouver 
sur  le  terrain  positif  de  la  question ,  si  d'autres  indices  ne  venaient  légitimer 
notre  assertion.  Un  de  ces  indices  ressort  au  plus  haut  degré  d'une  lettre  adres- 
sée aux  membres  de  cette  Société  par  M.  de  Cormenin.  Cet  éloquent  publiciste 
propose  un  prix  de  1,200  francs  à  celui  qui  résoudra  vingt-trois  questions  par 
lui  formulées,  lesquelles  se  subdivisent  moyennement  en  cinq  ou  six  autres  : 
soit,  en  tout,  cent  à  cent  vingt  questions,  dont  quelques-unes  énoncent  les 
problèmes  les  plus  délicats  de  Téconomie  publique  ou  les  impossibilités  les 
plus  impossibles  de  la  statistique.  Il  faudrait  une  douzaine  de  volumes  poor 
satisfaire  M.  do  Cormenin  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  répondre,  Il  faut  encore  démon- 
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trer  les  réponses.  Celui  qui  gagnera  les  i  ,200  fr.  ne  les  aura  donc  pas  obtenus 
sans  peine.  Les  questions  adressées  à  la  Société  d'économie  charitable  compor- 
tent une  statistique  détaillée  et  complète  de  la  production  agricole»  un  traité 
d'agronomie,  un  cours  sur  les  irrigations,  des  dissertations  sur  les  hy|)otbé- 
ques,  sur  la  grande  et  la  petite  culture,  sur  les  émigrations,  sur  la  protection  M 
le  libre  échange,  l'Algérie,  les  caisses  d'épargne,  etc.,  etc.,  un  manuel  indiquant 
les  moyens  de  conserver  les  blés,  un  autre  manuel  sur  la  meunerie  ;  le  tout  sans 
compter  une  demi-douzaine  de  questions  comme  celles-ci  :  —  a  Quels  sont  les 
effets  matériels  et  moraux  des  achats  des  blés  par  jeu  et  par  agiotage? — Quels 
seraient  les  effets  d'une  meilleure  répartition  ae  la  population  entre  les  villes  M 
les  campasnes? —  par  quels  moyens  législatifs  pourrait-on  agir  sur  l'équilibre 
de  la  population?  » 

—  Les  membres  du  Conseil  de  TAssociation  pour  la  liberté  des  échanges  de 
Bruxelles  ont  eu  l'heureuse  idée  de  convoquer  pour  le  15  septembre  un 
congrès  des  économistes  de  tous  les  pays^  afin  d'y  agiter,  en  pr^ience  des 
représentants  naturels  des  intérêts  économiques,  l'immense  question  du  libre 
échange  dont  l'application  doit  affermir  la  paix  du  monde,  et  faire  monter  de 
plusieurs  degrés  le  thermomètre  de  la  prospérité  universelle.  Par  cela  seul 
qu'elle  mettra  en  contact  des  citoyens  de  toutes  les  nations,  cette  assemblée 
obtiendra  des  résultats  certains;  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  cause  du  pro- 

Srès  ne   soit   un  jour  redevable  d*un  éminent  service  à  l'Association  de 
ruxelles. 

La  Société  des  économistes  de  Paris,  ayant  été  sollicitée  par  cette  dernière 
d'envoyer  des  déléeués  au  Congrès  du  45  septembre,  a  nommé,  dans  sa  dw- 
nière  séance,  pour  la  représenter,  M.  Dunoyer,  conseiller  d'Etat,  membre  de 
l'Institut,  l'un  de  ses  présidents;  M.  Joseph  Gamier,  professeur  à  l'Ecole  des  ponts 
et  chaussées,  sou  secrétaire  ;  M.  Horace  Say,  membre  de  la  Chambre  du  cooh 
merce  et  du  Conseil  général  de  Paris  ;  M.  le  baron  de  Watteville,  insnectear 

f;énéral  des  Etablissements  de  bienfaisance  de  la  Seine,  et  M.  Wolowski,  pro- 
ésseur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Plusieurs  autres  membres  de  la 
Société  doivent  en  outre  assister  au  Congrès. 

Après  le  Congrès  des  économistes,  qui  ne  doit  durer  que  trois  jours,  s'ou* 
vrira,  le  20,  un  autre  Congrès  spécial,  où  seront  débattues  les  questions  péni- 
tentiaires, qui  intéressent  aussi  plusieurs  de  nos  collaborateurs  et  de  nos 
lecteurs. 

—  Nous  avons  annoncé  le  résultat  du  concours  ouvert  par  l'Association  du 
libre-échange  de  Bordeaux,  sur  la  question  de  Tinfluence  de  la  hberté  du  com- 
merce sur  les  salaires.  Le  second  concours  ouvert  au  sujet  de  la  question  de 
l'influence  de  la  liberté  sur  la  marine  marchande  n'a  pas  abouti.  Il  estprorogé 
jusqu'au  51  décembre  1847. 

— M.  le  ministre  du  commerce  vient  d'instituer  (9  juin)  trois  nouveaux 
Conseils  de  prud'hommesà  Paris:  un  Conseil  pour  les  tissus  et  les  industries 
qui  s'y  rattachent  ;  un  Conseil  pour  les  produits  chimiques  et  les  industries 
qui  s'y  rattachent;  un  Conseil  pour  les  industries  diverses.  Ces  Conseils  se 
composent  chacun  de  quinze  membres,  dont  huit  maîtres  et  sept  ouvriers. 

—  L'abondance  des  matières  ne  nous  permet  pas  de  parler  d'une  brochure 
que  M.  Faure  a  publiée  sur  l'emprunt  de  à5  millions  de  de  la  ville  de  Paris, 
et  les  questions  d'octroi  qu'elle  soulève.  Cet  écrit  est  plein  de  faits  instructif; 
nous  le  signalons  à  tous  ceux  qui  veulent  s'éclairer  sur  cette  affaire  qui  tou- 
che aux  intérêts  de  la  production  d'un  grand  nombre  de  départements.    *** 

Paris,  15  juin  ISiT. 

P.  ^^  M.  Eugène  Daire,  le  savant  éditeur  des  œuvres  de  Turgot  et  des  phr- 
siocrates,  et  dont  l'.Xcadémie  des  sciences  morales  vient  de  couronner  un  w- 
moire,  a  sucamibî'  hier  sous  les  coups  d'une  maladie  de  langueur  qui  l'avait 
atteint  depuis  quelques  mois.  Uans  I  espace  d'un  an,  notre  malheureux  colla- 
borateur avait  vu  mourir  sous  ses  yeux  une  tille  de  dix-sept  ans,  et  un  fils  plein 
d'avenir,  qui  aurait  pu  le  remplacer  auprès  de  sa  famille.  Eugène  Daire  était 
un  de  ces  hommes  rares  qui  joignent  à  un  beau  talent  d'écrivain  une  grande 
raison,  et  cette  conviction  sans  laquelle  la  science  ne  peut  acquérir  d'autorité. 
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COURONNA  PAR  L*ACADÉM1E  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


S  I•^  Idée  générale  de  la  philosophie  de  Qnesnay. 

Qoeinay  est  véritablement,  de  tous  les  penseurs  du  dix-huitième 
liède  qui  prirent  l'organisation  sociale  pour  texte  de  leurs  médita- 
tioBs,  celui  qui  jeta  dans  le  monde  la  doctrine  la  plus  neuve  et  la 
pin  propre  à  exercer  une  heureuse  influence  sur  le  bonheur  des 
nasses;  Montesquieu,  quels  que  soient  le  mérite  de  Y  Esprit  des  lois  et  la 
pofondeur  des  aperçus  politiques  qu'on  rencontre  dans  cet  ouvrage, 
K  fait  que  disserter  sur  la  forme  des  gouvernements ,  qu'il  semble 
croire  déterminée  d'une  manière  fatale  par  la  nature  des  mœurs  et 
<ies  climats. 

Son  livre  apprend  plutôt  à  manier  les  hommes  qu'à  connaître  la 

oatnre  des  choses.  Voltaire  nous  apparaît  comme  le  représentant  de 

Tindépendance  philosophique  de  l'esprit  humain;  mais  Ton  sait  qu'en 

(iehors  de  sa  haine  vigoureuse  et  légitime  contre  l'intolérance  sacer- 

dbtale,  il  montre  peu  de  goût  pour  aucun  genre  de  liberté,  et  ne  se 

fifre  pas  à  des  études  d'une  grande  valeur  sur  les  misères  du  corps 

social.  Ame  ardente  et  généreuse,  cœur  enthousiaste  des  vertus  de 

l'antiquité,  Rousseau  sent  et  dépeint  beaucoup  mieux  ces  misères  qu'il 

n*en  approfondit  les  causes,  lorsqu*il  les  attribue  par-dessus  tout  à 

l'absence  delà  liberté  politique,  et  que,  ne  comprenant  pas  le  progrès 

de  la  civilisation  moderne,  il  veut  nous  ramener  aux  institutions  de 

Sparte  et  de  Rome.  Ce  qu'ont  écrit  Montesquieu,  Voltaire  et  Rousseau, 

n'est  certainement  pas  demeuré  sans  fruit  pour  Thumanité;  mais 

combien  leur  génie  n'eût-il  pas  été  plus  profitable  au  monde, si  Qucsnay, 

ta  lien  d'être  le  contemporain  de  ces  trois  hommes  illustres,  fût  né 

UD  siècle  plus  tût  ! 

Ce  qui  fait  la  gloire  du  médecin  de  Louis  XV,  en  eflet,  c'est  d'a- 

*  Voyez  le  Rapport  de  M.  Passy  que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro. 
Voyez  également  une  Notice  sur  la  vie  ei  les  travaux  d^Eugène  Daire  que  nous  insérons 
dans  celle  même  livraison.  (Note  du  rédacteur,) 

T.  XVII.  — Juillet  ISI7.  24 
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voir  révélé  aux  pliilosophcs  ci  m\  publicistes  de  toutes  les  éGeltta 
le  bonheur  du  gnuid  nombre  repose  bien  moins  sur  le  mécanisme  «i 
formes  gouvernementales  que  sur  la  prospérité  de  ragricallure,  k 
rindustrie  et  du  commerce  ;  ou  de  leur  avoir  appris,  en  d'autres  to^ 
mes,  qu*on  ne  saurait  traiter  rationnellement  de  la  politique 
avoir  étudié  le  rAIc  que  JUMC  le  travail  dans  la  société,  et  sans 
examiné  dans  leur  ensemble  tous  les  graves  problèmes  que  soulève  h 
question  de  la  production  et  de  la  distribution  de  la  ricliesse.  S» 
doute,  avant  ce  philosophe,  le  phénomène  de  la  richesse  n'avait  fi 
échappé  tout  à  fait  à  1  attention  des  penseurs  et  des  gouvernemepli; 
iTiais  il  y  a  celte  dilTércncc,  que,  tandisque,  parmi  les  premier9,hl 
uns  n*y  avaient  vu,  pour  ainsi  dire,  qu'un  mal  nécessaire;  qu'il  nV 
vait  suggéré  aux  autres  que  des  systèmes  de  répartition  arlificielle,tf  \ 
aux  gouvernements  que  des  inventions  fiscales  pour  dépouiller  len 
sujets,  Ouesnay  comprit  que  tpute  la  science  de  rorganisation  i^ 
cinic  se  résumait  dans  celle  de  la  production  et  de  la  dislribuliai 
régulière  des  biens  de  ce  monde,  c'est-à-dire,  opérées  en  vertafa 
lois  immuables  établies  par  le  Créateur  pour  la  conservation,  la  né* 
tiplication  indélinie,  le  bonheur  ot  le  perfectionnenient  de  natn 
espèce.  Scruter  ces  lois,  en  interrogeant  notre  nature  et  ses  rappsill 
nécessaires  avec  ce  qui  nous  est  extérieur,  tella  est  l'œuvre  que  leehil 
de  l'école  physiocratique  se  proposa  d'accomplir,  et  dont  il  iéàvîtà 
des  principes  généraux  que  résument  à  peu  près  les  considératîoM 
suivantes  : 

Nous  sommes,  comme  tous  les  animaux,  dominés  par  Tinstinetà 
la  conservation  et  du  bien-être.  Mais  nous  différons  d'euii  à  cet  égiri, 
en  ce  que  l'intelligence,  qui  nous  rend  sociables  et  perfectibles,  iih 
prime  dans  notre  entendement  la  notion  de  la  justice,  y  place  ftik 
du  devoir  ù  côté  de  celle  du  droit,  et  ne  nous  permet  plus  de  révoqMT 
en  doute  qu'il  ne  soit  contrîiire  à  l'ordre,  c'est-à-dire  a  l'ensenbll 
des  rapports  nécessaires  pour  produire  le  bien  général,  de  cberckr 
notre  satisfaction  dans  le  dommage  d'autrui.  Cet  instinct  fondâmes 
tal  du  bien-être,  principe  de  toutes  nos  passions,  la  brute  ne  peit 
que  le  subir  :  Thomme  sent  qu'il  doit  le  raisonner,  et  de  là  la  difli* 
rence  pnr  laquelle  il  se  sépare  le  plus  d'elle,  la  moralité  '. 

La  notion  de  la  justice  s'offre  à  notre  esprit  sous  deux  aspects,  k 
liberté  et  la  propriété. 

La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  nous  est  avantageux,  sosi 
la  seule  condition  de  ne  blesser  en  rien  l'intérêt  général.  L'emploi, 
dans  cette  limite,  de  toutes  nos  facultés  physiques  et  inteliectuellei, 
est  donc  la  première  de  nos  prérogatives.  Y  renoncer  complètement, 
serait  abdiquer  notre  nature  morale;  en  partie,  la  mutiler. 


*   Unum  hoc  animal  sentit  quid  sU  ordo,  quid  dectat^  dit  Cicéron,  en  parlant  àt 
rhomme. 
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La  propriété  est  le  droit  de  jouir  exclusivement,  à  toujours,  et 
^fine  manière  absolue,  des  biens  que  nous  possédons  l\  litre  légi- 
ine.  Si  la  propriété  ne  peut  naître,  ù  l*origiue  des  choses,  que  de  notre 
r«Tail  personnel,  on  conçoit  qu'avec  le  développement  de  la  société, 
Ile  a  pu  se  former  encore,  d'une  manière  normale,  du  produit  du 
rarail  des  antres  tombant  entre  nos  mains,  par  donation,  succession 
o  convention  volontaire. 

La  propriété  n'est  pas  moins  applicable  au  sol  qu'aux  choses  mo- 
iHières.  Il  y  a  de  cela  trois  raisons  :  la  première,  c'est  que  Ton  put, 
lant  qu'il  demeura  des  terres  vacantes,  s'en  emparer  sans  blesser 
Pintérèt  général,  pour  les  féconder  par  la  culture;  la  seconde,  que, 
tm  de  commettre  par  là  un  acte  nuisible  aux  autres,  on  ne  lit  au 
Mtraire  qu'accroître,  dans  une  proportion  immense,  la  masse  des 
fruits :i  recueillir  partout  sous  la  condition  du  travail,  laquelle  existait 
■âme dans  l'état  d'indivision;  la  troisième,  enfin,  que,  sans  l'appro*- 
friation  individuelle  du  soi,  le  développement  de  l'esprit  humain, 
4»  le  triple  domaine  de  l'industrie,  de  l'art  et  de  la  science,  serait 
AMé  impossible,  ainsi  que  l'atteste  l'histoire. 

Li  liberté  et  la  propriété  sont  donc  des  droits  essentiels  à  Thomme. 
Ibdérivent  de  sa  nature,  et  non  des  lois  positives,  qui  n'ont  fait  que 
kl  reconnaître  et  les  sanctionner.  Ils  sont,  ou  doivent  être,  au  con- 
traire, la  raison,  le  principe  fondamental  de  toutes  ces  lois;  car  quel 
ÎDlérèt  pourraient-elles  nous  garantir  qui  ne  fût  relatif  l\  la  libre  dis- 
poiilion  de  nos  forces  physiques  et  intellectuelles  ,  ou  à  la  jouissance 
absolue  des  biens  que  nous  possédons  légitimement?  Les  gouverne- 
nieiits  n'ont  pas  d'autre  mission  que  de  sauvegarder  ces  deux  droits, 
qai embrassent  tous  les  besoins  matériels  et  moraux  de  l'humanité. 

Dire  que  la  liberté  et  la  propriété  sont  des  droits  essentiels  ù 
rbomme,  c'est  affirmer  implicitement  qu'ils  concordent  avec  l'intérêt 
général  de  l'espèce.  C'est  que  l'observation  et  le  raisonnement  prou- 
veot  encore,  surtout  lorsqu'on  porte  ses  regards  sur  Tordre  physi- 
<pe  de  ce  monde,  les  conditions  fatales  auxquelles  notre  existence 
y  est  soumise. 

La  terre,  source  do  toute  richesse^  est  loin  de  nous  offrir  sponta- 
nénent  toutes  les  choses  utiles  à  nos  besoins;  il  faut  au  contraire, 
poQr  les  en  tirer,  un  travail  opiuiâtre,  lequel  suppose  non-seule- 
BKnt  la  subsistance  des  travailleurs,  c'est-à-dire  des  richesses  déjà 
KqQises,  mais  d'autres  richesses  encore,  telles  que  semences,  en-^ 
pk,  bestiaux  ,  instruments  aratoires,  habitations,  meubles,  vé- 
t^ents,  etc.,  etc.  Or,  pendant  que  la  fertilité  de  la  terre  a  des 
'inites  et  que  les  capitaux  s'accumulent  lentement  ;  que  le  sol 
l^d  peu,  surtout  en  matière  de  subsistances,  au  delà  des  besoins 
Indispensables  de  ceux  qui  l'exploitent,  l'énergique  instinct  qui 
P<Mis8e  les  deux  sexes  l'un  vers  Tautre  tend  sans  cesse  a  rompre  l'équi- 
libre nécessaire  entre  la  population  et  la  masse  des  denrées  alimen- 
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taires  ou  autres  qu'exige  son  entretien.  Sous  le  régime  complet  de 
la  liberté  et  de  l'appropriation  individuelle,  l'homme,  qui  devine  ïê» 
stinctivcment  ce  phénomène,  en  combat  les  funestes  eiïets,  tint|Mi 
Tardeur  au  travail  que  par  l'esprit  de  prévoyance.  Il  aperçoit,  da^ 
tout  son  jour,  l'importance  autant  morale  que  physique  de  l'utile.  I 
perfectionne  l'agriculture  et  l'industrie,  étend  le  commerce,  coltiit 
les  arts  et  les  sciences,  et  développe,  en  un  mot,  toutes  ses  aptituiki, 
parce  qu'il  est  certain  qu'il  recueillera  le  fruit  de  ses  efforts,  qu'il  ok 
tiendra  la  récompense  de  ses  œuvres,  ou  que  du  moins  il  ne  aen 
pas  victime  des  lois  arbitraires  de  ses  semblables. 

Dès  lors,  la  production  des  choses  utiles  devient  aussi  coDsidérabb 
qu'elle  peut  Tétre,  la  distribution  en  est  rationnelle  ou  juste,  et,  a 
prévenant  tout  à  la  fois  la  trop  grande  concentration  de  la  richeiie 
et  l'extrême  misère  ,  tend  à  répandre  le  bonheur  jusque  dans  Ie9de^ 
nières  classes  de  la  société.  Le  résultat  d'une  agriculture,  d'une  ii- 
dustrie  et  d'un  commerce  libres,  c'est  de  réduire  partout  le  prix  dei 
choses  et  des  services  a  son  taux  le  plus  bas,  en  empêchant  qu'on  K 
produise  ici  ce  qu'on  pense  obtenir  à  meilleur  compte  ailleurs  ;  et  jêê 
conséquent  d'imprimer  au  travail ,  qui  est  le  pivot  sur  lequel  se  meu- 
vent tous  les  intérêts  humains,  la  seule  direction  que  la  raison  avoue. 
Et,  par  là,  se  trouve  créé  un  nouvel  obstacle  a  la  surabondance  de  h 
population,  en  tant,  du  moins,  qu'elle  dérive  de  la  distribution  arti' 
ficielle  du  capital. 

Par  là,  enfin,  tombent,  avec  les  haines  qu'elles  alimentent  et  u 
grand  profit  de  tous,  ces  barrières  factices  qui  isolent  les  peuples  la 
uns  des  autres  ,  et  qu'ils  n*ont  élevées  que  faute  d'avoir  compris  qie 
la  nature  des  choses  rendant  les  nations  solidaires  dans  leurs  intérêts, 
il  n'y  a  pour  elles  aucune  différence  entre  le  juste  et  l'utile.  Que  h 
sagesse  des  hommes  s'abstienne  de  substituer  ses  misérables  vuesi 
celles  de  la  Providence,  et  bientôt  la  guerre  fera  placée  la  paix;  bieo- 
tdt  nous  tirerons  de  l'ordre  physique  de  ce  monde  tous  les  bienfaits 
qu'il  comporte;  et  il  nous  deviendra  manifeste  que  les  atteintesà  l'ordre 
moral  ne  sont,  en  dernière  analyse,  autre  chosequ'un  usage  inintelligent 
des  diverses  forces  que  la  nature  a  créées  pour  notre  bien!  Comme  on  le 
voit,  les  idées  des  physiocrates  ne  diffèrent  pas,  au  fond,  de  celles  re- 
produites plus  tard  par  Bentham,  sous  le  nom  de  Doclrine  de  VuliliU- 
Elles  consistent  à  déduire,  ainsi  que  l'a  fait  ce  philosophe,  le  droit  et 
le  devoir,  le  bien  et  le  mal,  non  des  inspirations  arbitraires  de  ce  qu'on 
appelle  la  conscience  ou  le  sentiment ,  mais  des  perceptions  données 
de  notre  intelligence  progressive,  laquelle  enseigne  à  Thomme  de 
prendre  pour  critérium  de  la  moralité  de  ses  actes,  non,  comme  on  l'a 
dit,  l'utile  exclusivement  relatif  à  lui-même,  mais  l'utile  coïncidant 
avec  le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre.  Une  telle  doctrine,  qui  ne 
contrarie  pas  et  qui  règle  seulement  l'instinct  de  la  conservation  et  du 
bien-être,  attribut  essentiel  de  notre  nature,   ressemble  si  peu  i 
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Végoïsmey  qu'on  peut  dire  qu'elle  traduit  la  pensée  du  moins  égoïste 
des  hommes,  de  Fénelon,  écrivant  cette  maxime  :  «  Il  faut  préférer  sa 
famille  à  soi*mème«  sa  patrie  à  sa  famille  et  le  genre  humain  à  sa 
patrie.  » 

Bossaet  avait  formulé  cet  autre  principe,  que  «  la  vraie  hn  de  la 
politique  est  de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuples  heureux.  »  Doué 
de  cette  solidité  d'esprit  que  l'illustre  et  modeste  adversaire  de  l'aigle 
de  Meaui  caractérise  par  «  la  volonté  de  s'instruire  exactement  des 
choses  qui  sont  le  fondement  de  la  vie  humaine  » ,  Quesnay  y  puisa 
la  gloire  de  comprendre  que  toute  l'efficacité  de  cet  enseignement  te- 
nait à  la  connaissance  do  l'économie  normale  de  la  société  ou  des  lois 
providentielles  auxquelles  la  politique  doit  obéir  pour  enfanter  les  ré- 
sultats qu'on  lui  demande.  Au  lieu  de  déclamer,  à  l'exemple  de  la 
plupart  des  philosophes,  contre  la  richesse  sur  laquelle  roulent  toutes 
les  affaires  de  ce  monde,  il  en  approfondit  les  lois  en  déterminant,  par 
l'observation  tant  de  l'homme  que  des  phénomènes  extérieurs  qui  do- 
minent son  existence,  la  nature  et  le  but  du  travail,  les  conditions 
régulières  de  son  accomplissement,  et  s<;s  divers  effets  selon  qu'il  s'ap- 
plique à  la  terre  pour  en  tirer  toutes  les  substances  utiles  à  nos  besoins, 
ou  à  ces  substances  pour  les  modifier,  ou  bien  au  transport  des  pro- 
duits de  toute  espèce  pour  les  distribuer  à  qui  de  droit. 

De  cette  étude  scientifique  et  beaucoup  trop  négligée  de  l'utile ,  de 
Thomme  considéré  surtout  comme  producteur  et  comme  consomma- 
teur, le  médecin  de  Louis  XV  tira  cette  conclusion,  neuve  et  salutaire, 
que  les  idées  de  droit,  de  paix  et  de  fraternité  entre  les  hommes  ne 
reposaient  pas  exclusivement  sur  le  dogme  mystérieux  de  la  vie 
future,  et  que,  si  la  justice  divine  se  réservait  de  récompenser  le  bien 
dans  le  ciel,  elle  n'oubliait  pas  de  punir  le  mal  sur  la  terre. 

Tel  est,  en  effet,  l'enseignement  social  qui  découle  des  savantes 
analyses  auxquelles  se  livrèrent  Quesnay  et  son  école,  analyses  que 
nous  nous  proposons  de  reproduire  ici  dans  tout  ce  qu'elles  ont  de  ca- 
pital, et  de  rapprocher  des  travaux  subséquents  des  plus  célèbres  éco- 
nomistes. 

%  IK  Principes  fondamentaux  de  la  doctrine  économique  des  pbysiocrates.  —  Matérialilé 
de  la  richesse.  —  Cette  maiérialitcS  cause  de  rim|K>rtabce  particulière  de  Tindustrie 
agricAle.  —  L*écbaDge  que  les  hommes  tendent  à  faire  entre  eux  n*est  pas  celui  du 
Invail  contre  le  travail,  mais  du  travail  contre  le  produit  brut  du  sol.  —  Concordance 
de  la  doctrine  de  Smiih  avec  celle  de  Turgot  et  de  Técoledc  Quesnay  sous  cerap|K)rt  *. 

L'occupation  de  la  matière  utile  est  la  condition  première  et  essen- 
tielle de  tous  les  moyens  que  l'homme  a  reçus  d'opérer  ici-bas  sa 

^^^^^^"^^^^'^^~^^"™—"^^^^-~"™^™^'^— ~~^-^^.'^—~~"»~— ^^~^™^^— »'»^^^»^~»^^—  "^■^■^.^ 

>  L*on  ne  doit  point  oublier,  en  lisant  cet  exposé  des  points  fondamentaux  de  la  doc- 
trine des  pbysiocratos,  qu'ils  ne  chcrcbcnt  |>as  les  règles  dVconomie  politique  propres  à 
Ul  on  tel  état  placé  dans  une  situation  exceptionnelle,  mais  bien  les  principes  applica- 
ble» au  monde  entier  ou  a  tous  les  grands  i^euples  qui,  cii  i)ossession,  comme  la  France, 
d'an  territoire  vaste  et  fertile,  ne  sauraient  trouver  ailleurs  que  dans  son  exploitation 
rélément  principal  de  leur  rkhesee. 
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consprvntion,  son  bicn-étre  moral.  Supprimez  cette  poisMnce  d'mxlii 
pation,  il  n'existe  plus  ni  industrie,  ni  science,  ni  nrt,  ctThomanill' 
périt  h  rinstant  même,  comme  la  plante  qu'on  arrache  à  la  terre, doit 
les  sucs  nourriciers  l'alimentaient.  De  cette  vérité  fort  simple,  kf 
premiers  économistes,  parce  qu'ils  n'isolfcrent  point,  comme  onTitt 
déjà,  l'ordre  physique  de  Tordre  moral  dans  leurs  études  sur  rhonii^ 
tirèrent  des  conséquences  tout  à  fait  inaperçues  et  très-graves  :  on  poÉ 
en  ramener  l'expression  générale  aux  termes  suivantSt 

La  matérialité  est  le  caractère  fondamental  de  la  richesse  ' . 

Puisque  la  richesse  est  essentiellement  chose  matérielle,  elqueTi^ 
(|uisition  de  la  richesse  est  la  lin  de  tout  travail,  il  en  résulte  qa*tf 
dernière  analyse  le  travail  n'a  jamais  d'autre  but  que  Toccupatioa,!! 
prise  de  possession,  la  saisine,  pourrait-on  dire,  de  la  matière  pûiN 
vue  d'utilité. 

Le  fait  que  cette  matière  a  l'état  brut  serait  la  plupart  du  tenfl 
inutile  à  l'homme,  si  ce  dernier  ne  l'amenait  à  des  formes  noovdlef 


'  {jL'iie  upinioii  esl  celle  de  Smith,  de  Ricunlu,  ei  de  tous  les  êcouomistes  angllb  ei 
gêni^rnl,  mnis  surtout  de  MnUhiis,(iirellea  condiills,  comme  on  le  verra  f?aiis  la  HtteH 
ee  travail,  à  raduptioii  complète  des  idées  qui  servent  de  base  au  syslèmo  clMpli|iii* 
crates. 

*  Voici  dans(|uels  tenues  Tuipit  exprime  cette  opinion,  véritable  clef  dis  touleilfli 
dissidences  de  la  science  actuelle  avec  lu  doctrine  physiwratique  : 

«  H  n*en(re  dans  le  commerce  que  deux  choses  :  les  productions  de  la  terre  et  letraniL 
Le  prix  du  travail  comprend  les  sul)sistamvs  et  les  jouifisaDces  de  riiomme  laborien; 
elles  sont  toutes  en  consommations  des  productions  de  la  terre  plus  ou  moins  élabofia 
|iar  un  autre  travail,  lequel  a  été  {layé  lui-même  en  fournitures  et  consomniaUoDS «Tu- 
ires  produciitms.  Le  travail  est  toujours  payé  par  les  productions  de  la  terre.  Un  ooTrier 
qui  en  fiaye  un  autre  ne  fait  que  partager  avec  celui-ci  ce  que  Ini-ni^me  a  reçu.  Cm  dMK 
lu  terre  qui  paye  tout.  Elle  salarie  immédiatement  le  cultivateur  en  fournimnl  à  m 

besoins,  elle  donne  au  propriétaire  un  revenu ,  ce  sont  donc  les  dê|>enses  du  cillita- 

leur  et  celles  du  propriétaire  qui  distribuent  la  subsistance  et  les  an  très  jouiisaDoe&i 
toutes  les  autres  classes  de  la  société,  en  échange  de  leur  travail.  (/V  Timpdf  jurto  rmm 
fl  de  Cimpôt  sur  les  consommatioiif,  L  1,  p.  ilOet  411.  édition  GuUlaumin  ) 

Adam  Suiith,  qui  ne  séfiare  pas  de  l'idée  de  ricb(*$se  celle  de  maierlanié,  profeiM  ai 
fond  la  même  doctrine,  ainsi  qu^on  peut  le  voir  dans  le  (lassage  cite  en  note  g  VUie 
celte  introduction.  Mais  aprt>s  avoir  envisage  le  travail  agricole  de  la  même  manlèKqae 
Turgot,  les  préoccupations  du  milieu  industriel  dans  U^piel  il  tVcrivail,  l'enlralnvià 
s'écarter  de  ses  profires  principes,  et  ù  vouloir  «lue  le  manufacturier  et  lecommoiMt 
créent  eux-mêmes  lesprolits  qu'ils  réalisent.  De  lii  rexlréme  omlnrras  qu'U  êprosfe  à 
démontrer  que  le  travail  de  Tartisanet  du  marchand  esl  de  nature  |irodiictive,  maisqi*!! 
n'en  esl  pas  de  même  de  celui  du  domestique  ei  de  la  classe  libérale,  parce  que  œ  ésiàet 
travail  ne  s'incorpore  dans  rien  de  matériel. 

«  Ce  qui  s'échange,  ce  qui  fait  lahise  de  nos  transactions,  dit  l'un  de  nos  nvtnlseol- 
laboraieurs  du  Journal  des  Economistes  {M.  Vr.  Basliat,  Dp  to  Coiiairr0iire,n«  5i,Mi 
]8i6),  c'est  la  peine,  c'est  l'effort;  en  sorte  qu'on  pourrait  en  langage  vulgaire  définir 
ainsi  Técononiie  t>olitiiiue  :  c'est  la  théorie  des  services  que  les  hommes  »  rendent  les 
uns  aux  autres,  ù  la  charge  de  revanche.  »  Quoique  cette  opinion  semble  généfaleoMil 
adoptée,  nous  ne  i)Oii>ous  admettre  que  ce  suit  la  peine,  l'effort  ou  le  travail  que  Ut 
hommes  tendent  à  (%'hanger  entre  eux,  et  nous  persistons  à  croire  avec  Torgol  qall 
n'entre  dans  le  rommeive  i|ue  deux  choses,  les  productions  de  la  terrt  et  le  fnmiL  î^ 
véritable  objet  de  nos  transactions,  ce  sont  les  reuiières  et  non  les  ver? loes. 
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■S  mille  combinaisons  et  préparations  dilTércntes,  n'nltère  en  i-ien 
Kte  vérité.  Tout  ce  qu'il  prouve,  c'est  que  Thomme  obéit  à  cet  égard 
IX  exigences  de  la  nature  des  choses;  et  que,  ne  pouvant  user  de  la 
litièi^  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  il  complète,  par  des  opérations 
riifléqtletites,  le  rapport  qui  se  rencontre  en  elle  avec  ses  besoins.  iMais 
Site  circoristance  n'empfiche  pas  que  In  satisfaction  de  ces  besoins  ne 
CMèdeen  réalité  de  la  matière  même,  et  qlie  In  récompense  du  tra- 
ttl  ne  puisse  être  ailleurs  que  dans  la  possession  de  cette  matière.  Le 
Aeanier  et  le  boultingcr,  ainsi  que  toutes  les  autres  professions  mnnu- 
■Murières,  n'ont,  sans  le  savoir,  d'autre  vue,  en  convertissant,  Vun  le 

en  fafiney  elt  l'autre  la  farine  en  pain,  que  celle  de  [)articiper  dnns 

mesQi^  qiiëlcorlt]be  à  la  répartition  générale  des  substances  et 
lis  matières  premières  que  U  société  recueille  annuellement.  Cela  est 
UlMietit  vrai  (|ue  si,  pbr  uhe  hypothèse  bizarre,  Ton  admettait  que  le 
HMil  apicole  peut  tolijdUts  se  passer,  comme  cela  a  lieu  dans  certains 
dM,  des  ôpétattoftë  ^complémentaires  de  l'industrie,  la  monnaie  ne 
Afifliit  pitiâ  qu'à  l'échange  des  productions  directes  du  sol  contre  les 
Krrices  du  commerce  et  des  professions  libérales.  Or,  le  phénomène 
économique  ne  change  pas  de  nature  nu  fond,  parce  que,  dans  la  réa- 
lité deschOMs,  il  est  nécessaire  que  la  rétribution  de  toute  espèce  de 
bitail  ne  s'opère  ainsi  (\n  indirectement.  Toujours  est-il  que  le  salaire 
diehacan  ne  se  compose  en  dernier  lieu  que  delà  portion  de  subsi- 
ihocesetde  matières  premières  à  laquelle  il  adroit  en  vertu  du  concours 
qa'ila  prêté  a  fœuvre  de  la  production  et  de  la  fabrication  générale. 

Cette  observation,  que  le  tratail  no  saurait  se  servir  de  récompense 
tln-fnéme,  qu'il  doit  s'objectiver  contre  les  choses,  et  que  sa  rétri- 
bltloh  est  iiécessclirettiënt  matériolle,  implique  qu'entre  l'industrie 
ipii  par  le  moyen  de  la  culture,  de  la  pèche  et  de  l'exploitation  inté- 
îifltfe  du  sol,  place  sous  la  main  de  notre  espèce  toutes  les  substances 
tttiles  à  ses  besoins,  etitre  l'agriculture,  en  un  tiiot,  et  tous  les  autres 
Mies  de  l'activité  humaine^  il  existe  de  profondes  dissemblances. 

Il  est  dans  la  nature  sctile  de  l'industrie  agricole,  de  tirer  immédia- 
teisent  sofl  saliflre  des  mains  de  la  nature,  et  de  pouvoir  rétribuer  les 
Services  de  toutes  les  autres  industries.  Nier  ce  dernier  ()oint,  ce  serait 
idnettre  que  Thomme  vit  d'une  certaine  direction  imprinlée  à  ses 
bcaltés  physiques  et  intelligentes,  et  non  des  résultats  matériels  que 
prodtiit  cette  direction,  qui  ne  tend  Jamais,  au  point  de  vue  économi- 
i|iie,  qà'&  s'emparer  de  la  matière  utile,  ou  h  la  rîiôdilier,  ce  qui 
appose  qu'on  s'en  est  rendu  possesseur;  ce  serait  soutenir^  ce  qui  est 
losnfdc,  que  le  sauvage,  qui  poursuit  toute  une  journée  une  proie  qu'il 
ne  rencontre  point,  ne  dînera  pas  moins  bien  que  s'il  eût  tué  le  gibier 
{D'il  cherchait. 

La  classe  agricole,  en  recueillant  chaque  année,  par  la  nature  de 
Mm  travail,  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  la  terre  de  substances 
utiles,  se  trouve  première  détentrice  de  toute  la  richesse  que  la  société 
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produit  annuellement.  C'est  en  elle  que  la  circulation  de  la  rie 
a  eu  son  point  de  départ,  et  par  elle  surtout  que  le  mouvement 
s'en  continuer.  D'où  il  suit  que,  plus  la  production  agricole  doni 
de  produit  net,  ou  plus  considérable  sera  Texcédant  des  valeurs  p»- 
duites  sur  celles  consommées  en  frais  d'exploitation,  plus  Tindi 
le  commerce,  les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux<-arts  prendront d*CKJ| 
sor;  plus  l'Etat  pourra  trouver,  dans  l'impôt,  des  ressonrces  disp» 
nibles  pour  activer  la  civilisation;  plus  cette  civilisation  pourra s'é^i 
tendre,  et  la  population  s'augmenter,  sans  que  son  accroissement 
au  bonheur  général.  D'où  il  suit,  enfin,  que  ragricnltore,  et  en 
ticulier  cette  branche  de  l'agriculture  qui ,  par  l'étude  des  lois 
l'ordre  physique,  met  au  service  de  l'homme  toute  la  paissaDee^' 
principe  inconnu  de  la  végétation,  est  l'intérêt  le  plus  général  de  h 
société  ;  et  que  tout  système  qui  tendrait  à  paralyser  son  développa* 
ment  pour  ouvrir  des  sources  plus  abondantes  à  la  richesse  pabliqM, 
s'engagerait  dans  une  voie  diamétralement  contraire  à  son  bat.  tli. 
rondement  de  la  société  est  la  subsistance  des  hommes,  et  les  richeMei 
nécessaires  à  la  force  qui  doit  les  défendre  ' .  » 

$  m.  Des  diverses  classifications  adoptées  par  les  pbysiocrates,  relaUvement  aas  pa^ 
sonnes  ol  aux  choses.  Pourquoi,  et  dans  quel  cas  particulier  seulement,  ils  nedo^ 
nenl  pas  au  mot  richesses  la  même  acception  que  la  science  moderne.  —  Fhm 
iiilerprétuliun  qu'on  a  faite  de  la  quaUûcaUon  de  stérile  appUquée  par  eu  an  UmI 
non  agricole. 

(l'est  sous  l'empire  des  idées  précédentes  que  les  physiocratei  K 
livrèrent,  en  ce  qui  touche  la  richesse,  le  travail  et  la  société,  à  obs 
analyse  purement  philosophique  qui  suscita  tant  de  clameurs^  deh 
part  de  l'ignorance  et  des  passions  contemporaines,  qu'elles  retentis- 
sent encore  aux  oreilles  de  nos  jours  et  ont  servi  de  base  à  la  plapirt 
des  jugements  portés  sur  le  système  des  premiers  économistes  *. 

De  ce  que  l'école  de  Quesnay  affirme  qu'il  n'est  pas  on  atonie  de 
richesse  qui  ne  soit  matière,  H.  Storch  *  en  conclut  qu'elle  voit  la  ri- 
chesse dans  la  matérialité  exclusivement,  et  qu'elle  regarde  l'iiidiiH 
trie  comme  inutile.  Ace  propos,  il  s'eflbrce  de  lui  fournir  la  preuveqne 
le  blé  ne  servirait  pas  h  grand'chose,  si  l'on  ne  savait  en  faire  da  pain  ; 
et  il  ajoute  gravement  que,  «  sans  le  travail  qui  approprie  la  matîta 
aux  besoins,  et  sans  ces  besoins  qui  lui  donnent  de  la  valeur,  elle  ne 
serait  qu'une  chose  inutile  et  sans  valeur,  c'est-à-dire  l'opposé  dei 

*  Quusnav,  Droit  fuUurel  (œuvres  des  physiocratcs,  t.  II  de  la  Collection  des  prtndpms 
économistes^  p.  54). 

*  La  plufiart  des  économistes  modernes  ont  ouvert,  mats  n'ont  guère  lu  les  écrits  da 
pliysiocrates.  S*ils  eussent  étu<lic  les  travaux  de  ces  esprits  éminenCs ,  ut  c*csi  M.  Rooi 
qui  leur  décerne  ce  titre,  comme  ceux  de  Smith  et  de  J.-B.Say,ils  en  auraient  certaine- 
ment (Nirlé  en  d'autres  termes. 

>  Cours  d'i^cononiie  j)olitiqiw ,  p.  107  à  109.  M.  Dutens  a  très-bien  réfuté  Storch  dus 
sa  Philosophie  de  l'économie  poUtitiuc ,  t.  i,  p.  iSet  stiiv.  de  rinlroduction. 
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besaes  \  »  Il  y  a  toute  apparence  que  les  pbysiocrates  n'ignoraient 
V  ces  vérités,  et  leurs  concepts  de  la  richesse  et  du  travail,  qui  ont 
>voqaé  cette  leçon,  démontrent  pleinement,  d'ailleurs,  le  contraire. 
lies  disciples  de  Quesnay  appellent  biens  '^  tout  ce  qui,  de  nature 
àtérielle  ou  immatérielle,  est  propre  &  satisfaire  les  besoins  physi* 
«s,  moraux  et  intellectuels  de  l'homme. 

Ils  donnent  au  terme  richesses,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  en 
M  la  somme  des  valeurs  qui  se  créent  annuellement  dans  la  société, 

nème  acception  que  la  science  moderne.  Pour  eux,  du  drap,  de  la 
«le,  une  maison,  un  meuble,  ne  sont  pas  moins  richesse  que  la  laine, 
lUn,  la  pierre,  le  bois  dont  ces  divers  produits  sont  formés.  Us  distin- 
«enideux  sortes  de  richesses,  celles  de  consommation  subite  et  celles 
B durée  ou  de  conservation,  appliquant  le  premier  terme  à  tout  ce 
ni  est  subsistances,  et  le  second  à  tout  ce  qui  est  matières  fabriquées. 
Enfin,  la  valeur  échangeable  constitue,  selon  l'école,  un  attribut  esscn- 
ielde  la  richesse.  Il  n'y  a  que  des  biens  là  où  celle-ci  ne  se  rencontre 
pHooDCurremment  avec  la  valeur  en  usage. 

Hais,  lorsque  leur  esprit  s'arrête  à  la  considération  spéciale  du  pro* 
ioit  brut  ou  du  produit  net  de  la  société,  ils  restreignent  le  sens  du 
mAriehesses  aux  productions  naturelles  du  sol,  à  la  quantité  de  subsi- 
itaDcesetde  matières  premières  que  l'Etat  recueille  annuellement,  non 
pv  amour  de  la  matière  brute,  mais  parce  qu'à  leurs  yeux  la  valeur 
et  tons  les  ouvrages  de  l'industrie  n'ayant  d'autre  élément  que  la  con- 
lommation  même  des  productions  territoriales,  on  ne  saurait  l'ajouter 
iiD8  double  emploi  à  la  valeur  déjà  comptée  de  celle-ci  '. 

Ib  appellent  production  ou  reproduction  annuelle,  ou  richesses  re- 
naissantes, ou  richesse  habituelle,  ou  simplement  production,  cette 
nèffle  masse  de  subsistances  et  de  matières  premières,  qui  leur  parait 
constituer,  au  point  de  vue  de  la  valeur  échangeable,  tout  le  produit 

*  M.  Slorch  aurait  pu  dire  encore  que,  sans  la  consommalion,  qui  applique  la  matière 
NX  besoins  de  rhomme,  celle-ci  resterait  également  sans  valeur,  même  lor»iu*elle  csi 
Uriquée.  Si»  placé  devant  les  mets  les  plus  exquis,  je  refusais  de  prendre  la  peine  de 
te  porter  à  ma  bouche,  je  me  trouverais  dans  une  po>ilîon  identique  à  celle  du  cultiva- 
te  qui  ne  voudrait  pas  qu'on  nt  de  la  farine  avec  î^on  blé  et  du  pain  avec  cette  farine, 
niea,  aa  surplus,  n*est  moins  philosophique  que  le  dédain  superbe  de  M.  Storch  pour  la 
■Miêre.Cet  auteur  prétend  qui?  «  la  matière n*a  pas  une  valeur  réelle,  pane  (|u'elle  fst 
^fe:»c*esl  ne  pas  apercevoir  qu*en  dehors  de  Tordre  moral,  l'utilité  ne  <e  sé|>arera 
Mis  de  la  matérialité  tant  que  Tbomnie  ne  sera  pas  un  ange.  1^  matière  déi>ourvue  du 
*>kv  réelle,  en  tant  que  matière!  Mais  cVsl  dans  elle  et  |iar  elle  que  nous  vivons!  I>e 
ccqoela  valeur  en  usage  et  la  valeur  en  échange  ne  se  rencontr(;iil  i*as  toujours,  soit 
^^Mnble,  soit  distinctement  dans  la  matière,  en  conclure  que  celle-ci  manque  ahs^ilu- 
^dl  de  valeur  propre,  c*est  un  singulier  raisonnement  !  Objecter  que  sa  valeur  tient  aux 
^Mosde  rhomme,  c*est  une  naïveté!  car  il  est  évident  que  si  Thomme  n'existait  |)as 
'^  tous  les  besoins  qu'on  lui  connaît,  toute  matière  serait  i>our  lui  sans  valeur,  et  que 
'M  moi  n'aurait  [>as  mrnie  l'idne  de  la  \aleur. 

'  V.  Baudeau,  Introdwiion  a  la  \)hiUtiophie  &onomiqupj  l'1i:i|>.  i«'  'oMivre>  il«*s  phy^iO' 
Wl€»,  deuxième  volume  de  la  Coilection  des  }tnnripftu.r  êtonomiMrs .  p.  C."»7.  et  siiiv.). 

'  Cest  en  ce  bcns  ^eul  que  les  phvsiociate^  ont  considiTe  k-  travail  comme  improduc- 
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brut  de  la  société.  «Dnns  le  langage  éconotniquc,  dit  Baudeau,  le  mot 
reproduction  signifie  rnssomblagc  universel  des  subsistances  et  des 
matières  premières,  dont  une  partie  doit  être  consommée  subitement 
par  les  êtres  vivants,  l'autre  usée  lentement  après  avoir  été  plus  ou 
moins  façonnée.  »  De  \k,  la  maxime  de  Quesnay,  que  la  terre  est  Tti- 
nique  source  des  richesses. 

En  regardant  la  matérialité  comme  une  condition  nécessaire  de  la 
ri(thesse,  les  physiocrates  devaient  éprouvet*  le  besoin  de  distin^uef, 
par  des  expri^ssioiis  tout  a  fait  caractéristiques,  le  gehre  de  travail  ttui 
a  pour  objet  de  produire ,  dans  l'acception  humaine  de  ce  mot,  toatéi 
les  substances  matérielles,  de  celui  dont  le  rôle  n*a  rien  de  commun 
avec  le  précédent.  Ils  désignent  donc  le  travail  agricole  pnf  la  qualifia* 
cation  de  productif  y  et  tout  autre  travail  par  celle  de  siirilê.  Dans  ce 
système,  rindustrio  agricole  produit,  l'industrie  manufacturière  con- 
serve, et  l'industrie  commerciale  dt«£rt6?ie  Ififichcsse. 

Une  large  division  de  la  société  était  également  nécessaifc  è  Tatia- 
lyse  économique.  Ils  l'opérèrent  conséquemment  aux  idées  ptécé- 
dcnte»,  et  partagèrent  les  hommes  eh  trois  classes  :  agricole  od  pro- 
duclivo,  propriétaire,  et  stérile. 

Si  la  critique  n'est  passans droit  pour  rcpotisser  cette  notflènclatùtt^, 
il  semble  qu'il  faudrait  le  faire,  du  moins,  à  l'aide  d'autres  argumenta 
que  ceux  employés  par  M.  Storch,  lesquels  laisseraient  croire  que  les 
premiers  économistes,  comme  l'insinuaient  charitablement  Neckcf  et 
beaucoup  de  ses  contemporains,  avaient  le  commerce  et  les  manufac- 
tures en  horreur,  et  tentaient  de  proscrin^  toute  autre  industrie  ^tlé 
la  charrue.  Il  n'est  permis  a  personne  de  prêter  de  pareilles  sottises  à 
des  philosophes  dans  les  rangs  desquels  on  compte  Turgot,  et  très- 
superlhi  d(>  dénaturer  le  vrai  sens  qu'ils  donnaient  h  l'épithète  stérile^ 
toute  malencontreuse  qu'elle  soit,  pour  rehausser  l'honneur  du  travail 
qu'ils  n'ont  jamais  songé  à  llétrir,  et  a  l'alFranchissement  duquel  leurs 
écrits  ont  eu  tant  de  part.  Il  est  manifeste  que  cette  qualification,  qui 
embrassait  tous  les  travaux  différents  de  l'agriculture,  mais  qui  blessa 
surtout  Tamour-propredes  ca|)italisles  du  temps,  n'impliquait  pas 
plus  la  pensée  de  méconnnitre  finiportancedu  râle  que  jouent  l'indus- 
trie, le  commerce  et  le  travail  intellectuel  dans  l'œuvre  de  la  riciiesse 
et  de  la  félicité  publiques,  que  celle  de  porter  atteinte  à  la  dignité 
propre  de  chaque  classe  do  travailleurs.  En  cela,  les  physiocrates  no 
faisaient  que  tirer  la  simple  conséquence  de  leur  doctrine  sur  la  na- 
ture de  la  richesse;  et  il  en  était  do  même  quand,  par  une  division 
encore  plus  large  que  la  précédente,  réduisant  la  société  à  deux  seules 
catégories,  celle  des  propriétaires  et  celle  des  non-propriétaires,  ils  di- 
saient que  la  seconde  est  salariée  par  la  première.  Autant  donc  il  parait 


lit*.  iAi  poiiii,  sur  lequel  ils  ODt  eu  le  (ortde  ne  pas  s'expliquer  assez  clairemcut,  sera 
irailo  plus  loin. 
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simple  que  In  controverse  s'établisse  sar  ces  idées,  parce  r|u*elles  sont 
les  leurs,  autant  on  doit  s*étonner  qu*on  la  déplace  pour  la  repor- 
ter  sor  d'autres  qu'ils  n'eurent  pas,  et  contre  lesquelles  même  ils 
ont  protesté  explicitement.  Comment  a-t-on  pu  se  méprendre  sur  Tes- 
prit  des  termes  qu'ils  employaient  pour  créer  tout  i\  la  fois  In  science 
et  son  langage,  quand  leurs  livres  sont  pleins  do  déclarations  non  moins 
formelles  que  la  suivante  : 

«  Les  arts  non  productifs ,  écrit  Tabbé  Bnudeau,  bien  loin  d*âtre 
inutiles,  font,  dans  les  Etats  policés,  le  charme  et  le  soutien  de  la  vie, 
la  conservation  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine.  La  plupart  môme 
de  ces  arts  stériles  exigent  beaucoup  d'esprit  naturel  et  de  science  ac- 
quise, pour  les  exercer  comme  ils  le  sont  dans  les  grands  empires  flo- 
rissants. Ce  n'est  donc  pas^  ajoute«t-il^  pour  déprécier  ou  avilir  cette 
espèce  d'industrie,  très-utile,  très-nécessaire,  qu'il  faut  distinguer 
Tart  fécond  et  productt'f,  de  l'art  stérile  ou  non  productif.  C'est  que,  en 
effet,  l'un  prépare  et  augmente  la  fécondité  de  la  nature  et  de  ses 
productions,  l'autre  se  contente  d'en  profiter;  Tun  s'occupe  des  pro- 
ductions futures  pour  en  procurer  In  naissance,  Tautre  ne  s'occupe 
que  des  productions  déjà  nées  pour  en  procurer  la  jouissance  ou  la 
consommation.  Je  le  répète,  en  finissant,  slériles,  par  opposition  à 
l'art  fécond^  mais  non  par  opposition  à  utile,  c^mme  quelques-uns 
seraient  tentés  de  le  croire,  etc. ,  etc.  '.  » 

Quant  i  l'utilité  des  professions  libérales,  elle  était  si  bien  comprise 
par  les  physiocrates,  que  le  même  écrivain  divise  la  société  en  trois 
dasses,  celle  qui  s'occupe  de  l'art  social,  dans  laquelle  il  range,  avec 
les  propriétaires,  tous  ceux  qui  participent  à  l'administration  de 
l'Etat;  celle  qui  se  livre  à  l'art  productif,  et  celle  qui  s'est  vouée  à 
l'art  stérile  ;  et  qu'il  traite  séparément  de  ces  trois  arts  dans  son  In- 
iroducîian  à  laphiloiophie  économique. 

La  vérité  est  donc  seulement,  qu'en  rendant  un  légitime  hommage 
k  l'utilité  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale,  de  mémo 
qu'à  tous  les  autres  modes  de  l'activité  humaine,  les  physiocrates 
étaient  loin  de  croire,  comme  leurs  contemporains,  que  cette  double 
industrie  fût,  surtout  pour  les  nations  qui  occupent  un  territoire 
Tsste  et  fertile,  l'élément  principal  de  la  richesse,  de  la  force  et  du 
bonheur  publics. 

S  IV.  Suite  du  phkrêdent.  —  Des  considtVjtions  qui  ont  portir  les  physiiK^mtos  à  qiiali- 
%n  à»  stérile  le  travail  non  agricole.  —  On  ne  s.'inrait  nior  qu'il  existe  une  diissemhlanct* 
profomlev  quant  aux  effeu,  entre  le  travail  qui  s'applique  à  la  terre  ul  tout  autre 
travail. 

L*éeole  de  Quesnay  sV*8t  servie  d'un  terme  impropre  p<»ur  oxprimcr  celte  dissemblance. 
mais  ce  terme  n'avait  (tas,  dans  son  esprit,  lu  sens  que  lui  ont  attribué  ses  ad  versai  l'es. 
^  Point  de  vue  duquel  on  i^eul  en  soutenir  Tcxactiiude.  —  Fausses  opinions  t'cono- 
mlques  qui  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  son  emploi  par  les  physiocrates. 

Pour  vider  cette  grande  question  de  la  productivité  de  Tiudtistrie, 


*  V.  t.  11  de  la  Colkctwn  des  principaux  ei^onomistes,  Baudeau ,  p.  600  (en  note)  659, 
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à  laquelle  s'en  rattachent  une  foule  d'autres  des  plus  graves,  qoet- 
ques  observations  sont  encore  nécessaires. 

Avant  la  formation  de  la  langue  économique  telle  qu'elle  eiiale 
aujourd'hui,  le  mot  produira,  autantqu'il  peut  entrer  dans  le  Tocab»- 
laire  humain,  ne  s'était  jamais  entendu  au  sens  propre*  et  coolbr- 
mément  à  son  étymologie  latine,  que  de  faction  de  mettre  an  dehors» 
de  jeter  dans  le  monde  quelque  chose  de  matériel,  qui  n*y  existait  pas 
précédemment.  Delà  vient  qu'on  disait  les  productions  de  la  nature 
et  les  ouvrages  de  l'art;  que  l'on  ne  confondait  pas  le  sens,  si  disUnct, 
des  deux  mots  produeere  et  operari^  dont  l'un  se  rapporte  à  b  sol^ 
stance,  et  l'autre  n'a  trait  qu'à  la  forme.  Ainsi,  par  l'applicatioa  ex- 
clusive du  premier  de  ces  termes  à  l'agriculture,  les  physiocrates  se 
bornaient  à  constater,  entre  elle  et  tout  autre  travail,  la  oiéme  dif- 
férence qu'y  avait  reconnue  le  profond  instinct  de  sens  oommon  qai 
préside  à  la  traduction  de  nos  idées  parles  signes  du  langage. 

I^  société  est,  dit-on,  dans  beaucoup  de  livres  d'économie  poli- 
tique, un  grand  atelier  où  chacun  se  livre  à  l'échange  du  travail. 
L'aphorisme  est  exact,  pourvu  qu'on  ne  le  prenne  pas  au  pied  de  la 
lettre.  Il  est  bien  vrai,  sans  doute,  que  le  cultivateur  travaille  pour  le 
manufacturier,  le  commerçant,  l'administrateur,  le  savant,  Tbomme 
de  lettres,  l'artiste,  etc.,  etc.;  et  que  ceux-ci  travaillent  à  leur  toar 
pour  le  cultivateur,  en  ce  sens  que  chaque  profession  particulière  ap» 
porte  à  toutes  les  autres  un  contingent  de  services  dont  elles  loi  ren- 
dent rcc|uivalent.  Mais  l'on  se  tromperait  fort,  toutefois,  si  Ton  s'ima- 
ginait qu'en  réalité  le  travail  tende  à  s'échanger  contre  du  travail  et 
non  contre  des  produits  ;  ou  que  les  choses  matérielles  ne  soient  pas 
néressniroment  l'un  des  deux  termes  de  tout  échange  qui  a  lieu  dans 
la  socit*lé.  Si  cette  considération  n'était  pas  juste,  il  faudrait  en  con- 
clure qiir  le  traviiil  rresl  pas  un  mo\cn,  mais  un  but;  que  les  hommes 
peuvent  vivre,  non  par  le  travail,  mais  avec  le  travail,  qui,  selon 
l'expression  de  l^trosne  ',  répétée  par  Mill,  n'est  que  du  mouve- 
ment. Kt.  si  elle  est  juste,  il  faut  en  conclure  encore,  avec  les 
premiers  économistes,  que  l'industrie  manufacturière,  qui  ne  crée 
pas  de  substances,  mais  de  simples  formes;  que  l'industrie  com- 
merciale, qui  se  borne  au  déplacement  des  produits  bruts  ou  ma- 
nufacturés, n'offrent  pas,  ainsi  que  le  travail  intellectuel  ou  des  pro- 
fessions libérales,  les  mêmes  caractères  de  productivité  que  le  tra- 
vail agricole.  Kntre  se  livrer  à  cette  distinction  et  nier  le  mérite 
social  de  tous  les  travaux  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l'exploita- 
tion du   sol,    il  existe  véritablement  un  abime  que  la  pensée  des 

86H  *.*l  stiî\r.  I>*  méiiK',  Kt'laircwtmenU  demandés  à  M.  Secker,  p.  175  el  suir.  ;— Dapoiit 
•I**  Nt'nioiir<,  (iaiis  sa  prcfare  des  Dtalogttes  de  Qwsnay.  p.  1(2;  — Mercier  de  La  Rivière, 
i/rf/i.,  p.  599  et  OU»  ;  —  lAiinjsw,  iUd..  p.  937,  938;  ~  OEuvre^  do  Turgol,  Formaik>m 
et  dixtrifiutHin  d^s  rirhesses. 
'  l'Iiy^iocraies,  l.  11  de  la  CcUeclton  det  prmeipaux  écomomisUs,  p.  8S8. 
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physiocrates  ne  songea  jamais  à  franchir.  Dans  la  réalité,  l'industrie 
ne  leor  semblait  pas  moins  productive  qu'à  la  science  moderne;  et, 
peut-être,  s'ils  se  fussent  expliqués  plus  clairement,  auraient-ils 
épargné  à  cette  dernière,  pour  repousser  une  qualification  blessante 
aoK  yeux  du  vulgaire,  beaucoup  d'arguments  plus  chaleureux  que 
péremptoires. 

La  question,  en  effet,  se  réduit  à  ces  termes  fort  simples  : 
La  valeur  échangeable  d'un  produit  manufacturé  quelconque  com« 
prend-elle,  oo  ne  comprend-elle  pas  autre  chose  que  celle  de  la 
matière  première,  plus  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  profit  de  l'entre- 
preneur,  lesquels  équivalent  à  la  valeur,  en  subsistances  et  matières 
premières,  consommée  dans  le  cours  de  la  fabrication  ?  Ne  sont-ce 
pas  ces  trois  éléments  qui  constituent  ce  qu'Adam  Smith  appelle  le 
prix  naturel  de  Touvrage,  J.-B.  Say  son  prix  courant,  Ricardo  les 
firaù  de  producftVm,  l'école  de  Quesnay  son  prix  nécessaire  ? 

N'est*ii  pas  vrai  que,  si  l'on  représente  le  premier  par  dix,  le  se- 
cond par  trente,  et  le  troisième  par  cinq,  la  totalité  de  cette  même 
valeur  échangeable  sera  de  quarante-cinq  ;  et  que,  sous  le  régime  de  la 
liberté  commerciale,  en  l'absence  de  tout  monopole,  elle  n'oscillera 
que  faiblement  au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  niveau  régulateur? 
Mais,  si  les  économistes  modernes  répondent  affirmativement  à  toutes 
ces  questions,  on  a  de  la  peine  à  comprendre  qu'ils  s'étonnent,  en- 
suite, que  les  physiocrates  soutiennent  qu'au  point  de  vue  de  la  ya-- 
lear  éehangeablej  annuellement  créée,  le  travail  non  agricole  manque 
pleinement  de  capacité  productive.  Ne  semble-t-il  pas  clair  que  pui- 
ser, au  sein  de  la  masse  des  valeurs  échangeables  fournies  par  l'agri- 
CQlture,  toutes  les  portions  de  ce  grand  tout  qu'on  a  besoin  de  trans- 
former et  de  réunir,  ne  soit  pas  une  opération  plus  susceptible 
d*aocrottre  la  somme  générale  de  ces  valeurs,  qu'on  n'augmente  la 
somme  de  nombres  donnés,  quand,  au  lieu  de  les  additionner  en  bloc, 
on  déduit  le  résultat  total  d'additions  partielles  et  nécessaires?  Etait- 
ce  en6n  sous  l'empire  d'une  sorte  d'hallucination  intellectuelle,  par- 
tagée par  les  esprits  les  plus  éminents  de  l'époque,  que  Quesnay  tra- 
duisait en  ces  termes  toutes  les  observations  précédentes  :  «  Il  faut 
distinguer  une  addition  de  richesses  réunies,  d'avec  une  production 
de  richesses  ;  c'est-à-dire  une  augmentation  par  réunion  de  matières 
premières  et  de  dépenses  en  consommation  de  choses  qui  existaient 
avant  cette  sorte  d'augmentation,  d'avec  une  génération  ou  création 
richesses,  qui  forme  un  renouvellement  et  un  accroissement  réel  de 
riebeiaes  naissantes  * . 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  il  faut  s'empresser  de  re- 
connaître que,  si  elles  expliquent  dans  quel  sens  les  physiocrates  en- 
tendaient appliquer  fépithète  de  etirile  à  l'industrie  manufacturière 

*  DiahgvêmÊTks  travaux  en  artUam.  (Physiocrates,  t.  II  de  la  CoUectUm  dês  prmci^ 
pma  écomomisUê,  p.  188. } 
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et  commerciale,  elles  ne  la  juRtiiient  pas,  même  scientifiquement.  On 
ne  saurait  tirer  du  fait  que  la  fabrication  n'ajoute  rien  à  la  valeur 
échangeable  de  la  richesse  reproduite  chaque  année  par  lo  sol,  la  con« 
séquence  que  ce  genre  de  travail  soit  improductif,  car  il  ne  l'est  cer- 
tainement pas  au  point  de  vue  de  la  valeur  en  usage  de»  choses,  qui 
est  son  œuvre  propre  et  qu'il  crée,  au  contraire,  d'une  manière  pres- 
que exclusive.  On  ne  saurait  encore  tirer  la  même  conséquence,  a 
l'égard  du  commerce,  de  la  cir(!onstance  qu'il  n'ajoute  que  des  frais 
h  In  valeur  d'échange  et  d'utilité  des  produits;  car  cq  n'est  paf  une 
œuvre  stérile  que  de  placer  sous  notre  main  la  richesse  brute  ou  ma- 
nufacturée, et  de  nous  procurer  par  là  les  moyens  d'en  jouir.  Voilà 
ce  que  ne  déniaient  pas  au  fond,  on  ne  saurait  trop  lo  redire,  lei  dia^ 
ciples  de  Quesnay,  mais  que,  par  malheur,  ils  ont  complètement  mé^ 
connu  dans  les  termes.  Kt,  chose  singulière  1  de  ce  tort,  qui  eut  pMr 
cause  une  préoccupation  excessive  de  la  valeur  ichangeabh^  est  née 
contre  eux  l'accusation  qu'ils  méritaient  le  moins  d'encourir,  celle 
de  n'avoir  pas  compris  Timporlanceda  cette  sorte  de  valeur.  S'ils  te 
fussent,  au  contraire,  attachés  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait  à  la  notion  de 
la  valeur  en  usage,  il  est  sur  qu'ils  échapperaient  aujourd'hui  au  re- 
proche qu'on  a  peut-Atre  le  droit  de  leur  adresser,  de  n'avoir  pas  tenu 
assez  compte  du  râle  que  joue  le  travail  dans  la  formation  do  la  ri- 
chesse, et  d'avoir  en  ce  point  fait  la  part  trop  étroite  à  l'homme,  et 
trop  large  à  la  nature. 

Considérant  avec  raison  que  la  valeur  matérielle  des  produite  de  la 
terre  est  le  seul  fonds  qui  puisse  payer  la  nature  tout  immatérielle 
du  traviiil  non  agricole  et  même  de  tout  travail  quelconque  ',  ils  n'ont 
pas  assez  réfléchi  que  l'agriculture  est  loin  de  rien  |)erdro  dans  cet 
échange,  {)t  qu'entre  elle  et  Tindustrie  il  y  a  cette  notable  différence, 
que  la  nature  des  choses  permet  à  la  première  de  vendre  souvent  le 
travail  qu'elle  n'exécute  pas,  tandis  qu'elle  ne  souffre  pas  que  la  ae* 
coride  s'arroge  ce  privilège. 

Kn  somme,  ce  qu'ont  uniquement  voulu  établir  les  physiocratea, 
c'est  que,  sous  le  rapport  de  l'utilité,  l'activité  humaine  se  manifeste 
avec  difl^éreiits  caractères  propres,  qu'il  est  imprtant  de  ne  pas  con- 
fondre ;  mais  C4'tte  pensée  de  classification,  vraiment  méritoire,  ilfl 
l'ont  traduite  d*une  manière  tout  à  fait  irrationnelle,  et  en  désao- 
cord  même  avec  les  concepts  réels  de  leur  esprit,  quand  ils  se  sont 
livrés  à  l'antithèse  de  travail  productif  et  de  travail  stérile,  de  classe 

'  Si,  inai^n'  (outcs  W.s  ('.oiisidiTatioiis  |)rt''rr(Ieiilos,  coue  |)ro|K)sition  semblait  obscore 
ù  i'iMix  (|iii  irciiil  pus  rtiidii'  la  (lociriiic  îles  pliy>i(>(Tat('s,  un  (!\onipU\  bien  simple,  sert 
propns  |icut-4Mr<',  h  rci-luintir.  Un  (-ullivali^ur  livruà  un  meunier  dix  becU>lilres  deblê, 
à  la  coiifiiUun,  [»ar  cciltTuior,  du  lui  en  rendre  ucur  convertis  eu  farine,  el  de  garJer  le 
dixième  iMmr  son  salaire.  Voici  tout  le  secret  du  cominen'e  <iul  a  lieu  de  la  classe  agri- 
cole à  la  eiasRe  indaslrielie;  (*t  nous  ne  ctuiserverioiis  aucun  doute  ù  cal  Vtgard,  si  la  cir- 
culation monétaire  ne  déversail.  sur  ce  phénomène  économique,  des  ténèbres  asseï  pro- 
fondes. Voir  Mercier  de  U  Rivière,  cliap.  txvn,  teite  el  notes.  (Physiocralcs.l.  Il  de  la 
Collection  des  pn'nrtpauj*  écommiittes.) 
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prodactive  etde  classe  improductive.  Pour  juter  dans  la  circulation  les 
idées  qu'ils  voulaient  y  répandre,  il  suffisait  de  partager  la  société  en 
classe  agricole,  comprenant  les  propriétaires,  en  classe  industrielle 
et  en  classe  libérale  ;  et  quant  aux  services^  de  distinguer  avec  Le- 
trosne  \  qui  ne  renonce  point  toutefois  à  Tépithète  de  stérile,  les 
services  agricoles,  les  services  industriels  et  les  services  personnels, 
c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  s'incorporer  a  la 
matière.  Cette  légère  concession  à  la  vanité  des  contemporains  lais- 
sait le  système  des  économistes  en  présence  de  la  science  seule,  au 
lieu  que  les  passions  blessées  s'élevèrent  aussitôt  pour  le  combattre,  et 
ae  furent  pas  scrupuleuses  sur  le  choix  des  armes,  l/on  doit  convenir, 
cependant,  qu'à  une  époque  où,  sauf  la  guerre  qui  détruit  les  por- 
ao|ines  et  les  choses,  il  n'y  avait  guère  que  le  travail  mannfacturirr  et 
commercial  en  honneur,  et  où  Ton  croyait  les  fermiers  et  les  pa)« 
fana  intéressés  tout  seuls  à  la  prospérité  de  Tagriculture,  il  était  né- 
cessaire de  réagir  avec  force  contre  ce  préjugé  funeste,  et  peut-être 
m£me  d'exalter,  au  delà  de  ses  mérites,  l'industrie  sans  laquelle  il 
n'en  existerait  aucune. 

Alors  que  tous  les  écrivains  administratifs  ou  mercantiles  tom- 
bftient  en  extase  devant  i^tte  puissance  merveilleuse  de  la  fabrication, 
qui  transforme  100  liv.  de  lin  brut  en  1,000  liv.  de  toile,  jusqu'au 
point  de  s'inqaginer  que  la  société  gagnait  tout  juste  900  liv.  dans 
cette  affaire,  il  était,  certes,  très-opportun  de  bien  analyser  ce  pro- 
dige, et  fort  excusable  d'en  rabaisser,  plus  que  de  droit  peut-être,  la 
portée  et  la  valeur  •. 

$  V.  *  Que  Qiiesoay  et  Smilh  n*ODt  pas  exclusivemenl  placé  le  principe  de  la  ri- 
clMflse,  le  premier  dans  la  terre,  et  le  second  dans  le  travail.  —  Ta*s  physiocratfs 
n'adoMllait  pas  mofn»  que  la  science  moderne  trois  instruments  do  [iroduolion  : 
la  terre,  le  travail  el  le  capital.  —  Leur  classiûcation  du  capital  employé  à  la  terre. 

Leur  disUocUon  entre  le  produit  net  et  le  produit  brut  du  .sol.  —  Do  remploi  du  produit 
net  et  de  remploi  des  reprises  du  cultivateur.  ~  Ce  qui  constitue  la  production  ^én(>* 
nie  y  eomment  elle  se  divise,  et  de  quelle  portion  se  forme  le  revenu  do  la  société.  — 
Les  physiocrates  n'out  pas  dit  qve  la  société  tout  entière  vivait  sur  le  rwfnu^  dont  le 
fermage  ou  la  rente  territoriale  est  Tex pression. 

Li  consommation  sociale  est  limitée  rigoureusement  par  la  production  agricole. 

Limporlance,  en  valeur,  de  cette  prmiuciion ,  n*a  d'autre  l)ase  que  la  vente  de  première 
main,  el  le  chiffre  de  cette  valeur  hausse  ou  baisse,  d'une  manière  .seulement  nominaie, 
par  les  opérations  de  Tindusirie  el  du  commerce.  ~  Couimeul  sVvalue  la  richesse  totale 
de  la  société. 

Rien  n'est  plus  commun  que  d'entendre  dire  que  la  doctrine  de 
Qoesnay  place  le  principe  de  la  richesse  dans  la  terre,  et  celle  d'Adam 
Sniitb»  dans  le  travail.  La  vérité  semble  être,  toutefois,  que  le  philo- 

*  Voir,  t.  II  de  la  CoUecîwn  des  jn-incipaux  économistes.  Bandeau,  p.  7(3.  —  Letrosne, 

p.  Ma. 

*  \oïT  Physiocrates,  le  cbap.  xvii,  de  VOrdre  n(U.êiêsseHi.  des  soc.  polit,  et  tout  ce  qn*a 
éflrftt  Letiiiae  su  le  questloo  de  rimprodnctivité  de  VmdusMs;  —  Les  Dialogues  de  Ques- 
nay,  tir  ts  commerce  et  les  travaux  des  artisans,  ainsi  que  les  obervalions  qui  suivent • 
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sophe  français  et  le  philosophe  écossais  ne  Tont  vu,  ni  Pun  ni  l'autre, 
d'une  manière  exclusive,  dans  un  seul  de  ces  éléments  '. 

Ces  deux  hypothèses  reposent  :  la  première,  sur  la  maxime  de  Qnes- 
nay  :  que  Tagriculture,  la  terre,  est  Tunique  source  des  richesses  ;  la 
seconde,  sur  les  premières  lignes  de  l'ouvrage  de  Smith,  énonçant  que 
le  travail  annuel  d*une  nation  est  le  fonds  primitif  qui  fournit  à  $a  con- 
sommation annuelle  toutes  les  choses  nécessaires  et  commodes  à  la  vie. 
Il  est  évident,  d'abord,  que  le  langage  de  Quesnay,  qui,  comme  on  Ta 
vu  d'ailleurs,  donnait  le  travail  pour  base  à  la  propriété  tant  mobi- 
lière que  territoriale,  se  trouve  ici  même  en  contradiction  avec  l'idée 
qu'on  lui  prête,  car  l'agriculture  est  du  travail  apparemment.  En 
outre,  on  aperçoit  encore,  dans  ce  rapprochement  de  l'agriculture  et 
de  la  terre,  comme  source  de  la  richesse ,  que  le  médecin  de  Louis  XV 
n'entendait  pas  dénier  le  concours  que  l'industrie  prête  à  la  formation 
des  choses  utiles,  et  que  son  but  était,  bien  plutôt,  de  montrer  que  le 
travail  agricole  sert  de  fondement  au  travail  industriel.  Quant  à 
Smith,  qui  fait  du  travail  un  fonds,  au  lieu  d'un  moyen  d'agir  sur  le 
fonds  qui  est  la  terre,  il  ne  persiste  pas  longtemps  dans  cette  erreur; 
car,  sans  parler  de  cette  expression  par  laquelle  il  désigne  la  richesse, 
et  qui  revient  sans  cesse  sous  sa  plume,  le  produit  de  la  terre  et  du 
travail,  on  rencontre,  dans  son  admirable  livre,  vingt  passages  des- 
quels il  résulte  catégoriquement  qu'il  ne  nie  pas  la  part  de  la  nature  à 
la  création  de  la  richesse  et  qu'il  est  fort  loin  d'en  placer  le  principe 
exclusivement  dans  le  travail*.  Aussi,  peut-être,  serait-on  en  droit 
d'affirmer  qu'entre  la  doctrine  des  physiocrates  et  celle  de  Smith,  te- 
nant l'une  et  l'autre  la  richesse  pour  matérielle,  il  n'y  a  guère  qu'une 
dissidence  de  classification,  une  simple  dispute  de  mots.  Un  écrivain 
administratif,  M.  Ferrier,  auquel  ces  deux  doctrines  causent  une  égale 
horreur,  est  de  cet  avis  du  moins  ^. 

Non-seulement  donc  les  physiocrates  admettent,  comme  Adam 
Smith,  que  la  richesse  a  sa  source  dans  la  terre  et  le  travail,  mais  ils 
reconnaissent  également,  de  même  que  lui,  la  puissance  propre  et 
productive  du  capital.  C'est  ce  que  démontrera,  sans  doute,  l'cxposi-* 
tion  sommaire  de  leurs  idées  sur  le  mécanisme  de  la  production  gé- 
nérale. 

Pour  l'école  de  Quesnay,  le  fonds  par  excellence  de  la  richesse  na- 
tionale, c'est  le  sol. 

Quand  le  capital  s'incorpore  à  la  terre  sous  forme  de  défrichements, 
dessèchements,  plantations,  b&timents,  etc. ,  etc. ,  il  prend  le  nom 
d'avances  foncières.  Les  avances  ont  été  l'œuvre  des  premiers  proprié- 

*  La  doctrine,  que  la  richesse  procède  uniqueoient  du  travail,  D*a  pour  elle  qa* 
seule  aulori Us  celle  de  Destutt  de  Tracy, 

*  V.  Nolammenl  livre  !•',  cbap.  x,  édit.  GuillaoïniD,  I,  p.  164;  lifre  II,  chap.  ▼, 
p.  455;  livre  111,  ilAd,,  p.  469. 

*  De  Vadmin,  commerc.  apposée  à  Véconom.  polit,,  lifre  IV,  chap.  z. 
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Uires,  et  forment  le  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  droit  au  produit  net 
du  sol,  soit  qu'ils  l'exploitent  ou  ne  l'exploitent  pas  eux-mêmes. 

Quand  le  capital  se  consacre  à  la  terre  sous  forme  d'instruments 
aratoires,  de  voitures,  d'animaux  de  travail,  de  bestiaux  pour  Tengrais 
des  terres,  etc. ,  on  lui  donne  le  nom  d'avances  primitives. 

Quand  le  capital,  enfin,  s'emploie  pour  le  salaire  des  ouvriers  de  la 
culture  et  l'entretien  des  avances  primitives,  il  constitue  les  avances 
annuelles. 

Les  avances  primitives  et  annuelles  sont  à  la  charge  du  fermier, 
quand  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même.  Les  secondes,  avec 
l'entretien  des  premières,  et  le  profit  au  taux  courant  de  la  somme 
des  unes  et  des  autres,  forment,  dans  tous  les  cas,  ce  qu'on  appelle 
les  reprises  de  la  culture,  c'est-à-dire  le  capital  que  doit  rembourser 
nécessairement  toute  récolte,  avant  que  la  terre  puisse  être  réputée 
doDoer  un  produit  net  \ 

Le  produit  net  doit  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des 
avances  fonciàres,  aux  dépenses  des  propriétaires  et  de  l'Etat,  c'est- 
è-dire  être  distribué  par  ceux  qui  le  perçoivent  directement,  sous  la 
déduction  de  l'impôt,  aux  trois  classes  agricole,  industrielle  et  libé- 
rale, en  échange  des  services  que  les  propriétaires  en  reçoivent. 

La  classe  agricole  vit  sur  les  reprises^  qui  lui  servent  à  payer  tous 
les  services  industriels  et  personnels  dont  elle  a  besoin. 

Ce  sont  les  reprises  et  le  produit  net  qui  remplacent  les  avances  ou 
capitaux  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale,  et  en  soldent 
les  pro6ts. 

La  production  générale  se  compose  de  la  totalité  des  subsistances  et 
matières  premières,  recueillies  annuellement  ;  et  c'est  sur  cette  masse 
de  choses  consommables,  qui  représente  le  produit  brut  de  son  ter- 
ritoire, que  subsiste  toute  la  société.  Leproduii  net,  dont  le  fermage  des 
propriétaires  est  l'expression  ^,  forme  seul  le  revenu  de  celle-ci,  en 
ce  sens  que  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  produit  net  appartient  de 
droit  à  l'entretien  des  personnes  et  des  choses  de  t'T^griculture  ,  et 
n'est  point  une  richesse  disponible  ^. 

*  Il  esi  Tacilti  d^apercevoir  que  les  avances  ToDcières  et  primitives  correspondent  au  ca- 
pital fixe  d^Adani  Smith,  et  les  avances  annuelles  à  son  capital  circulant;  il  s*en  faut  de 
beaucoup  sans  doute  que  les  anal>ses  des  phyMOcrales,  sous  ce  double  rapport,  comme  sur 
d'autres  points  de  la  science,  aient  la  même  étendue  et  la  même  précision  lumineuse  (fuc 
celles  de  Tillustre  auteur  de  la  Richesse  desnatiotis  ;  mais  il  est  incontestable,  Kuilefois, 
qv^elles  furent  d'un  grand  secours  à  ce  dernier,  et  qu'il  avait  profondément  étudié  leurs 
livres  *•  —  Quesnay  forma  Smith,  Smith  a  formé  J.-B.  Say,  et  les  travaux  de  ces  deux 
gnods  économistes  ont  fait  naître  des  hommes  qui  partagent  leur  gloire. 

*  On  sait  quelle  distinction  on  peut  faire  entre  le  produit  net  et  le  fermage.  Il  en  est 
parlé  plus  loin. 

s  J.-B.  Say  ne  semble  pas  avoir  bien  compris  les  idées  de  Quesnay  sur  le  mode  de  dis- 

*  Ob  le  voit  par  ranalyso  qu'il  a  donnée  de  leur  $ysiéine,  au  livre  IV,  chap.  ix  de  ion  ouvrage, 
laquelle  eti  un  modèle  de  précision,  de  clarté  et  d'eiactiiude. 

T.  ini.  —  Juillet  îuf.  2î> 
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Si  Ton  suppose  qu'avant  d'être  livrés  au  commerce  et  à  l'induistrie, 
r*esl-u-dirc  à  la  vente  de  première  main,  pour  employer  la  langue 
des  pliysiocrates ,  les  produits  bruts  de  toute  espèce  aient  ensemble 
une  valeur  échangeable  de  cinq  milliards,  toutes  les  ventes  et  reventes 
qui  pourront  s'en  opérer  ensuite  n'élèveront  que  nominalement  le 
rhillVo  de  cette  valeur;  car  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  que  la 
valeur  totale  de  la  consommation,  sous  quelque  forme  qu'elle  s'opère, 
dépasse  ccIIcmIo  la  production  territoriale,  qui  limite  la  consommation 
de  la  société  avec  autant  de  rigueur  que  la  circonférence  borne,  dans 
un  cercle,  l'étendue  de  tous  les  rayons  qui  partent  du  centre. 

Le  phénomène  économique  n'olTrirait  aucune  obscurité,  si  les 
échanges  s'elfectuaient  en  nature,  et  non  par  l'intermédiaire  de  la 
monnaie,  parce  qu'on  verrait  clairement  alors  que  les  frais  de  trans- 
port d'une  pièce  de  vin  ou  d'un  panier  de  cerises  ne  peuventétre  ac- 
quittés qu'au  moyen,  soit  d'un  produit  brut,  soit  d'un  produit  fabri- 
qué, dont  la  main-d'œuvre  n'a  pu  trouver  elle-même  sa  récompense 
(jiie  dans  des  productions  agricoles  quelconques.  Par  là  même,  il  de- 
viendrait manifeste  que  toutes  les  modifications  apportées,  soit  par  les 
opérations  du  commerce  ,  soit  par  celles  de  l'industrie  ,  soit  par  les 
accidents  divers  du  marché,  à  Tévaluation  primitive,  en  monnaie  de 
compte,  de  renseml)le  de  la  production  territoriale,  seraient  purement 
iictivcs.  Si  un  kilogramme  de  laine,  changé  en  un  mètre  de  drap,  va- 
!)it,  au  lieu  de  5  livres,  âO  livres,  tout  le  monde  comprendrait  que 
(';*la  signifie  st^ulcment  que,  pour  obtenir  un  mètre  de  drap,  il  faut 
(loiintT  ï  kilogrammes  de  laine,  ou  telle  autre  quantité,  poids  ou 
mesun»  de  |)ro(luils  bruts  ayant  la  même  valeur  que  4  kilogrammes 
de  laine;  mais  que  le  chiiïre  de  la  production  générale  n'en  reste  pas 
moins  li\é  à  cinq  millards.  Si  le  prix  des  subsistances,  des  matières 
premières  ou  du  travail  venail  à  varier,  tout  le  monde  comprendrait 
cncoriîque  cetle  variation,  favorable  aux  uns,  défavorable au\ autres, 
ne  saurait  faire,  en  dernière  analyse,  que  la  production  totale,  évaluée 
primitivement  à  cinq  milliards,  entretînt  dans  la  société  plus  de  tra- 
vail, doniuU  lieu  à  une  dépense  plus  forte,  a  une  consommation  réelle 
plus  grande  que  le  travail,  la  déjienseetla  consommation  supposés  par 
lechillVe  |)réeédent.  On  apercevrait  beaucoup  mieux  que  l'homme  tire 
ses  moyens  d  existence  de  la  valeur  en  usage,  et  non  de  la  valeur 


irUniliun  do  lu  i-ichosso  duus  les  (rois  grandes  classes  agricole  (coniprcnaiil  les  proprié- 
taires), industrielle  el  lilM'iaii\  Après  une  priMuière  phrase  qui  paraît  accuser  le  con- 
train'  dt*  ce  «prou  vient  de  dire,  rilluslre  économiste  se  livre  à  des  explications  qui 
donneraient  à  croiri*  «pie  les  plivsiocrales  prétendaient  que  la  société  tout  entière  vit  sur 
le  proiluil  de  la  ivnle  (erriloriale.  Lîne  telle  erreur  ne  résulte  pas  de  ce  qu^on  a  lu  plus 
liaui;  el  c<»  qu'on  a  lu  plus  liaul  (tous  leurs  écrits  en  tournissent  la  preuve,  notamment 
les  riili'Nions  de  Turgot  >uv  la  fonualioa  et  la  distribution  dos  richesses),  est  la  véritable 
expression  de  leur  do'.'trine.  (V.  Cours  d'écononùe  polit.f  2«  partie,  cbap.  il.) 
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le  des  choses;  et  que  le  blé  ne  devient  pas  jilus  nutritir, 
ilonqae  sa  mesure,  ou  lieu  de  20  Trancs,  en  vaut  30  ' . 

Pour  connaître  la  richesse  totale  d'une  nation,  il  faudrait  pouvoir 
évaluer  :  1*  toutes  ses  propriétés  foncières,  terres  et  maisons,  au  prix 
ooarant  de  revenu  qu'elles  se  vendent  et  s'achètent;  2°  ses  propriétés 
mobilières  de  toute  nature,  telles  que  les  subsistances,  les  matières 
premières  partiellement  fabriquées  et  les  ouvrages  parfaits,  comme 
machines,  meubles,  bijoux,  objets  d'art,  etc.  ;  3''  l'orgent  que  pos- 
aèdechaque  particulier;  eti""  enlin,  tout  ce  qui  fait  partie  du  domaine 
public '. 

S  VI.  —  Du  lableait  ôconomiqoc.  —  Objets  de  ses  hypollièsis.  —  Que  la  liaule  valeur 
vénale,  ou  le  bon  prix  des  denrées  agricoles ,  n*a  rien  du  coulralre  à  riiitérôl  général. 
—  Ce  qne  Técolo  de  Quesnay  enlendail  par  luxe  de  décoration.  —  Cuminenl  riiyiio- 
thèse  de  la  propriélê  colleclive  du  s(il  i>ar  l'Étal  nVoipiVIif-nni  |)as  dVn  tirer  un  pro- 
duit net,  œqnl  conlirmc  Topiniun  des  pliysiocrates  sur  rutilité  de  la  haute  valeur  ua- 
Imella  des  denrées  agricoles.  — Dêveloppeuients  sur  celte  question.  —  Base  normale  de 
rimpAt  diaprés  Quesnay.  —  lleurtMix  eflets  de  la  liberté  du  inivail  rt  des  échanges.  — 
Résumé  du  tableau  économique. 

La  société  est  comme  un  immense  magasin,  où  se  trouvent  en  dé- 
pAt  les  subsistances,  les  matières  premières,  les  ouvrages  rnbriqurs  de 
toute  espèce,  et  où  chacun  vient  puiser  en  raison  de  son  droit,  et  ap- 
porter en  raison  de  la  nature  de  son  travail.  Mais  ce  magfisin  cesserait 
[rient6t  de  fournir,  aux  besoins  journaliers  des  propriétaires,  des  capi- 
talistes et  des  travailleurs,  si  l'agriculture  ne  venait  périodiquement 
remplir  les  vides  qu'y  forme  la  consommation  individuelle.  Le  phé- 
nomène, que  l'esprit  a  besoin  d'une  attention  extrême  pour  bien  sui- 
rre  dans  ses  détails,  Quesnay  s'imagina  qu'on  pouvait  le  rendre  sen- 
lible  à  l'œil,  en  quelque  sorte,  par  une  combinaison  synoptique  de 
lignes  et  de  chiffres,  à  laquelle  il  dotma  le  nom  de  Tableau  écono- 
mique. 

L'inspiration  n'était  pas  heureuse,  et  causa  plus  de  bruit  dans  le 
monde,  il  faut  en  convenir,  que  dans  l.i  pratique  elle  n'obtint  de  succès. 
k  peu  près  inutile,  mais  du  moins  très-simple  sous  la  plume  du  maî- 
tre, ce  tableau  fameux  ne  tarda  pas,  sous  celle  de  plusieurs  de  ses  dis- 
ciples, et  du  marquis  de  iMirubeau  notamment,  à  se  hérisser  de  tant 
Je  chiflres  et  à  se  compliquer  de  tant  de  ligures  bizarres,  (|u'il  revt^lit 
l'aspect  d'un  épouvantable  grimoire  '"'.  Ce  fut  une  raison  ,  sans  doute, 
pour  que  beaucoup  de  gens  alfectasseut  de  comprendre  ce  (|u  ils  n'en- 
tendaient pas;  mais  dans  la  réalité,  cette  œuvre,  loin  de  porter  la  lii- 


'  Ici ,  comme  i>arlout  ailleurs,  l'dn  ne  fait  que  traduire  le  fond  de  la  (ioctriiie  ftliyhiu- 
cRiliquep  en  en  modilianl  plus  ou  moins  laTorme.  —  V.  Quesnay,  IHaloyueaur  le  cumm. 
H  ks  acUs,  |>.  176  et  177,  Phyxiocrates^  toni.  II  de  la  CoUectiott  des  piùnci}taiw  vcono- 
■Hfflev;  UÂd.,  p.  lUO  el  191  el  tous  les  écrivains  de  son  école. 

•  V.  Tuilgol,  Form,  el  irib.  des  richesses,  §  90  et  01.  —Dupont  de  Nemours,  Abrégé  des 
fràuBip.  deVéom  polU.  {Physiocrales,  p.  377,  ibid.). 

>  V.  la  Notfof  mr  QmsHay  (Physiotrates,  ibid.,  |i.  li  et  l:i,. 
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mière  sur  les  idées  scientiliques  de  l'école,  ne  réussit  qu*à  les  eavelop^ 
perde  ténèbres  plus  profondes.  La  pensée  des  physiocrates  n'avait ps 
besoin  de  ces  formes  cabalisliques  pour  se  traduire  ;  et  elle  ressort  biea 
plus,  en  elFet,  de  Texposition  mémo  de  leur  doctrine,  que  dosecoui 
qu'ils  empruntèrent  à  ces  formes. 

L'im|)ortance  du  Tableau  économit{ue,  ou  plutôt  de  l'opuscule  auquel 
on  applique  cette  dénomination  S  tient  à  ce  qu'il  résume  d'une  ok 
nière  très-ingénieuse  les  points  fondamentaux  du  système  de  Quesuj, 
et  donne  une  sorte  de  relief  matériel  aux  motifs  qui  portaient  ce  phi- 
loso|)he  à  voir  dans  l'agriculture  la  source  principale  de  la  richesse. 
Son  auteur  tend  à  y  démontrer  :  l*'  que  tout  travail  humain  est  néces- 
sairement payé  par  les  productions  du  sol',  ce  qui  implique,  toutâ 
la  fois,  et  que  Tagriculture  est  le  premier  intérêt  social,  et  quelle 
est  seule  pour  fournir  un  produit  net  ;  2^  que  la  reproduction  nesaiH 
raitse  maintenir  au  même  niveau,  qu'autant  que  le  cultivateur  re- 
trouve, dans  la  vente  de  ses  denrées,  la  totalité  de  ses  avances  annuelles 
etTintérétdeses  avances  primitives,  c'est-a-dire  le  montant  intégnl 
de  ses  reprises,  qui  constitue  une  créance  sur  la  terre,  dont  le  privilège 
est  sacré  ;  3"  comment  l'argent  opère  la  distribution  de  la  richesse 
entre  les  trois  grandes  classes,  agricole,  propriétaire  et  industrielle*. 

On  suppose  dans  le  Tableau  économique^ : 

Uue  la  reproduction  générale  vaut  cinq  milliards*  dont  deai  de 
produit  net,  résultant  de  deux  milliards  d'avances  annuelles,  quifiicst 
par  conséquent  le  rapport  de  ces  avances  avec  le  produit  brut«  comne 
2  :  5  et  avec  le  produit  net  comme  100  :  100  ; 

Que  celte  reproduction ,  dont  les  trois  cinquièmes  appartiennent, 
comme  reprises,  à  la  classe  agricole,  et  les  deux  autres  cinquièmes, 
comme  revenu,  à  la  classe  propriétaire,  se  compose  de  quatre  mil* 
liards  de  subsistances  propres  à  la  nourriture  de  Thomme  et  des  ani- 
maux, el  d'un  milliard  de  matières  premières; 

Uu*il  faut  à  la  classe  agricole  trois  milliards  de  subsistances,  dont 
deux  pour  sa  consommation  propre,  et  un  pour  acquérir  de  la  classe 
industrielle  les  ouvrages  et  les  services  dont  elle  a  besoin  ;  en  outre, 

I  _■■__. . m-^^-^ 

1  Col  opuscule  se  divise  on  deux  parties  :  L^analyse  du  lubleau»  auquel  le^i  f'hjfiO' 
craies  donnaient  encore  le  nom  de  formule  arithmétique,  el  les  observations  sur  tf 
lableau  ou  foruiui(^  dont  IVlendue  n'est  que  d*une  page.  (V.  Physiocrates^  toro.  H  de  b 
Collection  (les prinripau.v  économistes.) 

^  Dira-t-on  qu'une  telle  vérité  n'a  pas  besoin  de  démonstration?  Ce  serait  oublier  qv 
le  système  mercantile,  en  eini»ôcbant  les  produits  bruts  de  sVlever  à  leur  prix  oalireti 
ou  (raiMiurrir  la  valeur  (pii  résuite  de  la  libre  concurrence,  formait  par  lui-même  oiMUele 
au  développenienl  de  la  richesse  Icrriloriale. 

^  Lu  classe  projtriélaire  comprend  TKUi!,  ve]irésenté  par  le  souverain  et  ses  ageoti.  U 
révolution  de  1789  nous  a  débarrassés  des  decimateurs  (|ue  Quesnay  était  contnial  ri) 
adjoindre. 

^  (le  n'est  pas  seulement  au  texte  de  Quesnay,  mais  encore  au  curieux  et  piquant  coo* 
mentaire  de  l'ablN*  Ijaudcau,  intitulé  :  Explicatiott  du  tableau  économique  (Y,  Pkjfriy 
cratesj  p.  822  oi  suiv.).  que  nous  empruntons  les  détails  qu'on  va  lire. 
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qu'il  faut  è  la  classe  induslrlclle  un  milliard  de  subsistances ,  ou  le 
quart  de  toutes  celles  produites,  et  que  le  revenu  des  propriétaires  se 
partage,  par  moitié,  en  achat  de  subsistances  à  la  classe  agricole,  et  en 
achat  d'ouvrages  et  de  services  à  la  classe  industrielle  ; 

Enlin,  que  la  classe  industrielle  possède  un  capital  d'un  milliard  en 
matières  premières. 

Tout  ceci  admis ,  il  est  facile  de  concevoir  que  la  monnaie  n'est 
qu'un  instrument  de  circulation  qu'on  peut  très-bien  suppléer,  en 
théorie,  par  des  titres  sur  la  production  territoriale,  par  du  papier,  par 
des  billets;  et  que  ces  billets,  les  agriculteurs,  entre  les.mainsdequi 
se  trouve  toute  la  production,  ont  seuls  droit  de  les  émettre,  puisqu'ils 
sont  seuls  en  état  de  les  acquitter,  d*y  iiiirc  honneur.  Si  donc  l'on 
imagine  qu'au  commencement  de  l'année  ceux-ci  aient  remis  pour 
deux  milliards  de  ces  billets  aux  propriétaires  et  pour  un  milliard  aux 
industriels,  voici  tout  ce  qui  se  sera  passé  après  cette  période  de  temps 
révolue,  après  la  récolte  Faite  de  toutes  les  matières  ou  substances 
utiles. 

La  classe  agricole,  en  échange  de  2  milliards  de  subsistances  four- 
nies aux  classes  propriétaires  et  industrielles,  aura  recouvré 2  milliards 
de  ses  titres,  ci 2  milliards. 

Mais  il  est  évident  que  la  classe  industrielle,  qui  a 
besoin  du  qusiri effectif  Ae  la  masse  générale  des  subsi- 
stances, ou  du  cinquième  de  la  production  ;  et  qui,  de 
plus,  doit  rentrer  dans  son  capital  d'un  milliard  en  ma- 
tières premières,  lequel,  avec  le  milliard  de  billets  à 
elle  remis,  compose  tout  son  actif,  ne  saurait  travail- 
ler à  vivre  si,  dans  l'échange  qu'elle  fait  de  son  capital 
matière  avec  les  deux  autres  classes  de  la  société,  elle 
le  leur  livrait  pour  ce  qu'il  lui  coûte  a  elle-même,  c'est- 
à-dire  l'abandonnait  contre  un  cinquième  seulement 
de  la  production  totale,  auquel  il  équivaut.  Car,  dans 
ce  cas,  n'arriverait-il  pas,  en  eflet,  qu'il  ne  serait 
tenu  aucun  compte,  à  cette  classe,  du  prix  de  la  ma- 
tière première  dans  ses  services  de  fabrication  ;  et 
que,  par  exemple,  elle  aurait  travaillé  gratuitement 
pour  la  classe  agricole,  nonobstant  le  milliard  de  billets 
reçu  de  cette  dernière,  s'il  entrait,  dans  les  produits 
fabriqués,  qu'elle  vend  1  milliard  à  celle-ci,  pour  pa- 
reille somme  de  matières  premières?  Il  y  a  donc  néces- 
sité que  les  choses  se  passent  autrement,  et  c'est  aussi 
ce  qui  a  lieu. 

Du  lot  de  matières  premières  qu'elle  possède,  et 
queson  travail  doit  lui  restituer  annuellement,  la  classe 

.4  reporter 2  milliards. 
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Reporl 2  millian 

industricllo  fait  trois  pnrts.  Kilo  retient  la  première  pour 
ses  besoins  propres,  de  logement,  vôteraent,  ameuble- 
ment, etc.  ;  et  elle  vend  la  seconde  et  la  troisième,  fa- 
ronnées  pour  le  môme  usa^e,  aux  deux  autres  classes 
agricole  et  propriétaire,  1  milliard  chacun,  c*est-à-dirc 
aussi  cher  que  la  valeur  du  tout.  En  d'autres  termes, 
elle  vend  le  quinzième  de  la  production  générale  le 
même  prix  que  le  cinquième  de  cette  production;  et 
('*est  parce  moyen  que,  tirant  de  la  classe  propriétaire, 
rn  outre  du  milliard  de  billets  reçu  de  laclasse  agricole, 
la  moitié  de  ceux  que  cette  même  classe  a  remis  à  la 
précédente,  ou  une  valeur  nouvelle  d*un  milliard,  elle 
satisfait  à  ses  besoins  de  toute  nature  et  au  remplace- 
ment de  son  capital. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  expliquant  de  quelle  ma- 
nière la  classe  industrielle  peut  acheter  pour  1  milliard 
de  matières  premières  à  la  classe  agricole,  il  y  a  donc 
lieu  d'inscrire  ici  cette  somme  d'un  milliard,  et  d'a- 
jouter que  l'agriculture  est  rentrée  dans  la  posses- 
sion de  tous  les  titres  qu'elle  avait  délivrés  sur  elle- 
même,  ce  qui  démontreque  toute  la  richesse  territoriale 
se  distribue  à  qui  de  droit,  et  qu'en  dehors  des  produits 
non  consommés  de  l'année  révolue  ou  des  accumula- 
tions antérieures,  la  société  ne  peut  plus  vivre  que  sur 
une  reproduction  nouvelle  ;  ce  qui  démontre  également 
(|ue  les  avances  nécessaires  à  cette  reproduction  sont 
restées  intactes  entre  les  mains  des  cultivateurs,  tant 
pour  les  mettre  à  même  de  recommencer  le  cours  de 
leurs  opérations  productives,  que  pour  les  mettre  en  état 
de  rejeter  dans  la  circulation  une  masse  de  billets 
égale  en  valeur  à  la  somme  de  ceux  qu'ils  viennent 
d'en  retirer,  ci 1  millian 

En  portant  encore  ici  le  montant  de  leurs  avances, 
qui  sont,  comme  on  Ta  vuT  les  deux  cinquièmes  de  la 
production  générale,  consommés  en  nature  do  subsi- 
stances, soit  par  les  hommes,  soit  parles  animaux,  et 
dont  la  valeur  est  de  2  milliards,  ci 2  milliir 

On  retrouve  la  totalité  de  cette  production  ou  la 
totalité  de  sa  valeur  échangeable  ' 5  milliai 


'  L'on  voit,  p:ir  relit:  oxplicaiioii,  coinhioii  csi  ruinlo  le  reproche  qu*on  Irouvo  adi 
;iu\  l'Jronomislrs^  dans  la  Biographie  uitivrrxrllr  et  portafitr  dex  ronfemporahu  (m. 
}*<mt  de  Stmouj s)^  do  sVirc  li^iirr  qiio  los  ciilihatours  vondcnl  nH^nement  les  dess 
qiiiùDiesdolenrpro<liiità  laclas^  propri<Maire,oti  qu'ils  les  leur  abandoniieotaunêne 
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De  cet  ensemble  d'hypothèses  auxquelles  se  livrait  Uucsmiy  pour 
mettre  a  découvert  les  ressorts  économiques  du  mécanisme  social,  à 
peu  près  comme  tialthus  s'est  servi  de  chiffres  pour  mieux  dépeindre 
Ténergie  du  principe  de  population,  les  physiocrntes  tiraient  diverses 
conséquences,  dont  les  unes  sont  incontestées,  et  dont  les  autres  n*ont 
peut-être  que  l'apparence  du  paradoxe.  Là  se  trouvait  à  leurs  yeux 
la  preuve  : 

Que  la  richesse  ne  consiste  pas  dans  l'argent,  mais  bien  dans  les 
choses  consommables  ; 

Que  tous  les  sen'ices  sociaux  puisant  leur  rémunération  dans  Ta- 
griculturc  (non  que,  considéré  en  soi,  le  labeur  de  ses  agents  se  dis* 
lingue  de  tout  autre  travail,  mais  parce  qu'il  emprunte  une  efficacité 
particulière  à  la  machine  a  laquelle  il  s*ap|)Iique,  et  qui  est  seule  véri- 
tablement productive),  la  masse  des  produits  agricoles  détermine  Tim- 
portauoe  du  revenu  foncier,  des  profits  du  capital  et  des  salaires  ; 

Que  les  reprises  du  cultivateur  n'étant  pas  une  portion  disponible 
dans  cette  masse,  le  revenu  de  la  société  consiste  uniquement  dans  le 
produit  net  du  sol  ; 

Que  l'impôt  ne  saurait,  sans  dommage  pour  la  société,  se  lever 
ailleurs  que  sur  ce  produit;  et  qu'il  retombe  nécessairement  et  toujours 
Hur  les  propriétaires,  quel  que  soit  le  mode  de  sa  perception  ; 

Que,  pour  bien  juger  des  elTets  de  l'industrie  et  du  commerce,  il 
ne  faut  y  voir  qu'une  dépense  dans  la  nature  de  laquelle  il  n'est  pas  de 
fouroir  un  produit  net,  parce  qu'au  lieu  d'avoir  pour  tin,  comme  les 
avances  faites  à  la  terre,  de  reproduire  et  de  multiplier  les  substances 
que  la  consommation  détruit,  elle  a  seulement  pour  but  de  leur  im- 
primer des  formes  nouvelles,  et  «le  distribuer  les  choses  produites  '  ; 

Qu'enfin  la  production  sert  de  mesure  à  la  consommation,  et  ré- 
ciproquement. 

Revenant  ensuite  à  la  circulation  réelle  ou  monétaire,  l'école  de 
Quesnay  insistait  avec  force  sur  la  nécessité  de  n'apporter  aucun  ob- 

anqucl,  dans  rhypotb^so  du  tableau.  ilss*ende»aisissenl  en  faveur  de  la  classe  dite  stérile. 
On  «14  vériiablemcoi  réduit  à  se  demander,  après  crelte  sini;iilière  critique,  si  Pauleur  ne 
t^éUilpas  figuré  lui-même  qu'il  avait  lu  le  Tableau  économique.  Bien  que,  pour  dépein- 
dre la  circulation  du  tiers  des  reprises,  et  de  la  totalité  du  revenu  au  sein  de  la  société, 
Quesnay  n'ait  pas  eu  recours  à  des  InIIcis,  comme  nous  Tu  vous  fait  nous-mème,  d'après 
Talihé  Bandeau,  le  l)on  sens  suffirait,  à  défaut  du  texte  même  du  tableau  économique. 
pour  ne  pas  se  figurer  qu'entre  Tachât  du  blé,  du  vin,  de  la  viande,  etc.,  etc.,  aux  fer- 
mierK,  par  la  classe  pro|>riétaire  et  par  la  classe  dite  stérile,  Quesnay  n'admettait  aucune 
différence.  (V.  note  sur  Dupont  de  Nemours,  Physiocraies  ^  tom.  II  de  la  CoUection  îles 
prmcipaux  économistes^  p.  325.) 

>  L'utilité  de  toute  espèce  de  travail  ne  semble  pas  compromise  par  cette  distinction.  Il 
est  aiaez  difficile  de  concevoir,  en  vérité,  comment  Ton  ne  veut  pas  admettre  que,  mt'^mc 
dans  le  cas  où  la  terre  ne  donne  pas  de  produit  net,  ou  se  borne  à  romplac<M*  le  capital  ei 
la  subsistantHi  de  Texidoitant,  il  se  riMicontrelà  une  reproduction  maicrioile  qui  impiùmc 
au  IrsTail  agricole  un  caractère  (économique  que  n(*  |iréscnle  pus  l'œuvre  de  la  fabrication 
ou  do  rindiistric.  L'ouvrier  de  manufacture  rend  bien  en  valeur,  il  est  vrai,  Téquivalcni 
des  produits  bruts  qu'il  a  consommes,  mais  il  ne  rétablit  pas  cette  valeur  en  nature  de 
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stade  ù  ce  que  le  cultivateur  pûl  vendre  ses  denrées  à  un  taui  qii 
permît,  non-seulement  de  rentrer  dans  la  totalité  de  ses  avanoesoii 
couvrir  ses  frais  de  production,  mais  encore  d'acquitter  une  rentel 
ritorialc.  Si  le  fait  n'avait  pas  lieu,  soutenait-elle,  des  avances rédi 
seraient  appliquées  à  une  étendue  de  terre  moins  considérable,  m 
la  même  étendue  de  terre  que  précédemment.  Hais,  dans  Ta 
Tautre  cas,  la  masse  des  subsistances  et  des  matières  premières db 
nuerait,  parce  que  Ton  cultiverait  moins  dans  le  premier,  et  que, 
le  second,  on  cultiverait  avec  un  capital  insufGsant.  Dès  Ion 
moins  de  travail  serait  entretenu  dans  la  société,  puisque  les  cdII 
teurs  et  les  propriétaires  qui  le  payent  auraient  i  se  partager 
moindre  produit.  D*ou  l'école  concluait  que  la  haute  valeur  vénalei 
denrées  agricoles,  ou  ce  qu'elle  appelait  leur  bon  prix,  pourvu  qtei 
prix  n'eût  rien  d'artificiel  et  résultât  uniquement  du  libre  débit 
vendeurs  de  ces  denrées  et  des  vendeurs  de  travail,  n*oflre  rien  tpn^ 
très-conforme  n  l'intérêt  général.  Telle  est  la  valeur  vénale,  tel  eAl 
revenu,  disait  son  chef,  qui  n'admettait  pas  l'opinion  compK 
adoptée  par  Adam  Smith  ' ,  que  l'intérêt  des  propriétaires  fût,  pliis< 
l'intérêt  des  capitalistes,  en  désaccord  réel  avec  celui  de  la  société. 

La  pensée  dominante  du  Tableau  économique  est,  comme  on  levait,^ 
que  le  .soi  constitue  principalement'  le  fonds  qui  doit  perpétuer  rtij 
accroître  la  richesse  nationale  '.  Que  l'on  en  fasse,  si  l'on  veut,  dispa- 
raître l'appropriation  individuelle,  toujours  resterait-il  que  l'Etatdflit 
exploiter  ce  fonds  de  manière  à  en  tirer  le  plus  grand  produit  net  (m- 
sible,  ce  qui  ne  saurait  arriver  qu'en  laissant  à  la  terre  tous  les  ci(i* 

■-■n     ■  -^ 

chosi's  matérielles,  ce  qui  est  rorldifrcrcnt  ;caril  en  résulte  quMI  ne  peut  se  payer  soaflUi 
à  lui-inênie,  ce  que  Tuii  Pouvrier  agricole.  Donner  à  celui-ci  de  quoi  vivre  pendant ■■■ 
el  la  capital  nécessaire  pour  exploiter  un  terrain  sufiisant  à  sa  consommation,  iitubniMi 
tant  bien  que  mal,  sans  avoir  plus  besoin  de  recourir  à  |>ersonne;  mais  donna  à  ha* 
tre,  avec  <les  vivres  et  des  mati(>res  priMuièrcs  dont  la  fabrication  roccupera  le  bCM 
(*space  ^\^)  temps,  les  machines  les  plus  ingénieuses,  quedevienflra-l-il  si  le  premier, H 
d'auiivs,  nv.  reciieillenl  un  excédant  de  productions  agricoles  pour  payer  ses  servioaF 
(Physhrrates^  lonie  11  de  la  Collection  des  principaux  économistes,) 

'  Smith  va  même  plus  loin,  car  il  démontre  que  l*intérôt  des  gens  qui  vivent  de  pnti 
n*a  pas,  avec  Tinlérèt  général  de  la  société,  une  liaison  aussi  étroite  que  celui  des  booMl 
qui  vivent  de  rentes  ou  de  salaires.  Mais,  tandis  qu*il  a  fait,  de  ces  trois  classes,  les  daM 
primitives  et  constituantes  de  toute  société  civilisée,  du  revenu  desquelles  toute  auBi 
classt»  lire  en  dernier  résultat  le  sien ,  Quesnay  soutient  que  c'est  de  la  classe  agrioll 
que  part  le  revenu  qui  se  partage  à  toutes  les  autres  classes  de  la  société.  On  verra,  dw 
le  paragraphe  suivant,  que  Ricardo ,  Buchanan ,  Mac  Culloch ,  et  beaucoup  d'autres  éc^ 
nomistes  anglais,  qui  semblent  emprunter  les  idées  de  Neckersous  ce  rap|)ort,  ueslui^ 
citant  aucunement  à  la  sym|)athie  de  Pauieur  de  la  Richesse  des  naiions  |H>ur  les  propii^ 
laires.  (V.  Smith,  livre  I",  chap.  xi,  p.  321  et  suiv.,  édit.  Guillaumin.) 

'  Les  physiocrates  ne  niaient  |)as  qu'on  ne  pût  retirer  quelques  l)énéfîces  du  commott 
extérieur;  mais  ils  ne  le  considéraient  généralement,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin.qtt 
comme  nn  échange  de  valeurs  égales. 

*  Alalihus  parlage  complètement  cette  opinion.  Tout  le  troisième  livre  de  VEsMoi  met 
le  princi))e  dejHtpvlation  en  est  la  preuve,  et  notamment  le  |)assage  de  ce  livre  quel 
citous  à  la  fin  du  §  VU  de  ce  travail. 
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taux  dont  elle  a  besoin,  et  en  attribuant  une  rémunération  convenable 
aux  services  de  ceux  qui  la  mettent  en  valeur.  Il  y  aurait  donc  lieu  , 
même  dans  cet  état  de  choses,  à  donner  le  pas  aux  dépenses  d'utilité 
sur  les  dépenses  de  luxe,  et  à  délibérer,  une  fois  les  reprises  de  l'agri- 
culture assurées,  dans  quelle  proportion  le  revenu  s'emploierait  en 
améliorations  foncières,  telles  que  routes,  ports,  canaux,  amendement 
des  terres,  etc.,  d'une  part;  et  dans  quelle  proportion,  d'autre  part,  on 
le  consacrerait  à  des  bâtiments  de  pure  somptuosité,  à  la  fabrication 
de  babioles  magniGques,  à  l'entretien  de  comédiens,  de  danseuses  et 
autres  producteurs  de  services  analogues.  Les  dépensesde  cette  dernière 
espèce,  l'école  de  Quesnay  les  appelait  luxe  de  décoration,  et,  sans  les 
défendre  aux  propriétaires',  elle  s'efforçait  de  les  convaincre  qu'ils  ne 
devaient  pas  même  y  employer  la  moitié  de  leur  revenu,  tant  qu'il 
resterait  des  perfectionnements  à  apporter  à  l'exploitation  du  territoire. 
Aussi  ce  revenu  ne  se  distribue-t-il  également  dans  le  Tableau  ico- 
nomique^  entre  les  deux  classes  que  les  physiocrates  nommaient  pro- 
ductive et  stérile,  que  par  suite  de  la  supposition  que  la  culture  a 
atteint  sa  dernière  limite  *.  Il  y  aurait  également  lieu,  dans  cette  hy- 
pothèse de  l'exploitation  du  sol  par  l'Etat,  de  ne  considérer  l'indus- 
trie et  le  commerce  que  comme  une  simple  dépense,  qui  est  utile  et 
nécessaire  sans  doute ,  mais  qui  paraîtrait  d'autant  plus  utile  qu'on 
lui  accorderait  une  moindre  part  dans  la  somme  du  revenu  ou  produit 
net,  dont  l'excédant  passerait  alors  entre  les  mains  du  travail  libéral, 
qui  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  société  que  le  travail  industriel.  Or, 
se  placer  à  ce  point  de  vue  qui  semble  n'être  que  celui  du  sens  com- 
mun, c'est  véritablement  adopter  la  doctrine  des  physiocrates  sur  l'a- 
vantage que  la  société  retire  du  haut  prix  naturel  des  produits  agri- 
coles. Si,  lorsqu'on  revient  à  la  réalité  des  choses  ,  l'avantage,  au 
premier  aspect,  paraît  n'être  que  celui  des  propriétaires,  une  analyse 
plus  exacte  désabuse  bientêt  de  cette  erreur.  Sans  le  prix  élevé  des 
produits  bruts,  la  culture  ne  s'étendrait  pas  aux  terres  de  qualité  in- 
férieure; la  population  ne  pourrait  s'accroître,  et,  par  suite,  fournir 
cette  grande  masse  de  travail,  qui  est  tout  le  secret  de  la  civilisation , 
et  dont  on  ne  saurait  nier  que  l'humanité  entière  ne  profite,  bien  que 
les  propriétaires  et  les  capitalistes  y  trouvent  mieux  leur  compte  que 
oeux  qui  vivent  de  salaires.  Si  c'est  un  inconvénient  de  payer  le  blé 
cher,  il  est  moindre,  assurément,  que  celui  de  n'en  pas  avoir,  extré- 
mité à  laquelle  conduirait  bientôt,  quoi  qu'on  en  dise,  l'absence  de  la 
propriété.  D'ailleurs,  pour  que  l'Etat  ait  un  revenu,  il  faut  nécessaire- 
ment ou  que  les  propriétaires  vendent  leurs  denrées  au-dessus  des  frais 
de  production,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  les  non-propriétaires 
ne  recueillent  pas  tout  le  fruit  de  leur  travail. 

'  La  claitse  propriéiairo  coinitrend  PEtal  :  on  Ta  dil  noie  3  rir  i:i  p:i;;o  r,OH. 
*  V.  Quesnay,  TableauM>nontiqHe{?\\ys\iicnlo.s)cl  Mimbi^ii,  HûUtsophir  ritrnle,  I,  p.16i 
à  IM,  sur  la  tendance  à  donner  à  rinduslric  dans  rinléi^t  du  grand  nombre,  et  sur  le  luxe. 
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N'ost-il  pas  clair  que,  dans  cette  or<;anisation  do  Tindustric,  rêvé 

par  les  socialistes,  et  dont  le  f^ouveriiement  serait  le  directeur  suprôme 

1*011  devrait  encor(\  de  même  qu*aujourdMiui,  prélcversur  In  masse  ^i 

nérale  des  subsistances  et  des  matières  premières  à  Tétat  brut  0 

manuracturé,  une  part  (|uelconque  pour  la  rétribution  d(^s  stenicc 

publics?  Il  s'ensuivrait  donc,  évidemment,  que  ceux  qui  nuraientré 

rolté,  manufacturé  et  voiture  ces  divers  produits,  n'auraient  que  I 

jouissance  d*nn(*  porticm  de  leur  propre  travail.  La  question  se  rédn 

donc  à  sa\i)ir,  cl  elle  n'en  est  pas  une  pour  tous  les  esprits  sérieui 

s'il  vaut  mieux  abandonner  ^laluitcment  aux  propriétaires  une  poi 

lion  du  produit  net  du  sol,  en  retenant  l'autre  pour  l'acquit  d( 

«liarf^cs  publiques,  que  de  confier  h  la  sagesse  de  l'Etal,   incarna 

dans  la  personn<Mie quelques  individus  modestement  décorés  de  ce  tîtn 

le  Noin  de  priMluire  et  de  répartir  la  richesse  nationale.  Quosnay  ri 

soKait  le  problème  en  déf^revantde  tout  impât  le  capital  et  lesalair 

v[  en  rendant  l'Ktat  copropriétaire,  dans  une  proportion  ii\c  et  déte 

minée,  delà  :ente  territoriale,  de  telle  sorte  qu'il  associait  In  fortui 

|iubli(pi(*  à  lnu^'^  les  \icissitudes,  heureuses  et  mallieureusi*s,  de  œl 

des  |iro|iriétain*s.  (»u  plutAt  de  l'exploitation  plus  ou  moins  intelli 

<;ente  du  >o!  '  :  vr  n'était,  si  la  rente,  les  prolits  du  capital  cl  les  si 

lain*s  ont  l(Mir  source  dans  Tensembh*  de  la  production  agricole,  qi 

leur  laire  paver  d'une  manière  directe  ce  qu'ils  payent  aujourd'b 

indirectement. 

La  pleine  liberté  de  l'agriculture,  combinée  avec  celle  de  l'îndasti 
et  du  commerce,  lesquelles  ne  sont  toutes  trois,  aux  yeux  des  physii 
crates,  que  h*  con'llnire  fin  droit  de  pn^priété,  fondement  de  l'ord 
soriaL  devait,  m  amenant  i*e\|)loitation  du  territoire  à  son  plus  ha 
detiré  de  perfiMtinn.  fréer  la  plus  !*randc  somme  d»»  produit  brut 
de  produit  net  possible,  a\ant  pour  résultat  nécessaire  la  plus  grani 
Nimme  po>>iblede  travail  industriel  et  libéral. 

Par  la  simple  ap|ilicalion  de  la  maxime,  laissez  faire,  laissez  passé 
la  ju>ti'e  réûlait  seule  les  rapports  des  propriétaires  et  des  non-pi 
priétaire>.  et  fixait  seule  le  prix  respectif  du  travail  agricole  et  < 
tra\ail  non  aurimh»:  car  il  n'y  a^ait  plus  que  la  proportion  cnl 
loffre  et  la  dentninle.  le  r«inr««  d:i  in.irché  î;én«Tnl  du  monde  roi 
men;)nt,  la  n;itiired<*<  i.:i'  >,  en  un  mol,  i|ui  pi)u\ait  déterminer 
valeur  de  l'un  v[  de  Taulre.  Sous  le  régime  île  la  liberté  devenu 
droit  commun  d*  tous,  nidle  crainte  d«»nc  que  les  propriétaires  n' 

'  TI.Mori'îi;  ri)i'ii!.  «•'v\>',  ni-  «..s  ,^  -•■niMr  i-  ::'»  .t  f:iU  ntliorincl.  Il  «^l  conforma  à  1" 
i«'n'l  '^«ni  r.il     ■ju-.  mm'  K'<  r.*^  «'xtr.i-rliinir  -.   r«  !nii<  pur  1«'*  l'h^siocraie,,  rim 
n'.iUiM^'ni'  j:4m»i^  !••  iviiiiial.  i»i  i  '•  >i  i:n  inalhriir  >'il  n  ;i'->il  a  i^nlaiiuT  le  vilain*.  Ce  Pn 
II'.-    ln-îK*  .1  .irti.  i:.'  ijMi'Niiiiîi  «ji..-  ii'i<\:ii>ini«T  >M  u-iic -nlri-.  ilaiis  la  praiiquc,  ll^'^ 
•.i.  !.■<  sii-ii,  i.ii.n"  il-.'i'" 

!    ^    i-lijii  iitii.'^  loitiii     i  .:ii|x'>i   mil ';ip    •;    !•■.  .>iiii    <4''    •.■■iiiiviil   a  lri»i*>.  ri  |'al 
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lèrcnt  artificiellement  la  rente  du  sol,  et  que  les  non-propriétaires 
ne  monopolisent  leur  maladresse  et  leur  inintelligence.  Sous  ce  ré- 
gime, le  commerce,  qui  s'inquiète  peu  de  savoir  de  quel  pays  vient 
le  blé  qu'il  peut  vendre,  et  si  ses  produits  Fabriqués  l'ont  été  par  des 
mains  nationales,  frappe  au  cœur  tous  les  monopoles,  hormis  ceux 
qui  sont  l'œuvre  de  la  nature,  et  que  la  Providence,  plus  snge  que  les 
hommes,  a  jugés  nécessaires;  sous  ce  régime,  enfin,  le  cnpitoi,  en  se 
distribuant  au  sein  de  chaque  pays  de  la  manière  la  plus  profitable  à 
l'intérêt  commun,  tend  à  prévenir  partout  les  oscillations  trop  fortes 
de  la  rente,  du  profit  et  du  salaire,  l'encombrement  des  marchés  et 
la  surabondance  de  la  population,  faits  déplorables  que  Ton  doit  attri- 
buer, sinon  complètement,  au  moins  pour  la  plus  grande  part,  à  l'in- 
tenrention  humaine  dans  Tordre  économique. 

La  société  n'a  d'autre  revenu  ^  que  le  produit  net  du  sol;  elle  n*a 
pas  de  plus  grand  intérêt  que  l'accroissement  de  ce  revenu,  car  In 
puissance  de  l'Etat  et  le  progrès  de  la  civilisation  en  dépendent;  re 
revenu  doit  seul  l'impôt,  parce  que  les  capitaux  de  Tagriculture,  do 
l'industrie  et  du  commerce  sont  la  dotation  sacrée  du  travail,  sans 
lequel  il  y  aurait  peu  de  richesse  et  pas  de  propriétaires.  H  ne  faut 
voir»  dans  l'industrie  et  le  commerce,  qu'une  dépense  qu'il  importe 
de  réduire  au  taux  le  plus  bas.  La  liberté  y  pourvoit;  voilà  tout  le 
Tabhau  écMomique  dont  les  maximes  générales  forment  le  dévelop- 
pement*. 

(la  suUê  ott prochain  numéro,) 

EUGÈNE  DÂIRE. 

*  Go  qui  ne  veat  pas  dire  de  ricliesso,  ni  ne  signilie  point  que  la  société  soit  cnlretcnun 
l  cttUère  ptr  le  produit  net  :  on  doit  l'avoir  vu  |iar  les  paragraphes  précédents. 

*  V.  (Physioerates)  Quesnay,  Tahteau  économique;  Baudoan,  Explic,  du  lalAeauécono 
igw.  -^Le  nème,  Philosophie  économique;  Letrosne,  Intérêt  social,  cbap.  iv,  art.  3  à  8, 

cbsp.  Ti,  an.  3,  inclusivement. 
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LES  LOIS  DE  NAVIGATION 


EN    ANGLETERRE. 


L'objot  nvouù  et  roconnu  dos  lois  anglaises  sur  la  navigation,  et 
porticulièrement  de  re  fameux  note  dont  la  première  publication  re- 
monte n  Cromwcll,  a  été  d'étendre  la  marine  britannique,  en  lui  ré- 
servnnt,  par  des  mesures  restrictives  contre  les  pavillons  étrangers,  Il 
meilleure  part  des  transports. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  sans  doute  que  l'Angleterre,  pays  in- 
sulaire, ait  attaché  de  tout  temps  une  importance  particulière  aa  dé- 
veloppement de  sa  marine.  Elle  y  était  sans  cesse  excitée  par  le  dou- 
ble intérêt  de  sa  puissance  et  de  sa  conservation.  Il  n*est  pas  éton- 
nant non  plus  qu'à  une  époque  où  Ton  croyait  généralement  à  Tati- 
lité,  à  la  nécessité  même  des  mesures  protectrices  on  restrictives,  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  intérêts  commerciaux  d*un  pays,  on  ae 
soit  attaché  plus  fortement  a  des  mesures  de  ce  genre  quand  il  s*agi^ 
sait  de  cet  intérêt  dominant,  à  la  fois  commercial  et  politique.  Aom 
s*expli(|ue-t-on  sans  peine  le  long  respect  dont  l'acte  de  navigation  a 
été  entouré  en  An;;leterrc,  et  le  scrupule  extrême  avec  lequel  il  a  été 
maintenu,  dans  ses  dispositions  essentielles,  pendant  un  intervalle  de 
plus  d*iin  siècle  et  demi. 

Cet  acte  célèbre  a-t-il  réellement  rempli  l'objet  qu'on  s'était  pro- 
posé? A-t-il  été  en  aucun  temps  favorable  au  développement  de  la 
marine  britaitnique?  C'est  là  une  question  qui  peut  paraître  aujour- 
d'hui assez  oiseuse,  et  que,  dans  tous  les  cas,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  examiner  quant  à  présent.  Notre  unique  but  est  de  montrer 
ce  qu'est  actuellement  la  h'gislation  anglaise  sur  cette  matière,  les 
modifications  que  cette  lé(;islation  a  successivement  subies,  et  les 
conséquences  que  ces  modifications  ont  entraînées.  Nous  cssayonnis 
de  faire  entrooir  aussi  quelles  sont  les  modifications  nouvelles  qu'elle 
semble  de\oir  subir  dans  un  terme  assez  prochain. 

On  rMisoniieen  Krance  très-diversement  sur  ce  sujet,  et  bien  sou- 
vent sans  le  connaître.  Les  uns  paraissent  croire  que  le  premier  acte 
de  na\it:atiori,  tel  qu'il  fut  édité  sous  Cromwell,  ou  tout  au  moins 
sons  Charles  II,  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  dans  sa  forme  et 
sa  (iMKUir  primitives,  et  ils  ajoutent  que  l'Angleterre  se  gardera  bien 
de  l'altérer  jamais  dans  tout  ce  qu*il  a  d'essentiel.  Les  autres,  Frap- 
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lombre  et  de  l'importance  des  réformes  que  l'Angleterre  a 
îes  depuis  quelque  temps  dans  son  régime  économique,  sup- 
nu  contraire,  que  la  loi  de  navigation,  subissant  le  sort  de 
lires  lois  du  même  ordre,  disparaîtra  bientôt  sans  retour.  Il  y 
aement  de  Terreur  ou  de  l'exagération  des  deux  côtés, 
is  longtemi)8,  le  fameux  acte  de  Charles  II  n'existe  plus.  Il  a 
essivement  remplacé  par  plusieurs  autres,  qui  en  ont  rappelé, 
ai,  les  dispositions  essentielles,  mais  en  les  modifiant  et  en  les 
.  Le  dernier  de  ces  actes,  qui  ne  remonte  pas  au  delà  du  règne 
»t  déjà  grandement  altéré  lui-même,  tant  par  les  exceptions 
nbre  qu'il  autorise  d'avance,  et  que  le  gouvernement  ne  s'est 
faute  d'introduire,  que  par  les  actes  partiels  qui  en  ont  mo- 
étendu  l'application.  Nul  doute,  d'un  autre  côté,  que  de  nou* 
hangements  ne  se  préparent.  Après  tant  d'atteintes  qu'il  a 
îes,  l'acte  de  navigation  est  destiné  à  en  subir  bien  d'autres, 
e  encore  plus  graves,  et  il  est  probable  que  la  prochaine  ses- 
Parlement  ne  se  terminera  pas  sans  que  cette  prédiction  soit 
ie.  Ce  n'est  pas  vainement  qu'une  grande  et  solennelle  en- 
Ta  été  ouverte  au  mois  de  mars  dernier  devant  une  commis- 
la  Chambre  des  communes.  Ce  n'est  pas  vainement  non  plus 
périence  aura  parlé. 

trompe  toutefois  quand  on  suppose  qu'il  puisse  être  question 
^nt  d'une  suppression  absolue  et  radicale.  L'acte  de  naviga- 
encore  trop  populaire  en  Angleterre,  il  a  été  trop  longtemps 
é  comme  le  fondement  de  la  grandeurbritannique  et,  à  ce  titre, 
de  la  vénération  publique,  enGn  les  préjugés  qui  le  couvrent 
Sgide  sont  encore  trop  profondément  enracinés  dans  les  es- 
mr  qu'il  soit  possible  de  le  faire  disparaître  ainsi  tout  d'un 

nême  que  le  Parlement  aurait  renoncé  entièrement  à  en  main- 
substance,  il  aurait  soin,  pour  ne  pas  choquer  trop  ouverte- 
I  préjugés  populaires,  d'en  conserver  tout  au  moins  les  appa- 
t  le  nom.  Il  y  a  d'ailleurs  des  raisons  politiques  qui  défendent 
ir  tout  à  fait.  C'est  qu'à  tout  prendre,  cet  acte  est  encore,  et 
iQJonrs entre  les  mains  du  gouvernement  anglais,  même  lors- 
ira  cessé  de  le  considérer  comme  une  loi  protectrice,  une  arme 
s,  au  moyen  de  laquelle  l'Angleterre  pourra  contraindre  les 
es  étrangères  à  la  payer  d'une  juste  réciprocité.  L'acte  sera 
lifié  de  nouveau,  mais  non  pas  supprimé.  On  en  fera  dispa- 
i  dispositions  les  plus  gênantes,  celles  dont  les  inconvénients 
(  plus  clairement  sentir.  On  autorisera  surtout  des  exceptions 
I,  qui  en  feront  peu  à  peu  une  lettre  morte,  comme  le  sont 
ieurs  des  articles  qui  avaient  autrefois  la  plus  grande  valeur  : 
rte  au  regard  du  commerce  anglais,  dont  elle  aura  cessé  de 
allures  ;  lettre  vivante  toutefois  au  regard  des  nations  étrao- 


378  JOUHNAL  DES  ECONOMISTES. 

^èreâ  qui  auront  méconnu  le  |)rincipe  foudamciital  de  l'égalité  des 
droits  entre  les  pavillons. 

I. 

Il  est  assez  inutile  aujourd'hui  de  rappeler  les  ternies  do  premier 
acte  de  navigation,  qui  fut  passé  sous  la  domination  de  Crorowell, 
un  lti51,  œuvre  informe  et  trùs-obscure  ;  et  même  de  Tacte  plus  ex- 
plicite et  plus  clair  qu*on  y  substitua  en  1660,  sous  le  règne  de 
Charles  il.  Une  analyse  succincte  en  donnera  une  idée  plus  eiacle 
et  plus  nette  que  ne  le  ferait  la  reproduction  même  du  texte. 

Cette  loi  se  rapportait  à  cinq  objets  différents,  que  Ton  classe 
ordinairement  de  la  manière  suivante: 

Le  cabotage; 

La  pèche; 

Le  commerce  avec  les  colonies; 

Le  commerce  avec  les  pays  d'Europe; 

Le  commerce  avec  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique. 

Voici  comment  ces  divers  objets  étaient  réglés. 

Le  cabotage,  c'est-à-dire  le  commerce  qui  se  fait  d'un  port  à  Taa- 
tre  de  la  (Îrande-Uretagne,  était  exclusivement  réservé  aux  navires 
anglais.  Cette  disposition  n'a  rien  d'extraordinaire;  elle  est  aujour- 
d'hui la  loi  commune  de  tous  les  peuples  navigateurs.  Il  est  bon  d'a- 
jouter cependant  que,  dans  la  suite  des  temps,  et  par  l'eflet  de  quel- 
ques circonstances  exceptionnelles,  le  sens  de  l'expression  anglaise 
qui  répond  à  notre  mot  cabotage  [coasling  irade),  a  'pris  en  Angle- 
terre une  extension  qii*il  n*avait  pas  d'abord,  et  qu'if  n'a  peut-être 
dans  aucun  autre  pa}s,  en  ce  qu'il  s'applique  maintenant,  non-seule- 
ment aux  relations  des  ports  anglais  entre  eux,  mais  encore  aux  rela- 
tions de  ces  ports  avec  les  colonies,  et  des  colonies  entre  elles. 

(Juant  à  la  peciie,  «îlle  n*était  pas  réservée  au  pavillon  national 
«l'une  manière  aussi  absolue  ;  les  produits  de  pèche  étrangère  étaient 
seulement  frappés  d'un  double  droit.  C'était  assez  cependant  pour 
exclure  peu  à  peu  les  pécheurs  étrangers  de  toute  participation  au 
marché  du  pa^s. 

Le  commerce  avec  les  colonies  était,  comme  le  cabotage,  exclusi- 
vement réservé  aux  navires  anglais.  A  cet  égard  encore  ,  l'Angleterre 
ne  hWartait  pas  des  principes  qui  étaient  alors  généralement  reçus, 
et  auxquels  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe  sont  demeurés  plus  ou 
moins  fidèles.  Il  est  bon  d'ajouter  que,  dès  ce  temps-là,  les  navires 
a|ipartenaiil  aux  colonies  mêmes  prirent  à  ce  commerce  une  assez 
large  part. 

c'est  t*n  ce  qui  concerne  les  relations  a\ec  les  pays  d'Europe  que 
cette  législation  se  complique.  Cependant,  elle  semble  n?poser  tout 
entière  sur  le  principe  de  l'exclusion  du  pavillon  tiers.  Malgré  l'in- 
tention bien  manifeste  du  législateur  de  réserver  aux  navires  anglais 
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la  plus  grande  partie  des  transports,  Tacte  de  navigation  n'excluait 
pas  et  ne  pouvait  pas  exclure  l'importation  des  marchandises  étran- 
gères sous  pavillon  étranger.  C*eAt  été  une  violation  trop  manifeste 
de  la  loi  des  nations.  Mais  il  n'accordait  cette  faculté  qu'aux  navires 
des  pays  d'où  les  marchandises  provenaient,  ou  des  pays  où  on  avnit 
coutume  de  les  embarquer  pour  les  expédier  au  dehors,  c'est-à-dire  , 
h  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui,  par  abréviation ,  le  pavillon  de  la 
puiisance.  C'était  donc  repousser,  d'une  manière  absolue,  toute  in- 
tervention des  tiers;  disposition  favorable  en  cela,  on  le  croyait  du 
moins,  à  la  marine  nationale,  et  particulièrement  hostile  à  la  Hol- 
lande, dont  la  marine  faisait  alors  l'office  de  facteur  pour  la  plupart 
des  peuples  de  l'Europe. 

A  ne  considérer  que  les  termes  de  ■''acte  de  navigation,  il  semble- 
rait que  cette  exclusion  des  tiers  fût  alors  le  seul  objet  que  Ton  se 
proposait,  sans  qu'on  eût  songé  d'ailleurs  à  faire  aucune  réserve  h 
regard  du  pavillon  de  la  puissance.  En  effet,  on  ne  trouve  dans  cette 
loi  même  aucune  disposition  qui  grève  d'une  manière  particulière 
l'importation  des  marchandises  par  navires  étrangers,  lorsque  ces  iiii- 
vires  appartiennent  aux  pays  de  production.  A  ce  compte,  la  loi  de 
cette  époque  eût  été  plus  libérale  que  la  plupart  de  celles  qui  l'ont 
suivie.  Hais  c'était  une  lacune,  déjà  comblée  par  le  bill  des  droils, 
adopté  vers  le  même  temps,  en  1652,  et  en  vertu  duquel  les  mar- 
chandises importées  par  navires  étrangers  étaient,  dans  tous  les  cas  , 
frappées  d'une  surtaxe,  constituant  le  plus  souvent  un  double  droit. 

L'exclusion  des  tiers,  si  absolue  quelle  fût,  n'était  pourtant  pas  gé- 
nérale. Elle  ne  s'appliquait  qu'à  un  certain  nombre  d'articles  spé- 
cialement désignés  dans  l'acte,  et  qu'on  a  appelés  depuis  marchandises 
émmiries.  Le  nombre,  aussi  bien  que  l'espèce  de  ces  marchandises ,  a 
souvent  varié.  Dans  l'acte  de  1660,  on  n'en  comptait  que  18.  Mais  , 
depuis  1792,  on  en  a  successivement  ajouté  plusieurs  autres  à  la  liste, 
eo  sorte  que,  dans  la  loi  de  1825,  par  laquelle  on  remplaça  l'acte 
ancien,  on  en  comptait  déjà  28.  C'est  le  nombre  que  l'on  retrouve 
encore  dans  les  actes  postérieurs,  et  notamment  dans  le  dernier,  qui 
fut  adopté  en  1845;  seulement,  de  1825  à  1845,  les  désignations 
ont  plusieurs  fois  changé  ;  il  est  probable  qu'à  toutes  les  époques  on 
s*est  étudié  à  choisir  les  marchandises  qui  pnraissaient  alors  les  plus 
encombrantes.  Peut-être  aussi  que,  dans  la  loi  primitive,  on  avait  dé- 
signé de  préférence  quelques-unes  de  celles  dont  la  marine  hollan- 
daise faisait  le  plus  ordinairement  son  profit. 

Nous  ne  mentionnons  qu'en  passant  les  dispositions  particulièrement 
applicables  aux  productions  de  la  Moscovie  et  à  celles  des  Etats  du 
grand-seigneur.  Elles  étaient  de  la  même  nature  que  celles  qui  furent 
adoptées  par  rapport  au  commerce  avec  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amé- 
rique, dont  il  nous  reste  à  parler. 

En  ce  qui  concerne  ces  trois  grandes  parties  du  monde,  la  règle 
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otail simple,  c*u(nit  IVxclusion  nbsoluo  do  toul  pavillon  étranger.  Une 
Taudrail  pourtant  pus  croire  que  ro  Fût  là  une  exception  plus  ^rave 
que  toutes  les  autres.  (le  n*était  pas  autre  chose,  au  contraire,  que 
Tapplication  du  princi|)e  prtHtédemment  adopté,  de  rcxclusîon  des 
tiers.  Comme  il  n'existait  alors  en  Asie,  en  Afrique  ou  en  Amérique, 
aucun  peuple  qui  eût  une  marine  nationale,  ou  du  moins  une  marine 
capable  d'eilecluer  les  transports  jusque  vers  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  les  tiers  seuls  auraient  pu  disputer  ces  transports  aux  na- 
vires anglais.  Kn  les  réservant  à  la  marine  britannique,  la  loi  ne  fai- 
sait donc  que  demeurer  lidMe  à  son  principe.  Seulement,  elle  Tappli- 
quait  ici  a\ec  une  rigueur  plus  grande,  en  frappant  de  la  même 
exclusion  toutes  les  maR'handises,  sans  distinction  d'espèces.  C'est  par 
la  même  raison,  et  parce  qu'elles  n'avaient  point  alors  de  marine  qui 
leur  fût  propre ,  que  la  Moscovie  et  la  Turquie  ,  bien  que  pa\s  d*Ku- 
rope,  étaient  assimilées  en  cela  aux  pays  compris  dans  les  trois  autres 
parties  du  monde. 

Tel  était  l'acte  de  navigation  dans  ses  dispositions  essentielles.  L'ap- 
plication de  ces  dispositions  en  nécessitait  toutefois  plusieurs  autres, 
destinées  à  les  commenter  ou  à  les  expliquer.  Dès  Tinstant  que  les 
privilèges  étaient  dlIFérents,  si'lon  la  nationalité  des  navires,  il  fallait 
définir  cette  nationalité,  la  régler  et  la  constater.  C'est  Tobjet  de  quel- 
ques dispositions  secondaires  qui  ne  sont  pourtant  pas  sans  impor- 
tance. Il  fut  établi  qu'un  na\ire  ne  serait  considéré  comme  anglais, 
et  ne  jouirait  des  pri\iléges  attachés  à  ce  titre,  qu'autant  qu'il  appar- 
tiendrait entièrement  et  exclusivement  a  des  sujets  anglais,  et  que  les 
trois  quarts  des  hommes  de  l'équipage  seraient  Anglais.  Dans  le  prin- 
cipe, il  était  admis  que  ce  navire  pouvait  avoir  été  construit  à  l'é- 
tranger, pourvu  qu'il  fût  devenu  la  propriété  légitime  des  nationaux; 
mais,  plus  tard,  cette  tolérance  cessa,  et  il  fallut  que  tous  les  navires, 
excepté  ceux  qui  seraient  pris  sur  les  ennemis  en  temps  de  guerre, 
fussent  construits  dans  les  ports  britanniques.  Des  conditions  sem- 
blables furent  imposées  aux  navires  étrangers,  pour  établir  leurs  na- 
tionalités respecti>es. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  cet  acte,  et  de  l'inlluence  qu'il  a  exercée 
sur  le  dé\eloppement  de  la  marine  britannique,  si  on  le  compare  aui 
législations  adoptées  par  la  plupart  des  peuples  modernes,  on  ne  trou- 
vera rien  de  précisément  exceptionnel  dans  ses  rigueurs.  Ce  n'est  pas 
autre  chose,  au  fond,  que  le  régime  actuellement  établi  dans  presque 
tous  les  grands  Ktals.  Seulement,  ce  régime  a  été  fort  adouci,  il  faut 
le  reconnaître,  par  les  traités  de  réciprocité,  qui  sont  \enus  fort  heu- 
reusement, depuis  \  ingt  ou  trente  ans,  faciliter  les  relations  des  peuples. 
La  rnnce  est  |K*ut-étre  aujourd'hui,  de  tous  les  pays  de  l'Europe  et 
du  monde,  a|U'ès  l'Kspagne,  celui  qui  est  demeuré  le  plus  lidèle  à  ce 
trisli»  système  d'exclusions, 

l/acte  de  navigation,  tel  que  nous  venons  de  l'analyser,  a  subsisté 
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sans  altération  sensible  jusqu'après  la  guerre  de  rindépondance  amé- 
ricaine, c'est-à-dire  environ  cent  vingt  a  cenl  trente  ans  après  sn  pro- 
mulgation. Ce  n'est  même  qu'en  1822  et  en  1825qu*il  a  été  délini- 
tiveroent  remplacé  par  une  loi  nouvelle  ;  toujours  respecté  d'ailleurs, 
même  sous  la  nouvelle  forme  qu'il  revêtit  alors.  A  cette  dernière 
époque,  cependant,  il  avait  déjà  reçu  de  graves  atteintes.  Remontons 
au  temps  où  les  premières  modifications  furent  introduites. 

Pendant  cent  trente  ans,  l'Angleterre  avait  eiïectué  par  ses  propres 
oavirestoutson  commerce  avec  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  sans  ad- 
mettre enaucun  cas,  dans  ce  commerce,  l'intervention  des  pavillons  étran- 
gers. Cependant  la  guerre  éclate  entre  elle  et  ses  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord  :  l'indépendance  des  Etats-Unis  est  proclamée,  et,  en  1782, 
cette  indépendance  est  reconnue  par  la  métropole.  C'était  un  événe- 
ment grave  en  lui-même,  mais  qui  devait  surtout  exercer  une  in- 
fluence incalculable,  influence  très-salutaire  d'ailleurs,  sur  les  desti- 
nées futures  de  la  Grande-Bretagne. 

Séparée  désormais  de  la  métropole,  l'Amérique  du  Nord  ne  pou- 
vait plus  prétendre,  selon  la  loi  anglaise,  à  conserver  les  privilèges  co- 
loniaux dont  elle  avait  joui  jusqu'alors.  Il  était  impossible  cependant 
de  lui  appliquer  les  dispositions  de  cette  loi  relatives  au  commerce  avec 
TAsie,  l'Afrique  et  l'Amérique  :  jamais  cet  Etat  naissant,  qui  préten- 
dait bien  avoir  un  jour  une  marine  à  lui ,  et  qui  en  possédait  déjà  le 
premier  noyau,  n'aurait  consenti  à  abandonner  tous  les  transportsaux 
navires  anglais.  D'un  ou  d'autre  côté,  il  fallait  donc  que  lacté  de  na- 
vigation fléchît.  L'Union  américaine  aurait  mieux  aimé  une  solution 
qui  aurait  maintenu  ses  anciens  rapports  avec  les  colonies  anglaises,  et 
elle  insista  pour  l'obtenir  ;  mais  l'Angleterre  s'y  refusa,  et  aima  mieux 
déroger,  en  faveur  de  la  république  naissante,  aux  dispositions  rela- 
tives au  commerce  avec  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique.  Les  navires  du 
nouvel  Etat,  quoique  venant  de  l'Amérique,  furent  donc  admis,  contre 
la  teneur  de  la  loi,  à  fréquenter  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  aux 
mêmes  conditions  que  ceux  des  Etats  de  l'Europe  anciennement  con- 
stitués. 

Cette  dérogation  fut  la  première  de  quelque  importance.  Plus  tard 
on  en  admit  de  semblables  en  faveur  des  anciennes  colonies  espagnoles 
et  portugaises  de  l'Amérique  du  Sud,  à  mesure  qu'elles  se  rendirent 
indépendantes  de  leurs  métropoles,  aussi  bien  qu'en  faveur  do  la  ré- 
publique noire  d'Haïti;  en  sorte  que  cette  partie  de  Tacte  qui  s'appli- 
quait au  commerce  avec  le  Nouveau-Monde, tomba  peu  à  peu  en  lam- 
beaux. Il  faut  reconnaître  pourtant  que  ces  dérogations  successives 
s'attaquaient  plutôt  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  puisqu'au  milieu 
de  tout  cela  l'Angleterre  maintenait  intact  le  principe  qui  la  domine , 
06  principe  sacré  de  l'exclusion  des  tiers. 

Mais  la  proclamation  de  l'indépendance  américaine  devait  avoir  de 
bien  autres  conséquences.  Le  système  colonial ,  ce  système  si  sévère 
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jusqu\ilors,  en  fut  bientôt  ébranlé.  Bien  que  la  plapart  des  Etalik 
IKurope  fussent  en  cela  presque  aussi  rigoureux  qae  rAngletem,ft[ 
admettaient  cependant,  vu  réJoignement  des  lieux  et  rincertitn^èn 
approvisionnements  venus  de  la  métropole  «  que  les  colonies  posnil 
recevoir  au  besoin,  de  pays  étrangers  plus  voisins,  les  choses  nkm 
sairos  à  leur  subsistance,  (elles,  par  exemple,  que  les  farines  et  II 
viande.  L'Angleterre  seule  avait  repoussé  cette  tolérance,  parceqn'elf 
n'en  avait  pas  senti  jusqu'alors  l'absolue  nécessité.  Grèce  aa  gmi 
nombre  de  ses  colonies,  à  l'importance  de  quelques-ones  d'entre  elhi 
et  à  la  proximité  où  elles  se  trouvaient  les  unes  des  autres,  elle  anil 
pu  les  priver  à  la  rigueur  de  toute  assistance  étrangère  en  lesfeifHl 
s\  ne  compter  que  sur  elles-mêmes,  en  sorte  que  le  pavillon  desaolni 
puissances  en  était  demeuré  sévèrement  exclu.  Mais  dès  l'instaat^ 
les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  les  plus  importantes  de  toutes, M 
furent  émancipées,  cet  état  de  choses  changea.  Les  Antilles  anglaiis, 
accoutumées  à  compter  précisément  sur  les  approvisionneinenis  veM 
th^  ces  colonies  nu^mes ,  se  trouvèrent  prises  au  dépoonu.  Il  fallutdou 
admettre  de  nouvelles  dérogations  à  l'acte  de  navigation  ;  dérogitieii 
plus  graves  cette  fois  que  les  premières,  en  ce  quelles  altéraient  II 
principe  même  de  la  loi. 

A  cette  époque  commença  d'ailleurs  entre  (e  goovernement  de  II 
Grande-Bretagne  et  celui  dosKtuts-  Unis  une  lutte  soarde,  qui  n'a  pi 
encore  été  interrompue  jnsqu'sii  présent,  et  qui  ne  Knira  probabienflal 
que  lorsque  les  derniers  vestiges  de  l'acte  de  navigation  aaronlenlîii 
rement  disparu.  Le  caractère  de  cette  lutte,  tantôt  amicale  et  padi* 
que,  tantôt  aigre  et  violente,  est  assez  nettement  marqué  par  les  pia- 
miers  actes  qui  l'ont  signalée. 

A  peine  l'indépendance  des  Etats-Unis  eut^elle  été  reconnue,  qn 
M.  Adams  fut  envoyé  en  mission  en  Angleterre  pour  y  faire  des  pra- 
positions  tendant  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  aa^ 
vigation  entre  les  deux  pays.  Accoutumés  jusqu'alors  à  ne  commenxr 
qu'avec  la  Grande-Bretagne  et  ses  possessions  coloniales,  où  leunei- 
ciennes  relations  subsistaient  encore,  les  Américains  du  NordépnxH 
vaient  le  besoin  de  se  rattacher  à  ce  théâtre  ordinaire  de  leur  activité, 
d'autant  mieux  qu'ils  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  se  créer  de 
nouvelles  relations  dans  le  reste  du  monde.  Ajoutons  qu'ils  étaient  vi- 
vement secondés  dans  ce  désir  par  les  habitants  des  colonies  demeu- 
rées fidèles  ;  car  le  besoin  de  renouer  les  rapports  précédents  se  faisait 
également  sentir  des  deux  côtés.  M.  Adams  eut  donc  pour  mission  de 
proposer  au  gouvernement  anglais  l'arrangement  suivant  :  que  k 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne,  les  colonies  anglaises  de»  Indei 
Occidentales,  celles  de  l'Amérique  du  Nord  qui  étaient  denearéeasv- 
jettes  de  TAngleterre,  c'est-à-dire  le  Nouvean-Brunswîck  el  k  Ca» 
nada,  celles  enlin  dont  l'indépendance  venait  d'être 
reraient  placées,  en  ce  ,qui  concernait  les  relatiosa 
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itittiet,  eiactement  sur  le  même  pied  oà  ils  étaient  avant  Tindé- 
mœ.  Ainsi  TAnfi^leterre  aurait  conservé,  dans  les  ports  de  la 
Telle  république,  les  mêmes  avnntagesctpriviiégesdontelie  jouis- 
lit  auparavant,  à  la  seule  condition  d*autoriser  les  navires  dos  Ktats- 
Uais  à  fréquenter  librement,  sous  un  régime  de  porfaite  réciprocité, 
•amrae  ils  l'avaient  fait  jusqu'alors,  non  pas  les  ports  de  toutes  les 
yHiCiDions  britanniques  sans  distinction,  mais  seulement  ceu\  de  la 
^léiropoie  d'abord,  et  puis  ceux  des  Indes  Occidentales  et  des  colonies 
^Dnord  de  l'Amérique. 

La  prétention  était  assurément  modeste  de  la  part  de  la  nouvelle 
tépobliqae,  qui,  dans  le  vif  désir  qu'elle  avait  de  conserver  ses  an- 
ciennes relations,  se  soumettait  ainsi  à  une  sorte  de  vassalité  com- 
Mrciale  vis-à-vis  du  pays  dont  elle  venait  de  répudier  la  domination 
^itique.  La  proposition  devait  paraître,  en  outre,  très-nvantageuse 
i  l'Angleterre,  qui  reconquérait  par  là,  sans  coup  férir,  tous  les  avan- 
tagea commerciaux  qu'elle  croyait  avoir  perdus.  M.  Piti,  alors  chan- 
ebelier  de  l'échiquier  sous  l'administration  de  lord  Shelburne,  en  jugea 
aÎBsi  et  entra  tout  d'abord  dans  les  vues  de  l'envojé  américain.  Un 
hiil  fut  préparé  en  conséquence,  et  présenté  au  Parlement  au  mois 
de  mars  1783.  Mais  le  ministère  de  lord  Sheibnrnc  ayant  été  remplacé, 
au  mois  d'avril  suivant,  par  celui  du  duc  de  Porlland,  le  bill,  discuté 
aaolementen  mai,  et  privé  de  l'appui  du  minist(^re,  violemment  com- 
batta  d'ailleurs  par  le  corps  des  armateurs  anglais,  fut  définitivement 
rejeté  par  le  Parlement.  On  se  refusa  dès  lors  à  tout  traité,  à  tout 
arrangement  commercial  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Ce  fut  le 
commencement  d'une  lutte  de  tarifs,  d'une  guerre  de  représailles , 
qni  devait  amener  plus  tard  l'eiTusion  du  sang,  mais  qui  ne  pouvait  se 
terminer  que  par  le  triomphe  déOnitif  du  principe  de  l'égalité  des 
droits. 

Cependant  les  Etats-Unis  ne  perdirent  pas  immédiatement  cou- 
rage, lis  renouvelèrent  plusieurs  fois  les  ouvertures  amicales  qu'ils 
avaient  faites  d'abord ,  en  les  appuyant  de  temps  en  temps  par  des  me- 
naces. Les  négociations,  souvent  interrompues,  furent  aussi  souvent 
reprises,  et  ce  ne  fut  pas  toujours  sans  succès. 

Le  double  objet  de  l'Union  américaine,  constamment  poursuivi  par 
elle,  était  d'obtenir,  comme  on  l'a  vu,  d'une  part,  la  réciprocité 
quant  au  commerce  direct  avec  le  Koyaume-Uni,  de  l'autre,  la  libre 
entrée  dans  les  ports  des  colonies  des  Indes  Occidentales.  Quant  à 
cette  dernière  faculté,  il  était  difficile  de  la  leur  refuser  entièrement , 
puisque  les  besoins  mêmes  de  ces  colonies,  et  leur  éloignement  actuel 
de  toute  possession  britannique,  faisaient  à  l'Angleterre  une  loi  d'y 
admettre  désormais  le  pavillon  étranger;  mais  elle  n'était  accordée 
qu'avec  de  grandes  réserves.  Ainsi,  les  navires  américains  ne  pou- 
vaient importer  que  certaines  espèces  de  marchandises;  ils  ne  pou- 
vaient aborder  que  dans  certains  ports  spécialement  désignés,  et  dans 
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tous  tes  cas,  Texportation  leur  était  interdite.  L'étendue  de  cette  h»! 
culte  (Unit,  du  resto,  extrêmement  variable,  étant  devenue  esmlid»] 
temont  dépendante  des  ordres  délivrés  en  conseil  par  le  roi  d* Ai 
terre.  Il  nrriva  môme  une  fois  que  les  navires  américains  firotl 
entièrement  exclus  de  tous  les  ports  des  colonies  anglaises  ;  maiieelh 
exclusion  absolue  ne  dura  pas  longtemps.  Quant  au  commerce  dind 
avec  le  hoyame-Uni,  il  fut  sujet  aux  mêmes  vicissitudes,  rAngletaBj 
ne  se  relâchant  pourtant  jamais  que  faiblement  et  comme  à  r^petèj 
ses  anciennes  rigueurs. 

H  serait  difficile  de  tracer  le  tableau  exact  de  cette  longue  lotte, 
de  la  suivre  dans  ses  détails  et  ses  péripéties,  car  les  incidents  y  Ml 
nombreux;  ils  rempliraient  au  besoin  tout  un  volume.  On  ponm 
juger  de  la  multiplicité  des  actes  qui  s*y  rapportent,  par  ce  seul  bit, 
que  dans  les  deux  pays  la  législature  avait  jugé  nécessaire  d'investir 
le  gouvernement  d'an  pouvoir  presque  absolu  pour  régler  ces  ich* 
tions.  Ainsi,  le  gouvernement  anglais  pouvait,  du  jour  au  lende- 
main, par  un  simple  ordre  en  conseil,  changer  tous  les  rapports éli- 
blis,  soit  en  les  restreignant ,  soit  en  les  étendant ,  et,  dans  ce  ca, 
une  proclamation  du  président  des  Etats-Unis  venait  immédiateMri 
répondre  h  l'ordre,  ou  favorable  ou  hostile,  émané  du  gouvemeBMl 
anglais. 

Enfin,  lassé  de  ces  vicissitudes,  après  avoir  épuisé  tous  lesmoyoi 
de  conciliation,  le  gouvernement  américain  adopta  définitiveneri, 
en  1792,  un  acte  de  navigation  répondant  à  certains  égards  à  Tack 
anglais.  Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  les  dispositions  de  cefe 
dernière  loi  y  soient  toutes  reproduites.  On  n*y  retrouve  guère  f* 
celles  qui  sont  relatives  à  la  nationalité  des  bâtiments.  Pour  rinto^ 
course,  il  continua  a  être  réglé,  ou  par  des  lois  particulières,  ou  p 
les  proclamations  du  président.  C'est  à  partir  de  ce  moment  tXMto- 
fois  que  l'union  américaine  entra  vigoureusement,  et  sans  résenCi 
dans  le  système  des  représailles;  représailles  auxquelles  le  gouvttM- 
ment  anglais  répondit  par  de  nouvelles  rigueurs.  Aussi  les  relatiitf 
entre  les  deux  pays  devinrent-elles  plus  que  jamais  difficiles  et  f^ 
nibles.  On  en  jugera  par  le  tableau  qui  suit  des  mouvements  de  kv 
navigation  dans  les  ports  des  Etats-Unis  depuis  1789  jusqu'en  181i. 
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du  kmnagê  des  bâtiments  anglais  et  américains  efitrés  dans  les  ports 
des  États-Unis  depuis  4789  jusqu'en  1816  ». 


A2llfèB5. 


1789 
1790 
1791 
1792 
1798 
I79i 
1795 
1796 
1797 
1798 
1799 
1800 
1801 
1809 
1803 
I80i 
1805 
1808 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
1813 
18U 
1815 
1816 


TOinfAGK  ANGLAIS. 

TONNAGE  AMÉBICAIN. 

Oi.iiO 

127,329 

216,9ii 

355,079 

210,618 

363,854 

206,065 

ili,679 

100,180 

447,754 

37,058 

525.649 

27,097 

580,277 

10,660 

675,0  iO 

33,168 

608,078 

40,773 

522,215 

54,087 

626,495 

"71,689 

682,871 

111,593 

849,:M)2 

lOi.473 

787.301 

104,336 

787,424 

L  73,500 

821,962 

65,408 

022.098 

69,350 

1,014.008 

6i,727 

1,089,876 

3i,55t 

525.130 

71,808 

603,931 

52,286 

906,431 

I0,6i7 

948,247 

1,196 

667,999 

90 

237,348 

568 

59,626 

145,36i 

700.500 

212.426 

877,162 

Par  les  variations  excessives  que  Ton  remarque  dans  les  chiiTrcs 
da tonnage  anglais,  on  peut  se  faire  une  idée  des  alternatives  de  ri- 
gneor  et  de  tolérance  dans  le  régime  des  deux  pays.  Ainsi  ce  ton- 
nage, qui  s'était  élevé  à  216,000  tonneaux  en  1790,  tombe,  six  ans 
après,  en  1796,  à  19,000.  Il  est  vrai  que  la  guerre  générale  qui 
bouleversait  alors  FEurope  a  pu  contribuer  à  diminuer  encore  la 
partda  pavillon  britannique.  On  sait  pourtant  que  la  mer  n*a  jamais 
Mfermée  aux  navires  anglais,  et,  certes,  malgré  l'activité  de  nos  cor- 
saires, ces  navires  auraient  pu  visiter  les  ports  américains  en  plus 
grand  nombre,  si  d'autres  causes  n'avaient  pas  suscité  de  plus  se- 
rieoi  obstacles.  Un  peu  plus  tard,  le  tonnage  anglais  se  relève,  mais 
pour  retomber  de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'enlin  il  arrive  presque  à 
ï^éant  en  1812  et  1813,  époque  où  la  guerre  fut  déclarée  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre. 

On  peut  juger  quelle  devait  être  la  nature  des  relations  commerciales 
•yitredeux  pays  dont  chacun  s'évertuait  à  grever  de  droits  particu- 
liersoa  de  surtaxes  les  navires  appartenant  a  l'autre,  ou  les  marchaii- 


[ 


'Ce tableau  estdO,  aussi  bien  que  le  suivant,  à  M.  Mac-Gregor,  secrétaire  du  bureau 
^  conmerce  en  Angleterre. 
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(lises  que  ces  navires  importaient.  On  a  dit  souvent,  sur  la  foi  d*one 
assertion  de  M.  lluskisson,  qui  croyait  sans  nul  doute  à  rcxactitode 
du  l'ait,  que  les  navires  des  deux  pays  partaient  alors  sur  lest  de 
leurs  ports  respectifs*  alin  d*é\iter  Tapplication  des  si^urlaies,  et  ne 
prenaient  de  marcliandises  qu*au  retour.  Dans  ce  cas.  il  aurait  toa- 
jours  fallu  deux  na\ires  pour  faire  le  service  d'un  seul.  H  est  certain 
que  le  régime  des  droits  différentiels  établi  de  part  et  d*autre  ten- 
dait à  ce  résultat.  Il  ne  panit  pas  cependant  que  les  choses  en  soient 
jamain  tenues  a  ce  point,  si  ce  n'est  peut-être  dans  quelques  cas  ex- 
ceptionnels. Toujours  est-il  que  le  transport  des  marchandises  ne 
pou\ait  s't'IIectuer  qu*à  de  mauvaises  conditions,  et  le  tableau  qui 
précède  en  est  ui\  tém^ii^nace  frappant. 

ArriuV  à  ce  deizré  d'intensité.  Ii  lutte  ne  pouviit  plus  se  prolonger 
loni:toni|»>  :  elle  do>ail  aboutir,  uu  à  une  guerre  ouverte,  on  â  on 
arranizen:*  lit  amiable,  qui  mettrait  (in  au  diil'érend.  Klle  condoisit  a 
Tuî!  et  à  l'autre  de  ces  résulliit*.  Fn  1812.  Li  izuerre  est  dêclarte. 
S'il  c<t  *r.n  que  des  nMlif*-  [Hililiqu*?^  «'y  mêlèrent,  il  est  certain  dn 
mi»iï:>qu'  la  lutte  eni::i::é'."  lîepuis  tant  d'années  >ur  le  ternin  des 
rèii'-Mv.eriS  corciriT  i  iu\  et  rniritimes  en  a*ait  été  l'a^ant-courear, 
aus?:  bi-  n  que  l.i  [«roniièro  e!  u^ritable  cause.  Mais  cette  guerre,  qn 
I.;  iiir.î  y^y  !«»n«>'îr''i.  •  »?:  lui*it  erîtin.  »*n  1n1.>.  à  la  conclusioB 
d'i:!;  T-t-i'ù'.»  u:MZ\'['  I:  •  t  c,"  «•rr.mer.»/  fciide  cette  fvis  sur  le  prin- 
cii  -  0-;  ;  r  v*pr- .^tf  ♦  t  u-/ '*é;:^'i*.-.*  «i*:^  dr»>:ts.  Air:s:  Tin  ion  a  oseri- 
ez.! 0.  •'•:  :yz-  i  !u>  !"  :  b.c.  :•* .  :{ \  ii  ■-. .:  n;«  ri^  ..!e.  l\<\  qu'elle  cochât- 
î^':  i  vr  V.:  ir:!'.::-'  o  :.:  î-  tr:.n::h.  «.-st  -ssuré.  Tout  auln?  peuple 
;  >'j  *v-'  :  .i  -•  tcru:p  e.»mn>.rie  ur:.!:  ..''t-tenu  uv  suctês  «r^al  en  osant 
..  •>  "'-Ti^  :r.  ^e^>.  -Mr?  ru  r\-.v  •:  >.'  ^    j-sq^e-  i  i .  cL'.repnr&dre. 

•;  ->:    -e  ::    :-   i^  1>1.3  o..  vï:  :-..::  ^  .:.*;ii::cr  .imniT  !e  j/.:i:.î  de 
f-  ;r:  :-:  !•    •   .:: :v.t  :  :•  :*i   f  ?u..»s*  >  rcfr:  ii.K-y.  wr  a  r  uMit 
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CependaDt  le  traité  de  1815  ne  termina  pas  toutes  les  querelles. 
Outre  qu'il  ne  fut  pas  toujours  fidèlement  exécuté,  il  ne  stipulait 
guère  que  pour  les  relations  directes  entre  TAmérique  du  Nord  et  le 
Royaume*Uni,  laissant  à  peu  près  en  dehors  le  commerce  colonial, 
fur  lequel  le  peuple  Américain  n'avait  pas  cessé  de  porter  ses  vues. 
Restait  donc  ce  second  point  à  régler.  Ce  fut  Tobjet  de  nouveaux 
débats,  qui  se  prolongèrent  encore  avec  une  certaine  acrimonie  du- 
rant plusieurs  années,  et  dont  on  reconnaîtra  la  trace  dans  le  tableau 
qui  suit.  Ce  n'est  pas  que  les  relations  avec  les  colonies  anglaises  ne 
fassent  permises  aux  navires  américains,  en  cela  bien  plus  favorisés 
que  les  autres;  mais  elles  ne  Tétaient  qu'avec  certaines  réserves,  et 
seulement  par  des  ordres  en  conseil,  toujours  trop  sujets  à  rapport.  Ces 
querelles  durent  encore,  bien  que  fort  adoucies  par  les  concessions  pos- 
térieures. On  verra  pourtant  que,  si  les  Américains  ne  jouissent  pas, 
quant  au  commerce  avec  les  colonies  anglaises,  d'une  liberté  complète, 
il   leur  reste  aujourd'hui  assez  peu  de  chose  à  désirer  sous  ce  rapport. 

Dans  le  tableau  qui  suit,  nous  avons  cru  devoir  montrer,  à  côté 
dt  tonnage  des  navires  anglais  et  américains,  celui  de  tous  les  autres 
pays,  afin  que  l'on  juge  de  l'importance  du  rôle  que  le  pavillon  anglais 
a  conquis  dans  les  ports  de  l'Union,  depuis  que  l'Angleterre  a  adopté 
une  politique  décidément  libérale  à  l'égard  de  ce  pays. 

7M&m  du  tonnage  des  bâtiments  anglais^  américains  H  autres,  entrés  dans  Us 

ports  des  États-Unis,  depuis  \H\1  jusqu'en  1844. 


▲imiBS. 

TOIfHA«B  ANGLAIS. 

TO?fXAGR  ATfGLAIS 
IT  AUTEISIIBUKIS. 

• 

TOlfXAOB  AMÉRICAIN. 

1S17 

174,985  tODD. 

915,166  lonn. 

780,136  lona. 

1818 

118,538 

161.414 

755,101 

181f 

36,333 

85,898 

783.579 

18S9 

47,365 

78,859 

801,959 

ISSl 

58,976 

81,520 

765,098 

isii 

80,840 

100,541 

787,961 

lass 

86,009 

119,468 

775,271 

18W 

54,688 

108.367 

850,033 

1815 

63034 

99,927 

880,75  i 

18SS 

88,117 

105.654 

9i2.206 

18S7 

10l,4i0 

137,589 

918,361 

191S 

08,851 

150,983 

868,381 

18i9 

86,158 

130,7  ta 

872,949 

1830 

100,298 

131,900 

967,907 

isai 

838,508 

981. 9i8 

022,958 

183S 

311,569 

393,038 

9i9,622 

1888 

408,730 

496,705 

1,111,141 

lS3i 

453,495 

568,052 

1,074,670 

1835 

589,928 

6U,3fO 

1,352.653 

1836 

S44.774 

680.213 

1,25.'>,384 

1837 

543,020 

765,703 

1,299,720 

1838 

48i,702 

592,110 

1,302,974 

183f 

495,353 

S2i,814 

1,491.279 

1810 

582,i2i 

712,363 

1,576,9 ;6 

ISil 

615.623 

736.4(4 

1,031,909 

1848 

599,508 

738.775 

1,510,111 

18i3 

453,89  i 

534,752 

1,443,523 

1844 

766,747 

916,999 

1,977,438 
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LVxomple  donné  par  les  Ktnts-Hnis  ne  Tut  pas  perdu.  Quel- 
ques minces  après  1815,  lu  Prusse  se.  mil  sur  les  rangs  pour  obtenir 
les  a\antages  qu'on  avait  accordés  à  TTuion  américaine,  et  se  montra 
disposée  à  user  des  mêmes  moyens.  L'Angleterre  fut  tentée  de  nou- 
veau de  répondre  par  un  refus  formel,  car  le  prestige  de  l'acte  de 
navigation  n'était  pas  encore  à  beaucoup  près  détruit.  Hais  le  goo- 
vernement  et  les  Chambres,  si  dévoués  qu'ils  fussent  à  la  loi  protee- 
trice,  ne  se  souciaient  |)as  de  recommencer  une  lutte  fatigante  et  rui- 
neuse, semblable  à  celle  dont  ils  sortaient  à  peine,  et  dont  Te&pé- 
riencc  leur  avait  montré  Tinutilité.  Il  était  à  craindre  d'ailleurs  que 
d\iutres  Ktats  ne  vinssent  se  joindre  h  la  Prusse,  et  qu'ils  ne  se  li- 
guassent ensemble  pour  refouler  le  monopole  britannique.  'Cette 
considération  domina  toutes  les  autres,  et  on  comprit  assez  vite  qu'il 
fallait  de  nouveau  céder.  Le  traité  avec 'la  Prusse  fut  conclu  en  1823, 
mais  déjà  la  question  ^e  [présentait  sous  une  face  nouvelle,  et  TAn- 
sleterre  a\ait  fait  un  grand  pas  en  avant. 

Sur  la  proposition  du  ministère,  dans  lequel  figurait  alors  H.  Hos- 
kisson.  le  Parlement  adopta,  en  1822,  non  sans  frémir  et  sans  jeter 
un  regard  désespéré  en  arrière,  un  bill  qui  autorisait  le  gouveme- 
ni^Mit,  d*inie  manière  générale,  à  conclure  des  traités  semblables  avec 
(•>!]((•<«  li'N  nations  étrangères.  <rétait  jeter  décidément  dans  les  abîmes 
ii;i  pa>M''  nut*  des  dispositions  fondamentales  de  la  loi,  celle  qui  ré* 
>('r\iiit  dtiii>  tous  les  cas,  même  dans  les  relations  directes  avec  la 
piii^^inn'.  un  u^antage  marqué  au  paullon  national.  En  \ertn  de  ce 
bi!l.  un  iiranti  nombre  de  traités  furent  successivement  conclus  avec 
tou>  li-«  Kt^ts  indépendants  de  rEuro|>e  et  de  rAniérique.  Ainsi 
rAr.^U'terr»'  «'nlrait  à  pleines  \oile<,  bien  malgré  el!e,  il  est  vrai,  dans 
IV  ?v*tfnîi'ii.-  rr«  i|»rof  ili*.  dont  elie  avait  si  longtemps,  avec  tant  d'o- 
p:  .:  ::r  'é  ft  df  |    r>év  ranre.  n'|nius>é  la  première  application. 

f'::.*  I  ^  iiiin'.'e>  ^ui\.l^tt'^.  plusieurs  dispositions  iiouvelles  furent 
?A". '■:■<.  *•  :î->  drp'gati'iri^  .»  !a  loi  primitive,  lomme  lelle,  par 
t'\-  ::  .  -  ::  r:»=*Tid.iit  .iu\  f»t?np;es  de  rKuro|v^  la  f.Kuité  prêc^eoi— 
ïii-î  :  riv*  au  p^i;|'le  amêriiain  de  lommerccr  avec  les  colonies 
■iiij  -  *.  •-•:■>  t  .1  ^.''t-t'  ij"\]ue  .^.us>i  qu  c^n  i*.uî«^riNi  p«:iur  !a  pr^œièfe 
foi*  .  •  \:  ::'.:.  n  .i-*  .rrt.-.iref  n'.,».rih-.r.d;MS  des  iv.!  r.its.  e:  |v.irtiru- 
lii:r»fn»-r.'.  :  -  * .  r--.  A  :  .r:;r  lîr  ,  .^  m-irior.:.  on  ix^u*  »:i  ^U^c  que  l'acte 
de  fî:'.!.:*  ::.  •  : ..:  \  •:  .  •  n  trt.  î.o.ii  :  -..tispAr'.^.  Kn  1S2^.  on  le  re- 
fondis (//-r:.':  :  -:     :  :.  r.  f  \ir  «  :.  !.'.:r:^  i.r.  .=,.:;•  r.'.:*oi;:.   eu   Tob 
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Dans  ce  qui  précède,  dira-t-on,  nous  n'avons  vu  encore  aucune 
dérogation  formelle,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les  relations  avec 
les  pays  de  TEurope,  à  ce  grand  principe,  à  ce  principe  vraiment 
fondamental,  de  Teiclusion  des  tiers.  Il  est  vrai.  Les  principales  mo- 
diBcations  introduites  dans  la  loi,  ou  dans  ses  diverses  applications, 
ont  surtout  profité  au  pavillon  de  la  puissance,  et  les  tiers  n'ont  paru 
favorisés  jusqu'ici  que  par  rapport  au  commerce  avec  les  colonies. 
Qu'on  se  rassure  pourtant  :  on  verra  bientôt  que  ce  principe  de  l'ex- 
clusion des  tiers  est  loin  d'avoir  aujourd'hui  la  portée  rigoureuse 
qu'il  avait  autrefois.  S'il  a  été  maintenu  dans  la  loi  sans  altération 
apparente,  on  reconnaîtra  que  les  applications  en  ont  été  singulière- 
ment restreintes,  et  qu'elles  se  restreignent  encore  de  jour  en  jour. 

Hais  il  est  temps  de  terminer  cet  aperçu  historique,  pour  examiner 
rétat  actuel  de  la  législation  anglaise  sur  ces  matières,  et  pour  em- 
brasser ensuite  d'un  coup  d'œil  les  résultats  que  les  réformes  anté- 
rieures ont  produits.  Nous  serons  grandement  aidés  dans  ce  travail 
par  les  dépositions  si  instructives,  faites  dans  l'enquête  du  mois  de 
mars  dernier  par  M.  J.  G.  P.  Lefebvre  et  J.  Hac-Gregor,  secrétaires 
du  bureau  du  commerce  en  Angleterre. 

Qu'on  nous  permette  seulement  une  dernière  observation  sur  le  ta- 
bleau qui  précède.  On  peut  voir,  en  consultant  les  chiffres  du  tonnage 
anglais,  que,  jusqu'en  1830,  le  pavillon  britannique  a  été  tout  au 
moins  stationnaire,  sinon  rétrograde,  dans  les  ports  de  l'Union  amé- 
ricaine. On  disait,  en  eOet,  à  cette  époque,  et  on  disait  peut-être  avec 
raison,  que  le  traité  de  réciprocité  conclu  en  1815  avec  cette  puis- 
sance avait  été  désavantageux  à  l'Angleterre,  en  ce  qu'il  avait  placé 
sa  marine  dans  une  position  d'infériorité  relative.  Mais  depuis  18  iO, 
c'est-à-dire,  depuis  que  l'Angleterre  a  rendu  plus  générale  l'appli- 
cation du  principe  de  la  réciprocité  à  l'égard  des  puissances  étran- 
gères; depuis  qu'elle  a  élargi  son  système  colonial,  et  diminué  de  toutes 
parts  les  restrictions  dont  elle  frappait  les  tiers,  la  chance  a  tourné. 
Son  tonnage  a  grossi  à  vue  d'œil,  à  tel  point  que  sa  marine  semble 
menacer  d'envahir  presque  seule  les  ports,  américains.  Ne  serait-il 
pas  permis  de  conclure  de  là,  que  si  une  liberté  partielle  crée  parfois 
des  désavantages  relatifs,  une  liberté  plus  générale  les  rachète;  que 
si  un  traité  de  réciprocité  conclu  avec  un  seul  peuple  place  quelque- 
fois celui  qui  l'accepte  dans  une  position  d'infériorité,  une  réciprocité 
générale  lui  restitue,  au  contraire,  tous  ses  avantages  et  tous  ses 
droits?  eu.  COQUELIN. 
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Lo  canton  d'Arfsovic  occupe  un  certain  nombre  de  métiers  à  rubaoi  (100  i 
lâti .  Mnis  c'est  daiii^  le  canton  de  Bàlo  que  ce  genre  de  fabrication  s*est  dèfe- 
loppé  sur  la  plus  large  échelle,  aidé  par  la  puissance  des  capitaux  et  par  il 
bonne  distriUiitiuii  du  travail  Le  voisinage  de  la  France  permet  égaleroeat 
do  profiter  dos  dessins  que  nous  créons,  et  d'imiter  habilement  tous  nos  pro- 
cédés ïH?rfcc  lion  nés. 

D'ailleurs,  il  s*apit  là  d'une  industrie  fort  ancienne  et  .parfaitement  aediBiB- 
tée.  Klle  domine  tellement  à  Râle,  qu'il  y  serait  fort  dilTicile  d^établir  quelque 
nouvello  branche  de  fal>rication  d*une  certaine  importance,  à  cause  de  ¥ëê- 
vation  du  prii  de  la  main-d'œuvre  et  de  la  cherté  des  loyers.  Des  essais  testés, 
l>ar  eiemple,  pour  la  fabrication  du  drap  ont  échoué,  principalement  pane 
que  les  ouvriers  exigeaient  une  trop  haute  paye,  pour  ne  point  passer  au  tia- 
vail  de  la  suierie.  Celui-ci  a  le  privilège  d'attirer  la  préférence  des  ouTrieis 
et  surtout  de^  ouvrières:  il  exige,  en  ofTct,  moins  de  force  physique  que 
d'ailressi* .  il  s  arromplit  dans  dos  chambres  propres,  bien  aérées  et  chaudes. 
Knfîn  il  possède  le  grand  avantage  de  laisser  suli^ister  les  relations  de  famille, 
do  no  point  amortir  Imtolligen-  o.  d'unir  un  certain  attrait  à  la  salubrité  de 
la  pr«»I>s*:on. 

Aussi  l'industrie  des  rubans,  rencontrant  à  Mie  tou»  les  éléments  de  prespi 
nié.  a  pfis  une  rxtonsion  croissante:  elle  absi^rbe  de  plus  en  plus  celles qai 
ne  s  %  rattachent  piunt  par  i]Uê]que  lien  direct  ou  indiroict. 

I.es  :abn  «urs  de  l'»â  e  >o\\{  ii  rt  aii'  tonnes  In  poème  imprimé  en  1586  pié- 
MMilo  <!'  luriiiix  i<)liieJUilu  tr.na.:  i;.JnsîriL-i  de  cette  époque.  Il  y  est  ques- 
tion do  >  I-   fî  .;•  •  ■■    u  ■>  •    ;■/  .'•>  ï'  ■'  ■-.*•'  /J.    '•  '. 
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L*introdaciion  des  métiers  de  tissage  développa  surtout  la  production  des 
robans,  en  permettant  k  Touvrier  de  fabriquer  plusieurs  pièces  difTérentes  à 
Ji  fois.  L'inventeur  de  ce  procédé  n'est  pas  connu;  mais  du  nom  de  métier 
hollandais»  donné  aux  machines,  on  peut  conclure  qu'elles  sont  originaires  de 
Hollande. 

Nous  rencontrons  ici  de  nombreux  et  curieux  exemples  des  entraves  qu'un 
«•prit  routinier  et  étroit  multipliait  à  rencontre  de  tous  les  perfectionne- 
ments du  travail,  de  toutes  les  facilités  offertes  au  labeur  humain,  pour  do- 
miner de  plus  en  plus  la  matière. 

Des  lois  sévères  défendaient  Tintroduction  de  ces  métiers  de  tissage  A  BAle, 
afin  de  prûtéger  le  travail  manuel,  et  d*empécher  qu'un  homme  ne  pût  pro- 
duire autant  que  plusieurs.  Les  préjugés  partent  toujours  de  la  même  er- 
reur, à  savoir,  que  le  domaine  du  travail  est  limité,  et  quMl  faut  le  répartir 
éqnitablement  entre  les  bras  qui  s'offrent,  au  lieu  de  songer  que  Taccroisse- 
ment  de  la  production  concilie  l'intérêt  du  consommateur  avec  la  légitime 
•ollieitude  que  mérite  le  sort  du  travailleur.  Le  plus  grand  service  qu'ait 
rendu  rétude  des  phénomènes  delà  production  et  de  la  distribution  des  richesses 
eOMiste  dans  une  entente  plus  saine  des  véritables  intérêts  des  classes  labo- 
rieuses. A  une  prétendue  profeedon,  qui  partait  d'un  bon  sentiment,  mais  qui 
était  Jalouse  dans  son  principe  et  exclusive  dans  ses  moyens,  nous  voyons  de 
plus  en  plus  succéder  la  protection  véritable  qui  développe  à  l'avantage  corn- 
flMinde  toute  lasoeiété  les  occupations  productives,  qui  met  à  profit  toutes 
les  eonquètet  de  l'intelligence,  pour  rendre  de  plus  en  plus  complète  et  facile 
la  victoire  de  l'homme  sur  la  matière  inerte.  L'homme  façonne  la  matière 
à  ses  besoins,  il  la  féconde  en  y  déposant  l'empreinte  du  travail  ;  les  ma- 
dlines  sont  les  auxiliaires  obéissants  qu'il  s'adjoint  dans  cette  œuvre  qui  est 
sa  destinée,  puisqu'il  est  appelé  à  continuer  les  merveilles  de  la  création, 
puisque  seul,  de  toutes  les  créatures  animées,  il  a  le  noble  privilège  de  ferti- 
liaar  la  nature. 

Linvention  des  métiers  à  tisser  remonte  au  seizième  siècle;  on  raconte 
qu'an  IS80  un  certain  Moller  vit  à  Dantzig  un  métier  de  tissage  qui  fabri- 
quait quatre  pièees  à  la  fois.  L'auteur,  qui  écrivait  en  1638,  en  parle  comme 
d'une  invention  nuisible,  et  dil  que  l'inventeur  disparut,  soit  pour  se  dérol>er 
ila  vengeance  de  ceux  que  sa  découverte  menaçait,  soit  qu'il  en  ait  été  la 
vfetime. 

Triste  sort  auquel  ont  rarement  échappé  ceux  qui  ont  combattu  les  pré- 
jugés dominants,  et  qui  ont  devancé  Tavenir! 

Partout,  la  protection  d'un  travail  pénible  et  moins  productif  multiplia  les 
édits  de  proscription  contre  les  nouveaux  métiers  dont  l'usage  se  généralisait. 
En  4643,  à  Leyde,  une  loi  défendit  l'emploi  de  métiers  qui  fabriquaient  quatre 
tmbant  à  la  fois.  11  en  fut  de  même  à  Nuremberg,  en  1664;  à  Cologne,  en  1676; 
dans  l'empire  d'Autriche,  en  168o,  et  en  Saxe,  au  commencement  même  du 
dix-huitième  siècle.  Haml>ourg  vit  brûler  solennellement  la  funeste  mécanique 
par  les  mains  des  autorités.  Avons-nous  droit  de  nous  en  étonner,  quand,  pres- 
que de  nos  jours,  la  belle  découverte  de  Jacquard  dut  subir  à  Lyon  une  exé- 
cution pareille  !  Et  cependant  le  progrès  a  fini  par  avoir  raison  de  ces  aveu- 
gles et  vaines  résistances. 

Les  métiers  destinés  à  tisser  plusieurs  rubans  à  la  fois  Airent  introduits  en 
AngMerrOy  i  Glasgow  on  ITSt,  par  un  Aoglaisqui  s'en  étaitservi  en  Hollande. 
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Pour  en  ivvoiiîr  aux  faits  qui  ont  signalé  riiistoire  de  rindustrie  des  nibuisà 
\\à\i\  il  est  certain  qu'au  commcnceniont  du  dix-septième  siècle  cette  industiie 
y  avait  arquis  di^jÂ  une  grande  imiH>rtance  ;  la  ville  y  employait  les  orpbellM. 
Kn  UWO,  les  milliers  perrectionnés  furent  introduits,  et,  en  1670,  les  rulM- 
niers  portèrent  plainte  contre  le  rapide  accroissement  d*un  procédé  qu'ils  eon- 
sidêraient  comme  menaçant  pour  leur  existence. 

l'ne  vive  discussion  s'éleva  alors  entre  les  fabricants  et  la  oofpontfioN  qui 
demandait  la  suppression  des  machines  perfectionnées.  Le  gouvememeot  se 
prononça,  après  de  longs  débats,  en  faveur  des  nouveaux  métiers;  mab  celle 
détision  ne  se  maintint  pas  longtemps,  car  les  réclamations  devinrent  de  plus 
en  plus  pressantes,  i/autorité  eut  la  faiblesse  de  révoquer  sa  première  déci- 
sion. CeptMidant  l'interdiction  des  nouvelles  machines  disparut  i  son  tour 
dès  le  mois  de  lévrier  lt>8l. 

I>epuis  lors  la  fabrique  de  l^le  ne  fut  plus  entravée  dans  son  développeBBeal 
normal;  elle  gagna  beaucoup  «î  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  coup  teifî- 
ble  porté  à  l'industrie  française,  signal  de  la  première  émigration  de  nosplui 
habiles  ouvriers.  Nombre  d'entre  eux  furent  accueillis  à  Bàle,  et,  s'ils  n'in- 
triHluisirent  pas  une  fabrication  qui  y  existait  déjà  depuis  longtemps,  ils 
tribuéreiit  à  en  étendre  rimportance«  à  en  accndtre  la  prospérité. 

IKhix  relevés  ofliciels  indiquent  le  nombre  de  métiers  à  rubans  mis  en 
vement  en  ITM  et  en  I7S0,  dans  le  canton  de  I^le. 

Kn  ITr>i, on  comptait  I.iô8  métiers,  dont  837  appartenaient  aux  Tabrîtanli 
de  la  ville,  et  318  aux  tisserands  eux-mêmes  et  à  des  citoyens  d'aulras 
cantons. 

h'après  le  dénombrement  de  iT8(^  il  y  avait  alors  environ  i,580  métteiSi 
dont  I.Sî)3  ap(>artenaient  aux  fabricants,  3lâ  aux  ouvriers  et  116  à  des 
étrangers. 

On  \oit  que.  dê^  lors,  conune  cela  se  pratique  encore  généralement  aiqour- 
d'hui.  le  labricnut  fniirnissait  le  métier  au  tisserand,  en  même  temps  qu'il 
lui  eonii.iit  la  matière  première. 

1  es  Inuibles  de  isr^o,  i]ui  «nt  amené  la  séparation  de  ItAle-ville  el  de  Bàle- 
canipaiine.  ont  été  prineipolement  amenés  [^r  des  questions  industrielles.  Le 
>vslénie  (les  corporatit>n>  s'est  toujours  maintenu  à  lîâK\  avec  ses  exigences 
>e\éreset  seu\ent  puériles.  11  dégénérait  en  oppn'ssion  pour  les  habitants  de 
la  (tuntaune;  les  querelles  qu'il  pn>M^]uait  ont  beaucoup  contribué  à  ame- 
ner un  lUvhirement  qui,  d'un  tout  petit  Ktat,  a  fait  deux  F.tats  microsco- 
I  iques 

i\*t  eNcnement  a  dépLiré  en  partie  Tindustrie  ruKinière«  et  moditié  un 
|xHi  mmi  or^;uiis,ttion.  Les  ou%riers  en  rubans  partageaient,  jusqu'en  I83n, 
conune  ct'la  se  pratique  encore  iKins  le  canton  de  /urich.  leurs  soins  entre 
le  traxail  .t^riiolc  et  le  traNail  de  l'atelier.  Mais,  d'un  coté,  l'accroissement  dt!« 
connnanil.'s  et  1  amélioration  dos  macbmes.  et.  d'autre  part,  l'attitude  hostile 
qira\aierit  prise,  l'une  %is-à-visde  l'autre,  les  classi's  agricole  et  industrielle, 
ileterunnérent  une  ligne  de  démarcation  plus  nettement  tranchée. 

1  e  nombre  des  onxhers  en  soie  n'a  pas  cep<'ndanl  dmiinué:  loin  de  là,  car 
ieui  l.ibiMir  e>t  mieux  pa>o  que  celui  du  KUnnireur.  I.'mdustrie  a  grandi; 
lie  MiN  I^'m».  ejv»i]ue  a  laquelle  se  s<miI  arrèiivs  les  observations  du  docteur 
iH^Hrmg.  la  i.ibrication  a  augmente  au  moins  d'un  cinquième.  Ce  progrés 
n'a  |Ms  ete  trouble  \\at  les  cihecs  que  le  devolop^K'menl  trop  rapide  de  Tin- 
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dusirie  a  trop  souvent  amenés  ailleurs,  à  certains  moments.  La  sagesse  des 
capitalistes  qui  commanditent  ce  genre  d'opérations,  et  les  lumières  des 
classes  laborieuses,  y  ont  mis  un  heureux  obstacle.  On  ne  saurait  trop  le  re- 
dire, le  commerce  suisse  est  obligé  de  veiller  luimémo  à  sa  sécurité;  il  ne 
peut  se  reposer  do  ce  soin  sur  le  gouvernement,  et  c'est  ainsi  que  les  négo- 
ciants suisses  sont  devenus  les  calculateurs  les  plus  sages  et  les  plus  habiles, 
d'abord  par  nécessité,  ensuite  par  la  puissance  des  bonnes  habitudes.  Aussi, 
depuis  trente  anSj  aucune  fabrique  de  rtihans  n'a  fait  faillite  à  Bâlex  les  anci(*n- 
nés  maisons  qui  n'ont  pas  su  se  mettre  au  niveau  du  mouvement  actuel  ont 
volontairement  dispara,  pour  céder  la  place  à  des  hommes  nouveaux,  pleins 
d'activité  et  d'intelligence. 

En  1836,  M.  His,  un  des  premiers  fabricants  en  rubans,  indiquait  les  causes 
d'incertitude  que  présentent  les  renseignements  statistiques  réduits  en  cliif- 
flres  précis,  dans  un  pays  où  l'autorité  centrale  n'existe  guère  que  de  nom,  où 
les  négociants  et  les  fabricants  sont  peu  disposés  à  dévoiler  le  secret  de  leurs 
aflkires.  Personne  ne  doute  des  progrés  accomplis,  car  souvent  la  demande  a 
dépassé  la  production  ;  mais  les  quotités  sont  fort  difficiles  à  déterminer  exac- 
lement.  M.  Von  der  Muhl  Burkhardt  nous  a  très-franchement  avoué  le  même 
embarras.  Trop  souvent  les  faiseurs  de  statistique,  quand  ils  voient  estimer 
d'une  part  à  trois,  et  d'autre  part  à  deux,  la  quantité  qu'ils  recherchent,  tran- 
chent la  difficulté  en  coupant  le  différend  par  moitié  et  en  inscrivant  dewc  et 
demi  dans  leurs  colonnes.  Mais  ce  n'est  pas  le  moyen  d'écarter  le  doute  ;  il  vaut 
mieux  avoir  moins  d'ambition  arithmétique,  et  conserver  plus  de  réserve.  Du 
moins,  c'est  ainsi  que  je  comprends  les  devoirs  de  l'investigation  scientifique. 

M.  His  estimait  à 3,000  le  nombre  des  métiers,  à  la  On  du  siècle  dernier;  la 
fld>rique  était  prospère,  car  les  troubles  politiques  qui  déchiraient  la  France 
avaient  fait  succéder  Bâle  dans  beaucoup  de  débouchés  ouverts  auparavant  à 
Lyon  et  à  Saint-Etienne.  Mais  les  guerres  de  l'Empire  et  les  rigueurs  du 
système  continental  exercèrent  une  fâcheuse  influence  sur  le  commerce  de  la 
Suisse,  dont  les  envois  au  delà  des  mers  furent  presque  réduits  à  rien.  Une 
nouvelle  vie  lui  fut  rendue  en  1815,  et  le  progrès,  lent  jusqu'en  1822,  a  rapi- 
dement grandi  depuis. 

En  1836,  on  évaluait  le  nombre  de  métiers  employés  à  3,S00;  aujourd'hui, 
ce  chiflto  serait  d'environ  4,000,  suivant  M.  Henri  Abegg,  et  de  4  à  5,000  d'a- 
ptes d'autres  estimations.  Cependant  un  fabricant  fort  instruit,  consulté  par 
II.  Von  der  Muhl  Burkhardt,  regarde  ces  chiffres  comme  exagérés.  11  ne  porte 
pas  an  delà  de  3,500  le  nombre  de  métiers  qui  se  trouvent  maintenant  en  ac- 
twitéf  tout  en  convenant  que  la  fabrication  a  fait,  depuis  dix  ans,  des  progrès 
notables. 

Il  est  probable  que  les  uns  ont  porté  en  ligne  de  compte  les  métiers  exi- 
âtanU^  et  les  autres  seulement  ceux  qui  sont  en  constante  activité;  de  là  pro- 
vient en  partie  la  différence.  Ce  qui  est  plus  facile  à  évaluer,  c'est  la  propor- 
tion dans  laquelle  fonctionnent  les  métiers  à  la  Jacquard.  On  en  compte  7  à 
800  qui  travaillent  pour  la  fabrique  rubanière  de  Bàle. 

La  quotité  de  la  production  est  encore  plus  difficile  à  calculer  que  le  nombre 
des  métiers  employés.  La  Suisse  ne  possède  point  de  tableaux  de  douanes  qui 
•oient  destinésà  révéler  l'importance  et  la  nature  des  exportations.  Néanmoins , 
lonqu'il  s'agit  d'une  fabrique  aussi  concentrée  que  l'est  celle  de  Bàle,  dans  un 
petit  État  où  tout  le  monde  se  connaît,  oilh  les  rapports  de  parenté  et  d'amitié 
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MNit  Bi  nombreux,  il  est  impossible  de  dérober  à  la  longue  la  oonoiiaaanoÉ  é$ 

la  vérité. 

En  185()  l'exportation  des  rubans  était  évaluée  à  une  somme  d*eDTiroD  dii 
raillions  de  Trafics  ;  M.  Ilis  pensait  que  cette  marchandise  était  expédiée  pow 
moitié  aux  Ëtats-Unis,  et  pour  moitié  en  Allemagne,  en  France,  en  Hollande,  m 
Angleterre,  en  Suède,  en  Russie,  etc. 

En  1854  Texportation  française  des  rubans  s*était  élevée,  suivant  to  rapport 
de  M.  le  docteur  Uowring,  À  35,151,480  francs,  dont  noua  aurions  envoyé  : 

Aux  Élats-Uni$,  pour 13,585,800  fr. 

En  Allemaguc a,401,8M 

En  Angleterre 4354,900 

En  Belgique a»15S,400 

Au  Brt'sU l,3iS,400 

Au  CtilH 1,845,480 

Au  Mexique 1,144,760 

En  Espagne 866,180 

Dans  les  autres  pays 4,545,090 

Mais  l'auteur  du  rapport  présenté  au  Parlement  anglais  a  confbnda  les 
chiffres  du  commerce  général,  qui  comprend  les  produits  admis  en  transit  et 
réexportés,  avec  le  chiUVo  de  la  part  de  notre  production  qui  s'est  dérersée 
sitir  les  marchés  du  dehors.  Ce  chiffre  n'était  en  1854,  pour  les  nibans^quedo 
!E3,30U,(>40  rr.  Nous  devons  dire  que  ce  point  de  comparaison  serait  trop  délh- 
vorabloment  choisi,  car  en  1855  notre  commerce  spécial  d'exportation  de  ru- 
bans était  de  plus  de  30  millions,  et,  en  1855,  il  est  remonté  à  35,tl6,000  fr. 
Notre  exportation  de  1845,  en  conservant  toujours  le  taux  d'évaluation  do 
120  francs  par  kilogramme,  a  été  pour  les  rubans  de  48,254,560  fir.  au  oom- 
merci^ général,  et  de  51,594,5'îO  fV.  au  commerce  spécial.  Nous  n*avons  dont 
réellement  pas  fait  de  progrés  notable  de  ce  côté. 

11  en  est  autrement  à  Bâie.  Sans  s'accorder  sur  Testimation  de  Texcédant,  tout 
le  monde  reconnaît  qu'il  est  considérable,  depuis  dix  ans,  pour  le  eommereo 
de  rubans.  Si  la  fabrique  suisse  eut  à  souffrir  de  1857  à  1840  par  suite  de  la 
crise  américaine,  elle  marche,  depuis  lors,  d'un  pas  assuré  vers  uncextensk» 
notablo.  Les  progrés  sont  ])eut-étre  moindres  en  quantité  fabriquée,  que  dafl8 
la  qualité  et  dans  la  valeur  dos  rubans  produits,  car  la  fabrication  des  satinés 
et  des  façonnés  s'est  accrue,  en  remplaçant  pour  partie  celle  des  rubans  or* 
dinaircs. 

Ce  qui  ajoute  à  la  difficulté  d'une  évaluation  un  peu  précise  des  exportations, 
c>st  le  prix  si  variable  des  soies  qui  entrent,  depuis  les  trois  cinquièmes  jus» 
qu'aux  doux  tiers,  dans  la  valeur  du  produit.  De  ces  causes  combinées  résolla 
une  extrême  divergence  dans  les  chiffres  énoncés,  qui  varient  du  simplo  ail 
double. 

Toujours  estMl  qu*iine  valeur  do  douze  à  quatorze  millions  de  francs  peut 
être  admise  comme  un  chiffre  trés-modéré  pour  l'exportation  des  rubans,  do 
moment  où  l'un  estime  avec  quelque  ctTtilude  de  iOO.OOO  à  190,000  kllop*. 
par  an  l'emploi  de  la  soie  ouvrée,  y  compris  les  quantités  consommées  ptf 
quelqut^s  fabriques  d'étoffes,  et  celles  qu'absorbe  le  débit  intérieur. 

Le  tissage  (*t  l'ourdissage,  se  payant  à  façon  et  à  des  taux  très-différents,  de^ 
puis  le  ruban  ordinaire  jus<]u'au  façonné  compliqué,  le  salaire  des  ouvriers  vario 
beaucoup  selon  leur  assiduité  et  selon  leur  habileté. 
La  grande  masse  dos  rubans  se  tisse  toujours  à  la  campagne,  bien  que  de- 
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IS30  lo  nombre  des  métiers  qui  battent  en  yille  se  soit  considérablement 
aaeru.  Lesbommes  à  BAle,commeà  Zuricb,  s'occupent  plutôt  de  CraTaux  agri- 
coles que  de  tissage.  Ce  sont  principalement  les  femmes,  les  filles  et  les  ser- 
vantes qui  accomplissent  cette  tâche;  les  enfants  font  les  petits  travaux  acces- 
soires. On  compte  généralement  deux  personnes  pour  le  service  d'un  métier 
ordinaire,  soit  pour  se  relayer,  soit  pour  les  ouvrages  qui  en  dépendent  et  qui 
sont  à  la  charge  du  tisserand.  Voici  les  prix,  tels  que  M.  Von  derMulh  Burkhardt 
a  bien  voulu  me  les  communiquer,  en  les  relevant  par  métim-  mis  en  mouve- 
ment, et  non  par  individu  employé  : 

Les  ouvriers  employés  par  métier  peuvent  gagner  par  semaine  pour  le 

tissage 9  fr.  à  23  fr. 

Leur  salaire  est,  pour  Tourdissage  (également  par  semaine)    7  fr.  à  15  fr. 

Pour  Tapprétage iO  fr.  à  18  fr. 

Le  teinturier  gagne  de 12  fr.  à  18  fr. 

M.  His  évaluait,  en  1855,  le  salaire  journalier  à  1  fr.  50  cent,  en  moyenne; 
on  voit  que  celui-ci  a  plut6t  augmenté  que  diminué.  A  la  même  époque, 
M.  Vonder  Muhl  Burkhardt  écrivait  que  les  ouvriers  étaient,  pour  la  plupart, 
à  leurs  pièces  et  non  à  la  journée,  il  indk|uait  les  prix  suivants  pour  la  tille  : 

5à  7  francs  suisses  (7  fr.  SO  a  10  fr.  50)  par  semaine  d'ouvrier. 

6à  9  francs  suisses  (9  fr.  à  15  fr.  50)  par  semaine  d'artisan. 

Les  servantes  recevaient,  outre  leur  nourriture,  00  à  100  fr.  suisses  (90  fr.  à 
190)  par  an.  A  la  campagne,  un  bon  ouvrier  pouvait  gagner  facilement  de  5  à  4 
Ikanos^ar  semaine  (4  fr.  50  àO  fr.).  et  les  femmes  moitié,  avec  la  nourriture. 

Aussi  i|îoutait-il  :  «  Les  classes  laborieuses  vivent  ici  à  leur  aise,  et,  sous  plu- 
sieurs rapports,  mieux  que  dans  les  autres  Ëtats  du  continent;  Tépargne  est 
donc  possttrie  en  temps  ordinaire.»  Jamais Bâle  n*a  eu  à  suhir  de  trouble  causé 
par  Texigultédes  salaires;  et  même,  lors  de  la  séparation  de  la  campagne  et 
de  la  ville,  les  rapports  entre  les  entrepreneurs  d'industrie  et  les  ouvriers  n*ont 
poînl  été  mis  en  écbec,  bien  que  les  campagnes  fussent  tout  alentour  do 
Mto  en  élat  d'insurrection.  Diverses  communes,  habitées  notamment  par  des 
tisserands  en  soie,  montrèrent  une  grande  sympatbie  pour  la  ville,  et  eurent,  à 
de  cela,  beaucoup  à  souffrir. 

Le  nombre  des  ouvriers  qui  habitent  en  partie  Bâle-ville,  mais  pour  la  plu-* 
Bâle-campagne  et  les  cantons  de  Berne  et  d'Argovie,  dans  un  rayon  qui 
a^élend  jusqu'à  huit  et  dix  lieues,  peut  s'élever,  y  compris  les  enfonts,  de  douze 
à  quinse  mille.  Presque  tous  possèdent  quelque  parcelle  de  propriété  territo- 
riale et  alternent  leur  travail  en  le  consacrant,  tantôt  à  la  culture  et  tantôt  au 
Ifmp:  souvent  le  maître  de  la  maison  n'entend  rien  aui  occupations  de  Ta- 
\  qui  sont  uniquement  le  lot  de  la  femme,  des  enfants  et  des  serviteurs, 
métiers  appartiennent  presque  tous  aux  fabricants;  la  teinture  et  les  opé- 
nlioBS  préparatoires  s'accomplissent  en  ville. 

Depuis  que  BAIe  s'est  consacrée  davantage  à  la  production  des  rubans  à  des- 
aîned'UB  prii  plus  élevé,  des  fabriques  se  sont  élevées  dans  l'enceinte  même 
im  k  ville,  dans  le  double  but  de  rendre  la  surveillance  des  ouvriers  plus  fa- 
cili^  el  de  conserver  mieux  le  secret  des  modàUê,  qui  ne  sont  protégés  par  au- 

La  FMnce  offre  aux  BÉleia  beaucoup  de  moMii  à  copier;  mais,  dansées  der- 
niers temps,  la  fabrique  de  rubans  suisaea  a  résokment  abordé  les  créationa 
Une  ttagîaÉie  de  deaainateura  MMeasont  entreienna  par  eUe,  et 
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ft*irii!^'ni<*nt  à  varier  Ins  combinaiïiuiis  des  traits  et  des  couleurs.  La  libre  enlfée 

d<>  riifjans  (le  Sairit-Kticnii'*  a  excité  h;  <:oiiciirrriir:e  de 9  m lois;  j'ai  déjà  eu 
ocraMori  (le  le  din;.  d'-^  pro;2n*s  notables  oritêtL*  necoiiiplisiinantâ  la  qualiléet 
à  la  ilii^tinctiori  (!:*'«  proiliiit^.  O;  rfest  plus  iiriif|iiemenl  le  bon  marché  qui  hs 
r<'(*omniaiide.  .Nfaninoins,   iuiti  amiuir-propn*  national  à  'part,  il  est  permb 
d'ajuiiter,  qin;  le  ÇLoiii  v\  la  rlclips^se  de  la  forme  demeurent  toujours  rapanagp 
pri\i!(''(2i«>de  ^indM^t^ie  rrunraise,  injur  cette  en tf'fîorie  comme  pour  les  autrcf. 
\j3  fabrication  de>  rubans  faronné:»,  avi-c  des  dessin»  originaux,  est  cboM- 
tmp  nouvelle  à  Isàbr  pour  qinr  l'on  y  ait  son^sé  à  émettre  uni*  loi  sur  la  propriété 
des  d(*s»ins  de  fabrique.  D'ailleurs,  l'imitation  l'emporte  toujours  sur  l'inven- 
tion, bien  que  cbaqiie  fabrique  ait  maintenant  des  dessinateurs  habiles.  CeuMÎ 
ne  s'occupent  fins,  le  plus  .«ouvent,  de  créer  îles  de.%*»ins  véritablement  nou- 
veaux*, ils  approprient  surtout  ceux  qu'ils  nous  empruntent  aux  goûts  particu- 
lier^ des  pays  pour  lesquels  les  en\ ois  sont  destinés.  Ce  soin  d'étudier  soi- 
feneii!»«;nient  les  besfdns  et  jusqu'aux  fantaisies  des  cons<»nmiatours  est  en 
grande  partie  le  secret  de  la  prospérité  du  commerce  suis»*. 

Nos  \oisins  ne  connais$<'nt  pas  les  disfHjsitions  léfrislatives  qui  servent  de 
garantie  à  la  prtfitriHfi  mduMirMp,  \a\  parlant  de  Zurich,  j'ai  déjà  indiqué  qu*ik 
i\v  possédaient  aucun  règli*ment  sur  b^s  marques  de  fabrique;  ils  n*ont  pas  noo 
plus  de  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Les  £2, ou  plutôt  les  i5canions,eu  comp- 
tant les  démembrements,  vivent  chacun  sous  Tempire  d'une  législation  cÎTÎle. 
commerciale  et  eriniinelle  qui  lui  est  propre;  c'est  un  inconvénient  qui  n'est 
pas  à  la  \eill(*  de  disparaître,  et  il  rendrait  entièrement  impossible  et  illusoire 
la  b'utative  de  créer  des  ^^aranties  fractionnées,  locales,  pour  les  droits  delà 
propriété  industrielle. 

Mai<«  le  sentiment  du  \rai  et  du  juste  a  profondément  pénétré  dans  Tesprit 
érrlaip*  de  ce  peiipte,  relui-ri  ne  se  refuserait  donc  pas  à  entrer  dans  une  sorte 
de  II <^'iie  européenne  pour  la  répression  de  la  contrefaçon,  en  ce  qui  concerne 
Motauuncfit  l'industrie  des  Miieries.  Zurich  ne  fabrique  les  façonnés  qu'acces- 
Miin-meiit,  etItAle  possède  assez  de  force  et  d'intelligence  pour  consentir  à  met- 
tre iHi  ternii*  a  lui  pillap;  qui  lui  profite  d^ailleurs  moins  que  par  le  passé. 

L'aliM.*n<:e  d'une  lé;:islation  indu.-triclle  Mir  les  droits  des  inventeurs  sur- 
prendra moins  que  l'absence  d'un  rèi^'lement  sur  le  travail  des  enfants,  et  ce- 
p(;ndanl  celie-ej  sN*\|Mir)iie  faciliMnent;  les  mœurs  et  les  lumières  du  peuple 
sufliraieiit  M.'ule»  pour  >  suppléer,  sans  que  la  loi  vienne  dominer  et  énerver 
le  ris<»ort  dr  |.i  spontanéité,  qui  e>t  le  plus  précieux  apanage  de  cette  race 
forte  et  labririeu^^e  ;  mais  nous  trouvons  plus  et  mieux  en  Suisse.  Depuis  long- 
temps, pre>qur  dans  tous  les  cantons,  la  loi  oblige  les  parents  à  envoyer  leuis 
enfants  a  l'érolr  dès  l'â^'e  de  six  ans,  jusqu'à  la  lin  du  cours  prescrit,  calculé 
de  manière  â  m  qiic  les  écoliirrs  de  la  dernière  classe  ne  puissent  pas  la  quit- 
ter a\ant  VH\ir.  de  douze  ans  révolus.  Uu'en  est-il  résulté?  C'est  qu'il  est  rare 
de  voir  employer  dans  les  fabriques  des  enfants  au-dessous  de  treize  et  qua- 
torze ans.  La  meilleure  loi  >ur  le  travail  des  enfants,  c'est  l'instruction  obliga- 
toiri'  assise  sur  une  bonne  et  large  organisation  des  écoles  primaires.  Aucun 
sacrifice  ne  doit  être  épargné  |>ar  FKtat  pour  atteindre  le  but  élevé  qui  con- 
sacre le  développement  intellectuel  et  mural,  et  qui  garantit  le  développement 
physique  de  la  population.  Aussi,  en  Suisse,  les  écoles  entrent-elles  pour  une 
forte  part  dans  les  dépenses  de  la  communauté. 

La  nature  de  l'industrie  à  laquelle  se  livre  le  canton  de  Râle  contribue  ép- 
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iement  à  écarter  les  plaintes  relatives  à  Tabus  fait  des  forces  d'enfants  trop 
Jeunes,  ou  à  des  trayaui  disproportionnés,  trop  rudes  imposés  à  des  adoies- 
oents.  Je  ne  saurais  en  dire  autant  du  canton  de  Zurich  ;  comme  si  la  filature 
du  coton  traînait  partout  avec  elle  le  même  danger,  il  y  a  des  fabricants  peu 
scrupuleux  qui  exploitent  la  misère  des  parents,  on  condamnant  d(ï  malheu- 
reuses petites  créatures  à  un  labeur  trop  prolongé,  soit  que  la  loi  sur  la  fré- 
quentation obligatoire  des  écoles  ne  rencontre  point  une  application  assez 
exacte  et  assez  rigoureuse,  soit  que  Tabus  le  plus  périlleux,  la  prolongation 
du  travail  pendant  la  nuit,  permette  do  concilier,  au  moyen  du  sacrifioe  des 
droits  de  Thumanité,  et  aux  dépens  de  la  santé  de  la  population  laborieuse,  les 
exigences  de  Técole  avec  les  calculs  de  la  spéculation  industrielle. 

Les  principaux  marchés  d'exportation,  pour  la  fabrique  de  Bâle,  sont  TAlle. 
magne,  TAmérique  du  Nord,  la  France  et  l'Angleterre.  Les  intermédiaires  de 
œa  pays  font  des  assortiments  de  rubans  de  diverse  provenance  et  les  expé< 
dient  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  fabricants  bfllois  se  promettent  une  grande  extension  de  débouchés,  soit 
pour  la  consommation  anglaise,  soit  pour  les  pays  d'outre-mcr,  du  moment  où 
tous  les  droits  protecteurs  seront  abolis  dans  la  Grande-Bretagne,  ce  qui  n'est 
pas  encore  le  cas,  surtout  pour  la  rubanerie,  qui  demeure  assujettie  à  un  droit 
de  15  pour  100,  droit  que  les  interprétations  arbitraires  élèvent  jusqu'à  20.  l.es 
Suisses  espèrent  que  cet  état  de  choses  ne  se  maintiendra  pas  ;  que  TAngle- 
lerre  appliquera  à  Tavenir,  d*une  manière  plus  scrupuleuse,  le  principe  de 
la  liberté  commerciale,  seul  d'accord  avec  l'intérêt  général  et  avec  le  principe 
suprême  de  la  justice  distribufive.  Une  fois  que  les  Anglais  auront  goûté  de 
ce  fruit  de  la  lil>erté,  nous  écrit  M.  Von  der  Muhl  Burkhardt,  ils  n'en  voudront 
plus  d*autre,  et  le  free-trade  sera  une  vérité. 

Ayant  1789,  la  Suisse  plaçait  ses  produits  principalement  en  France,  en  Al- 
lemagne et  en  Italie,  jusqu'au  moment  où  la  prohibition  ou  des  droits  fort  élevés 
Tinrent  lui  interdire  ces  marchés.  Cette  révolution  commerciale  suscita  des 
craintes  fort  vives;  des  esprits  timorés  redoutaient  déjà  le  complet  anéantis- 
sement de  la  prospérité  industrielle  de  la  Suisse. 

En  fait,  la  Suisse  a  souffert  quelque  temps  de  Tinterruption  de  ses  ancien- 
nes relations.  Mais  ses  fabricants,  rompus  aux  luttes  de  la  concurrence,  cber- 
diérent,  en  se  voyant  exclus  de  l'ancien  continent,  à  placer  leurs  produits 
hors  d^Europe,  sur  des  marchés  lointains*  Ils  accommodèrent  leurs  articles  aux 
besoins  et  aux  goûts  de  leurs  nouveaux  acheteurs,  et  cessèrent  de  produire 
ceux  qui,  par  leur  masse  ou  leur  poids,  pouvaient  moins  supporter  les  frais 
du  transport,  et  se  prêtaient  moins  facilement  au  commerce  interlope. 

Car,  il  faut  bien  le  dire  :  la  contrebande  a  été  un  des  leviers  les  plus  éner- 
giques du  placement  des  marchandises  suisses.  Les  négociants  de  ce  pays  af- 
rectionnent  le  refrain  de  notre  grand  poëte  : 

a  Cb&leau,  maison,  cabane. 
Nous  sont  ouverts  panoul; 
Si  la  loi  nous  condamne, 
Le  peuple  nous  absout.  » 

Telle  est,  sans  aucun  doute,  le  motif  pour  lequel  les  branches  les  plus  flo- 
rissantes de  l'industrie  suisse  comprennent  les  produits  qui  ont  le  plus  de  va- 
leur ioos  le  moindre  volume,  soit  à  cause  du  prix  de  la  matière  première,  soit 
à  cause  du  travail  qu'ils  exigent.  Il  nous  suffira  de  citer  ici  les  soieries  quf 
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constituent  peut-Otre  le  plus  beau  fleurou  du  labeur  intelligent  de  ce  pqn, 
riinrlogcrie,  la  bijouterie,  la  mousseline,  la  broderie,  les  impressions  sur 
tissus  d'un  prix  plus  l'icvé,  etc.,  taudis  que  la  fabrication  des  arlicles  conimum 
en  laine  et  on  coton,  des  peaux,  du  papier,  etc.,  est  principalement  destinée 
à  la  consommation  intérieure.  Kn  prohibant  les  cotonnades  de  Suisse,  la 
France  a  contribuis  on  ne  saurait  le  méconnaitre,  au  développement  de  la 
labiication  des  tissus  de  soie  chex  nos  voisins;  elle  s'est  ainsi  créé  un  redou- 
tal)le  concurrent  sur  tous  les  marchés  du  monde,  pour  notre  principal  article 
d'exportation. 

Cv  fait  m'a  paru  trop  instructif  pour  que  je  renonce  à  le  signaler;  il  vient  à 
Tappui  dos  indications  de  la  science  économique.  Il  prouve  que  le  régime  pro- 
hibiliffait  toujours  payer  chèrement  les  faveurs  illusoires  qu*il  procure.  L'è- 
quilihro  du  travail  se  rétablit  à  la  longue  entre  les  peuples;  la  statique  coo- 
morciah'  obéit,  elle  aussi,  à  dos  lois  précises,  inexorables.  L«)  bénéfice  appirenl 
que  pnuiire  une  mesure  dVxclusi(>n,a,pour  contre<coup,  une  perte  corre^ 
pondante  qui  pèse  stu'  les  industries  les  plus  vivaces,  les  plus  productives,  sur 
coUosqui  ne  réclament  aucun  privilège.  C  est  faute  d'apercevoir  suffisamment 
ce  résultat  inévitable  qu'on  a  trop  souvent  porté  au  compte  des  profits  de  II 
n.'itiou  des  mesures  qui  se  soldent  en  réalité  par  des  pertes  beaucoup  plus  OM- 
sidérahlos. 

Kn  un  mot,  la  Suisse  constitue  une  sorte  de  port  fVanc  au  milieu  de  l'Europe, 
ot  los  axanlagos  (|u'olle  retire  d'une  pleine  lilnTté  d'importation  et  de  prodne- 
tion  suni>onl  pour  balancer  los  charges  que  lui  impose  la  politique  restrictive 
suivie  en  maliére  de  commerce  {lar  ses  voisins.  I^,  se  rencontre,  en  grande 
partie,  le  secret  de  la  prospérité  vraiment  remarquable  de  ce  petit  Ëttat,  qui  a 
du  \aincru  dos  dinicnllés  do  toute  nature.  Les  Suisses  n'ont  pas  un  sol  fertile 
à  exploiter  ;  los  accidents  de  terrain  coupent  sans  cesse  les  communications;  la 
rigueur  du  climal  s'ajoute  aux  id)stacles  que  multiplie  une  nature  rebelle  ;  et 
ceptndanl  ce  peu[>le  a  su  .se  faire  niui  belle  place  dans  le  monde. 

Axant  que  de  terminer  ce  qui  concerne  rindustriebàloise,  je  dois  mentionner 
un  fait,  qui  ne  manque  pas  no:»  plus  d'importance.  On  entend  dire  sans  cène 
que  la  Suisse  n'a  pas  {['impôts:  vvv\  n'est  vrai  qu'en  partie,  car  il  est  des  charges 
indirectes  dont  on  a  trop  fait  abstraction.  Mais,  en  ne  portant  en  ligne  de 
compte  (|uo  les  ehitVres  apparents  du  budget,  nous  trouvons  qu'en  iSii  (der- 
nière èpoc|ue  di«nl  les  comptes  nou>  soient  connus),  les  dépenses  de  Bâle*Tille 
se  sont  élevées  à  r>:î(),.*^i()  fr.  suisses,  c>>l-à<dire  à  près  de  huit  cent  mille  fr.  de 
notre  monnaie.  La  piqiulation  do  ce  canton  est  au  plus  de  âo,t)00  âmes  ;  c*6st 
donc,  on  moyemus  une  charge  de  52  fr.  par  tète  qui  pèse  sur  elle.  Appliquoai 
cette  proportion  à  la  population  ile  3(>  millionsde  la  France,  et  nous  arriverons 
à  un  cliitlre  qui  ne  s'éloignera  p«is  beaucoup  de  celui  de  notre  budget. 

L.  WOLOWSKJ. 
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L'ABBÈ  TERRAY, 


CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Parmi  les  noms  que  Tbistoirc  ou  la  chronique  contemporaine  ont  voués  à 
rciécratioD  générale  et  dont  elles  ont  flétri  la  mémoire,  il  n'en  est  ^uére 
peut-être  de  plus  malheureux  à  prononcer  que  celui  de  Tabbé  Terray,  con- 
trôleur général  des  flnaiices  à  la  fln  du  rogne  de  Louis  XV.  II  est  juste  toute* 
fois  d'ajouter  que  les  désastres  de  son  administration  et  Todiense  âpreté  do 
ses  exactions  sont  plus  connus  que  son  caractère  politique,  et  que  presque 
toujours  les  malédictions  soulevées  par  son  nom  seul  ont  arrêté  la  critique  de 
rhistoire  en  la  détournant  du  fond  de  son  sujet.  Trop  sais  de  ne  point  trou- 
ver de  contradicteurs,  beaucoup  ont  porté  sur  lui  un  jugement  sévère,  sans 
chercher  à  faire  voir  comment  il  l'avait  mérité  :  quelques-uns  ont  n^traré 
ses  opérations ,  mais  tous  semblent  avoir  oublié  riiommo  et  surtout  les  cir- 
constances politiques  au  milieu  desquelles  s*est  produite  son  administration; 
ils  ont  ainsi  été  à  Thistoirc  sa  véritable  moralité,  son  profit.  Et,  en  efTet,  n'était- 
il  pas  intéressant  d^étudier  cette  carrière  tracée  si  droite  et  suivie  la  tête  si 
haute  au  milieu  de  tant  de  honte  et  dlniquités?  Cette  fermeté  inébranlable 
dans  le  mal  fait  en  toute  connaissance  de  cause  n'est  heureusement  pas  un 
phénomène  si  commun  de  Tesprit  humain ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  curieux 
d*analyser  ses  développements  au  milieu  des  exigences  de  l'ambition. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'il  s*agisse  ici  d'une  rhèabilitation  politique  ou  morale  de 
TabbéTerray !  son  personnage,  malgré  Lebnm  et  Téioge  pompeux  qu'il  fit  de 
son  premier  patron  dans  le  sein  de  TAssemblée  constituante,  est  de  ceux  que 
la  morale  et  l'équité  publique  ont  à  jamais  flétris.  11  importe  seulement  de 
ne  pas  le  confondre  avec  toutes  ces  pâles  et  insigniflantes  ligures  de  courtisans 
qui  errent  pendant  les  dernières  années  de  ce  règne  autour  du  roi  Louis  \V 
et  de  ses  maîtresses  :  Thomme  qui ,  portant  la  main  sur  tout  ce  qui  séparait 
encore  la  royauté  et  le  peuple,  fut  pour  la  monarchie  absolue  un  des  plus 
terribles  instruments  de  ruine;  l'homme  qui,  sans  le  savoir,  préparait  par  la 
banqueroute  et  la  famine  les  événements  de  la  fln  du  siècle ,  mérite  certaine- 
ment  d'arrêter  un  instant  Tattention  de  Thistorirn,  et  surtout  celle  du  biogra- 
phe. Retracer  sa  carrière,  c'est  peut-être  fournir  à  la  politique  et  aux  peuples 
d'utiles  enseignements;  c'est,  en  tout  cas,  montrer  les  désastres  possibles  d'une 
administration  quand,  sans  sollicitude  pour  le  bien  public,  elle  n'a  pour  but 
que  de  satisfaire  une  ambition  personnelle. 

Terray  est  avant  tout  et  par-dessus  tout  un  ambitieux,  mais  non  un  de  ces 
ambitieux  vulgaires,  grands  inventeurs  de  moyens  détournés,  et  à  qui  les  rou* 
tes  les  plus  sombres  paraissent  toujours  les  meilleures.  Il  marcha  à  son  but  le 
liront  haut  comme  un  homme  de  bien,  se  targua  du  mal  et  de  la  honte  comme 
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ij{:  aiAtr  4«:  Mï^  action?.  •i*:f:où«.-«rta  tout  le  monde  et  ief  aJrcfMifet  par  fe 
trsïwu.f-  ffe  «4  cfjwi'Aif:  ri  <lf:  «es  iliâdjur».  lï  arait  rmplaieé  la  droAorp  pjr  P 
•liif'  **'r  <:t  U'  rioLl-  «^r»<i«;il  «J<:  l  horriin«f  pr.be  par  rimpa^ïîbilité  Aupei^e  d'w 
•-[  •liirM*<^rr.-:r.(  aiiqii-i  il  ii  *:<ît  h «.'nr^'U ornent  pa^  dooiié  à  tout  le  moede  de 
par '.*•::!.-.  r**t  -i.rront  flan^sa  !iitt*'a%*^  U*  duo  de  Cboi^eul  qu'il  eit 
•âfit  «1-r  Ir  ••ii^pr,  l'jr^i'i  il  «iv]'/iie  iri(:*rf?ain Rient  le*  de«éeîn$  du 
liiKi.rtr*:  l'tr  "^r*  bnwiiKa  reti^nf».  lorsqu'il  le  décoasidére  dans  l'esprit  do  rai, 
fait  î  i(irri<.'r  «oritre  hii  jii^'fii'^  »«:?  plu*  sage»  pr.^jeCs  de  réforme,  et 
t\tif\'\it*:Vn^  Un  Uin:  rt:^T»:W:r  fj*:  fie  pa»  Oser  aller  auséi  loîaque  lui. 

I, FJat.  cV-Uit  encfife  1^  roi,  on  plut/it  il  y  avait  luofftempis  qu'il  n'j 
phi*  ri  f.tat  *:i(\n*:  !•:  roi  a*riji  était  rtr«té.  il  %  avait  uo  ikomme  qui  pouvait  îatA» 
qui  pri:fiait  aux  uiià  p<jur  liuriLcr  aui  autre»,  dispensateur  de  tous  bieoftct 
qtii  p;irair*ait  ri'a\oir  jarna:!»  *fi  qnt;  c'ctait  Targeut  de  ^es  [«upte»  qull  jetait 
aici-i  <j  p'.«:ici*:ï  riiairt'^  *U:\bui  lui.  Cètait  sur  cet  faomiDe  seul  que  tous  tel 
reieanS  <:tai<:iit  tonrri':»,  rrr^ards  de  désespoir  d  uu  côté  et  où  la  haiae  la  plus 
faroiiche  devait  liientôt  r*  iiiplacer  uue  espérance  toujours  déçue  et  presque 
6tfririt*r;  rt:^aïdé  d'attente  aude  de  l'autre  cûté  et  où  la  plus  basse  serrililé 
w:  déguisait  plus  qu'imparfai tentent  le  mépris.  Et  cependant  cet  homme  était 
sans  cesaf:  poursuivi  par  un  rantôme  implacable,  par  le  besoin  d^argent;  ft 
semblait  que  plus  le  gouffre  des  maltressi's  en  enfrioutissait  et  plus  il  loi  en 
fallait  encore  :  c'était  la  le  souci  du  rui;  il  donnait  pour  être  tranquille,  et  cto- 
qiit:  jour  il  lui  (allait  pay<rr  plusclier  son  paresseux  égoïsme. 

Krj  r«:  t<-nip'y-là  un  ne  p<ju\ail  faire  sa  fortune  que  par  le  roi,  et.  pour  prendra 
part  a  la  rovale  curée  de  Timfii'it,  il  fallait  avoir  su  en  revîvîGer  les  sources, 
(in  nr  poii\ait  donc  obtenir  la  faveur  du  roi  que  par  l'argent  ou  ses  maltresMS, 
mai»  qui  tenait  Tar^eent  était  sûr  d'avoir  en  même  temps  la  fa%'orite  s*il  savait 
parta;.M.'r  â  pro|;os. or,  quelquels-uns  paraissaient  Tavoir  compris ,  mais  tons 
avaifiit  plus  ou  moins  r<'!»senli  les  tresïiaillements  de  la  misère  publique, 
avah'ht  liéMté  et  **V'tai(Mit  prnJiis.  C'était  en  eiïetce  moment  d'bésitafîon  qu*at- 
tenddit  iHiiif-  Mt  produire  la  imMite  des  courtisans  impatients  de  %'oîr  s^ouvrir 
uni*  Mirrcntion  ministérielle.  Tt'rray  seul  osa  aliorder  de  front  la  position,  ne 
n'<iih*r  jamai<i  devant  aiinint'  cirroiistance  quelle  qu'elle  fût,  et  celui  qui  Ht 
p.iM'r  :iii  lit'Hir  lt>  huiis  de  lacfimti*s>e  luibarri  comme  ceux  du  roi  lui-même 
était  un  ministre  trop  précieux  pour  qu'elle  permit  au  souverain  de  se  séparer 
d  lin  aeiMliMir  >i  roiiimode  et  >i  fitléle.  J/ablié  (fui  avait  si  bien  compris  son 
niallre  d«r\ait  i-n  elVet  con!»erver  le  porteleuille  jusqu'à  la  iln  du  régne,  et  un 
noiiM'l  aMMiniiiMit,  «mi  inaugurant  des  idées  différentes,  put  seul  le  chasser 
des  alVain'!4.  Terray  Josepli-Marie;  naquit  en  dérembre  1715  à  Uoén  ou  Bouîn, 
{letitr  \illi'  du  Korez ;  lils  d'un  tabellion  suivant  les  uns,  suivant  les  autres 
d'un  riTmii'r;,'énéral.  il  fut  adresstMlés  son  enfance  à  son  oncle,  premier  méde- 
cin d^M'^la  iliidicsse  douairirre  irorléans,  niére  du  régent;  placé  par  ce 
parent  au  rollége  de  Jiilly ,  il  y  lit  ses  études,  et  quand  elles  furent  terminées 
son  oncle  lui  acbcta  une  cbarge  de  conseiller  elerc  au  Parlement.  Ces  charges 
étant  inoiiir*  <:lières  que  celles  de  conseillers  laïques,  ce  fut  cette  raison  d'éco- 
nomie qui  détermina  la  famille  de  Terray  à  W  faire  entrer  dans  les  or- 
dres. 

Il  fut  reçu  au  Parlement  le  17  février  173G,  il  n'avait  donc  que  vingt  et  un 
ans  ;  .tentant  combien  il  a\ait  encore  besoin  de  son  oncle ,  vieillard  austère.  Il 
allectail  de  mener  couune  lui  um*  vie  rigide  et  presque  solitaire.  Il  vivait 
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d*une  pension  de  1200  livresque  lui  Taisait  1c  vieux  niéducin,  et  de::  revenus 
desa  charge ,  bien  exigus  dans  les  commencements.  Kn  \T6ô,  le  Pariemcut 
tout  entier  fut  exilé  à  Châlons;  Terray  y  suivit  ses  confrères,  et  il  faut  croire 
qu'à  cette  époque  il  ne  faisait  pas  grande  figure,  puisque  dos  Mémoires  du 
temps  rapportent  qu*à  sa  mine  piteuse  et  à  son  piètre  accoutrement,  les  da- 
mes de  la  ville  à  qui  il  rendait  visite  le  prirent  pour  Faumônier  de  la  compa- 
gnie. Ce  que  durent  souffrir  d'une  vie  d'humilité  et  de  privation  cette  âme  or- 
gueilleuse et  ce  corps  de  fer,  avide  de  toutes  les  jouissances,  c'est  ce  qu'il  n'est 
donné  de  connaître  que  par  ce  que  Tabbé  devint  plus  tard.  Il  trempait  dans 
une  jeunesse  sevrée  ses  désirs  insatiables  et  presque  ses  besoins,  il  devait  en 
sortir  plus  impérieusement  dominé  parla  soif  do  l'argent  et  du  pouvoir, 
sources  i  ses  yeux  de  tous  plaisirs  et  do  toute  considération. 

A  son  retour  de  Châlons,  il  trouve  sou  oncle  mort  et  un  testament  qui 
riostitue  seul  héritier  d'une  fortune  assez  considérable.  Aussitôt  ses  mœurs 
changent  avec  sa  fortune;  ses  vêtements,  sn  tenue,  son  train  de  maison  pren- 
nent un  aspect  tout  nouveau.  Jusqu'alors  on  avait  à  peino  remarqué  son  in- 
croyable facilité,  l'aptitude  surprenante  qu'il  montrait  à  instruire  et  à  dé- 
brouiller les  affaires  les  plus  compliquées;  mais  aussitôt  que  la  fortune  eut 
agrandi  son  théâtre  en  lui  permettant  de  se  produire ,  il  fut  signalé  et  ne 
larda  pas  à  se  créer  parmi  ses  collègues  une  réputation  do  travail  et  d'habi- 
lelé  qui  le  précéda  bientôt  en  dehors  du  Parlement.  Son  ambition  avait  de 
suite  compris  la  vanité  des  résistances  de  ce  corps;  elles  pouvaient  au  besoin 
aerrirde  marchepied,  mais  il  sentait  que  de  la  cour  seule  pouvaient  venir 
les  faveurs  durables  et  surtout  lucratives;  il  se  fit  présenter  à  M*»'  de  Pompa- 
dour.  lui  plut  malgré  les  désavantages  de  sa  figure,  et  dès  ce  jour  sa  fortune 
Ait  faite,  car  il  marcha  droit  dans  la  voie  où  il  venait  d*entrer. 

Une  taille  fort  élevée,  qui  faisait  encore  mieux  ressortir  un  maintien  gauche 
et  presque  abject;  une  figure  dont  les  traits  épais  présentaient  un  caractère  bas 
et  renfrogné;  ni  aisance,  ni  charme  dans  la  conversation,  tels  étaient  les 
oMacles  naturels  qu'avait  à  vaincre  l'abbé  Terray  dans  une  cour  où  la  grâce 
elles  avantages  personnels  semblaient  à  Tordre  du  jour,  et  dont  toutes  les 
intrigues  roulaient  sur  les  efforts  de  la  galanterie  la  plus  licencieuse.  Il  exa- 
géra ses  défauts,  cacha  la  bassesse  sous  le  cynisme  et  fut  grotc*sque  pour  Taire 
oublier  sa  laideur.  Ses  désavantages  physiques  et  Tâcreté  de  ses  plaisanteries 
lui  valurent  plus  tard  le  surnom  de  Crand  lloussoir,  sous  lequel  il  est  désigné 
dans  plusieurs  pamphlets.  Une  santé  de  fer  et  une  vigueur  toute  juvénile,  fruit 
de  quarante  années  d'austérité  et  de  continence,  assurèrent  auprès  des  fem- 
mes des  succès  commencés  par  l'étrangeté  du  personnage,  et  bientôt  la  ré- 
pntation  du  conseiller  clerc  fut  aussi  bien  établie  à  la  cour  qu'au  Parle- 
ment. 

Ceftit  sur  ces  entrefaites  (1755)  que  survint  la  démission  générale  des  Par- 
lements. Seul  de  la  Chambre  des  enquêtes  Terray  se  ran;::ea  ouvertement  du 
côté  de  la  cour  et  conserva  sa  charge;  il  en  fut  récompenstî  aussitôt  après  la 
reprise  du  service  par  le  titre  de  rapporteur  de  la  cour.  Lu  cette  qualité,  il 
touchait  une  pension  considérable  et  devenait  Tintermédiaire  naturel  entre  le 
miuistère  et  le  Parlement,  position  admirable  pour  son  ambition  et  dont  il  se 
mit  immédiatement  en  mesure  <le  tirer  tout  le  parti  possible.  En  con.sé(}uence, 
tout  en  rendant  à  la  coterie  qui  l'y  avait  porté  les  services  les  plus  si^Malés,  il 
eut  soin  de  conserver  un  tonde  brusque  indépendance  qui  lit  craindre  à  cha* 
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que  instant  de  lui  voir  retirer  un  concours  et  une  intervention  qu'il  savait  ren- 
dre de  jour  en  jour  plus  n(!?cessaires. 

Depuis  une  courte  disgrâce  qui  avait  suivi  Tattentat  doDamiens,  une  crainte 
secrète  régnait  dans  le  cœur  de  M*»*"  de  Pompadour,  celle  de  voir  le  pouvoir 
de  la  Tavorite  remplacé  par  celui  du  confesseur.  Sous  Tcmpire  de  cette  crainte 
s'était  formée  chez  la  mar(iuise  Tidéc  flxe  de  renverser  l'ordre  puissant  qui 
avait  presque  toujours  le  privilège  de  fournir  ces  confesseurs  redoutés.  Long- 
temps elle  avait  cherché  autour  d'elle  un  homme  capable  d'entreprendre  eC 
de  mener  à  fin  cette  tAcho  difTicile ,  mais  ce  ne  fut  que  lorsque  Terray  lui  eut 
été  présenté  et  qu'elle  eut  reconnu  tout  ce  que  cette  âme  ardemment  ambi- 
tieuse, cet  esprit  si  facile  et  si  prompt,  ofTraient  de  ressources,  qu'elle  jugea 
avoirenlin  rencontré  Tinstrumeiit  qu'elle  désirait.  Elle  Tassocia  en  conséquence 
avec  Hcrryer,  homme  de  peu  de  capacité,  mais  son  âme  damnée  et  prêt  i 
tout  sacrifier  pour  son  service. 

Ce  lierryer  avait  été  lieutenant  de  police  en  ilVJ  et  on  prétendait  qu*il 
avait  dû  cette  place  aux  charmes  de  sa  femme  ;  depuis  il  était  devenu  l'hoaune 
d'all'aires  et  le  serviteur  dévoué  de  M""  de  l'ompadour,  qui  Tavait  fait  entrer 
au  Conseil  d'F*)tat. 

Après  plusieurs  réunions  secrètes  qui  eurent  lieu  chez  M*"*  do  Pompadour, 
il  fut  décidé,  sur  l'avis  de  Terray,  que  par  ses  relations  au  Parlement  il  tâ- 
cherait d(;  s'adjoindre  Tabbé  Chauvelin,  alors  procureur  général,  homme  de 
mœurs  sévères ,  fort  considéré  dans  le  corps  et  dans  le  public,  dout  le  non 
devait  donner  un  grand  poids  aux  accusations  que  Ton  se  proposait  de  por- 
ter devant  le  Parlement  contre  la  compagnie  de  Jésus. 

L'abbé  Chauvelin  (Henri-Philippe)  était  un  ancien  chanoine  de  Notre-Dame; 
janséniste  rigoureux ,  il  avait  été  renfermé  au  Mont-Saint-Michel  pour  reAis 
d'obtempérer  à  Tordre  de  cesser  les  poursuites  contre  les  dénis  de  sacre- 
ments lors  des  querelles  suscitées  en  n52  par  la  bulle  UnigenUus,  Menant  une 
vie  retirée  et  généralement  en  dehors  des  afTaires  de  l'État ,  il  avait  seule- 
ment conservé  au  fond  de  Pâme,  contre  Tordre  des  Jésuites,  une  de  ces  haines 
violentes  qui  naissent  dans  le  cœur  de  Thomme  de  bien  au  spectacle  du 
mal  fait  au  nom  du  Ciel  et  dans  un  intérêt  tout  mondain,  une  de  ces  haines 
qui  peuvent,  par  suite  de  l'isolement  et  en  raison  d'une  certaine  disposition 
d'esprit,  passera  l'état  de  monomanie.  Chauvelin  avait  aussi  son  idée  fixe« 
celle  de  chasser  de  France  les  jésuites;  il  lui  semblait  que  tous  les  maux  du 
pays  venaient  d'eux ,  et  qu'eux  chassés  tout  devait  rentrer  dans  Tordre.  Il  ne 
fut  pas  (liflieile  de  faire  vibrer  cette  corde  dans  Tàme  du  vieux  parlementaire, 
et  bientôt  tout  fut  convenu  pour  que  la  défaite  de  la  compagnie  de  Jésus  sui- 
vit de  près  l'attaque  qui  se  préparait  contre  elle. 

Le  moment  était  d'ailleurs  admirablement  choisi  pour  le  succès  do  Pentre- 
prise  que  Ton  allait  tenter. 

Les  jésuites  avaient  rallié  autour  d'eux  le  clergé  et  le  dominaient;  mais  en 
même  temps  ils  le  fatiguaient ,  et  commençaient  singulièrement  à  perdre  de 
leur  presli^j'e  et  de  leur  in{1u(*nce.  A  force  de  s'immiscer  dans  les  afTaires 
temporelles,  ils  avaient  lésé  bien  des  intérêts,  et  une  étrange  fatalitc^  semblait 
réunir  au  même  instant  autour  d'eux  tous  les  désastres.  Leurs  missions  de 
(îhine,  si  brillamment  ronunencées,  s(!  terminaient  par  d'horribles  massacres  ; 
leur  prodigieuse  création  du  Paraguay  était  renversée  et  les  sauvages  rendus 
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à  la  barbarie;  ils  étaient  chassés  du  Portugal  comme  régicides,  et  un  de  leurs 
pères  y  montait  sur  les  bûchers  de  rinqnisition. 

Les  esprits,  depuis  longtemps  aigris  contre  eux  en  France  par  les  porsécu* 
Uonsqu^ils  avaient  suscit<^cs  contre  les  jansénistes,  et  détachésde  leurs  doctrines 
par  les  écrits  des  philosophes,  semblaient  n^attendre  qu'une  occasion  pour 
demander  justice  de  la  longue  domination  qu'ils  avaient  eiercée.  Une  circon- 
stance toute  fortuite  venait  offrir  cette  occasion. 

Ilepuis  longtemps  notre  commerce  maritime  se  plaignait  vivoinent  des 
opérations  faites  aux  Antilles  par  la  compagnie  de  Jésus,  sous  prétexte  de 
missions.  Les  bénéllces  immenses  réalisés  par  cet  ordre  religieux  dans  nos 
colonies ,  au  détriment  du  pavillon  national ,  étaient  un  sujet  incessant  de 
scandale  et  de  réclamations,  lorsque  tout  à  coup  le  porc  Lavalette,  préfet 
apostolique  des  Antilles ,  déclara  qu*il  était  dans  la  nécessité  de  suspendre  ses 
payements.  Le  passif  de  la  maison  de  commerce  que  ce  père  avait  établie  à  la 
Martinique,  et  qui  était  en  correspondance  avec  l'Europe  entière,  s*élevait  à 
trois  millions  de  livres.  Le  prétexte  de  la  faillite  était  la  capture  successive  de 
plusieurs  vaisseaux  de  la  compagnie  par  les  Anglais,  qui,  en  leur  qualité  d*hé- 
rétlqlies,  ne  s'étaient  fait  aucun  scrupule  de  mettre  la  main  sur  les  navires  des 
révérends  pères.  L'ordre,  par  une  manœuvre  hardie  qui  lui  avait  jusque-là 
parfàitenkent  réussi,  déclina  aussitôt  sa  responsabilité,  déclara  que  le  père 
Lataletta  avait  agi  sans  autorisation,  et  répondit  à  toutes  les  demandes  qu'elle 
ne  pouvait  payer  les  dettes  contractées  dans  de  telles  circonstances  par  un  de 
ses  membres. 

Cette  fois  cependant  les  créanciers,  enhardis  par  les  manifestations  de  To- 
piAion  publique,  ne  voulurent  pas  se  tenir  pour  battus;  ils  publièrent  un  lié- 
moire  où  ils  présentaient  que  le  général  des  jésuites  ayant  seul  la  propriété  et 
la  libre  disposition  des  biens  de  la  compagnie,  le  père  Lavalette  ne  pouvait,  de 
quelque  manière  que  ce  fût,  être  regardé  que  comme  son  agent.  A  la  suite  de 
nouvelles  dénégations,  ils  déférèrent  la  cause  au  Parlement,  et  comme  leurs 
dires  étaient  basés  sur  les  constitutions  mêmes  de  Tordre,  il  fut  ordonné,  le  17 
avril  1761 ,  que  ces  constitutions  seraient  produites  devant  les  Chambres.  Cette 
ordonnance  fut  bientôt  suivie  d'un  arrêt  qui  condamnait  la  compagnie  de 
Jésus  à  payer  les  dettes  du  père  Lavalette. 

Ce  fût  dans  ces  circonstances  si  critiques  pour  la  compagnie ,  et  dont  Terray 
sot  promptement  apprécier  tout  l'avantage  et  toutes  les  conséquences  possi- 
bles, que  Pabbé  Chauveiin  fut  mis  en  avant  avec  un  à-propos  et  une  habi- 
leté qui  dénotent  tout  le  génie  politique  et  la  souplesse  de  ressources  du  rap- 
porteur de  la  cour. 

Sur  un  réquisitoire  foudroyant  du  procureur  général ,  les  Parlements  se 
déclarent  tout  à  coup  saisis  de  Texamen  des  constitutions  de  la  compagnie  de 
Jésus,  et,  le  6  août  1761 ,  les  jésuites  sont  cités  à  comparaître,  de  ce  jour  en  un 
ao,  afln  d'entendre  le  jugement  qui  sera  prononcé  sur  rexistoncc  do  Tordre, 
et  sur  sa  compatibilité  avec  le  bien  du  royaume.  Ce  fut  en  vain  que  les  jésuites, 
effrayés  du  coup  inattendu  qui  leur  était  porté,  cherchèrent  à  réagir  sur  Tes- 
prit  du  roi,  c'était  le  point  que  M""  de  Pompadour  s'était  chargée  de  dérendre; 
le  Dauphin  encourut  la  disgrâce  de  son  père  pour  avoir  pris  ouvertement 
leur  parti.  Repoussés  par  le  roi,  ils  essayèrent  de  se  retrancher  derrière  le 
clergé;  mais,  soit  jalousie,  soit  crainte,  celui-ci  se  prononça,  dans  son  assem- 
blée générale,  pour  la  conservation  de  Tordre,  mais  avec  de  telles  réformes 
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dans  sa  «onsHtiition,  que  le  général  de  la  compagnie,  le  père  Ricci,  répondit  au 
duc  de  (ihoiseul  qui  lui  communiquait  le  plan  do  ces  changements  :  a  Qu'ils 
a  soient  conmic  ils  stml,  ou  qu'ils  ne  soient  pas.  »  La  hauteur  laconique  de 
la  réponse  du  général  ne  sauva  pas  la  compagnie,  un  arrêt  du  Parlement,  en 
date  du  0  août  170:2,  ordonna  l'abolition  et  la  dissolution  de  Tordre  des  jésui- 
tes en  Trance  ainsi  que  la  vente  de  tous  ses  biens. 

Un  appel  interjeté  de  cette  sentence  ne  fut  considéré  que  comme  un  acte 
de  rélurllion  ;  ce  fut  une  maladresse  qui  ne  lit  que  choquer  la  jalouse  suscep- 
tibililé  des  Parlements,  et  ne  servit  qu'à  donner  une  nouvelle  activité  à  la 
réaction.  Habilement  exploitée  par  Terray,  qui  sVst  réservé  d*utiliscr  la 
victoire  gagnée  par  Chauvelin ,  l'irritation  causée  par  Tappel  intempestif  des 
jésuites  se  formule  en  un  arrêt  <)ui  leur  ordonne  de  renoncer  par  serment 
à  leur  institut  dans  la  huitaine ,  le  tout  à  peine  de  bannissement  du  royaume. 

M.  de  Laverdy,  parlementaire  dévoué  aux  intérêts  do  M"*  de  Pompadour, 
et  Tabbé  Terray,  sont  nommés  commissaires  royaux  pour  recevoir  ce  serment. 
Un  esprit  violent,  jaloux,  lon^'temps  blessé  par  les  humiliations,  aYÎde  d'ail- 
leurs de  savourer  toute  retendue  de  son  pouvoir  Joint  à  Tenvie  de  plaire  à 
une  favorite  touto-puissnnte,  impitoyable  dans  sa  vengeance,  firent  de 
Terray  un  exécuteur  cruel  des  arrêts  du  Parlement.  L'habitude  quHl  montra 
plus  tard  dt!  consoler  les  victimes  de  ses  exactions  par  de  prétendus  bons  mots, 
i'X  le  cynisme  de  ses  plaisanteries  se  trahirent,  dans  ces  circonstances,  par  une 
répli(|ue  qui  fit  fortune  à  la  ville  aussi  bien  qu'à  la  cour. 

('/était  entro  ses  mains  que  Tabbé  Cérutti,  savant  professeur,  prétait  son  ser- 
ment d'abjuration:  comme  Terray,  enchanté  d'humilier  un  homme  d^un  mé- 
rite aussi  généralement  reconnu ,  prolongeait  à  dessein  les  formalités  de  la 
renonciation  et  multipliait  les  signatures  :  «  Y  a-t-il  encore  quelque  chose  à 
ce  signer?  >  dit  froidement  le  jésuite,  quand  la  dernière  pièce  lui  eut  passé 
sous  les  vtMix  :  «LWlcoran  »,  répond  brutalement  le  commissaire  royal,  a  mais 
je  ne  Pai  pas  chez  moi.  n 

Lami'surr  était  accomplie  sans  déchirements,  sans  secousses,  telle  qu^elle 
devait  avoir  lieu  pour  plaire  à  un  roi  ennemi  des  affaires  et  surtout  des  mou- 
vements \iolents;  les  Parlements  avaient  fait  toute  la  besogne,  à  peines!  Sa 
Majesté  nvnit  vu  à  donner  quelques  signatures.  Terray  avait  soin  que  le  mo- 
narqiii*  >ùt  Wim  à  quel  dévouement  et  à  quelle  habileté  il  devait  la  prompte 
expéititioii  d'untî  atlaire  aussi  considérable  que  Texpulsion  des  jésuites,  et  en 
même  temps  une  aussi  parfaite  tranquillité.  La  compagnie  de  Jésus  était  donc 
rnrop'  uitr  fois  rayée  de  la  société  française,  et  sa  chute  avait  lieu  sans  bruit, 
^ans  émotions,  sans  querelles,  presque  sans  retentissement  au  dehors.  A  part 
quelques  jansénistes  dont  elle  satisfaisait  les  rancunes,  bien  peu  se  réjouirent 
di*  In  destruction  de  cet  onlre  célèbre  ;  quelques-uns  même,  et  parmi  eux  des 
phihtsophes,  pn^testércnt  liantcnient  c(»ntre  les  rigueurs  exagérées  déployées 
à  Tendroit  de  s;i\ants  professeurs  et  de  missionnaires  illustres.  On  n'était  plus 
au  teni))-:  on  la  c(»ni|)aunie  de  Jésus  senililait  entraver  le  développement  social, 
et  où,  pl.icfM'  au  l'iuledes  honneurs  et  du  pouvoir,  elle  menaçait  chacun  dans  ce 
qu'il  a\ait  de  [»1usc1i»t.  sa  fortune,  sa  famille  et  sa  conscience:  elle  n*était 
plus  qu'une  de>  inillr  plaies  d'un  corps  gangrené,  et  personne  n'ignorait  au 
protit  de  quelle^  ambitions  elle  a\nit  été  immolée. 

Grâce  à  ses  ramiticalions  iinniensesj  ordre  n'était  d'ailleurs  aboli  (|ue  de 
nom  ;  les  jésuites  conservaient  en  France  un  parti  nombreux  et  redoutable 
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leur  influence  devait  bienU^t  se  signaler  par  le  procès  et  la  disgrâce  de  La  Cha 
lotais,  procureur  général  au  Parlement  de  Bretagne,  et  qui  dans  ces  circonstan- 
ces s'était  montré  leur  adversaire  décidé.  Considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
politique  générale,  Tœuvre  de  Terray  et  de  ses  associés,  par  cela  même  qu*elle 
manqua  du  caractère  de  nationalité ,  fut  loin  d'avoir  les  conséquences  qu'on 
aurait  pu  à  bon  droit  en  attendre  ;  elle  arrivait  trop  tard  pour  satisfaire  beau- 
coup les  passions  publiques  déjà  détournées  sur  d'autres  objets ,  sur  d'autres 
besoins  ;  elle  découvrait  la  royauté  en  lui  aliénant  un  ordre  puissant  et  tou- 
jours inquiet;  ce  n'était  enOn  qu'une  convulsion  de  la  société  décrépite  qui 
essayait  de  briser  elle-même  un  de  ses  éléments  vieillis. 

L'abbaye  de  Molesme,  dans  le  diocèse  de  Langres,  fut  pour  l'abbé  Terray  le 
prix  de  ses  services;  c'était  unbénéGce  dont  le  revenu  n^était  pas  estimé  à 
moins  de  18,000  livres.  Cette  récompense  perdit  néanmoins  bientôt  à  ses 
jeux  une  grande  partie  de  sa  valeur,  lorsqu'il  apprit  que  le  contrôle  des  fînan- 
ces  était  donné  à  son  collègue  Lavèrdy  dont  il  sentait  toute  Tinfériorité ,  et  qui 
d'ailleurs  avait  moins  fait  que  lui  pour  servir  la  cause  de  la  marquise  contre 
les  jésuites.  Quant  à  Cbauvelin,  content  de  la  victoire  qu*il  avait  remportée , 
il  disparut  de  la  scène  aussitôt  après  y  avoir  joué  son  rôle,  et  la  ruine  des 
antagonistes  de  jansénius  lui  parut  une  récompense  suffisante  de  ses  travaux. 

La  même  année  (i764j,  peu  de  temps  après  la  promotion  de  Laverdy  au  con- 
trôle général  des  finances,  M"**  de  Pompadour  mourut.  Pour  tout  autre  que 
IKHir  Terray  cette  mort  eût  pu  être  le  signal  d'une  disgrâce,  mais  Tabbé  s'était 
déjà  créé  au  Parlement  une  position  telle  qu'il  s'était  mis  en  mesure  de  n'avoir 
plus  besoin  de  protecteur.  Un  instant  il  eut  même  Tidée  de  lutter  ouverte- 
ment contre  son  ancien  collègue ,  mais  il  reconnut  bientôt  qu'un  des  plus  sûrs 
moyens  de  le  perdre  était  de  bâter  la  réalisation  de  projets  dont  il  ne  pou- 
▼ait  se  dissimuler  l'ineptie  et  le  danger.  En  conséquence,  tout  en  mettant  au 
service  du  nouveau  contrôleur  général  son  crédit  au  Parlement,  tout  en  s'atta- 
cbant  à  faire  passer  les  édits  présentés  par  lui,  il  eut  soin  de  faire  remarquer 
au  roi  le  zèle  qil'il  déployait  pour  le  service  de  ses  ministres,  et  en  même  temps 
de  n'épargner  à  la  nation  aucune  des  feutcs  propres  à  l'exaspérer  contre  celui 
qu'il  aspirait  à  remplacer. 

Un  instant  on  avait  pu  croire  que  Louis  XY  allait  prendre  le  maniement  des 
affaires  ;  la  mort  du  Dauphin,  arrivée  en  I7G5,  avait  paru  faire  une  grande  révo- 
lution dans  l'esprit  du  roi  ;  il  s'était  rapproché  de  sa  famille,  et  le  parc  aux  cerfs 
avait  été  fermé.  Mais  ce  réveil  de  Tâme  royale  dura  moins  que  le  deuil  qui 
Pavait  causé,  et  quand  la  reine,  oubliée  de  nouveau ,  eut  suivi  son  fils  dans  la 
tombe,  il  sembla  qu'elle  eût  emporté  avec  elle  le  dernier  remords  du  roi.  Marie 
Lecksinska  était  morte  le  25  février  1768;  elle  débarrassait  le  roi  d'un  témoin 
importun,  tout  souci  fut  désormais  oublié,  le  parc  aux  cerfs  se  rouvrit,  et  Sa 
Majesté,  se  retranchant  de  nouveau  dans  son  intérieur,  abandonna  son  peuple  à 
ses  ministres  auxquels  il  ne  demanda  plus  autre  chose  que  de  l'argent. 

C'est  alors  qu'on  vit  une  chose  inouïe  dans  les  fastes  do  Thistoire,  un  roi  qui, 
d'énormes  impôts  ne  suffisant  plus  à  ses  prodigalités,  s'associait  comme  parti- 
culier avec  quelques-uns  de  ses  sujets  pour  agioter  sur  la  faim  des  autres,  et 
dont  Tappport  social  dans  cette  odieuse  compagnie  était  la  signature  ro\aleet 
le  sceau  de  TEtat. 

Sans  avoir  la  prétention  d'établir  un  rapprochement  dont  les  éléments  nou- 
veaux de  notre  société  rendraient  la  portée  tout  à  fait  fausse  dans  les  circon- 
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stnncps  nchiolIo9,  il  est  un  fnif  qtril  est  cependant  curieux  de  signaler  :  c'est 
que  (*\st  au  nom  de  la  liberté  du  commerce  et  du  juste  maintien  de  la  con- 
curn.M)re  des  transactions  internationales  ((ue  s*est  fondé  un  des  monopoles  les 
plus  monstrueux  parmi  ceux  qui  existent  ou  ont  existé.  Habilement  exploités  par 
un  despotismt*  avide,  mais  en  même  temps  à  bout  de  ressources,  les  systèmes  de 
phiiosopbes  et  dVvononiistes.  fous  amis  du  peuple,  tous  écrivant  et  précliant 
pour  ramélioratitui  di*  sa  condition  sociale,  sont  venus  aboutir  à  Toppression 
des  masses  par  la  famine. 

I/idée  des  philosophes  et  des  économistes  était  pourtant  féconde,  mais  elle 
tombait  sur  un  terrain  qui  n'était  pas  encore  préparé  à  la  recevoir.  Ils  avaient 
bravement  commencé  la  lutte  contre  un  gouvernement  qu'ils  effrayaient; 
mai<.  sans  point  d'appui  d*un  cété,  ils  devaient  trouver  de  Tan  Ire  un  homme 
prêt  à  profiter  de  leurs  doctrines  pour  les  appliquer  faussement  à  son  proGt, 
et  du  même  coup  déconsidérer  les  professeurs  en  éciasanf  du  poids  decon- 
sé(jiu'ncc>  désastivj:M*s  des  élèves  encore  étonnés  de  la  nouveauté  de  systèmes 
qifils  comprenaient  à  peine.  Quant  à  la  protection  due  par  fout  gouvernement 
à  ses  administrés,  quant  à  la  surveillance  qu'il  doit  exercercer  sur  le  mouve- 
ment conuuereial  des  objets  de  première  nécessité,  et  qui  est  la  conséquence 
inunédiale  ile  celtt»  protection,  il  ne  faut  point  oublier  que  ce  sont  des  vé- 
rilés  toutes  modernes  ;  xérilés  que  quelques  voix  courapeuses  commençaient 
bien  à  proclamer,  mais  qui  ne  pouvaient  à  coup  sûr  germer  dans  Tesprit  de 
ceux  (|ui  marehaienl  aUirs  à  la  tête  de  la  nation.  .\  leurs  yeux,  la  science  so- 
ciale, encore  au  bi»reeau,  n'était  et  ne  pou\ait  être  autre  chose  qu'une  vaine 
philanthropie,  bonne  tout  au  plus  «i  amusi'r  ({uelques  gentilshommes  blasés 
ou  à  consoler  quelques  esprits  chagrins  pendant  le  temps  d'une  disgrâce 
rovale. 

l.a  première  cau<e  du  mal.  le  premier  arrêt  permettant  la  libre  exportation 
des  ::rains.  remonte  bien.il  est  vrai.au  contrôleur  général  Orrv,  c*est-à-dire  i 
l'annêf»  \"\):  mais  l'etle  lirence  funeste  a\ait  élé  bientôt  retirée  au  commerce, 
et  il  appaitenail  à  l'aï  bé  Terr.n  de  la  faire  re\ivre,  de  lui  donner  toute  Tes- 
ffusiiMi  dcMit  elle  élaif  sus.vptiliîe,  et  de  la  pMisser  immédiatement  Jusque 
ilan<  M"i  •leniiéres  eon>è.]uenie<.  lîien  que  rhi>toire  ne  fasse  pas  figurer  le 
n.nn  de  Terri)  au  premier  rans  parmi  ceux  qui  jouent  un  rôle  dans  ce  drame 
fn:ie"ite,  il  e-ît  impossible  de  se  di-simuler  qu'il  fut  la  tête  et  Tàme  de  Tentre- 
pri-ic;  -iiMilemenî  b^s  cireonsf  ini^e*  politiques  dans  lesquelles  i!  se  trouvait,  le 
trq^lf  p/rsonna^e  ipi'iî  fai-iai!  en  i\»  moment  auprès  du  ministre  Laverdy,  du 
d:i  P»;  .'t  i  '••  P.r.l.suent*.  le  for,;iie:iî  \  -i'efMi'er.  Il  dut  se  contenter  de  porter 
sa  foriiM..' pcrs'»nn«*lle  a  plu<  lîe  riO,(HKi  r.ti>  de  rentes,  et  en  même  temps 
d'a-^^urer  v»n  ere^llt  dans  lesprit  du  roi  qui  s'habituait  à  voir  en  lui  un 
h'iniuie  a>4îîil  lonjotir^  u;:e  re>soiirce  pour  le  cas  où  les  autres  en  man- 
quaient, un  hviniir.e  qui  sa\ait  .\  propos  faire  couler  rarî:enl  de  nouvelles 
s»iiirri'N. 

Oè«.  I  annoe  1T;.".  Ti-rr.u.  dan<  le  >eir.  bu!  de  plaire  au  roi.  avait  pris  une 
part  aeti\e  aîix  o|»;Ta!;««:î'i  oui  priee-lèrenl  le  ûmnix  arrêt  du  Tonseil  du  îîS 
m.r..  par  Uviiiel  s  »  M.î;e>;r  .nr^r>e  l'exporlati  n  «Ic-^  irains  et  leur  libre  circula- 
f.-i:i  par  lt»nl  h'  r.'>.i:inie  P.en!.'»t  s'orj:ani>a  ii:.e  «*.>mpacnîe  de  capitalistes  qui 
»•..  i;.;^iM  11»  itii'ii  '1'  'le  du  ••.»nî!ïuTee  du  bî. .  et  »lans  la.pielle  le*  act ions  at- 
îî:m  i>  .Ml  r '1  p-iirsapart  >fîi\enl  à  i»'  în;iii»ns  de  li\res.  Mais  il  fallait 
■nu-  <^iuc  à  i  ent^ep^l^e.  de  grands  talents  luKinciers  pour  la  aMiduire,  une  haute 
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pour  Taire  adopter  au  Parlement  les  iTiesures  qui  devaient  la  favo- 

r.  Toutes  ces  conditions  désignaient  surflsainnient  Terray,  qui  se  trouva 

liemeot  et  par  la  force  des  clioses  portù  à  la  tôte  de  la  eompagnie,  et 

derait  bientôt  être,  sinon  le  rédacteur  orricit*!,  du  moins  Tinslignleur  du 

célèbre  désigné  par  l'exécratiuM  publique  mjiis  le  iioin  de  pacte  de 

!.  Ce  fiitlui,  en  e(Tet,  et  sous  son  patronage,  le  sieur  Oomot  Du  Uourg, 

ifer  commis  de  finances,  qui  dirigèrent  tous  les  détails  de  l'opération,  et, 

17  Juillet  1767,  ce  dernier  rédigea  le  pacte  de  ramine,  marché  par  lequel 

ministère  affermait  pour  douze  ans  le  monopole  des  grains  aux  sieurs  Ray 

Chaumont,  grand-maltre  des  eaux  et  forêts ,  R()us>eau,  reet^veur  des  doniai- 

et  bois  du  comté  de  Blois,  Perruchot,  ex-entrepreneur  du  service  des 

vitaux  de  l'armée,  et  enfln  Malisset,  Itoulanger  banqueroutier,  qui  figure 

^ns  l'acte  comme  chargé  de  l'entretien  et  de  la  manutention  des  blés  du  roi, 

Qui  en  réalité  représentait  le  roi  lui-même. 

l'année  1768,  la  compagnie  a  déjà  rénlisé  de  grands  bénéfices,  elle 
^ftnditen  conséquence  le  terrain  de  ses  opérations.  D'énormes  enlrepiMs  de 
ins  sont  établis  sur  les  îles  de  Jersey  et  de  (luernesey,  que  leur  qualité  d'au- 
^ises  et  leur  proximité  de  la  côte  de  France  rendaient  admirablement  corn- 
^  ,     Mes  pour  la  spéculation,  en  économisant  les  frais  de  transport.  Là,  le  l)lé  est 
5PHm  la  main  des  spéculateurs  qui  en  règlent  rentrée  et  la  sortie  suivant  Fur- 
lee  des  besoins  du  peuple.  Quelques  hommes  se  sont  faits  les  dispensateurs 
'U  pain  de  toute  une  nation,  et  le  roi  atTameses  sujets  pour  leur  extorquer  ce 
^'^Ue  la  taille,  lacapitation  et  Timmense  variété  d'impôts  de  toutes  sortes  n'ont 
"ïti  leur  enlever. 

LVrivée  de  Terray  au  contrôle  général  des  finances  était  pour  la  compa- 
gnie des  grains  un  coup  de  fortune;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1771,  quand  la  chute 
4es  Parlements  eut  laissé  le  champ  entièrement  libre  à  toutes  les  opérations, 
^n'il  résolut  de  compléter  la  position,  en  nommant  intendant  du  commerce  le 
Éfeur  Brochet  de  Saint-Riest,  mattredes  requêtes,  ruiné,  et  tout  disposé  à  se 
^ndre  à  qui  voudrait  l'acheter.  Une  exaction  violente  mit  ce  nouveau  suppôt 
do  ministre  en  possession  de  la  charge  du  sieur  Potier,  dont  les  héritiers  ne 
reçurent  que  du  papier  déprécié  sur  la  place,  en  payement  du  prix  de  lacharge 
de  leur  auteur. 

Dés  lors,  il  ne  devait  plus  y  avoir  de  mesure  à  la  cupidité  des  accapareurs: 
de  simples  déclarations  interprétatives  vinrent  successivement  modifier  la  loi 
sur  Texportation,  tandis  que  des  arrêtés  du  contrôleur  général  ouvraient  ou 
fermaient  les  débouchés  des  provinces,  en  raison  inverse  de  rabondanoo  du 
grain.  De  la  sorte,  on  faisait  tomber  à  vil  prix  la  denrée  sur  les  marchés  où  elle 
abondait,  et  c'était  le  moment  choisi  par  les  accapareurs  pour  acheter  ;  tandis 
qu'on  la  faisait  monter  à  un  taux  très-élevé  sur  les  marchés  où  elle  se 
trouvait  en  moins  grande  quantité  et  qu'on  ouvrait  à  la  concurrence,  et  c'était 
le  moment  choisi  par  la  compagnie  pour  vendre,  et  ses  bénétiC(*s  étaient 
prodigieux. 

C'est  ainsi  que,  tandis  que  la' Bretagne  cherchait  en  vain  à  s'opposer  à  la 
sortie  de  ses  blés,  le  Parlement  de  Tuiilouse  réclamait  énergiquement,  mais 
aussi  vainement,  rexécution  de  Tarrélé  de  1705,  sur  la  libre  exportation. 

On  ne  pouvait  plus  entrer  dans  le  cabinet  du  roi  sans  y  voir  les  carnets, 
nommés  alors  cazernets,  sur  lesquels  Sa  Majesté  s'amnsaità  suivre  les  mouve- 
mentscoropliqués  du  prîxdescéréaleset  les  bénéfices  qui  en  résultaient  pour  son 
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épargne  privée.  Aussi,  avec  quelle  complaisance  n*écoutait-il  pas  lesi 
de  Fabbé,  lorà^jue  celui-ci  développait  les  avantages  qui  résultaient  pour 
griculture  de  l'élévation  du  taux  de  ses  produits,   et  les  encoui 
qu'il   prodiguait    ainsi    à  la  branche  la   plus  intéressante  de  Tindi 
nationale  ! 

Tel  n'était  point  Tavis  des  peuples  atîainés,  et  tandis  qu'une  lutte  &H 
ou  de  paroles  s'engageait  entre  les  philantliropes  et  les  partisans  du 
pôle  des  émeutes  sérieuses  éclataient  sur  plusieurs  points  du  royaume. U|j 
propriétés  privées,  les  personnes  mêmes  avaient  été  l'objet  d'attaques  viQleil|| 
de  la  part  d'une  multitude  rendue  folle  par  le  désespoir  et  la  misère.  Bordea^ 
Toulouse,  Alby  et  Montauban  avaient  été  le  théâtre  des  troubles  les  | 
il  avait  fallu  pour  les  apaiser  Tintervention  violente,  et  toujours  si  regrettalii^! 
de  la  force  armée.  Un  instant  on  put  croire  que  les  cris  du  peuple  arrivenl^ 
jusqu'au  roi  ;  quelques  seigneurs,  et  à  leur  tête  le  duc  de  Richelieu,  gourenMii| 
de  la  province  de  Guyenne,  effrayés  de  retendue  des  maux  qu'ils  avaieiitM|[' 
les  yeux  et  de  la  fermentation  qu'ils  occasionnaient  dans  les  classes  infériem^ 
essayèrent  de  parvenir  jusqu'à  Sa  Majesté.  MaisFabbé  avait  aisément  pris  leiè- 
vants,  il  avait  représenté  au  roi  que  ces  mouvements  populaires  étaient  OOGI* 
siennes  par  des  gens  malintentionnés  ou  dont  l'esprit  était  égaré  par  les  do9> 
trines  des  philosophes,  et  nullement,  comme  on  le  prétendait,  par  la  misènil  I 
la  famine.  Bien  plus,  il  proflta  de  l'émeute  de  Montauban  pour  faire  renfOfMf  . 
M.  de  Gourgues,  intendant  de  la  province,  et  pour  faire  nommer  à  sa  place  b  . 
sieur  Terray,  son  neveu,  ftgé  de  vingt-deux  ans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  publique  était  violemment  excitée,  et  l'on  crtt 
devoir  faire  quelque  chose  pour  arrêter  la  fermentation  des  esprits»  tandiiqai 
l'on  prendrait  des  mesures  plus  énergiques  pour  la  combattre  par  la  suit».! 
ne  fallait  que  gagner  du  temps;  quant  à  apporter  quelque  remède  au  mal,  c'élrit 
certes  l'idée  dont  on  était  le  plus  éloigné;  en  conséquence,  on  créa  une  ad- 
mission pour  connaître  de  l'aflaire  des  blés.  C'était  là  un  remède  dont  on  vnà 
su  déjà  apprécier  toute  l'efficacité  pour  écarter  le^  affaires  fâcheuses  que  ta 
voudrait  enterrer  sans  avoir  Tair  d'en  repousser  péremptoirement  la  solutioa. 

Cette  commission  se  composait  de  quatre  conseillers  d'Etat,  d'un  rapportai; 
le  sieur  Brochet  de  Saint-Riest,  de  deux  directeurs,  et  enfin  d'un  présidnl: 
c'était  le  contrôleur  général  lui-même.  Le  président  dictait  les  conclusiooiéi 
rapporteur;  on  convoquait  les  conseillers  pour  la  forme,  et,  adoptées  ou  ooi 
par  eux,  ces  conclusions  se  formulaient  en  arrêts  plus  ou  moins  désasCnai 
pour  la  nation.  Toutes  les  réclamations  des  conseillers  d'Etat  se  bomèreat  à 
cette  vague  demande  :  <k  d'envoyer  des  blés  là  où  il  en  manquait  ;  a  aiKOi 
d'eux  n'eut  le  courage  de  décliner  officiellement  la  responsabilité  des  mesorei 
odieuses  dont  il  était  ainsi  rendu  le  complice;  le  contrôleur  général  triooi- 
phait  de  ses  ennemis,  et  le  sieur  Brochet  déployait  le  luxe  le  plus  iniolepL 

Pendant  ce  temps,  le  Trésor  public  s'était  ouvert  pour  les  militaires,  lear 
solde  et  leurs  pensions  étaient  payées  avec  une  exactitude  et  une  fadlilé 
inouïes  jusqu'alors,  on  avait  préparé  leurs  esprits  à  soutenir  le  ministère  daoi 
la  crise  sans  cesse  imminente  où  le  jetait  l'exercice  du  monopole.  Quand  oaie 
fut  sunisanuncnl  assuré  de  leur  bon  vouloir,  on  leva  le  masque  pour  ne  plus 
le  ropn^ndre  ;  le  pain,  qui  avait  un  instant  diminué,  remonta  bientôt  à 
un  taux  plus  élevé,  et  ou  se  croyait  si  bien  dispensé  pour  Tavcnir  de  toote 
dissimulation,  qu'on  lit  encore  aujourd'hui  dans  l'Almanach  royal  del7i3 
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fp.  553),  «  trésorier  des  grains  au  compte  du  roi,  le  sieur  Mirlavaudo,  impu- 
dence qui  excita  une  nouvelle  fermentation  dans  les  esprits,  et  que  Ton  se 
contenta  de  démentir  du  bout  des  lèvres  en  la  rejetant  sur  une  indiscrétion 
de  Fimprimeur. 

Un  état  de  choses  aussi  déplorable  dura  jusqu*au  13  septembre  1775,  date 
d*un  arrêt  célèbre  par  lequel  Turgot,  appelé  aux  finances  par  le  nouveau  roi, 
rendait  la  liberté  au  commerce  des  grains  et -farines]  dans  Tintérieur  du 
royaume,  et  remettait  entre  les  mains  du  roi  le  droit  de  réglementer  les  ex- 
portations à  l'étranger. 

Quanta  la  compagnie  qui  avait  le  monopole,  la  crise  qui  suivit  la  mort  du 
roi  Louis  XV  avait  déjà  préparé  sa  ruine.  Ses  blés  avaient  trouvé  une  concur- 
rence redoutable  i  Tétranger;  ne  pouvant  plus  compter  sur  la  protection 
royale,  elle  s^était  vue  obligée  de  les  ramener  bâtivement  en  France  et  do  s'en 
délkire  avec  perte.  L'édit  de  1775  lui  porta  un  dernier  coup  ;  mais  Terray  avait 
•a  s'en  retirer  à  temps,  il  s'était  créé  un  revenu  annuel  qui  n'était  pas  estimé 
à  moins  de  i, 100,000  livres. 

liais  il  avait  su  renouveler  en  France  les  troubles,  depuis  si  longtemps  ou- 
bliés, de  la  Jacquerie  ;  mais  il  avait,  à  force  de  misère,  réveillé  au  fond  du 
oœar  des  peuples  cette  haine,  qui  y  semblait  assoupie,  de  celui  qui  n'a  pas 
oootre  celui  qui  possède  ;  mais  il  avait  appris  à  l'ouvrier  et  au  paysan  à  se 
mesurer  contre  l'armée  ;  mais  il  avait  commencé,  par  la  faim,  la  contrebande 
et  le  braconnage,  la  formation  de  ces  bandes  qui  devaient,  quelques  années 
plus  tard,  sillonner  la  France  féodale  pour  préparer  sanguinairement  son  sol  à 
la  liberté  ;  c'était  cet  enseignement  que  la  nation  lui  avait  payé  de  ses  millions 
et  de  ses  larmes. 

Après  avoir  anticipé  sur  la  chronologie  naturelle  des  événements  pour 
mieux  suivre  dans  ses  développements  toute  la  marche  de  cette  funeste  aflfaire 
des  subsistances,  il  importe  de  revenir  sur  ses  pas  pour  se  rendre  compte  des 
événements  qui  précédèrent  l'arrivée  de  Terray  au  contrôle  général,  et  qui, 
habilement  exploités  par  lui,  le  portèrent  à  ces  hautes  fonctions. 

Grâce  i  l'obligeance  de  Tabbé,  M.  de  Laverdy  avait  bientôt  comblé  la  me- 
sura. Une  suppression  d'immunité  de  tailles,  mesure  juste  s'il  en  fut,  et  qu'on 
avait  présentée  comme  un  retour  à  des  errements  plus  favorables  aux  habi- 
tants des  campagnes,  avait  été,  au  fond,  l'occasion  d'une  augmentation 
énorme  de  cet  impôt.  Les  vingtièmes  et  le  don  gratuit  des  villes,  dont  Texi- 
•teoce  avait  pour  terme  fixé  cette  année  1767,  avaient  été  prorogés  pour 
deux  ans.  Agité  depuis  longtemps  par  de  sourdes  nimeurs,  le  Parlement  se 
leva  toute  coup-,  le  roi  renvoya  son  ministre;  Terray  s'apprêtait  à  prendre 
le  contrôle  général,  et  personne  ne  paraissait  douter  de  sa  nomination,  lorsque, 
par  un  revirement  subit  dans  la  politique  de  la  cour,  ce  fut  M.  Maynon 
d'Invau,  conseiller  d'Etat,  qui  fut  promu  à  cette  dignité  qu'il  n'avait  point 
recherchée. 

L'auteur  principal  de  ce  mécompte  était  le  duc  de  Choiseul  :  méprisant 
Tabbé  Terray,  craignant  peut-être  l'influence  qu'il  pouvait  prendre  sur  Tes- 
prit  du  roi ,  repoussé  d'ailleurs  par  le  cynisme  du  personnage,  il  avait  mis  en 
jeo  toute  son  Influence  pour  empêcher  sa  nomination.  Terray  n'ignora  pas  d*oû 
lai  venait  ce  coup  ;  il  se  sentit  assez  fort  pour  se  venger,  et  le  désir  de 
renverser  le  duc  de  Choiseul  vint  s'ajouter  aux  motifs  qui  lui  faisaient  recher- 
cher le  contrôle  des  finances.  Associé  du  roi  dans  l'affaire  du  monopole  dea 
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«ubsistances,  il  savait  que  rien  ne  pourrait  plus  l'éloigner  entiéremeni  du 
monarque  qu'il  servait  avec  tant  do  zèle  dans  ses  spéculations  particuHèrw. 
11  ne  craignit  pas,  en  conséquence,  de  se  séparer  de  la  cour,  et,  malgré  at 
placer  de  rapporteur,  il  se  mit  à  faire  au  parti  des  ministres  une  guerre  acii?e« 
il  représenta  aux  Parlements  que  la  disgrâce  de  Laverdy  n*étaii  qu'une  satis- 
faction incomplète  que  leur  avait  donnée  le  ministère,  et  qu'il  était  de  la  di- 
gnité du  corps  de  faire  au  roi  des  remontrances  sur  l'état  déplorable  où  aa 
trouvaient  les  finances  du  royaume. 

Il  so  fit  le  rédacteur  des  remontrances  qu'il  proposait,  et  fut  l'auteur  des 
fameuses  itératives  dirigées  surtout  contre  les  édits  bursauz  enregistrés  au 
lit  de  justice  tenu  en  janvier  I7G9.  Im  tableau  qu'il  y  faisait  du  désordre  des 
finances  et  des  malheurs  do  TKtat  était  plein  d'énergie  et  de  rudesse;  il  y  af- 
fectait raiicienne  austérité  parlementaire,  ayant  l'air  de  négliger  toutes 
questions  de  personnes  et  ne  s'attacliant  qu'aux  faits.  Il  insistait  surtout  sur 
rétablissement  des  comptes  du  Trésor,  qui  n'avait  plus  lieu  que  dix,  douze 
et  même  quinze  ans  après  Texpiration  do  Texercice  dont  ils  devaient  retracer 
les  opérations. 

Ces  itératives  eurent  dans  le  public  un  immense  succès;  il  sembla  que  tout 
le  mond(i  eût  ignoré  que  Tabbé  avait  été  le  conseiller  de  Laverdy,  et,  bien 
qu'il  eut  refusé  de  mettre  son  nom  à  ces  pièces,  l'intérêt  qu'il  semblait  prendre 
aux  malheurs  de  la  France  Tout  en  un  instant  rendu  populaire.  Cette  der^ 
nière  précaution  n  était  d  ailleurs  qu'un  radlnement  politique  ;  il  avait  Pair 
d'abjurer  toute  personnalité  en  présence  de  ses  confrères,  et  affectait  de  se 
confondre  avec  eux  sous  IVgide  du  nom  du  Parlement  ;  il  ménageait  ainsi  tou- 
tes les  susceptibilités,  et  assurait  encore  mieux  son  influence  dans  ce  grand 
corps  ;  d'un  autre  cùté,  il  évitait  de J donner  des  motifs  ofliciels  à  des  repro- 
ches directs  de  la  part  du  parti  de  la  cour.  Ces  reproches  étaient  une  faute 
qu'il  a\ait  prévue  et  qu'il  attendait;  l'événement  ne  démentit  en  rien  ses 
prévisions.  Le  duc  de  Choiseul  et  M.  Maynon  d'invau  l'ayant  rencontré  à  Ver- 
sailles, dans  la  galerie,  avec  tous  les  courtisans,  lui  firent  des  reproches  amers, 
1*1  (Mirent  rimprudence  de  lui  opposer  son  titre  de  rapporteur  do  la  cour  ;  ils 
iijoutaicnt  qu'étant  l'homme  du  roi,  il  ne  pouvait  sans  déloyauté  prêter  sa 
plume  à  SCS  confrères  du  Parlement.  Ils  faisaient  ainsi  beau  jeu  à  leur  adver- 
!i»u-e,(|ui,  S(^  posant  en  esclave  du  devoir,  leur  répondit  qu'il  était  Thomme 
du  ParU*nient  avant  d\Hre  celui  du  roi;  qu'il  croyait  avoir  toujours  agi  avec 
«èliMhms  (nul  ce  dont  il  avait  été  char^^é  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et  que  s'ils 
tiouvaiiMitscs  deux  titres  incompatibles,  il  remettait  entre  leurs  mains  sa  dé- 
nusbioii  des  fonctions  de  rapporteur  de  la  cour. 

C'omI  ce  que  l(*s  ministres  irosèrent  accepter.  La  scène  de  Versailles  eut  bien- 
loi  du  re((Mdisseni(*nt  à  Paris,  elle  Parlement  se  le\a  en  masse  pour  soutenir 
fjbbe  ierra>  (pii  bientôt  se  trouva  engagé  dans  une  lutte  plus  directe  et  pres- 
que personnelle  avec  I(*  contrôleur  général  d(^s  finances.  M.  Maynon  d'invau 
(\uulciu  de>oir  destituer  pour  abus  de  conliance  un  cousin  de  l'abbé,  com- 
mis au\  Tosles,  TtTray  sut  faire  <'onsidérer  cette  révo<:ation  comme  une  per- 
^Aulioh  polltiipie  dirigée  contre  lui-même,  intéressa  tout  le  Parlement  A  la 
t.utao  du  meur  Thoynet,  et  for^a  le  ministre,  sinon  à  le  réinU!'grer  dans  son 
iiiiploi,  du  moins  à  lui  en  conférer  un  plus  considérable. 

^  Uo  .Maupeou,  qui  en  i7()8  avait  succédé  à  Lamoignon  comme  chancelier. 
ol^Mt.  d«)  créature  du  duc  de  Choiseul,  était  devenu  son  ennemi,  fut  dans  cette 
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affaire  le  médiateur  iotéressé  entre  les  Parlements  et  le  ministère.  Il  avait 
proroptement  compris  quel  puissant  auxiliaire  il  pouvait  avoir  dans  Terray, 
el  celui-ci  n^eut  point  de  peine  a  deviner  les  projets  de  celui  qui  s'ofTraità  lui 
comme  protecteur.  Il  se  mit  en  mesure  de  profiter  de  Tappui  qu*il  trouvait, 
et  il  est  permis  de  croire  que  Tidée  de  remplacer  un  jour  le  chancelier,  idée 
dont  il  devait  plus  tard  poursuivre  la  réalisation,  put  naître  alors  dans  son 
esprit  du  concours  des  circonstances  au  milieu  desquelles  il  le  rencontrait. 

Cependant  la  position  que  Terray  venait  de  se  faire  au  Parlement  était  telle, 
sa  popularité  si  bien  établie,  qu'il  semblait  généralement  qu'il  n'eût  qu'à  per- 
dre eo  continuant  à  poursuivre  de  son  ambition  le  contrôle  général  des  finan- 
ces, poste  dangereux  et  que  tant  de  désordres  accumulés  semblaient  rendre 
impossible  à  tenir.  Telle  pouvait  être  Topinion  publique,  traduite  par  un  mot 
du  sieur  Pierron,  mot  qui  fit  fortune  dans  un  temps  où  il  semble  que  tout 
acte  et  tout  fait  doive  nécessairement  se  résumer  par  une  plaisanterie  ou  un 
rébus,  a  Je  viens  pour  cette  année  vous  demander  votre  amitié,  mais  non 
votre  protection  d,  lui  avait  dit  ce  magistrat,  son  confrère,  en  lui  présentant 
ses  félicitations  de  nouvelle  année.  L'opinion  de  Terray  était  bien  dill'érente 
deTopinion  générale;  peu  lui  importait  une  popularité  dont  il  n'avait  plus 
que  faire,  et  ses  rapports  avec  Maupeou  n'avaient  pu  longtemps  lui  laisser 
ignorer  les  projets  de  celui-ci  et  du  roi  contre  les  Parlements.  11  sentait  par- 
faitement que  ces  corps  vieillis  avaient  fait  leur  temps,  et  ne  pourraient  résis- 
ter un  instant  au  coup  que  Ton  se  préparait  à  leur  porter.  Ce  n'était  plus  le 
moment  de  s'appuyer  sur  eux;  il  en  avait  tiré  tout  ce  qu'ils  pouvaient  lui 
donner  ;  il  s'en  était  fait  contre  la  cour  une  arme  qu'il  devait  abandonner  en  se 
rapprochant  d'elle. 

Il  fut  décidé  entre  Maupeou  et  son  nouvel  associé  en  politique  que  pour  ren* 
Terser  plus  sûrement  Choiseul,  on  commencerait  par  lui  ôtcr  dans  le  Conseil 
Pappui  de  Maynon  d'invau,  et  que  Terray  prendrait  la  place  de  ce  ministre, 
sauf  à  s'en  adjuger  une  autre  lorsque  la  défaite  définitive  du  duc  ouvrirait 
une  vacauce.  Le  moment  choisi  pour  l'exécution  du  projet  fut  la  fin  de  l'an- 
née,  époque  depuis  longtemps  critique  pour  les  contrôleurs  généraux,  et  où, 
tout  en  annonçant  de  nouveaux  déficits  dans  les  caisses  du  Trésor,  ils  venaient 
demander  au  roi  la  création  de  nouveaux  impôts  destinés  à  les  combler. 

M.  Maynon,  homme  probe  et  consciencieux,  avait  en  vain  lutté  pendant 
toute  cette  année  contre  le  désordre  des  finances  et  les  difficultés  incessantes 
soulevées  contre  lui  par  le  chancelier  et  l'abbé  Terray.  Le  ^1  décembre  1769, 
il  se  présentait  devant  un  Conseil  extraordinaire  convoqué  sur  sa  demande  i 
Yersailles,  et,  navré  d'amertumes,  mais  encore  ferme  dans  son  désir  d'amélio- 
rer le  service  qui  lui  avait  été  confié,  il  exposait  des  plans  de  réforme  et  d'ad- 
ministration pour  lesquels  il  demandait  le  concours  de  ses  collègues.  Il  fut 
écouté  en  silence  ;  mais  quand  il  eut  remis  au  roi  le  résumé  de  ses  projets, 
disant  qu'il  n'avait  rien  de  mieux  à  présenter,  M.  de  Maupeou,  aidé  des  notes 
qui  lui  avaient  été  fournies  par  Terray,  fait  une  peinture  énergique  des  maux 
de  la  France,  et  ils  étaient  tels  qu'il  n'eut  besoin  de  rien  exagérer  ;  puis  il  ter- 
mine en  démontrant  l'insuffisance  des  moyens  proposés  par  le  contrôleur 
général  pour  y  remédier.  Le  duc  de  Choiseul  prend  la  défense  de  M.  Maynon, 
le  chancelier  lui  réplique,  une  discussion  des  plus  vives  s'engage  dans  le  Con- 
seil; le  roi,  ennemi  du  bruit,  prêt  à  tout  sacrifier  pour  que  rien  ne  le  force  A 
«srttr  de  PqMthie  où  il  est  plongé,  se  lève  avec  colère  et  s'enfuit  en  fermant 
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viulemment  la  porte  de  son  cabinet  ;  mais  il  y  a  longtemps  que  sod  esfril( 
préparé,  et  il  ne  tanle  pas)  à  appeler  près  de  lui  le  chancelier.  Majnoodli 
comprit  sa  défaile,  et  remit  entre  les  mains  dii  duc  de  Choiseul  sa  démîi 
de  la  place  de  contrôleur  f^énéral  ;  .MaupiH)u  sortait  triomphant  du  cabiadi 
roi,  emportant  avec  lui  la  nomination  de  Terray  à  cette  place  qu'il  coni 
depuis  si  longtemps. 

A  Paris,  la  nouvelle  de  ce  changement  causa  im  étonocmcut  général,  eflel 
le  signal  d*un  débordement  de  plaisanteries  et  de  bons  mots.  Quelqi 
espérèrent  ;  on  avait  longtemps  parlé  des  grands  talents  financiers  de  MIL] 
Les  plus  sages  tremblaient,  ils  avaient  deviné  cette  ambition  sans  freii,sj 
désir  immodéré  de  Tor  et  du  pouvoir  qui  Pavaient  porté  an  contrôle  généol; 
ils  y  voyaient  Tavenir  terrible  qui  attendait  lu  France  entre  les  mains  déoH 
qui  devait  quelques  mois  plus  tard  sVn  proclamer  lui-même  le  bourrem. 

l/abbé  Terray  arrivait  au  contrôle  des  finances  à  Page  de  cînquante-qoÉi 
ans  :  des  excès  inouïs  n'avaient  point  altéré  sa  santé  de  fer,  et  sc$  désordreimt 
>|a«->  de  Clercy  et  de  Lagarde  s'étaient  cachés  dans  les  désordres  du  teffl|i  i 
dans  sa  grande  réputation  politique.  Il  avait  derrière  lui  la  confiance  doiii 
la  popularité  dans  les  masses,  Pinfluenre  au  Parlement.  Autant  de  noyai 
d*action  semblaient  justifier  la  confiance  de  ceux  qui,  croyant  aux  taleotili» 
ciers  de  Pabbé,  s'attendaient  à  une  résurrection  des  finances  et  du  crédit pi- 
blic  ;  cette  opinion  recevait  une  nouvelle  force  des  bruits  que  Pabbé  avait  M 
adroitement  fait  répandre  dans  le  public,  qu'il  n'avait  pris  lo  mhiistère^ 
condition  qu'on  nVtnblirnit  pas  de  nouveaux  impôts,  et  que  Piotérél  leoléi 
royaume  avait  pu  lui  faire  accepter  ces  rudes  fonctions. 

Il  trouvait,  eu  effet,  nu  Trésor  public  un  excédant  de  dépenses  de  IQOii- 
lions  de  livres  et  un  arriéré  de  110  millions  sur  les  services  des  divers  niinir 
tères,  ce  qui  donnait  une  dette  exigible  de  210  millions.  Deux  emprunts  mk- 
cessifs  avaient  fourni,  il  est  vrai,  une  somme  de  âlO  raillions  900,000  iiTici, 
qui  mettait  le  Trésor  dans  la  possibilité  de  satisfaire  à  tous  ses  engagefDelll^ 
et  laissait  même  près  d'un  million  disponible  pour  faire  face  aux  prenien 
embarras.  Malheureusement,  au  milieu  des  désordres  de  la  comptabilité  dei 
finances,  ces  ressources  avaient  passé  ignorées  du  ministre  lui-même  ipi, 
pour  subvenir  aux  exigences  du  service,  avait  engagé  les  revenus  du  Tréior 
pour  dix  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  1779,  par  Pémission  d'assignations  mrlei 
fermes  montant  à  1â9  millions.  Cette  opération  désastreuse  était  l'œuvre  do 
banquiers  et  des  fermiers  généraux,  qui,  gagnant  une  commission  fort  élevée 
et  un  escompte  encore  plus  considérable  sur  ces  assignations,  avaient  (br1^' 
ment  insisté  pour  leur  emploi,  et  Pavaient  présenté  au  ministre  comme  le 
seul  moyen  de  sortir  d'embarras,  en  ayant  soin  de  lui  dissimuler  les  ressourcei 
que  Temprunt  avait  produites  à  son  insu.  D*un  autre  côté,   25  millions,  qni 
avaient  formé  la  dotation  d'une  Caisse  d'escompte  destinée  à  soutenir  le  crédit 
de  ces  rescriptions,  venaient  d'être  employés  à  des  dépenses  urgentes,  etli 
circulation  do  ces  valeurs,  grevée  des  charges  énormes  que  faisaient  peser  sur 
elle  les  gens  de  finance,  était  au  moment  d'être  interrompue.  C'est  ainsi  que  b 
22  décembre  Terray  trouvait,  en  entrant  au  ministère,  des  services  exigeait 
une  somme  de  75  millions,  et  qui  n'étaient  pas  assurés  pour  le  l*'  jaoTÎer  de 
Pannée  suivante. 

Unti  estampe  du  temps,  caricature  curieuse,  représente  le  duc  de  Ghobeol 
sous  la  forme  d'un  lièvre  rabattu  par  un  lévrier,  dans  lequel  il  est  ùdiede 
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inattre  le  Douveaii  contrôleur  {général,  sons  le  fusil  de  Maupeou  en  grand 
ime  de  chancelier.  C'est  rinia(i;e  fulele  de  ce  qui  se  passait  alors  à  la  eour. 
premier  acte  de  l'abbé  Terray  lut,  en  cITcl,  un»»  «pression  directe  e^onlre  le 
iAocdeChoiseul  ;  dans  un  iMùuioire  au  roi,  tout  en  présentant  à  Sii  .Majesté  un 
!^mbleauelTrayantde  la  situation  des  finances,  Tabbé  ajoute  :  «Si  Votre  Majesté 
m  donnait  ordre  de  retrancher,  soit  de  sa  maison,  soit  de  la  iinance,  ((uelques 
M  millions, quel  bonheur  pour  rr.tat  !  J'ose  assurer  le  roi  (pie  deuxou  troisannées 
*'«  passées  sans  emprunts  nouveaux  feraient  baisser  le  taux  de  l'arpent,  et  que 
^  le  crédit  public  deviendrait  aussi  llorissant  qu'il  est  languissant  dans  les 
^'^m  circonstances  actuelles.  »  Tels  étaient  les  termes  ofiiciels  du  Mémoire;  mais 
mû  réalité  il  ne  fut  jamais  sérieusement  question  <ie  réduction  sur  la  dépense 
;^^^ la  maison  du  roi;  c'était  seulement  une  espèce  d'intimidation,  de  menace 
Aèlournée  pour  obtenir  plus  aisément  du  monarque  une  réduction  de  1  i  mil- 
lions sur  les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine,  alors  confiés  au  duc  de 
jChoiseuI.  11  est  juste  d'ajouter  que  ce  ministre  ne  tint  aucun  compte  de  la 
dtoîon  royale,  et  qu'au  lieu  de  renfermer  ses  dépenses  dans  les  allocations 
CODvenues,  il  dépassa  môme  les  anciennes  prévisions.  Après  avoir  donné  à 
lupeou  ce  premier  gage  de  sa  reconnaissance,  Terray  se  mit  en  mesure 
fiborder  de  fVont  cette  administration  si  difficile  des  linances,  où  étaient  ve- 
Vu  successivement  se  briser  tous  ses  prédécesseurs. 
Il  arrivait,  du  reste,  au  ministère  avec  des  idées  arrêtées  et  la  résolution 
tien  établie  de  mettre  en  pratique  un  système  qui  simplifiait  singulièrement 
b  position  ;  il  s'agissait  de  faire  affluer  les  fonds  au  Trésor,  quels  que  fussent 
d'ailleurs  les  moyens  employés,  et  il  avait  trouvé  au  déficit  un  remède  aisé  à 
Idettre  en  pratique,  la  banqueroute. 

En  conséquence,  il  conmience  par  mettre  la  main  sur  les  fonds  de  la  Caisse 
d'amortissement,  devenue  une  superfétation  en  face  d'une  dette  qu'il  n'avait 
pas  l'intention  de  payer.  Il  existait  bien  des  édits  de  ITil),  17(i5  et  17Gi,  qui, 
CD  créant  ces  caisses,  réglaient  l'amortissement  des  dettes  de  PEtat.  L'ar- 
ticle 29  de  redit  de  ITiO  disait  même  formellement  :  u  Kt  ne  fiourront  les 
«  deniers  de  ladite  caisse  être  appliqués  à  aucun  autre  usage,  pour  quelque 
m  raison  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  »  Un  fit  à  la  signature  royale 
l'honneur  de  tourner  les  édits,  la  suspension  de  Tamortissement  fut  qualifiée 
de  provisoire,  fixée  au  terme  de  huit  années,  et  motivée  sur  les  besoins  ur- 
gents du  service  des  dépenses  courantes.  La  prot<*ction  du  chancelier  dans  le 
Conseil,  l'ancien  crédit  de  Terray  au  Parlement,  firent  passer  presque  sans 
conteste  cette  mesure  ruineuse;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  celle  qui 
suivit  immédiatement  :1a  réduction  des  bons  royaux  et  la  conversion  des  ton- 
tines en  rentes  viagères,  le  tout  par  simple  arrêt  du  Conseil.  En  s'emparant 
des  fonds  de  la  Caisse  d^amortissement,  le  contrôleur  général  ne  touchait  qu'à 
l'argent  de  fEtat,  et  personne  n'avait  songé  à  réclamer  sérieusement;  mais 
quand  il  eut  touché  aux  intérêts  particuliers  par  ses  opérations  sur  les  bons 
royaux  et  les  tontines,  les  clameurs  s'élevèrent  de  toutes  parts,  l'arrêt  fut 
déféré  aux  Chambres,  où  favis  fut  immédiatement  ouvert  d'en  arrêter  la  pu- 
blication comme  furtive  et  contraire  aux  lois.  Mais,  grÂce  aux  nombreux  amis 
qull  avait  conservés  au  Pfirlement,  grdce  aux  faveurs  dont  il  pouvait  disposer  à 
leur  égard,  tout  ce  bruit  fut  bientôt  apaisé,  et  il  fut  seulement  décidé  qu'on 
prendrait  la  voie  des  remontranc(*s.  Or,  l'on  savait  depuis  longtemps  à  quoi 
s*en  tenir  sur  la  valeur  de  ces  protestations,  et  l'abbé  passa  outre,  supcrbe- 

^  Wll.  ^  J*iUet  \êA7.  ^H 
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meut  dédaigneux,  et  plus  décidé  que  jamais  à  aider  le  chaneelier  ai 
son  projet   de  se  dêl)arrasser  de  c(*.  semblant  d'opposition  Tieillie  et 
raniiée. 

l'n  des  premiers  soins  de  Terray,  en  arrivant  au  contrôle  général,  anitflt 
de  rappeler  auprès  de  lui  le  sieur  Cromot  du  Bourg,  renvoyé  par  V.  HijMl^ 
d*lnvau,  et  dont  il  avait  éprouvé,  sous  le  ministère  de  Laverdy,  la  focililêl^ 
travail  et  le  dévouement  absolu  à  ses  idées.  Il  ne  l'ut  pas  difficile  de  faire  i^; 
prouver  sa  réiust;illa(ion  dans  le  grade  de  premier  commis  des  fioaDGespvil 
roi  qui  Tavait  vu  figurer  si  avantageusement  dans  la  fameuse  affaire  du^ 
de  famine,  et  labbé  trouva  en  lui  un  instrument  précieux  pour  rexéciill 
des  plans  qu'il  méditait. 

GrAce,  en  effet,  aux  expédients  inventés  par  le  ministre,  ou  par  leseonÉll 
qui  travaillaient  sous  ses  ordres,  la  rentrée  en  numéraire  fut,  pour  celle  tt* 
née  1770.  d'une  somme  de  iOO  millions  en  dehors  des  sommes  produitesft 
les  impôts  ordinaires.  20  millions  d'intérêts  courants  avaient  été  slippriiÉ 
d'un  trait  de  plume,  et  la  dette  annuelle  réduite  de  quatorze  millions.  Aett 
résultats  prodigieux,  Tabbé,  calculant  la  probabilité  de  la  vie  des  reoGai, 
ajoutait  le  bénéfice  pour  VVAaï  de  la  conversion  des  tontines  en  renteivil' 
gères,  bénéfice  qu'il  évaluait  à  la  somme  énorme  de  150  millions.  Ce  qil 
avait  fallu  commettre  d'exactions  et  d'injustices,  ce  qu'il  avait  fallu  plosftf 
de  vieux  sevitenr>  ou  d'bonnét-es  ouvriers  dans  la  misère  en  leur  amctei 
hî  fruit  de  leur<  services  <m  de  leurs  économies  îwur  arriver  à  ces  cbil&fli 
est  inipos^ibb»à  laUMiler;  mais  ce  qu'il  y  a  de  triste  a  ajouter  c"csl  qofl 
nVn  rèsulla  pour  ITtatni  écontmiie,  ni  réduction  dans  les  dépenses,  nirea- 
1  oursement  de  créances,  ni  même  service  complet  des  engagements  et  du 
brsoins prévus;  c'est  qu'en  fin  d'année  on  se  trouvait  encore  en  face  du  déAdl, 
et  que  tout  avait  passé  dans  le  gouffre  de  la  cour,  des  maîtresses,  des  fitm 
et  de  l'armée. 

En  une  seule  année,  le  nouveau  contrôleur  général  avait  porté  la  mail 
sur  tout;  les  pensions,  gratifications  ordinaires  et  extraordinaires,  avaientélè 
soimiises  par  un  arrêt  du  Conseil  à  une  réduction  d'un  ou  plusieurs  dixièmeik 
et  rien  n'avait  manqué  à  l'iniquité  de  la  mesure.  Heaucoup  de  ces  pewnotf 
présentai(Mit  un  arriéré  considérable,  un  article  additionnel  fit  remontera 
deux  ans  reiretd<'  l'arrêt,  et  une  rétroactivité  aussi  injuste  qu'ingénieuse  M 
opposè(»  à  toute  réclamation  lâcheuse  ou  mal  appuyée.  D'un  autre  côté,  Itié- 
duction  la  plus  forte  porta  sur  les  pensions  du  taux  le  moins  élevé,  accordée 
pour  serviras  militaires,  ou  bien  aiijuises  par  un  long  travail  dans  les eo- 
plois  civils  et  la  maison  du  roi  ;  tandis  que  les  pensions  et  gratifications  faites 
de  faveur  octroyées  aux  grands  seijrneins  et  aux  courtisans  n^avaient  subi  que 
des  retranchements  minimes  ;  retranchements  insignifiants  d'ailleurs  pourdes 
gensqui,  indépendamment  (les  chargesdontilsgrevaienl  le  Trésor  public,  posié- 
daient  une  grande  fortune  personnelle  et  des  biens  territoriaux  considénblei. 
On  avait  bien,  il  est  vrai,  essayé  de  sauver  les  apparences  de  la  justice, eCb 
gradation  des  dixièmes  de  réduction  dans  l'arrêt  n*avait  pas  d'autre  but.  fl 
est  juslp  de  payer  ses  dettes  avant  de  songer  à  faire  des  libéralités,  avaitdil 
<laim  le  préambule  le  contrôleur  génériil,  qui  savait  mieux  que  penooneî 
quoi  il  s'engageait;  la  dette  devait  être  soldée  par  la  banqueroute,  et  larf* 
duction  n'allait  être  appliquée  qu'à  ceux  dont  la  position  inférieure  et  fW 
défense  en  rendait  l'exécution  facile,  tandis  qu'on  n'essayerait  pas  ménie 
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tiquer  ceux  dont  le  mécontentement  ou  la  résistance  auraient  pu  compro- 
mettre la  position  du  ministre. 

Cn  procédé  aussi  simple,  aussi  facile,  ne  devait  pas  Hre  mis  en  usage  pour 
les  pensions  et  gratifications  seulement;  il  fut  bientôt  appliqué  à  la  dette  pu- 
blique elle-même.  Par  une  simple  opération  de  comptabilité,  les  rentes  via- 
gères furent  réduites  d*un  cinquième,  les  rentes  perpétuelles  d'un  quart,  et 
bientôt  après  les  actions  des  fermes  subirent  une  diminution  de  moitié.  D'un 
autre  côté,  on  accélérait  la  rentrée  des  fonds  par  une  taxe  de  <>  millions  frap- 
pée sur  les  anoblis  dont  les  titres  remontaient  à  moins  de  cinquante  ans, 
taxe  injuste,  puisqu'elle  faisait  payer  une  seconde  fois  une  faveur  pré- 
cédemment acquise,  mais  qui,  par  sa  nature  même,  ne  pouvait  soulever  que 
des  réclamations  timides  et  sans  écho  dans  les  sympathies  de  la  nation.  Une 
contribution  fut  imposée  au  clergé,  malgré  ses  réclamations;  elle  rendit  20 
millions;  Tordre  du  Saint-Esprit  paya  4  millions;  on  en  obtint  11  des  pays 
d*Etat,  à  titre  de  don  gratuit  extraordinaire.  L«;  mouvement  une  fois  donné, 
l'abbé  ne  voulait  plus  s^arréter  :  de  nouvelles  maîtrises  furent  créées  pour 
tous  les  arts  et  métiers,  les  cautionnements  des  receveurs  généraux  et  des  ré- 
gisseurs furent  augmentés;  Vargent  appelait  l'argent  ;  on  mit  la  main  sur  les 
dépôts  judiciaires,  les  valeurs  réelles  qui  y  figuraient  furent  remplacées  par 
le  papier  déprécié  du  Trésor;  les  réserves,  faites  par  les  villes  pour  acquitter 
leurs  dettes,  eurent  bientôt  le  même  sort  ;  enfin  l'on  révoqua  toutes  les  alié- 
nations et  gages  consentis  à  titre  onéreux  parle  Trésor,  sans  restituer  les  fi- 
nances payées  parles  engagisles  ou  aliénataires.  Ce  n'était  pas  encore  assez  ; 
deux  emprunts  furent  ouverts,  Tun  forcé  de  â8  millions  sur  les  titulaires  d'of- 
fices, Tautre  volontaire  de  160  millions  ;  et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  remarquable, 
c*est  que  ce  dernier  llit  rempli.  Il  est  vrai  que  le  contrôleur  général  venait 
de  rétablir  le  chiffre  de  5  pour  100  comme  taux  légal  de  l'argent  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  extraordinaire  de  voir  avec  quelle  facilité  les  emprunts  sont 
souscrits  et  couverts  au  milieu  des  désordres  fmanciers  d'une  époque  désas- 
treuse pour  les  créanciers  de  l'Etat;  à  un  moment  où  toutes  les  mesures  pri- 
ses par  les  chefs  des  finances  viennent,  à  chaque  instant,  porter  les  coups  qui 
sembleraient  devoir  être  les  plus  funestes  à  cette  chose,  aujourd'hui  si  déli- 
cate, qu'on  appelle  le  crédit  public.  Que  le  mouvement  ait  été  donné  à  cette 
confiance  générale,  qui,  au  premier  abord,  parait  aveugle,  par  Law,  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  se  dissimuler;  serait-ce  vouloir  faire  remonter  trop  loin  ses 
inductions,  que  d^y  voir  la  nationalité  française  qui  se  fonde,  ou  plutôt  qui 
se  prépare  T  C'est  en  vain  que  le  roi  et  ses  ministres  saignent  la  nation  et  qu'ils 
l^fl)iroent,  une  oppression  générale  resserre  les  nœuds  des  provinces  qui  se 
sont  si  longtemps  considérées  comme  autant  de  peuples  dfOrérents  ;  ce  sont  des 
mesures  fiscales  qui  amènent  la  coalition  des  Parlements  et  rapprochent  les 
liajs  d'Etat;  la  nation  commence  a  compter  sur  elle-même  ;  elle  croit  en  sa 
▼ie  et  en  ses  ressources,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  l'é- 
tranger y  croit  comme  elle,  et  apporte  ses  fonds  à  un  Trésor  qui  menace  sans 
cesse  de  les  engloutir,  à  un  ministre  des  finances  qui  proclame  la  l>anque- 
route  nécessaire  pour  un  Etat  une  fois  tous  les  cent  ans,  et  dont  les  [prédé- 
cesseurs ont  presque  érigé  en  maxime  qu*au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées, le  payement  des  intérêts  ayant  absorbé  le  capital,  la  dette  n'est  plus 
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ilnns  le  cabinet,  avait  été  la  cause  dUine  des  plus  scandaleuses  atteinte*  porlta 
nu  orédit  public ,  d'un  abus  des  plus  exorbitants  de  la  confiance  générale. 
!,e  dur  do  Cboiseul ,  ayant  appris  indirectement  que  la  disette  de  fonds  était 
telle  au  Trésor  (pril  paraissait  impossible  de  faire  face  à  la  solde  des  troupes 
pour  le  mois  suivant  qui  était  le  mois  de  mars,  résolut  de  profiter  des  embar- 
ras de  la  circonstance  pour  faire  renvoyer  le  contrôleur  général.  Il  s'entendit 
en  consé(|uence  avec  un  sieur  Delaborde»  banquier  de  la  cour,  et  rengagea 
sinon  à  refuser  péremptoirement  un  subside  à  Tabbé,  du  moins  i  demander 
désintérêts  tellement  exorbitants  qu'ils  rendissent  Popération  impossible;  il  Ht 
en  mémo  temps  répandre  dans  le  public  les  bruits  les  plus  alarmants  au  sujet 
du  payement  des  billets  des  fermes  et  des  rescriptions  du  Trésor,  que  le  minis- 
tre avait,  disait-il,  l'intention  de  suspendre.  Mais  le  duc  avait  affaire  à  forte 
partie;  tout  ec  que  le  ministre  de  la  guerre  croyait  causer  d'cmlKirras  à  son 
rollé^îue  des Tmances  devait  bientôt  tourner  contre  lui  et  servir  à  le  discrédi- 
ter dans  Tesprit  public.  Il  avait  indiqué  lui-même  le  moyen  de  faire  de  Targent, 
et  l'odieux  de  la  mesure  n'était  pas  une  raison  de  nature  à  décourager  on 
bomme  comme  l'abbé.  Terray  avait  en  elTet  apprécié  en  un  instant  l'immenie 
ressource  qui  lui  était  otTerle,  il  s'agissait  seulement  d*en  rejeter  toute  la  res- 
ponsabilité sur  son  rival  ;  il  écrit  aussitôt  à  M.  Boutin,  le  plus  accrédité  des 
receveurs  généraux,  une  lettre  par  laquelle. 

Kn  se  plaignant  du  bruit  qui  se  répandait  au  sujet  de  la  suspension  da 
payement  des  rescriptions  et  de  leur  conversion  en  contrats,  bruit  qu'il  attri- 
bue à  des  personnes  malintentionnées,  et  qu*il  dément  de  la  manière  la  plm 
formelle,  il  Tassure  qu'il  maintiendra  toujours  la  circulation  de  ces  effets, 
qu'il  la  regarde  comme  le  sinil  moyen  d'assurer  le  service  de  l'Ëtat,  et  termine 
en  le  priant  de  répandre  sa  façon  de  penser  à  cet  égard,  afin  de  rassurer  les 
personnes  qui  sont  a  dans  l'usage  de  celte  négociation,  n 

Trois  jours  après  (18  février;  paraissaient  deux  arrêtés  du  Conseil  ;  le  pre- 
mier suspendait  le  pa>emcnt  des  billets  des  fermes  générales  unies,  h»  second, 
celui  dC"?  rescriptions  sur  les  recettes  générales  des  finances  et  des  assignations 
sur  les  fermes  gcnérales  unies,  fermes  des  postes  et  autres  revenus  du  roi,  le 
l.nil  à  partir  du  1"  marssnixant.  Les  deux  arrêtés  étaient  motivés  sur  la  nècn^ 
m7.  i/:'  suhrruir  à  /■!  M.'t/f  tirs  inmjns.  I.a  pièce  était  jouée,  tout  Todieux  de  la 
mesure  tombait  sur  le  ministre  de  la  guerre.  La  publicité  donnée  à  dessein  à 
la  lettre  tbi  contrôleur  général  axait  tMi  ]uuir  lui  le  double  avantage  de  laisser 
accomplir  l'opcration  qu'il  méditait  sans  permettre  à  personne  de  parer  le 
coup  ciMitre  lequel  un  démenti  aussi  formel  et  aussi  audacieux  laissait  tout 
le  nuMidc  sans  déltMise .  et  en  ménie  temps  de  le  repri'senter  comme  avant  eu 
la  main  forcée  et  a\ant  agi  contre  sa  propre  volonté. 

Le  relcnlissemeiit  de  celte  mesure  dans  le  publie  fut  immense.  Îa^s  billet» 
des  fermes  et  les  rescriptions  sur  le  Trésc»r  jouaient  en  Kra née,  à  cette  époque, 
le  rôle  du  papier  omis  par  les  bampies  publiques  dans  les  pays  étrangers  et  des 
billets  de  la  Banque  actuelle  de  Trance .  ces  placements,  pour  leur  sûreté  et  la  ra- 
pidité de  la  circulatitMi  du  papier  qui  les  reprcMMitail,  étaient  les  plus  recherchés, 
àce  point  que.  pour  en  jouir,  on  était  le  plussou\  enl  obligé dest^  faire  inscrire  à 
t'avance.  La  suspen>ion  de  leur  pavement  lésait  tous  U'S  intérêts;  ils  tombè- 
rent a  r.nstant  de  r>()  à  r>o  pour  lOJ  sur  la  place,  et  ceux  qui,  pour  remplir  des 
engajiejiienis.  comptaient  sut  des  fonds  sacrés  jusque-là  pour  tous  ceux  qui 
«i'elaient  succède  au  |KMivoir.  furent  obligés  de  taire  faillite  ou  desuliîrdes 
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pertes  considérables.  C'était  prendre  Fargent  dans  les  poches  :  «On  voulez- 
TOUS  que  je  le  prenne?  »  répondait  froidement  Terray  à  qui  l'on  faisait  celte 
observation.  Quant  à  M.  Delaborde,  qui ,  dans  le  peu  de  temps  qu'il  avait  été 
banquier  de  la  cour,  avait  coûté  à  TËlat  83  millions  d'intérêts,  et  dont  la  fortune 
personnelle  s*élevait  à  15  millions,  il  en  fut  quitte  pour  encourir  la  disgrâce 
royale.  La  clameur  générale  demandait  qu'il  fût  conduit  à  la  Bastille,  qu*on 
mit  les  scellés  sur  ses  papiers  et  qu'on  lui  fit  rendre  des  comptes  :  c'est  ce  que 
D^osèrent  ou  ne  voulurent  pas  faire  les  ministres.  Alors  la  violence  du  ressenti- 
ment public  fut  telle  qu'il  ne  s'arrêta  plus  à  eux ,  et  on  peut  en  mesunT  toute 
rétendue  en  lisant  cette  phrase  dans  des  Mémoires  du  temps:  a  C'était  un 
m  brigandage  d'autant  plus  criant  qu'il  s'exerçait  au  nom  du  roi,  c'est-à-dire 
m  du  chef  qui  aurait  dû  le  punir,  et  dont  les  officiers,  rendant  la  justice  en  son 
«  nom ,  envoient  à  la  Grève  les  scélérats  qui  le  pratiquent  particulièrement.  » 
Il  était  rare  à  cette  époque  que  le  roi  fût  aussi  directement  mis  en  cause,  et  son 
nom  n'apparaissait  ordinairement  dans  les  doléances  de  la  nation  que  comme 
an  recours  de  grâce  et  merci.  Voilà  pourquoi  c'est  un  fait  à  signaler  que  cette 
irritation  qui  commençait  à  faire  remonter  l'origine  des  maux  du  peuple  jus- 
qu'à la  royauté,  pour  les  lui  attribuer  bientôt  exclusivement. 

Dans  le  long  récit  des  mesures  fiscales  (fui  précèdent  et  qui  sont  l'œuvre  de 
la  première  année  que  Terray  passait  au  contrôle  général,  on  s'étonne  tout 
d*dK>rd  et  à  bon  droit  du  profond  silence  des  Parlements.  Instruit  des  résistan- 
ces auxquelles  il  pouvait  s'attendre  par  les  réclamations  qui  s^étaient  élevées 
lors  de  Paccaparement  des  fonds  de  l'amortissement  et  de  la  conversion  des 
tontines,  le  contrôleur  général  avait  résolu  de  se  passer  de  l'homologation,  et 
bientôt  de  simples  arrêts  du  Conseil  avaient  disposé  successivement  de  la 
fortune  publique  et  du  sort  des  contribuables  ;  c'était  ordinairement  le  mer- 
credi que  paraissaient  ces  actes  en  dehors  de  toute  légalité,  et  que  Tabbé 
appelait  plaisamment  ses  mercuriales. 

Il  est  vrai  que  le  Parlement  était  détourné  par  des  affaires  d'une  autre 
nature  de  l'attention  qu'il  donnait  habituellement  à  ces  sortes  de  mesures;  il 
combattait  en  ce  moment  pour  sa  propre  existence,  et  cherchait  à  conjurer 
Torage  que  les  manœuvres  du  chancelier  avaient  amassé  autour  de  ses  vieilles 
prérogatives. 

Le  procès  intenté  au  duc  d'Aiguillon  pour  ses  exactions  dans  son  gouverne- 
ment de  Bretagne,  et  commencé  en  1769  par  le  Parlement  de  Rennes,  venait 
d'être  évoqué  par  le  roi  devant  le  Parlement  de  Paris,  l^ouis  XV  agissait 
ainsi  sur  les  conseils  de  Maupeou  qui  lui  avait  promis  la  mise  hors  de  cause 
de  son  favori  devant  un  tribunal  sulllsamment  garni  de  pairs,  et  dont  il  préten- 
dait diriger  à  sa  volonté  les  esprits.  Ce  qui  s'était  passé  à  la  Cour  des  aides 
lors  de  l'enregistrement  de  l'arrêt  qui  ramenait  à  5  pour  100  le  taux  de  l'ar- 
gent, devait  confirmer  le  chancelier.  Prévoyant  la  résistance  que  soulèverait 
cette  mesure  intempestive,  le  chancelier  et,  de  concert  avec  lui,  le  contrôleur 
général  avaient  eu  soin  de  garnir  les  bancs  de  membres  infirmes,  honoraires  ou 
▼cndus ,  gens  qui  n'assistaient  plus  d'ordinaire  aux  déliliération,  gens  à  qui 
Ton  fit  la  leçon  ou  bien  à  qui  l'on  fit  croire  tout  ce  qu'on  voulut  et  qui  écrasè- 
rent d'une  effrayante  et  stupide  majorité  la  voix  du  petit  nombre  de  magis- 
trats éclairés  et  véritablement  amis  du  bien  public  qui  se  trouvaient  dans 
leurs  rangs.  Mais  dans  l'affaire  du  duc  d'Aiguillon  les  choses  furent  loin  de  se 
passer  comme  l'avait  espéré  le  chancelier;  la  nature  grave  des  faits  reprochés 
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au  duc  intimida  les  partisans  de  la  cour,  et  rarrétdu  Parlement  de  Puiii 
naya  bientôt  d'être  plus  ri(:our(Mix  que  celui  du  Parlement  de  Brelagiie.1 
de  déconcerter  Maupeou,  cet  échec  lui  fit  tourner  ses  vues  d*un  autrocété,! 
la  disposition  hostile  des  parlementaires  d'une  part,  de  l'autre  laEiTevi] 
l'amitié  que  le  roi  témoignait  au  duc  d'Aiguillon,  lui  firent  espérer (Tmij 
enfin  rencontré  l'occasion  de  frapper  le  coup  qu'il  méditait  depuis  soneiUli 
au  ministère.  11  fit  envisager  au  roi  la  résistance  des  Parlements  comm 
abus  de  pouvoir,  et  obtint  Tannulation  de  toute  la  procédure.  Loin  de  u  oH)] 
former  à  la  volonté  du  roi,  les  magistrats  rendirent  un  arrêt  par  lequel leAn'i 
d'Aiguillon,  se  trouvant  gravement  inculpé  défaits  qui  entachaient  sooi 
neur,  était  suspendu  do  ses  fonctions  do  pair,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  pui|ê|V 
un  jugement. 

Cet  arrêt  vigoureux  est  du  â  juillet  1770.  Malheureusement  il  venait  tN|^^ 
tard  ;  la  vigueur  et  l'indépendance  déployées  par  le  Parlement  ne  pouvaient flÂ 
le  sauver,  elles  ne  faisaient  qu'aigrir  davantage  l'esprit  du  roi.  DécoosidMi' 
dans  le  public  par  les  écrits  des  philosophes  et  le  scandaleux  retentisseoMl 
des  procès  de  Calas,  de  Lally  et  de  La  Barre,  la  magistrature,  sentant  sa  péril 
prochaine,  tournoyait  sans  appui ,  emportée  par  le  vent  qui  soufflait  sur  toalei 
les  institutions  gardiennes  de  l'antique  société  française  ;  elle  avait  essayé  tav 
à  tour  de  l'adulation  et  de  la  résistance ,  et  toutes  deux  avaient  tourné  ooalil 
elle.  Un  instant  triomphante  avec  les  jansénistes  et  Chauvelin  quand  elle  oitf 
chassé  les  jésuites,  elbt  comprit  bientôt  qu'elle  avait  combattu  pour  aespropni 
ennemis  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  mourir  dignement. 

Le  17 décembre  1770  le  Parlement  était  mandé  en  masse  à  Ver5aillei;fli 
était  reçu  par  le  roi  en  un  lit  de  justice  où,  après  avoir  été  traité  de  sédiliem, 
il  lui  fut  intordit  d'envoyer  aucun  Mémoire  aux  autres  Cours  souveraines,  4b 
former  avec  elles  aucune  alliance,  enfui  de  se  servir  d'aucun  mot  qui  pM 
rappeler  celles  qui  avaient  existé.  De  plus  il  était  défendu  d'interrompie  i 
l'avenir  le  cours  de  la  justice,  de  donner  des  démissions  en  masse  et  de  letv- 
der  renregistrement  desédits  et  arrêts  du  roi. 

Malgré  ces  dernières  défenses,  le  cours  de  la  justice  fut  interrompu;  lespir 
lementaires  ne  se  regardèrent  pas  comme  délinitiveroent  battus  et  se  mirefll 
à  rédiger  de  nouvelles  remontrances. 

Le  rùle  que  jouait  Terray  dans  cette  alTaire  se  trouvait  directement  oppoié 
à  celui  qu'il  avait  joué  dansTexpulsiondes  jésuites.  Dans  la  première,  en  eiet, 
il  avait  asi  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  favorite,  alors  M"«  de  Pompadour; 
dans  la  dernière,  au  contraire,  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de  gagner  M»*  Dubarry 
à  la  cause  du  triumvirat  formé  par  Maupeou,  d'Aiguillon  et  lui,  contre  iedoc 
de  Choiseul  et  les  Parlements.  Ht  qui  en  eiïet  était  plus  capable  de  remplir  d 
rùle  délicat  que  celui  qui,  pour  employer  une  expression  vulgaire,  mais mic^ 
tenait  les  cordons  de  la  bourse,  que  le  contrôleur  général  des  finances  de  Si 
Majesté?  M'"*"  Dubarry  n'avait  encore  qu^une  pension  de  30,000  livres  par  wùà, 
Terray  la  fit  porter  par  le  roi  à  00,000  livres,  par  raison  d'économie,  et  o'tf 
continua  pas  moins  à  payer,  sans  observations,  les  mémoires  et  mandats  parti- 
euliers  qu(*  cette  augmentation  avait  pour  prétexte  de  supprimer  :  en  échaii|B 
il  obtenait  la  disgrâce  du  dur  de  (^loiseul. 

Fiïrnyé  par  Maupeou  qui  lui  faisait  entrevoir  la  possibilité  d'une  goeilS 
civile  soule\ée  par  la  résistance  des  Parlements,  irrité  officiellement  par  Itf 
trois  ministres  qui  lui  représentaient  le  duc  de  Choiseul  comme  chef  iê  C 
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résistance,  pratiqué  sourdement  par  la  favorite ,  le  roi  dut  enfin  abandonner 
son  premier  ministre;  le  24  décembre  le  duc  reçut  Tordre  de  se  retirer  à  sa 
terre  de  Cbanteloup,  l'abbé  toucbait  l'intérêt  de  ses  300,000  livres. 

Il  ne  restait  plus  qu*à  porter  les  derniers  coups  au  Parlement  désormais  sans 
appui  auprès  du  roi. 

Dans  la  nuit  du  19  janvier  1771,  les  membres  du  Parlement  voient  leurs 
maisons  envahies  par  des  soldats ,  on  leur  présente  un  ordre  de  reprendre 
immédiatement  leurs  fonctions  judiciaires ,  et  on  les  somme  d'y  répondre  de 
suite  par  oui  ou  par  non.  Tous  répondent  négativement.  Le  lendemain,  un 
arrêt  du  Conseil  les  déclare  déchus  de  leurs  odices,  ils  sont  de  nouveau  saisis 
par  la  force  armée  et  conduits  en  exil.  C'est  à  peine  si  quelques  protestations 
timides  s'élevèrent  contre  un  acte  que  n'eût  pas  osé  accomplir  Louis  XIY  au 
faite  de  sa  puissance.  La  nation  n'avait  plus  confiance  depuis  longtemps  dans 
ces  antiques  garanties ,  devenues  impuissantes  contre  les  envahissements  de 
la  royauté;  elle  n'espérait  pas  encore,  mais  ne  croyait  déjà  plus  en  rien  de  ce 
qui  avait  eiisté.  On  ne  tint  aucun  compte  des  réclamations  des  Parlements 
de  province ,  et  Ton  eut  bientôt  ramené  les  princes  et  les  pairs  qui,  au  premier 
abord,  avaient  manifesté  le  plus  haut  leur  mécontentement. 

Il  fallait  cependant  pourvoir  promptenicnt  aux  moyens  de  rendre  à  la  justice 
son  cours  accoutumé.  Le  roi,  dans  un  lit  de  justice  du  15  avril  1771 ,  trans- 
forma le  grand  Conseil  en  un  nouveau  Parlement  et  recomposa  au  gré  de  ses 
ministres  les  Parlements  des  pays  d'État.  1^  Chambre  des  comptes  fut  seule 
épargnée  au  milieu  de  ce  désastre,  et  elle  dut  l'indulgence  royale  à  l'état 
d'opposition  où  elle  se  trouvait  alors  avec  le  Parlement  relativement  à  l'éten- 
due de  ses  prérogatives. 

L'édit  de  recomposition  du  Parlement,  tout  en  promettant  la  formation  d'un 
nouveau  Code  de  procédure  civile  et  criminelle,  décidait  qu'à  l'avenir  la  jus- 
tice serait  rendue  gratuitement  :  il  fallait,  en  conséquence,  pourvoir  ati  traite- 
ment des  nouveaux  magistrats,  et  ce  devait  être  pour  le  contrôleur  général  une 
nouvelle  et  excellente  occasion  de  faire  peser  de  nouvelles  charges  sur  les 
oontribuables.  Les  tailles  reçurent  en  conséquence  une  augmentation  de  2  mil- 
lions, le  premier  vingtième  fut  prorogé  iodéûniment,  et  le  second  pour  dix 
années. 

Cependant  aussitôt  que,  par  la  retraite  des  Choiseul ,  il  se  fut  agi  de  parta- 
ger les  dépouilles,  la  division  n'avait  pas  tardé  à  se  mettre  parmi  les  trois  asso- 
ciés, et,  une  fois  le  Parlement  renversé,  il  ne  restait  plus  à  l'esprit  d'intrigue 
qu'ils  avaient  apporté  aux  afTaires,  d'occupation  qu'à  chercher  les  moyens  de 
se  supplanter  l'un  l'autre.  Appelé  par  Maupeou  au  contrôle  général  des  fman- 
ces,  sous  la  promesse  formelle  qu'aussitôt  la  défaite  dos  Choiseul  il  passerait 
i  un  ministère  moins  difficile  et  moins  glissant ,  Terray  réclama  tout  d'abord 
Texécution  de  cette  promesse,  et  demanda  le  ministère  de  la  marine.  Attaqué 
anssi  directement,  Maupeou  prétexta  les  difficultés  que  devait  soulever  un 
changement  de  contrôleur  général,  et  se  contenta  de  faire  obtenir  à  l'abbé 
l'intérim  du  ministère  qu'il  demandait  et  qu'il  cumula  avec  celui  des  Hnances. 
Le  vrai  motif  du  chancelier,  c'est  qu'il  avait  vite  reconnu  les  talents  de  son 
protégé  pour  l'intrigue,  et  qu'il  entrevoyait  parfaitement  le  danger  qu'il  y 
avait  pour  lui-même  à  fortifier  la  position  d'un  homme  sur  lequel  il  ne  pou- 
▼ait  plus  compter.  Toute  discussion  sembla  pourtant  d'abord  et  comme  par  un 
accord  tacite  être  remise  à  la  chute  définitive  du  Parlement ,  les  trois  minis- 


4Î0  JOUIINAL  DES  ÉCONOMISTES. 

1res  S('nt:int  hioii  qnn  lo  succi^s  pouvait  ^trc  compromis  par  leur  division ,  et  ce 
ne  fut  (|u'aprc\s  le  lit  do  justice  dul.'S  avril  quWlattVont  déflnitlvement  les 
h03lilih'»s.  Maupoou  avait  ])ri'vrnu  l'ablM'î  auprôs  du  roi,  et  le  ministère  de  la 
marine  était  dinnitiNcinent  donné  ù  M.  de  Boyncs,  qui  avait  puissamment 
aidé  le  chanrolier  contre  la  magistrature. 

Terray  éclata  d\il)ord  en  reproches  et  on  menaces ,  il  proposa  môme  un 
instant  de  se  retirer;  mais  il  Tallut  peu  de  temps  pour  réprimer  une  colèrequi 
le  conseillait  aussi  mal  :  il  dissimula  son  cha{|:rin,et  résolut  de  s'appuyer  sur 
les  ressources  imuiensi*s  de  son  contrôle  général.  11  lui  sembla  facile  de  s'en 
faire  un  levier  irrésistible  pour  souh^ver  le  chancelier  et  se  mettre  â  sa  place. 
Tel  était  le  but  nouveau  (piMI  proposait  à  son  ambition,  et  cY'tait  sur  M""  Du- 
barry  (|u'il  fondait  tout  son  espoir  ;  mais  comme*  le  chancelier  avait  de  son  côté 
compris  que  Tamilié  <le  la  fa>orite  était  la  source  do  tout  crédit  ofc  de  toute 
faveur,  qu'il  n'était  plus  possible  d'arriver  au  roi  que  par  elle,  le  boudoir  de 
la  (romtesse  devint  le  tiTrain  sur  lequel  devaient  se  rencontrer  désormais  lei 
deux  adversaires,  et  c'était  aux  pieds  de  la  fille  Vaubcrnier  que  l'un  apportait 
l'or  de  la  l'riiiice  et  l'anlre  Thonneur  du  royaume. 

Le  ch.mcelier  avait  adroitement  mis  sur  le  tapis  l'histoire  de  M™*  de  Main- 
tenon,  bientôt  il  avait  abandonné  les  mots  couverts,  et  il  en  était  venu  à  leur- 
rer la  favorite  du  projet  de  faire  rompre  par  la  cour  do  Rome  son  mariage 
tletif  ave<^  le  comte  Dubarry,  et  de  poser  sur  f.a  tête  la  couronne  de  France. 
(/élnit  là  d(*  bien  Ix^lles  espérances,  elles  n'eiîrayérent  pas  le  contrôleur  géné- 
ral :  n'avait-il  pas  le  moyen  de  rendre  chaque  jour  des  services  plus  positifs, 
plus  directs,  plus  inunédiats?  Les  ^oCiiri  fastueux  de  la  comtesse  ne  la  met- 
taient-ils ])as  dans  la  nécessité  de  ménager  celui  qui  disposait  des  ressources 
du  Trésor  ? 

La  galanterie  du  chancelier,  grAce  aux  obstacles  qu'elle  rencontra,  no  devait 
pas  a>oir  de  suit(*s  malheureuses  ou  déshonorantes  pour  la  France,  mais  elle 
lui  coûta  bien  cher  par  l'émulation  quVlle  fit  naître  chez  le  contrôleur  général 
Le  comte  de  rierniont  venait  de  mourir,  avec  lui  sVteipnait  une  dette  via- 
gère de  l()(),00()éciis  de  rente,  c'était  une  aubaine  royale  :  Tabbé  fait  ressortir 
de\anthM'oi  Tinmiense bénéfice  qui  en  résulte  pour  ses  finances,  puis  il  insinue 
adroitement  (|uece  bénéfice  tout  inattendu  ne  peut  entrer  en  compte  dans  les 
plans  de  rêt'nrinc»  (|u'ila  présenté-^  ;  que,  par  conséquent,  Sa  Majesté  pourraiten 
disposer  sui\ant  son  bon  plaisir;  «Mdin  il  in(li([ue  M<"*'Dubarry  comme  méritant 
tout  ])artiiMiliérement  les  boiuies  grâces  de  Sa  Mcijosté  par  le  désintéresse- 
ment qu'elle  montre  pour  sa  fortune  personnelle.  Offrir  au  roi  de  Targent  tout 
trou>é,  lui  évittïf  jusqu'à  la  peine  d'ordonner  qu'on  lui  en  procurât ,  c'était  la 
plus  habile  flatterie  (jifon  put  exercer  prés  de  la  personne  royale;  obliger  du 
même  coup  le  monarque  et  sa  maltrt'sse,  c'était  une  occasion  admirable  dont 
l'Ktat  seol  ilevait  supporter  les  Irais.  100,000  livres  de  rente  furent  accordées 
à  M""^  Diibany,  et  connue  le  roi  m»  tarissait  pas  sur  l'élojje  du  cher  abbé  et  sur 
l'excellente  du'ectinii  (pi'il  donnait  aux  finances,  la  comtesse  reconnaissante 
e\ij;ea  de  son  myal  amant  (pie  sur  les  200,000  livres  de  rente  restantes,  ;i(),000 
li\res  lussent  attribuées  au  contrôleur  général  à  titre  de  gratification. 

On  dl-^posait  (Micon*  de  la  moitié  de  la  succession  du  comtt*  de  C.lermont, 
c'ï'.sl -à-dire  dt»  .'>0,000  écus  de  rente,  et  il  était  bien  difliclle  de  consentir  â 
rextinction  d'un  au>si  beau  diMiier  même  au  profit  de  l'Ktat  ;  c'est  ce  qui  sn?- 
réra  à  M""  I)ubarr\  Tidêe  de  réconcilier  les  deux  ministres  qui  s'étaient  &i  coin- 
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ttUDOieDt  déclarés  ses  serviteurs.  Kn  conséquence,  elle  demanda  au  roi 
rie  chancelier  un  présent  de  la  môme  valeur  que  celui  qui  avait  été  fait 
contrôleur  général,  en  lui  représentant  les  pertes  qui  étaient  résultées 
ir  Maupeou  de  Textinction  des  char{^es  au  Parlement.  Un  mot  de  la  corn- 
plia  l'abbé,  le  chancelier  eut  ses  50,000  livres  de  rente»  et  une  réconcilia- 
apparente  rapprocha  les  deux  rivaux. 

était  écrit  que  de  cette  grande  succession  du  comte  do  Clermont  pas  un 
ier  ne  proflterait  a  l'Ëtat;  M.  le  comte  de  La  Marche  s'étant  plaint  haute- 
de  n^avoir  pas  été  admis  dans  le  partage,  les  100,000  livres  de  rente 
jMilantes  lui  furent  gracieusement  adjugées  et  étoulTèrent  ses  réclamations  dés 
Jsur  naissance. 

,'^    -Ce  fait  seul,  peu  connu  d'ailleurs,  peut  donner  une  idée  exacte  de  ce 
.\^^*élait  pour  Tabbé  l'administration  des  finances  ,  et  du  cas  qu'il  faisait  des 
'^Vftîtablcs  intérêts  de  TËtat. 
^    *   Ed  augmentant  la  taille  de  â  millions  pour  payer  les  nouveaux  magistrats 
Airgés  de  rendre  gratuitement  la  justice,  on  sut  lui  faire  produire  6  millions 
'    sa  moyen  d'une  révision  de  l'assiette.  Tout  Thonneur  de  la  mesure  revient  en 
viillté  aux  sieurs  Cromot  Dubourg  et  Leclerc ,  premiers  commis  des  finances , 
dqai  étaient  chargés  de  ces  opérations  de  détail ,  de  ces  simples  mouvements 
4ft  comptabilité  dans  lesquels  le  contrôleur  général  avait  su  trouver  des  res- 
sources inépuisables.  L'estimation  des  revenus  qui  servait  de  base  à  Timpôt 
M  laite  parles  préposés  sans  données  positives,  et  les  évaluations  furent 
Aindonnées  à  l'arbitraire.  Aux  G  sous  pour  livre  précédemment  frappés  sur 
loasles  droits  compris  dans  le  bail  des  fermes,  on  ajouta  2  nouveaux  sous 
<      fA  fiirent  étendus  à  tous  les  autres  droits,  taxes  et  péages,  tant  ceux  perçus 
pour  le  compte  de  l'État  que  ceux  afférents  aux  seigneurs  et  aux  communes. 
Cette  dernière  augmentation,  ajoutée  sans  réflexion  à  toutes  les  antres,  ne 
'       ievait  point  profiter  au  Trésor;  elle  n'était  qu'une  charge  de  plus  jointe  à  celles 
qni  pesaient  déjà  sur  le  contribuable ,  une  entrave  nouvelle  mise  à  In  liberté 
<lu  commerce  intérieur.  Proposée  par  des  agents  subalternesqui  n'en  pré- 
voyaient aucune  des  conséquences,  elle  fut  adoptée  sans  examen  parle  con- 
MHenr  général  qui  n'y  vit  qu*un  nouveau  profit  à  faire.  Aussitôt  cependant 
qu'on  en  vint  à  l'exécution,  on  s'aperçut  que  le  doublement  était  presque 
toujours  insuffisant  pour  subvenir  seulement  à  la  solde  et  à  l'établissement  du 
péagiste  ;  néanmoins  on  ne  voulut  point  revenir  sur  luie  décision  prise,  et  l'on 
baita  de  la  perception  avec  les  seigneurs  moyennant  des  abonnements  désa- 
vantageux, en  sorte  que  la  nouvelle  taxe  fut  en  réalité  une  prime  accordée  à  la 
noblesse  féodale  aux  dépens  du  travailleur,  du  bourgeois  et  du  commerçant. 
De  nombreuses  réclamations  portées  journellement  au  Trésor  contre  l'iné- 
gale répartition  des  droits  sur  le  sel,  furent  bientôt  le  prétexte  de  nouvelles 
exactions.  La  différence,  souvent  énorme,  qui  existait  entre  provinces  limitro- 
phes dans  le  montant  de  la  contribution  qui  frappait  cette   denrée  de  pre- 
mière nécessité,  donnait  lieu  à  un  système  de  fraude  qui  s'étendait  comme 
un  réseau  sur  tout  le  royaume,  et  obligeait  le  Trésor  à  entretenir  sur  pied 
un  immense  personnel  pour  la  combattre.  Quelques  voix  s'étaient  fait  enten- 
dre, qui  indiquaient  nu  mal  un  remède  bien  simple,  mais  vraiment  philan- 
thropique; elles  demnndnient  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  sel.  l'ne  pareille  de- 
mande, faite  en  présence  d'un  système  exclusivement  lierai,  avait  été  reçue 
comme  une  plaisanterie,  et  Ton  n'avait  pas  tardé  à  proposer  de  rétablir  l'éga- 
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lité  de  droits  en  aiigmentont  Timpôt  dans  les  provinces  où  il  étiitte 
faible,  de  manière  à  les  mettre  do  niveau  avec  celles  où  il  était  le  plu 
On  avait  ainsi  le  double  avantage  d'enrichir  le  Trésor  et  de  tuer  la  fnodi 
lui  ôtant  son  prétexte  et  son  bénélicc.  Une  condescendance  coupable  lit 
ter  cette  combinaison.   A  peine  le  projet  Tut-il  connu,  que  des 
arrivèrent  do  toutes  les  provinces  franches  du  droit,  que  toutes  les  înfli 
furent   mises  on  jeu,  chacun  combattant  pour  soi  et  menaçant  l'abkè 
trouva  bientôt  de  boimes  raisons  pour  céder;  mais,  ne  voulant  point 
occupé  do  la  c|neslion  du  sel  gratuitement,  il  se  contenta  d*augineiiter 
cinquième  Tiuipôt  déjà  existant;  l'inégalité  était  ainsi  augmentée  d*autMl, 
fraudo  prenait  une  nouvelle  activité  en  voyant  grandir  son  intérM,li 
voillanco  devenait  plus  onéreuse  et  plus  difficile,  les  répressions  par  \»W 
bunaux  plus  violentes  et  plus  odieuses,  toutes  les  sympathies  étaotàrivaii 
et  do  tout  temps  acquises  au  fraudeur  malheureux. 

1/amidon,  le  carton  et  le  papier  furentsoumisa  de  nouveaux  droits, oaèlMi 
ceux  qui  étaient  porrus  sur  le  papier  timbré  et  sur  les  cartes. 

Les  deux  principautés  de  Dombes  et  d'Orange,  qui,  par  les  traités  de  réona, 
étaient  exoniptos  de  roxorcice  dos  fermes,  y  furent  assujetties,  et  c*est  ipôM 
si  Ion  entendit  les  réclamations  des  habitants  au  milieu  des  réclamatiouM» 
levées  par  les  mesures  fiscales  qui  se  succédaient  sans  interruption. 

Aux  sieurs  Cromot  Dubourg  et  Leclorc,  le  contrôleur  général  venait  d'aé- 
joindre  un  nommé  Foulon,  pour  lequel  il  avait  fait  créer  une  cinquième (IM 
d'intendant  des  finances.  Colui-ci,  pour  prouver  son  zèle,  avait  imaginé  m 
nouvelle  évaluation  du  revenu  des  omces  qu'augmentait  singulièrenieot  h 
montant  du  droit  d'annuel  fixé  à  1  pour  iOÛ.  Ce  n'était  pas  assez  ;  rbabHoâi 
était  prise  au  contrôle  général  de  traiter  une  itiée  fiscale  comme  une  époop. 
et  de  ne  Tabandonnor  qu'après  on  avoir  exprimé  tout  l'argent  qu*elle  ponviit 
promettre.  Kn  conséquence,  le  nombre  des  offices  fut  augmenté  à  l'infloi,  il 
on  on  imagina  de  toutes  espèces;  il  y  eut  dos  fonds  de  perruquiers  érfil 
en  charges  héréditaires.  Du  milieu  de  celte  création  si  étendue,  que  lafiiêa- 
lité  peut  H?uIo  lui  donner  un  caractère  sérieux,  surgit  par  hasard,  enMéi 
par  le  cerveau  do  quoique  commis  très-ignoré,  Tinstitution  vraiment  utile  tftt 
conservateurs  dos  hypothèques,  institution  qui,  en  donnant  de  nouvellei  ga- 
ranties aux  fortunes  dos  particuliers,  soumettant  fhypothèque  à  des  forni- 
lités  fixes,  ot  la  confiant  à  une  garde  sévère,  devait  se  conserver  jusqal 
nos  jours  et  passer  dans  nos  codes,  sous  la  direction  et  la  sauvegarde  du  gon- 
vernomont  lui-même. 

Un  droit  additionnel  sur  le  marc  d'or  dos  offices  complétait  l'ensembledei 
mesures  prises  cette  année,  et  portait  à  5i  millions  la  somme  annuelle  qui 
était  ajoutée  aux  ressources  du  Trésor. 

Depuis  l'abolition  delà  Caisse  d'amortissement,  des  contestationa nombrea- 
ses  s  étaient  élevées  au  sujet  do  la  retenue  dos  dixièmes  d'amortissement  sur 
les  rentes  tant  perpétuelles  que  viagères,  l/arrét  de  1704  porte,  en  eflet, 
que  la  condition  do  rnmortissomont  est  essentielle,  et  que,  faute  de  la  rem- 
plir, la  retenue  ne  doit  plus  être  faite  sous  les  peines  portées  contre  la  coo- 
cu.<sion.  Ces  contestations  embarrassaient  peu  le  contrôleur  général  que  n'a- 
vaient point  retenu  les  termes  formels  de  farrét  ;  toutefois,  comme  il  avait 
manifesté  le  désir  de  les  faire  cesser,  ses  commis  en  trouvèrent  fuccasion  dans 
des  accusations  plus  ou  moins  fondées,  portées,  à  cette  époque,  contre  lea 
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eoDipUbles  à  qui  Ton  reprochait  de  garder  les  retenues  entre  leurs  mains,  et 
de  faire  naître  des  diilQcuUés  de  toute  espèce  pour  ne  point  en  opérer  la  res- 
titutioDau  Trésor.  Alors,  sous  prétexte  de  simplifier  la  comptabiiilé,  ils  pré- 
parèrent un  arrêté,  par  lequel  le  contrôleur  général  décidoit  qu'à  Tavenir  les 
retenues  seraient  exercées  au  Trésor  mémo,  c'est-à-dire  que  les  rentes  ne 
figureraient  plus  sur  les  états  de  payement  que  pour  le  net  de  leur  montant, 
déduction  faite  des  dixièmes  d'amortissement.  C  était  en  réalité  une  nouvelle 
réduction  qu*on  faisait  subir  violemment  à  la  dette  ;  mais  c'était  en  même  temps 
Ikire  disparaître  jusqu'à  la  trace  de  la  concussion  exercée.  Le  nouvel  arrêté 
fixait  la  diminution  à  un  dixième  sur  les  rentes  viagères,  gages,  taxations  et 
émoluments  ordinaires,  à  deux  dixièmes  sur  les  cautionnements  et  bénéticcs 
des  fermiers  généraux,  et  à  un  quinzième  pour  les  rentes  perpétuelles.  Il  est 
yrai  que  pour  ces  dernières  rentes  on  abandonnait  un  droit  de  mutation 
perçu  jusqu'alors  ;  mais  on  s'en  dédommageait  amplement  en  étendant  la 
mesure  aux  rentes  du  clergé,  depuis  longtemps  rachetées  de  ce  droit.  Terray 
fût  enchanté  et  signa;  les  réclamations  du  clergé  furent  aussi  peu  écoutées 
que  toutes  les  autres,  et  Ton  se  trouva  ainsi  en  possession  d'une  somme  an- 
nuelle de  ii  millions,  qui,  sans  application  dans  les  comptes  de  l'Etat,  puis- 
qu'elle appartenait  à  un  amortissement  qui  n'existait  plus,  n'y  figura  jamais 
et  resta  tout  entière  à  ta  disposition  du  ministre. 

Une  nouvelle  signature  de  l'abbé  éteignit  définitivement  toutes  les  exemp- 
tions de  droits  d*aides,  de  gabelle,  de  traite  foraine  et  de  franc  fief;  la  mesure 
était  en  elle-même  de  bonne  administration  ;  mais  dans  la  circonstance,  elle 
fût  entachée  de  cruauté  et  d'injustice,  parce  que  la  plupart  de  ces  droita 
avaient  été  rachetés,  et  qu'il  ne  fut  pas  un  instant  question  de  rembourse- 
mentf  soit  à  Tégard  des  villes,  soit  à  l'égard  des  particuliers. 

U  semblait  bien  que  de  temps  à  autre  l'abbé  eût  h  subir  quelque  mortifica- 
tion qui  eût  suffî  pour  renverser  du  ministère  un  homme  moins  résolu  ou 
quelque  peu  jaloux  de  sa  réputation;  mais  les  affronts  paraissaient  glisser  sur 
le  eontrôleur  général  qui  prétendait  être  au-dessus  de  ces  puérilités  et  les  dé- 
daignait du  haut  de  sa  grandeur.  Quant  aux  coups  que  l'on  essayait  de  lui 
porter  pluf  directement  en  prévenant  contre  lui  l'esprit  du  roi,  il  avait  su  se 
faire  auprès  de  la  favorite  une  position  telle  qu'il  ne  les  redoutait  pas  davan- 
tige.  Non  content  des  services  pécuniaires  qu'il  rendait  journellement  à 
à  M**  Dubarry,  il  avait  su  habilement  reprendre  en  sous  œuvre  l'idée  quV 
Tait  essayé  d*exploiter  Maupeou,  il  avait  représenté  à  la  favorite  qu'en  sa  qua- 
lité de  prêtre,  il  était  plus  apte  que  qui  que  ce  fût  à  se  charger  de  la  grande 
afbîre  de  la  rupture  de  son  mariage  à  Home.  11  s'était  mis  à  lui  expliquer  le 
droit  canonique  et  à  le  commenter  avec  elle,  si  bien  qu'il  transformait  en 
réalités  les  chimères  que  le  chancelier  avait  fait  passer  devant  ses  yeux.  Les 
relations  que  la  comtesse  avait  eues  avant  son  mariage  avec  un  frère  de  son 
mari  étaient  la  base  d'un  système  si  bien  goûté  par  la  favorite,  que  Terray 
crut  dès  lors  pouvoir  aspirer  plus  directement  au  mortier  de  son  collègue  et 
au  cliapeau  de  cardinal.  L'union  fut  bientôt  cimentée  plus  fortement  par  un 
nouveau  service  de  l'abbé  :  le  roi  commençant  à  se  fatiguer  de  M»*  Dubarry, 
celle-ci  résolut  de  jouer  près  de  lui  le  même  rôle  que  M"«  de  Pompadour,  et 
l'abbé  lui  procura  avec  une  grâce  parfaite  sa  propre  fille,  bâtarde  que  lui 
atait  donnée  M»*  de  Clercy.  Il  l'avait  mariée  à  douze  ans  avec  un  sieur  Dau- 
menral,  et  la  voix  publique  l'accusait  de  ravoir  ensuite  eue  pour  maîtresse 
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par  un  inceste  abominable.  Ce  qiril  y  a  de  certain,  c'est  que  la  comtesse  mît 
M»*  Daumerval  dans  le  lit  du  roi  qui  s'en  amusa  quelque  temps,  et  qui  n*i« 
gnora  point  Tobligation  qu'il  avait  à  son  contrôleur  général  des  finances. 

Eu  eiïet,  Pabbé  avait  en  ce  moment  plus  que  jamais  besoin  d^une  puissante 
protection.  Maupeou,  qui  voyait  avec  ciïroi  la  position  formidable  que  prenait 
celui  qu'il  avait  fait  entrer  au  ministère,  lâchait  la  bride  aui  nouveaux  tribo- 
naux.  Ceux-ci,  mal  payés  par  le  Trésor,  chicanés  sur  le  montant  du  revenu  de 
leurs  oftlces,  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se  déchaîner  contre  le  oonlrè- 
leur  général.  D'un  autre  côté,  le  sieur  Foulon,  que  ce  dernier  avait  appelé 
près  de  lui,  et  qu'il  avait  encouragé  par  Tespoir  de  lui  succéder  lorsque  lui- 
même  se  serait  emparé  des  sceaux,  se  lassait  d'attendre  et  trouvait  pins 
prompt  de  le  renverser.  11  faisait  en  conséquence  répandre  dans  le  public  un 
écrit  diffamatoire  rédigé  par  Linguet,  et  où  Terray  était  sans  peine  repré- 
senté sous  les  couleurs  les  plus  noires.  Enfin,  M»*  de  Lagarde,  qui  avait  depuis 
longtemps  succédé  a  M«<'  de  Clercy  et  qui  disposait  ou  plutôt  trafiquait  en 
maîtresse  île  toutes  les  faveurs  du  contrôle  général,  avait  poussé  si  loin  la 
cupidité,  avait  exercé  ses  exactions  avec  si  peu  de  honte,  qu'elle  figurait  dans 
deux  affaires  des  plus  scandaleuses  alors  déférées  aux  tribunaux. 

Terray,  se  sentant  soutenu  par  le  roi,  menaça  Maupeou  de  ne  plus  payer  du 
tout  ses  nouveaux  Parlements  et  do  le  laisser  aux  prises  avec  les  embarras  que 
causerait  l'interruption  de  la  justice  ;  il  renvoya  Foulon,  démentit  formelle- 
ment dans  le  Conseil  les  bruits  de  sa  participation  aux  bénéfices  de  M»«  de  La- 
garde,  et  chassa  publiquement  du  contrôle  général  cette  maltresse  dont  il  était 
fatigué.  Puis,  triomphant  de  s<*s  ennemis,  il  installa  victorieusement  près  de 
lui  sa  nouvelle  favorite.  M"*  Destouches,  femme  du  secrétaire  général  def 
fermes,  qui  devint  premier  commis  des  finances  avec  15,000  livres  d*appointe- 
ments. 

M*"'  Dnharry  eut  galamment  sa  part  de  la  victoire,  et,  comme  toujours,  ce 
fut  le  Trésor  qui  fit  les  frais  de  la  reconnaissance  du  contrôleur  général  ;  i 
partir  de  ce  moment,  les  bons  signés  par  la  favorite  furent  acquittés  comme 
ceux  que  si$;nnlt  le  roi  lui-même. 

Plusieurs  «ntta(|iies  suiTessi>es  dirigées  par  Tabbé  contre  M.  de  Monteynard, 
ministre  de  la  ^'uerre,  qui  s'était  rangé  du  côté  de  Maupeou.  eurent  moins  de 
succès.  Elles  snseitèrent»  il  est  vrai,  quelques  embarras  à  ce  ministre,  mais 
ne  réussirent  point  à  le  chasser  de  la  place  qiril  occupait.  Sous  prétexte  d*é* 
conomie.  le  contrôleur  général  a> ait  d*alH)rd  proposé  de  retrancher  la  solde 
des  officiers,  trop  heureux,  disait-il,  de  servir  le  roi  pour  Ihonneur  !  Ensuite 
il  demanda  le  licenciement  de  soixante  bataillons.  Ces  deux  propositions  fu- 
rent également  reiKUissées  par  le  Conseil,  qui  basa  son  refus  sur  l'attitude  mi- 
litnin'  prise  en  ce  moment  p.ir  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe. 

L'affaire  des  domaines  enga^'ès  au  duc  d'Orléans,  dans  laquelle  ce  prince  du 
sang  fut  abandonné  par  le  roi  à  la  merci  de  son  contrôleur  général,  et  celle 
des  juifs  de  Metz,  terminée  prie  suicide  de  Corni  *,  ne  furent  que  de  nou- 
>ellt*s  prtMives  «le  l'audace  de  Tabbô.  de  son  peu  de  s<.)uci  de  la  justice,  et  de 
son  indifforence  pour  l'opinion  publique. 


*  \A  t-oin|vi;;nio  fiiriii«i*  u  MtM£  en  I77i  [or  W  nommo  Corni.  riche  isra«*lile  de  ceilfl 
\i- .'.  l'iiir  11'  i.i  h.ii  ite^  clur^ïo^  uitinici|vtles  mu>onnant  la  >ominc  >lc  i  millions»  de 
li\rt*>  x\n\  1  liront  \tr>t >  au  Tre>or,  nV>i-ollo  (us  rori,:ino  do  la  dette  oncoro  aujourd'hui 
on  rot  iMi\rviucni  ei  qui  a  fait  l'ohjol  des  arrhes  du  5  nivÙ!«  an  \.  ordonnances  royal^^ 
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teite  1773  amenait  pour  Favidité  du  contrôleur  géuéraL  une  occasion 
d'augmenter  sa  fortune  personnelle  déjà  si  considérable.  I.c  bail 
femiers  généraux  expirait  le  31  décembre  de  cette  année,  et  il  allait  avoir 
ligner  le  renouvellement.  1/usage  lui  assi{(nait  en  celte  circonstance  un 
vin  de  300,000  livres,  et  en  outre,  i,000  livre  par  million  :  tous  ses  eî- 
devaient  donc  naturellement  tendre  vers  une  augmentation.  D*un  autre 
^  ^  ,  les  soixante  fermiers  généraux  qui  se  laissaient  complaisamment  appeler 
^,^P*  colonnes  de  l'État,  bataillaient  chaudement  pour  défendre  leurs  intérêts  ; 
^!^P  lutte  dura  toute  l'année,  et  le  bail  ne  fut  défînitivement  signé  par  le  roi  que 
?1^^  4*  janvier  1774. 

^.^/Iblgré  tous  les  efforts  du  contrôleur  général,  le  montant  en  fut  fixé  à  la 
de  155  millions,  ce  qui  ne  faisait  qu'une  augmentation  do  3  millions 
le  bail  précédent.  Plusieurs  fois  les  fermiers  généraux,  irrités  des  préten- 
de l'abbé, avaient  rompu  toute  conférence,  et  c*était  le  sieur  Douet  père, 
des  plus  influents  de  la  compagnie,  qui  avait  renoué  les  négociations,  aidé 
le  sieur  Beaujon,  banquier  de  la  cour.  Ce  dernier  avait  plusieurs  fois  me- 
Terray  d'interrompre  ses  payements,  et  de  mettre,  comme  il  le  disait, 
^def  80US  la  porte  ;  on  savait  qu'il  était  homme  à  le  faire,  et  le  contrôleur 
fCnéral  dut  céder  en  présence  des  embarras  qui  seraient  résultés  pour  lui  de 
iWcationde  cette  menace. 

Toutefois  il  ne  pouvait  abandonner  aussi  aisément  la  réalisation  d'un  projet 
^Tori,  et  il  eut  bientôt  trouvé  un  moyen  détourné  d'accroître  les  charges  des 
fciuios  et  de  se  venger  de  l'opiniâtreté  des  flnanciers.  Il  fit  d'abord  insérer 
tans  le  marché  que  le  recouvrement  des  derniers  sous  pour  livre,  qui  s'éle- 
vaient à  22  millions  environ,  serait  opéré  gratuitement,  et  quand  cette  clause, 
longtemps  débattue,  eut  été  acceptée,  quand  les  fonds  d'avance  furent  faits  et 
versés  au  Trésor,  il  fit  connaître  à  chacun  des  preneurs  une  série  de  condi- 
tions particulières  qui  grevaient  sa  place  de  croupes  et  de  pensions  de  faveur, 
croapes  et  pensions  qui  présentaient  un  total  de  2  millions,  c'est-à-dire  à  peu 
prés  le  tiers  des  bénéfices  présumés  de  la  compagnie.  11  trouvait,  il  est  vrai, 
dans  cette  disposition,  le  moyen  de  satisfaire  une  foule  d'exigences  dont  il  dé- 
grevait le  Trésor,  mais  ce  n'en  était  pas  moins  entrer  dans  une  voie  périlleuse 
pour  l'administration,  et  qui  ouvrait  la  porte  à  tous  les  abus.  La  manière  dont 
ees  faveurs  furent  distribuées  était  loin  d'être  un  correctif  de  ce  que  la  mesure 
pouvait  avoir  d'insolite  et  de  fâcheux,  et  les  noms  des  pensionnaires  ou  titu- 
laires de  croupes  sont  pour  la  plupart  de  ceux  qui  n'auraient  jamais  dû  figu- 
rer dans  les  comptes  d'un  homme  d'État  sérieux  et  jaloux  de  sa  réputa- 
tion *• 

Grande  fut  la  clameur  qui  s'éleva  parmi  les  fermiers  généraux  :  ils  avaient 
déji  à  réduire  de  leurs  gains  chacun  prés  de  âO.OOO  livres  pour  les  étrennes  et 
droits  de  présence,  ils  trouvaient  la  nouvelle  réduction  inadmissible;  en  consé- 
quence ils  déclarèrent  de  nouveau  qu'ils  voulaient  rompre  le  marché.  Mais  le 
contrôleur  général  leur  avait  tendu  un  piège  dont  ils  ne  pouvaient  plus  sortir, 

des  19  avril  18i3  el  3  mai  lSi5,  et  cnQn  du  jugemcnl  du  tribunal  civil  de  première  in- 
itaoce  de  la  Seine,  en  date  du  13  décembre  1845?  L'origine  positive  de  celte  délie  pa- 
nltsanl  aujourd'hui  ignorée,  même  des  parties  intéressées,  ne  serait-il  pas  possible  d*cn 
retrouver  la  trace  dans  la  banqueroute  faite  par  Terray  à  cette  compagnie? 

'  Une  liste  des  noms  et  qualités  de  ces  privilégiés,  document  curieus,  se  trouve  rap- 
INirtée  dans  les  Mémoires  publics  à  Londres  en  1776  sur  le  ministère  de  Fabbé  Tenaj. 
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du  moins  sans  y  laisser  leur  argent.  îl  leur  répondit  impertiirbablemenl  qu*ib 
étaient  libres  de  ne  point  signer  le  bail,  mais  quo  le  Trésor  se  trouvant  pour 
le  moment  dans  Pimpossibilité  de  leur  restituer  leurs  tonds  d'avance,  îl  s*eo- 
gag(.'ait  à  leur  en  servir  la  rente.  Or,  les  fermiers  généraux  savaient  mieux 
que  personne  comment  l'abbé  servait  les  rentes,  ils  aimèrent  mieux  passer 
sous  ses  fourches  caudines  que  de  tout  perdre,  et  si^s  conditions  fbrent  défini- 
tivement acceptées. 

Tue  circonstance  incroyable,  si  elle  n'était  attestée  par  les  hommes  les  ploi 
sérieux,  racontée  par  les  contemporains  les  plus  dignes  de  Toi,  raillit  enoe 
moment  renverser  Tabbé  Terray  en  lui  faisant  perdre  les  bonnes  grâces  du 
roi.  Les  bénéfices  des  opérations  sur  les  grains  avaient  mis  I^ouis  XV  en  goût 
des  spéculations  parti(!uliére>;  il  s*en  amusa  d*al>ord,  bientôt  il  y  prit  an  in- 
térêt croissant,  et  la  passion  du  gain,  venant  à  germer  en  lui,  ne  tarda  pasiy 
jeter  des  racim^s  profondes.  Au  moyen  de  placements  successifs.  Il  s'ébit 
formé  un  pécule  considéral)Ie  que  faisait  valoir  le  sieur  Bcrtin.  Celui-ci  avait 
pris  en  son  nom,  mais  pour  le  compte  du  roi,  une  place  de  fermier  génëril 
et  une  d'administrateur  des  Postes.  Lorsque  le  contrôleur  général  présenta  à 
la  signature  de  Sa  Majesté  Ii*  nouveau  bail,  et  lui  fit  valoir  les  avantages  qui 
devaiiMit  en  résulter  pour  I  Kfat,  le  roi,  oubliant  qu'il  en  était  le  chef,  pour  ne 
se  souvenir  que  de  ses  intérêts  particuliers,  se  plaignit  amèrement  des  charges 
qui  avaient  été  imposées  aux  fermiers  généraux,  et  lorsque  l'abbé  lui  eut  bit 
comprendre  que  les  sommes  qu'il  pouvait  perdre  par  suite  de  ces  charges 
étaient  plus  qu'avantageusement  compensées  par  celles  qui  rentreraient  aa 
Trésor  public,  et  qui  n'étaient  pas  moins  à  sa  disposition  en  sa  qualité  de  roi, 
Louis  XV  se  contenta  de  dire  :  a  qu'il  trouvait  les  places  de  fermiers  généraux 
bien  détériorées,  et  qu'il  ne  savait  pas  s'il  garderait  la  sienne.  • 

Vn  arrêt  du  Conseil,  en  dat<»  du  17  octobre  ill^  et  en  onze  articles,  flxe  les 
formalités  de  renregislrement  du  nouveau  l)ail  qui  eut  lieu  aux  Parlements, 
aux  t'onseils  supérieurs,  aux  (lours  des  aides  et  aux  Chambres  des  comptes  du 
royaume.  L'objet  de  cet  arrêt  était  surtout  de  fixer  les  droits  à  percevoir  par 
les  mauistriits  des  diverses  Cours  >nuveraines  sur  l'enregistrement.  Ces  droiti 
s'éb»\érenl  à  une  s(>:i:!ne  ilt»  171.^:20  livres  (|ui  furent  réparties  entre  eux  tous: 
cpiant  an  contrôleur  p'-néral  il  touchait,  pour  lui  seul,  à  titre  de  pot-de-vin, 
4^»0.0i»l^liv^es. 

Ciuisiilêré  en  lui-uïéme  et  dans  la  rédaction  générale  de  ses  articles,  le  bail 
ét.iil  jnanfnueux  pi»ur  KKIat,  il  passa  ilans  le  temps  pour  un  chef-d'œuvre,  et 
prouva  toutes  le-;  ressources  que  le  contrôleur  pénéral  aurait  pu  puiser  dans 
son  innneiwe  aitlifuile  au  travail.  II  ré«luisait  de  beaueoup,  il  est  vrai,  les 
;:ains  l'nonnes  tles  fermiers  jrénéraiix,  mais  personne  ne  s'en  lilt  plaint  assuré- 
ment, si  le?  bénéfiie^qui  devaient  en  résulter  avaient  été  employés  à  subvenir 
un\  beso  n^  <hi  Trésor,  ijuaml  le  pn^nier  moment  d'irritation  fut  passé,  les 
fermier-*  ;:éi:éraux  tionvèriMit  enc<»n»  .Mif!i>ante  la  part  qui  leur  était  laissée, 
et  il  paraît  i\\ir  le  rni  lut  de  Irur  a\is.  car  il  garda  >a  charge.  Une  nouvelle 
intri;:u'Mle  Trrra\  \enail  (r;iilleiu<  ile  le  réconcili«T  a\ec  Sa  Majesté  qui  le 
nuuinhiit  surinti-ntlant  d<'s  bâtiments  ro\aux. 

l/liisloire  di*  celt»'  intrij:ue.  dans  laiîuelle  l'abbé  joua  les  Dubarry  de  la  ma- 
nuTe  la  |>Iu>  audacieuse  et  la  plus  comique,  ^urt  entièrement  du  cadre  de  ce 
travail;  deux  faits  seulement,  parmi  ceux  qui  d'y  rattachent,  méritent  d'être 
cité**  par  cela  qu'ils  sont  peu  connus  et  paraissent,  au  premier  coup  d'onl,  toMi 
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à  fait  en  dehors  du  cercle  d'idées  et  des  préoccupations  politiques  au  milieu 
desquels  vivait  le  contrôleur  général. 

Le  premier  était  une  adroite  flatterie  pour  le  Dauphin  qui  en  avait  donné 
ridée  dans  une  promenade.  Le  nouveau  surintendant  des  bâtiments  du  roi 
fit  transporter  à  TÊcole-Militaire  les  plans  en  relier  des  places  fortiflécs  du 
royaume  qui  se  trouvaient  dans  la  galerie  du  Louvre,  et  fît  disposer  cette  ga- 
lerie pour  y  réunir  les  tableaux  de  maîtres  entassés  dans  les  garde-meubles 
et  les  châteaux  royaux  ;  c'est  doncâ  lui  quon  doit  réellement  la  fondation  du 
Musée  du  Louvre. 

Le  second  Tait^non  moins  remarquable,  intéresse  encore  plus  directement  les 
artistes;  M.  dellarigny,  prédécesseur  de  Tabbé,  s*était  vu,  faute  de  fonds,  forcé 
d'abandonner  l'admirable  institution  des  prix  de  Home  fondée  par  Louis  XIV. 
L'école,  en  ce  moment  dirigée  par  M.  Nattoire,  n*avait  plus  reçu  d*éléves  depuis 
quelques  années  :  Terray  décida  que  les  pensions  seraient  rétablies,  et  fit  partir 
les  élèves  qui  avaient  obtenu  les  prix  pour  cette  année  1775.  Les  Foucisdu 
contrôle  général,  les  devoirs  de  sa  nouvelle  charge  d'intendant  des  baliments 
royaux,  n'absorbèrent  malheureusement  pas  tous  les  ins^tants  de  Tabbé,  qui 
avait  trouvé  le  temps  d'achever  la  ruine  de  la  compagnie  des  Indes;  ruine 
qu'il  avait  commencée  en  entrant  au  ministère,  et  dont  on  peut  tracer  This- 
torique  en  peu  de  mots  : 

En  dépit  d'un  article  des  statuts  qui  excluait  les  abbés  même  des  assemblées 
générales,  Terray,  alors  qu'il  n'était  que  simple  rapporteur  de  la  cour  au  Par- 
lement, avait  témoigné  le  désir  d'être  nommé  un  des  syndics  de  la  compagnie. 
Sa  grande  Influence  lui  fit,  malgré  tous  les  règlements,  accorder  cette  place,  et 
lea  actionnaires  s'on  réjouirent  bientôt  lorsqu'ils  le  virent  arriver  au  contrôle 
fénéraL  Ils  ne  tardèrent  pas  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  intentions  à  leur 
égard  ;  la  caisse  de  la  compagnie  n'était  autre  chose  pour  lui  qu'une  bourse 
qu'il  s'était  procurée  et  dans  laquelle  il  se  mit  à  puiser  sans  scrupule.  Le  sieur 
Magoo  de  La  Balue,  associé  de  M.  de  Laborde  pour  faire  la  banque  delà  cour, 
se  trouvant  sur  le  point  de  faire  banqueroute,  le  contrôleur  général,  obligé  de 
faire  face  aux  payements  promis  par  ce  banquier,  s^enipara  de  4  millions  pro- 
venant d'un  emprunt  que  venait  d'ouvrir  la  compagnie  et  qui  n'était  certes 
]MM  destiné  à  cet  usage. 

Bientôt  les  actionnaires  apprirent  un  nouveau  désastre  ;  la  dette  contractée 
parle  roi  envers  la  compagnie  venait  d'être  liquidée  de  nouveau  au  contrôle 
général  â  un  taux  bien  inférieur  à  celui  auquel  elle  s'élevait  réellement,  et 
encore  avait-on  décidé  qu'elle  ne  serait  remboursée  qu'en  contrats  à  4  pour 
100,81  bien  qu'en  moins  de  trois  mois,  le  roi,  qui  était  débiteur  de  20  millions 
envers  la  compagnie  des  Indes,  devint  son  créancier  pour  une  somme  de  près 
16  millions,  le  tout  par  opérations  de  comptabilité  et  sans  qu'un  denier  fût 
sorti  du  Trésor  royal. 

Le  soin  d'achever  la  ruine  de  la  compagnie  avait  été  abandonné  par  l'abbé 
au  sieur  Foulon  dans  le  temps  où  il  le  fit  nommer  intendant  des  finances: 
eeluî-ci,  manquant  â  la  promesse  formelle  du  roi  faite  dans  l'acte  de  cession  de 
1770,  convertit  en  contrats  les  promesses  souscrites  aux  créanciers  de  ia  com- 
pagnie :  c'était  arrêter  définitivement  la  négociation  de  ces  efl'ets,  c'était  porter 
le  dernier  coup  â  cet  établissement. 

Un  rapprochement  entre  le  contrôleur  général  et  Ifl.  de  Boynes,  ministre  de 
la  BariDe,  Ht  un  instant  reparaître  le  projet  de  reconstituer  la  compagnie  des 
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Iiiiits  ;  quelques assomhlôiM  do  banquiers  iMirciit  lieu  ;  mais  elles  Turent  bieo- 
tùt  i'oiijet  (Pumî  nouvelle  contestation  entre  les  iloux  ministres,  car  aiissilôt 
qu'il  lut  question  du  >ersenient  des  fonds,  chacun  d'eux  voulut  les  «ivoir  sous 
la  main,  en  faisant  entrer  la  nouvelle  compagnie  dans  son  dé|>arleiiirnt:  Im 
bailleurs  de  fonds  virent  alors  clairement  de  quoi  il  s'agissait,  et  lo  projet 
avorta  sans  qu'il  fût  plus  tard  ([ucslion  d'y  revenir.  Les  derniers  eflforts  du 
commerce  maritime  étaient  trompés,  il  s'en  fallait  de  bien  |>eii  qu'il  ne  fût 
entièrement  anéanti. 

Cependant  l'argent  affinait  au  Trésor,  tous  les  moyens  do  s'en  procurer  ayaRl 
été  jugés  bons;  il  ne  restait  plus  au  contrôleur  général,  pourtHre  seul  et  sou- 
verain seigneur  dans  son  département,  i\\i*d  porter  la  main  sur  la  comptabilité 
des  dépenses  et  à  en  faire  disparaître  jusqu'aux  faibles  et  dernières  entraves 
qu'elle  pouvait  mettre  à  la  libre  disposition  des  fonds.  Lii  forme  commode  des 
acquits  au  comptant,  appliquée  dans  toute  son  extension,  était  déjà  une  grande 
simplification  dans  les  écritures;  ce  ne  lut  pas  tout:  il  fallait  détruire  jusqu'à 
la  trace  des  opérations,  il  ne  fallait  laisser  aux  réclamants  aucun  moyeu  de 
motiver  leurs  importunes  demandes  ;  il  fallait  faire  disparaître  la  comptabilité 
elle-même.  Une  déclaration  du  contrôleur  général  accorda  aux  gardes  du  Tré- 
sor, aux  trésoriers  généraux  du  clergé  et  des  pays  d  Ktat,  une  décharge  enlién 
de  leur  gestion  passée,  et  défendit  pour  l'avenir  à  la  Cbambre  des  comptes  de 
connaître  de  la  validité  des  pièces  produites  à  Tappui  des  remboursements  ef- 
fectués par  ces  comptables  au  nom  du  roi. 

Flcbappée  à  la  ruine  des  anciens  Parlements  par  une  circonstance  toute  for- 
tuite, la  Cbambre  des  comptes  essayait  vainement  de  combattre  les  envahis- 
sements du  pou>oir  exécutif;  abandonnée  parle  nouveau  Parlement,  c'était 
en  vain  qu'elle  se  pré?entait  au  roi  sous  la  conduite  de  M.  de  Malheserbes,  son 
président,  non  plus  pour  faire  des  remontrances,  mais  iK)ur  supplier  S.  M.  de 
prendre  en  considération  la  misère  de  ses  sujets.  A  Compiègno,  elle  avait  été 
accueillie  par  les  rires  indécents  du  monarque  qu'elle  venait  implorer  et  à  qui 
le  contrôleur  général  faisait  remarquer  la  touruun*  plaisante  de  ces  vieux  ma- 
gistrats. La  déclaration  qui,  en  soustrayant  les  comptables  à  sa  juridiction, 
allait  la  rendre  à  jamais  impuissante,  lui  lit  faire  un  nouvel  ellort.  Son  dernier 
cri  poussé  vers  le  roi  fut  aus»i  touchant  que  solenn(*l;  il  semble  que  ses  mem- 
bres aient  un  in>tant  entrevu  l'avenir.  Il  lui  fut  répondu  par  une  nouvelle 
déclaration  qui  lui  était  la  connaissance  de  la  comjitabilité  des  receveurs  par- 
ticuliers des  tailles.  C'était  du  même  coup  lui  enlever  tout  moyen  de  contrôler 
lagolion  di'S  receveurs  généraux,  et  retrancher  à  chacun  des  magistrats  une 
partie  des  émoluments  «{u'il  p(Tcevait  à  titre  d'épices  sur  les  comptabilités 
vérifiées.  Le  dernier  semblant  d'oppu!»ilion  était  brisé,  la  voix  des  premiers 
magi^trats  du  royaume  n'allait  plusJuM|u'au  roi;  le  contrôleur  général  était i 
l'apogée  de  sa  puis>ance,  le  créiiit  du  chancelier  baissait,  déjà  Tabbé  étendait 
sa  main  ver»  les  s(reau\,  il  songeait  sérieusement  à  son  cardinalat,  quand  tout 
à  coup  le  roi  mourut. 

Le  pays  était  épuisé,  la  famine  permanente,  les  dernières  espérances  du  com- 
merce ruinées,  et  l'anticipation  sur  lesexercicesà  venir  s'élevait  à  cent  quarante 
et  un  millions  cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  six  livres  (141,i71,(i06liT.j. 
Il  est  vrai  (|ue,  par  une  sorte  de  mission  fatale,  i\  n'était  pas  une  des  barrières 
qui  e\i>taient  entre  le  roi  et  le  peuple  à  laquelle  Terray  n'eût  touché  ;  il  avait, 
entrainé  par  la  force  des  événements  et  sans  le  savoir,  mis  eu  présence  la 
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royauté  et  la  nation,  ne  laissant  entre  elles  que  la  Tamine  et  la  banqueroute 
pour  que  la  lutte  fût  plus  sûre  et  pins  impitoyable* 

Ce  fut  en  Tain  que  Terray  essaya,  par  un  revirement  complet  dans  ses  idées 
et  dans  sa  conduite,  de  capter  la  bienveillance  du  jcuno  roi ,  successeur  de 
Louis  XV  ;  ce  fut  en  vainquait  entreprit  de  rejeter  sur  les  nécessités  du  règne 
précédent  le  blâme  qu'il  avait  encouru  parsa  mauvaise  administration  ;  ce  fut 
en  vain  qu*il  revint  sur  quelques-unes  de  ses  mesures,  le  Daupliin  en  avait 
assez  vu  pour  que  le  roi  connût  son  ministre.  L'abbé  fut  remplacé  ])ar  Turgot, 
et  se  retira  dans  sa  belle  terre  de  Lamotte-Tilly,  qu'il  ne  quitta  ({ue  pour  venir 
mourir  à  Paris,  le  18  février  1778. 

Il  avait  pourtant  assez  vécu  pour  se  voir  brûler  en  effigie  à  Paris  pendant 
les  émeutes  du  29  août  1775,  et  pour  acquérir,  dans  une  foule  de  scènes  désa- 
gréables ou  d*épigrammes  sanglantes,  la  conviction  du  mépris  qu'il  avait  sou- 
levé dans  Fopinion  publique.  Le  roi  ne  voulut  permettre  aucune  recbercbe 
contre  l'origine  de  l'immense  fortune  de  Terray,  il  autorisa  seulement  Turgot 
à  faire  verser  au  Trésor  le  pot-de-vin  dû  par  les  fermiers  généraux  pour  la  con- 
clusion du  bail  qui  n'était  exécutoire  qu'à  partir  du  1'^  janvier  1775;  l'abbé, 
qui  n'avait  point  encore  touche  cette  somme,  se  vit  ainsi  frustré  du  profit  qu'il 
tTait  si  longtemps  caressé  de  ses  soins  et  de  ses  espérances. 

Si  Von  considère  l'ensemble  des  opérations  fînancières  de  Tabbé  Terray,  on 
ne  peut  qu'adopter  l'avis  de  M.  de  Montyon,  qui  dit  de  ce  contrôleur  général  : 
c  Depuis  qu'il  a  été  appelé  à  l'administration  des.finances,  il  n'en  a  jamais  con- 
a  sidéré  l'ensemble  ;  il  s'occupait  de  l'affaire  particulière  sur  laquelle  il  avait 
«  à  prendre  un  parti,  comme  au  Parlement  il  jugeait  un  procès,  sans  réfléchir 

c  si  ce  procès  avait  quelque  relation  avec  les  autres,  etc Rien  n'annonce 

«  qu'il  ait  jamais  eu  un  plan  ni  des  idées  arrêtées  sur  la  nature  des  impôts, 
c  leur  recouvrement,  leur  rectification,  sur  une  base  de  crédit  et  une  écono- 
a  mie  systématique.  » 

Seulement  M.  de  Montyon  semble  n'avoir  ensuite  tenu  aucun  compte  des 
circonstances  politiques  au  milieu  desquelles  Terray  avait  été  porté  au  contrôle 
général  ;  il  attribue  les  désastres  de  ses  mesures  à  son  ignorance  et  à  l'aide 
qu'il  chercha  auprès  de  commis  subalternes  uniquement  occupés  de  compta- 
hilité.  C'est  là,  du  moins  il  le  semble,  une  erreur  dans  laquelle  sont  tombés,  à 
la  suite  de  M.  de  Montyon,  ceux  qui  n'ont  suivi  que  les  opérations financièresde 
l'abbé,  abstraction  faite  des  événements  au  milieu  desquels  elles  se  produi- 
saient et  de  ridée  politique  qui  lui  dictait  chacun  de  ses  actes.  Aussi  privent- 
ib  l'histoire  de  sa  moralité  en  la  déGgurant  et  en  rejetant  trop  légèrement 
sur  rignorance  du  ministre  les  calamités  qui  assiégèrent  la  France  à  cette 
époque. 

Sans  chercher  à  approfondir  l'étendue  des  connaissances  économiques  de 
Tabbé  Terray  ou  la  portée  de  son  génie  financier,  il  est  naturel  de  se  demander 
si  le  nouveau  contrôleur  général  arrivait  au  pouvoir  comme  son  prédéces- 
seur MaynondTnvau,  avec  le  désir  de  diminuer  les  charges  qui  pesaient  sur 
le  Trésor  et  sur  les  contribuables;  en  un  mot,  si  c'était  par  patriotisme  qu'il 
abordait  le  ministère.  La  réponse  à  cette  question  n'est  pas  douteuse,  le  but  de 
Tabbé  était  un  et  bien  tranché  :  la  jouissance  du  pouvoir.  L'administration  qui 
lui  était  confiée  était  le  dernier  de  ses  soucis;  peU;lui  importait  qu'elle  mar- 
chât de  telle  ou  telle  façon.  Aquoi  lui  auraient  servi  les  plans  flnanciers? c'était 
un  bagage  dont  il  avait,  au  contraire,  grand  soin  do  se  débarrasser  ;  on  a  vu 
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roiiihiiMi  il  lui  était  iiuliirôreiitde  se  controdirc  uii  mémo  de  se  démentir iv>j 
iik'lit'UicnL 

Le  systùme  (|iril  inaugurait,  sans  ôlrc  précisément  nouveau,  était  toutMÉj 
tranché  que  son  but  :  l'aire  alfluer  l'argent  au  Trésor,  c'était  et  ce  devait  ètaci 
seule  pensée;  quant  aux  moyens,  tous  lui  étaient  bons;  quant  auxcoMi^j 
quences,  il  ne  s'en  einbarrasanit  jamais. 

Et  lorsque  M.  de  .Mont von  ajoute  :  «qu'il  est  moins  dangereux  de 
((  d'idées  que<ren  avoir  (le  fausses,  de  Taire  le  mal  en  sachant  qu*on  lettj 
a  qu'en  cru\anl  l'aire  le  bien,  que  les  méprises  de  TablMl*  Terray  no  poorirt 
((  être  aussi  iunestt'S  i\{ni  les  plans  administratifs  de  ses  successeur •, il  tf 
permis  de  contester,  sinon  la  valeur  des  deux  axiomes  qui  commencent eeJD|^| 
ment,  du  moins  la  justesse  de  leur  application  au  ministùro-do  Tabbé. 

(Jue  peut-il  y  avoir,  en  elTet,  de  plus  dangereux  pour  une  nation,  i  pilli 
mal  réi^l  et  journalier  qui  en  résulte,  qu'un  ministre  qui  marche  aveugléneri 
et  systéni(iii(iuetnent  dans  le  présent  sans  vouloir  jamais  regarder  raTeoir,p 
rinunoralité  proclamée  de  celui  qui  est  au  pouvoir,  que  le  faste  de  dépnvibi 
qu'étuK*  celui  sur  qui  toute  une  nation  a  les  yeux  fixés,  que  ce  jeu  inoeiHiC 
avi'c  tout  ce  ([u'il  y  a  de  s:icré  piirmi  les  hommes,  que  cette  réussite  effrooÉ 
du  vice  qui  trniie  l'honnêteté  de  niaiserie  et  la  conscience  de  soltiseîEil^ 
qui  oserait  dire  cjuc  les  plans  des  successeurs  de  Terray  n'aient  peut-éln|> 
(id  les  échecs  ([u'ils  niit  subis  au\  dillicultés  insurmontables  que  leur  mi 
préparées  son  udininldtration  au  jour  le  jour  et  sans  souci  du  lenderoiiD? 

L.  ClIAZAL. 

NfXROLOGIE. 


liUGKNE   DAIRE. 


Isé  par  le  chagrin  et  par  la  maladie,  notre  malheureux  ami  s'est  éteiii 
jeune  encore  d'annét>s,  mais  bien  vieux  déjà  par  la  soudranceet  lesépieiiftt 
(pie  la  Providence  réserve  plus  spécialement  à  quelques  hommes  tristeoHit 
privilégiés.  Dur.int  la  longue  agonie  qui  le  séparait  de  la  mort,  ce  n'est  qiwfV 
intervalles  (|ue  la  raison  revenait  à  cet  esprit  naguère  si  précis  et  si  lucide,  li 
Jour  il  iippril,  dans  un  do  ces  moments  où  il  se  reconnaissait,  que  l'Acadéiiie 
des  >ci(Mi.'c>  nidialcs  et  politiques  lui  décernait  le  prix  de  quinze  cents  firaitf 
pour  son  .ùéinoirc  sur  la  doctrine  des  l^hysiocrates.  Un  mélancolique  souriff 
eria  sur>es  lèvres  :  c'était  Texprcssion  d'un  bonheur  bien  graud.  Ce (hiit i0 
son  travail  allait  donner  (pielques  jours  de  répit  à  sa  malheureuse  feniiDe,ci 
il  pouvait  mourir,  laissant  à  sa  famille  au  moins  de  quoi  solder  les  frais  de  fl 
maladiiï  et  do  ses  funérailles. 

Loui^-I  rançois-Lugéne  Daire  était  né  le  8  février  1798,  à  Paris,  àquelqiKi 
pas  ilc*  la  maison  où  la  mort  est  venue  le  reprendre,  c  Au  moins  (dit-il  uo  jour) 
je  no  niotuTai  |ias  trop  loin  du  lieu  de  ma  naissance  '.  »  Â  peine  entré 
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la  via,  Dtiro  en  connut  les  douleurs  :  dès  Tâge  de  huit  ans,  il  fut  orphelin. 
Ayant  d*abord  perdu  sa  mère,  il  eut  un  instant  le  hunheur  de  la  voir  digne- 
ment remplacée  ;  mais  la  fatalité  lui  enleva  coup  sur  coup  cette  nouvelle 
amie  et  son  père,  modeste  employé  qui  lui  laissait  six  cents  francs  de  rente 
et  la  protection  d*un  homme  de  bien.  M.  liillecocq,  dont  le  nom  est  resté 
vénéré  au  barreau  de  Paris,  devint  le  tuteur  de  cet  enfant,  administra  son 
petit  patrimoine,  veilla  à  son  éducation  et  lui  partagea  les  soins  qu*il  donnait 
à  ses  propres  (Ils.  Il  n'estpas  douteux  qu'Eugène  Daire  n'ait  fortifié,  au  sein 
de  cette  digne  famille,  cette  droiture  de  sentiments  et  cette  élévation  de  ca- 
ractère qui  le  faisaient  apprécier  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient. 

Au  sortir  du  collège,  Eugène  Daire  trouva,  peiHlant  plusieurs  années,  un 
emploi  dans  Tétude  de  M.  Billecocq.  Il  se  maria  à  vingt-quatre  ans,  et  devint, 
en  même  temps  (et  moyennant  une  somme  de  onze  mille  francs],  percepteur 
à  Arpajon  y  où  son  beau-père  exerçait  les  fonctions  de  juge  de  |)aix. 

Dix  ans  de  sa  vie  s*écoulèrent  dans  cette  i)osition ,  lorsque  la  révolution  de 
Juillet,  qu*il  avait  tant  désirée,  vint  bouleverser  son  existence,  le  priver  de  son 
emploi  et  le  Jeter  dans  cette  lutte  avec  les  besoins  do  la  vie  qui  Ta  tué. 

Sous  les  apparences  d'un  maintien  timide  et  même  un  peu  embarrassé, 
Eugène  Daire  avait  un  esprit  ardent  et  un  de  ces  caractères  qui  ne  cessent 
jamais  d*étre  polis,  mais  qui  cependant  ne  savent  et  ne  peuvent  profiter  des 
avantages  que  donne,  dans  les  relations  sociales,  et  lorsqu'on  la  possède  à 
un  degré  convenable,  Taménité  ou  plutôt  la  souplesse  des  formes.  11  était  tout 
d'une  pièce,  soit  qu'il  écrivit  dans  un  cahier  de  notes  et  pour  lui  seul,  ses  im- 
pressions sur  les  événements  du  jour;  soit  qu'il  combattit  les  opinions  politi- 
ques de  son  beau-père  *,  soit  qu'il  eût  a  donner  des  explications  à  quelque  agent 
de  son  administration;  soit  que,  plus  tard,  il  eût  à  juger  des  idées  économi- 
ques ou  financières  à  se^  yeux  entachées  d'utopie. 

Un  jour,  c'était  en  1831,  deux  envoyés  de  l'administration  reçurent  de  lui 
un  coup  de  boutoir  que  la  discipline  militaire  tolère  souvent,  mais  que  la  dis- 
cipline administrative  ne  pardonne  jamais;  et,  au  moment  où,  après  des  ex- 
plications convenablement  données,  il  croyait  pouvoir  compter  sur  l'oubli  de 
sa  vivacité,  il  reçutsa  démission  signée  par  M.  le  baron  Louis.  Or,  il  y  eut  cela 
de  remarquable  dans  cette  affaire  si  malheureuse  pour  Eugène  Daire,  qu'on 
le  sacrifia  comme  gendre  d'un  royaliste,  lui  dont  tout  Arpajon  connaissait 
l^ardent  libéralisme.  Mais  c'était  Tépoque  des  remaniements  de  places  ;  les 
dénonciations  pleuvaient  de  toutes  parts  ;  la  recherche  des  emplois  publics 
était  effrénée,  et  l'on  se  souvient  que  ce  honteux  scandale  inspira  a  Auguste 
Barbier  sa  satire  de  la  Curée. 

Eugène  Daire  fut  donc  destitué  pour  quelques  observations  mal  prises  et 
pour  des  opinions  qui  étaient  Topposé  des  siennes.  Il  était  alors  père  de  quatre 
enfants,  dont  l'atné  n'avait  pas  huit  ans.  Les  habitants  d'Arpajon  ne  voulurent 
liai  que  cet  acte  d'injustice  s'accomplit  sans  une  éclatante  protestation  de  leur 
part,  lie  roi  devait  passer  par  la  ville,  ils  résolurent  de  lui  remettre  une  péti- 
tion en  faveur  de  leur  percepteur  dont  ils  avaient  apprécié  le  caractère,  Tin- 
dépendance  et  la  loyauté.  Cette  pétition  fut  signée  instantanément;  mais 
niinérairc  royal  ayant  été  changé,  un  des  plus  notables  habitants  se  chargea 
do  porter  la  réclamation  de  toute  la  ville  à  la  connaissance  de  M.  le  baron 
Louis,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  retrouvé  la  pétition  des  habitants  d'Ar- 
pajon dans  les  papiers  de  Daire.  Cette  pétition  est  signée  par  cent  cinquante 


432  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

personnes.  Nous  y  avons  lu  les  noms  du  maire,  des  adjoints,  des  conseillais 
municipaux  et  de  tous  les  notables  habitants  de  cetto  petite  ville.  Cette  pièce. 
dati'o  du  iâ  juin  1851,  est  des  plus  honorables  pour  notre  ami;  elle  est  écrite 
en  un  style  empreint  d'un  trcV^-vif  intérêt  pour  lui. 

((  Les  linbilants  de  la  ville  d'Arpajon,  disaient  les  pétitionnaires,  profondément 
affligés  de  celte  réstdulion  dont  ils  elierclient  vainement  les  causes,  viennent, 
Sire,  en  appeler  à  votre  bienveillante  bonté. 

a  Ils  ont  lieu  de  supposer  avec  (pielquo  raison  que  la  religion  de  M.  le  mi- 
nistre d(*s  llnances  a  été  surprise  par  quelques  personnes  trompées  elles- 
mêmes,  ou  peut-être  malintentionnées.  M.  Dairo  est  généralement  estimé:  il 
jouit  de  laconiiancc  de  tous  les  habitants  des  communes  de  sa  perception. 

«  Comment,  en  efl'et,  n'inspirerait-il  pas  l'intérêt  le  plus  vir?  Sa  loyauté,  la 
pureté  de  ses  mœurs,  sa  probité  éprouvée,  la  droiture  do  son  cœur,  IVxacti- 
tude  la  plus  minutieus<^  dans  sa  comptabilité,  lui  ont  mérité  rattachement 
de  tous  les  hommes  de  bien...  » 

Après  sept  à  Iniit  mois,  M.  le  ministre  des  finances,  grâce  i  l'Interventioo 
de  M.  le  duc  Maillé,  interprète  des  sentiments  des  habitants  d*Ârpajon,  con- 
sentit à  réparer  Tinjustice  qu'on  lui  avait  fait  commettre,  et  Eugène  Dairefot 
nommé  à  la  perception  de  Bavay,  dans  le  département  du  Nord.  Mais  d*UDe 
part  ce  bureatu  ne  valait  pas  celui  d'Arpajon  ;  de  l'autre,  sa  famille  grandissant 
exigeait  phis  de  sacrifices,  et,  au  bout  de  quelques  années,  il  demeura  con- 
vaincu de  l'impossibilité  de  suivre  une  carrière  qui  lui  avait  coûté  son  mo- 
deste patrimoine  et  qui  ne  pouvait  suffire  à  ses  besoins.  H  faut  dire  aoHi 
qu'un  dégoût  invincible  s'était  emparé  de  lui,  et  que,  malgré  l'inccrtitudo  de 
Favenir,  il  voulait  abandonner  un  métier  qui  ne  satisfaisait  pas  plus  les  besoin 
intellectuels  de  son  esprit  que  les  besoins  physiques  do  sa  famille.  11  ré- 
solut donc  de  donner  sa  démission,  et  il  l'aurait  donnée  sans  compensation,  si 
M"'"  Daire,  mieux  inspirée,  no  l'avait  décidé  à  se  ménager  un  successeur  ca- 
pabhi  de  lui  rendre  une  partie  de  ce  qu'il  avait  donné  lui-même  pour 
conunencer.  C'est  ainsi  qu'il  put  retirer  une  somme  de  quatre  mille  francs, 
avec  lesquels  il  vint  cherclier  fortune  à  Paris. 

Mais  là  ne  s'arrêtèrent  pas  ses  tribulations  avec  le  ministère  des  finances. 
C'est  en  \ain  qu'il  réclama  son  petit  cautionnement  qui  était  devenu  sa  der- 
nière ressource  :  cet  être  déraison,  multiple,  sans  entrailles  et  sans  responsabi- 
lité, qu'on  appelle  l'Administration,  lui  infligea  un  véritable  supplice.  On  peut 
en  juger  par  la  copie  de  la  lettre  qu'il  adressa  au  ministre  des  finances,  et  que 
nous  avons  retrouvée  dans  ses  papiers. 

Lo  10  août  isio. 

>  Monsieur  le  ministre,  vous  avez  usé  de  votre  droit  quand  vous  m*avez  refusé 
les  moyens  de  travail  que  je  sollicitais  comme  ancien  employé  du  gouverne^ 
ment.  Vous  avez  encore  usé  d'un  droit  qui  était  le  vôtre,  quand  vous  avw  re- 
fusé de  m'entendre  quelques  minutes,  en  personne,  et  que  vous  m'avez  renvoyé 
à  M.  Ir  directeur  du  personnti,  (jui  m'a  déclaré  que  les  exigences  potitiquet  ne 
permettaient  pas  mon  nMnplacement  ! 

«  Je  \iens  aujourd'hui,. Monsieurle  ministre,  non  plus  réclamer  une  laveur  de 
votre  part,  si  faveur  il  y  avait  dans  mes  demandes  précédentes;  mais  réclamer 
une  chose  qui  est  de  droit  rigoureux,  je  veux  dire  \sk  justice. 

«  l-ne  hïttre  de  M.  le  préfet  du  Nord,  en  date  du  2()  juillet  dernier  me  dé- 
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dare  qu'il  sera  procédé  jnccssammcnt  à  un  règlement  des  comptes  qu«î  j'ai 
présentés  en  quittant  lo  service  do  la  perception  de  Bavay. 

ce  Usera  procédé  incessamment,  Monsieur  le  ministre,  et  mes  comptes  sont  sou- 
mis, depuis  plus  d'un  an,  au  Conseil  de  préfecture,  et  ces  comptes  deman- 
dent deux  heures  d'examen  l 

«Il  sera  procédé  incessamment,  Monsieur  le  ministre,  et  si  Tincessammentdure 
encore  plus  d*un  mois,  il  y  a  sous  mes  yeux  sept  personnes,  sans  compter  la 
mienne,  qui  sont  peut-être  condamnées  à  manquer  de  pain. 

8  Je  ne  Tais  pas  du  drame,  Monsieur  le  ministre,  je  vous  déclare  Texactc  vé- 
rité, et  je  pense  qu*il  me  sufDra  de  vous  ravoir  dite  pour  que  vous  la  preniez 
en  considération. 

c  Veuillez  me  faire  rendre  justice  :  je  ne  vous  demande  plus  autre  chose  ; 
maïs,  au  nom  de  Dieu,  qu'elle  soit  prompte/...  et  bien  prompte!,,.  » 

L*examen  des  comptes  de  la  |)erccption  de  Bavay  exigeait  deux  heures  ;  et  ce 
ne  fut  que  deux  ans  aprèsque  Daire  put  toucher  son  cautionnement,  malgré 
aes  plus  énergiques  réclamations.  D'autres  lettres  écrites  au  ministre,  au  se- 
crétaire général,  au  préfet  du  Nord,  témoignent  des  souifrances  que  Daire 
eut  à  supporter  à  cette  époque.  Ici  encore,  il  ne  comprit  pas  qu'avec  la  plupart 
des  hommes,  avec  le^  administrations  surtout,  la  ligne  droite  n*est  pas  le  plus 
court  chemin,  et  il  ne  vit  pas  que,  pour  obtenir  justice,  il  devait  laisser  croire 
à  la  faveur; qu'au  lieu  d'écrire  au  nom  de  son  droit,  il  devait  aller  avec  quelque 
député,  ou  quelque  homme  influentauprès  du  directeur  du  personnel,  qui  l'eût 
alors  bien  accueilli,  se  serait  peut-être  intéressé  à  sa  position,  et  l'aurait  aidé  à 
en  sortir.  Tandis  qu'après  une  lettre  semblable  à  celle  du  10  août,  je  suis  con- 
vaincu que  le  ministre  lui-même,  s'il  l'eût  voulu,  n'aurait  plus  trouvé  le  moyen 
de  faire  avancer  ce  qu'on  appelle  le  travail  des  bureaux.  \.v  pauvre  percepteur 
était  dans  son  droit,  mais  il  prit  le  rôle  du  pot  de  terre,  et  il  ne  comprit  que 
bien  tard  que,  dans  ce  monde,  il  ne  sufllt  pas  toujours  d'avoir  raison. 

C'est  en  1839  qu'Eugène  Daire  quitta  la  perception  do  Bavay  où  il  avait  su 
se  faire  estimer  aussi,  pour  venir  se  fixer  à  Paris.  Ses  ressources  précaires  ne 
pouvaient  alimenter  sa  famille  que  très-peu  de  temps,  et  il  se  mita  recher- 
cher une  occupation  lucrative  avec  tout  le  courage  du  père  qui  sent  qu'il  est 
la  Providence  des  siens.  Mais  Eugène  Daire  n'avait  plus  ni  l'âge,  ni  la  santé 
qu'on  exige  dans  les  emplois  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  il  ne  pouvait  pas 
non  plus  rechercher  une  autre  carrière  administrative  ;  et  il  se  tourna  vers 
les  lettres  qu'il  avait  cultivées  toute  sa  vie,  non  pour  leur  demander  des  joies 
et  des  distractions,  mais  du  pain  pour  lui  et  sa  famille.  Son  martyre  fut  grand 
pendant  les  premiers  temps.  Le  métier  d'homme  de  lettres,  qui  conduit  quel- 
quefois si  loin,  a,  dans  ses  débuts,  des  moments  d'une  bien  grande  amer- 
tume, surtout  quand  on  n'a  plus  la  santé,  la  vigueur,  les  illusions  et  Tintré- 
pidité  de  la  jeunesse. 

Les  premiers  travaux  d'Eugène  Daire  furent  très- variés ,  très-éparpillés  et 
fort  peu  productifs,  jusqu'au  moment  où  il  fit  la  connaissance  de  M.  Gull- 
lauroin  avec  lequel  il  ne  tarda  pas  à  se  lier,  et  qui  comprit  de  bonne  heure 
combien  un  esprit  aussi  consciencieux,  aussi  éclairé,  pourrait  êtnt  utile  à  la 
science  dans  la  grande  entreprise  qu'il  commençait  alurs  de  la  publication  des 
principaux  économistes.  A  partir  de  ce  moment,  non-si^ulement  Daire  trouva, 
dans  les  travaux  que  lui  demanda  et  que  lui  procura  M.  Guillaumin,  un 
emploi  plus  lucratif  de  son  temps,  mais  il  eut  en  lui  un  ami  dévoué,  com- 
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pntissant  à  sa  peint*,  rcncouraponnt  do  svs  consoils,  et  coriirihiiaiit  plu»  qu» 
tout  <iulro  à  le  mottrn  on  liimiùro  et  à  lo  fairo  classer,  parmi  les  écrîTains  éco- 
iiomistcs  do  notre  temps ,  an  rang  qu'il  méritait  tous  les  jours  davantage  fiar 
SCS  études  ronscicneicusos  et  son  talent. 

Kug(^nc  Dnire  inséra  d*abord  plusieurs  articles  dans  lo /otirna(  du  Peuple^ 
dans  la  première  revue  sp^^cialemcnt  consacrée  aux  voies  de  communication, 
que  M.  Panco  a  publiée  sous  le  titre  delà  CVrcuIa/ion  \  et  dans  d*aulrea  re- 
cueils. Mais  les  travaux  qui  commencent  la  série  de  ses  écrits  économiques 
sont  un  compte-rendu  des  œuvres  de  J.-R.  Say  dans  le  National^  et  uno  bro- 
chure sur  la  question  du  recensement  en  1811  *. 

1/attention  deDaire,  pendant  qu'il  a  exercé  les  Tonctionsde  percepteur,  s'é* 
tait  naturellement  portée  sur  les  questions  de  flnances ,  qu'il  connaissait  par- 
laitement  en  arrivant  à  Paris  ;  et  ses  conversations  avec  un  de  ses  amis  d*en* 
lance,  M.  Louis  Leclere,  ne  tardèrent  pas  à  le  convaincre  do  la  nécessité 
d'approfondir  les  prineipes  do  l'économie  politique,  auxquels  viennent  se 
rattacher  tous  les  problèmes  financiers.  Jus(|uo-là,  Daire,  naturellement  caus» 
tique  et  frondeur,  n'avait  juf;é  de  rêcononiie  politique  et  des  économistes  que 
par  les  écrits  de  quelques  publicistes  cpii  ne  méritent  vraiment  pas  ce  nom.  Ea 
lisant  Jean -Itaptiste  Say,  il  pénétra  dans  un  monde  nouveau.  Son  bon  sens  s'y 
trouvait  complété  par  des  aperçus  féconds  ;  ses  méditations  sur  les  questions  de 
linanees  y  puisaient  force  et  appui  ;  cnlin,  il  comprit  de  quel  immense  secouis 
de  vraies  études  économiques  |>euvent  être  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des  af- 
faires de  la  société.  1/article  publié  dans  le  National  exprimait  tous  ses  senti- 
ments, et  j(*me  souviens  d'en  avoir  été  impressionné  au  point  d'en  vouloir 
connaître  l'auteur,  tant  me  paraissaient  rares  les  hommes  capables  do  tenir 
un  pareil  langage  :  non  pas  (pfil  n'y  ait  toujours  eu  dans  la  presse  des  écri- 
vains éminenunent  intelligents  ;  mais  je  crois  pouvoir  avancer  qu'il  y  on  a  fort 
I)eu  qui  aient  étudié  Adam  Smith  ou  J.-R.  Say,  et  qui  soient  par  conséquent  ca- 
pables d'aborder  les  questions  économiques  en  toute  connaissance  de  cause. 

Kn  parcourant  les  cahiers  sur  lesquels  iMigène  Daire  prenait  ses  noies,  on 
vt)it  que  ce  n'est  qu'après  une  élude  longue  et  approfondie  qu'il  a  émis  un 
jugement  sur  les  écrits  de  J.-H.  Say.  Ces  notes  contiennent  une  analyse  trés- 
soignée  du  Cours  cuinplrt  ;  et  je  pense  (|u'il  y  a  tout  lieu  d'examiner  si  cette 
anahsene  mérite  pas  dVtre  iuipriinée.  In  pareil  travail  m'a  toujours  pani 
devoir  être  utile  aux  personnes  qui,  après  avoir  lu  le  Cours  complet  ou  IcTroài 
de  J.-n.  Say,  éprouvent  le  désir  de  voir  coordonner  en  un  petit  nombre  de 
pages  les  idées  saillantes  de  Péconomiste  français,  et  de  saisir  d\m  coup 
d'tri!  laclassilicationel  Tordre  qu'il  a  suivis. 

Dans  les  Irtirry  à  un  hubitanf  dr  Toulouse,  Daire  expliquait,  avec  la  clarté  et 
la  précisitHi  (|ui  caractérisaient  son  talent,  avec  la  verve  et  la  raillerie  que  lui  in- 
spiraient parfois  les  mesures  de  l'administration  des  fuianccs,  cette  question 
|)asstib1euient  embrouillée  du  recensement  de  1811.  \a^  recensement  est  fait, 
disait  Daire,  la  matrice  est  formée;  on  n'a  plus  (pi'a  faire  procéder  à  la  vèrilh 
cation  dcs  constructions  nouvelles,  vérification  déterminée  par  les  règlemcntf 


*  hi  ("irrtilntinn,  revue  lie  lous  It's  inodes  di^  traïKporl  par  lerrc  cl  par  eau.  Le  pra- 
iiiitT  iiiiméro  piinil  le  15  iniirs  istl  ;  W  dcni/iènio  v\  donner,  lu  15  février  ISiS. 

■  Ufties  n  un  haiiitanl  it'-  TtiHlmist'  sur  h* but  fit  l'Hlrtfalitti du  recensemement  fmerUpar 
M.  Humann.  Taris,  che/.  Daiivin  ri  FtinlaiiK',  ISit. 
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et  les  UMges,  et  qui  ne  permet  1MI9  aux  contrôUnirï»  dns  coiilrilMilions  do  slii- 
trodiiiro  dans  le  domicile  des  citoyens  sans  lo  concours  des  oflicltTs  municipaux . 
Après  avoir  démontré  par  le  rappel  des  testes  quo  le  reccnscmLMit  do  .M.  llu- 
mann  était  illégal  quant  au  but  et  quant  à  la  forme,  Dairc  indiquait  lo  but 
flflcal  non  avoué  de  cette  mesure  qui  a  mis  eu  collision  les  populations  ol  la 
force  année,  et  qui  n'a  définitivement  pas  «abouti.  Co  but  était  do  rondre  plus 
complet  le  travail  commencé  on  1819,  pour  arriver  à  la  transformation  de 
Timpôt  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres,  qui  est  de  répartition,  on  un  impôt 
de  quotité.  Tout  le  monde  sait  qu'avec  lo  systomo  do  répartition  los  agents  du 
flsc  ne  peuvent  élever  le  principal  do  Timpùt  personnel  et  mobilier;  tandis 
qae  dans  le  système  do  quotité,  co  principal  varierait  comme  la  somme  des 
valeurs  locatives,  l*action  des  Chambres  se  bornerait  à  fixer  le  reniime  lo 
franc  ùe  l'impôt.  De  même  pour  les  portes  et  fenêtres  :  avec  lo  principe  do 
répartition,  le  principal  une  fois  fixé  ne  peut  être  élevé  qu'autant  qu'il  s'opère 
des  constructions,  nouvelles;  tandis  qu\avcc  le  principe  de  quotité,  lo  lise  le 
rendrait  variable  comme  le  nombre  des  ouvertures,  et  comme  le  degré  d*élé- 
Tation  du  tarif. 

Dairo  faisait  encore  remarquer  que  cette  question  de  recensement  est  d'au- 
tant plus  fondamentale,  qu'en  enlevant  aux  municipalités  le  droit  de  recen- 
ser la  population,  le  fisc  pourrait  augmenter  non-seulement  le  droit  propor- 
tionnel et  les  centimes  additionnels  des  patentes,  mais  encore  b)  principal  do 
ces  patentes,  et  même,  en  matière  de  coniributions  indirectes,  los  droits  (ren- 
trée, de  détail,  de  circulation  et  de  licence. 

Sur  les  quinze  volumes  dont  se  compos(*ra  la  collection  des  |)riiicipaux 
économistes,  Eugène  Dairo  en  a  annoté  cinq  :  le  volume  contenant  les  Econo- 
mistes financiers  du  dix-huitième  siècle;  lo  volume  des  Physiocrates ; 
les  deux  volumes  des  œuvres  de  Turgot,  et  le  premier  volume  des  .Mélanges. 

Indépendamment  des  notes  qui  accompagnent  chacun  de  ces  volumes, 
la  science  lui  est  redevable  de  dix-sept  notices  (pii  comprennent,  outre  la 
biographie  des  auteurs,  Texposé  général  de  leur  doctrine.  La  notice  sur  Law, 
l'introduction  aux  œuvres  des  Physiocrates,  la  notice  sur  Turgot,  sont  dos  Ira- 
Taux  d'un  mérite  réel  :ils  ont  demandé  une  étude  approfondie,  et  Eugène 
7  a  fait  preuve,  non-seulement  de  science  économique  et  iinancière, 

lis  encore  d'une  belle  faculté  philosophique  et  génératrice.  Ce  sont  là  trois 
véritables  titres.  Dans  la  première  notice  surLaw,  il  nous  semble  avoir  vu  plus 
positivement  qu^aucun  autre  au  fond  A\\  Système;  dans  la  seconde,  il  a  montré 
que,  dans  cette  belle  tête  de  Turgot,  la  science  était  en  harmonie  avec  les  au- 
tres facultés  de  l'àme.  Plus  d'un  historien,  jugeant  superficiellement,  a  rendu 
hommage  aux  nobles  intentions  du  ministre  de  Ixiuis  XVI,  mais  en  doutant  d(^ 
la  bonté  do  ses  idées  économiques.  Daire  a  prouvé  qu'il  y  avait  dans  Turgot 
l'intelligence  de  la  Constituante,  sans  ses  erreurs  ;  il  a  démontré  cette  pro- 
position du  vénérable  M.  Droz,  qu'avec  lui  la  révolution  franoaise  pouvait 
être  enrayée,  c'est-à-dire  accomplie  sans  secousses,  autant  du  moins  qu*il 
est  permis  do  raisonner  à  posteriori  sur  des  problèmes  de  cette  nature. 

L'honorable  M.  Passy  nous  adit*  les  quai iti*s  qui  distinguaient  l'apprécia- 
tion que  Daire  a  faite  de  Pécole  physiocratique.  Nous  publions  ce  travail,  qui 

*  V.  le  dernier  numéro  du  Journal  fies  Èconoinistes^  rapport  sur  le  concours  ouvert 
par  rAcadémie  des  sciences  morales  t^ur  (a  Doctrine  des  physiocraiex. 
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l)eut  étro  regardé  comme  uno  seconde  édition  de  l'Introduction  au 
volume  de  la  Collection  des  principaux  économistes.  C*est  le  premier  éo^'- 
dans  lequel  la  doctrine  des  économistes  du  dis-huitiémc  siècle  aun 
exposée  avec  méthode,  d'une  manière  suffisamment  complète  et  en 
de  toute  espèce  de  personnalité.  Les  JS'conomfsfesphysiocratesont  été 
combattus;  maisles  citations  qu'on  donnait  de  Ieursœu>Te3  n'étaientpui 
blés  d*en  bien  faire  saisir  la  portée.  Et  quant  à  leurs  livres,  ils  ont  rédl 
besoin  d*une  introduction  comme  celle  do  Daire,  pour  être  compris  eii 
préciés  ce  qu'ils  valent. 

Les  notes  que  Daire  a  mises  aux  ouvrages  des  Economistes  dont  il  a 
la  nouvelle  édition,  témoignent  toutes  de  la  probité  de  ses  études;  la  pli 
de  celles  qui  sont  dans  les  Economistes  financiers  et  les  œuvres  de  Tmfoti 
noncent  une  érudition  financière  assez  rare. 

Ce  qui  distingue  encore  les  travaux  d'Eugène  Daire,  c'est  la  forme.  Di 
adonné  au  moins  aussi  tard  que  Rousseau  à  l'art  d'écrire,  et  il  avait, 
il  le  disait  lui-même,  le  travail  difficile.  Cependant  ce  qu*il  a  signé  dusi 
derniers  temps,  se  fait,  en  général,  remarquer  par  beaucoup  de  pureté  et  j 
une  grande  simplicité,  qui  n'excluait  pas  chez  lui  le  nerf,  la  noblesse  et! 
gance.  Son  style  avait  réellement  les  qualités  qui  conviennent  à  la 
Malheureusement,  il  est  rare  que  Daire  ait  travaillé  sans  avoir  l'esprit 
relé  par  le  souci  et  le  chagrin,  occasionnés,  Tun  par  la  pénurie  de  ses 
(rs,  etrnutre  parla  santé  do  ses  enfants.  L'Introduction  aux  Physiocratestflil 
écrite  suns  le  poids  de  la  douleur  que  lui  causèrent,  il  y  a  un  an,  la  kafnl 
maladie  et  la  mort  de  son  (ils  afné,  doué  de  précieuses  qualités,  et  sur  \hi 
quel  Daire  aimait  à  faire  reposer  l'avenir  de  sa  famille,  quand  sa  santé  eli 
forces  l'abandonneraient  tout  à  fait '.  Ce  jeune  homme  était  à  Lille  lonfA 
lut  atteint  par  la  maladie  de  poitrine  qui  l'a  emporté.  Pendant  que  sa  ■!• 
heureuse  mère  accourait  auprès  de  lui  et  parvenait  à  lui  donner  assez  de  fin 
pour  venir  mourir  dans  la  maison  paternelle,  Daire,  pressé  par  FimpriiiM; 
était  obligé  de  l'aire  taire  ses  sentiments  et  de  se  livrer  à  un  travailqui  ani 
voulu  plus  de  calme  et  moins  de  malheur. 

Daire  ne  voulait  d'abord  pas  concourir;  il  redoutait  beaucoup  les  chvBB 
qu'offrent  les  jugements  académiques,  portant  forcément  l'empreinte è 
Topinion  de  la  majorité  des  membres  présents  dans  la  section  qui  kl 
pronoiirc,  et  au  sein  de  laquelle  se  débattent  souvent  des  systèmes  o^ 
tniirr<<.  Lorsque  ses  amis  insistèrent  auprès  do  lui  pour  l'engager  à  coel* 
lir  uni'  [)aline  qui  lui  était  évidemment  due,  il  n'avait  guère  qu'un  Boil 
pniir  niudilicr  son  travail  déjà  imprimé  sous  forme  d'Introditction  audeuiicoB 
\4ihnn(*  d(^  la  Citllcctinn  ilrs  principaux  économistes  public  depuis  peu.  Du  rA 
le  liMiips  n('  lui  ei\t-il  pas  manqué,  qu'il  n'aurait  jamais  voulu,  dans  l'incertilaiB 
où  il  rlaiL  flu  succès,  refondre  complètement  son  premier  travail.  Lechv* 
gcnuMil  le  plus  notable  qu'il  y  ait  apporté  se  trouve  dans  le  commencement, M 
il  .1  rcsnmc  (Ml  cinq  pages  et  avec  beaucoup  de  bonheur  l'idée  générale  deh 
pliilosophii*  de  ^Uicsnay,  qu'il  avait  d*abord  mise  dans  trois  fois  plus  d'esim 
I.(*  Mcinoire  de  Daire  a  été  le  seul,  et  il  parait  qu'un  instant  la  section  <r«o- 


*  Co  jiMiiu>  lioniuK'  |il('in  d'avenir  ontn's  sous  les  auspices  de  M.  Horace  S^iy,  daa^ l%i* 
ininiMratioii  t\v.  la  compagnie  «rassuranccs,  la  France,  avait  été  jugé  capable  dei 
l'i'.'n  qu'il  nVAl  pus  vingt-cinq  ans,  les  iui]K>rlanles  et  délicates  fonctions d*i 
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Domîe  politique  t  voulu  proroger  le  concours.  HcurcusiMnont  file  a  compris 
qu'une  pareille  décision  eût  été  une  flagrante  injustice.  Daire  est  le  prcuiicr 
qui  ait  remis  en  lumière  les  écrits  des  physiocrates ,  et  ceux  qui  seraient  ve- 
nus lui  disputer  le  prix  de  l'Académie  (en  admettant  qu'il  eût  vécu)  n'auraient 
pu  le  faire  qu'en  profitant  de  son  travail.  Nous  croyons  donc  que  TAcadémic 
des  sciences  morales  n'a  été  que  juste  en  récompensant  la  seconde  édition  d'un 
Mémoire  qui,  pour  avoir  déjà  été  publié,  n'en  était  pas  moins  une  réponse  très- 
suffisante  au  difficile  problème  qu'elle  avait  posé  et  que  personne ,  excepté 
Daire,  n'a  osé  aborder. 

n  est  difficile,  quand  un  homme  s'occupe  de  réhabiliter  une  doctrine, 
qu'il  ne  s'en  imprègne  pas  au  point  d'en  partager  même  quelques  erreurs. 
Daire  est  un  nouvel  exemple  de  ce  phénomène  :  il  avait  complètement  adopté 
cette  proposition  de  la  théorie  physiocratique  que  la  matérialité  doit  être  le. 
caractère  essentiel  de  la  richesse,  sur  laquelle  Adam  Smith  ne  s'est  pas  suffisam 
ment  prononcé,  maisqu'ont,  ce  me  semble,  victoricusementrombattue  J.-B.  Say 
et  MM.  Rossi  etDunoyer.  Daire  avait  déjà  rompu  des  lancers,  en  faveur  de  cette 
idée,  dans  ses  notes  sur  les  £'conomi«fp^  financiers  du  dix-huitième  siècle,  dans  les 
Dotes  et  la  notice  des  œuvres  de  Turgot  ;  mais  il  l'a  défendue  à  fond  dans  son  tra- 
vail sur  la  théorie  des  Économistes,  il  n'y  a  plus  lieu  malheureusement  à  recom- 
mencer avec  cet  excellent  ami  une  lutte  plusieurs  fois  entamée,  soit  par  écrit, 
soit  de  vive  voix  ;  mais  nous  dirons,  qu'en  résumé,  si  la  manière  de  voir  que 
Daire  partageait  surtout  avec  MalthusetThonorablc  M.  Dutens,  circonscrit  trop 
la  science  etconduit  à  méconnaître  l'importance  d'une  foule  de  services  sociaux, 
elle  n'est  cependant  pas  en  opposition  avec  les  principes  fondamentaux  sur  les- 
quels elle  repose  ;  que  cette  dissidence  n'est  nullement  un  argument  en  faveur 
de  ceux  qui,  pour  méconnaître  les  conclusions  de  l'économie  politique,  s'ap- 
puient sur  la  variabilité  de  l'étendueque  les  économistes  donnent  au  champ  de 
leurs  investigations,  et  qui  concluent  de  cette  variabilité  à  la  non-existence  de 
la  science;  comme  si  Ton  pouvait  nier  la  chimie,  parce  qu'il  y  a  des  chimistes 
qui  circonscrivent  cette  science  aux  phénomènes  de  la  chimie  minérale 
mieux  étudiés  et  mieux  observés ,  et  que  d'autres  y  font  entrer  les  faits  moins 
bien  coordonnés  qui  sont  relatifs  à  la  composition  des  corps  végétaux  et  ani- 
maui. 

Daire  n'a  cessé  de  collaborer  au  Journal  des  Economistes  depuis  sa  fondation  ; 
mais  plus  spécialement  occupé  des  travaux  que  nous  venons  d'énumérer ,  il 
n'a  guère  fourni  à  notre  recueil  que  des  comptes-rendus  d'ouvrages.  Le  co- 
mité do  rédaction  aimait  à  renvoyer  à  son  examen  les  écrits  sur  les  finances, 
et  une  partie  des  écrits  sur  la  charité  et  les  questions  sociales.  Son  esprit 
ferme  et  judicieux  savait  très-bien  discerner  l'utopie  ;  mais  il  était  rare  que  sa 
critique  acérée  et  caustique  ne  lui  attirât,  ainsi  qu'au  Journal  des  Economistes^ 
des  représailles  qui  n'étaient  pns  toujours  du  meilleur  goût.  Quelques-uns  de 
nos  adversaires  ne  seront  pas  peu  étonnés  d'apprendre  que  €  ce  jeune  lévite  de 
réconomisme,  «  cet  écrivain  sur  la  richesse  o,  ce  théoricien  bourgeois  »,  cet  ad- 
versaire de  Porganisation  du  travail,  ce  défenseur  de  la  propriété  et  de  la 
doctrine  de  Malthus,  avait  des  enfants  majeurs  ;  qu'il  était  sans  richesse,  sans 
propriété,  sans  droits  politiques,  souvent  sans  travail,  et  prolétaire  dans  la  force 

du  terme. 

Lorsque  la  maladie  a  surpris  notre  malheureux  collaborateur,  il  travaillait 

au  premier  volume  des  Mélanfies  qui  doivent  faire  les  quatorzième  et  quin- 
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xièmc  volumes  d(^  la  collection  des  Principaux  vaonomistes.  Sa  plume  8*est  ar- 
rôtéoau  milieu  de  la  notice  sur  Lavoisier.  11  s'occupaiten  même  temps  distraira 
des  manuscrits  do  SA\,  Say  les  écrits  divers  qui  doivent  former  le  quatrième 
volume  de  ses  œuvres  complûtes.  Espérons  que  quelque  autre  savant  se  met- 
tra à  l'œuvre  pouronrichir  la  belle  collection  de  M.  riuillatimiii  d*uno  intn»- 
duction  sur  la  vie  et  les  travaux  de  J.-B.  Say,  digne  à  la  fois  de  co  grand  écri- 
vain, et  des  notices  qui  inaugurent  les  ouvrages  des  autres  économistes  qui 
figurent  dans  cette  collection. 

Kn examinant  les papiersd'KugiMieDaireJ*aitrouvédcsfragments, encore im* 
chevés,d*un  ouvrage  qiril  préptirait  sur  les  finances.  C'était  son  projet  de  pré- 
dilection, touteslesfoisque  I  avenir  lui  apparaissait  sousdes  couleurs  moinssoa- 
brcs,  et  qu'il  entrevoyait  la  possibilité  de  tirer  de  son  travail  un  salaire  suOisaBl 
à  ses  modestes  besoins.  Mais  il  était  dans  sa  destinée  do  ne  pas  toucher  mène 
au  bonbeur  dos  hommes  simples  comme  lui.  A  peine  son  esprit  sortait-il  de 
racrablement  où  l'avait  plongé  la  mort  de  son  fils  aine,  que  la  cnielle  maladie 
attaquait  sa  (ille,  jeune  personne  de  dix-sept  ans,  et  remportait,  il  y  a  quelque! 
mois.  <  Mes  amis,  nous  dit-il,  en  quittant  le  cimetière,  je  voua  dérange  biea 
souvent!  n  In  mois  après  il  suspendait  son  travail  pour  ne  plus  le  reprendre, 
et  il  succombait,  le  li  juin,  à  huit  heures  du  soir,  dans  les  bras  do  sa  digneel 
courageuse  compagne  qui  reste  sans  ressources,  avec  trois  jeunes  fils  dont  !>■ 
n  est  encore  qu'un  enfant. 

Joseph  Garnieb. 
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»M   HACISftlTÉS    ET   DES    lÉFORMES    DB    LA   STATISTIQUE.  —  CRKATION    DANS  (.llAQlfE 

DÉPAATEMENT  d'uN  BUREAU  CENTRAL  DE  STATISTIQUE. 

Moosicur  le  rédacteur  ea  cher. 

Sous  un  gouYemement  de  publicité,  où  tout  a  le  droit  d'élrc  discuté,  où  tout  doit 
être  prouvé,  où  les  gouvernants  ne  peuvent  mériter  la  confiance  cprà  la  condition  de 
la  justifier,  la  statistique,  cette  science  des  fuits,  devrait  être  la  science  à  la  fois  la  plus 
éléinsntaireet  la  plus  répandue;  car  à  tout  instant  les  fonctionnaires,  les  administra - 
leurs  se  voient  dans  la  nécessité  de  lui  emprunter  ses  lumières,  de  lui  demander  ses 
■eeours  pour  les  guider  dans  Télude  des  faits,  dans  la  solution  des  questions  qui  tou- 
chent souvent  aux  plus  graves  intérêts  du  pays. 

Cependant,  depuis  qu'on  additionne  des  chifTrcs,  qu'on  aligne  des  colonnes ,  qu'on 
publie  de  respectables  in-folio  ofHciels,  où  chaque  mot,  chaque  signe  a  la  prétention 
d'être  une  vérité, où  en  est  la  statistique  en  France;  quels  progrès  a-t-elle  faits,  et 
surtout  quels  dangers  a-t-elle  prévenus,  quelles  erreurs  a-t-eile  évitées? 

La  faute  en  est-elle  à  la  science  en  elle-même?  Faut-il  accuser  la  statistique,  les 
données  qu^elle  fournit,  ou  bien  plutôt  la  manière  dont  ces  données  sont  recueillies, 
coordonnées,  transmises? 

Pour  résoudre  convenablement  cette  question,  arrêtons-nous  un  instant  sur  la  ma- 
nière dont  se  font  les  statistiques  officielles.  Un  ministre  veut  être  éclairé  sur  une  de 
ces  questions  vitales  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  la  santé  ou  l'alimentation  pu- 
blique, par  exemple,  sur  celle  des  subsistances.  Il  écrit  aux  préfets,  leur  envoie  une 
longue  circulaire,  avec  la  liste  des  ({uestious  dont  il  demande  la  solution.  Ces  ques- 
tions sont  multiples,  touchent  à  de  nombreux  intérêts ,  et  pour  être ,  je  ne  dirai  pas 
résolues,  mais  seulement  étudiées  de  manière  à  se  former  une  opinion  et  à  éviter  les 
erreurs  capitales ,  exigeraient  des  travaux  préparatoires  sérieux,  quelquefois  même 
des  connaissances  spéciales,  et  dans  tous  les  cas,  la  com|)araison  et  le  contrôle  de 
nombreux  documents. 

Cependant  le  ministre  est  pressé,  il  lui  faut,  dans  un  délai  donné,  la  réponse 
de  ses  quatre-vingt-six  préfets.  Ceux-ci  peuvent-ils  la  donner?  Nous  n'hésitons  pas 
à  nous  prononcer  pour  la  négative.  Ils  s'en  inquiètent  d'autant  moins,  qu'ils  su- 
vent  qu'ils  n*ont  pas  été  nommés  pour  administrer.  Leur  unique  devoir  est  de  faire 
des  élections. 

Dans  leur  impuissance,  les  préfets  écrivent  à  leurs  sul)ordonnés  immédiats,  les 
BOUS-préfets,  et  leur  envoient  la  copie  de  la  lettre  du  ministre,  avec  injonction  de  ré- 
pondre dans  le  plus  court  délai  ;  mais  ces  magistrats  ne  sont-ils  pas  encore  plus  em- 
birrassés  que  leurs  chefs?  car  ils  n'ont  ni  les  mêmes  moyens  ni  les  mêmes  ressources. 
Ib  se  tournent  alors  vers  les  maires  de  leurs  communes.  Or,  pour  qui  sait  ce  que 
sont  les  maires  des  petites  communes,  surtout  des  communes  rurales,  même  dans  un 
nyon  assez  rapproché  de  la  capitale ,  quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  des  docu- 
ments qui  émanent  d'une  source  aussi  peu  sùrc?  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  le 
BMire  n'est  que  trop  souvent  le  cabaretier  ou  l'usurier  du  village.  Il  pense  à  tout,  ex- 
cepté I  administrer  son  petit  royaume  ;  et  quand  parfois  il  a  quelques  loisirs,  il  les 
emploie  à  chasser,  ou  s'il  ne  le  peut,  à  braconner.  Incapable  de  comprendre,  la  plu- 


440  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

part  du  temps,  In  portée  des  questions  i\\\'\  lui  sont  soumises  par  le  souflf-préfet,  il 
suite  le  premier  venu,  souvent  le  maître  d  école,  espèce  de  paria  qui,  dans  le  ciml 
de  K(\s  nombreuses  fonctions,  trouve  à  peine  de  quoi  gagner  son  pain,  remplit  lesUioo 
et  les  colonnes  comme  il  peut,  comme  il  veut,  sans  s'inquiéter  des  non-sens.  Al 
contradictions,  uniquement  dans  le  but  de  faire  une  ré|)onse,  ou  bien,  pour  se  lira 
d'embnrras,  s^ubstient  tout  à  fait  de  répondre. 

Quelquefois  le  maire  a  plus  de  consistance,  ce  n^est  plus  le  cabaretier,  rusurier  ai 
le  liraconnier  de  la  commune,  c'est  un  gros  fermier,  un  cultivateur  ai&é,  uneespèei 
d'aristm*rate  de  campagne,  passablement  ignorant,  mais  tout  gonflé  de  son  împtr- 
tance,  qui  serait  bonteuv  de  demander  des  conseils  ou  des  renseignements,  et  qui  ié> 
pond  sans  se  soucier  beaucoup  de  la  vérité.  I)e  plus,  son  importance  ne  le  met  piil 
l'abri  des  préjugés  particuliers  aux  babitants  des  campagnes,  qui  votent  dans  toili 
demande  8tatisti(|ue  un  acheminement  à  une  aggravation  d'impôts.  Il  a  donc  inlMtà 
fausser  la  vérité,  à  dissimuler  les  faits. 

Tous  ces  documents  tnmqués,  infidèles,  mensongers,  quelquefois  même  erroMà 
dessein,  retournent  au  sous-préfet,  qui  se  hâte  de  les  envoyer  i  la  préfecture.  Uii 
sont  nn's  entre  les  mains  du  premier  employé  venu,  qui,  n^ayant  aucune  habitudséi 
pareils  travaux,  aucun  moyen  de  contrôle,  se  penl  et  s'enfonce  de  plus  en  plus  dm 
ce  dédale  dVrreurs  et  doeoniradictitins;  il  so  hàtc  donc  de  terminer  un  travail  d*«- 
tint  plus  fastidieux  pour  lui  qu'il  n'y  comprend  absolument  rien,  et  de  |e  remettn  à 
son  préfet,  «pii  le  plus  souvent  est  incapable  de  le  juger,  car  de  tous  les  habîtantiéi 
département,  il  est  ordinairement  eeliii  ipii  le  connaît  le  moins. 

Le  tout  arrive  ensuite  au  ministère ,  et  c'est  avec  de  pareils  documents  qu'on  pé- 
tend  éclairer  le  pays  !  CVst  en  les  interrogeant  sans  doute  qu'on  a  rédigé  cette  (uaem 
circulaire  du  11»  novembre  18i(),  qui,  apK*s  avoir  l)ercé  le  pays  des  espérances  hi 
plus  décevantes.  Ta  laissé,  (pielque  temps  après,  face  à  face  avec  ses  illusions  pciAm 
et  une  terrible  n'alité. 

Mais  la  correspondance  administrative,  et  par  là,  nous  entendons  celle  qnipHf 
du  chef  pour  arriver  à  ceux  qui  sont  hiérarchiquement  placés  sous  ses  ordres,  aVrt 
pas  la  seule  source  où  un  préfet  dans  Tehibarras  cherche  à  puiser  des  renseignemeali; 
il  s'adresse  enclore  aux  Sociétés  savantes,  et  surtout  aux  Sociétés  d'agriculture  (fà 
peuvent  exister  dans  son  département;  mais  là  se  rencontre  un  nouvel  écneil,  et  il 
vérité  SOI  I,  du  si>in  de  ces  Sociétés,  également  meurtrie,  les  faits  aussi  mal  inlerpréléi. 
F.\pli(]ui)ns-iioiis. 

Les  Sdciéiés  (ragrirullure  sont  composées,  en  majeure  partie,  de  riches  cnUin- 
teurs  reiii)nnné>  piuir  leurs  succès  dans  la  pratique,  n'tirés,  ou  même  encore  à  lalèlp 
de  leurs  cvploitatituis.  Os  derniers,  qui  forment  la  majorité,  sont  des  industriels  dasf 
le  véritable  sens  du  mot,  et  ici,  nous  ne  voulons  rien  dire  qui  soit  blessant  pour  do 
hommes i|ue  nous  considérons  cf)mme  éminemment  utiles;  nous  voulons  dire  seule- 
invut  (pi*ils  \en(lent  d(*s  grains,  de  la  laine,  du  lait,  du  foin,  comme  d*autres  vendcol 
des  draps,  de  la  toile,  du  coton.  Ota  étant,  n'est-il  pas  évident  que  toutes  les  foii 
qu'ils  sont  apiiclcs  à  se  prononcer  sur  une  «piestion  qui  peut  les  intéresser,  la  léntf 
peut  soullVir  de  c(>t  antagonisme  de  l'inlérct  pn\é?  Ils  ont  en  eflet  intérêt  à  répomliv 
dans  le  sens  «pu  ptuu'ra  donner  à  leur  marchandise  son  prix  le  plus  élevé;  ils  trom- 
peront l'adinmislration  qui  les  inlerrogi;  pour  que  HIe-in,  à  sou  tour,  trompe  le  pu- 
blic. Dans  un  cas  connue  dans  l'autre,  nul  contrôle,  nul  moyeu  de  s'éclairer,  de  trouver 
la  mérite. 

I'!n  face  d'un  pareil  état  de  choses,  rien  de  plus  constaté  que  Fimpuissance  des  pr^ 
fets,  que  rinsullisance  de  leurs  moyens  d'action,  cpie  l'incapacité  de  leurs employcs. 
Faul-d  pour  cela  les  accuser?  Il  y  aurait  injustice  à  le  faire,  car,  bien  qu'ils  puissctt 
assurément  iukmix  connaître  leur  département,  lu  vice  en  est  aux  institutions  ploi 
encore  qu'aux  hommes. 


CORRESPONDANCE.  4  4  r 

Toutes  les  fois  qu*un  ministre  a  t)esoin  d'être  renselL'né  ou  édairt'  sur  un  fait  nou- 
Teau,  sur  une  question  vitale ,  il  faudrait  qu'on  pût  lui  répondre  de  suite,  non  par 
des  phrases  Imnales,  non  par  des  calculs  appr«>\iniatifs  plus  ou  moins  onlacliés  dVr- 
reurs,  mais  par  des  faits  positifs,  par  des  chiffres  vrais,  par  des  données  certaines, 
ou  qui  du  moins  ne  laisseraient  ù  Terreur  que  la  plus  petite  latitude  possil>ie. 

Quel  serait  le  moyen  d'y  parvenir?  Nous  allons  re\plii|i:er  .M)inuiairement;  mais 
auparavant,  qu'on  nous  permette  encore  une  observation  préliminaire. 

Les  travaux  statistiques  demandent  ordinairement  des  études  spéciales  et  dos 
hommes  habitués  à ud  travail  qui,  s'il  n'oiïrc  pas  de  difficultés  sérieuses,  cxi^^e  ci- 
pendant  une  aptitude  particulière.  L'ordre ,  le  classement ,  la  méthode ,  nécej>saires 
liartout,  le  deviennent  bien  plus  encore  quand  il  s'agit  de  f(»rmuler  en  cliiffres  ou  en 
tableaux  des  résultats  donnés.  Ensuite,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  des  personnes 
auxquelles  s'adresse  radministration,  elles  sont  incapables  de  répondre  faute  de  do- 
cuments ou  par  suite  de  l'impossibilité  où  elles  sont  de  se  les  procurer.  D'autres  fuis 
U  serait  possible  de  le  faire,  mais  le  temps  manque  pour  se  les  fournir.  On  n'improvise 
pas  des  réponses  sur  des  questions  qui  demandent  des  éludes  particulières,  de  lon- 
gues comparaisons,  un  contrôle  sérieux  et  compétent  des  sources  auxquelles  vous 
puisez,  des  documents  que  vous  avez  entre  les  mains. 

Cette  vérité  frappera  tous  les  hommes  de  .bon  sens  et  de  pratii|ue,  tous  ceux  qui 
veulent  sincèrement  que  l'administration  serve  k  quelque  chose.  Pour  la  rendre  plus 
saillante  encore,  nous  nous  permettrons  de  citer  ici  un  passage  des  Eléments  de  sta- 
Hâtique^  publiés  récemment  par  l'un  des  hommes  les  plus  compétents  en  cette  matière, 
M.  Moreau  de  Jonnès.  Il  est  impossible  de  mieux  mettre  en  relief  les  conditions  et  les 
qualités  qu^on  doit  exiger  de  l'homme  chargé  de  l'élaboration  des  travaux  statis- 
tiques'. 

«  Le  premier  mérite  de  la  statistique,  dit-il,  est  l'exactitude,  la  sincérité,  la  cerli- 
«  titude  des  faits  que  les  chiffres  transmettent.  Elle  peut  l'obtenir,  ce  mérite,  quand 
«  ses  travaux  sont  faits  avec  conscience  et  réglés  par  un  jugement  droit.  Mais  elle  est 
«  encore  dominée  par  une  autre  nécessité  rigoureuse,  la  lucidité  de  l'exécution.  Cette 
«  qualité,  sans  laquelle  toutes  les  autres  sont  inutiles,  on  ne  doit  point  l'espérer,  si 
c  l'on  n'est  aidé,  secouru,  protégé  par  la  méthode;  il  faut  que  ce  soit  elle  ipii  serve 
«  de  guide  à  travers  le  dédale  des  chiffres,  la  complication  des  matières  et  l'énorme 
«  extension  des  matériaux. 

«  Les  ouvrages  de  statistique  sont  destinés  aux  hommes  d'f^tat,  aux  hommes  d'af- 
c  faires  dont  la  vie  est  trop  occupée  pour  leur  permettre  d'éclairer  eux-mêmes  iWs 
«  calculs  informes,  il  faut  donc,  pour  qu'elle  remplisse  son  objet,  qu^lne  statistique 
«  soit,  dans  toutes  ses  parties,  facile  à  concevoir,  qu'elle  puisse  servir  à  tous  ceux  qui 
«  ont  besoin  de  la  consulter,  et  qu'elle  ne  soit  pas  faite  exclusivcmeut  en  vue  des  sa- 
■  vanta.  Il  faut  qu'elle  réponde  promptement  et  catégori(|uement  aux  questions  qu'on 
«  lui  adresse,  et  qu'elle  le  fasse  de  manière  à  satisfaire  lu^ux  qui  ne  veulent  connaître 
«  qu^un  simple  fait,  et  puis  encore  ceux  qui  veulent  le  connaître  environné  de  tous 
«  ses  détails,  et  des  témoignages  par  lesquels  la  preuve  en  est  acquise. 

«  On  ne  peut  atteindre  ce  but  que  par  l'adoption  d'une  méthode  régulière,  ration- 
«  nelle,  choisie,  qui  soit  tour  à  tour  synthétique  et  analytifiue ,  qui  coordonne,  agroupe 
«  et  divise  alternativement  les  faits  numériques,  et  les  expose  lumineusement  dans 
«  Tordre  naturel  de  la  plus  grande  liaison  existant  entre  les  idées,  les  personnes  et  les 
«  cboses.  Cette  participation  importante  de  la  logique  nous  explique  ctmmienl  on  peut 
«  être  un  calculateur  habile  et  n'être  qu'un  statisticien  tK's-médiocre,  puisqu'il  faut 


■  Voyez  Eléments  de  statistique  contenant  les  principes  généraux  de  cette  science  et  un 
aperçu  hislorU|ae  de  ses  progrès,  par  Alex.  Moreau  de  Jonnès.  1  vol.  gr.  in- 18.  Paris, 
ISiTy  Gttillaamin  et  comp.»  pages  48  et  suivantes. 
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«  avant  tuul,  pour  sVlever  jus(|ii^niix  hauteurs  de  la  science,  la  preniîire  dt 

<  les  oupueiUïs  intelkM*(ui*Iles,  un  esprit  juste  et  péuétraut.  » 

Mais  la  niêtlKHlu  iiVs!  pas  tout;  elle  n\\st  (|uc  le  flambeau  qui  doit  guider  kl  il* 
vestigateurs  dans  la  roclierche  et  le  elasscment  des  faits  stalistif|ues  ;  restent  leiapé> 
rations  de  la  8lalis(i(|ue.  Nous  empruntons  encore  leur  définition  à  M.  Moreni  à 
Junnès. 

«  Les  opérations  de  la  statistique,  dit-il,  ont  pour  objet  de  faire  surgir,  de  rumm 
«  liier  (M  dï'Iaborcr  les  faits  numériques  dont  la  connaissance  importe  aux  iotéiélià 
«  la  hociété.  Klles  sont  fort  étendues  dans  les  grands  Ëtats  de  PEurope  qui  Ml  ■ 
«  vaste  territoire  et  ime  nombreuse  population;  elles  sont  surtout  fort  difRctkiii 
«  ({lie  la  reeherche  de  la  vérité,  (pii  est  le  noble  but  qu'elles  se  iiroposent, 

<  mille  obstacles  (|ue  sèment  sans  eesse  Tignorauce,  les  préjugés,  les  piéveatiia, 
«  rinrurie,  les  intérêts  lidstiles  et  les  mauvaises  passions  *.  • 

Mais  ce  nVst  pas  toutemuirc,  il  faut  enlin  pourvoir  aux  moyens  d*exécution,ai 
les  ehiirres  qiiVmploie  la  statistitpie,  ses  sup|)utations,  ses  formules ,  ks  types  |n- 
pbiques  destinés  à  transmettre  la  connaissance  positive  des  matières  iroportnli 
«prelle  doit  traiter,  ne  sont,  en  dernière  analyse,  que  des  résultats.  Les  opératioBS|i^ 
désiipieset  cadastrales,  les  recensements,  les  explorations  nombreuses,  muttipbi, 
souvent  même  faites  sur  les  lieux,  nécessaires  surtout  s'il  s^agitde  connaître  bps- 
duclion  a^Ticole  ou  industrielle,  culin,  une  multitude  d'autres  opérations  quisoU 
analysées  et  enregistrées  en  dernier  lieu  dans  des  tableaux  statistiques,  tels  sostMi 
principaux  moyens  dVxécution. 

iNotis  venons  d  cnumérer,  non  d'après  nos  propres  idées,  mais  en  prenant  psv 
^'uide  un  bonmie  dont  assurément  on  ne  récusera  ni  lo  témoignage  ni  les  lumièrâ*. 
toutes  les  dillieultés  d'un  bon  travail  statistique,  toutes  les  conditions  qu'il  IjumM 
remplir  pour  apiiroclier  aussi  prés  (|ue  possilde  de  la  vérité.  11  nous  reste  à  esaniiff 
une  autre  question,  celle  desavoir  si,  dans  l'éuit  actuel  des  choses,  il  est  possible  à  h 
statistique  d  éclairer  Tadministration.  Nous  venons  de  la  résoudre,  eu  expliquiatli 
nature  et  les  difliculté.s  de  ces  sortes  de  travaux ,  les  études  préparatoires  et  le 
qu'ils  exi^^ent,  rinqmssibilité  d'improviser,  à  moins  de  vouloir  s^exposer  à  de 
breuscs  ernuirs. 

Uiiels  seraient  donc  les  moyens  de  constituer  en  France,  sur  des  bases  sérieiiliftf 
{irotitablcs.  rétudc  des  faits  stati>ti(iuesV  Nous  allons  l'expliquer. 

On  atteindrait  facilement  ce  but  en  créant  dans  chaque  département,  prèsdecèi- 
ipie  préfecture,  un  centre  où  viendraient  aboutir  tous  les  documents  statistiques  as 
tous  les  faits  qui  peuvent  intéresser  l'administration  ou  le  département  lui-iafast 
Tous  ces  faits  seront  classés  de  telle  sorb*,  «{ue  leur  étude  ou  leur  examen  Gonstitucn 
déjà  une  excellente  préparation  à  la  solution  des  que-stions  qui  pourront  surgir. 

Une  le  ministre  fasse  alors  ce  i^i'il  fait  tous  les  jours,  qu'il  envoie  des  tablesaià 
renqthr,  «pril  demande  des  réponses  à  des  séries  de  (pieslions  sur  les  récoites,  SV 
le  paupérisme,  sur  les  aliénés,  sur  rinstruction  primaire,  sur  ces  multiples  objet!  f* 
compustMit  Tadministration  ;  ce  sera  alors  le  devoir,  la  mission  du  bureau  de  statistlq» 
de  rédif;er,  decuordomier  l(»us  les  documents  envoyés  i\  l'administration  déparliSMi- 
t.ilc,  de  le.s  ctinq)arer  a^ec  les  données  (|u'il  possède  lui-même. 

Q'.iel(]uefois  on  peut  soupçonniT  la  né^'lif,Tnee,  l'incurie,  la  fraude  même,  s'ilsVft 
d'uiH'  ipH*sti(in  où  les  personnes  consultées  ont  im  iulérôt  direct  ù  répondra  phiUl 
dans  un  sens  t}uc  dans  un  autre,  et  à  effarer  les  magistrats,  comme  par  exeapk 
ipiand  \ous  interrogez  les  cultivateurs  sur  les  récoltes,  sur  le  rendement  du  blé,  fV 
l'existence,  des  réserves,  sur  les  probabilités  de  la  hausse  ou  de  la  baisse.  DsBf  tf 


*  Vdyux  ÉUhiumts  de  statUtiquc,  |)age(il. 

•  Voyez  1./.,  paye  îHî. 
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I,  il  faudra  se  iranaporter  sur  les  lieux,  exaniiuer  par  soi-même,  s  enquérir,  et  con- 
trôler les  données  suspectes  par  le  témoignage  de  personnes  désintéressées.  Ces  in- 
▼esligations  mulliples,  bien  dirigées  et  même  quelquefois  souvent  répétées,  pourront 
seules  conduire  ù  la  connaissance  de  la  vérité. 

Ëafîu,  une  dernière  question  reste  à  e\aminer,  celle  de  ta  dépense,  car  il  ne  s^agi- 
rait  de  rien  moins  que  de  la  création  d*un  bureau  nouveau  prùs  de  chaque  préfec- 
ture. !ilais  disons  d'abord  quMl  s^agit  plutôt  ici  d'une  meilleure  répartition  des  frais 
d^abonnement  que  de  la  création  d'une  dépense  nouvelle.  Il  est  clair  en  effet  d'un 
côté,  que  beaucoup  de  travaux  qui  se  font  aujourd'hui,  et  la  plupart  du  temps  se  font 
mal  dans  ces  bureaux  des  préfectures,  tels  qu'ils  sont  organisés,  seraient  désormais 
attribués  au  bureau  de  statistique,  et  soidageraient  d'auUuit  les  autres  employés  qui 
pourraient  alors  être  moins  nombreux.  11  faudrait  seulement  avoir  soin  de  ne  mettre 
à  la  tête  de  ce  bureau  ()ue  des  hommes  déjà  familiarisés  avec  les  travaux  statis- 
tiques et  capables  de  leur  assurer  une  bonne  direction.  Or,  l'on  peut  être  con- 
vaincu d'avance  que  les  sujets  ne  manqueraient  pas  s'ils  éUiient  convenablement  ré- 
tribués- 

D'uD  autre  côté,  les  employés  des  préfectures  sont  généralement  ix  la  fois  trop 
nombreux  et  trop  peu  capables.  Aussi  le  travail  s'y  fait  mal  et  lentement.  Un  nombre 
d^employés  moins  considérable  et  mieux  rétribués  suffirait  largement,  dans  une  meil- 
leure organisation,  à  toutes  les  exigences  du  service,  il  resterait  ainsi  sur  les  frais 
d^ibonnement  une  partie  de  fonds  disponibles,  qui  s'appliquerait  naturellement  an 
bureau  de  statisti(]ue. 

L^établissement  de  ces  bureaux  près  de  chaque  préfecture  contribuerait  a  l'avan- 
cement des  études  statistiques  sur  tous  les  points  du  territoire,  guiderait  l'adminis- 
tration dans  ses  recherches  et  ses  besoins  de  chaque  jour,  populariserait  la  science, 
et  lui  assurerait  ainsi,  d'une  manière  incontestable,  la  place  ({u'elle  doit  occuper  parmi 
les  sciences  politiques.  P.-A.  de  La  Nourais. 
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Des  Banques  e.n  France,  leur  mission^  leur  isolement  actuel^  moyen  de  les  coirt-- 
donner  dans  leur  intérêt ^  celui  du  Trésor  et  du  pays;  pur  Louis  ni:  Noiron.  Bro- 
chure in-8«  de  iOâ  pages.  Chez  E.  Marc-Aurel,  a  Paris. 

Les  questions  qui  se  rattachent  aux  institutions  du  crédit  et  à  la  circulation  des 
monnaies  et  des  signes  (|ui  peuvent  tenir  lieu  de  numéraire  sont  complexes  ;  elles 
s^appuient  sur  des  considérations  morales  toujours  assez  élastiques,  et  il  en  résulte 
une  grande  difficulté  pour  circonscrire  le  champ  de  la  discussion.  C'est  ainsi  qu'à  Té- 
po(|ue  du  projet  de  loi  pour  l'émission  de  billets  de  â(K)  fr.,  comme  à  roc(!aslon  de 
celui  qui  tend  à  proroger  le  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux,  on  a  vu  les  déliats 
se  perdre  et  devenir  confus  à  force  de  se  généraliser.  Le  sens  même  des  mots  les  plus 
fréquemment  employés  est  loin  d'être  déterminé  d'une  manière  précise  ;  et  comme 
eo  matière  économi(|uc  chacun  se  croit  la  science  infuse  et  se  regarde  comme  ayant 
le  droit  de  raisonner  et  même  de  déraisonner,  sans  s'être  livré  à  aucune  étude  préa- 
lable, il  est  probable  que  la  lumière  ne  se  fera  pas  de  sitôt  sur  ce  sujet.  Ceux  mêmes 
auxquels  on  ne  saurait  contester  des  connaissances  antérieurement  aci|uises,  se  laii- 
seot  trop  souvent  aller  à  une  phraséologie  nébuleuse  qui  ne  convient  guère  aux  discus- 
sions érônomiques,  et  tend  à  éloigner  le  public  de  Texamen  des  points  pratiques  aux- 
quels il  serait  à  désirer  qu'il  vint  cependant  à  porter  un  intérêt  spécial. 

L^ttteur  de  la  brochure  dont  nous  venons  de  donner  le  titre  est  loin  dVoir 
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iMJiappé  à  ce  (langer,  et  il  nous  a  fallu  un  vérilahlc  rnurage  pour  frincfair  ks 
niières  pages  et  arriver  à  rexamon  dos  nioyrns  qu'il  propose  pour  barmonisv't 
ré^'ularisor  Faction  do  ÎUnupirs  indépendantes,  qui,  répandues  sur  toute  la 
face  du  pays,  devraient  y  généraliser  les  avantages  du  oréilil.  Il  commence  pir 
poser  dans  une  introduction  Timportance  de  la  question  des  lianqnes,  et,  avnt 
|)résenter  ce  qu'il  appelle  son  sijsttmecoordonvatour^  il  croit  devoir  lancer  de  vk{ 
proches  à  nos  premiers  économi'stvs  :  «  Loin  d'éclaircir  les  dogmes  ardus  de  la 
co  financière,  ces  éi.'ononiisles,  laissant,  suivant  lui,  dans  l'ombre  la  rooitiédai 
fînancier,  croient  l'apercovoir  dans  Tiuiiquc  point  de  vue  des  recettes,  des 
et  des  virements  du  Trésor,  dans  le  budget.  »  Ce  n'est  pas  tout  :  «  leur  syi 
inéconnait  le  mouvement  dos  finances  industrielles  et  commerciales,  cest- 
majeure  partie  du  capital  de  la  nation  ;  et  c'est  à  la  plus  faible  qu'ils  décemeothl 
tre  pompeux  de  Système  financier  de  la  France!  »  S'il  en  est  ainsi,  nos 
économistes  sont  en  effet  de  grands  coupables,  et  M.  do.  Noiron  aurait  bien  dû 
signer  par  leurs  noms  propres,  afin  que  chacun  supportât  au  moias  la  peine  dei 
erreurs.  Il  n\?n  fait  rien,  et  préfère  entrer  promptement  dans  son  sujet  eo 
dans  un  premier  chapitre,  les  principes  générausk  en  matière  de  banque. 

Ici  encore,  et  dès  l'abord,  nous  rencontrons  des  formes  de  langage  ausqueRai 
ne  sommes  point  habitués  en  send)lables  matières  :  «  Loin  de  manifester  toute 
puissance,  dit-il,  les  deux  leviers  du  progrès  matériel  attendent,  pour  être 
la  main  de  Texpéricnce,  et  celle  du  génie  pour  être  mus.  La  force  initiale  de 
trie  et  celle  qui  doit  en  distribuer  les   produits  entre  les  peuples,  le  Crédit  rtl 
Commerce^  ne  remplissent  pas  un  rôle  digne  de  leur  mission,  digne  de  notre 
Leur  marche  générale,  surtout  en  France,  est  singulièrement  dépassée  par  les i 
sphères  d'activité.  »  Voilii  sans  doute  pourquoi  notre  fdle  est  muette,  a  De  là 
dans  toutes  les  classes,  un  malaise  douloureux,  tandis  qu'autour  de  nous  les 
arts  et  les  arts  utiles  rivalisent  de  prodiges.  » 

Mais  c'est  tro|i  nous  arrêter  à  la  forme  sans  doute,  et  nous  avons  bàle  d'en  veairfl 
fond  du  sujet. 

Les  banques  sont  de  grandes  agences  commerciales  qui  se  chargent  d'opérer  les  A*  .i 
couvremonts  cl  d'effectuer  les  payements  pour  compte  des  tiers  ;  de  plus,  ce  soolà 
grands  réservoirs  de  capitaux  qui,  au  moyen  de  rescumpte,  fournissent  au  co» 
morcedcs  fonds  disponibles  en  échange  de  titres  qui  ne  lui  assurent  des  reotiia 
qu'à  dos  époques  plus  ou  moins  éloignées.  Jusque-lù  il  n'y  a  que  deso|)ératîoaspotf 
lesquelles  toute  liberté  doit  être  accordée,  et  Tonne  saurait  trouver  aucun  motif  fi 
pût  justifier  l'intervention  de  l'autorité  gouvernementale  dans  la  gestion  de  seoHi- 
bles  affaires.  Les  lettres  de  change  escomptées  sont  des  signes  représentatifs  de  n- 
leurs,  en  échange  desquels  les  Banques  donnent  une  valeur  réelle  en  monnaie  aé- 
tollique. 

Mais  les  développements  du  crédit  ont  conduit  a  reconnaître  (pie  dans  beancoip 
de  cas,  au  lieu  de  donner  une  valeur  réelle,  les  banques  pouvaient  se  contenter  à 
remettre  une  simple  promesse  de  valeur.  Le  public  qui  vient  chercher  du  cpéditàli 
Hanipie,  s'est  montré  disposé  ù  accorder  lui-même  en  retour  du  crédita  cet  élablisee- 
ment,  et  à  accepter  la  promesse  de  remise  au  porteur  d'une  somme  de  i,000  fraiff, 
avec  phi$d'en)pressemenlencorc  qu'il  n'aurait  accepté  un  sacd'écus.  Le  billet  de  biB<|oe, 
entrant  alors  dans  la  circulation,  est  devenu  beaucoup  moins  un  signe  monétaire  qute 
véritable  monnaie  de  papier,  devenant  l'agent  principal  des  échanges,  se  substituant i h 
monnaie  métallifjuo,  et  permettant  à  cellen^i  de  disparaître  de  la  circulation  et  mèvi 
du  pays.  C'est  alors  qu'un  danger  véritable  est  venu  se  manifester.  Â  la  suite  desiff- 
excitations  données  à  l'industrie  et  au  commerce  par  un  rapide  développement  di 
crédit,  sont  arrivés  des  moments  de  ralentissement  dans  les  affaires,  des  temps  (A 
la  défiance  succédait  au  crédit,  où  chacun  était  obligé  de  remplir  sur  ses  seules  iCH 
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I  liropres  engagements;  des  temps  de  crise  enfin,  où  les  banques,  dont 
BS  de  billets  auraient  été  exagérées,  devaient  éprouver  les  plus  graves  em- 

er  des  émissions  exagérées  de  billets  est  donc  la  seule  justification  de  Pin- 

de  Fautonté  législative  dans  la  gestion  des  Banques.  On  a  considéré  le 

briquer  et  d'émettre  les  billets  de  banque,  comme  pouvant  être  revendiqué 

et  comme  pouvant  ensuite  être  délégué,  par  privilège  spécial,  à  une 

!  particulière. 

1^  de  cette  émission  de  billets  n'est  pas  encore  clairement  défini  dans 
latîon,  et  c'est  une  question  qui  mériterait  un  examen  spécial  ;  quoi  qu'il 
ist  parce  qu'il  y  a  concession  d'un  privilège  que  la  question  des  Banques 
e  graves  difficultés. 

mivUége  dit  monopole;  or,  sous  notre  régime  d'égalité  et  de  liberté,  nous 
lissons  de  monopoles  légitimes  que  ceux  qui  peuvent  être  exercés  dans 
néral  de  la  nation.  Tous  les  profits  pouvant  résulter  du  monopole  de  fabri- 
tabacs  ou  de  celui  du  transport  des  lettres  entrent  dans  les  coffres  du 
UT  être  employés  à  l'avantage  général. 

ipde  de  rémission  des  billets  de  banque  est  le  seul  qui  s'exerce  au  profit 
puies  particulières,  et  l'on  est  en  droit  de  demander  à  ces  Compagnies  de 
échange,  au  pays  en  général,  des  avantages  qui  soient  une  juste  compen- 
Taliénation  faite  en  leur  faveur  d'une  portion  de  la  liberté  qui  est  le 
rai.  Comme  le  prix  n'est  point  ici  stipulé  d'une  manière  précise,  toute  la- 
laissée  aux  exigences  exprimées  par  cbacun,  et  c*est  ainsi  qu'on  ne  met 
rue  à  l'influence  bienfaisante  qu'on  pense  que  les  Banques  peuvent  exer- 
ndustrie,  par  le  développement  du  crédit.  M.  de  Noiron  ne  reste  pas  en 
r  ce  point,  et  voudrait  en  outre  que  les  Banques  produisissent  un  revenu 
rirésor  public. 

roir  signalé  les  inconvénients  de  l'absence  de  tout  système  dans  l'organisa- 
le  de  nos  Banques,  dont  les  unes  sont  indépendantes  et  les  autres  ne  sont 
Noptoira  de  la  Banque  de  France,  l'auteur  propose  comme  moyen  d'ame- 
lUissements  de  crédit  à  donner  au  pays  tous  les  avantages  qu'il  est  en  droit 
Ire,  une  organisation  générale  qu'il  nomme  coordiruUion^ 
iques  établies  sur  tous  les  points  du  pays  correspondraient  entre  elles,  et 
I  serait  barmonisée  et  centralisée  au  moyen  d'une  institution  qui  repré- 
e  gouvernement  au  sommet  des  établissements  publics  de  crédit  et  forme- 
de  la  voûte. 

ititution  serait  un  syndicat  général  des  Banques,  auquel  seraient  confiées  la 
des  billets,  la  surveillance  des  opérations  au  moyen  d'inspecteurs,  la  pré- 
8  assemblées  de  directeurs,  la  charge  de  tenir  le  ministre  des  finances  in- 
I  situation  des  Banques,  etc. 

kat  serait  du  reste  une  sorte  de  Conseil  d*État  spécial  qui  devrait  exercer 
tutélaire  et  toute  paternelle  sur  les  Banques.  Aux  qualités  exigées  des 
Tun  semblable  syndicat,  au  dévouement  qu'on  s'attendrait  à  en  obtenir,  on 
dt  pas  que  d'éprouver  quelque  embarras  à  le  bien  composer.  La  question 
s  n'est  point  non  plus  examinée.  Enfin,  il  n'est  rien  dit  sur  les  questions 
uefontnattreleplus  ou  moins  d'étendue  des  émissions  de  billets  et  sur  la  pro- 
êtablir  pour  les  réserves  à  conserver  en  caisse.  Mais  il  y  a  au  moins  dans 
srale  d'un  syndicat  central  des  Banques  un  germe  utile,  qui  pourra  se  dé- 
liqiù  nous  a  paru  mériter  une  mention  spéciale. 
courant  de  sa  brochure,  l'auteur  trouve  moyen  d'annoncer  la  publication 
qu'il  se  propose  de  faire  de  deux  ou  trois  autres  ouvrages  sur  le  commerce, 
mL  — >  i«iiM  flM7.  30 
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l'iDdustrie  et  les  finances.  Puisse-l-il  se  persuader  que  pour  écrire  mr  de 
bies  matières,  la  simplicité  et  la  clarté  sont  les  principales  quilitéf  du  ^/tfl^ 

ï.  S. 

Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  statistique  (Belgique).  Tene  1^ 

de  225  pages,  à  Bruxelles,  chez  Haven. 

On  sait  qu'en  Belgique  les  documents  statistiques  passent  sous  nÊX§vSSm\ 
Commissions  provinciales  et  sont  soumis  &  Péluboralion  d'une  Commii 
Les  membres  de  celte  Commission  centrale  étaient,  en  1845  :  MM.  Quefelei, 
de  robservaioire,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie;  Bellefnndydoeleiir 
cinc  ;  Rertaut,  inspecteur  des  finances  ;  Delournay,  idem  ;  Ducpetiaui,  il 
néral  des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance  ;  Falder,  avocat  géaM|l 
toes,  directeur  général  aux  aflaires  étrangères  ;  Perrot,  rédacleu**  en  ehef  éil 
pendance  Belge  ;  Putzeys,  directeur  au  ministère  de  la  justice  ;  Sauveur,  ii 
du  service  de  santé  ci\il  ;  Smits,  ancien  directeur  du  bureau  de  statistique 
Stevcus,  directeur  au  ministère  de  Tintérieur;  Trumper,  colonel  d'élat«ii|jv;^ 
chey,  conseiller  des  mines;  Heuschliug,  chef  de  bureau  de  statistique  géiéntei 
nislùre  de  riiilérieur. 

Le  deuxième  volume  du  Bulletin  que  nous  voulons  faire  connaître  à  m 
contient  des  mémoires  et  des  communications,  des  procès-verbaus,  dss  ¥$m 
ciels  et  de  la  bibliographie. 

Les  Mémoires  et  les  communications  sont  :  un  Mémoire  de  M.  Perrotsnrlm 
mins  de  Ter  belges  ;  un  Mémoire  de  M.  Ducpeliaui  sur  les  décès  de  Kavii 
Bruxelles  ;  un  Mémoire  de  M.  Quetelet  sur  Tappréciation  des  documents) 
et, en  particulier, sur  Tapprécialion  des  moyennes;  et  une  communication MLHi 
leins  sur  les  noms  des  communes  de  la  Flandre  orientale. 

Le  travail  de  M.  Perrot  comprend  Tbistoire  complète  des  chemine  de  fer  MM'] 
entrepris,  comme  tout  le  monde  sait,  par  le  gouvernement,  exploitée  par  loi,  Hii^. 
stiluant  une  grande  et  belle  expérience  tant  économique  que  politique.  Tsamlll 
questions  qu'a  soulevées  la  construction  du  cbemin  belge  y  sont  robjetd^uaaaM' 
particulier,  et  Ton  trouve  dans  cet  écrit,  rédigé  avec  une  grande  clarlifkllll^ 
seignements  que  fournit  l'entreprise  du  gouvernement  belge  sur  la  oonslradiiail- 
nouvelles  voies,  sur  les  produits  qu'on  en  relire,  sur  leur  influence  par  rapport  A 
progrès  des  transports  et  aux  autres  moyens  de  communicatiout  sur  la  ridMaiIlh 
ritoriale  et  le  {)roduit  des  impôts,  sur  le  mouvement  des  populations,  etc. 

£n  compa/ant  retendue  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  en  Belgique,  au SN^ 
Unis,  en  France  et  en  Angleterre,  M.  Perrot  a  recueilli  des  chiffres  avec  lesqucbiH 
pouvons  former  le  tableau  suivant: 

Suit-Coii*.       Praoce.       âDgletone.     SiMl 

Canaux  en  kilomètres 10,185  4,350*  i,500  W* 

Chemins  de  fer..- U,609  1,750^  3,600 


Total 9i,794           6,100  i.lOO        1,10 

Superficie  en  inyriamètres  carrés Sf,700           5,377  3,120  M 

Popiilal  ion 17  millions  *  34 1/e  miU.  •  17  mllL  4  llf6  é 

Cananx  par  myriamètre  carré 0,41             0,89  1,44  8,4 

Chemins  de  fer  par  myriamè ire  carré.              0,59             0,88  1,19  9,11 

Total 1,00              1,15  9,59  ifk 


>  D*après  M.  Michel  Chevalier.  —  *  Recensement  de  18iO. 
*  Canaux  achevés  on  à  achever.  —  *  La  moitié  environ  des  chemins  de  fer. 
B  Recensement  de  1836.  —  "  Sur  lesquels  il  ne  reste  plus  à  construira  que  iBB 
de  la  campine. 
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Ëtat*-(Jnii.          France.  Anglelorrc.  Bol|iqiM. 

^  BlIliODS  d'hftMUims. . . . .     597         »          126    »  107    »  168     » 

d^lMT  |>armillioaid*habil.    856       j»          51    »  133    »  U8    » 


TottI 1,453        »  177    »  300    »       316    » 

D*où  il  résulte  que,  sous  le  ra))iK)rt  de  Péteudue  dos  canaux  et  des  cheniins  de  fer  à 
superficie,  la  Belgique  est  quatre  fois  plus  riche  que  les  États-Unis  et  la  France , 
fgm  le  déreloppement  de  ses  voies  de  communication  est  trois  fois  plus  considô- 
que  dans  la  Grande-Bretagne. 

Perrot  trouve  en  outre  que  nulle  part  les  chemins  de  fer  n^ont  été  faits  au 
prix  qu'en  Belgique.  Us  ont  coûté  le  double  en  Angleterre,  et  en  France  ils 
it  uo  cinquième  ou  un  quart  en  sus.  —  Les  prévisions  pour  les  dépenses  ont 
dépassées;  mais  les  prévisions  formées  pour  le  transport  des  voyageurs  sont 
dépassées  dans  une  proportion  encore  plus  forte.  Le  mouvement  des  marchan- 
a  déjà  atteint  et  dépassera  certainement  le  chifTre  des  prévisions.  —  En  défini- 
la  cbemio  belge  donne  un  revenu  de  deux  et  demi  pour  cent,  tandis  que  les 
oïdinairea  ou  ne  donnent  aucun  produit,  ou  couvrent  à  peine  les  frais  d'enlre- 
^  IjtevOU  M  rapportent  qu'un  pour  cent,  quand  elles  sont  placées  dans  les  conditions 
â^HliVphil  illvond>iei.  Il  faut  en  outre  évaluer  par  millions  les  bénéticcs  annuels  pro- 
^-'waésan  pays  sur  le  transport  des  voyageurs,  par  la  réduction  du  prix  et  Téconomle 
"    ^  liMDiipi  ;  il  faut  d*autre  part  tenir  compte  de  Finfluence  favorable  sur  les  revenus 

|>         Le  premier  volume  du  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  statistique  contenait 
iémoirei  fort  importants,  Tun  de  M.  Quetelet  sur  le  recensement  de  la  popu- 
deBruielles  en  i842,  Fautre  sur  les  naissances  de  la  même  ville  par  M.  Heu- 
•fBUog;  les  Mémoires  sur  les  décès  de  Bruxelles  1840  à  484ti,  que  M.  Ducpeliaux  a 
VHdins  ce  second  volume,  complètent  les  renseignements  relatifs  à  la  population  de 
llMpitale  belge. 

U  population  de  Bruxelles  était,  au  45  mars  18i3,  de  113,207  personnes  ,  dont 

V/Q8diiiexe  masculin  et  00,000  du  sexe  féminin.  Pendant  la  période  triennale  de 

IU0à184S,  il  y  a  eu  10,976  décès,  3,058  décès  par  an,  sans  compter  les  mort- 

Ih,  et  3,966  décès,  ou  un  décès  sur  28,12  habitants  en  comptant  les  mort-nés. 

lUbé  Slann,  dans  un  Mémoire  sur  le  recensement,  estimait  qu^à  la  Gn  du  siècle 

Anier,  il  mourait  un  habitant  sur  32  ou  35  habitants.  Toutefois,  M.  Ducpetiaux 

JUledu  doute  sur  cette  estimalion.  Il  y  a  eu  annuellement  un  décès  sur  29, 1  hom- 

Hfs,  et  UD  décès  sur  32, 6  femmes  ;  sur  100  personnes  décédées,  47  avaient  moins  de 

ciaq  aD8,  et  53  avaient  plus  que  cet  âge. 

Le  rapport  des  décès  varie  à  Bruxelles,  comme  partout  ailleurs,  suivant  les  quar- 
Uera,  et  même  suivant  les  mes  et  suivant  les  professions  :  près  du  tiers  des  décès  a 
lieu  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  ;  c'est-à-dire  que  Taisance  et  la  misère  sont  les 
principaux  régulateurs  des  décès. 

Pdur  préciser  de  plus  en  plus  Finfluence  de  ces  deux  causes  générales,  hi  Commis- 
alon  eeutrale  a  décidé  quelle  ferait  des  démarches  auprès  des  autorités  locales  pour 
lea  engager  à  fiiire  procéder  à  la  vériGcation  des  causes  des  décès,  d'après  un  mode 
uniforme.  En  Angleterre,  en  Prusse,  à  Genève,  Fadministratiou  fait  constater  les 
maladies  qui  occasionnent  les  décès  ;  dans  (|uelques  villes  de  Belgique,  à  Bruxelles, 
à  AnfCfaf  à  Liège,  on  a  nommé  aussi  tout  récemment  des  vérificateurs  des  décès. 
Les  dénoarcbee  de  la  Commission  centrale  feront  étendre  cette  inspection. 

La  eommunication  de  M.  Quetelet  est  une  dissertation  sur  un  sujet  fort  délicat  de 

Hatialiqtia  :  les  noyens  de  constater  et  de  préciser  la  portée  des  causes  variables^ 

ou  acddinitellea,  ainsi  que  le  degré  de  leur  énergie  et  le  mode  de  leur 
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tion.  Â  la  suile  de  considérations  puisées  dans  les  probabilités,  le  Bavant  atatiHi- 
cien  est  conduit  ù  dresser  une  échelle  de  possibilUé  et  une  étÂelle  de  précision  eapiUi 
de  guider  les  statisticiens  dans  Tinterprétation  des  obsen'ations  et  Pappréciation  du 
moyennes,  éléments  très-fallacieux,  quand  ils  ue  sont  pas  mûris  par  une  inlttUigeoee 

suffisante. 

I^i  Mémoire  de  M.  Willcms  est  un  curieux  et  laborieux  travail  de  philologie  stiritt 
noms  des  villes  cl  villages  flamands  fi»rt  estropiés,  surtout  lors  de  Tannexion  de  en 
pays  à  la  France.  M.  Willems  n'a  pas  reculé  devant  de  nombreuses  recherches  :  il  a 
compulsé  les  documents  anciens,  timl  officiels  qu'historiques,  qui  foDl  connaître  kl 
difTércntes  formes  que  ces  noms  ont  revêtues,  qui  mettent  à  même  de  connallre  lev 
origine  et  leur  ancienne  signification.  Citons  quelques  exemples  qui  feront  compieih 
dre  la  nature  des  relevés  entrepris  par  M.  Willems. 

Gani),  qui  se  dit  Genth  en  flamand,  s'appelait  Gandavum  en  665,  dans  une  bulle 
du  pape  Kugêne  l*''*  ;  Gant^en  811,  dans Uegi non, historien  franc;  Ganday  dans  ud  dî- 
plume  impérial  de  810  ;  Gant,  dans  une  charte  de  851  ;  GanM,  dans  une  autre  de  880; 
Gaent^  dans  une  autre  de  880;  Ganda,  dans  un  écrit  de  9G7  ;  Ghend,  dans  un  icii 
notarié  du  douzième  siècle,  fait  à  Bruges.  Gant  et  Gent  signifient  oie.  L^emplacemeat 
où  se  trouve  Gand  fut  celui  de  Tabbaye  de  Saint-Bavoo,  appelé  Geni  ou  Ganf-lfyft, 
quartier  des  oies. 

SiNAV,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Nicolas,  s'appelait  SinaVen  1197,  Stiinyen 
i298,^S7/ic/y  en  1330.  La  légende  rapporte  que  les  reliques  de  sainte  Catherine,  pa- 
tronne iW  ce  village,  furent  transportées  au  mont  Sinaï. 

Tkmsciir,  dans  le  même  arrondissement,  a  successivement  porté  les  noms  de  rem- 
$eca  en  870,  Temsica  en  939  ;  Tempseca  et  Temeschecn  1220;  Themceka  et  Theme§' 
cha  on  1:^10.  Lors  de  l'occupation,  l'administration  française  l'appela  TVimûe,  pour 
siriiplirior! 

Les  procès -verbaux  font  connaître  les  sujets  dont  s'est  occupée  la  Commission  cen- 
trale, et  plusieurs  détails  techniques  relatifs  aux  relevés  statistiques  de  la  Belgique. 
Nous  trouvons  dans  ces  procès -verbaux  une  note  de  M.  Steveo  sur  les  ÎDcendiesqui 
ont  eu  lieu  en  liolsiquc  en  1839, 1840  et  1841.  Cette  note  établit  que  durant  ces  trois 
aniii'os  il  a  <'té  assiin*  des  capitaux  pour  la  valeur  de  «^,391,000  francs,  et  qu*il  a  été 
perdu  riJKi.OOO  franrs  dans  1,2H:i  incendies,  dont  18()  dus  à  l'imprudence,  12  à  la 
maKoilliince,  44  au  fru  du  r.iel,  18  à  la  contiguïté  et  1,025  à  des  causes  inconnues. 
Mais  rf  Mjnt  là  des  documents  ((ui  ont  besoin  d'être  complétés  et  contrôlés,  surtout 
si  II*  i.'oii\(Tnr'mcnt  bcls:e  \ient  à  concentrer  en  ses  mains  toutes  les  assurances. 

I.i's  prori'S-verlianx  de  la  Commission  centrale  contiennent  encore  une  note  statisli- 
qii<'  s:ir  W  roiiiincirn  des  provinces  aiitricliiennes  avec  l'étranger,  indiquant  les  moyen- 
no  df  1831  â  1840;  une  autre  note  sur  le  commerce  intérieur  du  Zollverein,  iiidi- 
ijuant  le>  moyennes  de  1837  à  18 il. 

Les  piii)lir'ations  otlicielles  que  la  Belgique  a  faites,  mdépendamment  des  deux  rolu- 
mes  du  liulMn,  sont  :  le  mouvement  de  Tétat  ci\il  depuis  1840,  le  tableau  péoéral 
du  comnierrf  depuis  1841,  le  rapporteur  les  mines,  les  usines  métallurgiques  et  les 
madiiues  à  vapeur  de  1839  ù  18ii  ;  le  compte  de  rudiinnisirationde  la  justice  crimi- 
nelle depuis  1830,  et  celui  de  la  Justice  civile  depuis  1839.  Jpii.  G. 


bki.i/  ABOI  izio>r  Dell'  ACCATONcnu  i?i  Glnova  racio?iame.^to  di  fllice  Is^iAani  {Ds 
l'abolition  d^  la  mendicité  à  Gt'nes  ;  184<î,  Gênes,  imprimerie  de  Faziola). 
Fiii-n  (|iie  spi^rialement  applirablos  à  la  ville  de  Cènes,  les  mesures  que  propose 
l'auteur  ont  tin  intérêt  g<'néral,  et  nous  devons,  â  ce  titre,  en  donner  l'analyse.  M.  Is- 
nardi  considère  avec  raison  la  meodii'ité  et  le  vagalKindage  comme  UDurrave 
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fl  y  Toit  Tune  des  causes  les  plus  actives  de  la  criininalilé,  et,  en  outre,  une  perte 
pour  l'agriculture  et  l'industrie,  qui  pourraient  utiliser  avec  tant  de  profit  les  bras 
Tafides  que  la  mendicité  voue  à  une  perpétuelle  oisiveté. 

Il  voudrait  donc  que  la  charité  individuelle  sous  forme  d'aumônes  fût  sévèrement 
réprimée,  et  que  Ton  ouvrit  dans  les  grandes  villes  des  ateliers  de  charité  perma- 
MDts  qui  seraient  dotés  avec  les  dons  des  particuliers,  avec  des  allocations  sur  le 
Imdget  de  TÉtat  et  les  budgets  communaux,  et  avec  les  excédants  de  recettes  des 
bospiœs  et  bôpiUiux.  A  ces  ateliers  seraient  attachées  des  écoles  pour  riustruction 
éléiiientaire. 

Une  fois  ces  ateliers  ouverts  et  convenablement  dotés,  ce  ne  serait  pas  seulement 
la  mendicité  et  le  vagabondage  que  Pauteiu*  voudrait  voir  supprimer  législativement, 
iiMÛs  encore  la  prostitution. 

M.  Isnardi  part,  en  effet,  de  ce  principe  qu^elle  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  le  résulUt  de  la  misère;  or,  dit-il,  en  faisant  cesser  ceUc  cause,  la  seule  avoua- 
ble, la  seule  qui  puisse  jusqu'à  un  certain  point  justifier  la  dégradation  de  la  femme, 
OD  est  autorisé  à  fermer  les  maisons  de  tolérance,  et  la  prostitution  devient  légale- 
ment et  équitablement  un  délit,  parce  qu'elle  ne  procède  plus  dès  lors  que  de  la 
corruption. 

Comprenant  que  Ton  ne  saurait  prescrire  à  tous  les  pauvres  l'entrée  de  Tatelier  de 
charité,  Fauteur  admet,  comme  la  législature  anglaise  Ta  admis  en  1854,  le  principe 
des  secours  à  domicile.  Mais  cette  exception  ù  la  règle  n'aurait  lieu  qu'en  faveur  de 
la  catégorie  des  pauvres  connus  sous  le  nom  de  pauvres  honteux^  c'est-à-dire  de 
peraonnes  ayant  eu  une  certaine  aisance,  ayant  appartenu  à  une  position  sociale  plus 
ou  moins  élevée,  et  que  des  malheurs  imprévus  ont  ruinées. 

Les  ateliers  de  charité,  tels  que  les  propose  l'auteur,  seraient  placés  sous  la  direc- 
tion des  communautés  religieuses,  les  seules,  dit-il,  qui  offrent  toutes  les  garanties 
désirables  par  leur  stabilité,  la  régularité  de  leurs  principes  et  l'unité  de  leur  orga- 
nisation. 

Si  ces  idées  n'ont  pas  le  mérite  de  la  nouveauté,  nous  devons  dire  qu'elles 
■ont  développées  par  l'auteur  avec  un  ton  de  conviction  et  un  sentimeut  d'humanité 
qui  commandent  l'estime. 

Parmi  les  ouvrages  et  documents  italiens  cités  avec  éloge  par  l'auteur  et  qu'il  peut 
être  utile  de  faire  connaître  à  ceux  qui  étudient  la  question  du  paupérisme,  nous  men- 
tionnerons les  suivants  :  //  ragionamento  délia  poverta  in  Lucca^  par  Luiçi  Furna- 
ciari,  avocat  à  Lucques,  Lucques,  iS-il  ;  Ragionamento  délia  nécessita  di  sbaudire 
gUaccatoni,  par  le  professeur  Fontaua,-  Turin,  1859;  Saggio  sul  buono  governo 
ddla  mendicUa^  2  volumes,  par  le  comte  Petiti  di  Uoreto,  Turin,  i857  ;  Lezioni  di 
Econofiùa  civile  ^  par  Geoovesi;  la  Filosofia  délia  statistica,  par  Gioja,  et  enfin  la 
collection  des  circulaires  sur  les  établissements  charitables  du  ministère  de  Tinlérieur, 
dans  le  royaume  de  Sardaigne.  Â.  L. 

CHRONIQUE. 

SoHHAimB.  Le  budget  de  18i8.  ^L^emprunide  350  millions.  -^  LNMnprunt  de  l^ris  et 
Toetrol.  —  Revenu  de  la  Grande-Bretagne.  —  Effet  de  la  réforme  du  tarif  en  Amé- 
rique. —  Aurons-nous  la  diminotion  du  droit  du  sel?  —  LVcooouiie  |K>litique  au 
quatrième  arrondissement.  —  Enquête  sur  l'industrie  coionnière  de  la  Cauilogne  — 
Nouvelle  suspension  de  la  loi  céréale;  mutisme  de  la  Chauihre  sur  le  tarif  des  bes- 
tiaux. —  La  pétition  de  Bordeaux  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Axiome  de  M.  le  ministre 
di  commerce.  —  Réponse  à  deux  erreurs fouriéristes. 

.  la  Chambre  des  députés  vote  en  ce  moment  le  budget.  Ce  devrait  être  la 
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partie  la  plus  sérieuse  de  la  session  ;  jusqu'à  ce  jour,  c*eflt  oello  qu'on  a  II 
plus  négligée;  mais  sous  peu,  cependant,  il  Taudra  qu^on  s^arréte  dans  cotte 
voie  périlleuse.  Désormais  tout  est  à  faire  pour  asseoir  les  recelCea  d'une  ma- 
nière plus  équitable  et  plus  normale,  pour  supprimer  les  dépenses  inutiles  on 
nuisibles,  pour  faire  pénétrer  la  lumière  dans  cette  forêt  inexplorée  du  bai* 
get,  et  pour  mettre  les  flnances  de  la  France  en  harmonie  avec  les  indicatîMS 
de  la  science  et  les  besoins  du  pays.  Eu  attendant  cette  grande  et  fiooode  en* 
treprise,  reproduisons  cette  année  encore  les  principaux  chiflTres  oooteani- 
dans  ce  volumineux  in-folio  du  budget. 

Les  recettes  pour  1848  sont  évaluées  à  près  de  quaiorx»  eetU  mUUomêtm 
nombre  exact  à  1,591,120,510  fr.  ;  les  ressources  spécialement  ettribaées  m 
service  départemental  s*élèveront  à  94,960,Û50  fr.,  et  celles  affectées  ma  sar- 
vlce  colonial  à  23,219,010  fr. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  composée  de  dix-huit  membnub 
a  exposé  en  peu  de  mots,  dans  son  rapport,  notre  situation  financière;  noasns 
pouvons  mieux  faire  que  de  rappeler  ce  quelle  a  dit: 

«  Depuis  1810,  chaque  année  est  venue  ajouter  une  charge  nouvelle  aux  an- 
ciens découverts  du  Trésor.  Les  dépenses  ordinaires  ont  dépassé  les  reeellss 
ordinaires  dans  une  progressi3n  qui  n*a  paru  s*arréter  en  ifti5  que  pour  de- 
venir ensuite  plus  rapide.  Les  réserves  de  Tamortisscment  ont  été  eonstaoh 
ment  absorbées  par  les  besoins  du  service  ordinaire;  les  travaux  publics ex- 
traordinait'cs,  régis  par  la  loi  du  H  juin  1842,  n'ont  pu  être  exécutés  que  sur 
lo<  rossourcos  oflertos  par  le  crédit  et  au  moyen  de  raccroisscmcnt  de  la  deNa 
flottante. 

a  11  était  sage  de  faire  pour  io:»  mauvais  jours  une  réserve  dans  les  aonéss 
prospères.  On  no  l'a  pas  fait,  ot  les  mauvais  jours  sont  venus  ajouter  des  aa- 
barras  nou\oaux  aux  embarras  déjà  créés. 

c(  Los  avances  imposées  au  Trésor  pour  couvrir  les  découverts  des  budgaii 
antor.oiirsà  ISiO.  ot  depuis  LSîo  jus({u'à  la  clùture  de  l'exercice  1847, s'élève* 
ronl.  à  la  lin  do  cet  exercice,  à  «i9»î.a08,2'iG  fr. 

û  Le  mémo  mouvement  continuera  en  18i}S,  et  cet  exercice  viendra,  ooama 
•xMi\  qui  Font  prtvôdé,  ajouter  sa  part  aux  découverts  des  exereiccis  anU- 
rieurs. 

a  guant  au  budcot  ordinaire,  il  oyi  pori*.ii§  de  craindre  qu'il  ne  puisse  pas  sa 
soMer  en  tN]iiilibro.  et  la  f.omn.is'^ion.  dans  si*n  rapp«>rt  sur  les  dépenses,  a 
fait  v^oimaitri*  qu'il  p-^urrait  y  a>oir  là  une  nouvelle  cause  de  découvert  qu*eBa 
porto  à  5«^  million*. 

.  !  ovor.Miv  jNi^i .ij.'iîtt^rait  ('...«no.  au  m. mor.t  de  sa  c!r.tiire.  au  ?0  septembre 
!Si.\  un  n  Mîv.M'i  dt-c'ïvcrt  de  î^»  miilionf  aux  ^>?»  million»  qui  représentent 
les  «i.-\  ^'d\  •;  r;?  ?.v.\l  noi.r?. 

.'  r.  'T.  >  ra  no.vsMirement ainsi,  tant  que  Ir^ recettes «M"dinaires nesuflSront 
pAsa:\  d-r/ns*.*  >r:  n.i.r-^.  et  •;  î-^  le>  tr.î\3:;\  p-bi;:5  extraordinaires  ne  se- 
ront p,^*  r.r.fomv-s  l.îr.s  '.i  I.r.v.î^/  tic-sri-ser^c?  de  l'amortiàsemeat.  D'année  en 
âr.:u-'  :a  s.Mitc'n  si.«rji\er3.  v-:  i  tle::o  ll.turil'^  s'rievera  nècemireawt 
rar  s  :.:o  Ij  *.  â.\*i:.r.ô.aî.:r.de*  découverts 
•  •>»;•:  ■'  y  a  :*  ^ra  mfrî  «^ri-^ux  iir«  cette  fit^.itroa.  ce  n'est  pas  tant  la  na- 
T-^  vl-**  -y .*r«  :u?  '.  :s  à  ;s.^  .;u'.  fa  arW'lèrecî  la  procreséi*jc.  Or, ces 
■:  ^  ;:  ?«•  '.ar*  t.s  :  :r  r?:-!---.s  i^'-it^ati^l.-'-s.  rM.*.:ar* use 
ii5.:r:e  eu;  «^  trai  :ît  par  c^  rr^çwît,?**  cwBîsse  re!îes-ci  : 


•  >  ■ 
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des  placements  ;  un  peuple  ne  saurait  payer  trop  d'impôts  quand 
Ut  un  bon  emploi. 

KriRl^rtpport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  signale  avec  raison 
des  budgets  supplémentaires;  c'est  là  un  artifice  financier  qu'il  fau- 
enfin  proscrire; par  des  temps  calmes  comme  ceux  dans  lesquels  nous 
0  att  surprenant  qu'on  ne  puisse  prévoir,  à  de  minimes  fractions  prés, 
des  dépenses  d'une  année  à  Tautrc.  <  Une  Tatale  habitude,  dit  le 
^      de  la  Commission, 8*est  introduite,  et  grandit  chaque  année  :  les  lois  sur 

ÉCrtdits  supplémentaires  reçoivent  une  malheureuse  extension  ;  leur  applica- 
àD*a  plus  pour  objet  unique  de  régulariser  les  crédits  que  d'impérieuses  né* 
wlUiê  de  service  ont  forcé  d'ouvrir,  par  ordonnances,  dans  l'intervalle  des  ses- 
;  on  demande  souvent  aux  Chambres^des  dépenses  nouvelles  qu'il  eût  été 
de  prévoir  lors  de  la  présentation  ||u  budget,  qui  pourraient,  sans  inconvc- 
être  réservées  pour  le  budget  suivant  ;  des  lois  spéciales  viennent  fré- 
ajouter  encore  dos  crédits  nouveaux  à  ceux  qu'on  a  réclamés  par 
M  des  crédits  supplémentaires  ;  dans  chaque  session,  cnfln,  on  ne  se  borne 
à  foire  sanctionner,  par  les  Chambres,  quelques  faits  relatifs  à  Texercice 
i^pdlouebe  à  sa  clôture,  on  leur  présente,  et  presque  toujours  elles  votent  un 
irtlHable  supplément  de  budget  pour  Texercice  qui  vient  de  commencer. 
CiHa  marche,  contraire  à  tous  les  principes  do  finances,  rend  impossible 
■mmeo  du  budget  dans  son  ensemble,  et  conduit  nécessairement  à  étendre 
tti  dépenses,  sans  aucune  préoccupation  des  moyens  d'y  pourvoir.» 

Cn  réflexions  sont  trés-justes.  Il  est  impossible  que  la  majorité  de  la  Cham- 
kcB  De  les  traduise  pas  en  votes.  C'est  à  elle  qu'il  convient,  puisque  telle  est 
iaftWon,  de  limiter  les  demandes  des  ministres.  Il  est  naturel  que  ceux-ci 
!*»'  il  liiMeat  entraîner  par  le  courant;  mais  c'est  aux  Chambres  à  les  retenir; 
al  c^eit  la  Chambre  des  députés  surtout  qui  est  responsable  du  dérèglement 
^MMter  actuel,  selon  Ténergique  expression  de  M.  Muret  de  Hort,  au  sein  de 
ton  bureau. 

^Ilest  à  peu  près  certain  que  la  session  ne  se  clora  point  sans  que  les 

Chmbres  aient  autorisé  le  nouvel  emprunt  de  550  millions  que  nécessite 

'^des  finances  publiques.  Dès  le  il  courant,  la  Commission  de  la  Chambre 

^  députés  se  constituait,  bien  que  la  présentation  du  projet  no  datât  que 

'H  9.  Cet  emprunt  est-il  nécessaire?  Est-il  opportun  de  l'auturiscr  dès  à  pré- 

*BBtf  Le  chiffre  n'en  est-il  pas  trop  élevé?  Telles  sont  les  questions  qui  se 

kHA  déjà  agitées  dans  le  monde  financier  et  dans  les  bureaux  de  la  Chambre 

4es  députés. 

L'emprunt  est  nécessaire,  puisque  la  dette  est  déjà  réalisée  à  l'état  de  la 
dette  flottante.  Or,  il  faut  consolider  cette  dette,  pour  qu'elle  ait  moins  d'in- 
convénients. Mais  si  la  nécessité  de  l'emprunt  ne  fait  guère  question,  il  faut 
que  la  suppression  totale  et  absolue  de  la  dette  flottante  dans  les  budgets  fu- 
turs aoU  convenue  en  principe,  sinon  la  mystification  finirait  par  dépasser  les 
bornée  de  la  prudence. 

Puisque  le  mal  est  fait,  puisqu'il  y  a  déficit,  puisqu'il  y  a  dette  flottante, 
poisquMI  Eftut  faire  appel  i  l'emprunt,  le  mieux  semble  être  de  voter  l'auto- 
riaetkw  tout  de  suite.  Les  affaires  ont  besoin  de  certitude,  et  il  est  évident 
que  le  renvoi  de  la  mesure  à  la  session  prochaine  aurait  pesé  et  déprimé  lei 
teleofl  financières,  les  actions  des  chemins  de  fer  et  les  autres  valeurs  in- 
dniMelles,  et  contribué  k  alourdir  la  situation.  Il  restera  à  décider  le  moment 
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le  plus  upportiiii  pour  oflectuer  cet  emprunt;  mais  ce  problème  oe  peuiêtn 
résolu  que  par  M.  le  ministre  des  finances.  Dieu  veuille  qu*il  «oit  bien  îa- 
8j)iré,  ot  que  sa  nymphe  E^érie  ne  Tasse  pas  perdre  quelques  dizaines  denHi- 
lions  au  pays,  d*un  scmiI  coup  de  filet,  comme  cela  s^est  trop  souvent  vu  dav 
des  circonstances  analogues  l 

Quant  au  chittre,  il  nous  parait  trop  élevé  :  par  ce  temps  de  crise,  il  ne  bu* 
drait  emprunter  que  le  strict  nécessaire,  l/annoe  prochaine,  on  pourra  exami- 
ner si  Ton  doit  renouveler  la  inesun'.  On  a  dit,  il  est  vrai,  qu'il  fallait  non-sen- 
lemont  dégager  la  dette  flottante  dans  son  chiffre  actuel,  mais  encore  l'empèdier 
de  grossir,  comme  cela  arriverait  si  les  travaux  publics  étaient  réduits  aiii 
ressources  do  ramortissrinent.  Kii  effet,  ces  ressources  ne  seront  pour  1848 
que  de  87  millions,  et  il  y  aura  pour  cet  exercice  130  à  140  millions  applioués 
aux  travaux  publics.  Mais  ne  peut-on  répondre  que  les  Chambres  seront  de 
nouveau  assemblées  on  18i8,et  qu'elles  pourront  aviser  alors  en  meillean 
connaissance  de  ca  use  ?  11  n*ost  pas  bon  de  laisser  peser  toute  la  responsabilité  sur 
le  gouvernement.  D'ailleurs,  le  chiffre  de  550  millions  ne  peut  siinire  à  corabkr 
la  dette  flottanti*.  M.  le  ministre  des  finances  a  dit,  dans  son  exposé  des  rootibi 
qu'il  avait  cru  prudent  de  la  porter  à  GOO  millions  vers  la  fin  de  rannéa, 
et  à  800  millions  vers  la  Un  de  1  année  prochaine. 

—  U  ville  de  Paris  a  été  autorisée  par  un  vote  de  la  Chambre,  du  4  juillet 
â  emprunter  â:»  millions,  pour  subvenir  à  ses  besoins  extraordinairemeat 
accrus  cette  année  par  la  distribution  des  bons  de  pains.  Le  payement  da 
cet  emprunt  se  fera  en  six  annuités,  à  partir  de  1855,  au  moyen  de  la  taxa 
d'octroi  perçue  sur  It^  boissons,  et  qui  sera  prorogée  jusqu'à  la  tin  de  IM. 
On  sait  que  r'ette  taxe  est  actuellement  de  11  Tr.  55  cent.,  mais  qu*en  vertn 
d'une  loi  de  linances  du  11  juin  18iâ.  elle  devait  être  réduite  a  8  Tr.  80 
cent.  D'après  le  vote  de  la  Chambre,  la  ville  de  Paris  pourra  appliquer  h 
différence  ou  surtiwe  de  t  Ir.  75  cent,  a  Pamortissement  de  l'emprunt. 

Cette  question  a  soulevé  parmi  les  publicistes  divers  problèmes  d'împétk 
Nous  nous  réjouissons  de  voir  se  l'ormer  dans  la  presse  et  au  sein  des  pouvoiis 
publics  une  opinion  contraire  au  système  des  octrois  que  nous  a  légués  l'Em* 
pire,  et  nous  ne  désespérons  pas  de  voir  disparaître  un  jour  ces  taxes  qui  en» 
gendrent  la  Traude  aux  barrières,  et  nécessitent  cette  abominable  visite  das 
honimos  à  habits  verts.  Mais  si  la  théorie  s'éi^laire,  nous  sommes  encore  loia 
d'une  possibilité  pratique,  et  il  manque  une  démonstration  péremptoire,  de 
laquello  ilre>ultoraitquelM.tat  oths\illesou  peuvent  se  passer  de  cette  soum 
do  ro\onu.  ou  sont  sûrs  de  trouver  un  équivalent  aux  octrois  dans  tel  ou  tel 
impôt  dirtvt  nou\eau  sur  hs\oitnres.  les  chevaux  de  luxe  et  les  domestiqua^ 
par  exemple.  Jnsqiie-ià  il  n'y  aura  rien  de  t'ait. 

I>jns  hi  «lue^tioii  sp;viale  de  la  snrlu\<*  et  tlesâo  millions,  il  y  en  avait  pln- 
sieui>  autres.  IVabonl  une  partie  dciette  somme  sera  consacrée  a  des  travaux 
publies,  et  il  n  e^t  pas  ilemontré,  connue  Ta  tort  bien  dit  M.  Clapier,  qu'il  vaille 
mieux  donner  au  «apital  des  parlieuliers  prêteurs  cette  direction  ;  il  n'est  pas 
démontre  non  plus,  connue  l'a  tait  observer  M.  Faucher,  au  sujet  de  la  sur- 
taxe, qu  il  soit  convenable  de  taire  la  misère  aux  harrièrt*s  atiu  delà  soulager 
à  l'intérieur.  Helati\enient  au  point  de  savoir  s'il  neùt  pas  mieux  valusup* 
primer  la  surtaxe  â  partir  de  !SVi,  et  prendre  les  annuités  de  l'emprunt  surlei 
excédants  annuels  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  ville,  nous  aurions  pr^ 
fen'  le  second  moyen,  qui  n'en^aueait  pas  la  question  des  actions  pendant 
dix  ans. 

Le  chitTre  nel  de  la  surtaxe  a  été  és:alement  débattu:  nous  xenons  de  dire, 
d*aprt*s  le  rapport  de  M.  .Vra;:o.  qu'il  était  de:2  Trancs  75  centimes.  Mais  cette 
question  de  tait  n  est  p,o  aussi  simple  qu'on  {K>urrait  le  croire.  S'appuyant  sor 
des  notes  émanée^  du  mini-itère  des  linances.  l'honorable  M.  Léon  Faucher  a 
dtviare  a  !a  tribune  qu'il  lallait  [K>rter  la  surtaxe  â  7  francs!  Tout  cela  a  bien 
1h''«.mii  d  être  ivlairei.  F.i.  atout  prendn».  ikhis  serions  bien  heureux  qu'en 
I^N'<.  n.^-i  li.»uinies  d'Ftal  fiiss<'nt  tlej.i  eipabîes  de  non*  délivrer  à  la  fols  de  la 
Mirl.ixe  •!  le  !a  t.ixe  .  et  de  séparer  nettement  les  atTaires  du  Trésor  de  celles 
de>  .•omniîjii.-^.  «jii  >o;i*  tout  à  LuJ  \ictunesdan<  cette  a>s<.iciation  léonine. 

—  la\\m.M;a  >.>n  de  notre  ?îti;al!on  llnaiwière  avec  celle  de  rAnglelerre 
n't>t  pa>  a  liotre  a\antaue.  Dans  cepa}s.  qui  a  eu  cvHiiuie  nous  la  disette  et 
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les  eicès  des  chemins  de  fer,  qui  n*a  pas  eu  les  inondations  de  la  Loire ,  mais 
qui  a  rirlande,  il  a  aussi  fallu  faire  un  emprunt  ;  toutefois  cette  mesure  a  été 
prise  dés  le  commencement  de  Tannée,  et  le  chiffre  ne  s'en  est  élevé  qu*à20U 
millions.  Première  différence.  ^ 

Qiez  nous,  il  y  a  statu  quo  dans  toutes  les  questions  de  finances;  chez  nos 
TOisins,  les  réformes  sont  poussées,  depuis  cinq  ans,  avec  une  rare  vigueur. 
Eh  bien  !  tandis  que  notre  rcveiui  a  de  la  peine  a  ne  pa^  fléchir  sous  la  pres- 
sion des  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  celui  de  la  Grande-Bretagne 


tarifs.  Du  l*'  décembre  dernier,  époque  à  laquelle  on  a  appliqué  les  nou- 
veaux droits,  à  la  fin  de  mars,  c*est-à-âireen(|uatre  mois,  les  recettes  ont  dé- 
passé celles  de  la  période  précédente  de  K  millions  de  dollars,  ou  25  millions 
de  francs. 

—  Notre  découragement  nous  trompait.  La  Chambre  des  députés  votait  n  la 

{presque  unanimité,  le  jour  que  notre  numéro  était  distribué,  la  réduction  de 
*impot  du  sel.  Mais  notre  vive  satisfaction  n*a  pa.<  été  de  longue  durée  :  la 
Commission  de  la  Giambre  des  pairs  a  de  nouveau  nommé  pour  son  rap- 

Sorteur  Tfaonorable  Bi.  Gay-Lussac,  adversaire  de  la  réforme  du  droit,  (/est 
'un  fort  mauvais  augure.  On  peut  dire  que  si  M.  le  ministre  des  finances 
vient  répéter  au  Luxembourg  les  aflligeantes  raisons  qu*il  a  données  à  la 
Chambre  des  députés,  la  (Ihambre  des  pairs  résistera  encore  cette  année  au 
vœu  public.  Est-ce  que  la  réduction  du  droit  sur  le  sel  aurait  le  sort  de  la  conver- 
sion des  rentes,  régulièrement  accordée,  pendant  quelques  années,  au  Palais- 
Bourbon,  et  non  moins  régulièrement  refiisée  au  palais  du  Luxembourg  ?  Ce 
a*est  guère  possible;  car  ce  serait  beaucoup  plus  odieux. 

Il  est  probable  que  M.  Gay-Lussac  reproduira  ses  arguments  de  184C.  Nous 
renvoyons  nos  lecteurs  à  un  article  publié  sur  ce  travail  Tannée  dernière  à 
pareille  époque. 

—  Sans  faire  de  la  politique,  nous  pouvons  parler  de  Télection  du  quatrième 
arrondissement.  Le  peuquis*est  dit  à  ce  sujet,  touchant  les  intérêts  économi- 
ques, ne  laisse  pas  que  d'être  fort  triste.  Sur  six  candidats  interrogés  sur  la 
hberté  du  commerce,  cinq  se  sont  montrés  tout  à  fait  étrangers  à  cette  ques- 
tion fondamentale,  qui  devrait  dominer  au  sein  de  Tarrondissement  le  plus 
commerçant  de  la  ville  de  Paris.  Un  seul  candidat,  notre  honorable  collabo- 
rateur, M.  Horace  Sav,  s'est  expliqué  catégoriquement. 

«  Par  ma  fomille,  disait-il  dans  sa  circulaire,  mon  passé,  mes  intérêts,  j'ap- 
partiens au  commerce.  L'expérience  et  Tétude  in*ont  conduit  à  une  même 
eonclusion  :  c'est  que  la  liberté  commerciale  imuorte  à  la  richesse,  au  bien- 
être»  à  la  sécurité  et  à  Tinfluencede  notre  pays.  Mettre  les  matières  premières 
plus  à  la  portée  de  notre  industrie,  accroître  ses  débouchés,  augmenter  les 
moyens  de  retour,  développer  l'aliment  de  notre  marine,  rendre  plus  abon- 
dante la  nourriture  du  peuple,  élever  la  rémunération  du  travail,  donner  de 
nouveaux  gages  à  la  paix  des  nations  :  tels  seront  les  résultats  certains  de  la 
liberté  commerciale.  Sans  doute,  quand  on  est,  comme  nous  le  sommes,  en- 
gagés dans  une  fausse  voie,  il  faut  faire,  pour  en  sortir,  des  efforts  prudents  et 
circonspects.  Nous  devons  néanmoins  marcher  résolument  vers  des  réformes 
gradueues  et  qui  se  succèdent  à  mesure  que  chaque  triomphe  acquis  est  sanc- 
uonné  par  l'opinion  et  justifié  par  l'expérience.  » 

Après  cette  déclaration  qui  était  à  celle  des  autres  candidats,  gens  fort  hono- 
rablosd'ailleurs,  cequ*estun  rayon  de  lumière  aux  nuages,  il  y  a  eu  desélecteurs 
capables  de  se  laisser  influencer,  toute  considération  politique  à  part,  par  des 
circulaires  où  M.  Say  était  présenté  comme  un  partisan  féroce  du  libre  échange, 
oA  il  était  traité  de  «  séide  de  Cobden»,  et  ou  l'on  disait  que  «  ses  tendances 
étaient p/iif  dangereuses  que  celles  d'une  guerre  générale.»  Un  jour,  tous  ceux 
qui  ne  l'auront  pas  vu,  et  de  leurs  propres  yeux  lu,  ne  le  croiront  pas,  à  moins 
qu'ils  ne  disent  avec  le  père  de  l'Ëglise  :  Credo  quia  absurdum. 

—  Pour  peu  que  cet  état  de  barbarie  dure,  nous  deviendrons  la  risée  de 
toute  TEurope.  Voici  l'Espagne  qui  nous  a  déjà  dépassés.  Une  Commission 
d'enquête  s'occupe  de  préparer  la  solution  des  principales  questions  indus- 
trielles. Une  section  de  cette  nombreuse  Commission,  composée  de  BiM.  Terre 
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Diaz,  Jor^'c  [irtctoguy,  Manuel  Sanchcz  Silva,  a  Tait  un  rapport  sur  les  oii9i> 
lions  qui  si;  rattachent  à  rindiistric  cutonniôrc,  industrie  de  la  brillante  uili- 
lo(;nc,  et  dont  les  intércMs  se  sont  toujours  trouvés  mêlés  aux  insurrectîM 
qui  ont  ensanglanté  la  Péninsule.  (:<k  rapport  conclut  à  la  promulgation  ds 
quatre  décn^ts,  dont  le  premier  ailranciiirait  le  combustible,  le  second  afTran- 
chirait  les  machines,  le  troisième  dégrèverait  les  colons  en  laines,  et  dont  le 
quatrième  lèverait  la  prohibition  sur  les  cotons  filés  et  sur  les  tissus  decotoa, 
en  la  renifilaçant  par  des  droits  décroissants. 

—  La  Chambre  des  députés  a  prorogé  jusqu'au  51  janvier  la  loi  qui  suspend 
le  jeu  de  réchelle  mobile,  suivant,  un  peu  tard  il  est  vrai,  le  conseil  que  loi 
donnaient  au  commencement  de  la  session  les  députés  libre-écliangistes,  ci 
qu'elle  écoutait  par  parenthèse  avec  un  superbe  dédain.  Le  crand  argunNnt 
mis  en  avant,  pour  limiter  la  suspension  à  ce  délai,  a  été  qu'au  31  Jan- 
vier, la  Chambre  pourrait  aviser.  —  Messieurs,  (vous  avisc^rcs  quand  11  al 
sera  plus  temps.  Si  vous  laissiez  le  commerce  tranquille,  il  aviserait  avial 
vous  et  mieux  (fuc  vous.  Au  51  janvier  vous  l'ercz  une  loi,  mais  vous  n'attiia- 
rcz  pas  le  blé. 

SIM.  Léon  Faucher  et  Dlan(;ui  ont  demandé  à  ce  sujet  la  suspension  du  lirlf 
des  iH'stiaux.  On  leur  a  répondu  :  Aux  voix  !  aux  voix  I  aux  voix  !  C*e8t  une  es- 
ccllenfe  manière  d'éclairer  la  question. 

La  question  des  subsistances  sVst  de  nouveau  présentée  à  la  Chambre  des 
pairs  par  la  voie  des  pétitions.  La  pétition  do  la  ville  de  Bordeaux,  dont  doqi 
avons  informé  nos  lecteurs,  est  arrivée  tout  récemment  à  Tétat  de  rapport 
l.a  Chambre,  après  avoir  entendu  un  remarquable  discours  de  11.  le  diK 


des  membres  présents  ce  jour-là  à  la  Chambre?— Oui  vraiment,  lisez  plutôt  k 
Monitour. 

Pendant  la  discussion,  M.  le  ministre  du  commerce  a  reproduit  son  axiome 
favori,  qu'en  économie  politique  il  n'y  a  pas  de  firincipes  alisolus.  M.  le  mi- 
nistre a  varié  en  disiuit  que  le  libre  échange  n*était  pas  plus  une  panacéi 
que  la  protection  :  c'est  un  progrès  ;  quelque  jour  M.  le  ministre  dira  qui 
libre  échange  et  protection  ne  représentent  ni  lun  ni  Tautre  une  panaàti 
mais  que  \v  libre  échange  est  la  vérité,  et  la  protection  est  Terreur.  C'est  Juste- 
ment la  conséquence  à  laquelle  sont  arrivés  sir  Robert  Peel  et  lord  John  Russelli 
après  a\oir  raisoruié  connue  M.  Cunin-Cridaine. 

—Dans  une  réunion  de  jeunes  gens  di^  PKcole  de  droit ,  auxquels  M.  BastM 
venait  de  présenter  une  série  de  considérations  sur  la  auestion  du  librt 
échange,  un  des  rédacteurs  delà  /M/.nc-ni/iV  pan/Sf^Mc,  M.  Jules  Duval,s'eàat- 
taché  à  démontrer  que  la  liberté  comnu'rciale  ne  serait  une  bonne  chose  qiis 
si  la  Krann;  doenait  fouriériste.  Dans  son  discours  M.  Bastiat  avait  parlé 
(le  récononiie  iioliticpie  et  de  la  néce>sité  d'étudier  cette  science.  II.  Duval  acni 
ptmvoir  lui  rèpomlre.  le  li  juillet  1817,  que  l'économie  politique  n^était  pas  une 
*»cience,  et  il  a  ajouté  que  tel  avait  été  l'aveu  de  M.  Dunoyer,  auseindferACS- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques.  Nous  devons  d'ire  à  M.  Duval,  qus 
jamais  M.  l)uno}er  n'a  prononcé  les  paroles  qu'on  lui  prête.  SI.  Duval,  pour  attf- 
luier  la  portée  de  la  doctrine  de  la  liberté,  a  encore  avancé,  dans  cette  séanoSi 
quelesiM'nnouii<»t(*sn'étaient  pas  unanimes,  puistpiedestftconomistesdepreniter' 
ordre,  a  M.  le  liarun  Charles  Dupin,  etc.,»  s'en  déclaraient  hautement  les 
adversaires.  A  cela  nous  répoiulrons,  que  M.  rhark*s  Dupin  a  une  foule  de  qua- 
lités, mais  qu'il  ne  peut  é\idenunent  avoir  la  prétention  de  savoir  réconomif 
politique,  à  en  juger  du  moins  par  tout  ce  qu'il  a  dit  et  imprimé  d^ 
puis  1850. 

Paris,  le  U  juillet  IKH 
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COUP  D'OEIL 


SUR 


LA  SESSION  DE  1847, 


A  bien  prendre,  cette  malheureuse  session,  à  qui  tout  le  monde  jette 
la  pierre,  ressemble  à  beaucoup  d'autres/  Les  Chambres  ont  tout  d'a- 
bord gaspillé  leur  temps,  pour  précipiter  ensuite  les  votes  indispensa- 
bles et  abattre  les  millions  par  centaines.  C'est  afOigeant,  mais  qu'y 
a-t-ildonc  là  de  si  nouveau?  Remontez  à  la  session  précédente,  et  puis 
k  la  session  d'avant,  et  puis  encore  plus  haut,  et  toujours  vous  verrez, 
à  quelques  légères  différences  près,  la  répétition  de  ce  qui  s'est  passé 
cette  année. 

Il  est  vrai  que  cette  fois  la  majorité  n'a  pas  eu  l'excuse  qu'elle  avait 
pa  invoquer  jusqu'ici  :  l'état  précaire  de  son  existence.  Les  élections 
de  1846  avaient  donné  un  excédant  de  cent  voix  à  l'administration 
qui  est  aux  affaires,  et  le  chef  de  cette  administration  avait  solennel- 
lement promis  de  planter  bien  avant  dans  le  champ  des  réformes  le 
drapeau  du  progrès. 

Or,  par  réformes,  l'illustre  orateur  entendait,  ce  jour-là,  surtout 
œlles  qui  sont  de  notre  compétence,  celles  de  l'ordre  économique. 
L'opinion,  consentant  à  laisser  pour  quelque  temps  les  questions  d'or- 
dre purement  politique  en  suspens,  avait  bien  compris  que  l'admi- 
nistration appuierait  et  réclamerait  la  diminution  de  l'impôt  sur  le 
sel,  la  réforme  postale  et  la  réduction  des  rentes,  toutes  questions  ar- 
rivées à  un  degré  de  maturité  incontestable.  D'autre  part,  les  hommes 
qui  se  préoccupent  plus  directement  de  la  marche  des  affaires  publi- 
ques et  de  l'élaboration  parlementaire,  s'attendaient  à  voir  discuter  à 
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fond,  soit  à  la  tribune  des  pairs,  soit  à  la  tribune  des  députés,  quel- 
ques-unes de  ces  grandes  et  nombreuses  questions  qui  sont  ea  in- 
stance devant  les  pouvoirs  publics,  et  de  ce  nombre  :  la  liberté  d'enid» 
gnement,  le  régime  des  prisons,  le  régime  des  colonies,  la  réforme  dei 
douanes  si  intimement  liée  avec  Tavenir  de  notre  marine,  d'indispen- 
sables améliorations  dans  les  finances  publiques  ;  un  plan  queloonqK 
pour  l'Algérie,  et  les  projets  de  lois  relatifs  aux  livrets,  aux  marqua 
de  fabrique  et  de  commerce,  et  aux  modèles  et  dessins  de  fabrique,  q« 
pouvaient  certes  recevoir  une  solution  définitive.  L'opinion  s'attendait, 
en  outre,  qu'il  serait  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  attéoMt 
les  effets  provenant  de  la  cherté  des  subsistances,  et  pour  relever,  u» 
tant  que  possible,  le  moral  abattu  des  nombreux  actionnaires  des  li- 
gnes de  fer  plus  nouvellement  concédées,  et  dont  le  sort  est  si  inti- 
mement lié  à  l'intérêt  de  toute  la  communauté. 

Or,  de  tout  cela  qu'a-t-il  été  fait?  Bien  peu,  comme  il  est  fadk 
de  s'en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  l'ensemble  des  travaux  par- 
lementaires. Les  rapports,  les  discours,  lesapprobationsetlescritiqnes 
n'ont  cependant  pas  plus  manqué  qu'aux  sessions  précédentes;  mais, 
en  général,  tout  cela  n'a  pas  abouti.  Si  l'arbre  parlementaire  a  genné 
et  fleuri,  si  ses  branches  ont  même  un  instant  paru  ornées  de  quel- 
ques fruits,  la  chaleur  du  soleil  a  manqué  et  la  récolte  n'a  étc  ni 
bonne,  ni  passable,  mais  simplement  médiocre  et  très-médiocre.  Ea 
effet,  la  liste  des  votes  des  deux  Chambres,  fort  longue  en  apparence, 
se  trouve  singulièrement  ré'duite  quand  on  défalque  les  nombreuses 
lois  d'intérêt  local,  d'échanges  de  terrains,  d'autorisations  d'emprnnts 
de  villes  ou  de  déparlements,  de  diminutions  ou  d'agrandissements 
de  limites,  de  jonctions  ou  de  séparations  de  localités,  les  projets  debi 
d'ordre  financier  tels  que  demandes  de  crédits  prévus  ou  imprévus, 
fixations  de  budgets  arriérés,  etc.,  qui  se  volent  les  trois  quarts da 
temps  sans  discussion. 

Si  l'une  des  trois  réformes  que  nous  avons  mentionnées  en  première 
ligne,  la  réforme  de  TimpcM  du  sel,  ou  celle  du  tarif  des  lettres,  ou 
bien  encore  celle  de  la  rente  cinq  pour  cent,  eût  été  sanctionnée  par 
une  loi,  elle  eût  très-probablement  suffi  pour  satisfaire  l'opinion  pu- 
blique, et  pour  suspendre  le  reproche  de  nullité  que  tout  le  monde  fait 
entendre  :  il  est  donc  difficile  de  s'expliquer  comment  l'administration 
supérieure  s'est  décidée  à  braver  l'impopularité  et  à  s'opposer  elle- 
même  et  directement  à  des  améliorations  pour  lesquelles  amis  et  en- 
nemis étaient  tout  disposés  h  se  réunir. 

La  réforme  postale,  ajant  perdu  son  ardent  promoteur  l'honora- 
ble M.  de  Saiiil-Priest,  malheureusement  resté  sur  le  champ  de  bataille 
électoral ,  ne  se  présentait  plus  avec  les  mêmes  avantages,  et  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  a  suivi  sur  ce  point  le  programme  minislérieli 
malgré  les  efforts  de  M.  Clais-Bizoin,  qui  avait  repris  la  tAche  deM.de 
Saint-Priest,  et  ceux  d'un  grand  nombre  de  députés  de  tontes  kê 
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nnances.  Mais  la  majorité,  forte  de  sa  concession  à  propos  de  la  ré- 
forme postale  qa  elle  consentait  à  ajourner,  a  énergiquement  formulé 
ses  vœux  pour  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  :  264  voix  ont  appuyé  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Demesmay,  tandis  que  l'urne  négative 
n'a  reçu  que  14  boules.  Toutefois  le  projet  de  loi  s'est  encore  engravé 
à  la  Chambre  des  pairs  ;  la  Commission  a  choisi  de  nouveau  Tho- 
tiorable  M.  Gay-Lussac,  adversaire  de  la  mesure,  et  la  réduction  de 
riropôt  du  sel  a  été  mise  aux  oubliettes,  d'où  l'infatigable  M.  De- 
mesmay la  fera  sans  doute  sortir  à  la  session  prochaine. 

Le  grand  argument  de  MM.  les  ministres  des  finances,  en  s'opposant  à 
ees  deux  réformes,  a  été  que  par  ce  temps  de  cherté  des  vivres,  de  dé* 
pression  des  valeurs  industrielles,  et  après  les  désastres  de  l'inonda- 
tion, il  était  inopportun  de  toucher  à  nos  finances  et  d'attaquer  surtout 
les  sources  d'où  émanent  les  recettes.  Pour  que  l'argument  eût  eu 
k  nos  yeux  une  valeur  réelle,  il  aurait  fallu  que  M.  le  ministre  des 
finances  pût  annoncer  à  la  Chambre  la  conception  d'un  plan  général 
de  réforme  dans  lequel  serait  comprise  la  révision  de  l'impôt  du  sel 
et  du  tarif  des  lettres,  et  dans  lequel  on  chercherait  à  compenser,  soit 
en  diminuant  les  dépenses,  soit  en  fécondant  les  recettes  par  d'heu- 
reux remaniements  (celui  du  tarif  des  douanes  et  des  prohibitions,  par 
exemple,  )  les  déficit  qi^  pourraient  donner,  dans  les  premières  années, 
les  impôts  revisés.  De  cette  façon,  l'opinion  publique  aurait  pris  con- 
fiance ;  elle  aurait  accordé  un  nouveau  délai,  parce  qu'elle  aurait  com- 
pris qu'où  ne  voulait  pas  simplement  enterrer  la  question  du  sel  et  de 
la  poste,  comme  la  question  des  rentes  votée  plusieurs  fois  au  palais 
Bourbon,  et  rejetée  non  moins  de  fois  au  palais  du  Luxembourg,  sur 
le  rapport  de  feu  le  comte  Roy  qui  désormais  (Dieu  ait  son  àme  !)  ne 
fera  plus  obstacle.  Cette  question  des  rentes  a  été  en  effet  si  pro- 
fondément ensevelie,  que  deux  sessions  se  seront  écoulées,  depuis 
1845,  sans  qu'on  en  entende  parler. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  présenté  de  nouveau  à  la 
Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire, 
dans  lequel  on  s'attendait  enfin  k  trouver  une  formule  de  la  liberté 
d'enseignement  promise  par  une  des  dispositions  particulières  acco-« 
lées  À  la  Charte  de  1830.  En  lisant  le  projet  proposé  par  M.  de  Sal- 
▼andy,  il  n'est  pas  difficile  de  s'apercevoir  que  si  Ton  a  omis  d'y  cod* 
•acrer  quelque  chose,  c'est  précisément  cette  liberté.  Ce  projet  est 
restée  l'état  de  rapport. — La  Chambre  des  pairs  a  consacré  un  grand 
nombre  de  ses  séances  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisa- 
tioQ  et  l'enseignement  de  la  médecine.  L'année  prochaine,  ce  projet 
•era  porté  à  la  Chambre  des  députés.  Nous  aurions  beaucoup  à  en  dire  ; 
car  c'est  l'inextricable  produit  de  l'esprit  universitaire  et  de  l'esprit 
réglementaire;  absolument  comme  le  projet  de  loi  sur  l'organisation 
et  l'enseignement  des  écoles  de  droit,  qui  a  été  également  présenté, 
mais  non  discuté  à  la  Chambre  des  pairs.  Nous  ne  devons  pas  œpen- 
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dant  oublier  de  signaler  dans  ce  dernier  projet  :  la  création  de 
chaires  d'économie  politique  dans  les  Facultés.  Nous  ne  savons  ce 
ou'il  adviendra  du  projet  et  de  l'innovation,  mais  la  mention  de 
1  économie  politique  dans  le  programme  indique  l'approche  d'an 
grand  progrès.  Les  élèves  des  Ecoles  de  droit  se  répandant  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  se  mêlant  à  toutes  les  affaires,  leur 
influence  est  considérable,  trop  considérable  peut-être,  et  la  société  a 
un  très-grand  intérêt  à  fortiGer  leur  jugement,  et  à  introduire  dans 
leurs  études  l'élément  capable  de  neutraliser  des  préjugés  et  des  er- 
reurs dont  ils  s'imprègnent  forcément  en  pénétrant  dans  les  lois  de 
l'antiquité  et  dans  celles  que  nous  ont  léguées,  à  des  titres  si  diffé- 
rentSy  les  régimes  qui  ont  précédé  le  nôtre.  Indépendamment  de  ces 
trois  grands  projets  de  loi,  la  session  qui  finit  en  lègue  un  quatrième 
à  la  session  future,  relatif  à  l'instruction  primaire.  Espérons  qu'on  y 
fera  pour  les  instituteurs  un  sort  un  peu  plus  digne  de  leurs  fonctions. 

Il  n'a  pas  été  question  du  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  pri- 
sons, qui  doit  soulèvera  la  fois  de  si  graves  questions  d'humanité  et 
de  morale  et  d'importantes  questions  financières.  Ce  projet  a  été  sim- 
plement rapporté. 

La  question  du  régime  des  colonies  a  été  également  ajournée;  car 
il  ne  faut  compter  que  pour  une  très-minime  fraction  la  loi  qui 
détermine  la  juridiction  à  suivre  pour  la  poursuite  et  la  punition  des 
crimes  commis  contre  les  esclaves.  Quant  aux  lois  de  1845,  elles  ne 
sont  que  le  prélude  des  grandes  dispositions  qui  doivent  enfin  con- 
sacrer l'émancipation.  Mais,  outre  cette  question,  les  colonies  atten- 
dent une  autre  solution  non  moins  vitale  pour  elles  :  la  réforme  du 
régime  économique  qui  les  rive  à  la  métropole,  et  dont  l'abandon 
peut  seul  tirer  les  propriétaires  d'esclaves  de  la  difficile  position  où  ils 
se  trouvent  par  suite  du  système  douanier  auquel  ils  ont  si  longtemps 
prêté  la  main,  et  à  la  veille  de  l'émancipation  des  esclaves  qu*ils  ont 
trop  longtemps  repoussée. 

Il  nous  souvient  que  vers  la  fin  de  l'année  dernière,  on  annonçait 
avec  une  certaine  emphase  la  préparation  de  la  loi  des  douanes,  devant 
donner,  disnit-on,  un  commencement  de  satisfaction  très-notable  aux 
intérêts  sacrifiés  jusqu*ici.  Ce  fumeux  projet  de  loi  a  paru,  et  l'on  a 
pn  voir  s'il  valait  la  réputation  qu'on  lui  avait  faite.  Au  reste,  l'ad- 
ministration des  douanes  ne  veut  pas  le  reconnaître,  et  elle  se  flatte 
d'avoir  transmis  à  M.  le  ministre  du  commerce  un  projet  moins  ridi- 
cule. Promis  depuis  le  commencement  de  la  session,  ce  projet,  tel 
qu'il  est,  n'a  été  présente  qu*cn  avril,  et  la  Commission,  toute  com- 
posée d'ennemis  de  la  réforme,  Thonorable  M.  Thicrs  en  tète,  a  fait 
tout  son  possible  pour  le  tenir  à  Técart.  M.  Lunyer  n'a  déposé  son 
rapportque  juste  au  moment  où  la  Chambre  prenait  un  congé  définitif. 

De  nouveaux  crédits  extraordinaires  de  34  millions  ont  été  accor- 
dés pour  l'Algériet  sur  le  rapport  de  M.  de  Toqueville,  au  nom  d'une 
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Commission  que  la  Chambre  avait  composée  de  dix-huit  membres  au 
liea  de  neof.  Les  dépenses  de  la  colonie,  comme  on  l'appelle,  s'ac- 
croissent singulièrement.  La  probabilité  de  la  somme  des  profits  qu'en 
retirera  quelque  jour  la  France,  progresse-t-ellc  en  proportion  ?  Dé« 
licate  question  que  nous  ne  nous  faisons  qu'en  tremblant,  et  à  laquelle 
nous  n'osons  pas  répondre.  Dans  un  prochain  numéro,  nous  laisserons 
l'honorable  M.  Desjobert  continuer  le  développement  de  ses  observa- 
tions persévérantes,  et  les  vues  qu'elles  lui  inspirent  '.  Il  nous  dira 
quelles  impressions  il  a  retirées  de  la  grande  et  laborieuse  discussion 
à  laquelle  la  Chambre  des  députés  s'est  livrée,  et  qui  a  été  précédée 
du  très-remarquable  rapport  de  H.  de  Toqueville,  dans  lequel  sont 
présentés  avec  une  grande  clarté  et  sous  un  jour  plus  favorable  que 
défavorable,  la  nature  de  notre  entreprise,  les  efforts  que  nous  faisons, 
les  fautes  que  nous  avons  commises,  et  les  difficultés  que  nous  ren- 
controns. Nous  devons  constater  ici  que  les  crédits  extraordinaires  ont 
été  accordés  à  la  grande  majorité  de  231  voix  contre  30.  La  Chambre 
consent  donc  bien  positivement  au  développement  de  nos  dépenses 
en  Afrique.  Elle  n'a  pas  paru  toutefois  disposée  à  suivre  le  gouver- 
nement dans  son  essai  de  camps  agricoles,  où  des  terres  auraient  été 
accordées  à  des  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  servant 
ou  ayant  servi  en  Afrique.  D'après  le  projet  de  loi,  le  temps  passé 
dans  ces  camps  jusqu'à  un  maximum  de  cinq  années  eût  été  compté 
aux  militaires;  une  somme  de  trois  millions  eût  été  employée  à  cet 
usage.  La  Commission  ayant  rejeté  ce  projet,  le  gouvernement  l'a  retiré. 
Le  rapporteur  de  la  Commission,  qui  était  encore  M.  de  Toqueville, 
terminait  son  rapport  par  quelques  réflexions  pleines  de  sens  :  a  On  a 
cherché  jusqu'ici  principalement  et  presque  uniquement  la  solution 
de  cette  immense  question  dans  des  expédients  de  gouvernement  et 
d'administration.  C'est  bien  plutûtdans  la  condition  économique  du 
pays  nouveau  qu'elle  se  trouve  :  que  le  cultivateur  en  Afrique  puisse 
produire  à  bon  marché  et  vendre  son  produit  à  un  prix  rémunérateur» 
la  colonisation  s*opérera  d'elle-même.  Que  le  capital  y  soit  en  péril, 
au  contraire,  ou  y  reste  improductif,  tout  l'art  des  gouvernements  et 
toutes  les  ressources  du  Trésor  s'épuiseront  avant  de  pouvoir  attirer  et 
retenir  sur  ce  sol  la  population  qu'on  y  appelle.  »  Il  y  a  dans  ces  ré- 
flexions le  germe  d'un  plan  de  conduite  sur  lequel  il  nous  semble  que 
l'honorable  rapporteur  aurait  dû  s'arrêter  davantage.  Son  travail  man- 
que de  conclusion. 

L'honorable  H.  Cunin-Gridaine  avait  entrepris  une  tâche  vraiment 
méritoire,  et  qui  eût  laissé  une  glorieuse  trace  de  son  passage  aux 
affaires,  à  la  condition  sine  qua  non  qu'elle  ne  serait  pas  arrêtée,  et  k 
la  condition  aussi  qu'elle  continuerait  Tœuvre  de  Turgot  et  de  la  Con- 
stituante, et  non  celle  de  l'Empire  :  nous  voulons  parler  de  la  révision 

■  Voir  le  premier  article  de  M.  Desjobert  :  L'Algérie,  nninéro  66,  mai  1847. 
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etda  complément  de  nos  lois  industrielles.  La  législature  préoédenta 
a  légué  à  celle-ci  les  trois  projets  sur  les  livrets,  sur  les  modèles  et 
desseins  de  fabrique,  sur  les  marques  de  fabrique  et  du  commerce,  et 
la  Chambre  des  députés  les  a  même  reçus  déjà  tout  élaborés  par  une 
discussion  profonde  à  laquelle  s* est  livrée  la  Chambre  des  pairs  ;  mais 
Tannée  n'en  aura  pas  moins  été  perdue  :  la  session  a  Gui  en  laissant  ces 
trois  projets  de  loi  à  l'état  de  rapport.  Il  est  peu  probable  maintenant 
qu'ils  aboutissent  l'année  prochaine;  car  tout  porte  à  croire  qu'ils 
seront  encore  modifiés  par  la  Chambre  des  députés,  et  que  la  Cham- 
bre des  pairs  ne  se  bornera  pas  a  enregistrer  les  modifications,  mais 
qu'elle  voudra  les  contrôler  et  les  améliorer  :  elle  a  prouvé  en  effet  par 
une  première  discussion  qu'elle  avait  dans  son  sein  des  hommes  émi- 
nemment capables  d'aborder  utilement  ces  matières. 

Notre  honorable  collaborateur,  M.  Wolowski*,  en  donnant  en  jan- 
vier dernier  un  aperçu  des  travaux  auxquels  la  nouvelle  législature 
pourrait  consacrer  sa  première  session,  mentionnait  encore  le  pro- 
jet de  réforme  hypothécaire,  qui  doit  forcément  précéder  le  développe* 
ment  du  crédit  financier.  Le  silence  le  plus  absolu  a  été  gardé  sur 
cette  question,  ainsi  que  sur  celle  soulevée  par  la  coalition  des  houillères 
de  la  Loire  portée  Tan  dernier  à  la  tribune  par  une  proposition  de 
l'honorable  M.  Delcssert.  Les  Chambres  étaient  pourtant  saisies  d'une 
pétition  émanant  de  la  municipalité  et  de  la  population  de  Saint- 
Etienne;  et  nous  savons  que  l'honorable  M.  Anisson-Dupéron  était 
depuis  longtemps  prêt  à  faire  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs^ 
n'attendant  plus  que  son  tour  de  parole. 

La  catastrophe  de  1840,  si  cruellement  renouvelée  en  1846,  né- 
cessite qu'on  reprenne  au  plus  tôt  l'étude  d'un  projet  de  loi  sur  l'endi- 
guement  et  les  inondations,  provoqué  par  l'honorable  M.  de  La  Farelle, 
promis  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  la  fin  de  la  session  der- 
nière et  oublié  cette  année,  ainsi  que  Tétude  d'un  projet  de  loi  sur  le 
déboisement  des  montagnes  et  la  conservation  du  sol  forestier,  qui  a 
successivement  été  présenté  et  retiré,  après  un  rapport  de  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés.  Ce  sont  là  des  questions  qui 
ne  peuvent  arriver  que  lentement  à  maturité  ;  mais,  avant  tout,  il 
faut  que,  dans  l'intervalle  des  sessions,  on  ne  laisse  point  macérer  les 
dossiers  dans  des  cartons,  et  que  l'administration  s'en  préoccupe  ac- 
tivement. Il  s'agit  de  la  conservation  de  la  terre  qui  nous  nourrit,  et  il 
n'y  a  guère  d'inténM  supérieur  à  celui-là.  En  attendant,  pour  remé- 
dier provisoirement  u  la  dévastation  des  eaux,  la  loi  promulguée  le  12 
juillet  1847  accorde  un  crédit  de  8  millions  900  mille  francs,  dont  5 
millions  tiOO  mille  pour  la  réparation  des  digues,  des  levées  et  des 
voies  navigables  dans  h;  bassin  de  la  Loire;  1  million  800  mille  francs 


*  Voir  un  arliclc  Oc  M.  Wolowski,  iutilulc  la  Som^tlle  session^  <li*Qs  le  numéro  6S  de 
janvier  1S47. 
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pour  la  construction  d'une  banquette  sur  les  bords  des  levées  en  aval 
deBriare,  et  1  million  500  mille  francs  pour  la  réparation  des  routes 
royales  et  départementales. 

Ënumérons  maintenant  le  petit  nombre  des  mesuras  qui  ont  obtenu 
la  sanction  des  trois  pouvoirs. 

La  louable  insistance  de  M.  le  comte  d'Angeville  et  de  notre  colla- 
borateur, rhonorable  H.  de  La  Farelle,  a  triomphé  de  la  froideur  par- 
lementaire et  de  tous  les  obstacles  qui  arrêtent  la  marche  des  affaires 
n'ayant  en  vue  que  les  intérêts  généraux  :  leur  proposition  a  été  adop- 
tée par  les  deux  Chambres  et  aété  promulguée  en  loi  le  1 1  juillet  1847. 
C'est  une  conquête  pour  l'agriculture,  qui  a  encore  tant  à  attendre  en 
France  de  l'amélioration  du  régime  des  eaux.  Désormais  tout  pro- 
priétaire qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des 
eaux  naturelles  ou  artiGcielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra 
obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les 
ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau,  à  la  charge  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  Il  n'y  a  d'exempts  de  cette  servitude  que  les  bâ- 
timents, les  murs  et  les  jardins  attenant  aux  habitations.  Le  riverain 
sur  le  fonds  duquel  l'appui  sera  réclamé  pourra  toujours  demander 
l'usage  commun  du  barrage,  en  contribuant  pour  moitié  aux  frais  d'é- 
tablissement et  d'entretien  ;  mais,  dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne 
sera  due.  Ces  dispositions  fort  simples,  consacrant  le  droit  d'appui, 
étaient  indispensables  pour  permettre  à  la  loi  de  1845,  consacrant  le 
droit  d'aqueduCf  de  produire  les  bons  effets  qu'on  en  attend  ;  elles 
commencent  une  série  de  dispositions  qui  seront  ultérieurement  ré- 
clamées et  que  nos  Chambres  pourront  copier  presque  textuellement 
dans  le  Code  de  plusieurs  autres  peuples,  et  notamment  dans  les  lois 
sardes  et  les  institutions  de  la  L^mbardie. 

Une  nouvelle  loi  autorise  la  Banque  de  France  à  faire  des  billets  de 
200  francs.  Il  eAt  été  fort  désirable  que  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Faucher,  d'autoriser  des  coupures  de  100  francs,  obtint  l'assenti- 
ment des  deux  majorités  parlementaires  ;  en  s'en  tenant  au  chiffre 
double,  il  ne  nous  semble  pas  que  les  deux  discussions  qui  ont  eu  lieu 
à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés  aient  produit  un 
résultat  direct  bien  réel*.  Mais  elles  en  ont  produit  un  qui,  pour 
être  indirect,  n'en  sera  pas  moins  très-profitable  :  les  orateurs  se  sen- 
tant à  l'étroit  dans  cette  simple  détermination  de  coupures,  ont  entamé 
la  généralité  du  crédit  et  la  constitution  des  banques;  les  uns  ont 
produit  des  erreurs  qu'il  faudra  combattre,  d'autres  ont  jeté  sur  le  su- 
jet des  lumières  qui  ne  seront  pas  perdues  et  dont  on  pourra  profiter 
l'année  prochaine,  quand  viendra  le  projet  de  loi  sur  le  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux,  et  lorsque,  dans  six  ans, 

■  En  Allemagne,  il  y  a  des  billets  de  1  tlialer  (3  fr.  76),  qui  circulent  sans  danger.  Les 
hommes  les  plus  éclairés  de  la  Banque  étaient  de  Pavis  des  coupures  de  100  fr.  Voir  un 
article  de  M.  Say  dans  le  naméro  8  de  février  1847,  p.  188. 
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on  aara  è  statuer  de  nouveau  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Non-seulement  les  intérêts  du  Midi  n*ontrien  obtenu,  mais  ils  ont 
perdu  l'espoir  de  voir  diminuer  les  droits  d'octroi  pour  deux  grandes 
cités  du  royaume,  Paris  et  Rouen.  En  accordant  à  l'administration  de 
Paris  la  permission  d'emprunter  25  millions,  soit  pour  payer  les  bons  de 
pain  que  cette  ville  a  distribués  cette  année  aux  familles  indigentes,  soit 
pour  faire  face  aux  travaux  publics  qu'elle  a  entrepris,  les  Chambres 
l'ont  autorisée  à  maintenir  jusqu'en  1858  la  surtaxe  '  qui,  en  vertu 
d'une  loi  de  finances  de  1842,  devait  cesser  en  1853.  La  ville  de  Rouen 
a  été  également  autorisée  par  une  loi  à  augmenter  ses  droits  d'octroi 
pour  subvenir  à  ses  dépenses.  Cette  autorisation  est  donnée  pour  jus- 
qu'au 31  décembre  1852  et  pour  une  surtaxe  de  12  francs  25  centi- 
mes par  hectolitre  d'alcool  ou  d'eau-de-vie,  soit  en  nature,  soit  en  li- 
queurs, soit  mêlée  avec  des  fruits  confits.  La  Rochelle  a  obtenu  une 
autorisation  analogue.  On  ne  peut  guère  dire  que  de  pareilles  lois 
soient  des  progrès  accomplis;  et  si  elles  comptent  au  nombre  des  fa- 
tigues parlementaires,  à  coup  sûr  elles  doivent  être  inscrites  au  débit 
du  progrès. 

Nous  disions ,  en  commençant  cette  revue  rapide  de  la  session  de 
1847,  que  l'une  des  tAches  qui  incombaient  le  plus  certainement, 
cette  année,  aux  pouvoirs  publics,  c'étaient  les  mesures  à  prendre  pour 
atténuer  les  effets  de  la  crise  des  subsistances  et  de  la  crise  financière 
ayant  pour  cause  principale  et  ancienne  la  création  d'un  trop  grand 
nombre  de  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  qui  s'est  passé  à  propos 
de  ces  deux  grandes  affaires  ne  saurait  être  trop  déploré.  C'est  le 
dernier  jour  de  la  session  que  les  projets  de  loi  relatifs  aux  chemins 
de  fer  de  Lyon,  d'Avignon,  deMonterenu,  etc.,  ont  été  examinés  : 
personne  n'était  suffisamment  préparé,  et  le  hasard  seul  a  voté  des 
mesures  qui  peuvent  avoir  des  effets  très-fAcheux  pour  la  fortune  pu- 
blique. Une  pareille  précipitation,  quand  il  s'agit  de  si  graves  et  de 
si  grands  intérêts,  n'est  guère  faite  pour  affermir  la  confiance  des  po- 
pulations dans  les  pouvoirs  chargés  de  les  représenter.  En  moins 
d'une  semaine  la  Chambre  des  députés  a  voté  un  emprunt  de  350 
millions,  des  modifications  Ala  constitution  de  plusieurs  chemins  de  fer 
dont  le  capital  se  mesure  par  centaines  de  millions,  et  un  budget  de 
un  milliard  et  demi  ! 

En  fait  de  subsistances,  il  est  évident  que  la  majorité  parlemen- 
taire, influencée  parles  chefs  du  parti  protectionniste  et  prohibitif,  ont 
paralysé  le  peu  de  forces  et  le  peu  de  courage  qu'auraient  pu  dé- 
ployer les  ministres,  et  notamment  M.  le  ministre  du  commerce,  dont 
le  langage  a  été  trop  souvent  Texpression  des  sentiments  d*un  homme 
contraint  pardes  intérêts  dominés  eux-mêmes  par  Tillusion.  Qu'y  avait- 
il  à  faire  dès  le  début  de  la  session,  puisqu'il  était  reconnu  que  la  liberté 


Voir  la  chronique  du  mois  dernier»  numéro  68,  juillet  18i7,  p.  iM. 


COUP  D'OEIL  SUR  LA  SESSION  DE  i847.  o 

du  commerce  pouvait  seule  attirer  chez  noos  Texcédant  des  céréales 
qu'il  pouYaity  avoir  dans  le  Levant,  au  Nord  on  aux  Etats-Unis?!!  fallait 
proclamer  immédiatement  cette  liberté  au  moins  pour  un  an,  aGn  que 
le  commerce  eût  le  temps  de  prendre  ses  dispositions,  de  recevoir  des 
capitaux,  de  dresser  ses  batteries,  de  calculer  des  spéculations  et  d'ame- 
ner le  soulagement  général  par  TappAt  d'une  multitude  de  proGts  par^ 
ticuliers.  Eh  bien  !  la  Chambre  des  députés  a  fait  preuve  d'une  grande 
ignorance  et  d'une  grande  étroitesse  d'esprit.  D'abord  elle  n'a  accordé 
la  suspension  des  lois  céréales  que  jusqu'au  31  juillet;  et  plus  tard  elle 
a  été  obligée  de  recommencer  le  même  travail  pour  prolonger  ce  délai 
jusqu'au  31  janvier,  perdant  ainsi,  par  cette  hésitation  et  cette  par- 
cimonie, les  meilleurs  effets  de  la  mesure,  qu'elle  était,  comme  mai- 
gré  elle,  forcée  d'appliquer.  Cette  faute  de  la  Chambre,  H.  le  ministre 
du  commerce  l'a  complétée  par  ses  ordonnances  pour  prohiber  à  la 
sortie  le  maïs,  le  sarrasin,  les  légumes  secs ,  les  pommes  de  terre  et 
les  châtaignes;  sans  donner  au  commerce  le  temps  de  remplir  les  en- 
gagements qu'il  avait  pu  contracter;  sans  réfléchir  qu'en  prohibant  la 
sortie  des  grains  sur  certains  points  du  territoire,  il  légitimait  l'action 
de  l'émeute  s'opposant  à  la  circulation  intérieure,  il  donnait  un  mauvais 
exemple  aux  nations  voisines  qui,  elles  aussi,  voyant  élever  les  prix 
par  nos  demandes ,  pouvaient  demander  la  prohibition  contre  nous; 
sans  réfléchiraussi  qu'il  encourageait  le  système  des  réserves,  le  plus 
dangereux  en  temps  de  disette,  et  que  plusieurs  villes  ont  cruellement 
expérimenté  pendant  la  crise  que  nous  venons  de  traverser.  En  fait 
cependant,  de  gré  ou  de  force,  cette  échelle  mobile  en  Thonneur  de  la- 
quelle  H.  Darblay,  M.  le  baron  CharlesDupin  et  autres  ont  chanté  une 
série  de  dithyrambes,  aura  été  suspendue  pendant  un  an.  Les 
agriculteurs  verront  jusqu'à  quel  point  ils  doivent  craindre  l'inonda- 
tion, et  cette  expérience  contribuera,  nous  l'espérons,  à  leur  démontrer 
qu'un  droit  fixe  vaut  mieux  que  tout  ce  grimoire  de  droits  variables,  qui 
tient  plusieurs  pages  du  tarif.  L'agriculture  elle-même,  c'est-à-dire  la 
population  des  cultivateurs,  verra  peut-être  qu'elle  aussi  est  intéressée 
à  la  franchise  absolue,  qui  lui  donnera  le  droit  de  demander  avec  nous  la 
réforme  de  tous  les  abus  de  notre  système  douanier  dont  elle  souffre 
sans  compensation. 

Obligés  de  capituler  sur  la  question  des  céréales,  les  prohibition- 
nistes  ont  eu  deux  fois  le  triste  courage  de  ne  rien  concéder  sur  les 
bestiaux,  malgré  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  ils  entrent  en  fran- 
chise depuis  la  réforme  de  1846;  malgré  l'exemple  de  la  Belgique, 
où  les  droits  ont  été  provisoirement  suspendus.  Une  première  fois, 
lorsque,  au  début  de  la  session,  fut  présenté  le  premier  projet  de  sus- 
pension de  la  loi  céréale,  MM.  Faucher,  Blanqui,  Reybaud,  Gustave 
deBeaumont  et  Tesnièrcs,  ne  crurent  pas  (à  tort  selon  nous),  utile  de 
braver  les  murmures  de  la  Chambre  des  députés.  En  juillet,  lors  delà 
discussion  du  projet  relatif  à  la  nouvelle  suspension,  H.  Faucher  prit 
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•on  courage  à  deux  mains;  mais,  malgré  ses  efforts  et  ses  bonnes 
raisons,  la  Chambre  ne  voulut  pas  seulement  discuter  la  question.  Il 
faut  dire  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  les  protectionnistes  ontdù  se  mon- 
trer plus  tolérants  ;  leurs  efforts  n'ont  pu  empêcher  la  Chambre  de 
renvoyer  au  ministre  du  commerce  une  pétition  des  principales  mai- 
sons de  commerce,  demandant  la  libre  entrée  des  céréales  et  des 
bestiaux,  et  de  renvoyer  au  bureau  des  renseignements  une  pétition 
de  Bordeaux  relative  au  même  sujet.  Dans  ces  deux  occasions,  MM.  le 
comte  Daru,  le  duc  d*Harcourt,  le  président  Boullct,  Anisson-Du- 
péron,  Schaunbourg  et  Passy,  ont  pu  hardiment  poser  la  question  et 
répondre  aux  arguments  de  M.  le  baron  Charles  Dupiii  et  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  qui  (nous  répétons  ce  que  tout  le  monde  dit)  a 
cru  devoir  parler  beaucoup  plus  mal  (^ni\  ne  pense. 

Afin  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a  été  fait  pour  assurer  l'alimen- 
tation du  pays,  nous  rappellerons  qu'une  loi  a  affranchi  de  tous  droits 
de  navigation  perçus  par  l'Etat,  le  transport  des  substances  alimen- 
taires, et  admis  les  bAtiments  étrangers  à  faire  des  transports  des  cé- 
réales do  nos  ports  de  la  Méditerranée  à  l'Océan,  et  réciproquement. 
C'est  encore  une  dérogation  au  système  prohibitif  des  lois  de  naviga- 
tion qui  portera  ses  fruits.  Enfin,  une  loi  a  alloué  un  million  pour 
l'armement  de  trois  bAtiments  a  vapeur  destinés  à  remorquer  les  bA- 
timents chargés  de  grains. 

Il  nous  semble  maintenant  qu'en  citant  la  loi  qui  accorde  deux 
millions  commeseroursextraordinaireaux  hospices,  aux  bureaux  et  aux 
autres  institutions  de  charité ,  une  loi  de  défrichement,  une  loi  sur 
les  relais  de  poste,  la  loi  qui  permet  de  porter,  pour  l'année  1847, 
la  somme  des  bons  du  trésor  de  210  millions  [maximum  ïwé  par  la 
loi  du  4  juillet  1846)  à  275  millions,  et  la  loi  qui  autorise  le  nouvel 
emprunt  de  350  millions  et  que  les  Chambres  ont  votée  m  extremis 
avec  le  budget,  nous  aurons  donné  une  nomenclature  complète  du  pe- 
tit nombre  de  travaux  positifs  de  la  session. 

La  loi  relative  au  défrichement,  votée  cette  année,  n'a  qu'un  arti- 
cle. Kilo  proroge  jusqu'au  31  juillet  1850  le  titre  xv  de  la  loi  du  31 
juillet  1 827,  lequel  contient  une  série  de  dispositions  dites  transitoires 
et  toutes  relatives  à  la  permission  d*arracher  ou  défricher,  permission 
soumise  a  la  sanction  de  l'administration.  La  loi  sur  les  relais  de  poste 
ouvre  simplement  un  crédit  de  175,000  fr.  sur  l'exercice  de  1847,  et 
un  crédit  de  350,000  fr.  sur  celui  de  1848,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  pourra  exiger  le  maintien  des  communications  en  poste  sur 
les  roules  parallèles  aux  chemins  de  fer  en  cours  d'exécution. 

En  résumé,  la  session  nous  a  valu  une  loi  qui  consacre  le  droit  d'ap- 
pui en  matière  d'irrigation  ;  l'autorisation  pour  la  Banque  de  France 
des  coupures  de  200  fr.  ;  le  maintien  blAmnble  de  la  surtaxe  dans 
Toctroi  de  Paris  et  de  Kouen  ;  une  loi  insuffisante  sur  la  libre  entrée 
des  céréales;  des  lois  de  chemins  de  fer  véritablement  bâclées  '  ;  elle 

•  Y,  plus  loio  un  article  sur  les  chemiDS  de  fer  en  1847  et  U  cbrouique. 
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n'a  prodait  pour  nos  finances  qu'une  nouvelle  dépense  de  34  mil- 
lions pour  rAlgérie,  et  la  permission  d'emprunter  de  quoi  trans- 
former la  moitié  ou  le  tiers  de  la  dette  flottante.  En  vérité,  ce 
n'est  pas  assez  pour  six  mois  de  travaux  auxquels  ont  été  conviés 
la  très-grande  majorité  des  hommes  d'Ktat  que  la  France  possède  :  mi- 
nistres, pairs  de  France  ,  députés,  membres  de  Tlnstitut,  magistrats, 
fonctionnaires,  administrateurs  de  Tordre  le  plus  élevé.  Si  Tbistoirc 
donne  un  nom  à  cette  session,  il  n'y  en  a  pas  d'autre  qui  lui  con- 
vienne mieux  que  celui  de  session  blanche;  et  si  nous  continuions  deux 
ou  trois  ans  sur  ce  pied,  l'on  peut  être  sûr  que  personne  en  Europe  ne 
tournerait  plus  les  yeux  vers  la  France  pour  y  voir  poindre  la  lumière. 
On  a  recherché,  par  difliérents  buts,  les  causes  capables  de  neutraliser 
a  ce  point  l'action  du  gouvernement  et  des  Chambres  ;  personne,  ce 
nous  semble,  n'a  mieux  dit,  en  quelques  points,  que  ThonorabloM.  de 
Montalembert  a  la  Chambre  des  pairs. 

Nous  avons  enté  le  système  uitrà-centrniisateur  de  l'empire  sur  le 
système  constitutionnel  ;  l'administration  est  chargée  de  tout  faire, 
d'intervenir  partout,  de  mottre  la  main  à  tout.  Il  s'ensuit  qu'elle  fait 
rarement  bien  et  que  souvent  elle  ne  peut  même  rien  faire  :  tout  le  temps 
des  hommes  d'Etat  se  passant  k  donner  des  signatures  ou  à  écouter  les 
solliciteurs  pour  les  emplois  inGnis  auxquels  ils  sont  tenus  de  nommer. 
Obligée  de  tout  faire,  l'administration  réclame  un  budget  énorme, 
et  ses  besoins  s'accroissant  sans  cesse  sous  la  pression  des  nombreux 
intéressés,  il  arrive  que,  malgré  la  prospérité  publique  et  l'accroisse- 
ment des  recettes,  le  moment  de  diminuer  un  impôt  plus  odieux  que 
les  autres,  ou  de  décider  une  réforme  utile,  ne  vient  jamais,  et  que  l'op- 
portunité fuit  devant  les  assemblées  politiques  comme  l'horizon  de- 
vant le  voyageur.  Voilà  pourquoi,  en  huit  ans,  il  a  été  englouti  257 
millions  d'accroissements  de  revenus,  469  millions  de  réserves  d'a- 
mortissement, 10  millions  de  dettes  inscrites  et  696  millions  de  det- 
tes flottantes  \ 

L'amour  des  places  et  l'abus  de  l'intervention  administrative,  voilà 
les  deux  chancres  qui  dévorent  la  France.  Elle  ne  s'en  guérira  qu'en 
réformant  au  plus  vite  le  système  vicieux  d'enseignement  uniforme 
qui  pousse  fatalement  toute  la  jeunesse  de  la  classe  moyenne  vers  les 
emplois  publics,  où,  croyant  se  rendre  utile,  elle  administre  et  inter- 
vient sans  trop  se  rendre  compte  de  son  rAlo.  L'intervention  adminis- 
trative n'est,  à  tout  prendre,  que  la  censure  préalable,  et  le  moment 
serait  venu  de  travailler  à  la  supprimer.  Cette  réforme  produirait  des 
eflets  incalculables  en  dégageant  le  travail  d'une  foule  d'entraves,  en 
allégeant  nos  finances,  en  débarrassant  les  hommes  d'Etat  et  les  pou- 
voirs publics  de  ce  travail  de  galérien  qui  amortit  les  intelligences  et 
énerve  toutes  les  facultés.  JOSEPH  GARNIER. 
-^ — .  _ ^ 

*  Voir  le  npportdo  M.  d*Audiffret,  sessioa  de  18i7. 
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LES  LOIS  MODERNES 


DE  NAVIGATION  EN  ANGLETERRE. 


II. 

L'acte  de  navigation  proprement  dit  n*est  pas  la  seule  loi  qui  ait 
pour  objet  de  protéger  la  navigation  en  Angleterre.  Nous  avons  vu 
que  le  bill  des  droits,  passé  en  1651,  en  avait  été  le  complément,  en 
ce  qu'il  établissait  des  droits  différentiels  sur  toutes  les  marchandises 
importées  par  navires  étrangers,  même  dans  la  navigation  directe. 
C'est  cette  partie  de  la  législation  qui  a  fléchi  la  première  devant  les 
traités  de  réciprocité  successivement  conclus,  depuis  1823,  avec  la 
plupart  des  peuples  navigateurs.  Il  importe  donc  de  consulter  d'a- 
bord les  actes  qui  ont  réglé  les  conditions  de  cette  réciprocité. 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  ces  actes  :  d'une  part,  l'a- 
bandon des  anciens  privilèges  réservés  à  la  marine  britannique; 
de  l'autre,  les  précautions  prises  pour  que  l'abandon  fût  réciproque. 

Sous  la  quatrième  année  du  règne  de  Georges  IV,  le  Parlement 
rendit  un  bill  portant  que  :  «  Sa  Majesté  peut,  par  un  ordre  en  con- 
seil, autoriser  l'importation  ou  l'exportation,  par  rapport  au  Royaume- 
L'ni  et  à  tous  les  autres  domaines  de  Sa  Majesté,  de  toutes  les  mar- 
chandises qui  peuvent  être  légalement  importées  et  exportées  par  na- 
vires étrangers,  au  payement  des  mômes  droits,  et  avec  les  mêmes 
drawbacks,  primes,  etc.,  qui  sont  imposés  ou  accordés  sur  ces  mar- 
chandises, lorsqu'elles  sont  importées  ou  exportées  par  des  navires 
anglais;  pourvu  que  la  preuve  soit  faite  devant  Sa  Majesté  en  son  con- 
seih  que  de  semblables  privilèges  sont  accordés  aux  navires  anglais  dans 
le  pays  auquel  ces  navires  étrangers  appartiennent.  » 

Cette  disposition  est  complétée,  dans  le  mèmeacte,  par  celle  qui  la 
suit  : 

a  Sa  Majesté  peut,  par  un  ordre  en  Conseil,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  prélever  un  droit  additionnel  de  douane,  ou  retenir  le  paye- 
ment des  drawbacks,  etc.,  sur  toutes  marchandises  importées  ou  ex- 
portées du  Royaume-Uni,  ou  des  autres  domaines  de  Sa  Majesté,  par 
les  navires  appartenant  à  tel  pays  étranger  où  des  droits  plus  élevés 
seront  établis,  et  des  drawbacks,  etc.,  moins  considérables  accordés, 
sur  les  marchandises  importées  et  exportées  par  les  navires  anglais. 
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que  sar  les  marchandises  semblables  importées  ou  exportées  par  les 
Davires  de  ce  même  pays.  » 

Voilà  bien  le  régime  de  Tintercourse  libre  ;  mais  aussi  avec  toutes 
les  garanties  de  réciprocité. 

Ce  qui  précède  n'est  pourtant  relatif  qu'aux  droits  de  douane  pré- 
levés sur  les  marchandises.  L'année  suivante,  un  autre  bill  fut  rendu 
qui  accordait  à  la  couronne  des  pouvoirs  semblables  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  tonnage. 

«  Sa  Majesté  peut,  par  un  ordre  en  Conseil,  décider  que  des  droits 
additionnels  de  tonnage  seront  prélevés  sur  les  navires  appartenant 
aux  pays  où  des  droits  de  tonnage  plus  forts  sont  prélevés  sur  les  na- 
vires anglais  que  sur  les  navires  de  ces  mêmes  pays,  ces  droits  addi- 
tionnels ne  devant  pas  être  néanmoins  plus  élevés  qu'il  ne  paraîtra 
convenable  pour  contrebalancer  [countervail]  la  différence  des  droits. 

«Sa  Majesté  peut  aussi,  avec  les  mômes  formalités,  autoriser  les 
entrées  et  sorties  des  navires  étrangers,  au  payement  de  droits  de 
tonnage  égaux  à  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  navires  an- 
glais, à  condition  qu'une  preuve  satisfaisante  aura  été  faite  à  Sa  Ma- 
jesté en  son  Conseil,  que  dans  le  pays  auquel  une  telle  faveur  aura 
été  accordée,  les  navires  anglais  ne  sont  pas  chargés  de  droits  autres 
ni  plus  forts  que  ceux  qui  sont  imposés  sur  les  navires  de  ce  même 
pays.  » 

Par  ces  actes,  le  Parlement  renonçait  donc  entièrement,  comme  on 
le  voit,  aux  droits  différentiels,  soit  de  douane,  soit  de  navigation,  qui 
avaient  jusqu'alors  protégé  le  pavillon  anglais  dans  la  navigation  in- 
ternationale. Il  n'y  renonçait  toutefois  qu'avec  certaines  réserves,  et 
en  prenant  les  précautions  pour  que  les  concessions  faites  par  l'An- 
gleterre fussent  payées  de  retour.  Ce  n'était  pas  un  abandon  absolu, 
mais  un  abandon  conditionnel,  qui  tendait  a  établir,  dans  Vtnter^ 
course,  une  parfaite  égalité  de  traitement.  Et  comme,  pour  arriver  à 
cette  tin,  il  y  avait  à  suivre  une  politique  assez  déliée,  assez  complexe, 
et  très-variable  dans  ses  applications,  il  laissait  à  cet  égard,  et  avec 
raison,  une  latitude  très-grande  au  pouvoir  royal. 

Plusieurs  actes  subséquents  sont  venus,  à  diverses  époques,  confir- 
mer et  développer  ceux  qui  précèdent.  Ainsi,  dans  la  neuvième  année 
du  règne  de  George  IV,  un  bill  du  Parlement  autorisa  le  roi  à  pro- 
hiber, sur  l'avis  de  son  Conseil  privé,  l'importation  en  Angleterre  du 
blé,  de  toutes  sortes  de  grains  et  de  farines,  par  les  navires  des  pays 
qui  auraient  établi  sur  les  marchandises  anglaises,  ou  sur  les  navires 
anglais,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  applicables  aux 
marchandises  et  aux  navires  de  tout  autre  pays  :  toute  latitude  étant 
laissée  à  Sa  Majesté  de  révoquer  ou  de  renouveler  une  telle  prohibition 
aussi  souvent  que  Toccasion  s'en  présenterait. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  disposition  ait  jamais  été  appliquée. 
Aussi  ne  la  donnons-nous  ici  que  pour  mémoire  et  pour  montrer  à 
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ceux  qui  Tignoreot,  la  Tariété  des  moyens  dont  l'Angleterre  peut  faire 
nsage  pour  forcer  les  autres  peuples  à  admettre  l'égalité  des  traite- 
ments. Si  l'application  en  avait  été  faite*  la  France  aurait  bien  pu  en 
recevoir  les  premières  atteintes*  car  il  y  a  un  grand  nombre  de  mar- 
chandises anglaises  pour  lesquelles  nous  avons  établi  un  régime  excep- 
tionnel ;  par  eiemple,  les  bouilles*  les  fontes,  les  fers*  les  61s  de  lin  et 
de  chanvre*  etc.  On  ne  sait  pas  assex  en  France  que  TAngleterre  est  de 
tous  les  pays  du  monde  le  plus  maltraité  par  nos  tarifs. 

Un  autre  acte,  en  date  du  5  juillet  1825,  a  précisé  davantage  le 
régime  àétabliràrégard  des  pays  qui  n'acceptent  pas  les  conditions  de 
la  réciprocité.  Il  autorise  Sa  ilajesté,  sur  Tavîs  de  son  Conseil  privé*  à 
imposer  un  droit  adJilionnel  de  20  pour  100*  soit  le  cinquième  du 
droit  principal*  sur  les  marchandises  de  tout  pays  qui  aurait  imposé 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  britannique  des  droits  plus 
forts  que  sur  les  produits  de  tout  autre  pays.  Le  même  droit  addi- 
tionnel peut  être  appliqué  aux  marchandises  importées  par  les  na- 
vires des  pays  qui  auraient  imposé  des  surtaxes  sur  les  marchandises 
importées  dans  leurs  porb  par  les  navires  anglais*  ou  qui  auraient 
appliqué  a  ces  mêmes  navires  des  droits  de  tonnage,  de  port,  etc.« 

rlus  élevés  qu'à  leurs  propres  navires*  ou  qui  n'auraient  pas  mis 
Angleterre,  quant  au  commerce  et  à  la  navigation,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  Hivorisée. 

Cet  acte  aulorise  encore  Sa  Majesté*  soit  k  prohiber  d'une  manière 
absolue*  soit  à  frapper  d*un  droit  additionnel  de  20  pour  100,  l'im- 
portation des  articles  manufacturés  de  tout  pays  qui  aurait  interdit* 
ou  frappé  de  droits,  Texportation  des  matières  brutes  servant  en  tout 
ou  en  partie  a  fabriquer  ces  articles. 

Quant  aux  dispositions  de  ce  dernier  acte*  nous  en  trouvons  plu- 
sieurs (\|)|)lic;Uions.  Par  exemple,  en  vertu  d'un  ordre  en  Conseil  du 
30  jainiiT  lS2ti,  les  marchandises  importées  des  Pays-Bas  par  des 
navires  néorlaiiiiais,  ont  été  frappées  d'un  droit  additionnel  de  20 
|M)ur  100.  A  la  même  date,  les  navires  du  même  pays  ont  encore  été 
assujettis  à  un  droit  de  tonnage  de  1  liv.  13  sch.  4  d.  par  tonneau, 
lorsqu'ils  sortiraient  des  ports  anglais  chargés  de  sel.  Pour  trouver  la 
raison  de  cette  mesure,  au  moins  de  celle  qui  regarde  particulière- 
ment le  sel,  il  faudrait  remonter  aux  démêlés  qui  eurent  lieu  à  cette 
époque  entre  T Angleterre  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Révo- 
quée en  1828,  par  rapport  au  royaume  des  Pays-Bas,  l'exception  a 
continué  à  être  appliquée  à  la  Belgique,  après  la  séparation  de  ce 
pays  d'avec  la  Hollande,  en  vertu  d'un  nouvel  ordre  en  Conseil  rendu 
le  3  juin  1831. 

Une  mesure  du  même  genre*  adoptée  à  l'égard  du  Portugal, 
montre  avec  quelle  vigilance  le  gouvernement  anglais  travaille  à  faire 
respcct(*r  par  les  autres  pays  les  conditions  de  la  réciprocité  qu'il  ac- 
cepte, ou  du  moins  à  équilibrer  les  droits* 
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La  reine  de  Portugal  ayant,  par  un  décret  en  date  du  10  janvier 
1837,  imposé  dans  les  ports  de  son  royaume  des  droits  plus  élevés 
sar  les  navires  anglais  que  sûr  les  navires  portugais,  un  ordre  en 
Conseil,  rendu  le  10  mai  suivant,  assujettit  immédiatement  les  mar- 
chandises importées  dans  le  Royaume-Uni  par  les  navires  portugais, 
aa  droit  additionnel  de  20  pour  100,  et  imposa  en  outre  sur  les  na- 
vires mêmes,  à  leur  entrée  dans  les  ports  britanniques,  un  droit  de 
tonnage  exceptionnel  de  9  deniers  par  tonneau. 

Parmi  les  actes  qui  tendent  à  établir  l'égalité  de  traitement  entre 
le  pavillon  anglais  et  les  pavillons  étrangers,  en  facilitant  de  plus  en 
plus  les  relations  commerciales,  il  y  en  a  deux  qui  nous  ont  frappé» 
parce  qu'ils  semblent  intéresser  particulièrement  la  France.  Ils  sont 
relatifs  au  pilotage. 

Par  le  premier  de  ces  actes.  Sa  Majesté  est  autorisée  à  dispenser 
les  navires  étrangers  de  moins  de  60  tonneaux  de  charge  de  l'obli- 
gation de  prendre  un  pilote  à  leur  entrée  dans  les  ports  du  Royaume- 
Uni,  dans  les  cas  où  les  navires  anglais  jouissent  de  cette  dispense.  Parle 
second,  en  date  du  7  août  1840,  les  navires  même  d*un  plus  fort  ton- 
nage, appartenant  à  des  pays  avec  lesquels  l'Angleterre  a  conclu  des 
traités  de  réciprocité,  peuvent  être  dispensés  de  l'obligation  de  pren- 
dre, è  leur  entrée  dans  les  ports  anglais,  des  pilotes  patentés. 

Ces  dispositions,  la  première  surtout,  intéressent,  disons-nous,  la 
France  plus  qu'aucun  autre  pays.  En  effet,  le  voisinage  des  eûtes  de 
France  et  d'Angleterre,  dans  toute  retendue  de  la  Manche,  rend  très- 
fréquent  entre  les  deux  pa}S  l'emploi  des  navires  d*uii  petit  tonnage. 
£t  comme,  en  raison  de  ce  même  voisinage,  les  voyages  sont  courts 
et  se  renouvellent  très-fréquemment,  les  frais  de  pilotage  ne  laissent 
pas  d'être  assez  lourds.  Cependant,  nous  ne  voyons  pas  que  la  France 
ait  songé  jusqu'ici  à  réclamer  pour  sa  marine  le  bénéfice  de  cette 
exemption.  Du  moins  ne  tigure-t-elle  pas  dans  la  liste  des  pays  qui 
l'avaient  obtenue  en  1841.  Ces  pays  étaient  alors  la  Belgique,  la 
Hollande,  les  villes  libres  anséatiques,  le  Hanovre  et  le  Danemarck; 
c'est-à-dire  tous  ceux  qui,  après  la  France,  sont  les  plus  voisins  de 
l'Angleterre.  Il  y  a  là,  selon  nous,  quelque  chose  a  faire.  C*est  un  ob- 
jet qui,  malgré  son  apparente  insigniliance,  ne  nous  parait  pas  à 
dédaigner. 

Si  Ton  veut  bien  considérer  l'esprit  et  la  portée  de  tous  les  actes 
qni  précèdent,  on  verra  qu'en  établissant  pour  la  marine  anglaise  un 
régime  nouveau,  ils  tendaient  d'une  manière  invincible  a  faire  adop- 
ter peu  à  peu  ce  même  régime  dans  tout  le  monde  commerçant.  Du 
moment  que  TAngleterre  était  entrée  dans  cette  voie,  où  elle  avait 
été  déjà  devancée  par  les  F^tats-Unis,  il  était  difficile  que  les  autres 
peuples  refusassent  d*y  entrer  a  leur  tour.  En  supposant  qu'ils  n'eussent 
rien  à  gagner  par  l'adoption  du  principe  de  la  réciprocité,  ils  avaient 
désormais  tout  a  perdre  s'ils  persistaient  dans  leur  isolement.  Frap- 
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pés  de  droits  exceplionnels,  sur  leurs  marchandises  et  leurs  navires, 
dans  les  ports  des  deui  pays  les  plus  commerçants  du  monde,  ils  au- 
raient eu  vis-à-vis  des  autres  peuples  un  désavantage  relatiftrop  grand. 
Leur  industrie  et  leur  commerce  en  auraient  souffert  d'abord,  et  leur 
marine  ensuite  par  contre-coup.  Aussi  n'y  a-t-il  pas,  depuis  1825, 
un  seul  exemple  d'une  résistance  persévérante  à  l'adoption  du  nou- 
veau système,  bien  que  deux  ou  trois  peuples,  comme  le  Portugal, 
la  Hollande,  la  Belgique,  calculant  mal  leurs  intérêts,  aient  essayé  i 
diverses  reprises  de  s'y  soustraire  pour  quelque  temps. 

L'Angleterre  ayant  donc  successivement  conclu  des  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  tous  les  autres  peuples  du  monde,  et  la 
première  condition  de  chacun  de  ces  traités  étant  toujours  Tégalité 
des  droits  dans  la  navigation  directe,  il  en  est  résulté  que  cette  par^ 
tie  importante  du  système  protecteur,  qui  résidait  dans  le  bill  de$ 
droiu,  et  qui  consistait  dans  l'application  des  droits  différentiels,  est 
tombée  en  complète  désuétude.  Elle  subsiste  encore  en  principe,  mais 
plutôt  comme  une  menace  que  comme  un  fait.  En  réalité,  pour  l'An- 
gleterre, une  liberté  parfaite  a  remplacé,  à  cet  égard,  l'ancien  régime 
du  privilège  et  de  l'exception. 

Tout  ceci  ne  regarde  pourtant  que  la  navigation  directe  de  peuple i 
peuple,  l'tnlfrcourieproprementdit.  Pour  ce  qui  est  relatif  au  pavillon 
tiers^  au  commerce  avec  les  colonies  anglaises,  etc.,  il  faut  recourir  à 
l'acte  de  navigation,  dont  nous  allons  maintenant  donner  le  texte, 
en  l'accompagnant  des  commentaires  indispensables. 

m. 

Le  dernier  acte  de  navigation,  ou,  si  Ton  veut,  la  dernière  édition 
de  cet  acte  est,  comme  nous  l'avons  dit,  de  l'année  1845.  L'objet  en 
est  clairement  exposé  dans  l'article  l"""  qui  lui  sert  de  préambule. 

Art.  1*".  <(  Attendu  que,  dans  la  session  du  Parlement  tenue  dans 
les  troisième  et  quatrième  années  du  règne  de  Guillaume  IV  (1833), 
il  a  été  passé  un  acte  intitulé  :  Acte  pour  V encouragement  de  la  hmh 
rine  et  de  la  navigation  britanniques ,  dans  lequel  les  lois  pour  l'en- 
couragement de  la  marine  et  de  la  navigation  britanniques  ont  été 
rappelées  et  réunies  {consolidated)  ;  et  attendu  que,  depuis  la  promul- 
gation de  cet  acte,  diverses  parties  d'actes  ont  été  jugées  nécessaires 
pour  ramcndement  ultérieur  de  la  loi,  et  qu'il  sera  avantageux  pour 
le  commerce  du  pays  que  cet  acte  et  ces  parties  d'acte  soient  réunis 
en  un  seul  acte  ;  il  est  en  conséquence  arrêté,  etc.  »  Suivent  les  for- 
mules ordinaires,  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici. 

Des  paroles  qui  précèdent  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  cet  acte 
renferme  tout  l'ensemble  du  système  anglais,  on  a  déjà  vu  que  le 
tarif  des  droits  en  est  le  complément  nécessaire.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  non  plus  qu'il  mentionne  toutes  les  exceptions  que  chaque  prin- 
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cipe comporte.  Ces  exceptions  résultent,  en  général,  des  traités,  et  ne 
sont  mentionnées  que  dans  les  ordres  en  Conseil  rendus  en  consé- 
quence des  actes  qui  précèdent.  Voilà  pourquoi  la  loi  ne  peut  être  bien 
comprise  qu'au  moyen  d'un  commentaire. 

L  article  2  règle  d'abord  le  commerce  avec  l'Europe,  en  ce  qui  re- 
garde l'intervention  des  tiers.  C'est  le  plus  important  de  tous.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  2.  «  Les  diverses  marchandises  ci-après  énumérées,  produites 
en  Europe,  savoir  :  mAtures,  bois  de  construction,  planches,  goudron, 
soif,  chanvre,  lin,  raisins  de  Corinthe,  raisins  secs,  figues,  prunes,  huile 
d*olive,  blé  et  grains,  vin,  eau-de-vie,  tabac,  laine,  sumac,  garance, 
racines  de  garance,  soude,  soufre,  écorce  de  chêne,  'iége,  oranges,  ci- 
trons, graine  de  lin,  graine  de  navette  et  de  trèfle,  ne  pourront  être  im- 
portées dans  le  Royaume-Uni,  pour  y  élre  consommées,  que  par  des  na- 
vires anglais,  ou  par  les  navires  des  pays  dont  ces  marchandises  sont  les 
productions,  ou  par  les  navires  des  pays  d'où  elles  sont  importées.  » 

C'est,  comme  on  le  voit,  la  reproduction  presque  littérale  de  cette 
disposition  de  la  loi  ancienne  qui  repoussait,  dans  le  commerce  avec 
les  pays  d'Europe,  l'intervention  du  pavillon  tiers.  Seulement,  elle  a 
été  singulièrement  modifiée  dans  la  pratique.  Avant  de  considérer  les 
exceptions  admises,  il  faut  comprendre  le  texte  même  dans  sa  teneur 
et  dans  son  véritable  esprit. 

L'exclusion  des  tiers,  quoique  formelle,  n'est  pourtant  pas  absolue 
et  ne  l'a  jamais  été.  Elle  ne  s'applique  qu'à  un  certain  nombre  de 
marchandises  énumérées  ;  et  quoique  cette  énumération  comprenne 
un  grand  nombre  des  produits  les  plus  encombrants  de  l'Europe,  elle 
en  omet  néanmoins  plusieurs  qui  sont  susceptibles  de  former  de  très- 
belles  cargaisons  :  par  exemple,  la  farine,  le  poisson  et  l'huile  de 
poisson,  les  animaux  vivants,  les  viandes  fraîches  ou  salées,  les  mé- 
taux, le  sel,  la  poix,  la  résine,  la  potasse,  le  vinaigre,  le  sucre  raf- 
finé, etc.  '.  Tous  ces  produits  peuvent  être  importés  d'Europe  par 
quelque  navire  que  ce  soit.  A  ce  point  de  vue  seul,  la  loi  anglaise 
laisse  encore  au  pavillon  tiers  une  latitude  plus  grande  qu*on  ne  le  croit 
communément. 

On  a  pu  voir,  d'un  autre  cêté,  que  le  commerce  direct  est  entendu 
d'une  manière  assez  large,  puisque  la  loi  admet  que  les  marchandises 
soient  importées,  ou  par  les  navires  des  pays  d'où  elles  proviennent, 
on  parles  navires  des  pays  d'où  elles  sont  expédiées.  Ainsi,  en  vertu 
de  cette  disposition,  un  navire  russe  peut  transporter  des  marchan- 
dises d'un  port  français  en  Angleterre,  pourvu  que  ces  marchandises 
soient  de  provenance  russe;  demêmequ'un  navire  français  peut  trans- 

■  Ces  six  derniers  arlicles,  savoir  :  le  S4^l,  la  poix,  la  résine,  la  pelasse,  le  vinaigre  et 
le  Sucre  raffiné,  fiaient  autrefois  compris  dans  IVnuniêration  ;  ils  ont  été  omis  depuis  et 
remplaces  par  d*»ulrcs,  i^aus  que  M.  Sh.  Lefebvre,  secrétaire  du  bureau  du  commerce, 
loterrogé  »ur  ce  sujet  dans  la  dernière  enquête,  ait  pu  déterminer  ni  IVpoque,  ni  le 
motif  de  cette  substitution. 

T.  XVIlK   I  Août  it«r.  î 
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porter  d'an  de  nos  ports  en  Angleterre  des  marchandises  provenant  de 
tout  autre  pays  de  TEurope.  Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  la  loi  fran- 
çaise est,  à  cet  égard,  plus  intolérante  que  la  loi  anglaise.  Du  moins 
est-il  vrai  que,  dans  la  plu|>art  des  traités  de  navigation  et  de  commerce 
que  nous  avons  conclus,  les  marchandises  étrangères  ne  sont  admises 
à  jouir  de  bénéfice  de  ces  traités,  qu'autant  qu'elles  sont  appor- 
tées en  ligne  directe  des  pays  d*où  elles  proviennent  :  dans  bien  des 
cas,  nous  exigeons  même  des  certificats  d'origine. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  Texclusion  du  pavillon  tiers  ne  s'ap- 
plique point  aux  exportations  ;  les  navires  étrangers  peuvent  donc  re- 
lever des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  pour  quelque  pays  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  pour  les  possessions  britanniques. 

Ainsi  la  disposition  de  la  loi,  considérée  en  elle-même,  est  moins 
restrictive  qu'on  ne  le  croit  communément.  Voyons  maintenant  les 
exceptions  admises. 

Ces  exceptions  résultent  preque  toutes  de  l'inauguration  d*une  sorte 
de  principe  nouveau,  qui  consiste  à  étendre  pour  ainsi  dire  la  natio- 
nalité de  chaque  pays,  en  considérant  comme  ports  appartenant  à  ce 
pays  les  embouchures  des  fleuves  et  rivières  qui  y  prennent  leur 
source,  ou  qui  le  traversent  dans  une  portion  quelconque  de  son  ter- 
ritoire. 

Le  premier  exemple  d'une  semblable  concession  se  trouve  dans  le 
traité  conclu  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche  en  1838.  Par  ce  traité, 
il  fut  convenu  :  <c  Que  les  navires  autrichiens,  arrivant  des  ports  du 
Danube,  jusqu'à  Galatz  inclusivement,  seraient  reçus,  avec  leurs  car- 
gaisons, dans  l(»s  ports  du  Royaume-Uni  do  la  (irande-Bretagne  et 
de  rirlaiule,  et  dans  ceux  de  toutes  les  autres  possessions  britanni- 
ques, exactenuMït  de  la  même  manière  que  s'ils  venaient  directement 
des  ports  autrichiens,  avec  tous  les  privilèges  et  immunités  stipulés 
par  le  traité.  »  Kt  qu'on  ne  pense  pas  que  celte  stipulation  accordait 
seulement  aux  navires  autrichiens  la  faculté  d'importer  des  ports  du 
Danul)e  les  marchandises  de  proviMiance  autrichienne,  qui  auraient 
été  voiturées  sur  le  lleuvo  jusqu'à  son  embouchure;  une  telle  faculté 
résultait  drjà  du  texte  même  de  la  loi.  I/objet  du  traité  était  préci- 
sément d'étendre  cette  faculté  aux  marchandises  étrangères,  de  pro- 
venance russe  ou  turque,  que  les  navires  autrichiens  pn^ndraient 
dans  ces  ports  |)our  compléter  leurs  cargaisons. 

Lorsque  le  traité  avec  l'Autriche  fut  conclu  en  1838,  aucune  dis- 
position de  la  loi  anglaise  n'autorisait  une  exception  de  ce  genre.  Il 
fallut  donc  obtenir  un  acte  du  Parlement  pour  la  régulariser.  C'est 
ce  qui  fut  fait  en  IvS-iO.  Mais  le  Parlement  ne  si»  Iwrna  pas  à  sanc- 
tionner la  convention  déjà  conclue.  Par  l'art.  2  de  l'acte  de  18iO,  il 
autorisa  la  couronne  à  accorder  de  semblables  privilèges,  en  vertu  de 
conventions  sjHViales,  à  tous  les  autres  Ktats  de  l'Hum^K». 

C'était  une  nouvelle  et  très*large  brèche  faite  au  régime  protec- 
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Ér.  Sans  que  le  principe  de  Texclusion  du  pavillon  tiers  eût  été  rayé 
i.  U  loi,  ni  même  altéré  en  apparence,  l'application  pouvait  en  être 
Étreinte  de  jour  en  jour,  comme  elle  le  lut  en  etTet,  par  une  extén- 
ua fictive  des  nationalités  diverses,  ou,  si  l'on  veut,  par  une  sorte  de 
wlevcrsement  de  la  carte  géographique  de  l'Europe. 
'  Cette  disposition  nouvelle  ne  tarda  pas  a  porter  ses  fruits. 
Le  2  mars  1841,  une  première  convention  fut  conclue  dans  cet  es- 
lit  avec  la  Prusse,  comme  représentant  du  Zollverein.  Il  fut  admis 
m  désormais  les  ports  situés  aux  embouchures  de  la  Meuse,  de  TEltHN 
ni  Weser,  de  l'Ëms  et  de  toutes  les  rivières  navigables  comprises 
Mtre  l'Elbe  et  la  Meuse,  et  susceptibles  d'établir  une  communication 
mke  la  mer  et  le  territoire  de  l'un  des  Etats  associés,  seraient  con- 
âlérés,  par  rapport  au  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  comme 
p>rts  appartenant  au  Zollverein,  d'où  les  navires  de  l'association  pour- 
nient  venir  dans  les  ports  anglais  avec  les  mêmes  privilèges  que  s'ils 
tenaient  de  leur  propre  pays.  Un  ordre  en  Conseil,  portant  la  date  du 
n  août  1841,  régularisa  cette  convention. 

Relativement  à  l'Autriche,  les  privilèges  déjà  accordés  par  le  traité 
iel838  furent  étendus  d'abord,  en  1842,  au  port  d'Odessa,  et  en- 
laite,  en  1844,  aux  embouchures  de  la  Vistule. 

En  1843,  on  tit  les  mêmes  concessions  à  la  Russie,  en  assimilant 
MU  ports  russes  ou  finlandais  les  embouchures  de  la  Vistule,  du  Nié- 
mn  et  de  tous  les  cours  d*eau  navigables  qui  ont  leur  source  dans  les 
ëomaincs  de  l'empereur  de  Russie,  ou  qui  traversent  une  partie  quel- 
conque de  ces  domaines.  L'ordre  en  Conseil  qui  a  régularisé  cette 
convention  est  du  24  février  1843. 

Par  des  conventions  subséquentes,  qui  datent  de  l'année  1844,  des 
fri?ilégessemblablosont  été  successivement  accordés,  savoir  :  au  du- 
ché d'Oldenbourg,  par  rapport  aux  embouchures  de  l'Elbe,  de  l'Ems, 
du  Weser,  de  la  Meuse  et  de  toutes  les  autres  rivières  comprises  entre 
{"Elbeet  la  Meuse  ;  au  Mecklenbourg-Schwerin,  par  rapport  à  un  grand 
lombre  de  ports  de  la  Baltique  nominativement  désignés,  comme 
Birth,  Straisund,  Greifswald,  Wolgast,  Stettin,  aussi  bien  que  par  rap- 
port aux  embouchures  de  la  Trave,  de  l'Elbe,  de  la  Meuse,  ou  de  toute 
«utre  rivière  située  entre  l'Elbe  et  la  Meuse  et  entre  la  Trave  et  l'Oder; 
•tt royaume  de  Hanovre,  par  rapport  aux  bouches  de  la  Meuse,  de  l'Ems, 
Ju  Weser,  de  l'Elbe,  de  la  Trave,  du  Memel,  et  de  toute  autre  rivière 
iMvigable  comprise  entre  la  Trave  et  le  Memel. 

Le  duché  de  Mecklenbourg-Slrelilz  ayant  accédé  plus  tard  au  traité 
wnclu  avec  le  Mecklenbourg-Schwerin,  sa  marine  entra  en  posses- 
won  des  mêmes  avantages. 

Pour  compléter  ces  notions,  il  faut  ajouter  que,  sans  qu'il  existe  a 

*8tégard  aucun  traité  particulier,  sans  qu'il  ait  été  rendu  même  au- 

AQ  ordre  en  Conseil,  par  le  fait  seul  d'instructions  données  a  la 

''My  les  concessions  faites  au  Hanovre  ont  été  étendues  au  duché 
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l'Afrique  situées  en  dedans  du  même  détroit,  et  non  par  la  voie  de 
l'Océan  Atlantique,  et  qui  pourront  dans  ce  cas  être  importés  de  places 
d'Europe  également  situées  en  dedans  du  détroit  ;  3*"  les  produits  des 
pays  situés  dans  les  limites  de  la  charte  de  la  Compagnie  des  Indes, 
qui,  ayant  été  importés  de  ces  pays  à  Gibraltar  ou  à  Halte,  par  des  na- 
vires anglais,  pourront  être  importés  de  Gibraltar  ou  de  Halte  ;  4*"  les 
marchandises  prises  par  les  navires  anglais  par  voie  de  représailles; 
y  la  monnaie,  les  diamants,  les  perles,  les  rubis,  les  émeraudes, 
et  tous  les  autres  joyaux  ou  pierres  précieuses.  » 

Cette  disposition  a  pour  objet,  comme  on  peut  le  voir,  d'empêcher 
que  les  marchandises  venant  de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique, 
ne  soient  entreposées  dans  des  ports  de  l'Europe,  pour  être  de  là 
transportées  dans  les  ports  anglais.  La  loi  veut  que  les  produits  de 
ces  pays  viennent  en  Angleterre  en  ligne  directe.  C'est  une  préten- 
tion qui  a  parfois  de  graves  inconvénients  :  par  exemple,  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  des  gommes,  dont  la  France  a  presque  le  mo- 
nopole dans  sa  colonie  du  Sénégal.  En  vertu  de  la  loi  anglaise,  ces 
gommes,  dont  l'Angleterre  a  besoin,  ne  peuvent  lui  être  portées  que 
directement  de  la  côte  d'Afrique  ;  mais  en  vertu  de  la  loi  française,  la 
colonie  est  forcée  de  les  expédier  d'abord  en  France,  sauf  la  réexpor- 
tation, s'il  y  a  lieu.  Selon  toute  apparence,  c'est  là  la  véritable  source 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées  tant  de  fois,  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Halgré  la  rigueur  de  l'art.  3,  on  voit  qu'il  admet  pourtant  de  no- 
tables exceptions,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce de  la  Héditerranéc,  où  il  laisse,  bien  plus  que  ne  le  faisait 
la  loi  ancienne,  une  assez  grande  latitude  au  système  de  l'entrepôt. 
Seulement,  après  avoir  permis  que  les  produits  de  l'Asie  et  de  l'Afri- 
que fussent  entreposés,  à  certaines  conditions,  dans  les  ports  de  l'Eu- 
rope situés  dans  la  Méditerranée,  il  ne  permet  pas  qu'ils  soient  im- 
portés de  là  en  Angleterre  autrement  que  par  des  navires  anglais. 

On  trouvera  toutefois  une  nouvelle  exception  à  la  suite  de  l'art.  4 
qui  a  réglé  ce  dernier  point. 

Art.  4.  «Les  marchandises  de  l'Asie,,  de  l'Afrique  et  de  l'Améri- 
que ne  pourront  être  importées  dans  le  Royaume-Uni,  pour  y  être 
consommées,  dans  des  navires  étrangers,  si  ce  n'est  les  navires  des 
pays  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  dont  ces  marchandises 
sont  les  productions  et  d'où  elles  sont  importées  ;  excepté  les  marchan- 
dises ci-après  mentionnées,  savoir  :  les  productions  des  domaines  du 
grand-seigneur  situés  en  Asie  ou  en  Afrique,  qui  peuvent  être  im- 
portées de  ses  domaines  en  Europe  par  des  navires  de  ces  mêmes  do- 
mainesy  etc.  » 

Dans  sa  teneur  générale,  cet  article  ne  semble  comporter  qu'une 
application  pure  et  simple  aux  pays  de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de  l'A- 
mérique, du  principe  déjà  consacré  par  l'art.  2  en  ce  qui  regarde 
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TEuropc.  On  y  trouve  pourtant  deux  diflercnccs  essentielles.  Li 
micrc  consiste  en  ce  que  l'exclusion  des  tiers,  qui  ne  se  rappoi 
dans  Part.  2,  qu*à  certaines  marchandises  énumérécs,  s'étend  ici  f 
toutes  les  marchandises  sans  distinction.  La  seconde  résulte  de  la 
substitution  de  la  conjonction  ei^  qm;  nous  avons  soulignée  daoi 
texte,  à  la  conjonction  ou,  qui  se  trouvait  dans  Fart.  2.  Ce  chai 
ment  est  plus  îçrave  (|u'il  ne  le  parait  d'abord,  et  n*a  pas  été  fait 
intention.  En  voici  les  conséquences. 

Si,  par  rapport  au  commerce  avec  TEuropc,  il  suFiit,  pour  qv 
les  marchandises  soient  admises,  que  les  navires  appartiennent  oa  n 
pays  de  provenancx^,  ou  au  pays  d'expédition,  il  n'en  est  pas  de  mèni 
par  rapport  au  commerce  avec  l'Asie,  l'Afrique  ou  l'Amérique,  dm 
lequel  les  deux  conditions  doivent  être  réunies.  D'où  il  suit,  pv 
exemple,  que  les  navires  des  Etats-Unis  ne  peuvent  importer  de  lev 
pays  en  Angleterre  aucun  des  produits  du  Mexique,  ou  des  îles  sitaétt 
dans  le  golfe  du  Mexique,  <ui  de  toute  autre  partie  du  continent  a» 
ricain. 

La  raison  de  cette  disposition  particulière  est  facile  à  comprendre. 
On  s'est  montré  plus  sévère  et  plus  jaloux  par  rapport  aux  voyagesde 
long  cours,  que  par  rapi)ort  aux  petits  voyages  qui  s'effectuent  diu 
les  limites  des  Etats  européens;  on  a  voulu  les  réserver  d'une  maaièR 
plus  exclusive  au  pavillon  anglais.  Mais  ce  système,  dont  le  succès  eit 
Irès-contestable,  ne  tiendra  plus  longtemps  contre  les  justes  plaints 
qu'il  provoque  de  la  part  de  l'Union  américaine. 

A  l'art,  i  est  annexée  une  clause  ainsi  conçue  : 

«  Dans  le  cas  où  un  traité  sera  conclu  avec  un  pays  ayant  un  port 
ou  des  |)ortS(*n  dedaits  du  détroit  de  Gibraltar,  stipulant  que,  tdlei 
productions  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  i\\x\  peuvent,  en  vertu  de  la  loi, 
être  im|)ortéesdans  le  Uuyaume-Uni  de  pays  d'Europe,  en  dedans  di 
détroit  de  (>ibraltar,  dans  des  navires  anglais,  seront  aussi  importées 
d(»s  porls  de  ce  pays  par  des  navires  de  ce  pays,  dans  ce  cas,  il  sen 
légal  d'importer  ces  marchandises  des  ports  de  ce  pays  dans  les  na- 
vires de  ce  navs-  » 

Cette  clause,  introduite  dans  la  loi  pour  donner  effet  à  une  stipula- 
tion du  traité  conclu  avec  l'Autriche,  est  une  exception  formelle  etassa 
grave  au  princi|)c  que  nous  avons  fait  ressortir  à  propos  de  l'article 
précéilent.  Elle  autorise  j)our  la  première  fois  les  navires  appartenant 
à  nn  Etat  exclusivement  européen  à  |)orter  en  Angleterre  des  produits 
de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  et  bien  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  la  Méditer- 
ranée, elle  Ui)u  a  pas  moins  son  importance,  (/est  encore  une  de 
ces  roncessions  dont  la  France  devrait  prétendre  à  s'assurer  le  béné- 
lice,  parce  qu'elle  est,  mieux  (ju'aucnn  .uilre  pa}s,  à  même  d'en  pro- 
iiter.  Malhenreus(*inent  la  France,  au  lieu  de  travailler  à  s'étendre, 
n(*  parait  axoir  d'antre  souci  que  de  se  nmrer  plus  fortement  dans  lu 
étroites  limites  de  son  système.  Depuis  trente  ans,  elle  seieiiii 
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stamment  sor  elle-même,  et  comme  ce  procédé  lui  a  réussi,  à  ce  qu'il 
parait,  elle  y  persiste. 

L'art.  5,  tout  favorable  à  la  liberté  des  relations,  dispose  que  les 
articles  manufacturés,  quelle  que  soit  la  provenance  des  matières  bru- 
tes dont  ils  sont  formés,  seront  considérés  comme  les  produits  du  pavs 
où  ils  ont  été  manufacturés.  C'est  en  vertu  de  ce  principe,  par  exem- 
ple, que  le  sucre  rafGné  peut  être  importé  d'Europe  en  Angleterre, 
bien  que  le  sucre  brut  ne  puisse  y  être  importé  que  des  lieux  d*origine. 
Ce  qui  doit  surprendre  toutefois,  c'est  qu'il  existe  plusieurs  exceptions 
à  ce  principe,  et  que  ces  exceptions  s'appliquent  précisément  à  des 
possessions  anglaises,  comme  les  iles  dites  du  Canal^  et  Malte,  Gibral- 
tar et  Heligoland. 

Par  l'article  6,  il  est  décrété  que  nulles  marchandises  ne  pourront 
être  importées  dans  le  Royaume-Uni  des  îles  Guernesey,  Jersey,  Aider- 
ney  et  Sark,  que  par  des  navires  anglais.  C'est  la  règle  du  cabotage 
étendue  à  ces  iles.  La  France  fait  de  même  en  ce  qui  regarde  la  Corse, 
et  on  peut  dire  que  c'est  une  loi  commune  à  tous  les  peuples  naviga- 
teurs. 

Hais  il  faut  remarquer  que  cette  loi  ne  s'applique  en  aucune  façon 
aux  possessions  de  Malte,  Gibraltar  et  Heligoland.  Ainsi  les  navires 
étrangers  peuvent  importer  en  Angleterre  même  les  produits  de  ces 
possessions.  C'est  un  étrange  exemple  de  libéralisme  dans  une  loi 
d'ailleurs  si  restrictive.  Est-ce  une  omission,  un  oubli  ?  Ou  bien,  est-ce 
une  intention  déterminée  de  laisser  ces  possessions  en  dehors  du  sy- 
stème britannique?  Bien  que  plusieurs  dispositions  de  la  loi  paraissent 
favorables  à  cette  dernière  interprétation,  nous  penchons  plutôt  pour 
la  première.  De  telles  omissions  ne  sont  pas  rares  dans  les  lois  anglai- 
ses, où  l'on  pose  rarement  des  principes  généraux  qui  embrassent  tous 
les  cas  particuliers. 

Tout  cela  ressort  encore  mieux  de  l'article  suivant,  qui  est  relatif 
aux  exportations  de  l'Angleterre. 

Art.  7.  c  Nulles  marchandises  ne  seront  exportées  du  Royame-Uni 
pour  aucune  possession  britannique  en  Asie,  en  Afrique  ou  en  Améri- 

3ue,  ni  pour  les  iles  Guernesey,  Jersey,  Alderney  et  Sark,  si  ce  n'est 
ans  des  navires  anglais.  » 
Relativement  à  toutes  les  possessions  britanniques  désignées  dans 
cet  article,  il  n'y  avait  plus  à  s'occuper  que  de  l'exportation,  puisque, 
en  ce  qui  concerne  l'importation,  il  y  avait  été  pourvu,  pour  les  pos- 
sessions de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique,  par  la  disposition 
générale  de  l'art.  4,  qui  s'applique  à  toutes  les  provenances  de  ces  trois 
parties  du  monde,  et  pour  les  iles  Guernesey,  etc.,  par  l'article  pré- 
cédent. 

La  disposition  de  l'art.  7  complète  donc  le  régime  applicable  à  tou- 
tes ces  possessions  ;  mais  les  iles  ou  possessions  de  la  Méditerranée  y 
sont  de  nouveau  omises.  D'où  il  suit  encore  que  l'exportation  de  l'An- 
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o>nsidérabIe,  qu'il  y  existe  à  peine  une  seule  ville  maritime  de  quel- 
valeur  à  laquelle  ce  titre  n'ait  pas  été  conféré.  La  Jamaïque  seule 
compte  quatorze  ;  la  Nouvelle-Ecosse,  dix  ;  et  il  n'y  a  pas  de  si  pe- 
colonie  qui  n'en  ait  au  moins  un.  En  outre,  le  bénéfice  de  Tarti- 
11  a  été  successivement  accordé  à  presque  tous  les  pays  commer- 
.«Cants,  bien  que  tous  n'en  jouissent  pas  au  même  degré.  On  peut  donc 
^*diie  que  cette  disposition  de  la  loi  ressort  aujourd'hui  tout  son  cflet. 
>*il  reste  des  avantages  particuliers  à  la  marine  de  la  métropole,  c'est 
surtout  par  rapport  à  certaines  marchandises  réservées,  mais  dont  le 
nombre  n'est  pas  grand. 

f     De  tous  les  Etats  qui  ont  des  traités  avec  l'Angleterre,  et  il  en  existe 
k  peine  un  seul  qui  ne  soit  dans  ce  cas,  la  France  est,  après  l'Espagne, 
celui  qui  possède,  quant  au  commerce  avec  les  colonies  anglaises,  les 
privilèges  les  moins  étendus.  En  vertu  de  l'ordre  en  Conseil  du  i'^juin 
1826,  nous  ne  pouvons  porter  dans  ces  colonies  qu'un  certain  nombre 
de  marchandises  énumérées,  dont  la  plupart  ne  sont  pas  môme  de 
celles  qui  font  l'objet  ordinaire  de  nos  exportations  ;  par  exemple,  les 
diverses  sortes  de  grains  et  de  farines,  le  biscuit,  le  pain,  les  pois,  les 
ftreSy  le  riz,  le  bois,  les  animaux  vivants,  le  foin  et  la  paille,  la  mon- 
naie, les  diamants,  le  sel,  les  fruits  et  légumes  frais  et  le  coton  en 
laine.  Et  dans  ces  articles  ne  sont  pas  compris  les  vins,  qui  même  en 
ont  été  ensuite  formellement  exclus. 

Pourquoi  cela?  Interrogé  sur  ce  point  dans  l'enquête  du  mois  de 
mars  dernier,  M.  Sh.  Lcfebvre,  secrétaire  du  Bureau  du  commerce,  a 
i^pondu  qu'il  n'en  savait  pas  la  raison.  C'était  sans  doute  par  réserve; 
car  cette  raison  n'était  pas  difficile  a  trouver.  Elle  est  assez  clairement 
énoncée  dans  les  ordres  en  Conseil  du  1""^  juin  et  du  16  décembre 
1826,  et  du  16  juillet  1827,  par  lesquels  nos  privilèges  ont  été  ré- 
glés et  limités.  Cette  raison  est  que  la  France  n'a  pas  voulu,  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  avec  les  colonies,  payer  l'Angleterre  de  ré- 
ciprocité. 

Une  des  clauses  de  l'acte  des  troisième  et  quatrième  années  du  règne 
de  Guillaume  IV,  qui  ne  fait  que  rappeler  en  cela  la  loi  de  1825,  dis- 
pose expressément  que  les  privilèges  relatifs  aux  colonies  anglaises, 
ne  seront  accordés  aux  navires  des  pays  qui  auront  eux-mêmes  des 
possessions  coloniales,  qu'autant  que  ces  pays  accorderont  aux  navires 
anglais,  par  rapport  à  leurs  possessions,  des  privilèges  semblables. 
C'est  dans  l'esprit  de  cette  disposition  qu'avait  été  conçu  et  rédigé  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  26  janvier  1826.  Il  y  était 
dit,  que  les  deux  parties  contractantes  se  feraient,  quant  à  leurs  co- 
lonies, de  très-grandes  concessions  mutuelles;  et  même  un  régime  de 
liberté  réciproque,  aussi  étendu  que  la  législation  anglaise  le  com- 
portait, était  dès  ce  moment  reconnu  et  établi. 

Après  la  conclusion  du  traité,  l'Angleterre  entra  effectivement  dans 
cette  voie  ;  mais  la  France  refusa  de  l'y  suivre.  Dès  lors,  l'Angleterre 
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se  vit  contrainte  de  revenir  sur  ses  pas,  et  c'est  ce  qu'elle  fitpirr« 
dre  en  Conseil  du  1*""  juin  suivant.  En  voici  le  préambule  :  «Laci 
ditions  rappelées  dans  la  d""  section  de  Tacte  6,  Geo.  IV.  c.  lli\ 
nom  pas  été  à  tous  égards  remplies  par  le  gouvernement  de  Frinoi, 
et  néanmoins,  Sa  Majesté,  de  Tavis  de  son  Conseil  privé,  juge coni^ 
nable  de  conférer  aux  navires  de  France  quelques-uns  des  privilép 
sus-mentionnés;  en  conséquence,  usant  des  pouvoirs  dont  elle  estifr> 
vestic,  Sa  Majesté  déclare,  etc.  »  Voilà  donc  le  motif  des  restriction 
qui  nous  concernent  assez  clairement  énoncé.  II  n'est  pas  nécestaîn 
de  le  chercher  ailleurs. 

Il  n  est  pas  plus  difficile  de  dire  pourquoi  l'Espagne  est  encore  ei 
cela  moins  favorisée  que  la  France.  Voici  le  préambule  de  Tordre  ei 
Conseil,  du  28  avril  1828,  qui  se  rapporte  à  cette  puissance  :  iLb 
conditions  mentionnées,  etc. ,  nonlété,  à  aucun  égard,  remplies  pirk 
gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  le  roi  d*Espagne,  et,  en  an- 
séquence,  les  privilèges  accordés  par  la  loi  de  navigation  aux  iiaviRi 
étrangers,  ne  peuvent  être  légalement  possédés  et  exercés  par  les  ni-  * 
vires  de  l'Espagne,  à  moins  que  Sa  Majesté,  par  son  ordre  en  Conseil, 
n'en  accorde  aux  navires  espagnols  une  partie;  en  conséquent,  ctci 

Veut-on  voir  maintcnantpourquoi  d'autres  pays  ont  été  mieux  tni- 
tés?  Que  Ton  consulte,  par  exemple.  Tordre  en  Conseil  du  3  mai  1H86, 
qui  regarde  la  Prusse  :  «  Le  commerce  et  la  navigation  de  ce  pan 
ayant  été  placés,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  pard 
avec  Tavis  de  son  Conseil  privé,  de  déclarer  que  les  navires  apparte- 
nant aux  domaines  do  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ont  droit  aux  privi- 
lèges accordés  par  Tacto  de  navigation,  et  peuvent  importer  de5 do- 
maines de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  dans  toutes  les  possessions  bri- 
tanniques au  dehors,  les  produits  de  ces  domaines,  et  peuvent  aoM 
exporter  les  produits  des  possessions  britanniques,  pour  les  transporter 
dans  tcîile  contrée  étrangère  que  ce  soit.  » 

Pour  les  autres  pays,  on  s'est  contenté  de  dire,  en  général,  qaib 
avaient  entièrement  rempli  les  conditions  de  Pacte  de  navigatioD. 
Telle  est  la  formule  qui  a  été  employée  par  rapport  aux  Etats  suivanU: 
le  Hanovre,  la  Suède  et  la  Norwège,  le  duché  d'Oldenbourg,  les  villes 
libres  de  Brème,  Lubcck  et  Hambourg,  la  Colombie,  les  Provinces- 
Unies  de  Hio  de  la  Plata  et  du  Mexique,  la  Russie,  l'Autriche,  les 
Etats-Unis  et  le  Dancmarck. 

Tous  les  privilèges  dont  il  est  ici  question  ont  été  également  con- 
férés aux  pays  compris  dans  les  limites  de  la  charte  de  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales,  c'est-à-dire  aux  pays  situés  à  Test  du  cap  de 
Honne-Espérancc  et  à  Touest  du  cap  Horn,  aussi  bien  qu'aux  iles  lo* 

nioinies.  En  sorte  qu'on  peut  dire  aujourd'hui,  que  le  monde  entier 

,  ^__^___  .^_^^^^_^— -^^—^^ 

*  C«^l  lu  im>ine  clause  (^ui  a  été  renouvelée  (Jaas  Tacte  rendu  sous  le  règoe  du  m* 
GuiHauinu  IV,  en  1833. 
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jouit  de  CCS  privilèges,  excepté  la  France  et  TËspagne.  Ce  n'est  pas  là 
malheureusement  le  seul,  ni  même  le  plus  grand  dommage  que  la 
France  reçoive  du  maintien  obstiné  de  son  triste  système  colonial. 

Pour  ce  qui  regarde  les  pays  placés  sous  la  domination  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales,  les  règles  ordinaires  ne  sont  plus  appli- 
cables. Les  relations  des  étrangers  avec  ces  pays  sont  réglées  beaucoup 
moins  encore  par  la  loi,  que  par  les  statuts  de  la  Compagnie  et  par  les 
ordres  des  directeurs.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  règne  à  cet  égard  moins  de 
liberté  que  dans  les  autres  colonies  ;  au  contraire  :  les  navires  étrangers 
y  sont  ordinairement  reçus  de  quelque  pays  qu'ils  viennent,  excepté 
de  la  Grande-Bretagne.  Seulement,  la  Compagnie  se  réserve  un  grand 
nombre  de  privilèges,  et  même  des  monopoles  absolus  sur  plusieurs 
marchandises.  Une  particularité  assez  remarquable,  et  qui  résulte  d'un 
acte  formel,  adopté  dans  la  cinquante-neuvième  année  du  règne  de 
George  111,  c'est  que  les  navires  des  Ktnts-Unis  peuvent  importer  ù 
Calcutta,  à  Madras,  à  Bombay  et  dans  Tile  du  Prince  de  Galles,  des 
'  marchandises  anglaises,  exportées  de  T  Angleterre  même;  mais  ils  sont 
les  seuls  qui  jouissent  de  cette  faveur. 

L'art.  12  de  l'acte  de  navigation  est  relatif  à  Tile  de  Hong-Kong, 
où  Sa  Majesté  est  autorisée  à  admettre  les  navires  étrangers,  sous  les 
seules  réserves  qu'il  lui  plaira  d'imposer.  Cette  disposition,  qui  date 
de  l'année  184â,  n'a  pas  encore  reçu  d'application.  Elle  montre  du 
moins  que  l'Angleterre  ne  songe  plus  guère  aujourd'hui  a  appliquer 
son  système  colonial  à  de  nouvelles  possessions. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  vingt-unième  inclusivement,  règlent 
les  conditions  de  la  nationalité  des  navires  et  des  équipages.  Ces  con- 
ditions dilTèrent  très-peu  de  colles  qui  sont  établies  partout  ailleurs, 
et  particulièrement  en  Franco. 

L'art.  22  est  relatif  aux  entrepôts.  Il  dispose  que  les  marchan- 
dises de  toutes  sortes  et  de  toutes  provenances,  qui  ne  sont  pas  autre- 
ment prohibées  que  par  la  loi  de  navigation,  peuvent  être  importées 
dans  le  Royaume-Uni  par  navires  anglais ,  et  de  tout  pays  qui  n'est 
pas  une  possession  britannique,  par  navires  étrangers,  à  quelque  pays 
qu'ils  appartiennent,  pour  y  être  emmagasinées  et  à  charge  de  réex- 
portation, sans  payer  de  droits. 

C'est  en  liS2.*{  que  l'Angleterre  a  adopté,  pour  la  première  fois,  le 
système  des  entrepôts.  Depuis  ce  temps,  elle  s'est  appliquée  par  di- 
vers moyens  à  l'étendre,  non  sans  succès,  et  elle  en  a  déjà  tiré  de 
grands  avantages.  Toutefois,  ce  système  ne  prendra  les  proportions 
qu'il  peut  et  qu'il  doit  avoir,  dans  un  pays  do  si  grande  consommation, 
que  lorsque  les  restrictions  qui  |)récèdent  seront  entièrement  abolies. 

L'art.  23  autorise  le  pouvoir  royal  à  étendre  ce  même  système  des 
entrepôts  aux  colonies.  Mais  cette  disposition ,  admise  seulement 
en  1843,  n'a  pas  encore  reçu  d'application. 

Enfin,  les  articles  24  et  25  déterminent  les  peines  a  appliquer  en 
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cas  de  violation  de  la  loi,  ainsi  que  le  mode  des  poursuites  légales. 

Tel  est  cet  acte  de  navigation,  dans  sa  teneur  actuelle,  avec  les  prin- 
cipales exceptions  qu'il  comporte.  Malgré  la  rigueurde  plusieurs  de  ses 
dispositions,  et  l'esprit  restrictif  qui  perce  encore  dans  presque  toutes, 
il  marque  un  abtme  entre  le  passé  de  TAngletcrre  et  son  présent.  A 
tout  prendre,  le  régime  qu'il  établit,  bien  que  fort  restrictif  encore, 
est  très-libérnl  si  on  le  compare  au  régime  de  la  loi  ancienne.  Il  pa- 
raîtra tel  surtout  si  on  le  met  en  regard  du  système  français. 

Il  nous  reste  à  voir  maintenant  quelles  sont  les  principales  modifi- 
cations que  ce  régime  semble  devoir  subir  dans  un  avenir  prochain. 

IV. 

Uue  l'Angleterre  se  décide  bientôt  à  soumettre  ses  lois  de  naviga- 
tion a  une  nouvelle  refonte,  cela  n'est  guère  douteux.  Il  suffit,  pour 
y  compter,  d'avoir  suivi  avec  quelque  attention  la  marche  des  événe- 
ments, et  d'avoir  observé  les  tendances  de  lesprit  public  dans  ce  pays. 

Il  ne  manque  pourtant  pas  de  gens  en  France  qui  affirment  brave- 
ment le  contraire.  Il  en  est  même  qui  vont  plus  loin,  ils  annoncent 
déjà  que  l'Angleterre  est  sur  le  point  de  renoncer  à  quelques-uns  des 
traités  de  réciprocité  précédemment  conclus.  Et  pourquoi?  Parce  que, 
dans  rintercourse  avec  certains  pays,  la  part  du  pavillon  anglais  n'est 
pas  égale,  qu'elle  est  même  quelquefois  fort  inférieure  à  celle  du  pa- 
villon de  la  puissance.  C'est  ce  qu'on  remarque,  par  exemple,  dans  les 
relations  de  ce  pays  avec  la  Prusse.  Mais  combien  de  fois,  depuis  vingt 
ans,  n'a-t-on  pas  fait  des  prédictions  semblables  par  rapport  au  traité 
conclu  avec  les  Ktats-Unis  d'Amérique,  vis-à-vis  desquels  la  situation 
était  pareille»!  Ou  est-il  arrivé  cependant?  Loin  de  retirer  les  conces- 
sions déjà  fiiiles  à  TCnion  américaine,  l'Angleterre  les  a  chaque  jour 
étendues.  Elle  fera  de  même  avec  la  Prusse,  aussi  bien  qu'avec  tous 
les  Etats  qui  voudront  réclamer  sérieusement,  ou  seulement  accepter, 
l'égalité  des  conditions  ;  d'autant  mieux  (|u'elle  a  aujourd'hui,  pour 
persévérer  dans  celte  voie  féconde,  des  raisons  déterminantes  qu'elle 
n'a  pas  toujours  eues  au  même  degré. 

L'Angleterre  n'en  est  hcunîusement  plus  à  ses  essais  en  cette  ma- 
titîre.  On  \i(.»ntde  voir  tout  ce  qu'elle  a  fait  depuis  vingt-cinq  ans  dans 
la  voie  d(îs  réformes  libérales.  Elle  a  donc  pour  elle  l'expérience  du 
passé,  et  rette  ex[>ériencc  est  décisive.  Sans  s'arrêter  aux  petits  cal- 
culs, aux  rapprochements  du  détail  dont  quelques  esprits  vains  se 
préoccu|)ent,  elle  n'en\isat:era,  avec  raison,  (|ue  les  résultats  généraux 
des  réformes  antérieures,  «;tces  résultats  sont  tels,  qu'ils  doivent  lui 
ôter  toute  inquiétude  sur  faxenir. 

Transportons-nous  à  l'année  1823,  date  des  premières  innovations. 
Tous  ceux  qui  ont  suivi  l(>s  débats  de  cette  époque  savent  combien  les 
mesures  proposées  alors  par  h;  ministère  rencontrèrent  de  répugnances 
dans  le  pays,  combien  elles  suscitèrent  de  prédictions  sinistres.   Les 
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armateors  se  soulevèrent  en  masse.  Il  annoncèrent  hautement  le  dé- 
clin rapide  de  leurs  armements;  ils  prédirent  la  ruine  finale  de  la 
marine  britannique.  L'armée  navale  allait  bientôt  manquer  d*hommes: 
toute  l'industrie  des  transports  maritimes  allait  passer  aux  mains  des 
étrangers.  Aussi  le  Parlement  n'adopta-t-il  les  réformes  qu*avec  regret, 
avec  effroi  :  le  gouvernement  lui-même,  renonçant  presque  à  les  dé- 
fendre, ne  sut  guère  présenter  en  leur  faveur  que  l'excuse  de  la  né- 
cessité. L'événement  a  fait  voir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vain  dans  ces 
appréhensions. 

Et  pourtant,  les  craintes  des  armateurs  avaient  alors  une  apparence 
de  Fondement.  Les  droits  élevés  qui  pesaient  sur  les  chanvres,  sur  les 
bois,  sur  la  plupart  des  matériaux  qui  entrent  dans  la  construction 
des  bâtiments,  et  des  objets  qui  servent  à  la  nourriture  ou  h  l'entretien 
des  équipages,  leur  imposaient  de  lourdes  charges,  et  rendaient  pé- 
nible pour  eux  la  concurrence  avec  les  armateurs  étrangers.  Malgré 
ces  désavantages  réels,  on  peut  voir  aujourd'hui  si  la  concurrence 
étrangère,  devenue  chaque  jour  plus  libre  et  plus  active  depuis  1823, 
leur  a  été  vraiment  funeste. 

Comparons  rapidement  les  résultats  constatés  par  les  documents 
officiels. 

Pendant  les  sept  années  qui  ont  précédé  l'adoption  des  traités  de 
réciprocité,  en  1823,  la  marine  britannique  a  été  à  peu  près  station- 
naire.  Voici,  par  exemple,  les  chiffres  des  entrées  et  des  sorties  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  pour  les  deux  années  extrêmes  de 
cette  période,  en  1815  et  en  1823. 


A7INÉE8. 


1815 
18S3 


NAVIRES  ANGLAIS. 


Entrées. 


Tonncaax. 
1,312,817 

1,668,336 


Sorties. 


Tonneaux. 
1,311,716 

1,483,592 


NATIRES  ETRANGERS. 


Entrées. 


Tonneaax. 
673,687 

528,720 


Sorties. 


TonnMQX. 
671,335 

515,774 


De  l'une  de  ces  deux  années  à  l'autre^  on  peut  remarquer  que  le 
mouvement  de  la  marine  étrangère  a  diminué  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne  ;  mais  l'activité  de  la  maritime  anglaise  s'en  est-elle 
beaucoup  accrue?  On  voit  au  contraire  que  le  progrès  a  été  faible,  puis- 
que, sur  les  entrées  et  les  sorties  réunies,  il  ne  présente  guère  qu'une 
augmentation  de  15  à  20  pour  100.  Sur  l'ensemble  du  mouvement 
maritime,  l'augmentation  n'est  que  de  5  pour  100  en  sept  ans. 

Voyons  maintenant  les  résultats  postérieurs  à  la  conclusion  des  trai- 
.tésde  réciprocité.  Laissant  en  dehors  les  quatre  années  qui  viennent 
de  s'écouler,  et  pendant  lesquelles  le  progrès  a  été  plus  rapide,  en  rai- 
son des  réformes  opérées  dans  le  tarif,  arrêtons-nous  aux  chiflfres  de 
1842,  que  nous  comparerons  à  ceux  de  1823. 
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En  1820,  le  commerce  avec  les  colonies  employait  environ  48  pour 
100  du  tonnage  britannique,  et  le  commerce  avec  l'étranger  «^2  pour 
100.  Kn  1842,  la  part  du  commerce  avec  les  colonies  n*est  plus  que 
de  37  pour  100,  et  celle  du  commerce  avec  Tétranger  s'est  élevée  à 
63  pour  100. 

Et  pourtant,  répétons-le,  le  commerce  avec  les  colonies  n'a  pas 
laissé  de  s'accroître  dans  une  mesure  assez  forte,  de  67  pour  100  en 
f ingt-deux  ans.  Mais  dans  le  même  temps  le  commerce  avec  les  pays 
étrangers,  ou  le  pavillon  anglais  ne  jouit  plus  depuis  longtemps  d'au- 
cune protection,  d'aucun  privilège,  s'est  accru,  quant  aux  sorties  des 
navires,  dans  l'énorme  proportion  de  164  pour  100.  Cette  navigation 
réservée,  qui  devait  devenir  en  peu  de  temps  l'unique  ressource  de  la 
marine  anglaise,  perd  donc  chaque  jour,  malgré  son  accroissement 
réel,  son  importance  relative,  tandis  que  la  navigation  libre  grandit 
au  contraire  dans  tous  les  sens.  Il  était  diflicile,  à  ce  qu'il  nous  sem- 
ble, que  les  événements  donnassent  aux  théories  des  protectionnistes 
ane  plus  rude  atteinte,  et  à  leurs  prédictions  un  plus  éclatant  dé- 
menti. 

En  présence  de  semblables  résultats,  le  Parlement  anglais  ne  sau- 
rait guère  hésiter  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  doit  tenir.  L'enquête 
ouverte  au  mois  de  mars  dernier  est,  au  reste,  une  preuve  suflisante 
de  ses  intentions  libérales,  que  le  résultat  des  élections  actuelles  n'aura 
fait  que  confirmer  et  fortilier.  Il  nous  parait  donc  hors  de  doute 
que  de  nouvelles  atteintes  seront  portées  à  l'acte  de  navigation. 
L'unique  question  est  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  dans  quel  sens. 

Une  cet  acte  soit  dès  à  présent  entièrement  supprimé,  nous  ne  le 
croyons  pas,  et  nous  en  avons  dit  les  raisons.  Mais  on  en  fera  dispa- 
raîtra les  restrictions  les  plus  gênantes  pour  le  commerce,  en  même 
temps  qu'on  mettra  le  gouvernement  en  mesure  de  faire  droit  aux 
justes  réclamations  de  quelques  peuples  étrangers. 

Etd*abord,  le  principe  de  la  réciprocité  sera  certainement  étendu. 
Jusqu'à  présent,  vis-à-vis  des  nations  dont  la  police  est  vraiment  libé- 
rale, quant  à  la  marine,  cette  réciprocité  n'est  pas  entière,  il  s'en  faut 
de  beaucoup.  Vis-à-vis  de  la  Prusse,  |)ar  exempl(%  l'égalité  de  trai- 
tement n'est  pas  réelle.  L'Angleterre  accorde  bien  à  cette  puissance, 
que  ses  navires  seront  reçus  dans  les  ports  britanniques  sur  le  même 
pied  que  les  navires  anglais;  mais  elle  y  met  cette  condition,  que 
les  navires  prussiens  viendront  des  ports  de  la  Prusse,  ou  avec  des 
marchandises  prussiennes  :  autrement,  elle  les  repousse;  tandis  que 
la  Prusse,  elle,  reçoit  les  navires  anglais  dans  ses  ports,  sans  aucune 
aggravation  de  droits,  de  quehjue  part  qu'ils  viennent.  H  n'est  donc 
pas  vrai  (|ue,  dans  ce  cas,  la  réciprocité  soit  entière,  et  c'est  de  quoi 
la  Prusse  se  plaint  a\ec  raison.  A  tout  prendre  cependant,  la  marine 
prussienne  a  liit^n  |)lus  gagné  que  perdu  à  la  conclusion  des  traités 
précédents,  à  tel  point  que,  dans  l'intercoursc,  sa  part  est  fort  supé- 
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rieure  à  celle  de  la  marine  anglaise  :  mais  qu'importe?  c'est  une  par- 
faite égalité  de  traitement  que  cette  puissance  réclame  et  qu'elle  a 
droit  de  réclamer. 

La  situation  est  la  même  vis-à-vis  de  la  Russie^  de  rAutriche  et 
de  la  plupart  des  petits  Etats  de  rAllemagnc.  Il  est  vrai  que  l'Angle- 
terre a  corrigé,  dans  une  certaine  mesure,  l'inégalité  qu'elle  a  main- 
tenue jusqu'à  présent,  en  étendant  d'une  manière  fictive,  ainsi 
qu'on  Ta  vu,  la  nationalité  de  chacun  de  ces  pays,  jusqu'à  des 
ports  qui  ne  sont  pas  les  leurs.  Mais  ce  correctif  ne  suffit  pas; 
le  défaut  d'une  réciprocité  véritable  se  fait  toujours  sentir.  En 
veut-on  une  preuve  frappante?  On  n'a  qu'à  lire  l'art.  3  du  traité 
conclu  avec  la  Russie,  où  cette  inégalité  de  conditions  est  ex- 
primée d'une  manière  assez  naïve.  «En  considération  de  ce  que  les 
navires  anglais,  arrivant  de  pays  autres  que  ceux  appartenant  aux 
hautes  parties  contractantes,  sont  admis  avec  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  l'empire  russe  sans  payer  aucun  autre  droit  que  ceux 
qui  sont  payés  par  les  navires  russes,  et  en  considération  des  avan- 
tages qu'à  cet  égard  ledit  traité  accorde  spécialement  au  commerce 
britannique  dans  le  grand-duché  de  Finlande,  il  est  agréé  qu'à  dater 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  dudittraité,  les  navires  russes 
arrivant  de  l'embouchure  de  la  Vistule  et  du  Niémen,  etc.  »  Ainsi,  la 
Russie  ayant  accordé  aux  navires  anglais  l'entrée  libre  dans  ses 
ports,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et,  en  outre,  au  commerce  de 
l'Angleterre,  des  avantages  particuliers  en  Finlande,  l'Angleterre  ao 
corde  seulement,  en  retour,  que  les  navires  russes  seront  reçus  dans 
ses  ports  lorsqu'ils  arriveront  d'un  certain  nombre  de  lieux  spéciale- 
ment désignés. 

Telle  est,  en  général,  la  situation  de  l'Angleterre  vis-à-vis  des  puis- 
sances du  continent  «'uropéen.  Kilo  a  obtenu  d'elles  plus  qu'elle  ne 
leur  accorde,  bien  qu'on  puisse  dire  que  les  privilèges  conférés  par 
elle  quant  au  commerce  avec  ses  colonies,  entrent  pour  quelque  chose 
dans  la  balance.  Aussi  ces  puissances  sont-elles  toutes  plus  ou  moins 
en  droit  do  réclamer.  Nous  exceptons  toutefois  la  France  et  l'Es- 
pagne qui,  maintenant  elles-mêmes  un  système  de  restrictions  plus 
étroit  que  le  système  anglais,  sont  dans  une  position  diflcrente, 
et  vis-à-vis  desquelles  l'Angleterre  est  même  en  avance  de  conces- 
sions. Voilà  précisément  l'inégalité,  l'injustice,  contre  laquelle  la 
Prusse  st»  récrie,  et  (|ui  fait  l'objet  du  débat  récemment  engagé 
par  elle.  Ces  réclamations  sont  trop  justes  pour  que  l'Angleterre 
hésite  longtemps  encore  à  y  l'aire  droit,  (juand  elle  ne  s'y  déci- 
derait ])as  dans  son  intérêt  bien  entendu,  elle  serait  tôt  ou  tard  con- 
trainte de  le  faire,  sous  peine  de  voir  renaître  une  guerre  de  tarifs  à 
laquelle  la  Russie,  l'Autriche  et  les  autres  Etats  de  l'Allemagne  pour- 
raient bien  ne  pas  demeurer  étrangers. 

Sans  être  sollicitée  à  cet  égard  par  aucune  puissance  étrangère , 
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TAngleterre  se  décidera  peut-être  aussi,  dans  Tunique  intérêt  de  son 
Gommeree,  a  recevoir  par  le  pavillon  tiers  les  marchandises  de  l'Asie, 
lie  l'Afrique  et  de  l'Amérique. 

Il  est  résulté  des  dépositions  faites  dans  la  dernière  enquête,  que 
Tobligation  de  se  servir,  dans  ce  cas,  des  navires  anglais,  impose  au 
commerce  de  lourdes  charges.  Le  fret  de  la  Havane  pour  Londres,  par 
exemple,  est  ordinairement  de  4  liv.  st.  au  tonneau,  quand  il  ne  serait 
guère  que  de  3  livres,  si  on  admettait  la  concurrence  du  pavillon 
étranger.  Que  le  commerce  souiïre  de  cette  aggravation  du  prix  du 
fret,  personne  n'en  doute;  mais  beaucoup  d'hommes,  et  des  plus  dis- 
tingués, supposent  du  moins  que  la  marine  en  profite.  Nous  croyons 
fermement  qu'ils  se  trompent.  Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre,  en 
eflet,  que  la  marine  britannique  aurait  tout  à  gagner  à  ce  que  l'An- 
gleterre devint  l'entrepôt  des  denrées  coloniales  pour  tout  le  nord  de 
l'Europe,  puisqu'elle  y  trouverait  alors  de  nombreux  chargements 
pour  ces  contrées;  et  comment  veut-on  que  l'entrepôt  anglais  pro- 
spère, lorsque  les  marchandises  qu'on  y  déverse  ont  payé  une  livre  ster- 
ling de  plus  au  tonneau  qu'il  n'en  coûterait  pour  les  porter  directe- 
ment à  Brème  ou  à  Hambourg? 

Tels  sont,  en  négligeant  les  détails,  les  points  capitaux  sur  lesquels 
le  débat  s'établira,  selon  nous,  dans  la  prochaine  session  du  Parle- 
ment. Il  restera  pourtant  encore  à  accorder  de  nouvelles  facilités  au 
commerce  des  étrangers  avec  les  colonies  :  on  diminuera  probable- 
ment le  nombre  des  marchandises  réservées  au  commerce  de  la  mé- 
tropole :  peut-être  aussi  accordcra-t-on  aux  Américains  du  Nord* 
qui  insistent  depuis  longtemps  sur  ce  sujet,  la  faculté  de  transporter 
des  marchandises  de  l'une  à  l'autre  de  ces  colonies.  Hais  il  ne  nous 
paraît  pas  probable  que  le  système  colonial  soit  encore  entièrement 
abandonné  pour  cette  fois. 

Nous  serons  bien  surpris  si  on  ne  se  relâche  pas  aussi  quelque  peu 
de  la  rigueur  des  conditions  relatives  à  la  nationalité  des  bâtiments, 
en  permettant  l'achat  des  navires  étrangers,  tout  au  moins  dans  cer- 
tains cas. 

CH.  COQUELIN. 


T.  XTIII.  —  Août  ig«r. 
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JUi  JlNMto  ^f  re«  mtêêM0»y  par  If.  Toumomurp  '. 
MÊUimUHf  49*9iiH0  iffcr  fit  HHêêim  êotêë  /if eoMitMlf^  «f  l¥iem9më  M,  par  J.  ■. 

MittBaim,  by  KonL*. 

La  Russie,  il  y  a  dix  ans,  ne  nous  était  guère  mieui  connue 
la  Chine.  Un  premier  ouvrage  de  H.  Schnitzler,  le  livre  de  N. 
Custine,  et  les  tableaux  purement  descriptifs  de  M.  KobI  ont 
répandu  quelque  jour  sur  cet  fiorizon  obscur  à  force  d'être  im 
Le  livre  de  M.  N.  de  TourguencfT,  livre  plus  scientifique,  livre  édi 
par  un  Russe,  et  par  un  Russe  ami  des  réformes,  facilitera  f 
d'un  empire  qui  s'impose  à  l'attention  de  l'Europe,  en  pesant  Mr 
destinées. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Schnitzier,  qui  est  de  Thistoire  looill 
forme  anecdotiquo,  parait  consacré  h  réhabiliter  dans  ropinion  fip^ 
hliquc  certains  actes  et  même  la  |)olitique  générale  qai  a  présidéMI' 
rè<;ues  d'Alexandre  et  de  Nicolas.  Si  nous  avions  mission  d'entrer  dm 
ccl  examen,  nous  pourrions  trouver  que  l'auteur,  qui  a  reçu  Thoip 
talité  en  Russie,  est  un  peu  partial  dans  ses  jugements;  mais  Mil 
excusons  une  partialité  qui  vient  de  la  reconnaissance.  Au  reste,  l'a* 
posé  de  M.  Schnitzier  entre,  par  occasion,  dans  des  détails  qai  Ml 
initient  aux  mœurs  et  aux  usages  du  peuple  russe»  C'est  un  obien»» 
teur  qui  a  beaucoup  vu  et  bien  vu. 

Le  livre  de  M.  Tourguenefl*  se  compose  de  trois  parties  toat  kfà 
distinctes.  Le  premier  volume,  qui  porte  ce  titre:  Mimoimim 
proscrit ,  est  un  épisode  de  l'histoire  intérieure  et  întîme  de  h 
Russie,  dont  les  hommes  politiques  pourront  utilement  oomparerli 
assertions  a\ec  relies  de  M.  Schnitzier.  Le  second  volume,  dans  Ic^ 
l'auteur  envisage  l'avenir  de  la  Russie,  est  une  thèse  politique  qs 
ressemble  un  peu  à  cette  constitution  abstraite  que  J.-J.  Rodsim 
avait  fabriquée  pour  l'usage  de  la  Pologne.  Tout  l'intérêt  de  cette 
publication  se  concentre,  pour  nous,  dans  le  second  volume  qui  pr^ 
sente  de  la  société  russe  le  tableau  le  plus  curieux  et  le  pins  ie* 
structif. 

La  population  et  la  richesse  font  en  Russie  des  progrès  égaleaeil 
rapides.  A  l'avènement  de  Pierre  le  Grand,  il  y  a  un  siècle  etdenii 


*  Trois  volumes  in-K^,  au  (lomploii*  des  imprimeurs-uuis,  quai  Mftlaquais. 
'•*  Dvîux  volumes  in-8",  J.  KcDuuard  cl  C%  rue  de  Tournon. 
^  Un  volume  iii-8<>,  Lundres. 
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h  Wkamie  comptait  u  peine  16  millions  d'Ames;  le  nombre  îles  lin- 
EAflinta,  même  sans  y  comprendre  h*  royaume  de  Pologne,  atteint 
■iijourd*hui  le  chiffre  de  60  millions.  Le  revenu  public,  (]ui  ri'exmiaii 
M^a  350  millions  de  francs  au  commencement  du  siècle,  est  aujour- 
l^liui  d*environ  500  millions. 

Les  accroissements  de  Tempire  russe  sont  principalement  repré- 
tés  par  ceux  de  Saint-Pétersbourg,  ce  villa<;e  dont  Pierre  le  (irand 
une  Capitale.  Pétersbourg  est  aujourd'hui  une  ville  de  palais  et 
pte  500  mille  habitants.  Kn  énumérant  les  éléments   de  celte 
ulation,  H.  Kohi  trouve  50  mille  nobles,  1  lOmilie  serfset  70  mille 
âts.  A  côté  de  cette  garnison,  qui  est  une  armée,   on  rencontre 
i  une  armée  d'employés  dont  chaque  grade  est  assimilé  à  un 
e  militaire.  Le  cocher  de  Tempereur  lui-même  n'a-t-il  pas  le 
g  de  colonel  ? 

Le  servage,  voilà  la  véritable  plaie  de  la  Uussie.  Ce  gigantesque 

pire  a  des  serfs,  comme  les  Ktats-IInis  ont  des  esclaves.  Le  ser^ 

rosse  est  m£me,  à  beaucoup  d'égards,    un  esclavage  complet. 

serfs,  en  Europe,  au  moyen  Age,  étaient  attachés  à  la  glèbe;  mais 

moÎDS  ils  suivaient  le  sort  de  la  terre  et  on  ne  pouvait  pas  les  en 

rer.  En  Russie,  on  vend  les  serfs  sans  la  terre;  il  se  fait  encore 

aioard'hui  a  Pétersbourg  des  ventes  dliommes,  comme  à  Constan- 

%iMpleetau  Caire;  souvent  même  ces  ventes  ont  lieu  par  autorité 

A^justice  et  sous  les  fcnôtres  de  l'empereur. 

M.  Tourguenelf  a  consacré  à  la  question  du  servage  les  meilleures 
^gesde  son  livre.  Il  prouve  k  merveille  que,  «  si  la  liberté  est  an- 
oiennc  et  le  despotisme  nouveau  ».  c'est  surtout  à  la  llussie  que  doivent 
B^pplîquer  ces  paroles  de  M""'  de  Staël. 

«  Pour  la  Russie,  dit  M.  Tourguenelf,  l'esclavage  est  chose  non- 
^le;  elle  ne  connaissait  autrefois  ni  servitude  politique,  ni  servitude 
^ile.  Les  premières  lois  des  Russes  furent  ces   lois  des  Normands 
^i  portaient  en  elles  le  germe  des  plus  précieuses  comme  des  plus  fe- 
ndes libertés  des  temps  modernes.  L'institution   du  grand   et  du 
Rfitit  jury,  c'est-à-dire  du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  jugement, 
Continua  d'exister  en  Russie  même  après  que  ce  pays  eut  secoué  le 
jOQg  des  Tatars  ;  et  des  assemblées  électives  participaient  à  l'exercice 
^0  pouvoir  souverain.  Si  le  pouvoir  absolu  finit  par  prévaloir,  l'es- 
clavage civil  demeura  longtemps  encore  incoimu.  l-n  czar,  un  usur- 
pateur, que  les  historiens  russes  comparent  à  Cromwell,  mais  qui, 
par  l'astuce  et  l'hypocrisie,  par  les  meurtres  dont  il  s'est  souillé,  rap- 
pelle plutôt  Richard  III,  Rorisl^odounotf,  fut  le  premier  auteur  de  cette 
dégradation,  dans  laquelle  on  continue  de  retenir  la  meilleure  partie 
do  peuple  russe.  Dans  le  désir  de   s'attacher  d'une  manière  plus 
étroite  la  classe  des  petits  propriétaires,  d'où  l'armée  tirait  alors  sa 
force,  il  défendit  aux  paysans  qui  vivaient  sur  les  terres  des  proprié- 
taires fermiers  de  quitter  ces  terres  i^  l'avenir.  » 
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Le  servage  n'existait  pas  dans  la  petite  Russie;  Catherine  l'y  éta- 
blit. Ce  Tut  en  178'i  que  Timpératrici;  rendit  cet  ukase,  Timpératrioe 
qui  vivait  dails  la  société  des  philosophes,  qui  recevait  Diderot  à  sa 
cour  et  qui  correspondait  avec  Voltaire.  Ainsi,  l'esclavage  s'appesantis- 
sait et  s'étendait  en  Russie,  à  la  môme  époque  où  la  liberté  8e  levait 
sur  la  France. 

Aux  Ktats-L^nis  l'esclavage  n'est  qu'odieux;  en  Russie,  selon 
M.  TourguenefT,  il  est  odieux  et  absurde.  A  la  seule  vue  du  serf  russe, 
on  comprend  que  cet  homme  ne  devrait  pas  être  esclave,  ci  Ed 
Russie,  dit  M.  Tourguerieiï,  chaque  pajsan  esclave,  même  quand 
il  travaille  à  la  corvée  pour  le  propriétaire,  ressemble  à  un  petit 
fermier;  il  a  sa  cabane,  ses  chevaux,  ses  vaches,  ses  moutons. 
L'état  de  journalier  est  pres([ue  inconnu  dans  les  villages  russes.  Le 
serf  le  plus  pauvre  a  un  morceau  de  terre  qu'il  cultive  pour  lui- 
même.  J'ai  entendu  citer  comme  une  exception  aussi  rare  qu'odieuse, 
un  propriétaire  qui  avait  entrepris  de  nourrir  lui-même  ses  cent  ou 
cent  cinquante  esclaves,  en  les  faisant  travailler  chaque  jour  pour  son 
compte.  C'était  dans  un  des  gouvernements  de  la  Russie-Blanche.  Une 
pareille  chose  est  inouïe  dans  les  provinces  de  la  Grande-Russie.  Le 
paysan  russe  confectionne  lui-même  son  chariot,  les  harnais  de  ses 
chevaux,  souvent  aussi  ses  propres  vêtements;  c'est  encore  lui-même 
qui  bi\tit  sa  maison,  qui  y  fait,  ainsi  qu'aux  bAtiments  d'exploitation, 
les  réparations  dont  ils  ont  besoin.  Cette  nécessité  dépenser  à  tout,  de 
diriger  tout,  de  suHire  à  tout,  contribue  beaucoup  à  développer  en  lui 
le  goût  du  travail  et  de  l'économie,  et  en  fait  un  être  étonnant  de  sa- 
gacité et  d'intelligence.  » 

Il  >  a  trois  espèces  de  st^rfs  en  Russie,  les  paysans  à  Vobrok^  les 
paysans  à  la  corvée  et  les  esclaves  domestiques. 

L(;  système  de  Vobrok  est  pratiqué  sur  les  grands  domaines  et  s'é- 
tend à  la  majeure  partie  des  serfs;  c'est  la  plus  faible  moitié ^des 
pavsans  (|ui  se  trouve  encore  assujettie  aux  prestations  en  nature  et 
aux  cor\('"es. 

L'o6ro/i('st  une  redevance  en  argent,  fixée  à  tant  par  tête  (âme)  ou 
par  ménage;  mais  la  base  réelle  de  l'impôt  est  l'étendue  du  terrain 
que  clia(|ue  famille  de  |)aysans  cultive.  Kntendu  ainsi,  Vobrok  pourrait 
passer  pour  une  sorte  de  fermage. 

«  Quand  les  paysans,  dit  M.  TourguenefT,  au  lieu  de  travailler  pour 
leur  seignt^ur,  lui  payent  Vobrok^  il  leur  abandonne  toutes  les  terres 
de  son  donlain(^  Alors,  il  n*e\|)loite  plus  ces  terres  pour  son  compte,  il 
n'y  hal)ite  même  |)as,  rt  la  seule  relation  qu'il  ait  d'ordinaire  avec  les 
paysans,  a  |)our  objet  de  recevoir,  à  l'époque  fixée,  les  sommes  qui  lui 
sont  (lues  par  eux.  Il  arriva;  souvent  que  les  propriétaires  n'ont  jamais 
visité  les  biensdecette  espèœdont  ils  sont  possesseurs.  Les  paysans  alors 
s'administrent  eux-mêmes;  ordinairement  ils  choisissent  parmi  eux 
un  chef,  qui  transmet  Vobrok  au  seigneur.» 
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pr      La  différeDce  entre  le  paysan  à  Tobrok  en  Kussie  et  le  fermier  dans 
■N^  veste  de  l'Europe,  c'est  que  celui-ci,  ayant  la  certitude  de  cultiver 
même  sol  pendant  un  certain  nombre  d'années,  peut  travailler  à  Ta- 
liorer;  tandis  que  le  système  de  Tobrok,  amenant  de  fréquentes  mu- 
ions dans  la  repartition  des  lots  de  terre,  chacun  ne  songe  alors 
QU*è  tirer  pour  le  moment  de  son  lot  le  meilleur  parti  possible.  Aussi 
Jdi  agriculture  dans  l'empire  russe  est-elle  fort  arriérée.  Où  la  terre  s'ap- 
.r]paafrity  le  paysan  prospère  encore.  Les  villages  de  serfs  à  Vobrok 
^^/foioissent  d'une  aisance  remarquable.  Dans  les  gouvernements  de  ,1a- 
lËsmdawetde  Wladimir  on  voit,  le  dimanche,  les  paysans  se  promener 
^kiffevètas  d'habits  bleus,   tandis  que  leurs  femmes  portent  du  damas  et 
^akocart.  La  Pologne  a  imité  le  système  de  Tobrok,  en  créant  des 
«paysans  censitaires;  mais  les  censitaires  de  la  Pologne  sont  libres,  et 
leiri^les  bienfaisantes  du  Code  civil  français  président  à  leurs  rapports 
atec  les  propriétaires  fonciers. 

*  AacŒur  de  laRussie,  dans  les  gouvcrncmentsde  Jaroslaw  et  de  Wla- 
dimir, la  terre  commence  à  manquer  à  la  population.  Les  paysans  à 
l'obrok,  qui  n'ont  que  des  champs  peu  étendus  ù  cultiver,  abandonnent 
cette  besogne  a  quelqu'un  de  leur  famille,  et  s'en  vont  au  loin  exercer 
^Ique  autre  industrie.  C'est  de  là  que  viennent  presque  tous  les  ma- 
fons  et  les  charpentiers  qui  travaillent  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Mos- 
^u.  La  Russie  a  donc  ses  émigrations  d'ouvriers  comme  certains  dé- 
partements de  la  France.  Ces  paysans  industriels,  selon  M.  Tourguenefl, 
>ont  généralement  sobres,  bons  travailleurs  et  réguliers  dans  leur  con- 
duite ;  il  va  môme  jusqu'à  leur  attribuer  l'avantage  de  la  stature  et  la 
beauté  de  la  physionomie. 

Plusieurs  serfs  s'adonnent  au  commerce  en  prenant  une  patente  de 
Hiarchand  et  en  s'incorporant  dans  une  guilde;  mais  alors  ils  ne  peu- 
vent trafiquer  et  acquérir  que  sous  le  nom  du  maître.  Ainsi,  dans  cer- 
tains quartiers  marchands  de  Pétersbourg  et  de  Moscou,  on  voit  des 
rues  entières  dont  les  maisons  appartiennent  au  comte  Cheremetelf  ou 
portent  la  plaque  du  comte  Orloff.  La  plus  grande  fabrique  de  cha- 
peaux à  Moscou  appartient  à  un  esclave  du  comte  CheremeteiT.  Enfin, 
la  Russie,  comme  Rome  autrefois,  a  des  esclaves  artistes,  peintres,  mu- 
siciens, comédiens,  poëtes  même;  il  ne  lui  manque  plusquedes  précep- 
teurs esclaves;  mais  les  Russes  confient  à  des  étrangers  l'éducation  de 
leurs  enfants.  M.  Tourgnencir  raconte  qu'un  seigneur  russe,  qui  était 
venu  à  un  concert  donné  par  un  célèbre  violon,  son  esclave,  paya  son 
billet  d'entrée  par  une  lettre  d'affranchissement.  Le  fabricant  de  cha- 
peaux, dont  nous  avons  parlé,  avait  afi'aire  à  un  maître  moins  généreux; 
car  il  doit  acheter  sa  liberté  800,000  roubles. 

Hais,  «ce qui  est  surtout  bizarre,  dit  avec  raison  M.  Tourguencff, 
c'est  que  parmi  les  paysans  du  comte  Cheremetell',  il  y  en  a  eu  <|ui  eux- 
mêmes  étaient  propriétaires  de  terres  à  esclaves.  Ces  esclaves  au 
deuxième  degré  ou  esclaves  d'esclaves,  tous  inscrits  au  nom  du  comte. 
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éf nient,  nu  yeux  de  la  loi,  censés  lui  appartenir.  Jamais^  du  reste, 
l*i(ioe  ne  lui  serait  venue,  h  lui  ni  h  personne,  qu'il  put  se  les  appro*- 
prier.  Opendant,  (l.ms  lecns  d'une  expropriation  forcée,  nui  doute 
que  les  esclaves  d'esclaves  n'eussent  partagé  le  sort  des  autres  paysans 
du  comte  ;  tous  auraient  pu  étro  vendus  aux  enchères  publiques,  a?ec 
les  terres  qu'ils  liahitaient.  » 

Apr^s  les  paysans  à  Vobrok,  viennent  les  paysans  ou  serfs  à  la  cor- 
vée, qui,  au  lieu  de  redevances  en  argent,  sont  tenus  de  fournir  oeiv 
taines  prestations  en  nature.  D'après  l'usage  établi,  usage  sanctioDDé 
par  des  ukases  formels,  chaque  serf  de  cette  classe  doit  à  son  mattre 
trois  journées  de  travail  par  semaine.  Les  propriétaires  exigent,  ei 
outre,  des  redevances  qui  se  payent  en  miel,  en  œufs,  on  volailles  et 
même  en  montons.  Indép(*ndar.iment  du  travail  des  champs,  les  femmes 
doivent,  pendant  l'hiver,  hier  pour  le  mailroune  cerUiine  quantité  de 
chanvre  ou  de  laine.  Aux  époques  de  la  fenaison  et  de  la  moisson,  les 
paysans  font  des  journées  supplémentaires  ;  on  leur  demande  aussi  des 
charrois  pour  le  transport  des  blés,  du  bois  et  des  autres  approvi- 
sionnements. 

Quand  les  paysans  sont  des  serfs  à  la  eorvéo,  le  roailre  leur  aban- 
donne ordinairement  la  plus  grande  partie  de^-es  terres,  qu'ils  cnitî- 
vent  par  lots,  chacun  pour  son  propre  compte,  et  il  se  réserve  Tautra 
partie,  i\  laquelle  les  paysans  travaillent  pour  lui  et  dont  il  vend  les 
produits.  Ordinairement  aussi,  i^  leur  permet  de  prendre  dans  ses  bois 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  le  chauffage  et  pour  la  construction  de 
leurs  maisons,  (le  système  entratne  de  nombreux  abus  et  des  actes 
d'oppression,  que  les  autorités  devraient  réprimer,  mais  qu'elles  ne 
répriment  pas,  parce  que  tout  homme  puissant  dans  un  gouvernement 
absolu,  à  l'exemple  du  souverain  lui-même,  se  met  au-dessus  de  la 
loi.  Citons  encore  ici  M.  Tourguenefl': 

<r  H  arrive  souvent  que  les  |)etits  propriétaires  font  travailler  leurs 
paysans  plus  de  trois  jours  par  semaine,  el  multiplient  sans  scrupule 
les  redevances  de  toute  nature,  ici ,  c'est  un  brutal  qui  assomme  de 
cou|)s  de  imuvres  esclaves  ;  là,  c'est  un  ivrogne  qui ,  dans  ses  moments 
d'ivresse,  se  livn*  aux  dernières  violences  contre  les  malheureuses 
femmes  el  l(*s  pauvres  jeunes  lilles  (|ue  le  sort  a  soumises  a  son  pou- 
voir. Plus  loin,  v.\'.sl  un  esprit  méchant  et  chagrin  qui  prend  plaisir  a 
tourmenter  tout  cequi  l'entoure.  Puis,  vitMinentlessotsqui,  ne  croyant 
faire  (|ue  ce  que  l'ont  les  autres ,  commettent  souvent  de  véritables 
crimes.  Puis  encore  les  désœuvrés,  (|ui  trouvent  quelque  distraction 
dans  l'exercice  d(^  leurs  soi-disant  droits  seigneuriaux...  Un  des  abus 
lesplu'i  révoltants,  est  relui  (|ui  (existe  dans  les  provinces  de  la  Uussie- 
r»laii('hei.  Witepsk,  Moliilovv),  où  les  paysans  sont  si  misérables  qu'ils 
excitent  l:i  pitié  des  esclaves  russes  proprement  dits.  Là,  les  proprié- 
lain*s  ('(MitMil  leurs  esclaves,  p;:r  centain(*s  el  |)ar  milliers,  à  des  indus- 
triels (|ui  entreprennent  les  travaux  de  terrassement  dans  toutes  les 
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provincesderempirc.Cespnuvres  gens  sont  principnlemonlemployésà 
la  construction  des  {grandes  routes  et  des  canaux.  Dans  ce  ras,  le  proprit*- 
taire  s'engage  à  fournir  tant  d*homines  pour  un  prix  convenu,  el  l'entre- 
preneur s'oblige  h  les  nourrir  pendant  le  voyage  et  foute  ladun'^e  des 
travaux.  Le  propriétaire  empoche  l'argent,  et  les  travailleurs  s'esti- 
ment fort  heureux  quand  ils  sont  nourris  d'une  manière  suflisaiile.  » 

Un  autre  abus,  qui  nijipello  le  système  d'éclaircies  (clearing  syalem) 
pratiqué  dans  les  higlandsde  l'Ecosse  et  sur  les  domaines  des  grands  sei- 
gneurs irlandais,  consiste  à  transporter  les  paysans  d'une  contrée  dans 
une  autre.  Les  propriétaires,  suivant  M.  TourguenefT,  y  gagnent  dou- 
blement :  d'abord  ils  débarrassent  du  superflu  de  la  population  la  terre 
à  laquelle  les  paysans  sont  enlevés  ;  puis,  à  l'aide  de  ceux-ci ,  ils  peu- 
plent, pour  les  faire  cultiver,  des  terres  en  friche  dans  quoique» 
steppes.  Quelquefois  d'infâmes  spéculateurs  trouvent  leur  compte  a 
vendre  d'abord  les  paysans  en  détail  et  séparément,  à  des  proprié- 
taires de  terres  inoccupées;  le  domaine,  pourvu  d'un  nombre  suffi- 
sant de  cultivateurs,  est  ensuite  l'objet  d'un  second  marché  contracté, 
soit  en  bloc,  soit  en  détail,  avec  les  propriétaires  du  voisinage.  Les 
paysans  ainsi  transplantés  meurent  en  grande  partie  de  maladies 
Oi|  de  misère  ;  mais  il  en  reste  toujours  assez  pour  le  succès  de  l'o- 
pération, et  le  despotisme  ne  compte  pas  ses  victimes. 

Le  système  do  la  corvée,  qui  rend  les  paysans  si  misérables,  a  aussi 
ses  dangers  pour  les  seigneurs  propriétaires.  Les  serfs,  a  qui  une  par- 
tie des  terres  est  abandonnée  pour  en  tirer  leur  subsistance,  s'accou- 
tument à  les  considérer  comme  leur  appartenant  en  propre,  et  ils  ne 
s'en  laissent  pas  toujours  déposséder  sans  combat.  La  révolte  de  1 846 
en  Gallicie  s'est  propagée,  on  le  sait,  dans  quelques  gouvernements 
de  la  Russie  elle-même.  Antérieurement,  deux  ou  trois  mille  paysans 
du  comté  Cheremet,  que  l'on  avait  vendus  avec  le  domaine,  après  la 
mort  du  comte,  prirent  les  armes  pour  s'opposer  par  la  force  à  l'en- 
trée en  possession  du  nouveau  propriétaire. 

Nops  voyons  avec  plaisir  M.  TourguenelT,  qui  est  un  adepte  distin- 
gué de  la  science  économique,  ranger  le  système  prohibitif  parmi  les 
causes  qui  perpétuent  le  servage  et  qui  le  rendent  particulièrement 
oppressif.  Il  en  tire  un  exemple  bien  remarquable. 

«  Le  système  prohibitif,  dit  l'auteur,  adopté  en  Russie  depuis  quel- 
que temps,  en  dépit  de  la  théorie  et  du  bon  sens,  et  la  nécessité  d'ha- 
biller une  armée  dont  le  personnel  s'est  démesurément  accru,  ont  fait 
hausser  le  prix  des  draps  grossiers  et  ont  été  pour  quel(|ucs  proprié- 
taires, possesseurs  d'assez  bonnes  fabriques  d'étoffes,  la  source  de  bé- 
néfices considérables.  Jaloux  de  leurs  succès,  d'autres  voulurent  à 
leur  tour  arriver  au  môme  résultat;  mais  n'ayant  ni  les  emplacements, 
ni  les  machines  nécessaires,  ils  crurent  pouvoir  y  suppléer  à  forco  de 
bras;  ils  entassèrent  par  centaines  leurs  esclaves  dans  de  misérables 
cabanes,  les  jeunes  tilles  et  les  jeunes  garçons  de  préférence,  et  les  fi- 
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rent  travailler  tant  bien  que  mal.  Les  produits,  bien  que  détestables, 
se  vendaient  pourtant,  et  les  propriétaires  considéraient  l'argent  qu'ils 
en  retiraient  comme  un  véritable  bénéfice.  Ils  agissaient  en  cela  comme 
ces  gens  qui  donnent  leurs  biens  en  viager  pour  jouir  d'un  revenu  plus 
considérable.  Il  est  évident,  en  cfTct,  que  les  pauvres  esclaves  se  rui- 
naient la  santé  à  ce  travail,  pour  lequel  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas 
payés  ;  et  ces  maîtres  cupides  auraient  dû  penser  qu'en  sacrifiant  ainsi 
des  hommes  qui  étaient  leur  propriété,  ils  compromettaient  leur  capi- 
tal. Ce  moyen  de  gagner  de  l'argent,  en  faisant  travailler  de  pauvres 
paysans  sans  leur  rien  donner,  ayant  paru  fort  attrayant  à  beaucoup 
de  propriétaires  fonciers,  les  simulacres  de  manufactures  se  mul- 
tiplièrent à  l'infini.  Je  me  souviens  d'avoir  entendu  les  paysans  en 
parler  avec  horreur;  ils  disaient  :  Il  y  a  une  fabrique  dans  tel  village, 
comme  ils  auraient  dit  :  la  peste  s'y  est  déclarée.  » 

On  a  \  u  que  les  serfs  à  la  corvée  étaient  plus  malheureux  en  Russie 
que  les  serfs  à  tohrok;  mais  il  existe  une  classe  d'hommes  plus  mal- 
traités encore  par  la  servitude  :  ce  sont  les  esclaves  domestiques,  ce  Une 
espèce  de  servitude  existait  en  Russie,  dit  M.  TourguenefT,  même  avant 
que  les  |mysans  eussent  été  attachés  à  la  glèbe;  les  prisonniers  de 
guerre  pouvaient  y  être  assujettis.  Il  arrivait  aussi  que  les  domestiques 
s'engag(Mi(M)tpar  contrat  a  servir  le  maître  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  ou  pendant  toute  leur  vie;  c'est  le  parti  que  prenaient 
ordinairement,  dans  les  temps  de  misère,  de  famine,  les  gens  qui  nV 
vaient  pas  de.  quoi  se  nourrir.  On  a|)pela  ces  domestiques  domestiques 
ou  esclaves  par  contrat  (kabalage-khoiopi).  Mais  il  parait  que  les  es- 
claves de  cette  dernière  espèce  pouvaient  recouvrer  leur  liberté,  en 
rendant  au  seigneur  la  somme  d'argent  (|U*ils  en  avaient  reçue  lors  du 
contrat.  La  classe  des  <lomesli(|ues  (kliolopi)  resta  distincte  de  celle 
des  paysans  laboureurs,  longtemps  encore  après  que  ceux-ci  eurent 
été  attachés  à  la  glèbe.  Ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Pierre  I*'  que 
ces  deux  classes  se  trouvèrent  confondues,  à  la  suite  du  recensement 
qui  fut  ordonné  parce  prince.  On  inscrivit  pèle-mèle  sur  les  registres 
les  kholopi  et  les  laboureurs  ;  et  ce  fut  cette  confusion  qui  peu  à  peu 
donna  aux  propriétaires  fonciers  la  facilité  d'enlever  les  paysans  à  la 
charrue  pour  en  faire  des  domesti(|ues.  > 

M.  Tourgueneir  pense  encore  que  l'établissement  de  la  capitation  et 
l'introduction  du  recrutement  ont  contribué  à  resserrer  en  Russie  les 
liensde  la  servitude.  Les  seii^neurs,  étant  rendus  responsables  du  paye- 
ment dt»  la  c;i|iitali(>n  et  de  la  fourniture  des  recrues,  acquéraient  un 
pouvoir  |>n)p()rtionné  à  cette  responsabilité  sur  les  malheureux  atta- 
chés à  Ituirs  lerre^i.  C'était  le  système  féodal  dans  toute  sa  rigueur,  et 
sans  les  garanties  de  ce  sjstème,  tians  lequel  du  moins  les  serfs  et  vas- 
saux ne  ser\ aient  que  m)Us  le  drapeau  de  leur  maître  immédiat,  et 
n'allaient  que  bien  rarement  verser  leur  sang  loin  de  la  contrée  qui 
les'avâit* vus  naître. 
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Le  grand  nombre  de  domestiques  est  le  luxe  de  toute  aristocratie. 
Mais  nulle  part  ce  luxe  ne  se  montre  avec  une  aussi  extravagante  pro- 
fusion que  dans  les  pays  à  esclaves.  Selon  M.  Kohi,  chaque  noble  en 
Russie  n'a  pas  moins  de  dix  à  vingt  valets  de  pied,  et  Ton  compte  à 
Saint-Pétersbourg  seulement  quatre-vingt-cinq  mille  domestiques, 
indépendamment  des  serfs.  Ecoutons  encore  ici  M.  TourguencfT  : 

a  Le  peu  de  frais  qu'occasionne  ou  parait  occasionner  l'entretien 
des  domestiques,  les  caprices  de  la  mode,  les  extravagances  du  luxe, 
tout  cela  est  cause  que  le  nombre  des  esclaves  personnels  a  passé  toute 
mesure.  Cequi  l'accroît  encore,  c'est  que,  de  génération  en  génération, 
tous  restent  dans  cette  classe  de  parias,  sans  qu'aucun  d'eux  rentre  ja- 
mais dans  celle  des  cultivateurs  de  la  terre.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  une 
cinquantaine  d'ôtrcs  humains,  hommes,  femmes,  enfants,  attachés,  ou 
censés  attachés  au  service  personnel  d'un  propriétaire  foncier,  dont  le 
revenu  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  dix  ou  quinze  mille  francs.  Chezics 
grands  propriétaires,  on  en  compte  cinq  cents  et  plus.  Souvent  les  maî- 
tres, ne  sachant  que  faire  de  tout  ce  monde,  en  laissent  vivre  une  partie 
dans  les  villages  auxquels  les  registres  de  recensement  indiquent  qu'ils 
appartiennent,  et  leur  allouent,  pour  leur  subsistance,  une  certaine 
quantité  de  provisions.  En  pareil  cas,  ils  les  emploient  rarement  à  quel- 
que travail,  de  sorte  que  ces  hommes  ne  sont  pour  eux  qu'un  objet  de 
dépenses. 

«Ce  grand  nombre  de  domestiques  qui,  en  définitive,  coûtentbeau- 
Gonp,  n'empêche  pas  les  maîtres  russes  d'Être  les  plus  mal  servis  du 
monde.  Quelquefois,  de  toute  une  nombreuse  famille,  le  noble  russe 
n'emploie  qu'un  seul  membre  à  son  service,  et  pourtant  il  lui  faut 
nourrir  cette  famille  tout  entière...  Cette  masse  de  gens  inoccupés 
donne  lieu  à  des  bizarreries  monstrueuses,  assez  communes  en  Russie. 
Un  propriétaire,  vivant  dans  ses  terres,  a  chez  lui  non-seulement  ses 
tailleurs  et  ses  cordonniers,  mais  aussi  des  peintres,  des  chantres  de 
chapelle,  des  orchestres  et  même  des  troupes  d'acteurs  et  des  corps  de 
ballet.  Il  arriva  une  fois  qu'un  seigneur  vendit  à  un  autre  tout  un 
corps  de  ballet  en  bloc  ;  les  danseurs,  les  danseuses  et  tout  le  matériel 
furent  expédiés  à  l'acquéreur  dans  des  fourgons,,  comme  des  balles 
de  coton,  ou  des  tonneaux  d'épicerie.» 

Si  ces  esclaves  domestiques  servent  mal  leurs  maîtres,  ce  n'est  pas 
qu*ils  manquent  d'intelligence,  ni  qu'ils  aient  de  l'aversion  pour  le 
travail.  Ces  mêmes  serfs,  employés  par  d'autres  que  leurs  maîtres,  et 
travaillant  en  qualité  de  serviteurs  à  gages,  ne  le  cèdent  ni  aux  Fran- 
çais, ni  aux  Allemands.  Leur  sagacité  se  prête  à  tout,  et  ils  semblent 
Yraimcnt  infatigables.  Ajoutons,  et  ceci  est  remarq/able  dans  Tuni- 
versclle  corruption  qui  règne  en  Russie,  qu'il  existe  à  Saint-Pétersbourg 
une  association  qui  fournit  aux  banquiers  des  garçons  de  caisse  et  des 
commissionnaires.  Ces  braves  gens,  dont  la  probité  est  proverbiale, 
ne  sont  que  de  modestes  paysans  affranchis  ou  esclaves  à  l'obrok.  Ainsi, 
«anssortir  de  la  capitale,  on  peut  contempler  les  effets  bien  opposés  de 
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a  liberté  et  de  la  gervitudo  ;  ici,  la  paresse  et  la  démoralisatioQ  la 
plua  complète  ;  là,  rintelligcnce,  Tactivité  et  la  fidélité  au  devoir. 

Le  livre  de  M.  Tourguencflf  renferme  on  chapitre  éloquent  sur  les 
conséquences  do  resclavngc.  Mais  ce  chapitre  est  écrit  par  un  Russe. 
Par  une  généreuse  illusion  du  patriotisme,  l'auteur  ne  mesure  pas  la 
profondeur  de  Tabime  dans  lequel  les  mœurs  nationales  sont  descen- 
dues. Il  énumère  les  qualités  du  serf,  et  pour  les  comprendre,  il  se 
dit  que  le  malheur,  comme  un  creuset,  épure  TAme  humaine.  Ce- 
pendant ce  n*est  pas  dans  un  malheur  comme  l'esclavage  que  Tème 
se  retrempe.  L'esclavage  a  jeté  la  Russie,  maîtres  et  serfs,  dans  une 
démoralisation  sans  bornes.  Il  y  a  là  les  vices  do  la  civilisation,  joints 
à  ceux  de  la  barbarie.  H,  Kohi  prétend  que  les  Russes  eux-mémei 
avouent  leur  infériorité  morale  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  d'un  aveu, 
là  où  la  dilapidation  se  donne  effrontément  carrière,  depuis  les  em- 
ployés supérieurs  du  gouvernement  jusqu'au  dernier  intendant;  et 
dans  un  pays  où  le  télégraphe  éicctriqqe,  à  peine  établi  entre  Pétera- 
bourg  et  Tsarskoë-Celo,  fut  dépouillé  en  une  nuit  des  fils  conduc- 
teurs par  les  paysans  des  environs. 

On  compte  plus  de  onze  mille  serfs  en  Russie  ;  mais  le  mépris  dans 
lequel  vit  cette  classe  d'hommes  rejaillit  sur  la  classe  intermédiaire. 
Serfs,  bourgeois,  marchands,  industriels,  sont  également  dédaignés 
par  les  nobles.  Kn  Russie,  il  faut  porter  Tépéc,  ou  avoir  un  emploi, 
un  rang  dans  le  gouvernement,  pour  compter  pour  quelque  chose. 
Il  en  résulte  que  les  véritables  objets  de  l'activité  sociale,  Tagri- 
culturc,  l'industrie,  le  commerce  et  les  arts  intellectuels,  q^e  le  tra- 
vail en  un  mot  n'y  étant  pas  en  honneur,  la  Russie  reste  condam- 
née a  occuper  parmi  les  nations  le  bas  de  l'échelle. 

La  Russie  et  les  Ktats-Cnis,  un  gouvernement  despotique  et  un 
gouvernement  républicain,  qui  ont  déjà  un  caralère  commun,  Tex- 
tinction  de  rcsclavagc,  se  ressemblent  encore  en  ceci  qu'il  n'y  a  que 
les  indigènes  qui  puissent  y  être  légalement  esclaves.  «Il  n'y  a,  dit 
H.  Tour^ucnefT,  que  les  Russes  véritables,  les  Russes  pur  sang,  qui 
soient  ou  qui  puissent  être  esclaves  en  Russie;  ni  les  autres  Euro- 
péens, ni  les  Orientaux  ne  peuvent  le  devenir.  On  y  voit^  d'ailleurs, 
des  nobles  d*originc  anglaise,  française,  allemande,  italienne,  espa- 
gnole, portugaise,  de  même  que  d*origino  tartare,  américaine,  in- 
dienne, juive.  Tous  ils  peuvent  avoir  dos  esclaves,  à  la  seule  condi- 
tion que  ces  esclaves  soient  de  véritables  Russes.  Qu'un  Américain 
arrive  en  Russie  avec  un  esclave  nègre,  ou  bien  un  Persan,  un  Turc, 
avec  des  esclaves  de  leurs  pays,  l'esclave  importé  devient  libre  dès 
qu'il  a  touché  le  sol  russe,  comme  si  c'était  le  sol  béni  de  FAnglcterre 
ou  de  la  France...  Les  paysans  d'origine  non  russe,  dans  les  provinces 
balti(|ues,  ont  été  esclaves,  il  est  vrai;  mais  ils  ont  cessé  de  l'être 
depuis  le  règne  d'Alexandre.  Dans  une  grande  partie  des  provinces 
polonaises  annexées  à  l'empire,  et  notamment  dans  celles  qui  forment 
la  Russie-Blanche,  la  population  agricole  et  esclave  est  d'origine  russe. 
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Tons  les  étrangers  qui  se  nationalisent  en  Russie  entrent  dans  la 
classe  des  nobles,  ou,  ce  qui  est  rare,  dans  la  classe  des  marchands, 
on  dans  celle  des  bourgeois.  Les  familles  nobles  de  Russie  se  disent 
presque  toutes  d'origine  étrangère,  et  surtout  d'origine  tatare,  et  elles 
le  sont  en  eflet...  A  qui  donc  profite  cette  immense  agrégation  qu'on 
appelle  V empire  de  Russie  f  >} 

Les  idées  de  progrès,  auxquelles  le  gouvernement  russe  demeura 
quelque  temps  accessible  après  la  campagne  de  1815,  avaient  déter- 
miné l'affranchissement  des  serfs  dans  les  trois  provinces  de  Livonie, 
d'Esthonie  et  de  Courlande.  I^  succès  complet  de  cette  mesure  en 
rendait  l'extension  possible  autant  qu'elle  était  désirable.  Mais  l'œu- 
vre de  l'émancipation  s'arrêta  là.  Les  seigneurs  russes  avaient  con- 
senti à  l'affranchissement  des  serfs  dans  des  provinces  où  les  proprié- 
taires étaient  d'origine  allemande;  mais  ils  n'ont  pas  laissé  entamer 
par  la  liberté  le  territoire  russe.  La  province  de  Pskow  avait  été  com- 
prise dans  le  même  gouvernement  que  les  provinces  de  la  Baltique, 
ce  qui  pouvait  passer  pour  un  commencement  d'assimilation.  Mais  à 
cela  s'est  borné  le  travail  de  la  réforme.  M.  Tourgueneff  raconte  que 
plusieurs  nobles  russes,  tels  que  le  comte  Woronzoff  et  le  prince 
Mentchikoff,  s'étant  associés  dans  le  but  d'émanciper  leurs  esclaves,  il 
s'éleva  contre  cette  sainte  entreprise  une  clameur  si  haute  que  l'em- 
pereur crut  devoir  s'y  opposer. 

M.  Tourgueneff  voudrait  que,  dans  l'émancipation  des  serfs  russes, 
on  renonçAt  à  toute  mesure  transitoire;  il  les  considère  comme  mûrs 
pour  la  liberté.  Mais  faut-il  se  borner  à  l'émancipation  personnelle,  ou 
ajouter  au  don  de  la  liberté,  la  propriété  ou  l'usufruit  d'une  portion 
de  la  terre  que  l'esclave  a  trempée  et  fécondée  de  ses  sueurs  pendant  la 
servitude?  H.  Tourgueneff  ne  se  prononce  pas  sur  cette  difficulté,  dont 
la  solution  se  trouverait  peut-être  dans  l'adoption  d'un  système  de 
métayage  semblable  à  celui  qui  se  pratique  encore  en  France,  ou  dans 
une  combinaison  de  la  nature  de  celle  qui  a  rendu  les  paysans  censi- 
taires libres  en  f^ologne.  Dans  tous  les  cas,  M.  Tourgueneff  veut  que 
les  lois  assurent  à  l'affranchi  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  possédait 
étant  esclave. 

L'affranchissement  des  serfs  obligerait  le  gouvernement  russe  à 
transformer  l'impôt  décapitation  en  impôt  foncier.  La  même  loi,  qui 
rétablirait  la  liberté,  fonderait  ainsi  les  finances  et  le  crédit  de  l'em- 
pire. M.  Tourgueneff  se  plaint  de  ce  que  l'émancipation  des  esclaves, 
qui  est  partout  ailleurs  une  préoccupation  générale,  n'est  pas  même 
discutée  a  Pétersbourg  et  à  Moscou.  Mais  qu'importe  que  la  pensée 
n'en  réside  pris  parmi  ces  esprits  intéressés  et  prévenus?  La  force 
des  choses  y  ronduit,  appuyée  sur  la  civilisation  de  l'Europe;  et  quel 
que  soit  le  pouvoir  des  czars,  ils  ne  commandent  pas  à  la  nécessité. 

X. 
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LES  CHEMINS  DE  FER 

ET  LE  CRÉDIT. 


L'œuvro  des  chemins  de  fer  français,  tardivement  entreprise,  sans  plia  Ai] 
semble  et  sans  ressources  certaines  préparées  à  l'avance ,  se  trouve  meiÉ 
aujourd'hui  d'une  brusque  interruption,  de  nature  à  compromettre  tel  |lij 
grands  intérêts  du  pays.  —  Quelles  sont  les  causes  do  ce  temps  d'anét?pÉI 
dommages  peuvent  en  résulter?  quelles  mesures  convient- il  de  prendntGMI 
ce  qu'il  est  nécessaire  d'examiner. 

S  I.  Origines  de  i.a  crise  des  cuesiins  de  fer. 

On  doit  attribuer  la  situation  actuelle  à  des  causes  multiples. 

La  première  et  la  plus  importante  est  l'insuffisance  de  la  récolte  éBoOM 
dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  notamment  en  Franco  et  en  AngMent 
Il  est  inutile  d'insister  sur  les  funestes  conséquences  do  cette  disette  partidkï 
tout  le  monde  les  connaît  et  les  apprécie.  Il  suffit  donc  de  rappeler,  en  ce  fi 
concerne  les  chemins  de  fer,  que  le  haut  prix  des  subsistances,  en  augmita^ 
sur  tous  les  points  atteints  par  la  disette,  les  consommations  des  traviilta 
sans  accroître  les  produits  de  leur  industrie,  a  par  cela  môme  réduit  d'abil 
la  somme  des  capitaux  disponibles  pour  les  nouvelles  entreprises  de  lima 
publics,  et  rendu  im])ossibles  les  épargnes  annuelles  qui  devaient  coolritar 
à  faire  les  versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ile  toutes  les  causes  de  la  crise,  celle-là  est  certainement  la  plus  imnèW 
et  la  plus  décisive,  c*est  elle  qui  a  mis  le  feu  aux  poudres  et  déterminé  Fo- 
plosion  ;  mais  ce  qu'il  faut  bien  recoiinaitre,  c*est  que  la  mine  était chafii 
auparavant,  c'est  que  d'autres  causes  avaient  préparé  la  crise ,  et  que  cdHÎ 
se  fût  déclarée  plus  tard  peut-être,  et  avec  moins  de  violence ,  mais  ioèfitir 
blement  et  par  le  seul  effet  des  fautes  commises  dans  la  concession  des  bm- 
velles  voies  de  transport  et  dans  Torganisation  des  compagnies  ctiaigéci  ^ 
leur  exécution. 

On  a  trop  voulu  faire  à  la  fois,  et  on  a  mal  fait  :  voilà  ce  qui  est  loconteilaUt 

Sans  tenir  compte  des  entreprises  d'un  autre  ordre  qui  appelaient  ielleidtt 
capitaux  considérables  :  pour  la  colonisation  de  l'Algérie,  pour  Texploitriioi 
de  ses  mines,  pour  des  établissements  industriels  de  toute  nature  créés  sur  le 
sol  français  ou  à  Fétranger,  pour  des  houillères,  des  hauts-fourneaux,  desliv- 
ges,  des  ateliers  de  construction,  etc.  ;  on  a  commencé  à  la  fois  un  grand  non- 
bre  de  lipnes  de  chemins  do  fer,  en  même  temps  que  l'un  prodiguait  lesnillioQf 
aux  travaux  de  fortification,  à  raniélioratiun  des  ports  et  des  rivières,  à  ^arhèt^ 
ment  ou  à  la  création  de  nouveux  canaux,  le  tout  sans  calculer  si  lesépargM* 
annuelles  du  pays  et  celles  que  Ton  pouvait  espérer  obtenir  du  dehors  étaieit 
suffisantes  pour  faire  les  avances  d'une  si  grande  masse  de  travaux. 

Pendant  quatn^  ans  on  s'est  livré,  sous  ce  rapport,  à  une  véritable  course  M 
clorhcr  ;  tout  le  monde  parlait  et  voulait  arriver  à  la  fois  :  la  lièvre  était  g^ 
raie.  Le  gouvernement,  les  Chambres,  les  particuliers  en  étaient  atteinU  li 
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'^jpé;  et  cela,  il  faut  le  dire,  non-seulement  en  France,  mais  en  An- 

's  dans  la  sage  Allemagne  elle-même.  Partout  en  même  temps  on 

itaux,  et  au  moyen  do  la  masse  énorme  de  titres  créés,  rentes, 

^  et  de  réchange  qui  s'en  Taisait  incessamment,  on  put  croire, 

Me  seulement  de  ces  titres  était  soldée,  que  les  voies  et 

'reprises  diverses  étaient  assurés.  La  crise  des  sub- 

^^  .iiontra  le  néant  de  cette  grande  et  universelle  agitation  ; 

S^k  ,és  d'une  année,  trompa  tristement  tous  les  calculs,  mais 

^  ,à  effet  de  prévenir  de  nouvelles  fautes,  en  faisant  abandonner 

.^  ,  une  année  plus  tard,  eussent  reçu  un  commencement  d  exé- 

^  oravé  d'autant  les  dimcultés  qui  eussent  certainement  surgi  alors, 

j  reporte,  en  effet,  à  une  année  en  arriére,  on  trouve,  au  commen- 
de  184G,  et  pour  les  chemins  de  fer  français  seulement  : 
lignes  concédées,  ayant  un  développement  de  4,0^  kilomètres,  et  devant 
^er  une  dépense  minimum  de  1,350,286,000  fr.  ; 
éfr  En  outre,  dans  le  courant  de  la  session  : 

r      2  chemins,  ayant  ensemble  849  kilomètres,  et  devant  coûter  305  millions, 
furent  concédés  ; 

9  chemins,  ayant  une  longueur  collective  de  1,604  kilomèhres,  furent  votés, 
avec  autorisation  de  les  concéder  ;  ils  représentaient  une  dépensede  531  millions; 
Enfin,  2  lignes  de  336  kilomètres  ensemble,  et  estimées  84  millions,  étaient 
classées,  mais  sans  affectation  de  crédit  ; 

Ce  qui  portait  le  nombre  total  des  chemins  de  fer  terminés,  en  cours  de  tra- 
vaux, ou  dont  Texécution  était  officiellement  décidée,  à  39; 
Leur  développement  total  à  6,817  kilomètres; 

Et  le  chiffre  minimum  de  leurs  dépenses,  d'après  les  devis,  à  2,270,286,000  fr. 
Cette  somme  devait  être  fournie  : 
Par  les  Compagnies,  au  moyen   de  leurs  actions,  jusqu*à  concurrence 

de 1,651,000,000  fr. 

dont  530  millions  étaient  encaissés,  et  1,121  millions  res- 
taient dus; 

Par  les  Compagnies,  au  moyen  d'emprunts 83,686,000 

Par  l'État  à  titre  de  prêt 55,600,000 

Dito  subvention 96,000,000 

Dite             en  travaux  de  diverses  natures,  sui- 
vant la  loi  du  11  juin  1842 384,000,000 

L'ensemble  de  ces  travaux  devant  durer  quatre  ou  cinq  ans  au  plus,  c'était, 
déduction  faite  des  dépenses  soldées  et  des  chemins  terminés,  environ  1,500 
millions,  soit  300  millions  par  an,  qu'il  fallait  trouver  pour  faire  face  à  ces  be- 
soins. Or,  la  crise  des  subsistances,  qui  a  coûté,  assure-t-on,  une  de  ces  annui- 
itêp  soit  300  millions, a  fait  ajourner  pour  plus  d'un  milliard  de  travaux;  savoir  : 
Le  chemin  de  Lyon  à  Avignon 165millions< 

—  de  Cette  à  Bordeaux.  ...    160     — 

—  de  l'Ouest 180  —      -    ,,  , ... 

.    ^  OA             fvotés    avec  crédits 

—  de  Caen 80  —      i            .  .. 

A    IX-      X  M  ,iu  ..-^  oft»              >  ouverts  ou  autori- 

— >        de  Dijon  à  Mulhouse.  •  •  •     85     —      (      ..      .  , . 

.   -..,    ,  o  ,.  -A  i  sation  de  concéder. 

»        de  Dôle  à  Salins 10     — 

—  de  Saint-Dizier  à  Gray.  .  .     50     ~ 

—  de  ClermonI  à  Limogea.  .  .    110     — 
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Le  chemin  de  Bordeaux  à  Rayonne.  .     ^45     —     ^j  Glaaséa  ,    maia    non 
—         do  Caen  u  Cherbourg.  ...     40      —      j  crédités. 

A  quoi  il  faut  ajouter  toutes  les  entreprises  étudiées  et  réclamées  par  un 
grand  nombre  de  villes,  telles  que  les  lignes  de  Fampoux  à  Reims,  de  Troyes 
à  Ghaumont,  de  Dieppe  à  Abbeville,  du  Mans  à  Angers,  de  Chartres  à  Tours, 
d*Angouléme  à  Rochefort  et  à  La  Rochelle,  de  Rennes  à  Brest,  de  Marseille  à 
Toulon,  de  Mâcon  et  de  Lyon  à  Genève,  etc.,  etc.,  qui  eussent  exigé  un  nouveau 
capital  de  4  ou  500  millions. 

Ce  n*est  pas  là,  certes,  un  résultat  dont  on  doive  se  féliciter,  puisqu'il  y  a  ed 
perte  et  souffrance  d'un  côté,  de  Tautre  ajournement  d'entreprises  utiles;  tou- 
tefois, ravertisseroent  donné  a  fait  revenir  à  des  régies  de  prudence  dont  on 
s'était  trop  écarté ,  que  Ton  avait  môme  perdues  de  vue  entièrement  ;  et  si 
l'on  est  passé  d'un  extrême  à  Tautrc,  de  trop  de  confiance  à  trop  de  décourage- 
ment, il  sera  toujours  plus  facile  et  moins  dangereux  de  revenir  de  ce  dernier 
point  que  de  l'excès  opposé,  qui  avant  deux  ans  nous  conduisait  à  une  suspen- 
sion forcée  de  tous  les  travaux,  par  impuissance  de  trouver  les  ressources  né- 
cessaires pour  les  continuer. 

Cette  impuissance  eût  résulté  surtout  des  vices  de  l'organisation  flnancièra 
de  toutes  ces  entreprises. 

Après  des  essais  infructueux  d'exécution  des  chemins  de  fer  par  l'Ëtat  seul 
et  par  l'industrie  particulière  abandonnée  à  ses  propres  moyens,  on  en  était 
sagement  arrivé,  en  18i2,  à  un  système  qui  combinait  ces  deux  éléments  de 
force  et  d'activité.  Malheureusement  on  ne  Ht  que  toucher  le  but  sans  s'y  ar- 
rêter. On  n'avait  envisagé  les  avantages  de  cette  combinaison  que  d'une  ma* 
nière  incomplète.  On  fit  le  partage  des  travaux  entre  l'Etat  et  l'industrie,  mais 
on  ne  sut  pas  les  associer,  et  le  plus  souvent,  en  outre,  le  partage  lui-même 
n'eut  pas  lieu  ;  à  mesure  que  la  faveur  publique  se  portait  vers  les  entreprises 
de  chemins  de  fer,  on  traita  les  capitalistes  comme  les  marchands  en  détail 
traitent  les  acheteurs  de  passage  :  on  augmenta  le  prix  de  la  marchandise  en 
vente.  On  commença  d'abord  par  retirer  en  partie,  et  bientôt  en  totalité,  le 
concours  de  TKtat  ;  puis  on  réduisit  la  durée  des  concessions,  on  augmenta  lea 
charges  par  des  diminutions  de  tarifs,  par  des  obligations  de  services  gratuits, 
et  surtout  par  des  embranchements  et  des  concurrences  le  plus  souvent  im- 
provisés au  milieu  d'une  discussion,  sans  savoir  même  s'ils  étaient  exécu- 
tables. 

Tout  cela  est  de  Thistoire  ;  le  Journal  des  Économistes  le  disait ,  il  y  a  deux 
ans,  sans  que  Ton  voulût  y  croire;  en  le  répétant  aujourd'hui,  il  peut  fournir 
comme  preuves  les  faits  accomplis  depuis  lors  et  les  solennels  aveux  faits  à 
à  cet  égard  par  le  gouvernement  et  par  les  Commissions  des  deux  Chambres, 
dans  la  session  qui  vient  de  finir. 

C'est  surtout  au  moment  où  la  crise  financière,  déterminée  parle  haut  prix 
des  subsistances,  a  commencé  à  se  faire  sentir  d'une  manière  sérieuse,  que  les 
mauvais  effets  des  exigences  imposées  aux  Compagnies,  et  surtout  de  l'isole- 
ment dans  lequel  on  les  avait  placées  à  l'égard  Tune  de  l'autre  vis-à-vis  de 
TEtat,  se  sont  fait  sentir  plus  vivement. 

Sans  rapports  entre  elles ,  sans  relations  avec  le  Trésor,  leur  crédit  s'est 
trouvé  tout  d'abord  atteint,  et  il  a  été  bientôt  détruit  complètement  par  les 
moyens  ({u'ellcs  ont  employés  pour  faire  de  l'argent,  par  les  versements  qu'elles 
ont  appelés  à  l'envi.  Dans  le  même  temps,  d'ailleurs,  le  ministre  des  finances 


LES  CBEMINS  DE  FER  ET  LE  CRÉDIl.  kl 

retinit  de  la  Banque  les  réserves  qu'il  y  laisse  d'ordinaire,  pour  les  distribuer 
en  secours  aux  victimes  do  la  grande  inondation  do  la  Loire,  ainsi  qu'aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  aux  communes,  afin  de  venir  en  aide  aux  populations 
ruinées  par  la  récolte,  et  organiser  en  leur  faveur  des  ateliers  de  charité. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  grande  partie  du  mal  produit  alors  eût  pu 
être  évitée,  si,  tout  en  maintenant  séparés  des  intérêts  que  la  loi  avait  faits  dis- 
tincts,  les  appels  adressés  simultanément  aux  capitalistes  par  les  Compagnies 
et  par  le  Trésor,  eussent  été  concertés  à  Tavance ,  réglés  exactement  sur 
les  besoins  réels  de  chacun ,  de  manière  i  éviter  des  secousses  violentes  et 
surtout  des  immobilisations  fâcheuses  dans  un  moment  de  rareté  d'argent. 

C'est  là  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  comprendre ,  et  ce  qui  a  singulièrement  ag- 
gravé la  situation.  Le  ministre  des  finances ,  oubliant  qu'il  n'était  pas  seule- 
ment ministre  du  Trésor,  mais  qu'il  avait  en  même  temps  a  charge  la  conser- 
vation du  crédit  général  du  pays,  a  abandonné  les  Compagnies  à  elles-mêmes, 
et  n'a  songé  qu'à  vider  les  caisses  de  la  Banque  pour  remplir  les  siennes  ;  il  a  ' 
déterminé  par  là  une  réduction  des  escomptes,  une  élévation  du  taux  de  l'in- 
térêt qu'il  a  eu  à  subir  lui-même  plus  tard  ;  par  tous  ces  actes,  enfin,  il  a  jus- 
tifié les  craintes  des  capitalistes  défiants,  et  achevé  de  décourager  ceux  qui 
ne  l'étaient  pas  encore  tout  à  fait.  Vainement  lui  a-t-on  indiqué  les  moyens 
d'affaiblir  la  crise,  en  autorisant  la  Banque  à  émettre  des  billets  de  cent  francs; 
en  se  chargeant  de  faire,  pour  les  Compagnies  des  chemins  de  fer,  les  appels 
des  versements  nécessaires ,  qu'il  eût  réglés  de  manière  à  éviter  les  doubles 
emplois  et  la  concurrence  ;  il  n'a  rien  voulu  entendre,  il  n'a  pas  même  tenu 
les  promesses  faites  par  lui,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget,  d'intervenir 
auprès  des  Compagnies  pour  régler,  de  commun  accord  avec  elles,  toutes  les 
époques  de  leurs  appels  do  fonds. 

Si  maintenant  on  ajoute  aux  faits  qui  précèdent  la  constatation  des  inexae^ 
titudes  grossières  commises  par  l'administration  des  ponts  ut  chaussées,  dans 
les  devis  d'après  lesquels  la  plupart  des  chemins  de  fer  avaient  été  entrepris 
el  concédés,  on  aura  l'énumération  complète  des  causes  de  la  crise  générale  du 
crédit,  de  la  crise  spéciale  des  chemins  de  fer,  et  l'on  comprendra  sans  peine 
que,  dans  cette  situation,  le  gouvernement  et  les  Chambres  aient  diminué  les 
crédits  ouverts  pour  les  lignes  à  exécuter  par  l'État,  et  que  plusieurs  Compa- 
gnies aient  ralenti  ou  même  suspendu  tout  à  fait  leurs  travaux,  que  d'autres 
ne  les  aient  pas  même  commencés ,  lorsqu'elles  se  sont  vues  doublement 
frappées  dans  leur  existence,  par  la  rareté  d'argent  qui  a  rendu  leurs  rentrées 
difficiles ,  et  par  la  découverte  que  les  bénéfices  qu'elles  avaient  espérés  ne 
pourraient  se  réaliser,  et  se  changeraient  au  contraire  en  une  ruine  probable, 
sinon  certaine,  pour  les  actionnaires. 

S  U.  Dommages  b^ultant  dr  l'interruphon  des  travaux  de  cmsmuis  de  fer. 

11  est  plus  facile  de  concevoir  quels  dommages  l'interruption  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  amenée  par  les  causes  qui  précèdent,  a  pu  causer,  que  de  les 
formuler  exactement. 

Ces  dommages  ont  été  de  plusieurs  sortes. 

Indirectement,  la  suspension  et  le  ralentissement  des  travaux  ont  accru  dans 
une  proportion  énorme  le  malaise  des  populations  et  les  sacrifices  des  commu- 
nes, des  départements  el  du  Trésor,  en  privant  d'ouvrage  el  de  salaires  de 
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nombreux  ouvrîerâ,  privés  (Inoccupation  an  moment  même  cilles 
éUient  plus  rnrosotpliisrlièrcs.ccqiii  lésa  forcés  à  réduire  leurs oonsoiniBal 

Directement,  ce  rolard  apporté  a  racliùvement  des  lignes  eu  cours  d'( 
(ion  a  coûté  au  pays  pinsiours  centaines  de  millions,  représentant  Ikji 
que  Tusagc  plus  prompt  de  ces  ligues  eût  permis  de  réaliser,  depuis  le ji 
où  elles  auraient  pu  être  terminées  jusqu'à  celui  tout  a  fait  inconnu  où 
le  seront. 

Si  élevé  que  puisse  paraître  le  chiffre  énoncé  plus  haut,  il  n'a  ccpeodanl  li 
d'exagéré.  M.  F.  I^artholony,  dont  la  modération  d'esprit  est  aussi  connue 
sa  compétence  parfaite  dans  ces  matières,  a  publié,  il  y  a  trois  ans,  un 
approximatif  des  valeurs  nouvelles  créées  par  les  chemins  de  fer,  coopte 
n*a  été  contesté  par  personne,  et  qui  justifie  pleinement  l'appréciation doak 
plus  haut  de  rimportanco  des  dommages  causés  par  l'interruption  destnw 
des  nouvelles  voies  de  communication. 

M.  F.  Hartbolony,  s'occupant  d'une  manière  spéciale  du  chemin  deferdtlK 
léans,  dont  il  préside  le  conseil  d'administration,  divise  son  compte  en  ta 
parties. 

Dans  la  première  figurent  les  résultats  produits  par  laconstruction  des cheù 

Dans  la  seconde,  les  résultats  produits  par  la  mise  en  exploitation. 

Nous  suivrons  ici  Tordre  adopté  par  M.  Bartholony. 

Les  résultats  du  premier  ordre  sont  de  fournir  de  l'occupation  à  on  gni 
nombre  de  personnes,  depuis  l'ingénieur  en  chef  jusqu'au  dernier  roiDaaiR; 
qui  eussent  été  inoccupés  peut-être  sans  ce  travail  spécial,  ou  eussent  fiitnM 
concurrence  fâcheuse  aux  autres  travailleurs.  A  ces  serviteurs  directs  èi 
Compagnies  viennent  se  joindre  une  multitude  d'ouvriers  en  tous  geua: 
terrassiers,  forgerons,  carriers,  maçons,  mineurs,  charpentiers,  mécanideMk 
routiers,  etc.,  qui  concourent  à  la  production  des  matériaux  servant  à  11  con- 
struction des  chemins  de  fer,  à  l'établissement  de  leur  matériel,  etc. 

Tous  ces  hommes  doivent  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  une  occofativ 
lucrative  ;  ils  vivent  plus  largement ,  se  nourrissent  et  s'habillent  mieuiqoe 
si  ce  travail  leur  manquait ,  et  le  Trésor  trouve  déjà  dans  ce  fait,  par  raot* 
mentation  des  revenus  indirects,  une  première  preuvo  matérielle  des  avaota|(> 
que  les  chemins  do  1er  lui  procurent. 

D'un  autre  côté,  les  chefs  de  ces  ouvriers,  les  entrepreneurs  de  traTiox,lci 
maîtres  de  forges,  les  constructeurs  de  machines,  les  carrossiers,  les  proprié- 
taires de  bois,  et  l'Etal  lui-même,  en  cette  qualité,  doivent  aux  chemins  defer 
une  prospérité  nouvelle,  qui  augmente  ainsi  la  fortune  publique,  forméedeli 
réunion  des  fortunes  particulières. 

Est-il  nécessaire  do  justifier  ces  assertions  par  des  faits?  Rien  n'est  plusb 
(rile,  et  l'on  peut  même  hasarder  quelques  chiffres. 

La  dépense  moyenne  d'établissement  des  chemins  de  fer  destinés  à  la  circu- 
lation des  voyageurs  et  des  marchandises  est  en  France  de  500,000  fV.  eovirou 
par  kilomètre  ^ 

*  Quelques-uns  coûicnl  l)oaucoiip  plus,  savoir  : 

I^  chemin  du  Havre  ù  cuilté 636,000  fr. 

Le  chemin  d*Avignon  à  Marseille 660,000 

En  Anjtlelerre,  la  moyenne  de  i9  chemins  terminés  est  de.      636,000 
(Voir  le  rapport  de  M.  de  Girard  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  cliemin  de  Ljon  a 
Avignon,  session  de  18i7.  ) 
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Celte  flomme  se  décompose  ainsi  : 

!•  Pour  terrains 40,000  fr. 

2*  Pour  terrassements  et  travaux  d'art 180,000 

9*  Pour  matériel  de  la  voie  et  matériel  roulant 200,000 

4*  Pour  bâtiments  des  gares ,  stations,  ateliers,  etc 90,000 

tSi»  Pour  administration,  direction  des  travaux,  intérêts  à  servir.     50,000 

Ensemble 500,000 

L'article  I*'  représente,  jusqu'à  concurrence  de 20  p.  iOO  au  moins,  la  plus- 
value  résultant  pour  les  propriétaires  de  terrains  de  la  construction  seule  des 
chemins  de  fer,  plus-value  qui  n'existe  pas  seulement  pour  les  terrains  ache- 
tés par  les  Compagnies  ou  par  l'Etat  pour  l'établissement  des  voies  ferrées, 
mais  encore  pour  tous  les  terrains  avoisinants  dans  un  rayon  assez  étendu. 
Cette  prime  décroît  naturellement  en  raison  de  l'éloignement  ;  mais  elle  se  fait 
lentir  toutefois  d'une  manière  sensible  jusqu'à  plusieurs  kilomètres  de  di* 
Btance  à  droite  et  à  gauche  des  chemins  de  fer. 

Les  articles  2,  5  et  4,  si  l'on  en  déduit  20  p.  iOO  pour  les  bénéflces  des  en- 
trepreneurs, frais  d'intermédiaires,  etc.,  peuvent  être  considérés  comme  la 
liste  civile  des  travailleurs;  si  donc  on  multiplie  les  6,817  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  établis  en  France,  ou  dont  l'exécution  est  décidée,  par  la  somme 
moyenne  des  salaires  payés  directement  ou  indirectement  aux  ouvriers  qui  ont 
pris  ou  doivent  prendre  une  part  quelconque  à  leur  établissement,  on  trouve 
que  ces  entreprises  ont  distribué  dans  les  classes  laborieuses,  ou  tiennent  en 
réserve  pour  elles,  la  somme  énormede  plus  de  deux  milliards,  qui  représente, 
i  raison  de  300  journées  de  travail  annuel  de  2  francs  chacune,  780,000  ouvriers 
et  leurs  familles  recevant  pendant  cinq  ans  (durée  de  l'exécution  des  travaux) 
leurs  revenus  des  entreprises  de  chemins  de  fer.  Et  pour  apprécier  le  dom- 
mage Immédiat  que  les  fautes  commises  dans  l'organisation  de  ces  travaux 
causent  aux  classes  qui  vivent  au  jour  le  jour  de  leur  salaire,  il  faut  calculer 
que,  pour  chaque  kilomètre  de  cheminr  qui  ne  s'exécute  pas ,  ce  sont  172,000 
journées  à  2  francs  qui  sont  enlevées  aux  travailleurs. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  bénéfices  résultant  de  l'exécution  pro- 
prement dite  des  chemins  de  fer,  et  l'on  a  vu  combien  ils  étaient  considérables  ; 
ceux  qui  dérivent  de  l'exploitation  des  nouvelles  voies  ne  sont  pas  moins  im- 
portants. 

Quant  au  personnel  employé  directement,  on  peut  compter,  par  kilomètre 
de  chemin  exploite ,  environ  cinq  personnes  gagnant  en  moyenne  800  francs 
chacune  ;  mais  comment  norobrer  celles  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
occupe  dans  les  mines,  dans  les  ateliers  de  constructeurs,  pour  l'extraction  de 
la  houille,  son  transport,  la  fabrication  du  coke,  l'entretien  des  machines  et 
de  la  voie?  On  peut  s'en  faire  une  idée  par  le  raisonnement^  mais  il  est  im- 
possible d'indiquer  un  chiffre. 

Ce  n'est  là,  au  reste ,  qu'un  avantage  insignifiant  de  la  mise  en  activité  des 
chemids  de  fer,  à  côté  de  celui  résultant  pour  le  public  tout  entier  des  éco- 
nomies de  temps  et  d'argent  que  procurent  ces  nouveaux  moyens  de  com- 
munication. 

Les  voyageurs  gagnent  à  ce  nouveau  mode  de  transport  une  somme  notable 
sur  le  prix  de  leurs  places,  économie  que  M.  F.  Bartholony  évalue  à  un  quart 
de  l'ancien  tarif  des  diligences,  soit  au  tiers  de  celui  des  chemins  de  fer.  Or, 

T.  XVIH.  —  Août  iMf.  i 
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en  évalnant  le  produit  brut  moyen  d*un  Idlomètre  de  chemin  de  Cer  eipklîlé 
à  30,000  nrancs  (*),  et  en  donnant,  aux  voyagcgrs  et  aux  marchandises  une 
part  égale  dans  ce  produit,  on  arrive  à,  reconnaître  que  sur  une  recette  brute 
par  kilomètre  de  i 5,000  Trancs  pour  les  voyageurs,  il  résulte  pour  ceux-ci 
une  économie  annuelle  de  5,000  fhincs,  représentant  un  capital  deiOO/)00  fr. 
L'économie  de  temps,  et  l'avantage  de  trouver  toujours  des  places  assurées 
sans  avoir  besoin  de  les  retenir  ;  la  multiplicité  des  départs  qui  évite  les  sé- 
jours forcés,  nesauraientétreévaluésàunesomme  moindre  que  Téconomie 
directe  sur  le  prix  des  places;  c*est  done  ensemble,  pour  les  voyageurs,  un 
bénéflce  net  en  argent  de  iO,000  francs  par  an ,  représentant  un  capital  de 
SM)0,000  francs,  que  la  mise  en  exploitation  d*un'  kilomètre  de  chemin  de  1er 
ajoute  au  revenu  et  à  la  fortune  de  la  France ,  rien  que  par  le  transport  dos 
voyageurs. 

Ce  bénéfice  est  plus  considérable  encore  pour  les  marchandises ,  que  las 
chemins  de  fer  convoient  avec  une  économie  de  plus  de  50  pour  iOO  sur  las 
prix  anciens  du  roulage  et  de  la  navigation  ;  économie  qu'il  ne  faut  pas  eal- 
culer  seulement  d*après  le  chiffre  des  transports  effectués  par  les  chemins  de 
fer,  mais  bien  par  la  somme  totale  des  tranaports  exécutés  dans  la  zone  d*iO- 
tivité  des  ^oies  de  fer,  dont  la  concurrence  a  amené  sur  toutes  les  roules, 
les  rivières  et  les  canaux  parallèles,  une  réduction  du  prix  du  liret  au  moins 
aussi  forte. 

Galculera-t-on  maintenant  la  valeur  des  services  gratuits ,  ou  à  peu  pris , 
exécutés  par  les  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  TËtat  ?  Fera-U>a  entrer  en 
ligne  do  compte  les  intérêts  économisés  sur  la  valeur  capitale  des  marcbSB- 
dises  qui  restent  moins  longtemps  en  route ,  sur  les  approvisionnements  que 
la  facilité  et  Texactitude  des  arrivages  rendent  inutiles  et  qui  sont  inévita- 
l»les  partout  où  Ton  a  à  subir  les  chômages  de  navigation  par  séoberesae, 
glace  ou  débordement,  les  réductions  de  charges  des  voitures  pendant  la 
mauvaise  saison ,  etc.  ?  Si  Ton  tient  compte  de  tout  cela,  et  il  est  impossible 
de  ne  pas  le  faire,  on  arrivera  à  reconnaître  que,  de  Touverture  d*un  chemin 
de  fer,  il  résulte  pour  la  fortune  publique,  indépendamment  des  avantages 
qu'en  retirent  les  actionnaires,  un  bénéfice  annuel  de  30,000  francs,  au  moins, 
par  kilomètre,  égal  à  la  recette  brute  de  ces  chemins,  croissant  dès  lors  avec 
elle;  et  que  la  crise  actuelle,  en  suspendant  Texécution  des  chemins  de  fer, 
cause  au  pays  un  dommage  direct,  équivalant  à  tout  le  bénéfice  dont  il  est  privé. 

Quant  au  dommage  indirect,  à  la  réduction  des  consommations  par  la  perte 
des  revenus,  à  la  fermeture  des  débouchés  extérieurs  dont  s'emparent  les 
nations  industrielles,  qui  ont  su  commencer  avant  nous,  et  mener  plus  habi- 
lement à  fin  rétablissement  sur  leur  territoire  de  ce  nouvel  agent  de  travail 
économique ,  il  échappe  au  calcul,  tant  il  est  considérable,  et  suffirait  à  lui 
seul  pour  justifier  toutes  les  mesures  que  l'on  pourrait  proposer  pour  sortir 
de  la  situation  actuelle ,  mesures  qu'il  nous  reste  à  examiner, 

S  m.  Mesures  a  prendre  poor  assurer  le  promft  achèvement  des  cheiuii^  de  fee. 
On  a  vu,  par  ce  qui  précède, qu'indépendamment  de  la  crise  des  subsi- 


I  Ijoi  grands  clicmîDs,  comme  ceux  de  Paris  au  Havre,  de  Paria  à  Orléans,  de  Paris  à 
la  froniière  belge,  produisent  entre  60  et  S0,000  fir.  par  kilomètre.  La  reoeUe  moyenne  de 
aO,000  fr.  est  donc  au-dessous  de  la  vérité. 
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stances  el  de  rinfluence  eiercée  par  elle  sur  les  conditions  générales  du  crédit , 
les  dates  commises  dans  la  concession  de  chemins  de  fer  et  dans  la  consti- 
tution financière  des  Compagnies  chargées  en  grande  partie  de  leur  exécution, 
devaient  conduire  inévitablement  un  grand  nombre  d'entre  elles,  et  cela  dans 
un  temps  assez  proche,  à  Timpossibilité  de  continuer  ou  même  de  commencer 
leurs  travaux. 

Nous  ne  doutons  pas,  en  effet,  qu'un  autre  système,  d'autres  combinaisons 
eussent  permis  de  mener  de  front  et  d'achever,  dans  des  délais  convenables, 
toutes  les  entreprises  de  ce  genre  véritablement  importantes,  toutes  les 
grandes  lignes  qui  se  trouvent  aujourd'hui  compromises  ou  ajournées. 

Ce  que  Ton  n'a  pas  fait  est  donc  précisément  ce  que  l'on  doit  faire. 

Cest,  premièrement,  d'effacer  des  lois  de  concessions  les  obligations  et  les 
conditions  ruineuses  qui  y  ont  été  introduites. 

C'est  ensuite  de  constituer  le  crédit  des  Compagnies  en  Tétayant  du  crédit 
de  l'£tat. 

Quant  à  la  première  mesure,  le  gouvernement  en  a  compris  lui-même  la  né- 
cessité et  la  convenance,  et  dans  la  session  qui  vient  de  fmir  il  a  saisi  les 
Chambres  de  plusieurs  projets  de  loi  ayant  pour  objet  de  réviser  les  cahiers 
des  charges  de  quatre  lignes  de  chemins  de  fer. 

.  Malheureusement  il  s'est  contenté  de  reconnaître  l'utilité  et  la  justice  de 
cette  révision  ,  mais  il  n'a  pas  su  aller  plus  loin.  En  présence  d'un  péril  im- 
minent ,  il  n'a  trouvé  aucun  remède  sérieux  et  efficace  :  du  provisoire ,  un 
renvoi  à  la  session  suivante,  c'est  là  tout  ce  qu1l  a  proposé.  Les  commissions 
législatives  ont  voulu  faire  plus ,  elles  ont  complètement  refondu  le  travail 
du  ministre ,  et  formulé  des  projets  nouveaux  qui ,  s'ils  laissaient  encorebeau- 
coup  à  désirer,  étaient  au  moins  praticables,  et,  s'ils  ne  faisaient  pas  disparaître 
entièrement  le  mal,  le  diminuaient  au  moins  d'une  manière  notable.  Il  est  fâ- 
cheux que  les  rapports  des  commissions  déposés  tard ,  parce  que  les  projets 
de  loi  eux-mêmes  avaient  été  présentés  à  une  époque  déjà  avancée  de  la  ses- 
sion,  n'aient  pu  arriver  à  l'ordre  du  jour  qu'entre  les  deux  budgets,  et  que  le 
temps  ait  manqué  pour  une  discussion  sérieuse  et  approfondie  ;  car  on  n'aurait 
pas  à  regretter  sans  doute  le  vote  déplorable  qui  va  forcer  à  la  retraite  la 
Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  Lyon  à  Avignon,  et  retarder  de 
plusieurs  années  l'exécution  de  cette  partie  importante  delà  grande  ligne  de 
Paris  à  la  Méditerranée. 

Les  modifications  introduites  dans  le  cahier  des  charges  du  chemin  de  Paris 
à  Lyon  sont,  sinon  suffisantes,  du  moins  convenables.  L'erreur  commise  dans 
les  devis  primitifs  étant  reconnue,  ou  a  proportionné  les  avantages  accordés 
en  compensation  à  la  dépense  réelle  qu'il  faudra  faire  au  delà  des  premiers 
calculs.  11  eût  été  désirable  sans  doute  que  le  tracé  prescrit  pour  la  traversée 
de  Lyon  fût  modifié  complètement  et  que  les  deux  gares  de  Valse  et  de  Per- 
rache,  dont  l'exécution  et  l'exploitation  seront  si  difficiles  et  si  coûteuses , 
fussent  remplacées  par  une  gare  unique,  commune  avec  le  chemin  d'Avignon, 
et  placée  entre  les  Broteaux  et  la  Guillotière  ;  mais  au  moins,  en  attendant 
que  l'on  en  revienne  à  ce  plan  si  simple ,  la  Compagnie  a  été  placée  à  l'abri 
des  mécomptes  que  l'exécution  du  chemin  dans  la  traversée  de  Lyon  présen- 
tera certainement,  l'État,  qui  a  imposé  au  chemin  cette  direction  vicieuse,  se 
chargeant  à  forfait  de  l'exécution  des  travaux ,  moyennant  une  somme  fixe  de 
24  millions. 
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Pour  Lyon  à  Avignon ,  une  combinaison  semblable  avait  été  proposée  par 
la  Commission  et  acceptée  par  le  ministre  ;  il  est  fâcheux,  nous  le  répétons  » 
qu'elle  n'ait  point  été  admise.  C'est  une  lacune  importante  qui  va  exister 
dans  nos  voies  rapides,  et  dont  TefTet  inévitable  sera  de  paralyser  en  partie 
les  avantages  que  le  public  avait  le  droit  d'attendre  de  Texécution  désoïrmait 
assurée  des  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  d'Avignon  à  Marseille. 

Pour  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette ,  dont  l'établissement  importait  4  on 
haut  degré  aux  intérêts  des  départements  du  Midi  de  la  France,  on  n*a  rien 
proposé  du  tout,  et  la  Compagnie  concessionnaire  a  dû  renoncer  à  Teotre- 
prise  et  se  mettre  en  liquidation. 

Pour  les  chemins  de  1  Ouest ,  pour  ceux  de  Dijon  à  Mulhouse,  de  Gray  i 
SaintDizicr ,  de  Clermont ,  de  Limoges,  on  a  défait  également  ce  qui  avait 
été  décidé  dans  les  sessions  précédentes.  Les  concessions  autorisées  ont  été 
retirées,  les  crédits  ouverts  ont  été  supprimés  ou  réduits.  C'est  deux  mille  ki- 
lomètres environ  qu'il  faut  retrancher  du  réseau ,  tel  que  les  votes  des  ses- 
sions précédentes  l'avaient  tracé.  C'est  le  travail  et  Texistence  des  ouvrien 
et  de  leurs  familles ,  pendant  cinq  ans,  qu'il  faudra  retrancher  ailleurs  et 
qu'ils  iront  disputer  aux  agents  des  autres  industries  ;  c'est  une  perte  de  plus 
de  soixante  millions  par  chaque  année  de  retard  pour  le  commerce,  l'indus- 
trie, l'agricullure,  privés  des  économies  de  temps  et  d'argent  que  rétablisse- 
ment de  ces  deux  mille  kilomètres  de  voies  de  fer  leur  eussent  procurés. 

Maintenant,  peut-on  considérer  comme  certaine  l'exécution  des  lignes  qui 
ont  échappé  à  ce  premier  naufrage,  leurs  ressources  sont-elles  assurées?  — 
C'est  là  une  question  non  encore  résolue  pour  les  chemins  en  construction; 
plus  de  la  moitié  du  capital  n'étant  pas  encore  réalisée,  ce  qui  doit  appeler 
sérieusement  l'attention  du  ministre  des  finances,  administrateur  du  Trésor 
et  tuteur  de  la  fortune  et  du  crédit  publics. 

Si ,  comme  on  Va  vu  Tannée  dernière ,  le  ministre  d'un  côté,  les  Compa- 
gnies do  Tautre,  appellent  simultanément  les  capitaux,  le  premier  pour  son 
emprunt  de  550  millions,  les  secondes  pour  leurs  versements,  on  doit  crain- 
dre des  rentrées  difliciles,  une  grande  rareté  d'argent  et  un  taux  élevé  de 
l'intérêt  ;  les  opérations  du  Trésor,  la  marche  des  travaux  peuvent  se  trouver 
compromises,  suspendues  ,  malgré  Ténormité  des  sacrifices  imposés  aux  con- 
tribuables et  aux  actionnaires. 

Les  moyens  de  conjurer  cette  nouvelle  crise  sont  simples  et  de  facile  appli- 
cation. 

Ce  qui  contribue  à  un  haut  degré  au  malaise  delà  place ,  c'est  que  la  plu- 
part des  capitalistes  qui  prennent  part  aux  emprunts  de  TËtat  et  aux  sous- 
scriptions  des  Compagnies  de  travaux  publics ,  sont  concentrés  à  Paris  et  dans 
quelques  grandes  villes ,  telles  que  Lyon,  Marseille,  Rouen,  Bordeaux ,  Or- 
léans, et  que  le  reste  du  pays,  où  il  existe  cependant  des  capitaux  considéra- 
bles sans  emploi  ou  placés  à  très-faible  intérêt,  restent  complètement  en  de- 
hors de  ces  opérations ,  dont  le  poids,  trop  lourd  aujourd'hui  pour  les  bourses 
qui  les  supportent,  d(^viendrait  léger  s'il  se  répartissait  davantage. 

La  grande  multitude  de  titres  de  nature  et  de  valeurs  difl'érentes,  impossible 
à  cunnaiirc  exactement  en  province ,  les  éventualités  et  les  chances  aléatoires 
attacliéos  au  plus  grand  nombre,  sont  les  principaux  obstacles  qui  s'opposent 
à  ce  que  les  capitalistes  des  départements  entrent  dans  ces  afl'aires. 

Une  première  mesure  à  prendre  serait  donc  de  remplacer  tous  ces  titres 
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irédit  douteux,  d'une  valeur  incertaine  et  variable,  par  un 
te  valeur  déterminée  et  reconnue  de  tous.  C'est,  en  d'autrea 
liniatre  des  finances,  autorisé  spécialement  à  cet  etTct  par  les 
I  un  compte  à  chacune  des  Compagnies  qui  ont  des  travaux  à 
ersements  à  recevoir;  qu'il  se  charge  des  encaissements  aux 
.era  lui-même  pour  chaque  Compagnie,  en  échelonnant  les 
e  à  éviter  des  coïncidences  fâcheuses,  et  qu'il  Tasse  les  paye- 
IX  en  hons  de  Taibles  coupures,  à  échéance  d'uu  an,  portant 
les  Compagnies  lui  tiendraient  compte,  lorsqu'il  serait  en 
»,  et  admis  comme  argent  dans  toutes  les  caisses  publiques, 
nents  comme  à  Paris. 

mple  que  cette  opération.  Si  le  gouvernement  eût  été  chargé 
>n  des  chemins  de  fer,  il  eût  dû  se  charger  de  tout  le  service 
UH  ne  le  ferait-il  pas  pour  les  Compagnies  comme  il  l'eOt  bit 
omme  il  le  fait  en  réalité  pour  les  travaux  mis  à  son  compte 
!T 

il  y  «  convenance,  mais  il  y  a  nécessité  d'agir  ainsi;  car,  en 

lut  les  Compagnies  faire  elles-mêmes  leurs  appels ,  on  verra  en  grand  le 

~  98  conflitaqui  ont  éclaté  l'année  dernière,  au  détriment  du  crédit,  entre 

H^U  de  ces  Sociétés;  et  comme  cette  année  te  Trésor  est  en  jeu,  comme 

*^  *  besoin  d'appeler  lui-même  550  millions,  s'il  laisse  les  Compagnies  en  appe- 

s  le  même  temps  SOO  autres  qui  sont  exigibles  en  vertu  d'engagements 

I,  il  courra  le  risque  de  manquer  son  emprunt,  son  service  pourra 

Ki«  compromis,  et  il  sera  obligé,  dans  tous  les  cas,  de  payer  un  intérêt  énorme 

W  grèvera  les  contribuables  à  perpétuité. 

Telle  est  la  situation  ;  telle  est  la  manière  d'en  sortir.  —  Nous  soumettons 

«étude  à  U.le  ministre  des  finances  et  aux  hommes  d'Ëlat  qui  dirigent  les 

fl  de  la  France. 

An.  BL&ISE  (des  Vosges). 


REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


SumAiBB.  —  Sujeis  de  prix  mis  au  concours  pour  l'année  tSiS  pat  les  diverses  section» 
4e  l'Académie.  —  Rapport  de  H.  Lélui  sur  plusieurs  ouvrages  de  phjsiolc^ie..  —  Mé- 
moire de  M.  Franck  sur  les  Devoirs  de  ta  philoiophie  dans  l'dial  actuel  de  ta  société.  — 
Mémoire  de  M.  Barttiélemy  Saint-Uilaire  sur  le^  Opuscules  d'Arislolt. 

Do  nombreux  et  intéressants  concours  ont  été  ouverts  par  l'Académie  pour 
Tannée  prochaine  et  les  années  suivantes.  Ainsi,  la  section  du  morale  a  pro- 
poeé,  pour  être  décernëen  1848,  le  sujet  de  prix  suivant  :  a  Rechercher  et  exposer' 
am^arativement  tet  conditions  de  vmraUlê  des  classes  ouvrières  atfricoles  el  despo- 
ftdatiota  vttuées  à  Findustrie  manufaeturière.  >  Il  s'agit  moins  de  rccheictier 
théoriquement  lequel  est  lo  plus  favorable  aux  bonnes  mœurs,  du  travail 
agricole  ou  du  travail  de  l'atelier,  que  de  déterminer  les  conditions  de  mora- 
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lité  spécialement  propres  aux  populations  agricoles  et  manufticturièrcs;  la 
genre  de  travail,  les  habitudes  morales  et  matérielles  que  ce  travail  lait  naî- 
tre, les  penchants  qu*il  crée  ou  favorise,  les  rapports  sociaux  qu*il  engendre, 
les  exercices  intellectuels  qu'il  interdit  ou  pennet,  le  salaire  plus  ou  moins 
élevé  qu'il  procure,  les  besoins  qu'il  excite  et  les  moyens  qu'il  donne  d^y  sa- 
tisfaire ;  toutes  ces  circonstances  varient  suivant  que  Thomme  travaille  dans 
un  champ  ou  dans  un  atelier,  et  placent  ainsi  les  populations  agricoles  ou 
manufacturières  dans  des  conditions  de  moralité  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Outre  la  différence  résultant  des  habitudes  inhérentes  à  la  nature  du  travail.  Il 
y  a  aussi  celle  qui  natt  des  institutions  sociales.  Ces  institutions  ne  sont  polnl 
en  tout  pareilles  pour  Touvrier  de  la  manufacture  et  pour  le  cultivateur  des 
campagnes.  L'observation  des  faits  dans  les  pays  voisins  peut  fournir  sur  cette 
question  d'utiles  renseignements.  L'Académie  a  également  proposé  pour  Tan- 
née 4840  la  question  suivante  :  c  Rechercher  l'histoire  des  différents  systèmes  de 
philosophie  morale^  qui  ont  Hé  enseignés  dans  l'antiquité  jtisqu'à  rétablissement  du 
christianisme;  faire  connaître  Vinfluence  qu'avaient  pu  avoir  sur  le  développement 
de  ces  systèmes  les  circonstances  sociales  au  milieu  desquelles  ils  s'étaient  farmiSj 
et  celle  que,  tour  à  tourt  ils  avaietU  exercée  sur  l'état  de  la  société  dans  le  monde 
ancien.  >  Cette  question  n'embrasse  que  des  systèmes  de  morale  proprement 
dite>  et  non  dos  principes  de  métaphysique  et  de  philosophie  générale  aux* 
quels  ces  systèmes  se  rattachent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe.  Enfin, 
la  section  de  morale  a  remis  au  concours,  pour  décerner  s'il  y  a  lieu,  le  prix  en 
1849,  la  question  suivante  :  a  Rechercher  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  dm 
bien-être  matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un  peuple,  » 

Trois  sujets  de  prix  ont  été  adoptés  par  la  section  de  législation  :  l'un  eon* 
siste  à  rechercher  l'origine  de  la  juridiction  ou  de  l'ordre  judiciaire  en  France^  à 
en  retracer  l'histoire^  à  exposer  son  organisation  actuelle  et  à  en  développer  les 
principes.  L'autre  a  pour  objet  de  rechercher  les  phases  diverses  de  l'organisation 
de  h  famille  sur  le  sol  de  la  France,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusque 
nos  jours.  Enfin  le  dernier  a  rapport  aux  actions  possessoires,  à  leur  origine  et  à 
leur  effet  pour  la  défense  et  la  protection  de  la  propriété.  —  La  section  d'histoire 
a  ouvert  deux  concours.  La  première  question  est  celle-ci  :  «  Démontrer  com' 
ment  les  progrès  de  lajmtice  criminelle,  dans  la  poursuite  et  la  punition  des  atten- 
tats t'outre  les  personnrs  et  les  propriétés,  suivent  et  marquent  les  âges  de  la  cirt- 
lisation^  depuis  l'état  sauvage  jusqu'à  l'état  des  peuples  les  mieux  policés.  1^  se* 
con(l(î  est  formulée  en  ces  termes  :  Rechercher  quelle  a  été  en  France  la  condition 
des  classes  agricoles  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789  ;  indi- 
quer par  quris  états  successifs  elles  ont  passé,  suit  qu'elles  fussent  en  plein  servage, 
soit  qu'elles  eussent  un  certain  degré  de  liberté,  jusqu'à  leur  eut  itr  affranchissement. 
Montrer  à  quelles  obligations  successives  elles  ont  été  soumises,  en  marquant  les  dif' 
férences  qui  se  sont  produites,  à  cet  égard^  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  et 
en  se  servant  des  écrits  des  jurisconsultes,  des  textes  des  coutumes  anciennes  et  ré' 
formées^  générales  et  locales,  imprimées  et  manuscrites,  de  la  législation  royale  et  des 
écrits  deshistoriensy  ainsi  que  des  titres  et  des  baux  anciens  qui  pourraient  jeter  quel- 
que jour  sur  la  question. 

La  section  d'économie  politi(|uo  amis  au  concours  deux  sujets  do  prix  :  l'un 
pour  l'année  1848,  sur  la  «luestion  suivante  :  Déterminer,  d'aprè^s  les  prifidpesde 
la  science  et  les  donw'es  de  Vexpirience^les  lois  qui  doivent  régir  le  rapport  propor-^ 
tionnel  de  la  circulation  en  billets  avec  la  circulation  métallique^,  afin  que  l'Stol 
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jùuisse  de  tous  les  avantages  du  orédU,  sans  avoir  à  en  redouter  l'abus.  L'aiilro  sujet 
du  concours  ouvert  pour  l'année  1849,  est  ainsi  conçu  :  Exposer  l'ensenÂle 
des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert  ;  en  faire  ressortir  l'esprit  et  en 
déduire  les  conséquences,  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  administration 
jusqu'à  nos  jours.  » 

C'est  en  1848  que  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  le  prix  quinquennal  de  cinq 
mille  francs,  fondé  par  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour.  Le  sujet  proposé  est 
V Examen  critique  du  système  d'instruction  et  d'éducation  de  Pestalozzi,  considéré 
principalement  dans  ses  rapports  avec  le  bien-^tre  et  la  moralité  des  classes  pauvres. 
i^eprix  quinquennal,  fondé  par  M.  le  baron  de  Morogues  pour  le  meilleur  ou- 
vrage sur  Vétat  du  paupérisme  en  France^  et  le  moyen  d*y  remédier^  pourra  être 
également  décerné  en  4848.  Tous  les  programmes  de  ces  intéressants  concours 
se  distribuent  gratuitement  au  secrétariat  de  Tlnstilut. 

—M.  Lélut  a  présenté  un  rapport  sur  plusieurs  ouvrages  de  physiologie 
renvoyés  à  son  examen.  Le  premier  a  pour  auteur  M.  Devay,  médecin  de  THô- 
tel-Dieu  de  Lyon,  et  pour  titre  :  Hygiène  des  familles ,  ou  du  perfectionnement 
physique  et  moral  de  l'homme  considéré  particulièrement  dans  ses  rapports  avec 
^éducation  et  les  besoins  de  la  civilisation  moderne.  Dans  imc  première  partie, 
Tauteur  traite  de  l'hygiène  qui  est  Thomme  ;  do  la  santé,  qui  est  son  but,  et 
de  ses  règles;  des  bases  physiologiques  de  Thygiène,  ou  des  ressources  pro- 
pres à  la  nature,  des  sexes,  des  âges,  des  tempéraments.  Une  seconde  partie 
est  consacrée  à  la  matière  de  Thygiène,  aux  modifications  physiques,  soit  in- 
ternes, soit  externes;  en  d'autres  termes,  à  Tair  atmosphérique,  aux  climats, 
aux  vêtements,  aux  exercices  et  aux  actes  delà  sensibilité.  Une  troisième 
partie  comprend  Thygiène  de  Tespèce  et  les  règles  que  la  physiologie  et  la 
médecine  peuvent  appliquer  à  la  propagation  et  même  au  mariage.  Une  qua- 
trième partie  enfln,  Thygiène  morale,  traite  de  ce  que  Tauteur  appelle  les  mo- 
dificateurs moraux,  et  qu'il  envisage  d'abord  dans  Thomme  lui-même  ou  dans 
ses  passions,  ensuite  en  dehors  de  lui,  c'est-à-dire  dans  l'action  du  milieu  so- 
cial où  il  se  trouve. 

Le  second  ouvrage,  qui  a  pour  titre  .*  Du  Délire  des  sensations^  et  pour  au- 
teur, M.  Michéa,  traite  de  cet  état  fantastique  de  l'intelligence,  connu  dans  la 
science  sous  le  nom  â'hallueinationsy  phénomène  très-fréquent  et  qui  complique 
très-souvent  les  autres  maladies  nerveuses.  L*auteur  examine  successivement 
le  phénomène  de  rhallucination  dans  l'isolement  ou  le  mélange  de  ses  es- 
pèces, dans  sa  nature  psychologique,  dans  son  siège,  dans  son  incompatibilité 
avec  l'intégrité  de  la  raison  et  la  persistance  du  libre  arbitre.  11  traite  ensuite 
des  causes  de  ce  désordre  de  l'esprit,  de  sa  proportion  dans  les  divers  genres 
de  maladies  mentales,  nerveuses  et  autres,  de  ses  rapports  enfin  avec  la  mé- 
decine légale  ;  il  termine  par  l'exposé  des  principaux  moyens  destinés  à  le 

combattre. 

Le  dernier  ou\Tagedont  M.  Lélut  a  entretenu  UÂcadémie  est  la  physiologie 

philosophique  des  sensations  de  l'intelligence,  de  M.  Gerdy.  Cet  ouvrage  se  com- 
pose, en  partie,  des  divers  Mémoires  que  l'auteur  a  été  admis  à  communiquer, 
il  y  a  quelques  années,  A  TAcadèmie  des  sciences  morales  et  politiques.  On 
Mit  qu'en  philosophie  M.  Gerdy  appartient  à  l'école  de  ix)cke  et  de  Condillac 
ou,  plus  généralement,  à  Pécolo  sensualiste,  celle  qui  fait  la  plus  grande 
part  possible  aux  impresëious  du  mon<le  et  aux  sensations  qui  en  résul- 
tent, et  voit  dans  les  unes  et  les  autres  le  point  de  départ  presque  eiduaif 
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de  nos  idées,  de  nos  afTections  et  des  facultés  qu'elles  supposent.  Son  livre  eii 
le  développement  do  cette  doctrine. 

—  M.  Franck  a  donné  lecture  d*un  important  Mémoire  sur  les  devoirs  de  It 
philosophie  dans  Tétat  actuel  de  la  société.  Les  préventions  diverses  et  les  ac- 
cusations passionnées  dont  la  philosophie  a  été  Tohjet  dans  ces  derniers  temps 
ne  lui  ont  pas  fait  perdre  courage.  Si  Ton  considère  le  nombre  et  la  valeur  des 
ouvrages  qu'elle  a  mis  au  jour  dans  le  seul  espace  d'un  quart  de  siècle»  od 
sera  forcé  de  convenir  qu'à  aucune  époque  elle  n'a  été  plus  active  et  plus  fé- 
conde. Seulementson  activité,  au  lieu  de  se  porter  sur  les  choses,  s'est  repliée 
sur  elle-même  ;  au  lieu  de  marcher  en  avant  à  la  conquête  de  nnconna, 
comme  elle  avait  fait  dans  les  deux  siècles  précédents,  elle  est  revenue  en 
quelque  façon  sur  ses  pas,  elle  a  voulu  se  rendre  compte  de  ses  œuvres  et  s'esl 
absorbée  dans  Tétudc  de  sa  propre  histoire.  Cet  ordre  de  recherches  s'accor- 
dait parfaitement  avec  la  position  où  elle  se  trouvait.  Deux  partis  extrêmes,  et 
qui  sembleraient  ne  devoir  jamais  se  rencontrer,  lui  faisaient  en  même  temps 
la  guerre;  ceux  qui,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  dans  l'ordre  de  la  pensée 
ou  dans  celui  de  l'action,  dansTécolo  ou  dans  le  monde,  ne  reconnaissent  que 
Tautorité  des  sens  et  Tempire  de  la  matière,  et  ceux  qui,  par  une  exagération 
opposée,  évidemment  provoquée  par  la  première,  rapportent  tout  à  une  tra- 
dition divine,  et  font  descendre  toutes  nos  connaissances  du  ciel  par  une  in- 
tervention miraculeuse. 

Mais  celte  œuvre  de  critique  et  d'érudition,  si  utile,  si  indispensable  <iu*elle 
soit  à  la  philosophie,  et  à  quelque  degré  qu'elle  en  suppose  Tesprit  et  la  mé- 
thode, ne  peut  cependant  pas  se  confondre  avec  elle,  ni  se  substituer  à  sa  place. 
11  faudrait  pour  cela  que  le  rôle  de  la  philosophie  fût  accompli  et  que  la  vé- 
rité philosophique  fût  tout  entière  dans  l'histoire,  et  c'est  ce  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre.  Personne  assurément  n'oserait  flxer  la  limite  où  devront 
s'arrêter  les  progrès  des  sciences  physiques  et  mathématiques.  La  philoso- 
phie, dit  M.  Franck,  aurait-Hîlle  une  carrière  moins  vaste  et  moins  difficile  à 
parcourir?  L'objet  do  ses  méditations  est-il  borné  à  ce  point  que  l'on  puisse 
dès  aujourd'hui  le  regarder  comme  épuisé  ?  L'objet  de  la  philosophie,  c'est 
nous-mêmes,  considérés  comme  êtres  pensants,  c'est-à-dire  Tesprit  humain,  et, 
par  l'esprit  humain,  la  raison  dernière,  le  principe  absolu  des  choses. 

M.  Franck  soutient  que  Thistoire  de  l'humanité  et  la  connaissance  pra- 
tique des  hommes  ne  sont  pas  capables  de  fournir  de  véritables  principes 
de  gouvernement ,  de  législation  et  d'organisation  sociale.  L'expérience  des 
hommes,  quand  elle  n'est  pas  au  service  d'une  idée  généreuse,  d'une  con- 
viction supérieure  à  elle-même  n'aboutit  qu'à  des  résultats  éphémères  obtenus 
parla  ruse  et  la  corruption.  L'histoire,  ne  s'occupant  que  de  ce  qui  a  été  fait, 
sans  rechercher  ce  qu'on  aurait  dû,  ce  qu'on  aurait  pu  ou  ce  qu'on  de- 
vait faire,  peut  servir  également  à  justifier  les  systèmes  les  plus  contradictoires. 
Cependant,  il  faut  bien  s'appuyer  sur  quelque  chose  ;  si  dédaigneux  qu'on  soit 
pour  la  théorie,  on  est  bien  forcé  d'en  avoir  une  quand  on  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  rendre  compte  de  toutes  ses  actions ,  quand  il  n'est  plus  permis , 
même  aux  pouvoirs  absolus,  de  se  reposer  sur  l'obéissance  et  sur  la  foi.  Or, 
il  ne  reste  plus  qu'un  nioyen  de  satisfaire  à  cette  condition,  c'est  l'étude  phi- 
losophique de  la  nature  humaine,  c'est  l'observation  méthodique  et  réfléirhie 
des  diverses  facultés  que  la  société  doit  mettre  en  œuvTO ,  dont  le  libre  et 
harmonieux  développement  fait  sa  force,  sa  dignité ,  sa  vie.  I^  poUtique ,  en 
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paf08,  et  qnl  eontlennent  eepandant  parfois  autint  et  plus  de  véritét  que  las  ion» 
guet  diseuMions  aniqaelles  loi  roéines  sujets  ont  plus  tard  donné  Heu.  C*eat  uiia 
kNiange  que  Ton  peut  accorder  sans  scrupule  i  plusieurs  de  ces  théories  ;  toute 
grande  qu'elle  est,  elle  n^eialte  pas  outre  mesure  la  valeur  du  passé,  pas  plus 
qu'elle  ne  rabaisse  injustement  les  travaux  qui  ont  suivi.  Aristote  a  pu,  dans 
quelques  parties  de  la  science,  être  supérieur  i  tous  ses  suocesseurs,  oomnat  0 
l'était  i  ses  contemporains  ;  il  lui  a  été  donné,  par  exemple,  en  logique,  d*è* 
puiser  le  sujet,  bien  qu'il  l'ait  découvert  le  premier,  et  de  ne  laisser  à  d'antna 
que  le  Aiible  mérite  d'expliquer  et  d'éclaircir  ce  qu  il  avait  dit.  Dans  quelques- 
unes  des  questions  que  pràientent  les  Opuscules,  il  a  eu  le  même  bonbettr,et 
de  là  l'intérêt  eonsidérable  qui  doit  s'y  attacher,  malgré  l'oubli  où  trop  aouvtnt 
on  les  a  laissés. 

Cet  oubli  à  peu  près  complet  dans  lequel  les  savants  ont  laissé  des  ouvrages 
aussi  utiles,  If.  Ssint-Hilaire  ne  peut  le  comprendre,  et  il  se  demande  ai.oe 
dédain  injuste  est  bien  profitable  à  Tesprit  humain  et  s'il  lui  bit  bonoear. 
Sans  doute  les  physiologistes  peuvent  Taire  avancer  leur  science  sans  connaître 
lea  travaux  de  Tantiquité  t  les  sciences  naturelles  ont  ilut  depuis  deux  siècles 
d'immenses  progrès,  et  pourtant  elles  ignorent  en  général  leur  passé,  tout  il- 
lustre que  ce  paisé  puisse  être.  Le  savant  n^est  pas  obligé  d'être  érudit  pour 
être  utile.  Il  prend  la  science  au  point  où  il  la  trouve,  sans  s*inquiéter  d*oA  elle 
vient;  tout  ce  qui  le  préoccupe,  c'est  de  la  porter  un  peu  plus  loin.  On  dirait 
que  les  sciences  sont  comme  la  monnaie,  qu*on  emploie  sans  que  personne 
songe  à  savoir  qui  Tavait  avant  lui  et  comment  elle  a  circulé. 

LA  JUSTICE    CRIMINELLE, 

» 

CIVILE  ET  COMMERCIALE,  EN  1845. 


COHrrE  GÉNÉRAL  DE  l'aDMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  CftnflTfKLLB  EN  PSAKCX,  PElfBAirr 
l'aIVMÉE  1845.  — COMPTE  GÉNÉRAL  DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  JOSTICB  CIVILE  IT 
COMMERCIALE,  PENDANT  l'aNNÉE  1845  *. 


Nous  allons  présenter  à  nos  lecteurs  l'analyse  des  principaux  résultats, 
cueillis,  tant  pour  IcsafTaires  crimiDellcs  que  pour  les  affaires  civiles  et  com- 
merciales, pendant  l'année  1845,  par  le  Bureau  de  statistique  attaché  au  mi- 
nistère de  la  Justice  et  des  cultes,  et  qui  vient  de  publier,  il  y  a  peu  de  jours, 
ces  deux  comptes-rendus. 

I.  J08TICE  CRIMINELLE. 

Aeouêotioru  et  Aocuêés.'^Le  nombre  des  accusations  a  diminué  d'une  manière 
notable  en  1845,  do  G  pour  100;  en  1845  et  1844,  il  avait  été  jugé  5,594  el 
5,579  accusations  contradictoires,  tandis  qu'il  n'a  été  statué,  en  1845,  que  sur 
5,054.  Cette  diminution  |>orte  exclusivement  sur  les  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés. 

>  D«ux  vol.  in-4<*.  Imprimerie  royale,  juillet  1S47. 
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I^  nombre  des  accusés  a  aussi  sensiblement  diminué.  11  avait  été  jugé  con  • 
lradictoirement7,915  accusés  en  1844,  et  7,^6  en  1843;  les  accusations  de 
4845  ne  comprennent  que  6,685  accusés,  510  de  moins  qu'en  1844.  Cette  ré- 
duction s'applique  aussi  entièrement  au  nombre  des  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés,  qui  est  d'un  dixième  plus  faible  en  1845  qu'il  ne  Tétait  en 
1844.  Depuis  vingt  ans  que  la  statistique  constate  les  travaux  des  Cours  d'as- 
sises, il  n'avait  pas  été  jugé  un  nombre  aussi  peu  élevé  d'accusés,  et  notam- 
ment d'accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Il  y  avait,  en  1826,  6,988  accusés  contre  les  personnes  et  les  propriétés;  en 
1836.  7.232;  et  en  1845,  6,685  ;  et  dans  les  vingt  années  ensemble  147,926,  ou 
7,396  en  moyenne. 

En  partageant  ces  vingt  ans  en  périodes  quinquennales,  on  trouve  1  accusé 
sur  4,901  habiUnts,  de  1841  à  1845  ;  1  accusé  sur  4,517  habitants,  de  1826  à 
1830  ;  1  accusé  sur  4,427  habitants ,  de  1831  à  1836  ;  et  1  accusé  sur  4,297 ha- 
bitants, de  1836  à  1840.  En  1845,  il  y  a  eu  1  accusé  sur  5,296  habitants.  (Re* 

censément  de  1846.) 
Ce  rapport  du  nombre  des  accusés  au  nombre  des  habitants  varie  beaucoup 

d*un  département  à  l'autre.  11  est,  par  exemple,  de  1  accusé  sur  15,036  habi« 
tants,  dansla  Creuse;  sur  14,495  dans  le  Pas  de-Calais ;  sur  13,816  dans  le 
Nord,  etc.,  et  d'un  accusé  sur  1,585  habitants  dans  la  Seine,  sur  2,236  dans 
la  Corse,  sur  2,867  dans  la  Lozère,  sur  5,519  dans  Eure-et-Loir.  On  s'explique 
facilement  ces  deux  derniers  résultats.  Mais  si  la  Seine  et  la  Corse  se  res- 
semblent par  la  multiplicité  des  crimes,  ils  difTèrent  essentiellement  par  la  na- 
ture des  crimes  :  sur  100  accusés  jugés  en  1845  par  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  89  étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  propriétés,  et  11  pour 
des  crimes  contre  les  personnes;  tandis  que  sur  100  accusés  jugés  en  Corse, 
84  avaient  à  répoudre  à  des  accusations  de  crimes  contre  les  personnes,  et  16 
seulement  à  des  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Le  nombre  des  accusés  varie  également  beaucoup  d'une  année  à  l'autre 
dans  chaque  département.  On  ne  trouve  que  trois  départements  qui  aient  eu 
le  même  nombre  d'accusés  en  1844  et  en  1845;  trente-un  départements  en  ont 
eu  plus,  et  cinquante- deux  en  ont  eu  moins. 

En  1844,  sur  100  accusés  jugés  par  les  Cours  d'assises,  il  y  en  avait  eu  72 
poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  propriétés,  et  28  pour  des  crimes  con- 
tre les  personnes.  En  1845,  le  rapport  a  varié  ;  il  y  a  eu  31  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes,  et  69  accusés  de  crimes  coqtre  les  propriétés. 
On  a  d'ailleurs  observé,  depuis  longttMups,  que  ce  rapport  est  de  sa  nature 
assez  mobile.  On  a  également  observé  que  les  départements  du  Nord  sont 
ceux  où  se  commettent  le  plus  grand  nombre  de  crimes  contre  les  propriétés  ; 
et  que  les  départements  du  Midi  sont  ceux  où  se  commettent  le  plus  grand 
nombre  de  crimes  contre  les  personnes. 

Sexe,  âge^  état  civily  domicile^  profession  et  instruction  des  accusés,  —  11  y 
avait,  en  1845,  sur  6,685  accusés  jugés  contradictoirement,  environ  un 
sixième  de  femmes  seulement,  ou  1,142,  ou  17  pour  100.  Ce  nombre,  depuis 
vingt  ans,  n'a  pas  dépassé  20  pour  100;  il  n'est  pas  descendu  au-dessous  de  16 
p.  100.  Sur  KM)  femmes  accusées,  il  y  en  alOd'accusées  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, et  18  do  crimes  contre  les  propriétés.  On  a  compté  90  femmes  accu- 
sées d'infanticide,  70  d'avortement,  48  d'empoisonnement,  39  de  vols  iowm* 
Uquea,  3S  d'extorsion  de  titres  et  de  signaturef ,  29  d'incendie. 
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Le  nombre  de  biuiKS  tccosées  Tirle  beuicoop  hIob  In 

y  iTait  3S  femnei  sur  100  accusées  dans  la  Niène,  33  dm 

38  dus  la  Creuse  et  Loir-et-Cher,  31  dans  la  Moselle,  etc.  ;  0 

jUpes,  3  dans  la  Corse,  4  et  5  dans  la  Haute-Loire,  le  Lot  et  le 

t^es,  7  et  9  dans  l'Eure,  la  Charente,  la  Cbarente-InEMeote  < 

Les  6,6BS  acGuaéa  ee  classaient  pour  l'ftge  comme  soit  : 

1,083  ou  16,2  p.  lOOavaîentmoinsde  . 

2,15?  on  33,3  p.  100  étaient  Igé*  de.    Mi 

1,6!»  ou  24,8  p.  100 SU  à 

1,070  ou  Ift     p.  100 40  t 

4»>  ou  68     p.  100 50  à 

267  ou  30      p.  100. 

Les  mineurs  commettent  plus  souvent  des  crimes  conir»  1 
les  vieillards  plus  souvent  des  crimes  centre  les  personnes.  ( 
plus  Tréquemment  traduits  aux  assises  pour  des  viols  et  deai 
deur  sur  des  enfants,  des  Eaux  témoignages  ou  des  faux  en  i 
incendies.  Sur  100  accusés  de  cesdivers  crimes  il  yenavaitlOifSqoianli^^ 
|rius  do  soixante  ans,  et  à  peine  *  qui  avaient  mcHQs  de  vingt-nn  ans. 

Sur  1000  accusés,  on  a  compté  166  mineun,  et  sur  1000  aocari^a^tf 
compté  133  mineures. 
Sur  lej  6,68S  accusés  il  y  avait  en  lUS  : 

Célibataires.  .  .    3,771  on  36  p.  100. 

Mariés 2,601  ou  39  p.  100. 

Veub 313  ou    S  p.  100. 

Cest  i  Paris  que  Ton  constate  le  plus  grand  nombre  de  eéUbitilws  fut^ 
les  criminels.  EnlS4S,  il  yen  a  eu  72  p.  100;  cependanton  en  •  ooopliU  ak- 
Vendée. 

n  a  été  constaté,  pour  127  accusés  (106  hommes  et  21  femmes),  qnU  étaW 
enfants  naturels;  poiirlIO,  qu'ils  appartenaient  à  des  familles  dont  ^idip* 
membrcrs  avaient  été  l'objet  de  poursuites  judiciaires  ;  enfln,  pour  Â,  phi 
de  6  p.  100,  qu'ils  vivaient  dans  le  concubinage,  ou  s'étaient  bit  reoii^ 
par  leur  immoralité.  On  compte  dans  ce  nombre  233  Temmes. 

Plus  des  deux  tiers  des  accusés,  4,376,  étaient  nés  dans  les  députeoNll  si 
ils  ont  été  jugés,  et,  i  l'exception  de  39,  ils  y  avaient  conservé  leur  denidii 
un  cinquième,  ou  1,508,  étaient  domiciliés  dans  le  département  où  ils  oslM 
jugés;  391,  un  peu  moins  du  dixième,  n'appartenaient  ni  par  laonianm,  ■ 
par  le  domicile,  aux  départements  où  ils  ont  été  jugés  ;  enHn,  210  aceoafi,  as 
3  pour  100  .étaient  étrangers,  et,  de  ce  nombre,  277  n'avaient  pesdedonidi 
connu.  Des  861  accusés  jugés  dans  le  département  de  la  Seine,  StSsealcncal, 
ou  un  quart,  étaient  originaires  de  ce  département. 

Parmi  les  6,048  accusés  ayant  un  domicile  en  1843,  3,939  ou  81  poor  W 
habitaient  les  communes  rurales,  et  2,469  ou  39  pour  100,  les  communes  m- 
haines.  Il  semble  résulter  des  tableaux  du  dénombrement  do  la  poputetiaa,qna 
les  habitantsdcscommunes  rurales  forment  à  peu  prés  les  Inte  quarts  etlv 
habitants  descommiines  urbaines  le  quart  do  la  population.  Slœ-nppMlcrt 
exact,  il  faudrait  conclure  que  les  villes  fournissent  un  pins  graad  nuafen 
d'accusés  que  les  campagnes.  Mais  la  différence  ne  devraitelle  pas  Mn  aUri* 
buée  en  grande  partie  k  ce  que  la  pdiee  judiciaire  eat  mieui  Utn  daM  tB 
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Yilles  que  dans  les  campagnes?  Sur  iOO  accusés  dans  les  communes  rurales, 
73  avaient  commis  des  crimes  contre  les  personnes,  et  52  des  crimes  contre  les 
propriétés.  En  outre,  les  accusations  les  plus  graves  sont  surtout  dirigées 
contre  des  habitants  des  campagnes  :  sur  iOO  accusés  de  parricide,  d'incendie, 
de  rébellion,  88  demeurent  dans  les  communes  rurales,  il  en  était  de  même  de 
86  sur  iOO  des  accusés  de  crimes  d'inranticide  et  d'empoisonnement  ;  de  28 
sur  100  des  accusés  de  faux  témoignage;  de  80  sur  iOO  des  accusés  de  meur- 
tre ;  de  77  sur  iOO  des  accusés  de  violences  graves  envers  les  fonctionnaires 
publics;  enfin,  de  74  sur  iOO  des  accusés  de  viol  sur  adultes. 

Quant  à  la  profession,  on  a  compté  : 

2,036  accusés,  ou  30  pour  iOO,  vivant  de  leurs  revenus  ou  de  leurs  entre- 
prises; 

3,712  ou  56  pour  100  travaillant  à  la  journée  ; 

957  ou  14  pour  100  vivant  dans  Toisiveté, 

Près  des  deux  cinquièmes,  2,477,  étaient  occupés  à  des  travaux  des  champs  ; 

1,473  étaient  ouvriers  en  bois,  en  métaux,  en  coton,  en  laine,  en  fil,  etc.  ; 

236  étaient  bouchers,  boulangers  et  menuisiers  ; 

412  tailleurs,  perruquiers,  chapeliers  ; 

517  étaient  commerçants  ou  commis  ; 

2d5  étaient  voituriers,  mariniers,  commissionnaires  ; 

135  étalent  aubergistes  ou  logeurs  ; 

493  étaient  domi^tiques  ; 

367  avaient  des  professions  libérales  ; 

280  étaient  sans  aveu. 

Le  nombre  des  accusés  entièrement  illettrés  diminue  tous  les  ans  :  de  1836 
i  1845  il  s'est  abaissé  de  59  à  51  pour  100.  Ainsi,  près  de  la  moitié,  ou  49  pour 
IOO  possédaient  quelque  instruction;  2,193  ne  savaient  qu'imparfaitement 
lire  et  écrire  ;  877  le  savaient  assez  pour  en  tirer  parti,  et  235  avaient  reçu  un 
degré  d'instruction  supérieur.  Sur  100  hommes ,  46  étaient  entièrement  il- 
lettrés; sur  100  femmes,  71  étaient  illettrées. 

Le  rapport  des  illettrés  à  ceux  qui  savent  au  moins  lire  est  le  même,  à  5  mil- 
lièmes près ,  pour  les  accusés  des  crimes  contre  les  personnes  que  pour  les 
accusés  des  crimes  contre  les  propriétés. 

Dans  le  Haut-Rhin,  les  Hautes-Alpes,  le  Doubs,  la  Moselle ,  le  Jura,  la  Seine, 
la  Marne,  et  Seine-et-Marne,  les  trois  quarts  des  accusés  savaient  lire;  dans  la 
Haute- Vienne,  Tlndre,  la  Creuse,  le  Lot,  le  Morbihan,  les  Cétes-du-Nord , 
Tam-et-Garonne,  le  Finistère,  la  Dordogne,  le  Cher,  les  Landes,  Loir-et^er , 
on  quart  au  plus  des  accusés  savaient  lire. 

BiêuUaU  des  accusations.  Le  jury  a  accueilli  2,324  des  accusations  qui  lui 
ont  été  soumises  ;  c'est  prés  de  la  moitié ,  ou  46  pour  100  ;  276  (5  pour  100) 
n'ont  été  accueillies  par  lui  que  pour  une  partie  des  accusés;  1,047  ou  21  pour 
100  n'ont  été  admises  que  pour  être  atténuées  ;  1,407  ou  28  pour  100  ont  été 
lejetées. 

Ce  n*est  qu'à  Tégard  de  244  accusés  que  la  déclaration  affirmative  du  jury 
n'a  été  prise  qu'à  la  simple  majorité  de  sept  voix.  Une  seule  fois,  la  Cour 
d'assises  a  renvoyé  l'alTairc  à  une  autre  Cour ,  où  le  résultat  a  été  le  même, 
non  favorable  pour  l'accusé.  Les  Cours  d'assises  de  Lot^t-Garonne  et  de  la 
Meurthe ,  convaincues  que  le  jury  s'était  trompé  en  déclarant  les  accusés  cou- 
pables, ont  renvoyé  les  affaires  à  une  autre  session  pour  être  soumises  à  de 
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DonTesni  débite.  Dans  la  première  afTaire ,  le  Jury  •  a 
condamné  à  mort;  dam  la  seconde,  le  deuxièroeja 
peine. 

Sar  iea  déclarations  du  Juir,  le*  Coun  d'aasiaes  ont 
ellefleD  ontcondamnA  4,il7,  savoir:  47  imort,l 
perpétuité,  814  aux  travaux  Torcés  à  temps,  77S  i  la 
tion,  1  i  la  d^radation  civique,  i,S86  i  t'emprisonuE 
enfin ,  45  accusés  Agés  de  moins  de  seixe  ans ,  ont  été 
maisons  d'éducation  pénitentiaire  et  9  i  leurs  parents 
Ed  relevant  les  résultats  ubtonus  depuis  vingt  ans,  i 
damnations  i  mort  ont  été  «n  moyenne  de  110  de  lÙS 
183S,  de  39  de  1836  i  iUÙ,  de  SO,  »,  SO,  51  et  47  A  pi 
Des  47  condamnés  i  mort  en  184!(,57  ont  été  exécuté 
commuée ,  9  aux  travaux  à  perpétuité,  et  1  il  la  prise 
57  exécutéi,  18  étaient  coupables  d'assassinat,  8  de  ten 
res  graves,  4  d'empoisonnement,  4  de  parricide,  1  d'in 
et  de  vol,  1  d'incendie  de  maison  habitée. 

La  série  des  acquittements  offre  des  particularités  rei 
s'en  est  accru  de  1826  i  1851  ;  il  n'a  cessé  de  décroîtra  i 
de  38  pour  100  en  1826,  de  4G  pour  100  eu  1851,  de  41 
pourlOO  en  1840etlS4S.  Deux  causes  ont  produit  ce  i 
.  jury  et  les  modifications  introduites  dans  dos  lois  péoai 
Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  a  été  accor 
3,742  accusés  reconnus  coupables  de  crimes  :  c'est  une 
100,  ou  près  des  trois  quarts.  Celte  proportion  n'était  q 
S»  en  1843. 

Du  reste,  la  répression  est  loin  d'étra  uniforme  dans  lous  lea  d 
etlesdiflérencesqui  seremarquentd'un  département  A  l'autre  Dea'fli|illfMt 
pas  toujours  suffisamment  par  l'influence  des  causes  indiquées  plualmt.  Dm 
l'Orne,  en  184S,  sur  100  accusés  il  n'y  en  a  eu  que  17  d'acquîttét,  tandis  ^1 
y  en  a  eu  SS  dans  la  Dordogneetdansle  Loir-et-Cber  ;  ceaootleadeiixliBrihi 
extrêmes. 
La  peine  accessoire  de  rex|)O5iti0D  a  été  appliquée  à  889  condliADéi. 
Outre  les  S,KU  accusations  jugées  contradictoirement,  les  Coura  ood  AW 
par  contumace,  et  sans  l'assistance  du  jury,  contre  429  accusations  eooi^tMHl 
476  Kcutés  absents.  Il  n'y  a  eu  que  6  contumax  acquittés.  Du  reste,  te  ttut- 
bre  des  contumax  diminue  et  atteste  le  perfectionnement  de  la  piÀaJaA- 
ciaire.  11  y  avait  7S1  contumax  do  1828  à  1830,  SSâsi^uIcment  de  1830  A ISM, 
et  SS6  do  1840  a  1845.  Le  nombre  des  contumax  repris  ou  qui  ae  «MwMh—* 
volontairement  ne  dépasse  guère  le  tiers  de  ce  genre  de  condamDatiou.IlB'y 
en  a  euquelSSen  184S  :  de  ce  nombre  53  ont  été  acquittés,  Si  CondaMéi  1 
des  peines  correctionnelles ,  24  à  des  peines  allltctives  et  iotamantes,  9  an 
travaux  forcés,  19  à  la  réclusion. 

[.es  crimes  semblentse  commettre  UD  peu  plus  fréquemment  en  été,  etmpil 
moins  fréquemment  en  hiver.  C'est  en  hiver  que  sont  un  peu  pliu  (Mquanli 
les  crimes  contre  les  propriétés  ;  c'est  en  été  que  sont  un  peu  plos  MqDcaH 
les  erimes  contre  les  personnes.  Les  bits  de  1845  ne  démenlaol  pas  la  rifis 
générale. 
Dans  les  4,073  toIi  poursuïTis,  il  y  a  eu  4,357  vols  conaoïiuDé*  et  3H  ito- 
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lo  tribunal  de  la  Seine,  32,  près  du  tiers,  étaient  en  récidive.  Les  tribunaux  n'obt 
acquitté  que  764,  un  peu  plus  de  5  pour  100,  de  ces  prévenus  en  récidive. 

11  est  sorti,  pendant  les  douze  années  qui  se  sont  écouléesentreiSSOet  ISii, 
des  bagnes  de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Toulon,  7,704  forçats.  Do  co  nom- 
bre, plus  du  quart,  ou  2,053,  ont  été  poursuivis  et  jugés  de  nouveau,  dans  on 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'expiration  de  leur  peine.  Le  nombre  des  réci- 
dives des  forçats  a  été  croissant  d^année  en  année  :  il  était  de  14  pour  100  sur 
les  libérés  de  1830,  et  de  36  pour  100  sur  les  libérés  de  1841.  Mais  il  faut  dire 
que  9  pour  100  de  ces  derniers  ont  été  jugés  pour  rupture  de  ban,  tandis  que 
1  sur  100  seulement  des  libérés  de  1830  a  été  poursuivi  pour  ce  délit. 

Dans  le  même  espace  de  temps  il  était  sorti  des  maisons  centrales  51,476 
hommes  libérés.  Sur  ce  nombre  16,098  (32  pour  100)  ont  été  jugés  de  nou- 
veau ;  mais,  de  même  que  pour  les  libérés  des  bagnes,  la  proportion  des  ré- 
cidives pour  nipture  de  ban  était  plus  faible  pendant  les  premières  années, 
qu^elle  ne  Ta  été  depuis  1835  notablement. 

De  1831  à  1836,  le  nombre  des  récidives  était  pour  les  libérés  des  bagne», 
plus  considérable  que  pour  ceux  des  maisons  centrales.  Cette  dififérenco  tend 
à  disparaître. 

Le  nombre  des  femmes  sorties  des  maisons  centrales,  de  1830  à  1841,  a  été 
de  14,936,  et  3,437  seulement  (23  pour  100)  ont  été  jugées  de  nouveau. 

Les  trois  cinquièmes  seulement  des  libérés  tombant  en  récidive  n'ont  été 
jugés  qu'une  fois  ;  les  deux  autres  cinquièmes  ont  été  jugés,  les  uns  deux  foiS) 
les  autres  trois,  quatre,  cinq,  six  fois,  et  même  davantage.  — Sur  100  libérés 
jugés  de  nouveau,  72  ont  été  poursuivis  pour  vols  simples  ou  qualifiés,  19  pour 
rupture  de  ban,  et  9  pour  vagabondage,  mendicité  et  autres  délits. 

Détention  préventive.  —  Arrestation,—  Il  y  a  eu  55,000  individus  arrêtés  pré- 
ventivement. I^  liberté  provisoire  a  été  accordée  à  407  seulement;  les  autres 
ont  été  détenus  pendant  toute  la  durée  de  l'instruction.  Les  Chamires  du  Con- 
seil et  les  Chambres  d'accusation  ont  ordonné  la  mise  en  liberté  de  15,548  de 
ces  derniers,  après  une  courte  détention,  et  5,514  ont  été  acquittés  par  les 
Cours  d'assises  ou  par  les  tribunaux  correctionnels.  Ainsi,  33,531,  un  peu  plus 
des  trois  cinquièmes  (0,61),  ont  été  définitivement  condamnés,  et  21,062  (0,39) 
déchargés  des  poursuites  ou  acquittés.  Sur  ce  nombre,  15,206  ont  été  détenus 
moins  d'un  mois,  3,296  ont  été  détenus  un  à  deux  mois,  1,064  ont  été  détenus 
deux  à  trois  mois,  1,177  ont  été  détenus  trois  à  six  mois,  et  319  ont  été  déte- 
nus six  mois  et  plus. 

La  Préfecture  de  police  de  Paris  a  opéré,  en  1845, 15,036  arrestations  ;  elle  en 
avait  opéré  14,719  en  1844,  et  16,646  en  1843.  Ces  arrestations  ont  été  faites  en 
1845:  11,762  dans  Paris,  et  5,27  i  dans  la  banlieue. 

Pourvois.  —  Grâces,  —  Réhabilitation,  —  La  section  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  a  été  saisie  de  1,343  pourvois,  dont  50  étaient  dirigés  contre  des  ar- 
rêts ou  des  jugements  rendus  par  les  Cours  ou  Tribunaux  des  colonies  ;  1,046 
pourvois  étaient  formés  par  les  parties  intéressées,  et  297  par  le  ministère 
public.  —Celte  section  a  rendu  1,372  arrêts:  732  en  matière  criminelle,  347  en 
matière  correctionnelle,  171  en  matière  desimpie  police,  et  63  en  matière  de 
garde  nationale.  —  Les  décisions  attaquées  ont  été  annulées  par  287  arrêts 
(0,22)  ;  815  arrêts  (0,61)  ont  rejeté  les  pourvois,  et  221  (0,17;  ont  déclaré  n'y 
avoir  rien  a  statuer. 

Sur  5,087  arrêts  contradictoires,  rendus  par  les  Cours  d'assises  en  matière 
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rflminelley  706  (0,14)  ont  été  déférés  à  la  Cour  de  cassation;  elle  en  a  annulé 
ft  en  tout  ou  en  partie,  cassé  23,  pour  des  questions  mal  posées  au  jury; 
des  réponses  mal  faites  par  celui-ci,  et  7  pour  fausse  application  de  la 
pénale. 

nombre  des  individus  qui  ont  obtenu  des  grâces  ou  des  commutations, 

1845»  est  de  714;  ils  ont  été  choisis  parmi  1,Sâ9  condamnés:  175  étaient  dé- 

118  dans  les  bagnes,  429  dans  les  maisons  centrales,  et  110  dans  les  prisons 

iipttiienientales  ;  412  ont  obtenu  la  remise  du  reste  de  leur  peine,  et  30£ 

réduction  on  commutation. 

95  condamnés  ont  obtenu  des  lettres  de  réhabilitation. 

*r€S8e,  —  Fonctionnaires  publics,  —  Les  Cours  d'assises  ont  jugé  8  pourvois 
presse  périodique,  31  de  presse  non  périodique,  et  11  pourvois  de  délits  po- 
llliqaes;  ensemble  50,  dont  27  acquittés,  22  condamnés  à  la  prison  et  à  Ta- 
vnende. 

Le  nombre  dos  fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement,  inculpés  de  cri- 
teos  ou  délits,  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  a  été,  en  1845,  de  79, 
Mvoir  :  27  maires,  1  adjoint,  1  inspecteur  de  maison  centrale,  1  facteur  de  la 
poste  aux  lettres,  1  percepteur,  2  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  40  gar- 
des forestiers  et  6  douaniers.  Les  administrations  ont  autorisé  les  poursuites 
de  15  de  ces  agents;  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  la  même  autorisation  pour 
i8  antres,  et  l'a  refusée  pour  51 .  Des  28  inculpés,  14  ont  été  condamnés  :  1  à  la 
dégradation  civique,  4  à  la  prison,  9  àj'amende;  2  n'étaient  pas  encore  jugés  à 
4a  lin  de  1845. 

L'insignifiance  de  ces  chiffres,  mis  en  regard  du  nombre  considérable  des 
fonctionnaires  publics,  semble  prouver  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  saisis 
de  tous  les  crimes  ou  délits  qui  se  commettent  dans  la  sphère  administrative. 

Morts  accidentelles. ^Suicides.^Lc  ministère  public  a  eu  à  vérifier  11, 049 dé- 
Cis  suspects  ;  il  à  été  reconnu  que  6,908  de  ces  décès  étaient  dus  à  des  acci- 
dents divers,  1,057  à  des  morts  subites  naturelles,  et  3,084  au  suicide.  Ce 
dernier  nombre  excède  dclll  celui  de1844etder4  celui  dei843.  Il  comprend 
%S3^  (0,76),  c'est-à-dire  les  trois  quarts  d'hommes  et  le  quart  do  femmes. 

Les  suicides  sont  plus  fréquents  dans  l'âge  mur.  On  a  reconnu  en  1845  que  : 
16  hommes  et  4  femmes  n'avaient  pas  atteint  leur  seizième  année  (on  a 
trouvé  des  enfants  de  sept,  huit  et  dix  ans  )  ;  que  123  avaient  de  seize  à  vingt- 
nn  ans;  402  avaient  de  vingt-un  à  trente  ans;  1,201  avaient  de  trente  à 
cinquante  ans;  945  avaient  de  cinquante  à  soixante-dix  ans;  203  avaient  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts  ;  41  avaient  plus  de  quatre-vingts  ans  ;  et  que 
rage  de  quatre-vingt-neuf  ans  n'a  pas  été  indiqué.  * 

Le  printemps  et  l'été  sont  les  deux  saisons  les  plus  fécondes  en  suicides. 
On  en  a  compté  en  1845  : 

922  en  juin,  juillet  et  août; 

861  en  mars,  avril,  mai  ; 

756  en  septembre,  octobre,  novembre  ; 

945  en  décembre,  janvier,  février. 

ÎJCB  moyens  les  plus  habituellement  employés  sont  la  corde  et  l'eau  ;  en  1845 , 

1,110  individus  se  sont  pendus; 

995         s        se  sont  noyés; 

432         »       se  sont  servis  d'armes  à  feu  ; 

T.  XTni.  —  S 
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215  individus  se  sont  asphyxiés  avec  le  charbon.  Co  dernier  moyen  G|t  si|r- 
tout  fréquent  dans  le  département  de  la  Seine. 

L*amour,  la  jalousie,  1^  débauche  «  la  ipisére,  les  revers  de  fortune,  Ipseba* 
grins  domestiques,  J«^s  soufTranccs  physiques,  sont  toujours  les  caqses  gépé- 
raies  de  ces  tristes  déterminations. 

U.  JUSTICE  cnriLE. 

Cour  de  cassation.^Le  nombre  des  pourvois  définitivement  jugés  en  matière 
civile  et  commerciale  est,  en  1845,  de  r>88.  f^  Cour  a  été  saisie,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  de  Gâ8  pourvois  nouveaux  :  449  contre  des  arrêts  de  Cours 
royales,  167  contre  des  jugements  des  tribunaux  civils,  9  contre  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  et  3  contre  des  jugements  des  tribunaux  de  paix. 

Chaque  année,  les  arrêts  rendus  par  cette  Cour,  et  qui  font  autorité  dans  la 
jurisprudence,  soqt  classés  par  ordre  de  matières.  De  1841  à  1845  on  a  observé 
que  les  doux  cinquièmes  des  arrêts  se  rapportent  à  des  articles  du  Code  civil  ; 
12  sur  100  au  Code  de  procédure  civile;  7  sur  iOO  au  Code  de  commerce  ;  58 
sur  100  à  diverses  lois  spéciales.  Ce  relevé  prouve  aussi  que  les  jugements 
qui  ont  appliqué  le  Code  civil  sont  bien  moins  fréquemment  cassés  que  ceux 
relatifs  au  Code  do  procédure,  au  Code  do  commerce,  au  Code  forestier  et 
autres. 

Cours  royales,*^  Les  vingt-sept  Cours  royales  ont  été  saisies,  en  1845,  de 
48,679  affaires  nouvelles,  1 ,610  de  plus  qu*en  1 844,  où  Ton  en  comptait  déjà  878 
de  plus  qu'en  1845.  L'augmentation  en  1845  provient  uniquement  des  afTaires 
électorales,  qui  se  sont  multipliées  la  veille  des  élections.  Si  à  ces  afTaires  on 
lijoute  lel  U,061  affaires  qui  restaient  à  juger  le  51  décembre  précédent,  et 
388  affaires  réinscrites  au  rôle  après  avoir  été  précédemment  rayées  comme 
terminées,  on  a  un  total  de  19,128 causes  à  juger.  Ce  nombre  comprenait 
16,099  appels  de  jugements  de  tribunaux  civils  et  de  commerce,  Sâ5  appels  de 
sentences  arbitrales,  "iA"^  recours  en  matière  électorale,  et  584  contestations 
diverses  relatives  à  Texécution  d*arrèts.  De  ce  nombre,  les  deux  tiers  (0,6Gj,  ou 
I0,68â,  étaient  ordinaires,  et  le  tiers  sommaires. 

Au  31  déctimbre  1845,  il  restait  6,955  affaires  à  juger,  plus  du  tiers.  Cette 
proportion,  plus  forte  que  les  années  précédentes,  tient  encore  aux  affaires 
électorales ,  que  les  Cours  ont  dû  juger  vers  la  fin  de  Tannée ,  toutes  affaires 
cessiuites^  aux  ternies  de  la  loi.  Kn  1844,  les  Cours  royales  n'avaient  eu  à  sta- 
tuer que  sur  649  affaires  électorales;  en  1845,  elles  en  ontjugé1,995,  trois  fois 
autant.  IMus  des  deux  cinquièmes  des  affaires  qui  restaient  à  juger  étaient 
inscrites  depuis  trois  mois;  16  centièmes  depuis  trois  mois  jusqu'à  bix;i6 
centièmes  depuis  six  mois  jusqu^à  douze;  12  centièmes  depuis  un  an  jusqu^d 
deux  ans  ;  4  centièmes  ou  295  depuis  plus  de  deux  ans.  Des  1,146  affaires  an- 
ciennes, plus  du  quart  appartenait  à  la  Cour  royale  de  Caen. 

Tribufiaux  cicils.  —  Lo  nombre  des  affaires  qui  avait  progressé  de  1841  à 
1844  a  diminué  en  1845;  il  n  était  plus  que  de  118,915  au  lieu  de  119,928, 
comme  dans  l'année  précédente.  Outre  ces  causes  nouvelles,  il  restait  encore 
au  51  décembre  16,648  affaires.  Les  173,455  procès  de  1845  se  divisaient  en 
90,310  causes  ordinaires  et  83,125  causes  sommaires,  proportion  semblable  à 
celles  de  1844  et  de  1813. 

Les  tribunaux  civils  ont  terminé,  en  1845, 126,699 affaires.  11  y  a  eu,en  outre, 
124,450  ordonnances  de  présidents. 
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Il  7  a  eu,  eo  1845,  94  actes  d*adPption  soumis  aux  tribunaux  ;  4,677  de- 
mandes  en  séparation  de  biens,  708  dispenses  accordées  pour  mariages,  dont 
686  d'alliance,  107  de  parenté  et  5  d*dge. 

Il  y  a  eu  dans  le  courant  de  la  même  année  i5,839  ventes  judiciaires,  for- 
mant un  total  de  226,586,620  francs,  et  14,306  IVancs  en  moyenne.  Le  nombre 
de  ces  ventes  tend  à  s'accroître. 

Justices  depaim.  —  La  principale  mission  des  juges  de  paix  est  de  prévenir 
les  procès.  Le  cliiffire  de  cette  catégorie  a  donc  une  grande  importance.  En 
4845,  les  juges  de  paix  ont  eu  à  juger  659,668  affaires,  dont  9,44i  restant  de 
Tannée  précédente.  De  ce  nombre  650,126  ont  été  terminées;  le  tiers  (0,37} 
l'a  été  à  l'amiable.  Les  2,847  juges  de  paix  ont  délivré  2,047,605  billets  d'a- 
vertissement :  les  trois  cinquièmes  sont  restés  sans  effet. 

Sur  100  jugements  définitifs,  prononcés  par  les  juges  de  paix,  on  en  compte 
61  de  oontradictoires  et  39  par  défaut.  Ces  magistrats  rendent  plus  de  juge- 
ments par  défaut  que  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  mais  moins  que 
les  tribunaux  de  commerce. 

1(1.   JPSTICS  COMIISBCIALE. 

Tribunaux  dé  commeree.  — -  Les  390  tribunaux  de  commerce  (220  tribunaux 
spéciaux  et  170  tribunaux  civils  jugeant  commercialement)  ont  été  saisis,  en 
1845,  de  ^91,687  affaires,  20  pour  100  de  plus  qu'en  1841.  Il  était  resté  en  ou- 
tre de  f  année  précédente  6,711  affaires. 

11  a  été  prononcé  157,940  jugements  :  19  pour  100  étaient  en  premier  res- 
sort et  81  pour  100 en  dernier  ressort,  lly  a  eu,  en  outre,  614  sentences  arbi- 
trales. 

[jd  TribMPftl  de  coo^merce  de  Paris  a  terminé  48,633  affaires  ;  celui  de  Lyon 
9,4$)  ;  celui  de  Rouen  5,030  ;  celui  ^e  Toulousq  3,901  i  celui  de  Bprdeaux  3,873  ; 
celui  de  Marseille  3,230. 

Sociétés  commerciales.  —  Pendant  le  cours  de  1845,  it  s'est  fofmè  2,748  so- 
ciétés de  toute  nature  :  29  anonymes,  2,080  en  nom  collectif,  420  en  com- 
mandite, 197  par.  actions  nominatives,  3S  par  actions  au  porteur.  11  s*était  fermé 
391  sociétés  de  moins  en  1844. 

Faillites.'— Le  nombre  des  faillit^,  q\kï  n'avaft  ^  que  de  2,517  en  moyenne 
de  1840  à  1842;  de  3,071  en  18^13 ;  de  3,011,  en  1844,  sest  élevé  à  3,447  en 
1845.  Les  deux  tiers  (0,61)  ont  été  ouvertes  sur  la  déclaration  du  failli,  un 
tiers  (0,32)  sur  la  poursuite  des  créanciers,  et  les  7  centièmes,  à  la  requête 
du  ministère  public.  Le  31  décembre  1845,  il  en  restait  plus  des  deux  tiers 
(0,68)  à  liquider:  2,771  seulement  avaient  eu  une  solution i 

1,3} 3  par  concordat; 
915  par  union  des  créanciers; 
451  par  insuffisance  d'actif; 
92  par  jugements  rapportés. 

En  général,  l'arriéré  des  faillites  à  terminer  tend  i  s*accroitre. 

On  a  compté  en  i845  :  28  faillis  décédés,  129  faillis  en  fuite  ;  199  incarcérés 
ou  placés  sous  la  garde  d'un  oRlcier  de  paix  ;  521  dispensés  de  la  mise  en  dé- 
pôt et  174  ayant  obtenu  des  saufs-conduits. 

Le  passif  des  faillites  terminées  par  concordat  ou  liquidation  varie  comme 
suit  : 

259  de 5,000  flr.  et  au-dessus. 
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418  de., ijm       à    iO,IOOft. 

i»070de.... lO.OOt       «50,000.^ 

ÎS»d0 tSO,m       à  100,000 

Îi5  de 100,001  et  aa-deaMu. 

'  Les  fallliteg  liquidées  dans  le  départemeDi  de  la  SeiDe,  aa  nombirè  de  60S| 
prtenlaîeiit  ensemble  un  passif  de  45  miiHons,  ou  prés  de  75,000  ftincs  par 
lUIUte.  Cette  moyenne  n'esl  que  de  45,000  firaucs  dans  les  dépariemeoti. 
iU  L'acUf  de  i46  Milites  liquidées  en  iB45  a  été  absorbé  par  les  ciéancien 
pritilégiés  ou  hypothécaires.  Le  dividende  dans  525  fkillites  a  élé  infériear.à 
10  pour  lœ  i  il  a  été.  de  iO  à  25  pour  100  dans  8W  Milites  ;  de  tt  i  50  pour' 100 
dans405  faillites;  de  51  i  75 pour  100 dans  76;  enfin,  de  ^us  de  75 pour  100 
(fans  5t  fkiUites. 

ConseUt  de$  pruShùmmei.'»^Lm  prud'hommes  sont  i  la  fois  eonciliateors  et 
Jnges.  11  existait  68  de  ces  conseils  en  1845  ;  mais  4  n'avaient  pu  encore  siégé. 
Les  64  autres  ont  été  saisis  au  bureau  partkHilier  de  21,155  afliures«  2«879  de 
plus  qu'en  1844.  Les  parties  en  ont  retiré  5,429;  il  y  en  a  eu  15^779  (80  pour 
iOO)  de  conciliées,  et  1,947  (11  pour  100)/de  renvoyées  au  bureau  général. 
Sour  ces  dernières,  1,419  ont  été  retirées,  et  le  bureau  général  n'a  eu  à  statuer 
qiie  sur  528  aflhires,  dont  345  en  dernier  ressort,  ^  185  en  premier  ressort  : 
Hya  eu  22  appels. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris,  institué  pour  les  métaux,  a  été  saiÉi 
éa  1,097  affaires;  a  en  a  concilié  9M  et  Jugé  59. 

Celui  de  Lyon  a  été  saisi  de  6,035  affaires;  et  n*en  a  jugé  au  bureau  général 
que  88. 

.  Les  documents  que  nous  venons  d'analyser,  sont  en  retard  de  pré»  de  deux 
ans.  Ce  n*est  donc  qu'en  1849  que  l*on  pourra  apprécier  les  effets  de  la  disette 
«or  la  criminalité,  les  Milites  et  leè  autres  résultats  de  la  justice  criminelle, 
civile  ou  commerciale. 

CORRESPONDANCE. 


LES  TROIS  CHEFS  D'ACCUSATION  DU  JOURNAL  VATEUER. 

Gray,  le  as  Juillet  iai7. 
Mes  chers  collègues, 

'  Si  j^ai  eu  quelquefois  la  prétention  de  faire  de  la  bonne  économie  polîtîqne  pour 
les  autres,  je  dois  au  moins  renoncer  à  faire  de  la  bonne  économie  privée  pour  moi- 
même.  Comment  est-il  arrivé  que,  voulant  aller  de  Paris  à  Lyon,  je  me  trouve  dans 
un  cabaret  par  delà  les  Vosges?  Cela  pourra  vous  surprendre,  mais  ne  me  sur- 
prend pas,  moi,  qui  ne  vais  jamais  de  la  rue  Choiseul  au  Palais-Royal  sans  me 
tremper. 

Enfin  me  voici  arrêté  pour  quelques  heures,  et  je  vais  en  profiter  pour  répondre 
au  violent  article  que  VAUUer  a  dirigé  contre  la  liberté  du  commerce  dansson  dernier 
numéro.  Si  j'y  réponds,  ce  n'est  pas  |Mroe  qu'il  est  violent,  mais  parce  que  ceUe  polé- 
mique peut  donner  lieu  à  quelques  remarques  utiles  et  surtout  opportunes. 
Dans  un  précédent  numéro  de  ce  Journal,  nous  avions  remarqué  cette  phrase  : 
c  Ce  que  nous  prétendons,  c'est  que  la  liberté  veut  et  la  possession  individuelle  et 
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la  concurrence.  11  est  absolument  impossible  de  sacrifier  ces  deux  conditions  de  la 
liberté  sans  sacrifier  la  liberté  elle-même.  « 

Cette  phrase  étant  Texpression  de  notre  pensée,  posant  nettement  les  principes 
dont  nous  nous  bornons  à  réclamer  les  conséquences,  il  nous  semblait  que  VÀtdier 
était  inGniment  plus  rapproché  de  VécononUe  politique  qui  admet,  comme  lui,  ces 
trois  choses  :  propriété,  liberté,  concurrence,  que  du  communisme  qui  les  exclut 
formellement  toutes  trois. 

C^est  pourquoi  nous  nous  étonnions  de  ce  que  VÀtelier  se  montrait  plein  de  douceur 
pour  le  communisme  et  de  fiel  pour  Péconomie  politique. 

Cela  nous  semblait  une  inconséquence;  car,  enfin,  à  supposer  que  VAtelier  et  le 
Ubre-échange  diffèrent  d'avis  sur  quelques-unes  des  occasions  où  Tun  peut  trouver 
bon  et  Tautre  mauvais  que  la  loi  restreigne  la  propriété,  la  liberté  et  la  concurrence, 
en  admettant  que  nous  ne  posions  pas  exactement  à  la  même  place  la  limite  qui  sépare 
l'usage  de  Fabus,  toujours  est-il  que  nous  sommes  d^accord  sur  les  principes,  et  que 
nous  différons  seulement  sur  des  nuances  quil  s'agit  de  discuter  dans  chaque  cas 
particulier  ;  tandis  qu'entre  VAtelier  et  le  Populaire  il  y  a  autant  d'incompatibilité 
qu'entre  un  oui  universel  et  un  non  absolu. 

Comment  donc  expliquer  les  cajoleries  de  VAteUer  envers  le  communisme  et  son 
attitude  toujours  hostile  à  Féconomie  politique?  A  cet  égard,  nous  avons  préféré  nous 
abstenir  que  de  hasarder  des  conjectures. 

Mais  VAtelier  nous  donne  lui-même  les  motifs  de  sa  sympathie  et  de  son  anti- 
pathie. 

Us  sont  au  nombre  de  trois  : 

i*"  Notre  doctrine  est  en  cours  d'expérience,  tandis  que  celle  des  commimistes 
est  inappliquée  et  inapplicable. 

^  Les  économistes  appartiennent  à  la  classe  riche  et  lettrée,  tandis  que  les  com- 
munistes appartiennent  à  la  classe  pauvre  et  illettrée. 

Zf  L'économie  politique  est  l'expression  du  côté  inférieur  de  l'homme  et  est  inspirée 
par  l'égoïsme,  tandis  que  le  communisme  n*est  que  l'exagération  d'un  bon  sentiment, 
du  sentiment  de  la  justice. 

Voilà  pourquoi  VAtelier^  fort  doucereux  envers  les  communistes,  se  croit  obKgéde 
tirer  sur  nous,  comme  il  le  dit,  à  boulets  rouges  et  aussi  rouges  que  possible. 

Examinons  rapidement  ces  trois  chefs  d'accusation. 

Notre  doctrine  est  en  cours  d'expérience  !  VAteUer  veut-il  dire  qu'il  y  a  quelque 
part  des  possessions  individuelles  reconnues  et  que  toute  liberté  n*est  pas  détruite? 
Mais  comment  en  fait-il  une  objection  conU%  nous,  lui  qui  veut  et  la  propriété  et»la 
liberté?  Yeut-il  insinuer  que  la  propriété  est  trop  bien  garantie,  la  liberté  trop  ab- 
solue, et  qu'on  a  laissé  prendre  à  ces  deux  principes,  bons  en  eux-mêmes,  de  trop 
grands  développements?  Au  point  de  vue  spécial  des  échanges,  nous  nous  plaignons, 
il  est  vrai,  du  contraire.  Nous  soutenons  que  la  prohibition  est  une  atteinte  à  la  li- 
berté, une  violation  de  la  propriété  et  principalement  de  la  propriété  du  travail  et  des 
bras,  d'où  il  suit  que  c'est  un  système  de  spoliation  réciproque,  des  avantages  du- 
quel le  grand  nombre  est  néanmoins  exclu.  Quiconque  se  déclare  à  cet  égard  notre 
adversaire  est  tenu  de  prouver  une  de  ces  deux  choses  :  ou  que  la  prohibition  d'é- 
changer ne  restreint  pas  la  propriété  au  profit  des  uns  et  à  l'avantage  des  autres  (ce 
qui  est  bien  spoliation),  ou  que  la  spoliation,  au  moins  sous  cette  forme,  est  juste  eo 
principe,  et  utile  à  la  société. 

Ainsi,  quant  à  l'échange,  notre  doctrine  n'est  pas  appliquée.  Et  elle  ne  l'est  pas 
davantage,  si  VAtelier  veut  parler  de  l'économie  politique  en  général. 

Non  certes,  elle  ne  l'est  pas,  de  bien  s'en  faut.  Poiu*  qu'on  puisse  dire  qu'élit  a 
reçu  la  sanction  de  l'expérience,  attendons  qu'il  n'y  ait  ni  privilèges,  ni  monopoles 
d'aucune  espèce  ;  attendons  que  la  propriété  de  Fintelligence,  des  facultés  et  des 
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bhi8  soit  Ailâst  toctée  que  celle  des  champs  et  des  machines;  attendons  que  la  loi, 
égale  pour  tous,  règle  le  prix  de  toutes  choses,  y  compris  celui  des  salaires,  ou  plutôt 
qu'elle  laisse  le  prix  de  toutes  choses  s'établir  naturellement  ;  attendons  qu^on  sache 
qikl  est  le  domaine  de  la  loi,  et  qu^on  ne  confonde  pas  le  gouvernement  avec  Ii 
société;  attendons  qu^ime  grande  nation  de  3G  millions  de  citoyens,  renonçant  à  me- 
nacer jamais  rindé|)endâncé  des  autres  peuples,  ne  croie  pas  a? oir  besoin,  pour 
conserver  la  sienne,  de  transformer  rK)0  mille  laboureurs  et  ouvriers  en  500  mille 
soldats;  attehdons  qu*une  énorme  réduction  dans  notre  état  militaire  et  naval,  la 
liberté  réelle  de  conscience  et  d'enseignement,  et  la  circonscriplion  du  pouvoir  dans 
ses  véritables  attributions  permettent  de  réduire  le  budget  d^une  bonne  moitié  ;  que, 
par  suite,  des  taxes  faciles  à  prélever  et  à  répartir  avec  justice  sufTiscnt  aux  dépenses 
publiques  ;  qu^on  puisse  alors  supprimer  les  plus  onéreuses,  celles  qui,  comme  Tim- 
pdtdu  sel  et  de  la  poste,  retombent  d^m  t^oids  accablant  sur  les  classes  les  moins  en 
état  de  les  supporter,  et  celles  surtout  (jiii,  comme  Toctroi,  la  douane,  les  droits  de 
mouvement  et  de  circulation,  gênent  les  relations  des  hommes  et  culravent  Taclion 
dû  travail.  Alors,  vous  pourrez  dire  que  notre  doctrine  est  expérimentée.  Et  pourtant, 
nous  ne  prédisons  pas  à  la  société,  comme  fbnt  t)eaucoup  d'écoles  modernes,  qirelle 
sera  exempte  de  toutes  souflrances  ;  car  nous  croyons  &  une  rétribution  naturelle  et 
oécèssairé,  établie  |»ar  Dieu  même,  et  qui  fait  que  tant  qu'il  y  aura  des  erreurs  et 
des  fautes  dans  ce  monde,  elles  porteront  avec  elles  les  conséquences  préposées  pré- 
dséttient  fl  ch&tier  et  réprimer  ces  fautes  et  ces  erreurs. 

Il  y  a  quelque  chose  de  profondément  triste  dans  le  second  grief  articulé  contre 
nous,  tiré  de  ce  que  nous  appartenons,  dit-on,  à  la  classe  riche  et  lettrée. 

Nous  n^aimOns  pas  cette  nomenclature  de  la  société  en  classe  riche  et  classe  pau- 
vre. Nous  comprenons  qu'on  oppose  la  classe  privilégiée  à  la  classe  opprimée  par- 
tout où  la  force  ou  la  ruse,  transformées  en  loi,  ont  fondé  cette  distinction.  Mais  sous 
un  régime  où  la  carrière  du  travail  serait  loyalement  ouverte  à  tous,  où  la  propriété 
et  la  liberté,  ces  deux  princi|ies  proclatnés  par  V Atelier,  seraient  respectés,  nous 
voyons  des  hommes  de  fortunes  diverses,  comme  de  taille  et  de  santé  différentes  ; 
nous  ne  voyons  pas  de  classes  richo  et  pauvre.  Kncore  moins  pouvons-nous  admettre 
que  les  riches  soient  un  objet  de  haine  pour  les  pauvres.  Si  l'économie  politique  a 
rendu  à  la  société  un  service,  c'est  bien  lorsqu'elle  a  démontré  qu'entre  la  richesse 
due  au  travail  et  celle  due  à  la  rapine,  légale  ou  non,  il  y  a  cette  différence  radicale, 
que  celle-ci  est  toujours  et  celle-là  n'est  jamais  anjuise  aux  dépens  d'aulrui.  Ijr 
travail  est  vraiment  créateur,  et  les  avuntaçes  qu'il  confère  aux  uns  ne  sont  pa.s  plus 
soustraits  aux  autres  que  s'ils  fussent  sortis  du  n«''ant.  Au  contraire,  il  me  serait 
facile  de  démontrer  qu'ils  tendent  à  se  répartir  sur  tous.  Et  voyez  les  conséquences 
du  sentiment  exprimé  par  VAtolier  :  il  ne  va  h  rien  moins  qu'à  condamner  la  plupart 
des  vertus  humaines.  L'arti^^an  honnête,  laborieux,  économe,  ordonné,  est  sur  la 
route  de  la  fortune,  et  il  faudrait  donc  dire  qu'en  vertu  de  ses  qualités  mêmes,  il 
court  se  ranger  dans  la  classe  maudite  ! 

La  distinction  en  classe  riche  et  classe  pau>Te  donne  lieu  de  nos  jours  à  tant 
de  déclamations,  que  nous  croyons  devoir  nous  expliquer  à  ce  sujet. 

Dans  réUit  actuel  de  la  société,  et,  pour  nous  en  tenir  à  notre  sujet,  sous  l'empire 
du  régime  restrictif,  nous  croyons  qu'il  y  a  une  classe  priviiégiéeel  une  classe  op- 
primée. La  loi  confi-re  à  cerlain<»s  natures  d«»  pmpriélê  des  monopoles  qu'elle  ne 
confère  pas  au  travail  c)ui  eâtuu>si  une  pr(»priélé.  On  dit  bien  que  le  travail  proOti*, 
par  ricochrt,(le  vo^  mono[>oles,  et  la  Société  qui  sVsl  formée  pour  les  maintenir  a  été 
jusqu'à  prendn*  ce  titre  :  Asiociation  pour  la  défense  du  travail  national^  litre  dont 
le  niensoni-'i'  ériatera  bientôt  à  tnus  les  \eux. 

Une  circonstance  agj.'ravantc  de  cet  ordre  de  rhose>,  i:'e>t  que  la  propriété  pn\ilé- 
giée  par  la  loi  estenUe  les  mains  de  ceux  qui  font  la  loi.  C'càtméme  une  condition 
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pour  être  admis  à  faire  la  loi  qu^on  ait  une  certaine  mesure  de  propriété  de  cette  es- 
pèce. La  propriété  opprimée^  au  contraire,  celle  du  travail,  n'a  voix  ni  délibérative, 
ni  consultative.  On  pourrait  conclure  de  là  que  le  privilège  dont  nous  parlons  est 
tout  simplement  la  loi  du  plus  fort. 

Mais  il  fout  être  juste.  Ce  privilège  est  jitutM  le  (hiit  de  Terreur  que  d'un  dessein 
p^élIiédité.  La  classe  qui  Vit  de  salaires  ne  parait  pas  se  douter  qu'elle  en  sonfTre. 
Fille  fait  cause  commune  contre  nous  avec  ses  oppresseurs,  et  il  est  permis  de  croire 
que,  fût-elle  admise  à  TOtei*  les  lois,  elle  voterait  des  lois  restrictives.  Lès  Journaux 
démocratiques,  ceux  en  qui  la  classe  ouvrière  à  mis  sa  confiance,  la  maintiennent 
soigneusement,  nous  ne  savons  pourquoi,  dans  ceUe  erreur  déplorable.  S'ils  agissent 
en  aveugles,  nous  n'avotisrien  à  dire;  s'ils  la  trompent  sciemment,  comme  il  est  per- 
mis de  le  soupçonner,  puisqu'ils  disent  qtie  nous  avons  raison  en  principe^  ce  sont 
certainement  les  plus  exécrables  imposteurs  qui  aient  jamais  cherché  fl  égaler  le 
peuple. 

Toujours  est- il  que  la  classe  Ouvrière  ne  sait  pas  qu'elle  est  opprimée  et  ce  qui 
Topprimc;  Aussi,  tout  en  défendant  ses  droits  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  et 
comme  nous  continuerons  à  le  faire,  nous  ne  pouvons  nous  associer  à  ses  plaintes 
contre  les  riches,  puisque  ces  plaintes,  portant  à  faux,  ne  sont  que  de  dangereuses 
et  Stériles  déclamations. 

Nous  le  disonà  bduteinetat  :  Ce  que  nous  réclamons  pour  toutes  les  classes,  dans 
'intérêt  de  toutea  les  classes,  c'est  la  justice,  l'impartialité  dé  la  loi,  en  un  mot,  la 
propriété  et  la  liberté.  A  cette  condition,  nous  ne  voyous  pas  des  classes,  mais  une 
nbtion.  Malgré  la  mode  du  jour,  notre  esprit  se  refuse  à  admettre  qiie  toutes  les  ver- 
tus; tous  les  droits,  toutes  les  perfections,  toutes  les  pensées  généreuses,  tous  les 
nbblës  dévouements  résidetit  parmi  les  pauvres,  et  qu'il  n'y  ait  parmi  les  riches  que 
vices,  intentions  perverses  et  instincts  égoïste.  S'il  en  était  ainsi,  si  le  bieh-êire,  le 
loisir,  la  culture  de  l'esprit  pervertissaient  nécessairement  notre  nature,  il  en  feudrait 
conclure  que  Téternel  effort  de  rhumanité  pour  vaincre  la  misère  par  le  travail  est  la 
nlaniflestation  d'un  mobile  à  la  fois  dépravé  et  indestructible.  Il  faudrait  condamnbr  à 
jahiais  le  dessein  de  Dieu  sur  sa  créature  de  prédilection. 

Il  ne  me  reste  pas  d'espace  pour  réiliter  la  troisième  accusation  formulée  contre 
l'économie  politi(|ue,  celle  fondée  sur  cette  atoeriion  qu'elle  est  l'expression  du  côté  infé- 
rieur de  r homme. 

Parce  que  récoriomic  politique  circonscrit  le  champ  de  ses  investigations,  on  sup- 
|)ose  (|u'clle  dédaigne  tout  ce  qu'elle  ne  fait  pas  rentrer  dans  sa  sphère.  Mais,  sur  ce 
fondement,  quelle  science  nede\Tait-on  pas  condamner?  L'économie  poiiUque,  il  çst 
vrai,  n'embrasse  pas  Thomme  tout  entier.  Elle  laisse  leur  part  de  cet  inépuisable  sujet 
à  Tanatomie,  à  la  physiologie,  à  la  métaphysique,  à  la  politique,  à  la  mode,  àla  religion. 
Elle  considère  surtout  l'action  des  hommes  sur  les  choses,  des  choses  sur  les  hommes, 
et  des  hommes  entre  eux,  en  tant  qu'elle  concerne  leurs  moyens  d'exister  et  de  se  dé- 
velopper. Exister,  se  développer,  cela  peut  paraître  aux  rédacteurs  de  VÀteUer  chose 
secondaire  et  inférieure,  même  en  y  comprenant,  comme  on  doit  le  faire,  le  dévelop- 
pement intellectuel  général,  aussi  bien  que  le  développement  matériel.  Pour  nous, 
après  ce  qui  se  rapporte  aux  intérêts  d'une  autre  vie,  nous  ne  savons  rien  de  plus 
important,  et  ce  qui  prouve  que  nous  n'avons  pas  tout  à  fait  tort,  c'est  que  tous  les 
hommes  sans  exception  ne  s'occupent  guère  d*autre  chose.  Après  tout,  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  contradiction  entre  ce  que  les  sciences  diverses  renferment  de  vérité. 
Si  l'économiste  et  le  moraliste  ne  sont  pas  toujours  d*accord,  c'est  que  Tun  ou  l'autre 
se  trompe  indubitablement.  On  peut  réfuter  tel  économiste  comme  tel  moraliste, 
comme  tel  anatoniistc  ;  mais  la  guerre  déclarée  à  l'économie  politique  me  parait  auaai 
insensée  que  celle  qu'on  ferait  à  l'anatomie  ou  à  la  morale. 

FIŒDËRIG.  BASTIAT. 
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MlMFS,   l'SlNES  MIXÉAALUIICIQUES  ET  MACHRIKS  A  VAPEOE  EN  BELCIQUC,  BN   1844.  ^ 

Nous  extrayons  les  chiffres  que  nous  reproduisons  ici  du  compte-rendu  que  Tient  de 
publier  le  ministre  des  travaux  publics  belge. 

Mines  de  houille.  On  a  compté  en  i844,  309  mines  de  houille  en  Belgique,  doBi 
2lâ  en  exploitation  el  97  non  exploitées.  Ces  mines  ont  employé  à  Tentretien  du 
bustible  548  machines  ayant  une  force  de  9,S35  chevaux  ;  et  à  Tépuiseroent  des 
i±2  machines  ayant  une  force  de  iâJ40  chevaux.  Il  a  été  extrait  4,445,240  ton- 
neaux de  charbon,  ^-ahint  près  de  40  millions  de  francs  ;  environ  38,000  ouvriers  ont 
été  employés  à  ces  exploitations. 

Mines  mètoUiques,  On  a  compté,  en  i844, 45  concessions,  divisées  en  589  sîégei 
dVxploitation,  dont  63  à  ciel  ouvert  et  526  souterrains.  On  y  a  occupé  2,800  ou* 
vrien  et  obtenu  314,377  tonneaux  de  fer  lavé,  22,689  tonneaux  de  cabmioe,  7^402 
de  schiste  à  alun,  1 ,530  de  p)Tite  et  651  de  plomb. 

Usines  minèralur^ues.  On  a  compté  339  usines  :  274  dans  les(|uelles  on  tm» 
vaille  le  fer.  2  pour  Tacier,  4  pour  le  plomb,  iô  pour  le  cuivre,  6  pour  le  zinc,  une 
pour  l^lun,  29  pour  le  verre.  Ces  diverses  usines  ont  occupé  8,736  ouvriers. 

Les  274  usines  à  fer  ont  produit  106,000  tonneaux  de  fonte,  râlant  9  millions  de 
francs^  et  47,000  tonneaux  do  gros  fer,  valant  près  de  1 1  millions  de  francs. 

Machines  à  vapeur,  Onactnupté^  en  1844«  1606  appareîb  i  vapeur, représentant 
une  forw  de  4(^,216  chevaux.  De  ce  nombre  étaient  1,387  machines  à  vapeur  d*ori* 
^ino  l>t'k*e,  tî3  machines  à  vapeur  d^ori^e  étrangère,  10  bateaux  à  vapeur,  dont  6 
d^ori^ne  bd^«  et  146  locomotives,  dont  105  d*oricine  belge. 

Accidents,  Les  accidents  arrivés  aux  ouvriers,  de  1810  à  1844,  sont  au  nombre  de 
1,981,  qui  out  tué  2«I42  ouvriers  et  en  ont  blessé  1,337  autres. 

Rederûuces  des  munes.  ïjes  rede^'ances  que  le  |!0uveniement  retire  des  concessions 
des  miue>  Mtnt  au^i^i  iusisnitiantes  en  Beljnque  quVn  France.  En  1844,  le  primcipal 
^6\e  et  pn>|H>rtiount^l  de  ce$  redevances  a  etê  de  lU5,0l^  francs.  Dens  ceUe  somme 
se  triHivo  ci^m prise  la  soinino  iW  T,^iOO  franco  que  |^ye  aanueilemeut  la  société  de  la 
Vieille-MoQtaanie.  l/Lut  iK^n;oit  en  outre  de  ce  priuci^vil  iOpmir  lOUàtître  de  oen- 
time:»  AtMiiiounels,  r>  pour  10i>  du  phncîi^  et  des  centimes  additionnels  pour 
fnb  de  ^^erwjUJou. 

RiiFvr  DC5  i>ii»aT%no>>  ci  dfs  cxtortath^xs  ^E  la  fiul^ce  rE^DA5T  l'ax3e£e  1^16. 
—  L*admmistnt:oQ  dos  diHiiues  publie  tous  les  ans.  ^  ers  la  Un  d^iKtobre,  un  volu- 
mineux rvle^e  lies  mi(H>rt4tiou5  et  des  e\(H>rttttions,  avec  des  tableaux  dans  lesqueb 
|es  ivsuliAls  du  aMimiervv  intérieur  ^oeral  et  5(H*C;al  sont  deUiUes  et  grvHipês  par 
proveuiCiYs  et  |Mr|vi\s  de  ôesnoatK-n,  en  pr\>duit>  oatiirels  et  en  |»r\Hiuits  nunute- 
lurvs,  eu  uuiwrvs  de  ex^as^mnuiiou  directe  et  en  miuîtes  uêcescsiires  à  Tinduslrie. 
i>  cimiptc^rtuiiu  ivauent  en  outre  des  reD$eu:cexecis  uuuHr.'^iK^  sur  les  primes, 
le  lric>:i.  îe>  eclr^pôts,  U  navijiitxMi  et  les  miîî-rvs  saisies  en  o^nlrehande.  Nous 
av%«n>  (H:t<;e  le  r\su!::e  de  l'e  ikvuir«ent  |xhi:  l'a^uee  ISk*  dios  le  A^mmai  des 
£,\ '*."'. iy:^ry.  Hx:>,  'nik^^udimcieui  dv*  «."v  o.iv;*iî*-TetHii  fea«riU  fadmioislra- 
lK*a  des  ^^.sklL^^  jml-ire,  kms  les  ics,  à  evi:e  ery-ïi-z-e^e..  ;.-  r\^a«De  s>>cimd'ne  de» 
rvsu:tAt>  v-ii^ri'c;  \*es;  ce  nr^uïve  jK>cr  finnee  In*»»  .;;.^  r-:..s  il-.-îîs  rvpaHiu.re- 

IV..:  tv:v;^rt:\lnf  *.vs  oiuffnrs,  u  ûuî  sr  ri|»ix'ler  y-:*  /.vlv-'i'jiin;  «.m:  des 
ipjie*î^  .-^  "."i-r^'f  .>"»r^.î\  À  r.îa;vni::vo.  tvvUY  .,..  jL:r:*-v  j\ir  lerrv  vxî  par 
sl^*  ef»:\1  à  IV-rjT.ae  i^cvoïère  iVs  ivjmrhaodïsps.  i'  i  'i  vvs:  ai^^a  lîîierwure,  mmI 
|XK.r  a  K\cK'Cvr.i..\Ki  i  iVulre^v?.  s.M  jvur  U  rw.v jvrtiL :-a  ixi  y  transit;  ^*elle 
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appelle  commerce  général  à  rexportatioD  toutes  marchandises  qui  passent  à  l'étranger, 
sans  distinction  de  son  origine  française  ou  étrangère.  Le  commerce  spécial  ne  com- 
prend, à  Fimportation,  que  ce  qui  est  entré  dans  la  consommation  intérieure  du 
royaume  ;  et  à  Pexportation,  que  les  marchandises  nationales  et  celles  qui,  ayant  été 
dénaturalisées  par  le  payement  des  droits  d^entrée,  sont  ensuite  exportées. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  douane  entend  par  valeurs^  des  estimations 
faites  sur  des  prix  arrêtés  en  1826  par  une  commission  nommée  ad  hoc^  et  qui  ont 
singulièrement  varié  depuis. 

Tableau  comparatif  des  principaux  réeultals  ducommeree  général  et  de  la  naviga^ 
tion  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères,  pendant  les  années 
1844, 1845  et  1846. 


UIPOBTATIOIIS 

Par  Mvires  français. 
Par  UTires  étrangiers 

Total  dès  imporUl. . . 

BXrOETAnONS 

Par  uavires  français. 
Par  navires  6irang«rs 


'o-'lSÎSîîe-:::: 

Total  des  exportât... 


T 


HOMBBB  DB  NATIBBS 
CHABG  BS. 

1S44     1S45     1846 


6,399  6,920  8,1S4 
10.070  10,778  12,113 
16,462  17,693  20,297 

16,462  17,693  20,297 

S,369    5,739    5,59S 

6,396    6,813    6,623 

11,765  12,552  12,218 

11,765  12,552  12,218 


1844 


TOKMAGE. 


1845 


1846 


679,066 
1,357,789 
2,036,855 


746,310 
1,439,320 
2,185,630 


879,808 
1,680,290 
2,560,098 


2,036,855  2,185,630  2,560,098 


577,032 

674,101 

1,251,133 


651,670 

734,822 

1,386,492 


654,972 

709,806 

1,364,778 


TALBUKS  OmClBLI.Bf 

BXPBlHBBa  KR  MILLIOBS. 

1844    184A   1846 


378  2 

454  1 
832  3 
360  6 


399  S 
474  0 
873  5 

366  6 


1.251,133  1,386,492  1,364,778 


1,192  9  1,240  1 

385  4  408  S 

440  5  454  7 

825  9  863  2 

320  9  324  2 

1,146  8  1,187  4 


425  6 
468  5 
894  1 
366  3 

1,257  4 

403  6 
456  1 
859  7 
318  S 
1,178  9 


Berofi  et  Taches 

Moutons  et  agneaux 

Autres 

Grains 

Farines. 

Colon  en  laine 

Sucres  des  colonies  françaises. . .  > 

—  defétrancer 

Café 

Thé 

Cacao 

PoiTre 

Fils  de  coton 

—  de  chanvre  et  de  Un 

Graines  de  lin 

—  autres 

Bouilles  

Huiles  d'oliTe 

Laines  en  masse 

Machines  et  mécaniques 

Fonte  brute 

Fer  étiré  en  barres.. 

Cuivre  pur  de  première  fusion . . . . 

Plonib,  métal  brut 

Zioc  de  uremiére  fbsion 

Kitrate  de  potasse 

^     de  soude 

Soies  grèges 

—  moulinées 

—  bourres 

Indigo 

Cocoeoille 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre 

Autres  articles 


mpoMiàTUMÈicommeree  spécial). 
QUAimna(i). 


1844 

M.880 

157,664 

168,867 

2,874,961 

S>062 

588,921 

773,819 

102,687 

155,777 

1«460 

18,801 

22,392 

623 

81,003 

320,916 

201,907 

16,022,678 

283.S37 

212.7M 

» 

53i,iS6 

71,604 

66,437 

193,937 

123,850 

19,613 

27,266 

S,578 

4,844 

2,728 

11,609 

1,666 

28,740 


1845 

25,030 

152,560 

135,415 

828,443 

841 

607,577 

909,581 

115,420 

158,802 

1,495 

18,593 

20,890 

441 

69,717 

351,794 

256,415 

20,122,818 

285,834 

214.077 

21,588 

556,485 

69,851 

95,784 

185,918 

136,719 

13,763 

35,152 

6,582 

4,655 

3,401 

10,628 

1,326 

28,450 


1846 

21,577 

147,774 

80,094 

5,078,235 

55,670 

642,374 

786,316 

151,848 

168,476 

1,840 

18,648 

18,650 

418 

43,679 

216,326 

150,056 

19,325,363 

327,509 

184,676 

31,015 

857,366 

78,078 

75,471 

205,041 

117,615 

26,466 

26,456 

7,689 

5,600 

4,371 

10,674 

1,365 

23,612 


TALBUB  BM  HILUOUS 


1844 


1 


9  7 


50  8 

104  7 

57  9 

5  1 

14  4 

0  9 

1  7 
S  1 

1  S 
32  0 
24  1 

15  1 
24  0 
22  7 

•48  8 

2  9 
8 
2 

13 

8 

5 

1 

1 
22 


1845 


8  5 


15  5 


18i6 


7  S 


99  8 


0 
5 
3 
7 
0 
0 
1 
3 


33  9 

4  9 


23 

5 

15 

306 


106 

57 

5 

14 

0 

1 

2 

1 

27 

26 

19 

30 

22 

49 

3 

8 

2 

19 

8 

5 

0 

I 

26 

32 

5 

21 

4 

15 
309 


1 

2 

5 

5 

9 

7 

9 

1 

7 

4 

2 

2 

9 

8 

7 

4 

4 

2 

4 

5 

7 

4 

3 

6 

7 

1 

0 

5 

2 


120 
.49 

7 
IS 

1 

1 

2 

1 
17 
16 
11 
29  0 
26  a 
36 

S 
12 

2 
15 

9 

4 

1 

1 
30 
39 

6 
21 

4 

12 
322 


9 
4 
9 
7 
1 
2 
7 
4 
1 
8 
2 
9 
0 
1 
7 
6 


Total  des  ImportaUons  (commerce  spécial) 867  4       856  2       933  • 
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JOURNAL  DES  icONÔMUTES. 


■ONiAi  61  vachet. i 

ittiitoii*  ei  agMtai 

iHlret  bevliaai ;.;•;. i.i.. 

Viof 

Eau-de-vie  de  rin  '^alcool  |Miri 

(iraïui 

Firilli^...; ii.:...i.. ..;...; 

Çbaavre  eilla»;;.;^ i.n;  :. 

rilf  de  coton 

—  de  cbanrre  et  de  lia 

Garaoee 

Livrea,  gravorr* 

iaefalMi  M  iii6c«Blduei 

EedMH 
odea (ouvranea  de);^ 

Oovragea  es  seul 

feaai  pré|Mr«ea 

—    ouTréea tii.i.:.. 

$Êf9m» }...;:... 

Sel  OMrin  et  ael  geoMie.  .!...<;... 
nptor ; 

BÊk§   ecruefi....;.,..;;!.  ..j};.. 

teinlea 

rallo6.. ...  • i.. 

Tiaaat  de  Hn  a«  de  chasTre,  ToUea . . 
^    baiineeillnoci.;. ...;.;..;... 

Tlaaoa  de  laine i; 

aoie. ••••••*.  «i.ix  ••  .••.. 

e  coton 

Criataai  et  Terrerlea 

I^orcelainr  et  poterie; 

Autrea  artidet 


nvoftTATio»  (fwmewi'ipieimi) 
QOAirtiTit  (9). 


zt 


iM4 

IS.tM 

if  403,931 
135,883 

I44,MI 
T.4iS 
MM 
l.t49 

101,442 

M 


99,390 
M,33« 
10,912 
44,907 
111,399 
39,130 


339 

09,071 
10,173 
709 
32^79 
1S.6S5 
ft6,831 
38,088 
34,311 


1843 

9.649 

31,719 

47.f64 

1,483,854 

130,S04 

778,74$ 

148,184 

11,014 

7,91  S 

1,370 

134.133 

I3,39:( 

32,816 


68,330 

30,144 

9,636 

43,446 

767,431 

43,833 

66T 

307 

143,336 

8,864 

797 

31,838 

3,363 

63.337 

33,631 

36,364 


1646 

14,311 
36463 
48,734 

1,360,334 

100i843 

3&9480 

116,301 

9,034 

9.664 

l,37i 

140,339 

T4,*sS 


71,069 
19,841 
10,869 

61,943 
370,473 

30,733 

49i 
336 
66,311 
10,148 
.  068 
33,031 
41,783 
63,344 
84,SM 
53,967 
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1644 


t  I 


31 
11 


a 

6 


6  7 


0 

0 

I 

9 

10 

S 

3 

4 

10 

8 

35 

3 

i 

9 

4 

3 

8 

13 

11 

loi 

143 

117 

3 

11 


1304 


7 

9 

6 

6 

4 

8 

6 

9 

3 

9 

6 

7 

6 

3 

6 

3 

3 

4 

3 

6 

7 

3 

4 

I 

9 


1643 


ta 

64i 
li  • 

13  3 

il 

•  6 


13 
U 

6 
3 
S 

11 
0 

24 
2 

16 
4 

S 

13 

11 

164 

146 

137 

4 

11 

233 


7 
I 
6 
1 
7 
6 
0 

1 

6 
S 

1 

I 
9 
4 
6 
I 
9 

? 

6 
6 
3 


iftii 


4i 

43  • 

il 

•  • 
76  7 

n  6 

Il  6 
7  6 

3  I 
S  6 

13  1 
9  • 

37  I 
1  9 
*i 

•  9 
1  4 
S  3 

16  6 

16  6 

16  7 

466  6 

446  3 

iS»  8 

4  6 
fi  « 

233  4 


Total  dea  eiportadolil  (éàdmoree  apéeial) 790  4       848  i       ssi  o 


Cette  aDiiée,  les  artictesMir  lesquels  il  v  a  des  augmentations  à  signaler  irexporUUoo 
sofit  ceux  que  nos  tarifs  protègent  âi^ec  le  plus  de  tigueur  contre  la  concurrence  étrati- 
gère  :  les  tissus  de  laine,  de  coton,  désole;  les  machines  et  mécaniques,  les  ouvrages 
en  fer;  l(*s  l>eslianx  etc.  (jes  articles,  qui  à  rintérieiir  ne  pourraient,  au  dire  de  nos 
adversaire.^,  soutenir  un  seul  Jour  la  concurrence  étrangère,  la  supportent  |Nirfaiteinent 
au  dehors,  et  chaque  année  nous  avons  de  nouveaux  témoignages  de  leurs  envahisse- 
mentit  iï  l'étranger;  ils  forment  aujourd'hui  plus  des  deux  tiers  de  nos  ex|K)rta lions. 
Quels  sont,  au  contraire,  les  orticles  sur  les<]uels  ont  porté  les  diminutions?  Ce  sont 
ceui  qui  depuis  18ir(  ont  payé  les  frais  du  système  protecteur  :  les  vins  et  eaux-de-vie, 
lesaKicIeH  de  modes,  les  papiers,  les  savons,  etc*  Il  y  a  sur  ces  articles,  que  la  protec- 
tion a  puvés  de  leurs  déhouchés  naturels,  ou  dont  elle  a  grevé  exorhitamment  leA 
matières  premières  (les  savons  par  exemple),  une  diminution  sensihie.  Plaçons  en  re- 
gard les  uns  cl  les  autres. 

1814.        18iri.        1846. 
Tissus  de  lin  ou  de  chanvre.      24,0         !2.'3,5         24,3 

—  de  laine 104  104,9        108,6 

—  de  soie ; . .     143,7        140,9        146,5 

—  de  coton 117,.*>        127,7        139,8 

Machines  et  mécaniques 3,8  0,8  7,6 

Ouvrajres  en  fonte,  fer,  etc..       10,3         11,8         12,2 

liestiaux ï,1  3.4  4,3 

...     _  I  Vins 51,2         54,.^         43,0 

'**"^^""*)Kaux-de.viedevin.     11  10,8  9,3 

M<Hles  (ouvrages  de) 4,9  3,7  3,8 

Papiers 9,5  10,1  9,3 

Savons 2,7  2,0  1 ,9 

(i  ;  (3)  l.«f  chifTrffii  rrlatifi  aui  beatiaoi  indiquent  le  nombre  de  léloa;  lea  graioa  aool  évaliMn  en 
hodolUrea,  et  lea  autrea  produita  en  quioliux  méiriquea. 
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Ou  voit  que  les  articles  protégés  à  Tiiilérieur  se  passent  fort  bien  de  protection  à 
Pétranger,  et,  en  même  temps,  que  les  autres  réclament  chaque  jour,  d'une  manièpo 
plus  pressante,  un  système  plus  libéral.  Inutile  d*un  côté,  la  protection  ne  cesse  pas 
d'être  nuisible  de  Pâutre. 

Les  exportations  (commercé  spécial)  se  sont  élevées  en  totalité  à  85i  millions,  elles 
n'avaient  été  que  de  848,i  en  1845. 

Sur  les' impbrtations,  Taugmentationa  été  plus  sensible;  elles  ont  monté  de  856,2 
en  i845  à  933  en  1846.  Mais  cette  augmentation  provient  uniquement  des  céréales; 
nous  n'en  avions  importé  en  4845  que  828^443  hectolitres  ;  nous  en  avons  importé 
en  i846  5,078^235  hectolitres;  soit  encore  pour  99,8  en  1846  contre  15,5  en  184tt. 
Il  y  a  eu  en  revanche  une  diminution  à  Fimportation  du  bétail  ;  nous  n'en  avons  reçu 
que  249,445  têtes,  contre  313^005  en  1845. 

Population  de  la  Hollamdk.  —  Il  résulte  des  exposés  de  situation  de  toutes  les 
provinces  du  royaume  des  Pays-fias,  présentés  dans  la  session  des  États  provinciaux 
de  cette  année,  que  la  population  du  royaume,  au  l*' janvier  1847,  comparée  à  l'épo- 
que correspondante  de  l'année  1846,  était  comme  suft  : 

1846.  1847. 

La  province  de  Brabant  septentrional.    390,568       391 ,731 

deGueldre 366,468        368,269 

de  Hollande  méridionale.    558,837       h59,468 
de  Hollande  septentrional.    468,737       469,01 0 

deZélande 157,062       156,590 

d'Ulrecht 153,083       155,188 

de  Frise..* 245,266       245,896 

d'OVeryssel. . ,  * 2ti  .279       21 1 ,777 

de  Groningue 189,714       ^90,719 

de  Drenlhe , . . .      80,978         82,387 

Le  duché  du  Limbourg. . . .  « . .  i . . .  *     197,956        198,417 

Total.......  3,019,748     3,027,452 

La  population  était  au  l^' janvier  1846..    3,0l9,748 

Par  conséquent  tme  augmentation  au  1^ 
janvier  1847,  de 7,704 

b'après  les  états  de  l'apnée  dernière, 
Taugmentation  était,|iu1*' janvier  1845,  de        32,178 


Des  abus  des  comptes  de  retour.  —  Les  comptes  de  retour  pour  les  lettres  de 
change  et  billets  protestés,  étaient  une  formalité  nécessaire  à  l'époque  où  les  rela- 
tions commerciales  étaient  encore  peu  étendues  et  où  les  moyens  de  correspondance 
étaient  lents  et  difficiles.  C'était  alors  un  usage  adopté  par  les  commerçants  de  retti- 
bourser,  au  moyen  d'une  retraite  sur  le  souscripteur  ou  l'un  des  endAseurs  du 
montant  d'un  effet  protesté,  des  frais  de  protêt,  et  de  ceux  que  coûtait  la  négociation 
de  cette  retraite.  Le  compte  de  retour  a  dû  ainsi  être  institué  dans  le  but  unique  de 
certifier  les  frais  déboursés  et  le  prix  du  change  qui  était  alors  très-élevé  et  très- 
variable. 

Aujourd'hui,  les  efTets  protestés  repassent  presque  toujours  par  la  filière  des  en- 
dosseurs, et  l'on  ne  fait  plus  guère  de  retraites.  Mais  Ton  a  conservé  l'usage  du 
compte  de  retour^  qui  est  devenu  toute  autre  chose  que  la  pièce  justificative  d'Un  dé- 
boursé. C^est  maintenant  un  bordereau  de  profits  à  partager  entre  le  porteur  d'un 
effet  protesté  et  son  cédant.  Le  premier  se  flîit  sa  part  au  moyen  d'une  commiasiOB 
de  banque  peu  modeste,  d'un  couHage  qu'on' double  le  plus  souvent  et  (|u'oU  prebd 
là  mèiM  où  il  n'y  a  pas  d'agent»  do  obangOi  ealio  de  parti  de  lettres,  timbres  et  in- 
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téréts  plus  ou  moins  fabuleux.  Tout  cela  deyant  produire  un  béiléfioedairetMÉ 
1  à  i  et  1/2  pour  100  du  montant  de  l'effet  protesté.  Voilà  pour  un.  Le  eUaU: 
pour  sa  partto  perte  à  la  retraite  (retraite  qu'on  ne  fait  pas).  Cette  perte  «t ni 
ment  comptée  au-dessous  de  1  pour  100  et  plus  souvent  au-dessus.  Ce  gm  ■ 
songe  de  change  est  certifié  véridique  par  les  agents  de  change,  et,  sur  kl  pJMé 
il  n'y  a  pas  d'agents,  par  des  commerçants  notables,  qui,  les  uns  ausû  biti  fâk 
autres,  signent  en  blanc. 

En  somme,  les  comptes  de  retour,  et  nous  ne  parlons  que  des  plus  homêlH,! 
chargent  une  obligation  de  2  pour  100  au  moins  de  frais  qui  pounientèfeiv 
grande  partie  évités.  Le  malheureux  sur  qui  retombe  toute  cette  eugénIiBi 
(Vais  est  sans  défense  contre  elle.  S'il  n*a  pas  rexpérience  des  affaires,  il  l'iHpi 
que  ce  sont  des  frais  de  justice,  et  il  ne  va  pas  plus  loin.  Si,  au  contraire,  il  nîl^ 
pourrait  attaquer  un  compte  de  retour,  il  ne  le  fera  pas.  parce  qu'il  reculai àÎÉ' 
l'occupation  et  la  dépense  d'un  procès.  Souvent,  d*ailleurs,  il  a  malbeureuteaMla 
raisons  pour  être  de  facile  composition  avec  son  créancier. 

Hàtons-nous  de  dire  que  le  compte  de  retour  est  réprouvé  par  la  plupart dta 
maisons  de  commerce  et  de  banque.  Mais,  consacré  par  la  législation  aiust  ImI 
l'clranger  qu'en  France,  il  est  entré  forcément  dans  les  habitudes  commeitiakSfdk 
réciprocité  des  relations  ein|>éche  tous  ceux  à  qui  cet  usage  répugne  de  s'eail» 
chir.  Aujourd'hui,  un  banquier  qui  voudrait  se  dispenser  de  faire  des  coopta  à 
retour  s'exposerait  à  perdre  une  graude  partie  de  ses  correspondants  pour  les  ra» 
vrements.  Ce  que  Thonnète  homme  seul  ne  peut  pas  faire,  la  loi  peut  et  doit  le  ta. 
Le  meilleur  moyen  de  détruire  l'abus  ne  serait-il  pas  tout  simplement  de  soppmi 
les  articles  du  Code  de  commerce  qui  concernent  le  compte  de  retour  et  de  lui d^ 
ver  ainsi  son  caractère  légal?  Si  celte  suppression  a  des  inconvénients,  et  si  le p» 
cipe  du  compte  de  retour  doit  être  conservé,  n*est-il  pas  uiigent  au  moins,  duiF» 
térct  et  pour  Thonncur  du  commerce,  de  modifier  les  articles  précités  de  teOeii* 
qu'ils  de  puissent  plus  abriter  un  bénéfice  honteux  et  illicite?  *** 


Valfur  des  actions  des  CHEMUfS  DE  FER.  (  Prix  Comparé  des  actions  de< 

dr  fer  français  à  deux  ans  de  distance,  —  En  com|>arant  la  Bourse  du  22  sepiakie 

18ir>,  jourde  rémission  au  parquet  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  la  Bourbe  du  JÛjri- 

let  1 8  (7 ,  le  Journal  des  chemins  de  fer  h  pu  donner  le  tableau  suivant  : 

Perte  de  ni* 
def  actiowili 
Boone  mk 
capiulMCôL 


Boarso  du  n  Boane  du  30  Différeoce 


•eptembre 
1844. 


Jaillet 
1S4S. 

Saint-Germain 1,160  —  800  — 

Versailles  (rive  droite ) 550—  320  — 

Versailles  (rive  gauche) 372  50  190  — 

Bàlc 285  —  180  — 

Oriéans 1,267  50  l,2i8  75 

Rouen 1,092  50  961  25 

Lo  Havi^ 900  —  632  50 

Marseille 1,045  —  562  50 

Vierzou 780  —  537  50 

Bordeaux 710  —  478  75 

I^  Nord 845  —  562  50 

Boulogne 640  —  345  — 

Montereau 525  —  260  — 

Sceaux 600  —  180  — 

La  Teste 210  —  75  — 

Lyon  (hors  (>aniucl) 625  —  406  25 

AVi^Don  (hors  iiarnutit) 590  —  435  — 

Bordeaux  à  Celle  (hors  parquet).  580  —  457  50 

Nanios 570  —  Î75  — 

Die|>i)e .550  —  300  — 

Strasbourg 560  —  407  50 

Perte  totale 


eo  baitte 
en  1847. 

360  — 

230  ^ 
182  20 
105  — 

18  25 
131  25 
267  50 
482  50 
242  50 

231  25 
282  50 
295  ~ 
265  — 
420  — 
135  — 
218  75 
155  — 
122  30 
195  — 
250  — 
152  50 


6,480,001 
5,060,001 
3,650,001 
8,820,001 
1,460,601 
9,(50,000 

iojoo,one 

19,306,001 

16,005.601 

30,062^ 

113.000,000 

92,125.000 

10,600.000 

2,520,000 

1,350,000 

87.500,000 

46.500.000 

34,300,000 

14,800,000 

6,506,000 

38,128,000 

48S,307,960fr. 
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Ainsi,  en  vingt-deux  mois,  la  spéculation  a  perdu  sur  les  chemins  de  fer  (hmçais  la 
somme  énorme  de  488,307,500  fr.  pour  2,491 ,000  actions,  formant  un  capital  social 
de  1,232,900,000  fr. 

La  eépoemi  écoHOMiQUB  EN  Angleterre.  —  Circulaire  de  sir  Robert  Peel  à  ses 
commettarUè  du  Tamux^rth.  c  Lorsque  le  dernier,  ministère  entra  au  pouroir,  il  y 
avait  eu,  pour  chacune  des  années  précédentes,  un  déficit  dans  le  montant  du  revenu 
comparé  à  la  dépense.  Le  montant  de  ce  déficit,  dans  Tannée  1841,  ne  fut  pas  moins 
de  2,1000,000  liv.  st.  Une  tentative  avait  été  faite  dans  Tannée  1840  pour  combler 
ce  déficit  par  une  addition  de  10  pour  100  sur  les  taxes  directes  (  assessed  taxes)  ^ 
et  de  5  pour  100  sur  les  reveuusde  la  douane  et  de  Texcise.  L'aggravation  des  taxes 
de  cotisation  répondit  à  Tobjet  qu'on  s^était  proposé.  Mais  la  plus  grande  partie  de 
Taugmentation  de  revenu  qu'on  espérait  devait  être  produite  par  TaugmenUtion  des 
droits  de  douane  et  d'excisé,  c*est-à-dire  par  Taggravation  des  taxes  sur  les  articles 
de  consommation  générale,  et  sur  les  matières  brutes  destinées  aux  manufactures 
nationales.  Le  produit  présumé  de  ces  surtaxes  était  de  1,910,000  liv.  st.  Elles  ne 
réalisèrent  pas,  en  fait,  suivant  le  calcul  le  plus  favorable,  plus  de  7SO,000  )iv. 
st.  ;  laissant  ainsi  un  déficit  d'au  moins  1 ,160,000  liv.  st.  sur  les  prévisions. 

<  Dans  ces  circonstances,  il  fut  de  mon  devoir,  comme  ministre  des  finances,  d'a- 
viser à  Tadoption  de  mesures  efficaces  pour  mettre  le  revenu  public  en  rapport  avec 
les  charges  qu'il  avait  à  supporter. 

c  Comme  organe  du  gouvernement,  je  proposai  une  taxe  sur  tous  les  revenus  ex- 
cédant un  certain  Uux.  J'accompagnai  la  proposition  de  celte  taxe  d'une  réforme 
partielle  de  notre  Code  commercial,  réduisant  un  grand  nombre  de  droits  onéreux 
pour  l'industrie,  ou  nuisibles  aux  entreprises  commerciales  du  pays.  I<e  principe  de 
la  réforme,  adoptée  en  1842,  comprenait  l'abolition  des  prohibitions,  et  l'abaissement 
des  droits  ayant  un  caractère  prohibitif;  la  réduction  des  droits  sur  les  matières 
brutes,  jusqu'à  une  limite  qui  n'excéderait  pas  5  pour  100  de  la  valeur,  et  sur  les 
articles  partiellement  ou  complètement  manufacturés ,  à  un  taux  qui  n'excéderait  pas 
12  ou  20  pour  100. 

c  Le  montant  total  des  réductions  effectuées  s'éleva  : 

En  1842 1,092,690  liv.  st. 

1845 411,821 

1844 458,810 

1,963,321 

<  Malgré  ces  réductions,  le  revenu  ordinaire  du  Royaume-Uni,  c'est-à-dire  le  re- 
venu provenant  de  la  douane,  de  Texcise,  du  timbre  et  des  taxes,  du  service  de  la 
poste,  etc.,  s'éleva,  de  1841  à  1844,  comme  suit  : 

1841 47,917,000  liv.  st. 

1844 48,125,000 

a  En  prenant  le  revenu  de  cette  dernière  année,  j'ai  naturellement  écarté  les  re- 
cettes provenant  de  la  taxe  sur  la  propriété,  et  aussi  les  recettes  provenant  de  sources 
casuelles,  comme  le  versement  fait  par  la  Chine  en  remboursement  des  frais  de  la 
guerre. 

•  La  période  de  trois  ans,  pour  laquelle  la  taxe  sur  les  revenus  avait  été  originaire- 
ment adoptée,  expirait  le  5  avril  1845.  Encouragé  par  l'expérience  du  passé,  le  gou- 
vernement proposa  au  Parlement  le  renouveUement  de  cette  taxe  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans,  et  une  application  plus  étendue  de  ces  principes  de  réforme  com- 
merciale dont  on  avait  fait  précédemment  l'essai. 

a  Les  droits  sur  les  matières  brutes  mises  en  œuvre  dans  les  manufactiures,  sur  les 


M  lOOKRAL  MB  tiopHOlIRTES. 

éà  féÊH  éè  njimu,  ta(—t  rtièniiBeirt  wiiniitiiéi,. U  BMumhWnfB  èa  rmn  fct et- 
Aaete  to4Niti#neiMy  etdibivnuite  de rtespMioii  elde  riiitervMtiMi  te 
«■liq^  4e  IViciee.  Le  iiioDtut  te  remiaeB  de  dn^ts^laitas  ta  ISA»  aetatpM de 
de  4,511,000  Kv. 
«  Bi  fMI,de  MvvriheiMUieieupaii  Hénjiiiqa*!  eoMpiieMede  l,tM,OOOEv. 
•  la  MNÉWl  Mri  dif  ta«M  remiaee  depuis  le  eoaneaeeBeot  de  keeeetede 

oiifideraier  mlaittère  rM§Bi  le  poiifotii  ep  IMi»  Art  de 

m  U  rawM  iiîiiiipiee  dé  Ï841  étiit  de  47,017,000  Hv. 

«  €M  de  ItIO  (en  dMuiMBi  loiùoure  les  i«ee|tee  j^veiaiil  de  k  liM  e^ 
piMilleiMnfteeiuel)ftitde47,S84,0004iv.  ^ 

«  O^peiidMrt  «M  iNwtion  des  reeelles  de  oMie  deiolèra  a^^      nealtal  à  4lêjÛ0§ 

■i^dei  lin  ittnbuéeàreoeniineiDent  du  lèvent       leiucre,  en  eoneéquesie  de 

epMe  par  le  inréeent  «piivememeat,  eup  les  droite  qui  ftippeol  lee  eseiw 

I  eptèe  efoîr  Ait  la  Juale  pan  de  cet  aocroîaseineDt,  ou  nxn  que  lee  ré- 

de  texea  elMute  par  le  dernier  nouvemement,  juiqu^à  eeaeuneMe  de 

liv,,  nUleistèreni  le  revenu  que  d'une  diminution  totale  de  770,000  Kv. 

«  Lftiéeiillat  de  œe  expériencea  a  donc  été  que,  daoa  lee  aonéea  1810, 1045  el 

1ÊH%  h  perle  aar  le  revenu  résultant  de  la  réduetîon  te  taiee  a  été  phis  qa^é- 

léeupéiée.  Dm  les  annte  1840  ift  1016,  on  a  déjà  récupéré  tes  MuMfadè- 

de  la  perte  résultant  d*une  réduction  beaucoup  pfua  targe.  Ilaia  le  caleid  ne  doit 

e^wèlsr  là.  Malert  lee  désutrauseacîrconstaneesqut  aoptnéesde  la  dendireré- 

et  k  dépreesion  du  eemmeroe,  le  rei enu  de  1047  nous  montre  de  neuvoM  on 

it  Qonaidéfnble  sur  œlqi  de  Tannée  préoédente.  Le  dernier  tableau  puhMé 

IMM  du  revenu  pqui  le  Royaume-Uni  est  celui  de  Uannée  finissait  au  V  avril 

lii  lema  cewpanma  le  revenu  ordinaire  de  cette  année  (aprài  avoir  déduit  k 

MT  k  prapriélé)  avee  le  revenu  ordinaire  de  ('année  finissant  au  0€vHl  I8AI, 

I 

€  année  finissant  au  0  avril  1041.  .    .    47,il0,l'rà 
Id.  id.         1847  .    .    48,161,997 

c  Difiérence  en  Taveur  de  1847  .    .        043,419 

QNIe  diOf  renoç  en  Taveur  de  la  dernière  année  excède  de  beaucoup  tout  accrois- 

^Mrt  d^  recetti?  obtenu  par  l'administration  du  sucre  étfaqger. 

%  itt  <^t  publié  le  6  courant  porte  les  comptes  relatifs  à  la  Grande-Bretagne  jus- 

■^^  «Mueut  itféseni,  cW-à-dire  jusqu'au  5  juillet  1847,  ceux  qui  se  rapportent  à 

^  nVlant  pa&  encore  connplélés.  il  contre,  pour  cett^  portion  de  Teippire  bri- 

I  «coruiasemeiit  total  sur  le  revenu  ordiniiire,  comparé  à  celui  de  Tappée 

Sjttillet  1846»  de  non  moins  de  j|,6i5,871  iiv.,  dont  (malgré  la  remise 

m  ks  grains)  1 ,812,775  liv.  viennent  du  chef  de  la  douane  et  de  Texcise, 

Icpnes,  proviennent  de  raccroissement  de  la  consommation. 

I  te  mesuures  proposées  par  le  dernier  gouvernement  a  donc  été  de 

éi7  millions  et.demt  de  taxes  (188  mHHons  de  franc$)^  pendant  que 

MU  ordinaire  de  la  dernière  année  financière,  sur  laquelk  FactioB 

«eH exercée,  a  considérablement  excédé  le  revenu  ordinaire  (dérivé 

de  Tannée  Onancière  qui  avait  immédiatement  précédé  son  en- 

qui  préeèdent,  je  n*ai  fait  encore  aucune  allusion  à  b  ré- 

et  sur  les  autres  grains  compris  dans  la  loi  céréale  de  k 

in  de  7  milliona  et  demi  de  taxes,  que  je  viens  de 

de  tous  les  avantages  qui  peuvent  réaiUter,  pour  les 


«te» 


coqsommateurs,  de  la  réduction  en  1B42,  et  de  la  suppreâsioq  à  terme  ep  ^846  de 
tous  ces  dpits  b]ït  les  grains. 

«  Je  vQus  ai  rappelé  les  pnncipaux  objets  qu'op  avait  eus  en  vue  dans  la  réforme  du 
tarif  :  -r-  P^bolition  des  prohibitions,  —  la  réduction  des  droits  prohibitifs,  *—  la  sup- 
pression des  droits  sqr  les  tpatières  premières  des  manufacturés;  mais  je  désire  ap- 
peler spécialement  votre  attention  sur  la  suppression  ou  rabaissement  des  droits  levks 
à  rimportation  des  marchandises  étrangères  qui  entrent  particulièrement  dans  la  con- 
sommation du  peuple  comme  moyens  de  subsistance. 

<  Vous  savez  très-bien  que  c'est  sur  ce  point  surtout  que  les  opinions  se  divisè- 
rent, et  que  la  proposition  fuite  par  le  gouvernement  de  supprimer,  pour  un  terme 
prochain,  les  droits  sur  les  grains  étrangers,  fut  la  principale  cause  de  la  dissolution. 

c  Je  désira  vous  soumettre,  sous  la  forme  la  plus  claire  et  la  plus  intelligible,  Hen- 
semble  des  mesures  diverses  proposées  par  le  dernier  gouvernement  pour  Pabaisse- 
jnent  et  la  suppression  des  droits  que  je  viens  de  mentionner.  La  première  colonne  du 
tableau  qui  suit  indique  le  montant  des  droits  établis  sur  les  divers  articles  le  l*' jan- 
vier 1842  ;  la  seconde  colonne,  le  montan|de8  droits  au  !•'  août  1846. 

l»JtDY.  1S43.     iwattAllSIS. 

Aniip.aux  vivants  ;  bœufe,  vaches,  moutons,  etc prohibé.  libre. 

yiande,  fraîche  et  salée prohibé.  libre. 

lif.     leb.    d.  « 

Lard,  le  quintal • 10     4  libre. 

Beurre,    id.       <,...., .M*f...t.i  (40  0    IQ     0 

Fromage,id ,...,.,..«  0    H      P  0     5     0 

Cacao  étranger,  la  livre ,.,.,•..,,..,,,,«•  Q     0     0  ()     6     8 

Café  étranger,      id , «....,,,.,  Q      1      3  0      Q     6 

Raisins  de  Corinthe  étn^ngers,  le  quintal .,,,..•, t-t«  i      3     %  0    15     0 

Jambons,  le  quintal , ,.,,.,...^.,,,...  19     4  Q     7     0 

Saindoux,  id «••«  0     9      t)  Ijbrf;. 

Bii,id t........ 1..  0    IS      0  010 

Esprits,  le  gallon , ,..  1      9    IQ  Q    15     0 

Sucre  (les  colonies,  le  quintal ...«f..,!  1      tl     9  Q    14     0 

«  En  ce  qui  concerne  les  lois  céréales,  les  droits  en  vigueur  au  1*r  janvi^  1849,  sur 
PimporUtion  du  blé  étranger,  variaient,  s^lon  le  prix  moyen  sur  le  marebé  inlérieurf 
de  la  manière  suivante  : 

Prii  moyen 
du  quarter  sur  le  marché  iotérieur.  l^fOK  P^KM  MF  <imrm^ 

G2  sch.  94  sch,  «  d, 

68  16         8 

73  1         0 

«  Des  droits  proportionnels  étaient  perçus,  selon  les  mêmes  prineipes,  sur  rimpor- 
tation des  autres  sortes  de  grains.  Sur  Porge,  par  exemple,  et  sur  le  maïs,  lorsque  le 
prix  de  Porge  était  au-dessous  de  34  sch.  le  quarter,  le  droit  d'importation  sur  un 
quarter  de  maïs,  était  de  12  sch.  4  d.  ;  lorsque  ce  prix  était  au-dessus  de  41  seh.,  le 
droit  était  réduit  à  i  sch. 

<  Ces  divers  droits  furent  réduits  dans  la  session  de  184i.  Dans  celle  de  1846,  il 
fut  pourvu  à  leur  suppression  toUle  au  i*"  février  1840. 

c  Des  diverses  pmiKisitions  faites  par  le  dernier  gouvernement  pour  la  réduction  des 
droits  sur  les  articles  de  subsistance  et  de  consommation  générale,  celles  qui  se  rap- 
portaient à  la  suppression  définitive  des  droits  sur  les  grains  étrangers  rencontrèreot 
l'opposition  la  plus  décidée.  > 

Après  avoir  rappelé  les  ciroontlaBcei  cpii  ne  permettaieot  pas  de  diflSrer  plus  kMf- 
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jtonps  Tabrogatran  des  kto  céréales  ;  après  tfôlr  fign^ 

.défldt  qui  s^est  roaniièstd  dans  Vapprovisioiiiiemeiit  en  pommes  de  terre,  tant  ea  Aa- 
gtetene  que  dans  l^Europe  en  général,  et  qdl  rendait  absolument  néeessaîrs  h  ns- 
pension  immédiate  de  toutes  les  restrictions  à  Timportation,  sir  Robert  Poel  eipose 
jks  raisons  qui  ne  lai  permirent  pas  à  cette  époque  de  donner  fassunnoe  que  In  mi- 
pension  de  la  loi  serait  suivie  de  son  rétablissement. 

c  Lorsque  je  proposai  au  cabinet,  le  1**  novembre  1845,  la  suspension  temporaire 
de  tous  les  droits  sur  les  blés  étrangers,  il  4evint  nécessaire  pour  moi  de  décider  si 
je  pouvais  entreprendre,  lorsque  la  période  de  bsuspension  serait  expirée,  larestav- 
nàôn  de  rancienne.  Une  telle  entreprise  impliquait  naturellement  la  résistance,  nvne 
tmit  le  poids  et  toute  Tautorité  du  gouvernement,  à  toute  proposition  qui  pouvait  être 
fldte  par  d'autres,  dans  leParlemeot,  pour  la  modification  de  cette  loi  dans  ses  prin- 
cipes ou  dans  ses  principales  dispositions. 

,  c  il  me  parut  impossible^  avec  le  sentiment  que  j'avais  de  mes  devoirs  publies,  de 
prendre  aucun  engagepuent  de  cette  espèce. 

c  En  justifiant  la  résolution  à  laquelle  je  m'arrêtai  à  cet  égard,  je  n^l  pas  dessein 
de  tirer  mal  à  propos  aucun  avantage  des  événements  qui  sont  survenus  depuis.  Le 
terrible  fléau  qui  a,  depuis  ce  temps,  affligé  Tlrlande,  et  qui  a  demandé  un  débsors 
extraordinaire  de  iO  millions  sterling  pour  écarter  de  ce  pays  les  horreurs  de  la  (k- 
mine,  ne  doit  pas  être  ccmsidéré  comme  un  argument  en  faveur  des  mesures  prises 
en  janvier  4816.  > 

'  D'après  tous  les  témoignages  que  le  gouvernement  avait  pu  recueillir  à  cetle  épo- 
que, un  retour  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  pour  Tannée  suivante,  parûisait 
plus  que  probable,  et  si  la  loi  céréale  avait  subsisté,  une  seconde  suspension  aurait  élé 
nécessaire.  En  face  d'une  semblable  probabilité,  sir  Robert  Peel  expoee  les  raisons 
qui  le  déterminèrent  à  conclure,  que  la  seule  résolution  ssge  et  salutaire  quil  eût  à 
prendre,  éuût  de  proposer  les  mesures  qui  conduiraient,  après  un  délai  convenable, 
à  l'abrogation  absolue  des  lois  céréales. 

c  il  me  parut,  continue  sir  Robert  Peel,  considérant  la  nature  de  cette  loi,  considé. 
rant  qu'elle  avait  été  adoptée  dans  la  vue  de  garantir,  par  sa  propre  et  unique  opé- 
ration ,  un  approvisionnement  convenable  de  blé  étranger  en  cas  de  nécessité,  qu'une 
simple  suspension  à  Toocasion  de  la  première  épreuve  un  peu  grave  serait  un  pui- 
sant argument  contre  son  maintien,  et  que  la  nécessité  d'une  seconde  suspension , 
si  ceUe  nécessité  survenait ,  donnerait  à  l'argument  une  nouvelle  force. 

c  Mais ,  indép<;ndamment  de  cette  considération ,  d'autres  et  de  plus  importantes 
raisons  influèrent  sur  ma  détermination. 

c  Ma  confiance  dans  la  validité  des  raisons  sur  lesquelles  je  m'étais  moi-même 
appuyé  pour  maintenir  les  restrfctions  sur  l'importation  du  Ué,  avait  été  virtuelle- 
ment affaiblie.  Elle  avait  été  affaiblie  par  le  conflit  des  arguments  sur  le  principe  des 
restrictions ,  par  un  concours  de  faits  établissant  que  le  salaire  du  travail  n'augmente 
pas  le  prix  du  blé,  par  le  contraste  remarqué  entre  deux  périodes  de  disette  et  d'abon- 
dance, dans  l'état  sanitaire,  la  moralité,  la  tranquillité  et  la  prospérité  générale  de  la 
communauté ,  par  des  doutes  sérieux  sur  la  question  de  savoir  si ,  dans  l'état  présent 
de  ce  pays,  le  bon  marché  el  l'abondance  ne  sont  pas  mieux  assurés  pour  l'avenir  par 
la  libre  circulation  du  blé ,  que  par  des  restrictions  mises  à  l'importation  dans  la  vue 
de  protéger  l'agriculture  nationale. 

c  Parmi  les  articles  d'importation  étrangère  prohibés  jusqu'à  Tannée  1842,  et  alon 
admis  moyennant  de  faibles  droits ,  figurent  plusieurs  produits  importants  de  l'agri- 
culture, la  viande  salée  et  flralche,  les  boBufr,  les  moutons,  les  vaches,  etc.  Vous  vous 
rappelez  probablement  la  terreur  panique  que  cette  admission  causa,  la  vente  forcée 
du  bétail  existant,  les  prophéties  annonçant  Timpossibilité  où  Ton  se  trouverait  de 
hitler  avec  les  berbagen  étrangers,  et  la  baisse  du  prix  delà  viande  à  trois  pences  la 
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)•  Cinq  innées  JM>nt  écoulées  depuis  que  ce  grand  changement  dans  la  loi  est 
survenu,  et  fotre  propre  expérience  vous  met  à  même  de  juger  si  cette  panique  était 
Inen  fondée,  et  si  ces  propjiéties  ont  été  réalisées. 

<  Le  complet  avortement  de  toutes  ces  prophéties  a  eu  naturellement  son  effet  sur 
Topinion  publique,  en  ce  qui  regarde  les  conséquences  probables  d'une  circulation 
plus  libre  de  tous  les  autres  produits  agricoles.  » 

Après  avoir  rappelé  le  rapide  accroissement  de  la  consommation  des  denrées  co- 
loniales, tel  quil  résulte  des  rapports  officiels,  et  en  aroir  inféré  un  accroissement 
correspondant  dans  la  consommation  du  blé,  sir  Robert  Peel  résume  ainsi  les  rai* 
tons  qui  Pont  déterminé  à  proposer  Pabrogation  totale  des  lois  céréales. 

<  Cest  par  Tinfluence  combinée  de  ces  considérations  diverses,  c'est  en  raison  de 
la  difficulté  croissante  de  résister,  en  ce  qui  concernait  les  articles  de  subsistances, 
à  Tapplication  des  principes  qui  avaient  été  graduellement  appliqués  à  tant  d'autres 
artides,  en  raison  de  l'évidence  d'un  accroissement  rapide  de  la  consommation,  de 
Paggravation  de  toutes  les  autres  difficultés  qui  s'opposaient  au  maintien  des  lois 
céréales,  par  le  fait  seul  de  leur  suppression  à  la  première  approche  d'un  danger 
réel,  c'est  par  l'influence  combinée  de  toutes  ces  considérations  que  j'en  vins  à  con* 
dure,  qu'une  tentative  pour  maintenir  ces  lois  intactes  après  leur  suspension  serait 
an  acte  impolitique,  que  les  eflbrts  faits  pour  les  maintenir  prendraient  un  nouveau 
caractère,  et  que  les  avantages  qu'on  pouvait  se  promettre  du  succès  ne  contreba- 
lanceraient pas  les  conséquences  d'une  chute,  ni  même  les  malheurs  qui  pourraient 
résulter  d'un  nouvel  attermoiement 

<  Il  n'est  pas  un  des  événements  survenus  depuis  cette  époque  (  je  parle  desévé* 
nements  qui  ont  dépendu  de  la  question  qui  nous  occupe  ),  qui  ne  confirme  dans  k 
pensée  que,  même  en  ce  qui  regarde  spécialement  Tintérêt  agricole,  la  marche  suivie 
t  été  préférable  à  toute  autre. 
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TiB  SOFaEME  mPORTAKCE  OF  A  RIGHT  MORAl.  TO   A  RICHT  ECO!fOMICAL  STATE  OP  THE 

COMMUIOTT  {De  la  suprême  importance  de  la  morale  pour  une  bonne  organisation 
économique  de  la  société)^  par  le  docteur  Thomas  Chalmers.  Glasgow,  cfaea 
W.  CoLLi?(s,  5«  édition,  1846. 

La  mort  du  docteur  Chalmers,  cet  O'Connel  de  l'agitation  religieuse  en  Ecosse, 
ce  chaleureux  apôtre  de  l'économie  politique  fondée  sur  la  religion,  la  morale  et 
la  charité,  vient  de  causer  en  Angleterre  une  sensation  profonde,  une  douleur  gé- 
nérale. 

Thomas  Chalmers  était  né  en  Ecosse  en  1780.  11  fut  ordonné  prêtre  en  1803. 
Esprit  ardent  et  impétueux ,  intelligence  vaste]  et  sûre ,  il  étudia  presque  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines,  et  fit  dans  quelques-unes  d'éminents  pro- 
grès :  ses  Sermons  sur  Gastronomie,  sa  Théologie  naturelle ,  ses  Essais  de  philosophie 
murale  et  ses  divers  travaux  économiques  en  font  foi.  Son  séjour  à  Glasgow,  Fun  des 
centres  industriels  du  royaume-uni,  appela  de  bonne  heure  son  attention  sur  les  laits 
économiques  qui  se  rattachent  i  Pexistence  d'une  grande  cité  manufacturière.  Il 
publia,  en  1808,  une  brochure  sous  le  titre  de  :  Bèdierehes  sur  Vétmdue  et  la  sta» 
UUté  des  ressources  nationales^  dans  laquelle  il  soutint  cette  singulière  thèse,  cpe 
si  les  ressources  industrielles  et  agricoles  du  royaume-uni  étaient  développées  dinn 
toute  leur  étendue,  il  pourrait  se  suffire;  à  lui-même  et  se  passer  de  l'étranger;  doe- 
trine  dont  la  conséquence  obligée  était  Panéantissement  du  commeroe  estMenr, 
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•illiioiir€idhligiudeor,dè  lapiiiMaace  IMniHiiM^ 
Pmnnr  prit  om  revaaohe  iigM  de  lui  <bnt  mm  Eoùmamié  €Mk  il  rfcnéh'ami 
§nmdei  tTtUet  (1821),  le  plus  éloque&tpltiitojwqiii  aitétéécritei  (kvviirte 
pnfict.  Appelé,  et  iMS,  à  une  chtire  de  philoiophie  woiile  au  ■oiweiu  roléje  ée 
llF-Aidmr,  il  puUii,  deux  aonéee  apràe,  un  nouvel  écrit  anr  VEemiomk  pnUHfmê^ 
comMMê  par  rapport  à  ITiUU  moral  U  à  i'womir  moral  éB  la  moiU.  CM  la  d(k 
valoppenent  et  Ui  génénUaation  dee  idéea  dépoeéea  dana  rouvrage  piécédart.  Une 
eiilîqae  aaaei  vive  éB  ee  dernier  écrit  par  k  iUvua  ^Jgdwwfcowry,  en  1831, 
à  publier  en  réponae  la  brochure  dont  noua  avona -donné  le  titra  en  tile  de  eetia 
bibliographiqno,  et  dana  laquelle  il  enaeigno  que  Hnatnietion,  niaia  aurtanl  Pinitrnn 
non  relj^cuaa  et  morale^  Pépargne,  lea  babîtudea  d^oidra  et  de  frogaNlé,  le  travnil , 
el,  dana  lea  caa  de  chômage  impréfua,  k  charUé,  aont  lea  aeuk  raoèdea  de  k  wkr^ 
akn^  Cette  brachuro,  qui  eut  un  auoeàa  tout  populaira,  a  été  réimprimée  pinaîann 
Mk  Ce  ftit  k  dernière  de  aea  poUieationa.  A  cette  époque,  il  il  son  entrée  dana  k 
«k  pidilique,  en  ae  mettant  à  k  tête  du  parti  qui,  dana  k  aein  de  PÉgliae  d'fiœaao» 
niail  pria  pour  topeau  k  principe  de  rindépendanoe  de  PËgliae  par  rapport  à  FËIat» 
Oa  parti,  que  PapfHiî  du  docteur  Chalmera  akra  à  Tapogée  de  aon  taknt  de  piédl 
onknr  et  de  contro? eraiate,  qui  était  îmaMnao^  no  tarda  paa  à  rendra  ikmrdabfci 
niéuaii,  oamnieonaait,aprè8dixamiéeadohitte,à  amener  k  oflèbn  aéparafkn 
do  ISéS,  et  k  formatkn  de  TÉgliae  libre  dlËeoaae,  dont  Thamaa  Chalmera  •  été,  jun> 
fn^aa  mort,  k  chef,  k  lumièie  et  llionnour. 

Le  dévouement  du  docteur  Chalmera  à  k  caoaodeaekaaea  aouffirmitea  n^était  paa 
nn  dévouement  d*éerivain  ou  de  phîknthropo  vulgaire }  c'était  un  amour  ardent,  iné- 
pntaabk.  Toula  aa  vie,  vie  d'apôtre  s'il  en  lût,  a'eat  paiaée  à  chercher,  à  provoquer» 
hékai  et  aana  auccèa,  l'application  dea  plana  qu'il  avait  maria  pour  arnîoher  k  pauvre 
à  rignoranee,  à  k  misère  et  au  crime.  On  peut  dire  de  lui  qu'il  eut  k  génk  de 
etk  cour  de  saint  Yîncent  de  Paul.  A.  Lscovt. 


Hmroiii  »B  l'£8Clav4GB  FEimAirr  lis  dbux  DEBmftiES  àNiutBS,  par  Vicroa  ScnoBtcnnu 

1845-1846.  Chei  PAcafiau. 

Riche,  et  malheureusement  trop  riche  de  failaaffligeaots,  le  livre  de  M.  V.  Schcelchv 
olBre  à  ses  lecteurs  de  nombreux  et  d'utiles  enseignements.  Que  la  servitude  abrutiaae 

ea  encore  ceux  au  profit  de  qui  elle  est  établie  que  ceux  qui  en  sont  victimes;  que 
possesseurs  d*hommes,prenanlen  mépris  le  travail,  soient  infectés  de  tous  les  vicea 
que  l'oisiveté  et  le  pouvoir  engendrent;  que  la  cruauté,  devenue  chez  eux  passion,  ne 
recuk  |>our  s'assouvir  devant  aucun  moyen  si  honteux  qu'il  soit  ;  ce  sont  là  des 
vérités  non  nouvelles  et  qui,  pour  tout  homme  de  bonne  fol,  n'ont  plus  besoin  de 
pvnuvea.  Aussi  n'est-ce  point  parce  que  ce-s  vérités  se  trouvent  surabondamment  dé- 
montrées dans  le  livre  de  II.  Schœlcher,  que  ce  livre  nous  parait  éminemment  utik. 
Ma»  s'occupant  d*un  seul  but,  raflranchissement,  il  pose  la  question  d'une  manière 
cklre  et  nette  ;  il  montre  ce  qu'on  a  tenté  de  faire,  ce  qu'il  en  est  résulté,  et,  comme 
eondnsion,  ce  qu'on  peut  et  doit  faire  dans  un  avenir  prochain. 

Comme  II.  Schœlcher  l'a  dit  quelque  part  dans  son  ouvrage,  l'esclavage  est  vaincu. 
Nul,  pour  si  peu  que  le  Ciel  lui  ait  départi  de  cœur  et  de  bon  sens,  ne  croit  ni  à  sa 
néeaaaité,  ni  à  sa  moralité,  et  les  quelques  sophistes  gagés  qui  ont  accepté  k  hon- 
teuse mission  d'empêcher,  autant  quMI  est  en  leur  pouvoir,  l'aff^nchissement  dos 
eackvea  dea  colonies  flrançaises,  sont  obligés  eux-mêmes,  pour  remplir  kur  mandat, 
do  ae  couvrir  d*un  masque  hypocrite  et  de  parler  au  nom  de  ceux-là  même  qulk 
oppriment.  Ce  n'eat  plua  resckvage,  ce  aont  les  maîtres  qu'il  Huit  vaincre.  Ce  n'cat 
pitti  une  lutte  contre  un  principe,  c'est  un  combat  contre  dea  intérêts  privés.  Cette 
vMléiiaaortdatoukakapa8aadulivradBll.T.  Schœkbw,  et  c'eat  perauadé  de 
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caUs  vérité  qu^il  convieni  d'tnaminer  œ  qui  a  été  fait  et  ce  que  l'on  doit  faire  pour 
arriver  à  l'abolition  de  Tesclavage. 

VHistoire  de  V esclavage  par  M.  Schœlcher  commence  au  mois  de  mai  1845,  à 
répoque  où  s'entama  la  discussion  qui  eut  pour  résultat  la  loi  du  17  juillet  i845,  et 
t^arréteau  mois  d'avril  1847.  C'estp-à-dire  qu'une  expérience  de  plus  de  dix-buit  moia 
permet  de  deniander,  en  présence  de  tous  les  faits  recueillis  par  l'auteur,  ce  que  I'od 
peut  attendre  de  cette  loi,  et  la  réponse  n'est  que  trop  facile.  Rien  pour  la  liberté. 
Certes,  en  lisant  la  loi  de  1845,  on  ne  peut  s'empécber  d'être  frappé  de  la  bienveil- 
lance qu'elle  montre  pour  les  nègres.  La  nourriture  et  l'entretien  de  l'esclave  ne 
sont  plus  laissés  à  l'arbitraire  du  maître  ;  l'instruction  élémentaire  et  religieuse  leur 
est  promise  ;  le  travail  qu^il  est  loisible  d'exiger  de  l'esclave  est  6xé;  enfin,  la  flieulté 
dese racheter  contre  la  volonté  du  maître  lui  est  accordée.  Qu'a-t-il  donc  manqué  à  oette 
loi  |K>ar  produire  le  bien  qu'on  en  pouvait  attendre?  D*abord,  et  pendant  trop  long- 
temps, les  ordonnances  qui  devaieut  servir  de  complément  à  cette  loi.  Mais  ce  qui 
surtout  manque  i  cette  loi,  c'est,  i  ceux  qui  doivent  l'exécuter,  la  volonté  de  Texé- 
cuter,  i  ceux  qui  doivent  en  pimir  la  violation,  la  volonté  de  la  faire  respecter* 
Letire  ou  morte  ou  mensongère  dans  le  Gode  des  colonies,  elle  a  servi  les  espérances 
des  colons  en  leur  faisant  croire  que  la  métropole  s'en  tiendrait  là.  Du  bien  que  n*a 
pas  fait  cette  loi  faut- il  s'en  prendre  à  la  loi  elle-même,  aux  ordonnances  quelquefois 
bonnes,  souvent  mauvaises,  qui  l'ont  complétée  ?  Evidemment  non.  Cette  loi  a  eu  le 
sort  qui  attend  toutes  celles  qui  ne  seront  pas  soutenues  par  une  volonté  ferme  et  forte 
de  maintenir  leur  exécution.  Quant  au  bon  vouloir  des  colons,  ce  serait  duperie  et  niai- 
serie que  de  vouloir  compter  sur  lui  ;  s'attendre  de  leur  part  à  une  résistance  opiniâtre 
et  déloyale,  telle  que  savent  bi  faire  les  mauvaises  passions,  est  le  seul  moyen  d'avoir 
quelque  chance  de  réussite.  Nous  ne  pouvons,  à  Tappui  de  ces  vérités,  développer 
toutes  les  preuves  contenues  au  livre  de  M.  Scbœlcber,  et  nous  devons  y  renvoyer  le 
lecteur  qui,  nous  en  sommes  persuadé,  puisera  dans  cette  lecture  la  conviction  qu*ll 
convient  de  renoncer  à  ces  mesures  pompeusement  décorées  du  nom  de  transitoires; 
et  sa  conviction,  comme  la  nôtre,  deviendra  bien  forte  lorsque,  en  lisant  ces  trislia 
archives  des  souffrances  des  hommes  de  couleur,  il  rencontrera,  nous  avons  bonis  lit 
dire,  îl  rencontrera  au  nombre  de  leurs  persécuteurs  la  magistrature  et  le  clergé  ! 

Dans  la  préface  de  son  ouvrage  M.  Scheelcher  s'excuse  d'avoir  à  prononeer  dis 
loras  propres  et  regrette  que  la  nécessité  Ty  contraigne.  Nous  ne  saunons  de  notra 
part  BOUS  associer  à  ses  regrets.  Dans  cette  lutte,  par  lui  si  noblement  soutenue,  et 
que  M.  Sehielcher  doit  combattre  c'est  l'iniérét,  la  cupidité,  les  mauvaises  passions 
du  maître  :  qu'il  nomme  donc  tout  haut,  qu'il  marque  d'un  sceau  d'infamie  ces  bomoMS 
qui,  ne  sachant  pas  se  contenter  de  leur  horrible  pouvoir,  osent  en  pratiquer  les  plus 
monstrueux  abus,  et  ses  courageux  efforts  en  seront  plus  fructueux. 

Livre  sans  prétentions  littéraires,  l'ouvrage  de  M.  Scbœlcher,  pour  mériter  la  confiance 
du  public,  devait  être  toujours  d'une  grande  exactitude  ;  et  personne  ne  lui  con- 
teste ce  mérite.  Par  cette  œuvre  courageuse  et  consciencieuse  M.  Scb<elcber  s*est 
créé  un  titre  de  plus  a  la  reconnaissance  publique.  C. 
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tanuiBB.  --- La  wiikNi. -- NottvelleB  lois  lor  l^cMniM  deiur.  —  LetétottioMflB 
ÀBglelerre.  »  Vioe  péUtk»  eostie  les  nouveaux  Gonieils  de  pnMTlMNUMs.  — 1»- 
«sn  publie  pendtnl  les  sU  pcemlers  mois  de  1S47.  — >  L*Écolle  do  matin.  —  Eéfome 
poMie  et  lédnoUoo  de  rinpôl  du  sel  à  Genève.  —  Réduction  du  mène  ImpAi  à 
leuw.  —  La  rélbnne  douanièie  à  Haïti.  —  Les  denx  enn^  de  cette  république.  ^ 
Imuesetcbariié.— La  place  de  Londres  el  le  taux  de(*eseompte.— Gonvoeatlottdee 
Conseils fénéraux.  —  La  foire  de  Beaucalie.  —  ▲  IVvRUilMtlon  du  Iravall! 

Mooa  dooDODien  tète  de  ce  noroéro  un  réeumé  des  trt?«ux  de  laiesaioa. 

Quoi  un  autre  article,  un  de  noe  collabonleuri  Jette  un  coup  d*«il  rétro» 
ipectir  sur  la  vaste  aflhdre  deo  chemins  de  fer,  et  propose  ses  vues  pour  feiro 
eeaaer  une  situation  qui  peut  entraîner  lee  plus  grands  malbeurs.  Quelle  dtt» 
fétenoe  tvec  Tété  de  4845  !  à  cette  époque  on  voyait  tout  eo  rose  ;  aujourdlml 
0»  volt  tout  eo  noir.  Nous  donnons»  dans  ce  bulletin  fp.  76),  le  calcul  dee 
diléiences  entre  la  valeur  des  actions  à  detix  ans  de  distance,  et  du  dienitai  qif  n 
parcouru  la  spéculation. 

^~  Les  projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer,  changés  en  nourrice^  eoomie 
*i  dit  un  noble  pair,  au  point  de  n'être  plus  reoonnalssaUes  par  leur  auteur, 
oui  été  Tdlijet  des  votes  suivants. 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  fixée  àél  ans,  a  été  proloogée  d*un 
eu  pur  million  de  francs  que  la  Compagnie  devra  dépenser  au-deli  de  116  mU- 
UoDS  ;  l^État  se  charge,  en  outre,  d'exécuter  i  ses  risques  et  périls,  moyennant 
une  aomme  fixe  de  24  millions  que  lui  payera  la  Compagnie,  tous  les  travaux 
Cartetde  terrassement,  ainsi  que  les  constructions  de  gares  et  atellen  à  feiie 
dani  la  traversée  de  la  ville  de  Lyon,  depuis  le  village  de  Gollonges  Jusqu'à 
Perrache. 

Le  projet  relatif  au  chemin  d'Avignon  à  Lyon,  par  lequel  de  nouveaux  dé* 
laia  étaient  accordés  à  la  Compagnie  pour  Texécution  de  ses  travaux,  ainsi  que 
la  garantie  de  ne  rien  perdre  au-delà  de  son  cautionnement  si,  après  avoir 
exécuté  dans  la  campagne  de  1847  pour  10  millions  de  travaux,  elle  croyait 
devoir  renoncer  à  la  concession  l'année  prochaine,  a  été  rejeté  par  la  Chambre 
des  pairs. 

La  Compagnie  de  Montereau  à  Troyes,  qui  avait  besoin  d*un  prêt  de  5  mil* 
lions  pour  solder  ses  dépenses  et  combler  le  déficit  existant  dans  ses  ressources 
par  suite  du  non-payement  d'une  partie  de  ses  actions,  a  obtenu  du  Trésor  un 
prêt  de  3  millions  à  5  p.  iOO,  remboursable  par  sixième  et  par  semestre  à  par- 
tir du  mois  de  juin  18SÎ,  et  a  été  autorisée  à  emprunter  directement  2  mil- 
ttoM  et  à  donner  en  garantie  tous  les  droits  résultant  pour  elle  de  sa  con- 
eeasion. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  a  obtenu  de  n'exé- 
cuter cette  dernière  ligne  que  pour  une  seule  voie,  et  de  l'arrêter  à  sa  jonction 
avec  le  chemin  du  Havre,  à  Beuzeville,  au  lieu  de  la  continuer  jusqu'à  Bolbec 

Enfin,  les  Chambres  ont  refusé  de  concéder  provisoirement  aux  deux  Com- 
pagnies de  Versailles  le  chemin  de  Versailles  à  Chartres  dont  les  travaux,  à 
peu  près  terminés,  ont  été  faits  par  les  ingénieura  de  TËtat  ;  elles  se  sont  bor- 
nées à  autoriser  le  ministre  à  poser  la  voie  de  fer  sur  cette  ligne,  et  lui  ont 
ouvert,  à  cet  eflèt,  un  crédit  de  10  millions  de  francs. 
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—  Le  Iriompbe  de  la  Ligue  aura  frappé  au  cœur,  non-seulement  le  système 
protecteur^  mais  encore  Faristocratie  territoriale,  mais  encore  cette  aÎTreuse 
politique  maritime  et  coloniale  qui  a  valu  à  TAngleterre  cette  baine  univer- 
selle dont  tons  les  peuples  conserveront  longtemps  le  souvenir.  Déjà,  pendant 
le  ministère  de  M.  Peel ,  les  anciens  partis  politiques ,  les  whigs  et  les  tories, 
s'étaient  à  peu  près  évanouis.  Aujourd*hui,  la  presse  anglaise  les  recherche 
en  vain  au  milieu  des  représentants  dont  le  nom  vient  de  sortir  de  Turne  élec- 
torale. 11  y  a  en  Angleterre  désormais  un  parti  nombreux  et  puissant  dont  la 
tendance  est  à  Punion  des  peuples,  à  la  liberté  du  commerce,  à  Tégalité  des 
nations,  à  Tabandon  du  système  colonial,  et,  en  dernière  analyse,  à  la  paix  et 
an  désarmement. 

Nos  journaux  protectionnistes  sont  un  peu  embarrassés  de  caractériser  cette 
nouvelle  situation,  qui  a  commencé  il  y  a  quelques  années,  mais  que  les  élec- 
tions viennent  de  mettre  en  lumière  pour  tout  le  monde,  et  qu'il  n'est  plus 
possible  de  nier.  Il  y  a  même  plaisir  à  voir  le  Constitutionnel,  dans  son  double 
rôle  de  protectionniste  et  de  whig  français,  obligé  de  faire  ressortir  le  carac- 
tère de  la  politique  libre-échangiste  arborée  par  lord  John  Russell,  à  la  suite 
de  Robert  Peel,  qui  lui  aussi  tenait  Timpulsion  des  ligueurs  de  Manchester, 
lesquels  ne  faisaient  eux-mêmes  pas  autre  chose  que  vulgariser  les  idées  de 
Quesnay,  d'Adam  Smith,  de  Turgot,  idées  que  le  Constitutionnel,  Jocrisse  d'une 
nouvelle  espèce,  s'est  donné  Thumiliante  mission  de  railler. 

La  plupart  des  apôtres  de  la  liberté  commerciale  ont  reçu  un  mandat  des 
électeurs.  M.  Cobden,  qui  visite  en  ce  moment  TAUemagne,  a  été  élu  deux 
fois.  M.  Bright,  son  éloquent  compagnon  dans  la  lutte  des  meetings,  a  été  élu 
à  Manchester  ;  M.  J.-B.  Smith,  le  président  de  la  Chambre  des  Communes,  qui 
a  arboré  le  premier  le  drapeau  du  free-trade,  et  M.  Villiers,  l'infatigable  mo- 
tionneur,  rentreront  à  la  Chambre  des  communes  de  laquelle  feront  aussi 
partie  et  M.C.  Thompson  et  M.  Mac  Gregor,  et  le  colonel  Thompson  et  Télo- 
quent  W.  Fox. 

Les  protectionnistes  sont  définitivement  vaincus;  ils  l'avouent.  M.  d'Israeii 
s^est  vu  obligé  de  renoncer  à  représenter  la  ville  industrieuse  de  Shrewsbury 
et  de  chercher  d'autres  électeurs.  Les  journaux  anglais  ont  rapporté  de  lui 
ces  paroles  caractéristiques  :  <f  Je  ne  renonce  pas  aux  opinions  que  j'ai  défen- 
dues dans  le  Parlement  sur  la  nécessité  de  protéger  l'industrie  nationale  ;  mais 
je  n'en  ferai  pas  le  thème  d'une  agitation  électorale  ;  j'attendrai  les  événe- 
ments. Si  mes  adversaires  réussissent,  je  dirai  que  la  grande  majorité  du  pays 
D'est  pas  disposée  à  revenir  sur  une  question  vidée.  »  En  effet,  la  question  est 
vidée,  et  lord  John  Russel  a  pu  dire,  sans  crainte  de  se  tromper  :  a  II  n'y  aura 
pas  de  réaction  sur  ce  grave  sujet,  d 

Ainsi,  la  protection  est  vaincue  et  bien  vaincue  ;  mais  ce  n'a  pas  été  sans 
des  efforts  longs,  continus,  héroïques.  Le  Constitutionnel  et  le  Moniteur  indus* 
triely  qui  ont  envoyé  de  leurs  collaborateurs  en  Angleterre  pour  observer  le 
mouvement,  viendront-ils  dire  encore  à  l'opinion  ignorante  et  égarée  que  cette 
révolution  est  un  nouveau  piège  de  la  perfide  Albion,  et  que  les  Anglais  s'en- 
tendent tous  pour  jouer  un  immense  tour  de  Jarnac  à  notre  industrie  ?  Ce  ne 
serait  pas  impossible  ;  en  pareille  matière,  nos  adversaires  nous  ont  habitués 
au  merveilleux. 

—  LMnstitution  récente  (9  juin)  de  trois  nouveaux  Conseils  de  prud^hommes 
à  Paris  (un  pour  les  tissus  et  les  industries  qui  s'y  rattachent,  un  pour  les  pro- 
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dalts  chimiques  et  les  industries  qui  s'y  ntlicheDt,  uo  pour  les  iodostries  di- 
verses) a  provoqué  une  pétition  qui  est  en  ce  moment  présentée  à  la  slgoatare 
des  ouvriers.  Les  auteurs  de  cette  pétition  font  d'abord  remarquer  qm  lea 
trois  Conseils,  composés  chacun  de  quinie  membres,  en  fout  quarante-dnq, 
vont  être  appelés  à  juger  quatre-vingts  professions,  et  quMIs  ne  pourroot  évt* 
demment  pas  remplir  convenablement  les  fbnctions  d'arbUm  que  leur  oon* 
fftro  la  loi  organique  de  TEmpire  '.  A  cela  il  fiiut  répondre  qu'an  tar  et  à  me* 
Slire  que  cette  Juridiction  continuera,  comme  nous  n'en  avons  Jamais  dooté»  à 
produire  d'eicellents  résultats,  rien  ne  s'opposera  à  oe  qu'on  multiplto  les 
prud'liommes,  et  à  ce  qu'on  sulnlivise  leurs  attrilMitions. 

En  second  lieu,  les  auteurs  de  la  pétition  demandent  que  les  tribonanK  êê 
prud'hommes  soient  composés  en  nombre  égal  d'ouvriers  non  patentés  et  do 
patrons.  Jusqu'à  présent,  le  nombre  des  cbefii  de  maison  a  été  supérieur,  et  lot 
diivriers  prud'hommes  sont  choisis  parmi  ceux  qui  payent  une  patente.  Û  n*7  a 
rien  A  objecter  aux  pétitionnaires  en  droit  strict  et  aux  termes  de  notre  conati-* 
talion.  En  fait,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Ton  essaye  de  prendre  des  prud'hom* 
OMS  parmi  les  ouvriers  non  patentés,  et  que  l'on  confère  le  droit  électoral  i  tout 
ouvrier  qui  pourra  Justifler  d'un  certain  temps  de  séjour  dans  la  ville  oà  U  doit 
exercer  ses  fonctions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  (liut  dire  que  l'expérience,  qui  sepoursuit  depuis  deux 
ans  a  Paris  pour  les  métaux  «  a  prouvé  que  les  intérêts  des  ouvriers  étalaal 
parfaitement  sauvegardés,  à  tel  point  que  les  ouvriers  sont  ai^urd'bui  plus 
souvent  demandeurs  que  les  maîtres.  Yoyex  quels  ont  été  les  résultats  de  la 
première  année,  dans  un  article  de  ce  numéro,  sur  la  justice  la'imineUe,  civile 
et  commerciale. 

Ceci  posé ,  nous  ajouterons  que  cette  pétition  n'est  pas  bien  conçue.  Elle 
wftÊi  point  assex  claire  ;  elle  sent  trop  la  politique ,  la  déclamation ,  la  phrase» 
et  ceux  qui  l'ont  rédigée  ont  cru,  bien  a  tort,  qu'il  s'agissait  ici  de  l'orga- 
nisation  du  travail,  ils  disent...  a  11  (le  gouvernement)  avait  promis  le  laiê^ 
Hz-faire,  il  abjure  aujourd'hui  son  principe  et  essaye  de  substituer  une  or- 
ganisation à  l'anarchie  de  la  concurrence  a  ;  et  plus  bss  :  s  Puisque  l'auto- 
rité remplace  le  laissez^faire  par  un  commencement  d'organisation ,  nous 
demandons  que  cette  organisation  soitégalitaire.  i> 

Nous  ne  savons  pas  et  ne  voulons  pas  savoir  ce  qu'a  promis  le  gouverne* 
ment;  mais  ce  que  nous  ne  savons  que  trop,  c'est  que  jamais,  au  grand  ja- 
mais, depuis Turgot,  l'administration  n'a  su  ni  voulu  laisser  le  travail  libre, 
et  qu'elle  est  intervenue  de  mille  manières  dans  presque  toutes  les  transac- 
tions. Il  faut  ne  rien  savoir,  pour  dire  que  la  liberté  est  son  principe.  Une 
seconde  erreur,  c'est  de  croire  que  les  institutions  de  la  justice  en  général, 
que  les  prud'hommes  en  particulier,  ont  quelque  chose  é  voir  avec  la  concur- 
rence, avec  «  l'anarchie  de  la  concurrence  s;  qu'il  est  en  leur  pouvoir  delà  ré* 
gleroude  la  modérer,  les  élections  fussent-elles  faites  sur  la  base  la  plus 
égalitaire.  Les  prud'hommes  concilient  ou  jugent  des  différends,  mais  ils  n'ont 
pas  la  mission  surhumaine  de  régler  l'offire  et  la  demande  des  bras,  l'oflk^  et 
la  demande  des  capitaux,  Vottre  et  la  demande  du  travail. 

—  Pendant  les  six  premiers  mois  do  l'année  les  revenus  du  Trésor  se  sont 
élevés  à  595  millions  (K)0,000  francs;  l'an  dernier  ils  avaient  atteint  le  chiilire 
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^wiDilUoiu  et  demi.  Ces  résultats  donnent  un  déficit,  sur  Tannée  dernière. 
jpUlioDS  de  francs.  Les  augmentations  n'ont  été  que  de7,i8(M^  francs,  et 
iàûnutions  de  13,014,000  francs. 

augmentations  les  plus  notables  sont  celles  qui  ont  été  produites  parles 
indigènes,  les  sucres  des  colonies  et  les  sels.  Les  sucres  indi^^ènes  ont 
eo  plus  au  Trésor,  cette  année,  2,555,000  francs;  les  sucres  coloninux, 
,000  francs;  les  sels,  dans  la  région  des  douanes,  1,229,000  francs.  Mais  il 
lUt  pas  oublier  qu'à  ces  augmentations  correspondront  dans  la  comptabi- 
^  l'administration  des  augmentations  proporuonnelles  dans  les  primes  à 
rtîe  du  sucre  raffiné, 
diminutions  ont  principalement  porté  sur  les  céréales  f.^,050,000  francs), 
diies  depuis  la  disette;  sur  les  marchandises  diverses  (4,5li5,0()0  francs), 
nos  manufactures  ont  moins  consommées  ci  que  le  commerce  a  moins  ex- 
to,  à  cause  même  de  la  cherté  des  vivres  ;  sur  les  boissons  (1,225,000  fr.); 
D,  sur  divers  produits  (849,000  francs). 
^        es  ebifiyes  montrent  encore  que  la  diminution  générale  est  à  peu  prés  égale 
^  ^9ll6  qui  provient  des  céréales. 

^— Bip  comparant  le  premier  semestre  de  1847  au  semestre  correspondant  de 
B^  1845,  on  trouve,  en  faveur  de  Tannée  courante,  une  augmentation  de 
^>«l,000  francs. 

tÈo  résumé,  notre  revenu  a  fléchi,  nos  tarifs  fiscaux  étant  restés  ce  qu'ils 
èii depuis  longtemps;  tandis  que  le  Trésor  anglais  et  le  Trésor  américain 
'  nt  marcher  parallèlement  Taugmentation  des  recettes  avec  la  diminution 
taxes,  comme  nous  l'indiquions  dans  notre  dernière  chronique. 

Pour  éveiller  le  monde  à  ta  lumière, 
Dieu  l'a  dit  :  «  Brille,  éloile  du  malin.  » 

Ce  paroles  que  Déranger  adresse  à  la  France  ne  tarderont  pas  à  être  une 

itire,  ou  tout  au  moins  de  Thistoire  ancienne.  Tout  s'améliore  autour  de 
^loos,  et  nous  ne  savons  même  pas  profiter  de  Tenseignemeiit  qui  nous  est 
^Sonné. 

Genève  a  opéré  et  expérimenté  la  réforme  postale  et  celle  de  Timpôt  du  se!. 

Viw  060  deux  dégrèvements  les  contribuables  ont  eu  182,000  francs  de  moins  à 

fiyer,  et  le   budget  n*a  perdu  que  17,500  francs  :  comme  la  petite  république 

D'à  ^ue  soixante  mille  habitants,  les  milliers  de  francs  y  ont  Timportance  des 

millions  ailleurs. 

Gel  automne,  une  réunion  de  délégués  de  tous  les  gouvernements  a1le«> 
mands,  ainsi  que  de  ceux  de  la  maison  princière  de  Tour  et  Taxis,  aura  lieu 
à  Dresde  pour  s'entendre  sur  la  baisse  du  port  des  lettres,  demandée  à  grands 
cris  de  tous  les  côtés  de  l'Allemagne. 

Une  ordonnance  du  pape  a  diminué  Timpôt  du  sel  à  Rome. 

Le  gouvernement  haïtien  étudie  le  moyen  de  sortir  de  ses  embarras  fi- 
nanciers et  songe  sérieusement  à  féconder  le  revenu  de  ses  douanes  par  une 
large  réforme. 

Cette  république,  que  les  amis  de  l'humanité  observent  avec  tant  d'intérêt, 
puisqu'elle  est  comme  le  critérium  des  progrès  que  peut  faire  la  classe  nègre 
dans  la  civilisation,  vient  d'envoyer  en  France  deux  représentants  (pii  sont  pré- 
cédés d*iine  flatteuse  réputation  :  MM.  Daniien  Delva  et  Ardouin,  tous  deux 
sénateurs.  L.e  premier  est  porteur  d'une  convention  faite  et  signée  par  le  plé- 
oipotentiaire  du  roi  des  Irançaiset  les  plénipotentiaires  du  président  de  la 
république  d'Haïti,  pour  être  soumise  à  la  ratification  de  S.  M.  Louis-Philippe. 
Cette  convention  a  trait  à  un  nouveau  modo  de  payement  do  Tindemnité 
consentie  aux  colons  de  Saint-Domingue.  M.  le  sénateur  Ardouin  doit  repré- 
senter, en  France,  la  république  d'Haïti  avec  le  titre  de  ministre  résident 
prés  le  gouvernement  français. 

'— L'année  calamiteuse  que  nous  avons  traversée  sera  féconde  en  enseigne- 
ments. £lle  a  surtout  mis  en  lumière  la  vertu  de  plusieurs  procédés  charita- 
bles, et  nous  pensons  qu'on  ferait  une  œuvre  utile  en  recueillant  les  nombreu- 
ses observations  qui  ont  pu  être  faites  à  cet  égard.  Nous  trouvons  dans  la 
correspondance  d'un  de  nos  collaborateurs  une  indication  qui  mérite  d'être 
mentionnée. 
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€  JeD*ai  rien  écril  sur  Idschemins  vicinaux  ces  dernières  années,  màii  fèo 
ai  fut  considérablement,  surtout  en  i846»1847.  —  Les  communes  de  la  Sanhe 
ont  eu  le  bon  esprit  de  substituer  en  grande  partie  le  travail  à  l'aumôiie  lÂm* 
pie ,  et  la  cherté  du  pain  obligeant  tout  le  monde  à  travailler,  on  a  obtenu  des 
résultats  extraordinaires,  deux  ou  trois  fois  pltis  de  longueur  de  dbemins  vici- 
naux, par  exemple,  qu'on  n'en  fait  babituellement.  En  temps  ordinaire,  tous 
ces  bras  fussent  restes  â  peu  prés  oisifs  ou  occupés  à  la  quête  du  pain.  Ceci 
prouve  combien  il  y  a  de  forces  perdues  dans  le  pays,  surtout  dansk  popula- 
■uon  agricole.  Il  ne  serait  pas  bien  difficile  d'utiliser  la  plus  grande  partie  de 
ces  forces  perdues;  mais  ce  sont  de  ces  problèmes  auxquels  les  gouvernants 
actuels  n'attachent  pas  une  grande  importance,  si  même  ils  les  comprennent.» 

—  Une  nouvelle  élévation  du  taux  de  l'escompte  nar  la  Banque  de  Londres 
t  mis  ces  jours-  ci  le  monde  financier  en  émoi.  La  Banque  a  porté  le  taux  de 
^'escompte  à  5  i\%  minimum  de  rigueur.  Elle  pourra  escompter  au-deasos, 
mais  pas  au-dessous. 

Sur  la  place  de  Londres,  comme  sur  celle  de  Paris,  les  actions  des  chemins 
de  fer  ont  cédé  à  la  dépréciation  générale.  La  place  de  Londres  achève  en  ce 
moment  de  solder  à  rAmériquo  le  prix  des  blés  qu'elle  lui  a  achetés  pour  com- 


tmir  deVabondance  dont  nous  jouirons  cette  année.  A  la  suite  des  arrivages 
ifeai  produit  Fencombremeot,  la  rapide  diminution  des  prix,  et,  en  fin  de 
compte,  les  faillites  de  plusieurs  maisons  placées  à  la  tête  du  commerce  des 
grains.  C*est  contre  un  état  de  choses  qui  révèle  de  nouveaux  b^ins  d'argent 

2ue  la  Banque  d'Angleterre  a  voulu  se  mettre  en  garde.  Cette  mesure  est-elle 
ien  sage  dans  les  circonstances  actuelles,  et  n'y  avait-il  pas  d'autre  parti  à 
prendre  contre  des  craintes  d'exportation  de  numéraire  que  de  porter  une  nou- 
velle atteinte  au  crédit,  à  la  confiance,  dont  le  maintien  est  bien  piéférable  à  la 
la  conservation  d'un  niveau  qui  s^abaisse  souvent  par  suite  même  des  efforts 
qu'on  fait  pour  Tobtenir?  Les  faillites  déclarées  à  Londres  depuis  huit  jours 
s'élèvent  a  plus  de  32  millions  de  firancs. 

—  Les  Conseils  généraux  sont  convoqués  pour  le  30  courant.  Beaucoup 
d'entre  eux,  l'an  dernier,  ont  mis  sous  forme  de  conduisants  et  de  vosux  pas 
mal  d'extravagances  prohibitives.  Ce  mal  ne  peut  être  encore  guéri,  et  nous 
verrons  probablement  une  nouvelle  série  de  protestations  contre  le  sens  com- 
mun. Ce  n'est  que  quand  on  enseignera  mieux  dans  notre  pays,  que  la  lumière 
jaillira  souvent  de  ces  assemblées  départementales. 

—  La  foire  de  Beaucaire  a  été  médiocre;  elle  s'est  ressentie  de  la  situation 
générale.  Tous  les  ans,  d'ailleurs,  l'intensité  des  affaires  subit  une  diminution 
proportionnelle  avec  le  développement  des  voies  de  communication. 

—  Dans  un  banquet  qui  a  eu  lieu  à  Strasbourg,  on  a  porté  des  toast  :  i°  à  la 
Réforme  électorale^  qui  n'est  pas  de  notre  compétence  ;  ^''à  VUnùm  des  peuples. 
que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  ;  o''  à  la  Probité  des  pouvoirs  publics^  qui 
àt  le  vœu  de  tous  les  hommes  de  bien  ;  4^  enfin  à  l'Or^anMa^ton  du  travaiL 
Au  dire  du  Courrier  franç<tis^  les  assistants  ont  applaudi  ce  toast  comme  les  au- 
tres. L'ont-ils  compris?  11  est  probable  que  non. 


Paris,  le  14  août  1S47. 


4.* 


Erratum.  —  Il  y  a  eu  interversion  dans  la  mise  en  page  du  discours  de 
M.  le  comte  Arrivabcne  que  nous  avons  publié  dans  le  numéro  de  juin,  n*  47. 

A  la  page  332,  à  partir  des  mots  :  Il  y  a  des  personnes  qui  disent  (fi*  paragra- 
plis),  il  faut  reporter  la  fin  de  cette  page,  la  page  333  et  les  i5  premières  li- 
gnes de  la  page  334,  à  la  fin  de  ce  discours. 
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C0I.0NISAT10N. 
'Suite  lia  chapilre  I"  *.  ] 

I 

Dans  notre  premier  article,  nous  avons  développé  cette  suite  d'i- 

§  I".  Une  population  indigène  existe  en  Algérie  :  —  pour  colo- 
niser, c'est-à-dire  pour  faire  cultiver  l'Algérie  par  des  Européens,  il 
bot  substituer  des  Européens  aux  indigènes.  —  Cette  substitution 
^  ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'extermination  des  indigènes  :  nous  avons 
flopposé  cette  extermination  obtenue  et  nous  avons  examiné  quelle 
ferait  la  population  appelée  à  remplacer  les  indigènes  :  ce  serait 
nne  population  française;  car  ce  ne  serait  pas  pour  des  étrangers  tels 
que  les  Maltais,  les  Hahonnais,  les  Espagnols  et  les  Italiens,  qui  sont 
déjà  plus  nombreux  que  les  Français  en  Algérie,  que  nous  ferions 
les  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  que  nous  impose  cette  posses- 
sion. Nous  avons  vu  que  le  Français  ne  peut  pas  s'acclimater  en  Al- 
gérie à  l'état  de  travailleur,  et  que  son  enfant  ne  peut  pas  s'y  élever. 

§  II.  En  supposant  les  terres  vacantes  par  l'extermination  des  in- 
digènes,—  en  supposant  que  le  Français  puisse  s'acclimater  en  Algé- 
rie et  sa  race  s'y  propager,  nous  avons  établi  que  les  capitaux  qu'il 
emploierait  h  la  culture  en  Afrique  seraient  employés  avec  plus  de 
fruit  à  l'agriculture  en  France,  et  qu'après  bien  des  essais  ruineux, 
il  serait  nécessairement  ramené  par  les  nécessités  du  sol  et  du  cli- 
mat à  la  culture  nomade  que  suivent  les  indigènes  et  qu'il  pratique- 
rait moins  bien  qu'eux. 

§  IH.  Nous  avons  examiné  l'étnt  actuel  de  la  colonisation,  et  les 
difTérents  systèmes  proposés  par  le  maréchal  Bugeaud^  le  général  de 
Lamoricière,  le  général  Bedeau  et  le  gouvernement.  Nous  avons  con- 
staté que  la  colonisation  actuelle  était  nulle,  et  que  tous  les  projets 
décolonisation  soit  civile,  soit  militaire,  ne  pouvaient  donner  aucune 
espérance  fondée. 

Pendant  que  nous  écrivions  ces  choses,  les  Chambres  avaient  joint 
leurs  efforts  à  ceux  du  gouvernement  et  des  généraux  colonisateurs. 
A  la  Chambre  des  députés,  une  Commission  de  dix-huit  membres  avait 


«  Voir  le  lome  XVII,  p.  121  (num«iro  de  mai  18i7). 

T.  XVUI.  —  Septembre  i«t. 
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été  nommée  *,  les  rapports  de  œUe  Commission  avaient  été  conliés  à 
un  homme  de  bien,  de  talent  et  d'intellij:ence,  qui  avait  été  réi^em- 
ment  étudier  la  question  sur  les  lieux*.  A  la  Chambre  des  pairs,  le 
rapport  de  la  Commission  avait  été  fait  par  le  membre  de  la  Chambre 
qui  parait  avoir  voué  son  existence  aux  idées  coloniales''.  Une  discus- 
sion s*est  produite  aux  deux  Chambres  \ 

Qu*est-il  résulté  de  tout  ce  travail?  quel  point  a  été  éclairci? 

On  a  contesté  ce  qui  avait  été  dit  de  la  mortalité  du  Français  en 
Algérie,  de  l'impossibilité  pour  lui  de  s*y  acclimater  à  Tétat  de  tra- 
vailleur, et  de  l'impossibilité  pour  son  enfant  de  s*y  élever  :  les 
chiffres  officiels  sont  venus  à  Tappui  des  autorités  qui  avaient  été  in- 
voquées. 

En  1845,  la  population  civile  européenne  a  été  en  moyenne 
de 85,370* 

La  mortalité  a  été  de 4,113* 

Ce  qui  donne  une  mortalité  de 1  sur  ^0 

'    Pendant  cette  même  année  1845,  la  mortalité  a  été  en 

France  de ^ 1  sur  45  ' 

C*est-à-direque  la  mortalité  des  Européens  a  été  déplus  do  double 
de  la  mortalité  en  France  :  la  mortalité  des  Français  en  particu- 
lier a  été  plus  considérable  encore.  Plus  de  la  moitié  des  Européens  est 
composée  de  Mallais,  de  3lahonnais,  d'Espagnols,  d'Italiens,  qui,  venus 
de  climats  analogues  à  celui  d'Afrique,  en  supportent  mieux  les  rigueurs. 

La  population  française  a  été  en  moyenne ,  pendant  1843 , 
de ' 42,020  • 


*  OrdÎDairtMrient  la  Chambre  ne  nomme qiii;  neuf  membres  |ioiir  Si\<  Commis>ion!«  :  elle 
en  a  nommé  dix-huit  dans  celle  cironn>îaiite ,  à  cause  de  Timporiance  tlu  >ujei.  J'ai  eu 
Phonneur  de  faire  prlie  de  cette  (^•inllli^siltn,  et  je  dois  avouer  i|ue  tunl  ee  «pie  j'y  ai 
entendu,  que  les  deltats  entre  tant  de  >y>lèmes  se  détruisant  Tuu  Tautro,  m'ont  l;ii^<^* 
A  la  fin  de  celte  Commissiou  plus  convaincu  qu'au(»aravant.  s'il  eiait  iHisMble,  de  rinqtos- 
slbilitê  radicale  de  la  eolonisaiion  euro|»eenne. 

*  M.  de  T(H:queville.  V(»ir  ses  deux  ra|»|>orts  des  il  mai  et  2  juin  18(7.  Voir  aussi  le 
rapport  de  M.  Bi^nou  sur  le  budget  de  18(8,  du  29  mai  18(7. 

*  Voir  le  rapport  du  31  juillet,  de  M.  Cii.  Dupin,  prt'sident  du  Conseil  des  délègues 
des  colonies. 

^  Voir,  a  In  Chambre  des  députés,  les  séances  des  7.  H,  9,  10.  11  juin,  et  9  ol  10  juil- 
let. Et ,  à  b  (.hand)re  des  pairs,  les  si-ances  dc^  i\,  5  et  7  août. 
■  Au  31  dtH:cmbre  18((  (p.  62  du  tableau  de  18(i\   la  population  europtvnno  était 

de 75,480 

Au  31  décembre  18(5  (p.  85  du  lableau  de  1845),  cette  population 

était  de 95,320 

Moveuue  |>our  Tannée  18(5 8.i,370 

*  Tableau  des  établissetnenU  c(«  18(5,  p.  95. 

»  Voir  le  tK's-bon  travail  de  M.  I^oyt  (Jaumalâes  Économistes,  t.  XVII,  p.  189\ 

*  Au  31  décembre  lH(i  ^tableau  18U-i5,  p.  62),  la   |H>pulation  française  était 

de 37,701 

Au  31  décembre  1845  (mômes  tableaux,  p.  64),  cette  population 

était  de 46,339 

Moyenne  pour  1845 4t,oio 
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Hi  tnortalité  a  été  (p.  95  du  tableau  1845),  de.  .  .  .       â.5i6 

C'esUà-dire  de i  sur  16 

En  t^rance  la  mortalité  a  été  de 1  sur  45 

La  mortalité  des  Français  en  Afrique  a  donc  été  trois  fois  plus  forte 
que  la  mortalité  des  Français  en  France.  Cette  proportion  sera  plus 
forte  encore,  si  Ton  considère  que  la  mortalité  de  1  sur  45  en  France 
est  celle  qui  frappe  une  population  normale,  où  entrent  dans  leur 
proportion  normale  les  vieillards  et  les  enfants,  tandis  qu'en  Algérie 
la  population  est  principalement  recrutée  dans  l'é^e  qui,  par  sa  vi* 
gneur,  oiïre  le  moins  de  chances  de  mortalité.  Le  docteur  Trolier 
constate  que  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  appartient 
aux  séries  de  20  à  25  et  de  25  à  30  ans  \ 

Kn  regnrd  do  ces 2,546  décès. 

Le  tableau  des  établissements  porte  (p.  94).   .   .       1,538  naiss. 

Ce  qui  ne  promet  pas  une  colonisation  bien  rapide. 

Dans  cette  eflrayante  mortalité,   les  enfants  sont  entrés  (même 

tableau,  p.  95),  pour 1,424 

Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  conlirme  les  opinions  que 
nous  avons  citées  dans  notre  premier  article,  concernant  la  diffi- 
culté d'élever  les  enfants  des  Français  en  Algérie.  Kt  que  Ton  ne  dise 
pas  que  ce  sont  des  enfants  d'émigrés  qui  ont  fourni  à  cette  mortalité; 
on  snil  que  le  gouvernement  n'accorde  pas  le  passage  aux  familles 
qui  ont  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans;  on  sait  aussi  que  les 
personnes  qui  le  peuvent,  envoient  leursfemmes  accoucher  en  France. 
Il  faut  considérer  encore  que  la  plus  grande  partie  de  cette  popu- 
lation européenne,  surtout  de  la  population  française,  est  composée 
de  personnes  habitant  les  villes,  faisant  état  d'administrateurs,  bouti- 
quiers, spéculateurs,  et  n'ayant  pn^ii  supporter  les  fatigues  que  don* 
nent  les  travaux  des  champs.  Que  ai  cette  population  civile  avait  été 
agricole,  la  mortalité  eût  été  beaucoup  plus  considérable.  On  peut 
en  juger  pfir  la  mortalité  que  subit  l'armée  :  en  1846,  cette  mortalité 
a  été  de  7,108  hommes  morts  de  maladie  *,  sur  un  effectif  de  99,700 
hommes,  ce  qui  donne  une  mortalité  de  1  sur  14,  plus  forte,  comme 
on  le  voit,  que  celle  de  la  population  civile,  bien  que  cette  population 
civile  soit  composée  de  tous  éléments,  et  en  grande  partie  d*enfants 
qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  périssent  dans  une  proportion  si 


*  statistique  médicale,  p.  194,  i>ar  le  docteur  Trolier,  médecin  en  chef  de  rbdpiial  ci- 
vil d^Alger. 

*  Nous  ne  comptons  ici  que  les  hommes  morts  dans  les  hôpitaux,  ot  nous  ne  parlons 
|as  de  cent  qui,  reformés,  vont  mourir  dans  leurs  familles.  Nous  ne  parlons  pas  noi 
plus  de  cuui  tuési  par  le  feu  de  Tennemi  :  ils  sont  peu  nombreux.  Nous  perd()ns  par  an, 
on  Afrique,  environ aoo  hommes. 

Nous  avons  perdu  en  lSi6 116 

—  A  la  prise  de  Constantine loo 

—  A  la  bataille  d*Isly if 

—  A  la  Smalah • 
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considérable ,  et  que  la  population  militaire  soit  composée  des  hom- 
mes les  plus  vigoureui,  choisis  parmi  ceux  que  leur  Age  garantit  le 
plus  des  chances  de  mort  ' .  On  sait  que  le  recrutement,  pour  obtenir 
80,000  hommes,  en  rejette  70,000  comme  impropres  au  service. 

D'après  Demonferrand,  la  mortalité  sur  les  hommes  non  choisis  de 
TAge  de  20  à  30  ans ,  Age  que  Ton  peut  considérer  comme  TAge 
moyen  de  Tarméc  estde*.   • 10  sur  1,000 

La  mortalité  sur  les  soldats  de  l'armée  d'Afrique  a  été 
en  1846  (7,108  décès  pour  99,700  hommes  ),  de.   .  71  sur  1,000 
ou  sept  fois  plus  forte  ;  et  elle  serait,  certes,  dix  à  douze  fois  plus  forte, 
si  on  prenait  en  considération  la  différence  qui  existe  entre  une  popu- 
lation d'élite,  telle  que  l'armée,  et  la  population  non  choisie. 

La  mortalité  sur  les  invalides,  de  THÔtel  des  Inva- 
lides, est  de  ' 68  sur  1 ,000 

La  mortalité  en  Afrique  de  la  population  jeune,  vigoureuse,  choisie 
rar  toute  la  France  par  le  recrutement,  est  donc  plus  considérable  que 
celle  de  nos  invalides  accablés  par  l'Age  et  par  des  infirmités  de  toute 
espèce. 

Tous  ces  faits  viennent  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons  établi  dans 
notre  premier  article,  concernant  l'état  sanitaire  de  l'Européen»  et 
surtout  du  Français  qui  veut  passer  en  Algérie  à  l'état  de  travail- 
leur :  et  sans  travail,  pas  de  colonisation  possible. 

Relativement  à  la  colonisation,  tout  a  de  nouveau  constaté  qu'elle 
était  nulle  quant  à  présent.  Le  maréchal  Bugeaud,  dans  une  nouvelle 
publication,  rappelle  que  «dans  les  villages  créés  autour  d'Alger  de- 
puis trois  ans,  bon  nombre  de  familles  y  sont  encore  incapables  do 
se  suffire  à  elles-mêmes  ;  il  a  fallu,  cette  année  encore,  fournir  à 
presque  toutes  des  semences.  Beaucoup  de  ces  familles  demandent  des 
vivres,  et  un  grand  nombre  supplient  encore  qu'on  leur  donne  des 
soldats  pour  défricher  quelques  nouvelles  parties  de  leurs  terres;  A 
Douera  même  (à  la  porte  d'Alger),  le  colonel  du  36*,  ému  de  pitié 
pour  les  familles  rurales  qui  mouraient  de  faim,  leur  a  créé  une  soupe 
économique  avec  les  restes  du  pain  des  ordinaires  et  les  légumes  des 
jardins  du  régiment*.»  Dans  la  province  d'Oran,  le  village  du  Sig, 
sur  lequel  on  avait  fondé  de  si  belles  espérances,  n'a  pu  se  soutenir 
que  par  le  travail  du  soldat  qui  a  bAti  les  maisons,  par  des  sub- 

>  «  Tout  homme  niible  qu*on  envoie  en  Afrique  est  un  homme  perdu  ».  Maréchal 
Bugeaud,  discours  du  19  Tcvrior  1838. 

<  M,8i9  décès,  pour  une  population  de  2,63i,183  individus.  Journal  de  l'Écoie  Poly- 
technique, t.  XVI,  p.  29i.  Nous  préférons  la  lable  de  Demonferrand ,  qui  embrasse  les 
faits  de  181^  h  1831,  à  celle  de  Duvillard ,  qui  remonte  à  1806,  et  qui  embrasse  des  faits 
beaucoup  moins  nombreux. 

*  Moyenne  de  dix-8<»pl  annét«,donl  la  dernière  esl  de  1839.  Discours  du  général  Paix- 
hans  à  la  Chambre  des  députés,  du  11  mars  18J0, 

♦  Observations  du  maréchal  Bugeaud  sur  le  projet  de  colonisation  du  g^eral  de  Jjamo- 
riciére,  18(7,  p.  i. 
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ventioDS  en  argent,  et  par  des  dons  de  bestiaax  provenant  des 
razzias.  Le  maréchal  Bugeaud  ajoute  .'«J'ai  la  conviction  qu'il  faudra 
encore  secourir  ce  village.  On  vient  de  lui  prêter,  des  semences,  et, 
sans  nul  doute,  il  faudra  aider  les  semailles  par  des  charrues 
arabes  * .  » 

On  voit  que  c'est  toujours  le  soldat  qui  est  sacrifié  aux  travaux  de 
colonisation  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  au  profit  des  colons  français 
qu'il  subit  cette  corvée  de  nouvelle  espèce,  c'est  au  profit  des  vaga- 
bonds étrangers  que  l'imprudence  du  gouvernement  jette  sur  la  côte 
d'Afrique.  En  juillet  1846,  neuf  cents  Prussiens  arrivent  à  Dunkerque 
pour  s'embarquer  pour  le  Brésil.  Le  préfet  du  Nord,  pour  s'en  dé- 
barrasser, indique  l'Algérie  comme  le  pays  sur  lequel  ils  pourraient 
être  dirigés.  Le  Conseil  des  ministres  décide  qu'ils  seront  envoyés 
dans  la  province  d'Oran.  Ils  y  arrivent  dans  un  état  déplorable.  On 
met  à  leur  disposition  des  bataillons  entiers,  qui  construisent  les  mai- 
sons, défrichent  et  ensemencent  les  terres  de  ces  étrangers.  Le 
maréchal  Bugeaud  ajoute  qu'ils  devront  être  encore  secourus  pen- 
dant cinq  ou  six  ans*. 

La  discussion  de  la  Chambre  des  députés  nous  confirme  dans  notre 
opinion,  que  «la  question  agricole  c'est  la  complication  dans  la  com- 
plication, c'est  le  doute  dans  le  doute.  »  Elle  ne  nous  rassure  pas  en 
ouvrant  a  une  école  qui  admet  l'agriculture  comme  un  des  instincts 
humains,  et  qui  dit  au  cultivateur  que  pour  améliorer  sa  terre  il  n'a 
pas  besoin  de  plus  d'argent  qu'il  n'en  a  dans  sa  bourse,  ni  de  plus 
d'esprit  que  le  Bon  Dieu  ne  lui  en  a  donné  '.  »  Nous  pensons  que  ce 
n'est  pas  par  V instinct  que  les  hommes  doivent  se  conduire,  mais  bien 
par  la  raison;  nous  laissons  l'instinct  aux  animaux  :  nous  croyons 
que  pour  réussir  en  agriculture  il  faut  non  de  l'esprit,  mais  beau- 
coup de  raison,  d'esprit  de  conduite  et  de  connaissances  agricoles ,  et 
que  si  l'on  n'a  rien  dans  sa  bourse,  en  Algérie  tout  autant  et  plus 
qu'en  France,  on  périra  de  misère. 

D'autres,  au  contraire,  ont  cru  faire  une  découverte  en  s'apercevant 
que  l'on  ne  pouvait  pas  coloniser  par  les  pauvres ,  et  ils  ont  doctorale- 
ment  proclamé  comme  neuve  cette  vérité  vieille  de  quinze  ans  pour 
tous  ceux  qui  avaient  réfléchi. 

Le  système  des  camps  agricoles j  que  nous  avons  combattu  dans 
l'article  précédent,  a  été  rejeté  par  la  Commission  et  abandonné  par 
le  gouvernement. 

La  seule  idée  nouvelle  qui  ait  surgi  de  cette  discussion  a  été  la  co- 
lonisation au  moyen  de  militaires  libéris^  non  en  les  soumettant  à  la 
règle  militaire,  comme  avait  voulu  le  faire  le  maréchal  Bugeaud  à 

*  Obiervatkms  du  maréchal  Bugeaud  sur  Is  projet  de  coUmisation  du  général  de  LamO' 
rkiérty  1S17,  p.  5. 

*  LelUts  (lu  maréchal  Bugeaud  à  M.  Dcsjoborl.  Discours  du  li  juin  1847. 
>  Discours  de  M.  Ferdinand  Birrot,  du  7  juin  1S47. 
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Foiika  ;  mais  cmi  les  laissant  libres  et  mêlés  aux  autres  colons.  Celte 
idée,  produite  lors  de  la  discussion  des  crédits  extraordinaires  et  ac- 
ceptée parla  Chambre  pour  l'année  1847  \  a  fort  judicieusement  été 
rejetée  par  elle,  un  mois  après,  pour  Tannée  1848*.  Nous  dirons  quel- 
ques mots  di»  celte  nouvelle  conception,  parce  qu*ell<»  pourra  se  re- 
présenter. Deux  motifs  semblent  lui  avoir  donné  naissance  :  le  pre- 
mier de  rémunéraUon  pour  les  soldats  ;  le  second,  duiiliié  pour 
la  colonie. 

Y  aurait-il  rémunération  pour  Tarmée)  —  Si  les  colonisles  OQt 
lollemont  à  cœur  Tintérét  du  soldat,  qu'ils  le  consultent  avant 
de  l'envoyer  en  Afrique;  pas  un,  je  pense,  n'hésitera  entre  le 
foyer  paternel  et  les  dotations  nigériennes.  Faut-il  renouveler  les  dé* 
ceplions  —  du  milliard  promis  par  la  République  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  — des  dix  arpents  de  terre  promis  par  le  général  Bonaparte 
au¥  soldats  de  l'expédition  d'K^ypte,  ' — dos  camps  de  Juliers  et  d'A- 
Iqxandrie  qui,  <i  peine  ébauchés,  ont  chargé  le  budget  de  liquider 
leur  pauvre  conception  ? — Cette  prétendue  rémunération  ne  serait 
qu'un  nppAt  trompeur  jeté  à  Tignorance  du  soldat;  In  responsabilité 
du  gouvernement  serait  fortement  engagée  par  une  semblable  roe- 
sqre.  Quant  h  nous,  nous  répéterons  aux  sojdats  ces  paroles  d'un  de 
lisurs  chefs  qui  fut  toujours  leur  ami  :«  Les  cimetières  sont  les  seules 
polonies  toujours  croissantes  do  l'Algérie  \  » 

Y  aurait-il  utilité  pour  In  colonie?  Quelques  personnes  pensent 
qu'un  ancien  soldat,  parce  qu'il  aura  passé  ses  premières  années 
îj  la  campagne,  sera  nécessairement  bon  cultivateur.  Elles  ne  sa- 
vent pas  combien  peu,  parmi  les  gens  qui  vivent  de  la  culture,  sont 
i!apubles  de  combiner  les  plus  simples  opérations  agricoles;  le  plus 
grand  nombre  sont  des  ouvriers  exécutant  les  tra\aux  combinés  et 
dirigés  par  d'autres.  — Ils  auront  de  l'expérience,  dit-on.  Expérience 
de  quoi?  Les  sept  années  de  service  militaire  leur  auront-elles  donné 
l'aptilncle  agricole  (|ui  leur  maiu|ujiit  en  entrant  au  ser>ice?  —  Ils  au- 
ront des  habitudes  d'ordre.  Ecoutez  la  réponse  que  fait  le  National  : 
0  La  guerre  de  partisans,  le  svstème  de  rapines  et  de  destruction  or- 
ganisé contre  les  Arabes,  la  vit*  aventureuse  et  nomade,  Tusage  immo- 
déré d(*s  boissons  alcooliques,  donnent  au  soldat  des  habitudes  diamé- 
tralement opposées  à  celles  qui  font  les  boiis  agriculteurs;  il  n'y  n 
pas  de  soldat  moins  apte  à  coloniser  l'Afrique  que  celui  qui  a  servi 
pendont  quelques  années  dans  cette  même  Algérie  qu'on  veut  lui  li- 


1  Sranct!  (lu  It  juin  1K»7. 

•  Si'anri'  (iii  î>  jiiilh'i. 

>  Lo  s<)|tl:ii  ,  (|iii  es(  toujours  admirablr  dr  bontt*  pour  ceux  qui   CexploUeDl  le  plus 

<'ru(>ll(>uieui ,  ci  (jni ,  dans  xiu  l)l.\nu>.  nicl  toujours  dt*  IVsprit  cl  de  In  fines^^e,  dis:itl,  en 

voyant  le  sol  c^ypiu'it  doul  le  ^<'U(Tal  Honapaite  avait  promis  dix  ar|H^nls  à  ehacun  d'eux  : 

•  gaillard  ifavait  \>u>  lit'v>iu  de  s(>  ^ruer  pour  nous  douuer  ^es  dix  arpents,  il  poufait 

nons  eu  donner  davantage.  » 

*  ÏM  (lenéral  Dnvivier.  Solution  de  la  question  de  i Algérie, 
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•.  »  Aufont-ils  au  moins  de  la  santé?  Ils  seront  acclimatés,  disent 
^s  colonîstes.  Nous  avons  vu  dans  le  premier  article  que  les  3yni* 
'lémes  de  racclimalement  étaient  l'abaissement  du  physique,  ra- 
idissement du  moral  et  l'oubli  de  la  patrie  ;  sont-cc  là  les  né- 
^«ssîtés  de  la  colonisation  algérienne?  Quelle  est  la  véritable  situation 
In  soldat  revenant  d'Afrique?  Bl.  Enfantin  vous  l'apprend.  «  Le  soldat 
l'a  d'autre  avenir  heureux  que  le  retour  au  village  sain  et  sauf; 
nais  avec  quatre  années  d'Algérie,  qui  l'ont  vieilli  de  dix  aps 
^  lui  ont  fait  oublier  son  état  s  le  malheureux  ne  peut  plus  rien  en 
Afrique,  et  malheureusement  bien  peu  en  France. 

Espérons  que  cette  nouvelle  conception  de  la  colonisation  par  les 
ni! itairfîs  libérés  ne  se  représentera  plus,  et  ira  rejoindra  l^s  camps 
agricoles  qu'elle  devait  renaplacer. 

Si  la  discussion  sur  la  colonisation  a  été  faible  à  la  Chambre  des 
députés,  e|le  a  été  nulle  à  la  Chambre  des  pairs. 

Rien  p'est  vqqu  infirmer  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  premier 
Urticle;  et  nous  répétons  ici  :  tolte  colonisation  est  impossible. 

CHAPITRE    II. 

DES  PRODUITS  AGRICOLES  DE  L^ALGÉRIE'. 

SpHM^iBE.  S  !*'•  Produits  alimentaires. —  Leur  nécessité.  —  Céréales.  —  Bestiaux.  — 

Fourrages.  —  Légumes.  —  Vins. 

I  II.  Produits  industriels.  —  Produits  tropicaux.  —  Climat.  —  Cannes  h  sucre.—-  CaHer. 

—  Indigo.  —  Coton.  —  Pavot  somnilère.  —  Cochenille.  —  Autres  produits.  —  Tabac. 

—  Abeilles.  —  Oliviers.  —  Mûriers.  ^  Produits  industriels  obteuus  par  la  consomma- 
lion  sur  (>!ace  des  produits  alimentaires. 

Régime  économique  des  produits. 

Trop  de  personnes  pensent  encore  aujourd'hui  qu'il  y  a  production 
Iputes  les  fois  qu'un  objet  nouveau  est  sorti  des  maips  de  l'homme 
par  l'agriculture  ou  toute  autre  industrie  :  elles  semblent  ignorer  que, 
lorsque  cet  objet  a  coûté  plus  qu'il  ne  peut  èlre  vendu,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  a  l'allu  pour  le  produire  consommer  plus  de  valeurs  qu'il  n'a 
acquis  de  valeur,  il  y  a  destruction  et  non  production.  Ces  personnes, 
lorsqu'elles  ont  ainsi  détruit,  en  croyant  ou  en  prétendant  produire, 
sont  loin  do  reconnaître  leur  erreur,  ce  qui  accuserait  chez  elles  un 
fiéraut  de  raisonnement  ;  alors,  pour  couvrir  leur  faute  et  assurer  à 
leurs  produits  le  prix  exagéré  qui  résulte  de  leur  mauvaise  combinai- 
son, elles  veulent  s'assurer  des  acheteurs  forcés.  C'est  ainsi  que  s'est 

>  National  du  2i  février  18i7. 

*  De  la  colonisation  de  l'Algérie,  p.  156. 

3  Nous  ne  parions  pas  ici  des  autres  produits  industriels.  Il  nVn  existe  aucun;  les 
[)roduits  minéraux  ne  sont  connus  que  |iar  Icsdébats  qu*ils  ont  soulevés  eptre  les  divers 
prétendants. 
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établi  le  régime  protecteur,  dont  le  régime  coloDÎal  est  rapplicatioo 
la  plus  exagérée  et  la  plus  funeste. 

Examinons  les  produits  agricoles  que  l'Algérie  se  croit  appelée  m 
créer,  et  essayons  d'apprécier  le  prix  de  revient  de  ces  produits. 

QaeU  produits  agricoles  seront  créés. 

Ces  produits  seront  de  deux  espèces.  —  Les  premiers,  que  nous 
appellerons  alimentaires,  destinés  a  la  nourriture  de  l'armée  et  de  la 
population  européenne  de  l'Algérie  ;  —  les  seconds,  que  nous  appel- 
lerons tndttJfrieb,  destinés  plus  particulièrement  au  commerce  d'ex— 
portation . 

Cette  distinction  a  été  adoptée  par  la  Commission  de  colonisation 
instituée  par  le  gouvernement.  Cette  Commission  met  en  première 
ligne  les  produits  alimentaires,  à  cause  de  «  la  nécessité  pour  la  France 
de  créer  sur  le  territoire  d'Alger,  par  une  population  qui  lui  soit  pro- 
pre, les  moyens  de  subsistance.  En  cas  de  guerre  maritime,  si  les 
communications  étaient  coupées  par  un  ennemi  dont  la  marine  obltnt 
la  super iorité,  on  doit  penser  que  les  Arabes,  soulevés  par  cet  ennemi, 
nous  priveraient  de  tout  moyen  de  subsistance  produit  par  leurs 
mains,  en  même  temps  qu'un  blocus  plus  ou  moins  complet  rendrait 
insignifiants  les  envois  de  vivres  par  mer  \  » 

Cette  juste  préoccupation  de  la  Commission  du  gouvernement  est 
partagée  par   les  partisans  et  les  adversaires  de  l'Algérie;  tous  re- 
connaissent qu'une  guerre  maritime,  en  interrompant  les  arrivages, 
réduirait  à  la  famine  nos  cent  mille  soldats  et  les  cent  mille  Ames  de 
population  civile  qui  sont  actuellement  en  Algérie.  —  Le  général  de 
Bourjolly,  qui  a  (Hé  employé  pendant  plusieurs  années  en  Afrique, 
déclare  qu'en  cas  de  guerre  «  c*en  est  fait  de  l'Algérie.  Communica- 
tion interdite,  petit  nombre  de  forces,  découragement,  abandon,  et 
peut-être  encore  poignard  d'un  fanatique  sur  le  général  en  chef;  et  la 
France  sera  contrainte  de  renoncer  à  une  conquête  arrosée  du  sang 
de  tant  de  braves,  témoin  de  tant  de  hauts  faits,  goufl'rc   de  tant 
d'hommes,  de  tant  d'argent,  de  tant  de  sacrifices'.  »  —  L'abbé  Land- 
mann  ,  qui  a  voué  sa  vie  a  la  colonisation  de  l'Algérie ,  dit  :  «  Nous 
sommes  aujourd'hui  en  Afrique  200,000  Européens  civils  et  militai- 
res; et,  au  premier  signal  de  guerre  avec  l'Angleterre,  nous  serions 
privés  de  toute  subsistance,  et  forcés  de  nous  rendre  sans  coup  férir. 
Tout  le  blù  nous  vient  de  la  mer  Noire  *.  »  Telle  est  la  préoccupation 
constante  et  constamment  exprimée  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  *. 
Telle  est  aussi  la  préoccupation  des  Chambres,  a  Nous  ne  pouvons  at- 
tendre, dit  un  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  c*cst  pour  ra- 

*  Rapport  (le  M.  Cli.  Diipiii ,  uncicii  ministre  de  la  marine,  du  21  juin  18Ii ,  p.  21. 

•  Considérations  sur  VAliiérie^  p.  i. 

*  P'xpasif  sur  la  Colonisation,  \k  i 

•  Delà  Colonisation  del'Alffèrif,  18(7,  p.  7  à  iO. 
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cheter  des  années qae  nons  offrons  les  terres  des  domaines^  »  Un  rap* 
porteur  de  la  Chambre  des  pairs  répète  :  a  La  gaerre  et  l'interruption 
des  communications  mettraient  en  péril  notre  conquête  ^.  »  —  Nons 
avons  vu  que  Timportation  des  farineux  alimentaires  augmente  en  rai- 
son  de  l'augmentation  de  la  population  européenne,  et  qu'elle  avait 
coûté,  en  1845,  16,333,000  francs.  — Pour  la  viande,  l'adminis- 
tration déclare  qu'elle  a  les  plus  vives  inquiétudes  au  sujet  de  l'ap- 
provisionnement de  l'armée;  l'Algérie  s'épuise  en  bestiaux,  dit-elle; 
les  razzias  et  la  consommation  européenne  ont  à  peu  près  tout  détruit 
dans  les  deux  provinces  d'Alger  et  d'Oraii.  On  avait  espéré  pendant 
quelque  temps  que  la  province  de  Constantine  pourrait  venir  à  leur 
secours  ;  cette  province  pourra  tout  au  plus  subvenir  à  ses  propres 
besoins.  L'administration  est  obligée  de  faire  venir  des  bœufs  d'Es- 
pagne, et  de  faire  entrer  le  lard  salé  pour  un  quart  dans  la  ration  du 
soldat.  —  Pour  le  foin,  la  sécheresse  et  les  sauterelles  ayant  détruit, 
en  1846,  presque  toutes  les  ressources  locales,  l'administration  a  été 
obligée  d'en  tirer  d'Italie,  d'Espagne,  d'Angleterre  et  de  Hollande'. 
—  il  est  vrai  que  le  général  Jussuf  et  le  docteur  Raymond  ont  décou- 
vert chez  les  Ouled-Naïl  un  lichen  particulier  dont  les  Tartares  nour- 
rissent les  animaux  et  les  pauvres;  ils  nous  assurent  que  des  colonnes 
expéditionnaires  dans  le  Sud  trouveraient  dans  ce  cryptogame  une 
alimentation  suffisante,  dans  le  cas  où  elles  manqueraient  de  vivres \ 
Cette  ressource  ne  me  parait  pas  suffisante,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  éprouvée  par  les  honorables  inventeurs  du  cryptogame  sauveur, 
on  pourra  répéter  ce  que  le  général  Bernard,  ministre  de  la  guerre, 
disait  en  18'i8  :  «  L'Afrique  est  un  rocher  nu  sur  lequel  il  faut  tout 
transporter,  excepté  l'air  et  l'eau.  » 

A  cette  époque  le  général  Bernard  espérait  dans  l'avenir;  aujour- 
d'hui les  colonistes  espèrent  encore  et  répètent  toujours  :  «  Coloni- 
sons, produisons  !  »  Voyons  sur  quoi  sont  fondées  leurs  éternelles  es- 
pérances. 

Produits  alimentaires. 

Céréales.  Les  appréciations  des  produits  des  céréales  difl%rent  beau* 
coup  les  unes  des  autres. — Un  colon  déclare  à  la  Commission  de  1817 
que  l'on  obtient  quelquefois  en  Afrique  50  pour  1  '.  Cette  produc- 
tion merveilleuse  devait  être  encore  enrichie  par  la  richesse  encore 
plus  merveilleuse  du  grain  lui-même.  Un  voyageur  rapporte  que  80 
livres  de  blé  de  Constantine  ont  donné  84  livres  de  mouture  :  dont  70 


^  Rapport  (le  M.  Dufaure,  du  S9  avril  1846. 

*  Rapport  du  S5  juin  18i6. 

*  Communication  à  la  Commission  de  la  Chambre  dot  députes  i>our  les  crédits  1847. 
^  Moniteur  du  Si  juillol  t8»7. 

*  DécUiration  de  M,  te  baron  de  Laussat  à  la  Commission  des  crédits^  le  7  avril  1847. 
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livres  de  semoule,  4  de  farine  et  10  de  son  '.  C'est  presque  la  malti- 
plication  des  pains. 

Le  général  de  Lamoricière  affiroie  que  Thectare  de  blé,  après 
prélèvement  de  1  vingtième  pour  la  semence ,  rend  en  moyenne  8 
quintaui*.  L*iiectare  rendrait  donc  10  hectolitres  40,  et  le  grain  20 
pour  1.  — Suivant  le  maréchal  Bugcaud,  pour  obtenir  en  Algérie  le 
rendement  indiqué  par  le  général  de  Lamoricière,  «  il  faudrait  suppo* 
ser  qu*il  n*y  aura  ni  semences  tardives,  ni  sécheresse  prolongée,  ni 
brouillards,  ni  sauterelles,  ni  oiseaux  destructeurs,  ni  beaucoup  d*du- 
très  accidents.  I^a  production  moyenne  de  France  n*est  guère  que  de 
5  à  6  pour  1 ,  et  cependant  le  climat  permet  de  donner  aux  terres  des 
}}oins  beaucoup  plus  perfectionnés  qu'en  Afrique'. 

On  voit  que  les  autorités  agricoles  de  TAlgérie  s*entendent  asseï 
peu  sur  le  rendement  des  céréales.  Telle  n*est  pas,  du  reste,  la  ques- 
tion ;  il  ne  s*agit  pas  de  savoir  combien  rendront  soit  Thectare.  soit  la 
semence,  mais  à  quel  prix  reviendra  le  grain  récolté. 

Nous  répétons  depuis  douze  ans  aux  colons  qu'ils  ne  feront  pas  de 
blé,  qu'ils  ne  peuvent  soutenir  ni  la  concurrence  arabe,  ni  la  concur- 
rence européenne.  Nous  avons  parlé,  dans  le  premier  chapitre,  des 
difficultés  économiques  de  la  culture  européenne,  et  nous  avons  cité 
Tautofitédu  maréchal  Uugeaud.  Le  général  Fabvier,  qui  a  vu  l'Afri- 
que en  agriculteur  expérimenté,  démontre  que  la  culture  nomade, 
n'employant  presque  aucun  capital,  n'ayant  à  supporter  presque  au- 
cuns frais  de  main-d'œuvre,  d'attelage,  de  fumure,  de  récolte,  de 
transport ,  a  tout  avantage  économique  sur  la  culture  européenne. 
Les  Arabes  sont  lents,  sobres,  obéissent  aux  lois  de  la  nature,  lois  que 
nous  nous  plaisons  à  braver*. 

Aujourd'hui  les  colonistcs  avouent  leur  impuissance;  ils  disent  : 
«Pourrait-on  raisonnablement  nous  demander  des  produits  en  céréa- 
les, quand  sur  le  marché  nous  serions  inévitablement  tués  par  la  con- 
currence arabe,  et  mi^me  par  la  roncurrence  d'Europe*?  Comment 
veut-on  que  la  colonie  qui  vient  de  naître,  où  les  capitaux  et  les  bras 
sont  rares,  où  la  main-d'œuvre  est  deux  fois  plus  coûteuse  qu'en 
France;  comment  veut-on  que  la  colonie  soit  capable  de  soutenir  la 
concurrence  des  blés  étrangers?  »  Et  ils  réclament  un  impôt  nivt^leur*. 
Us  reconnaissent  qu'ils  ne  peuvent  supporter  la  concurrence  du  blé 

•  Voyage  politique^  par  M.  Bavonx,  t.  lî,  p.  259. 
■  Projets  de  colonisation^  p.  37.— 18i7. 

'  Observations  sur  le  projet  de  colonisation  du  g«Mu''ral  île  Lamoricière,  p.  7.  Voir  ce 
que  le  mnrrchal  Biigeaud  dil  dans  tontes  s(»s  publioitions.  —  Los  trt^s-bonnes  olKi»r- 
▼alions  du  docteur  Trolier  dans  sa  Statistique  médicale.  —  Colles  de  M.  Flaubi*rl,  dans 
un  excollonl  Monmir»'  insôro  dans  la  lievue  algérienne^  t.  H,  p.  85. 

^  Discours  du  30  juin  I8i«. 

^  Pétition  do  M.  do  lu  Villegontier,  18i5.  p.  7. 

*  Sécessite  d'un  inipôt  sur  les  grains  étrangers,  |>ar  M.  Sal>alaull,  colon  propriétaire, 
I8i5,  p.  8. 
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produit  par  les  Arabes*.  Hais,  k  refoulés  pur  nos  armes  cl  riotro  émi- 
gration ,  les  indigènes  ne  sauraient  nous  opposer  longtemps  nqp 
concurrence  sérieuse*.  »  Pour  faire  prospérer  la  culture  coloniale,  il 
faudrait  donc,  d*une  part,  condamner  notre  armée  à  ne  consommer 
que  le  blé  produit  par  les  colons,  ce  qui  ferait  peser  une  nouvelle 
charge  sur  notre  budget  ;  et  de  Tautre,  supprimer  la  culture  arabe, 
ce  qui  np  se  peut  faire  qu*en  supprimant  les  Arabes  eux-mêmes. 

Cette  opinion  de  l'impossibilité,  pour  la  culture  européenne,  de 
produire  en  Afrique  des  céréales  en  concurrence  avec  la  culture 
nomade  et  la  culture  étrangère,  chaque  jour  se  répand  davantage.  Un 
professeur  d'agriculture,  chargé  par  le  gouvernement  d*étudicr  Té- 
tât agricole  de  l'Algérie,  pense  que  «  les  céréales  ne  pourront  être 
que  très-secondaires  pour  les  colons  algériens  :  non-seulement  ils  ne 
devront  pas  songer  à  en  produire  pour  l'exportation,  mais  ils  pour- 
ront laisser  aux  indigènes,  et  dans  certains  cas  aux  étrangers,  le  soin 
de  fournir  à  une  grande  partie  des  villes  algériennes'. — M.  Ferdinand 
Barrot  s'exprimait  ainsi  à  la  Chambre  :  «  On  dit  avec  juste  raison  que, 
quant  à  présent,  les  Européens  ne  peuvent  pas  faire  concurrence  au:( 
Arabes  :  cela  est  très-vrai  ;  aussi,  mon  avis  est  qu'il  faut  laisser  la  cul- 
ture des  céréales  aux  indigènes^.  »  Les  Trappistes  me  confirmaient 
dernièrement  cette  opinion,  quant  à  leur  entreprise  de  Staouëli.  Le^ 
délégués  des  colons  écrivaient  également  à  la  Commission  des  cré- 
dits extraordinaires  :  «  La  concurrence  des  produits  de  l'Egypte  et  de 
la  Russie  a  été  et  est  encore  un  empêchement  a  la  production  \  » 
Enfm,  le  général  Bedeau  ajoute  :  «  L'Arabe  produit  des  céréales  à  bon 
marché...  ;  l'Européen  ne  peut  pas  essayer  de  faire  concurrence  h  ce 
travail  ;  le  prix  de  revient  des  céréah^s  produites  par  lui  serait  toujours 
plus  élevé  que  les  mercuriales  d'aucun  des  marchés  actuels*.)»  Le 
général  Bedeau  parle  de  la  province  de  Constantine,  qui  est  incon- 
testablement la  plus  fertile;  le  général  de  Lamoricière  a  de  meilleures 
espérances  pour  la  province  d'Oran  :  le  maréchal  Bugeaud  lui  fait  ce- 
pendant remarquer  que  le  pays  situé  entre  Oran,  Mostaganem  et  Ma^i- 
cara,  sur  lequel  est  fondé  le  plan  de  colonisation  du  général,  est  une 
des  plus  mauvaises  contrées  de  l'Algérie ''.  Nous  verrons  le  résultat 
des  espérances  du  général  de  Lamoricière. 

Nous  voyous   donc,  quant   aux  céréales,  qu'il   y  a  peu   d'espoir 
d'en  obtenir  à  des  prix  acceptables,  de  la  colonisation  européenne,  et 


t  Sécessitëd'un  impôt  sur  les  grmtis  étrangers^  par  M.  SahaUuU ,  colou  propriéuire, 
1945,  p.  6. 
»  Ibidem,  p.  8. 
^  Dell  rolonhation  de  VAlgMe,  par  M.  Moll,  t.  II,  p.  «73. 

*  Discours  du  7  juin  1817. 

*  l^eUrc  à  M.  Durauro,  prosident,  du  9  avril  1847. 

*  PrqjeU  de  colon ùtation,  1817,  p.  i03. 

7  nbserv€itions  du  marchai  Bugeaud,  p.  11. 
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cependaot  c*est  sur  lear  caltare  qoe  repose  la  sécorité  de  notre  éta- 
Uissement. 

Bestiaux.  Noqs  avons  va  que  le  bétail  diminue  tous  les  jours  en 
Algérie,  et  que  l'administration  est  inquiète  sur  les  moyens  de  procu- 
rer de  la  viande  à  nos  troupes.  Ce  mal  n*est  pas  nouveau  :  il  y  a 
deux  ans  déjà,  deux  journaui  spéciaux  avaient  à  ce  sujet  une  discossion 
instructive.  L Afrique  demandait  ce  que  ses  bestiaux  étaient  devenus. 
r Algérie  lui  répond  :  «Ce  qu'ils  sont  devenus!  c'est  triste  A  dire, 
hélas  !  mais  les  pauvres  bêtes  sont  mortes.  Elles  ont  servi  d'aliment  a 
tonte  une  génération  d'hommes  intelligents,  braves,  morts  aussi,  et 
dont  il  serait  beaucoup  plus  humain  de  s'enquérir'.  »  U Afrique 
donne  alors  pour  remède  de  faire  venir  du  bétail  d'Europe,  en  lui 
donnant  le  passage  gratuit,  et,  attendu  la  rareté  et  le  haut  prix  du 
fourrage,  de  le  nourrir  de  betteraves,  racine  qui  a  l'avantage  de  por- 
ter la  boisson  avec  la  nourriture,  chose  précieuse  dans  un  pays  où  l'eau 
de  source  est  rare.  La  betterave  seule  paraît  réunir  toutes  ces  condi- 
tions ;  sans  elle  l'élève  des  bestiaux  est  impossible,  et  l'élève  des  bes- 
tiaui  est  le  salut  de  l'Afrique*.  Nous  verrons  plus  loin  si  nous  de- 
vons compter  sur  la  production  des  betteraves. 

Il  est  vrai  que  certains  colons  voient  le  bétail  d'Afrique  d'un  œil 
moins  sombre.  —  L'un  calcule  que  ses  brebis  lui  donneront  quatre 
agneaux  par  an,  en  deux  portées,  chacune  de  deux  agneaux  '.  C'est 
quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'en  France,  ou  l'on  compte  généralement 
que  100  brebis  donnent  80  à  90  agneaux  vivants  après  le  sevrage. — 
Un  autre  projette,  à  Medjez-Haromar,  sur  une  concession  de  4,000 
hectares,  un  établissement  agricole  pour  l'élève  des  bestiaux.  Le  ha- 
ras, de  79  têtes  chevalines  dans  le  principe,  en  présentera  729  à  la  on- 
zièmeannée;  le  troupeau,  de  308  bètesdans  le  principe,  en  présentera 
1,956  à  la  cinquième  année;  le  parc  de  bêtes  a  cornes,  de  102  ani- 
maux dans  le  principe,  en  présentera  546  a  la  huitième  année;  cntin« 
la  porcherie,  de  105  bètesdans  le  principe,  a  la  troisième  année  four- 
nira à  la  consommation  3  a  4,000  cochons.  Le  capital  social ,  de 
300,000  fr.  dans  le  principe,  s'élèvera  a  1,400,000  fr.  à  la  sep- 
tième année,  et  donnera  alors  un  bénéfice  de  350,000  fr.,  soit  117 
pour  100  <•  Malheureusement  la  culture  ne  se  prête  pas  à  ces  formules 
merveilleuses  ;  nous  souhaitons  i\  leur  auteur  et  aux  actionnaires  ses 
collaborateurs  que  ce  premier  travail  reste  en  portefeuille. 

Est-il  bien  étonnant,  du  reste,  que  des  personnes  qui  n'ont  aucune 
notion,  aucune  pratique  de  l'agriculture,  subissent  en  Afrique  un  tel 
mirage,  lorsque  le  gouvernement  nous  donne,  dans  ses  statistiques  of- 


•  Algérie  du  16  février  1845. 

«  L'Afrpiue  lUi  ti  février  lSi5. 

*  Déposition  de  M.  le  baron  de  Laussat  à  la  CommistUm  des  crédits^  le  7  avril  1^17. 
^  Imprimerie  deRigooux,à  Paris,  18i6. 
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ticielles,  des  chiffres  encore  pios  fabalenx?  Suivant  lui,  certaines  tri- 
bus sont  bien  autrement  peuplées  et  riches  en  bestiaux  que  nos  com- 
munes en  France  :  ainsi  les  six  tribus  de  Cbiebna,Beni-Aroar,  Ouled- 
Dieb,  SebAy  Beni-Ourdjin  et  Beni-Ourdjin-Bnr,  sur  3,650  hectares, 
dont  730  sont  cultivés,  ont  une  population  de  6,321  âmes,  c'est-à-dire 
175  par  kilomètre  carré  ;  le  département  de  Seine-et-Oise  n'en  compte 
que  84.  Ces  3,650  hectares  entretiennent  21,080  bœufs  et  vaches, 
25,120  moutons  et  chèvres,  2,94i  chevaux,  juments  et  mulets\  Ce 
qui  fait,  en  comptant  8  à  10  moutons  pour  1  tète  de  gros  bétail,  10 
tètes  de  gros  bétail  par  hectare.  La  culture  la  plus  perfectionnée  en 
France  en  est  encore  à  ambitionner  une  tète  par  hectare  :  dans  la 
commune  que  j'habite  en  Normandie,  nous  sommes  encore  bien  éloi- 
gnés d'avoir  cette  proportion;  nous  n'en  avons  que  263  pour  351 
hectares.  Il  est  vrai  que  nos  vaches  sont  plus  que  doubles  de  celles 
d'Afrique.  Cependant  nous  ne  cultivons  pas  trop  mal  ;  nos  blés  nous 
donnent  25  hectolitres  à  l'hectare. 

Pour  remédier  à  la  destruction  du  bétail  et  amener  son  améliora- 
tion, on  a  proposé  les  moyens  les  plus  étranges;  presque  tous  indi* 
quent  chez  leurs  auteurs  la  plus  profonde  ignorance  des  choses  agri- 
coles. On  est  heureux  de  trouver  au  milieu  de  tant  d'erreurs  quelques 
paroles  sensées.  M.  Flaubert,  vétérinaire  à  Bone,  fait  remarquer*  que 
«  les  bœufs  de  l'Algérie  sont  de  petite  taille,  comme  ceux  des  localités 
pauvres  en  fourrages  ;  que  si  la  végétation,  rapide  pendant  quelques 
mois,  présente  alors  une  nourriture  abondante,  les  sécheresses  qui 
suivent  font  disparaître  presque  toute  végétation,  jusque  sur  le  versant 
des  montagnes  où  les  bestiaux  se  sont  réfugiés,  fuyant  les  plaines 
desséchées.  Les  animaux  jeûnent  une  grande  partie  de  l'année,  et 
l'on  sait  que  ceux  qui  souffrent  de  la  faim,  surtout  dans  le  jeune  Age, 
n'atteignent  jamais  bien  leur  hauteur  normale,  et  ne  s'engraissent 
jamais  bien.  »  H.  Flaubert  pense  que  la  vache  ne  doit  recevoir  le  mAie 
qu'à  deux  ans,  et  tous  les  deux  ans  seulement.  A  quel  prix  reviendront 
des  animaux  qu'il  faudra  entretenir  si  longtemps  sans  qu'ils  donnent 
de  produit  !  Il  combat  l'idée  de  l'importation  des  animaux  de  haute 
taille: ils  dégénéreront  rapidement  sur  le  sol  algérien,  se  rapetisse- 
ront, perdront  leurs  qualités  lactifères,  et  par  le  manque  d*aliments 
convenables,  et  par  Tinfluence  du  climat.  Il  juge  avec  beaucoup  de 
raison  qu'il  est  bien  préférable  de  chercher  à  améliorer  la  race  par 
elle-même  et  par  une  meilleure  alimentation  ;  mais,  pour  améliorer 
l'alimentation,  il  faut  perfectionner  les  cultures,  et  c'est  là  la  difficulté. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  produire,  il  faut  produire  économiquement. 

1  TàUêou  de  nos  étahlisiêments  pour  1S((,  p.  iOi.  —  Ce  gros  livre  est  publié  chaque 
tnn^,  et  est  couvert  en  papier  bleu;  ce  qui  Ta  foit  appeler  le  livn  bieu.  En  Algérie»  oa 
^appelle  lu  livre  des  contes  Ueus. 

•  Mémoire  de  M.  Flaubert,  vétérinaire  é  Bone.  Revm  oigétimme^  I.  Il,  p.  tS. 
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Dans  le*  (Mjs  Ëgrtoolés  anciennetoiânt  oonstitôés,  rekfiérféooé 
teittpfl  et  ie«  néfcmités  commerciales  ont  introduit,  pour  rMocÉtiilfl 
du  Détail,  la  division  du  travail,  qui  a  si  puissamment  secondé  Ifel 
industries  manufacturières.  C'est  par  une  migration  continuelle  <|àe 
les  dirers  animaui,  eii  profitant  dans  chaque  contrée  des  qualités ^ 
lui  sont  propres,  panriennent  à  remplir  leur  destination  Au  meilleur 
marché  possible.  Ainsi,  le  bœuf  natt  dans  un  paifs,  travaille  dailk  MH 
autre,  et  s'engraisse  dans  un  troisième  ;  le  mouton  natt  dans  bN  jf^jii 
soiivent  grandit  dans  un  autre,  et  s'engraisse  danï  un  troisiènilë  ;  lé 
cheval,  avant  d'arriver  à  sa  destination^  parcourt  souvent  auaii  dèa 
contrées  différentes.  Ces  animaui  passent  d'un  pays  dans  TélitHlv 
souvent  saris  autre  avantage  pour  le  cultivateur  chei  lequel  ili  tien- 
nent accomplir  leur  destinée,  que  celui  de  consommer  sana  perte  Ml 
fourrages  des  fermes  ou  les  pâturages  des  pays  oà  ils  trahamigrenti 
Maihéilr  à  l'imprudent  qui  veut  életef  là  où  il  faut  engraisser ^  tttt  en-* 
graisser  là  où  il  faut  élever  1  Ces  migrations  d'animaux  ftb  peuvedt  aë 
hireque  dans  un  pays  anciennement  constitué.  En  Algérie;  leri  Hii- 
gintions  des  troupeaux  sont  nécessitées  par  les  besoins  du  pittt>- 
rage,  et  ne  sont  pas  le  résultat  de  semblables  combinaisons.  EN 
arriver  là,  en  supposant  la  culture  européenne  possible,  serait  Tafleire 
de  plusieurs  siècles. 

FéumgêB.  Dans  la  culture  nomade  de  l'Algérie,  les  anihiauà  pâ-^ 
titrent  au  printemps,  dans  les  plaines^  les  herbes  de  la  première  vé* 
gétàtion.  «Quand  l'herbe  est  mangée,  que  les  journées  sont  brûlaiK 
tei,  que  le  sirocco  an  soufDe  de  feu  se  fait  sentir,  c'est  à  peine  ai  l*ol 
aperçoit  çà  et  là  quelques  plantes,  végétant  comme  à  regret  sur  une 
terre  crevassée,  desséchée:  tout  est  mort  !  c'est  le  temps  des  priva-* 
tiens,  et  les  animaux  sont  conduits  sur  le  versant  des  montagnes  coo-> 
vertes  de  broussailles  sans  force  comme  sans  vigueur,  broussailles  qui 
ont  conservé  à  la  terre  un  reste  d*humidité  tendant  à  disparaître,  et 
nourrissant  encore  quelques  rares  végétaux  ' .  »  Dans  cette  culture,  qui 
est  celle  de  tout  l'Orient,  la  faut  est  inconnue,  le  fourrage  n'est  ja- 
mais récolté.  Si  Ton  veut  faire  passer  cette  culture  nomade  à  la  cul- 
ture européenne ,  pour  laquelle  il  faut  récolter  le  fourrage ,  c'est 
toute  une  révolution  agricole  à  entreprendre.  La  chose  n'est  pas  aussi 
facile  que  peuvent  le  penser  quelques  esprits  superficiels. 

En  1843,  l'administration  militaire  ne  voulait  accorder  aux  colons 
que  7  fr.  50  c.  deslOOkilog.  de  foin.  La  Société  agricole  présente  av 
gouverneur  un  Mémoire  qui  établit  le  prix  de  revient  à  8  fr.  40  c,  et 
demande  que  le  fourrage  soit  payé  9  fr.  à  0  fr.  50  c.  les  100  kilog*. 

En  1846,  le  prix  moyen  du  fourrage  acheté  par  l'administration 

militaire  a  été  de  12  fr.  35  ^  La  valeur  moyenne  du  fourrage  en 

•  Mémoire  de  If.  Flaubert,  Bevut  algérknnê,  t.  II,  p.  85. 

«  Courrier  d'Afrique  du  8  mal  18i5. 

%  CimmmHietUiùtit  à  là  C&mmUtkm  det  eréims  de  iUl . 
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France,  d*après  la  statistique  agricole,  est  de  4  fr.  40  c,  et,  à  ce  prix, 
nos  produits  agricoles,  qui  tous  subissent  riniluence  du  prix  desfour- 
rnf;es,  sont  encore  bien  chers.  Au  prix  qu'atteindra  le  fourrage  ré- 
colté en  Afrique,  à  quel  prix  reviendra  le  travail  des  bœufs,  des  che- 
vaux! A  quel  prix  reviendra  l'éducation  des  bestiaux,  leur  production 
en  viande,  laitages,  lainages,  etc.  !  A  quel  prix  reviendra  le  fumier, 
Téme  de  toute  culture  ! 

L'armée  peut  bien  payer  le  fourrage  le  double  de  ce  que  le  pa^e 
l'industrie  agricole;  l'armée  est  une  nécessité  en  Afrique,  il  faut  I  en* 
tretenir  coûte  que  coûte;  aucune  autre  armée  ne  lui  vient  faire  con<- 
currence.  Mais,  pour  les  produits  agricoles,  la  concurrence  leur  ar- 
rive de  l'intérieur,  de  la  part  des  Arabes,  et  de  l'extérieur,  de  la  part 
de  tous  les  pays.  La  production  agricole  européenne  pourra-t-elle  sup- 
porter cette  concurrence  ? 

Légumes- fourrages.  Les  betteraves,  les  pommes  de  terre  et  les  ca- 
rottes, dans  la  culture  européenne,  viennent  avec  succès  en  aide  aux 
fourrages  pour  la  nourriture  du  bétail.  En  sera-t-il  de  même  en  xVigé- 
rie?  H.  Holl  nous  donne  a  ce  sujet  peu  d'espérance.  —  «  L'Algérie, 
dit-il,  est  probablement  sur  la  limite  de  la  culture  de  la  pomme  de 
terre  au  midi.  Quoique  cette  plante  y  réussisse  encore,  elle  ne  donne, 
en  général,  qu'un  produit  inférieur  a  ce  que  nous  obtenons  en  France, 
et  ce  produit  même  n'est  pas  tout  à  fait  d'aussi  bonne  qualité  '.  — 
Par  suite  de  la  durée  de  sa  végétation,  on  éprouve,  pour  l'époque  du 
semis  de  betterave,  le  même  embarras  que  présentent  les  pommes 
de  terre.  Lorsque  Ton  manque  d'arrosage,  aucune  saison  ne  remplit 
toutes  les  conditions  désirables;  aussi  l'Algérie  p<^ut-elleêtre  considérée 
comme  également  placée  sur  la  limite  de  la  culture  de  la  betterave*.  » 

Vignes.  Il  est  probable  que  la  vigne  donnera  de  bons  produits  en 
Algérie.  La  difliculté  sera  commerciale  et  surgira  en  France.  Aujour- 
d'hui les  pays  viticoles  trouvent  très-bon  d'exporter  en  Algérie  pour 
9  à  10  millions  de  boissons  (9,570,821  fr.  en  1845);  mais  si  l'Algé- 
rie, au  lieu  de  consommer  les  produits  viticoles  français,  envoyait,  au 
contraire,  en  France  les  siens  faire  concurrence  aux  nôtres,  l'inquié- 
tude remplacerait  la  satisfaction,  et  la  question  viticole,  aujourd'hui 
difficile,  serait  encore  aggravée.  On  a  déjà  pensé  aux  moyens  de  remé- 
dier au  mal.  M.  Genty  de  Bussy.  ancien  intendant  civil  d'Alger, 
propose  de  ne  cultiver  que  les  espèces  d'Espagne,  et  encore  mieux  l'es- 
pèce du  raisin  de  Corinthe,  qui,  séchée,  serait  un  article  d'exporta- 
tion inoiïensif  pour  nous*\  Celte  mesure  ne  semble  pas  suffisante  au 
comice  agricole  de  Marseille,  qui  demande  simplement  la  prohibition 
de  la  culture  de  la  vigne  en  Afrique^. 

<  ColonUatkm  de  VAlgérk,  t.  II,  308. 

•  Ibidem,  p.  310. 

*  Des  éiabUtsemenU  des  Français  dans  la  régence  d'Alger, 
^  Séance  du  li  février  1843. 
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Nous  YoyoQS  que  la  prodoctiondes  principaux  produits  aUmentairat 
est  difficile  ù  obtenir  par  la  culture  européenne,  passoos  aox  produits 
industriels. 

Produits  imhistriols. 

Cette  distinction  des  produits  est  toujours  un  peu  arbitraire;  nons 
Tacceptons  telle  que  Ta  faite  la  Commission  du  gouvernement  dont 
M.  Ch.  Dupin  a  été  le  rapporteur.  Nous  voyons  dans  ce  rapport  que 
Tagriculture  européenne  de  TAlgéric  peut  entrer  en  concurrence  avec 
celle  des  nations  étrangères  sur  les  marchés  de  la  France  pour  des 
marchandises  dont  la  valeur  annuelle  s*élève  : 

En  prodoits  du  règne  animal  à i69,677«020 

Eu  produits  du  règne  végétal  à 273,271,868 

Total.    T42,948,888 

Le  rapport  n'est  pas  satisfait  de  cette  brillante  perspective,  et,  esti- 
mant que  les  autres  peuples  de  l'Europe  importent  aussi  chaque  an- 
née pour  un  milliard  des  mêmes  produits,  il  compte  que  1  Aigrie 
fournira  sa  bonne  part  de  ce  milliard  \  On  ne  sait  pourquoi  rhono- 
rable  rapporteur  n'a  pas  fait  entrer  dans  la  nomenclature  de  ces  pro- 
duits les  sucres,  que  nous  importons  chaque  année  pour  une  valeur 
de  60  millions ,  puisqu'il  y  fait  entrer  les  huiles,  les  soies,  etc.  Il 
donne  pour  raison  que  le  sucre  fait  la  richesse  de  nos  anciennes  colo- 
nies :  mais  les  huiles  et  les  soies  font  ta  richesse  de  la  France,  et  on 
fie  peut  comprendre  la  distinction  que  l'on  voudrait  établir  entre  ces 
produits,  à  moins  qu'il  ne  soit  entendu  que  toujours,  et  dans  tous  les 
cas,  la  France  doit  être  sacrifiée  aui  colonies. 

Examinons  ces  diverses  cultures  industrielles,  et,  d'abord,  disons 
un  mot  des  produits  tropicaux,  et  des  circonstances  agricoles  de  l'Al- 
gérie à  leur  égard. 

Climat.  La  latitude  à  Inquelle  est  soumise  l'Algérie  est  du  35*  au 
37*  degré.  On  voit  déjà  la  différence  qui  existe  sous  le  rapport  de  la 
latitude  entre  l'Algérie  et  les  Antilles  qui  sont  situées  entre  le  10* 
et  le  23*  degré,  la  Nouvelle-Orléans  sous  le  30*,  les  possessions  an- 
glaises, hollandaises  et  espagnoles  dans  l'Inde  entre  Téquateuret  le 
26*,  et  le  Brésil  sous  les  tropiques  mêmes. 

Les  mêmes  latitudes  sont  loin  de  donner  la  même  température;  la 
température  est  grandement  modifiée  par  une  multitude  de  causes 
générales  pour  des  continents  entiers,  et  locales  pour  des  portions  de 
continent.  Ainsi  le  climat  de  la  cAte  Atlantique  est  plus  froid  en  hiver 
et  plus  chaud  en  été  que  ses  parallèles  d'Europe.  Sur  toute  la  cAte, 
depuis  Potomac,  les  chaleurs,  dès  un  mois  avant  le  solstice  d'été,  sont 
si  fortes,  que  le  thermomètre  de  Réaumur  s'élève  à  22  et  24  degrés, 
^— —        I  I  — ^— ^— *i— ^ii^»«^«^  I   ■  Il ■  ■   ■    Il        , 

«  Ripporl  du  SI  Juin  1S4S.  p.  4S  ei  4S. 
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et  à  Savanah  à  33  et  33  degrés,  tandis  qu'en  Egypte  le  terme  moyen 
est  de  25  degrés  \ 

En  outre,  des  causes  naturelles  rendent  la  température  plus  ou 
moins  constante  ou  variable,  de  telle  sorte  que,  sur  des  points  donnés, 
une  seule  variation  de  température  rend  impossible  la  végétation  utile 
de  telle  ou  telle  plante. 

En  Algérie,  le  voisinage  des  monts  Atlas  et  du  grand  désert  produit 
des  variations  vives  et  Fréquentes  dans  Tatmosphère.  L'influence  du 
sirocco  ou  vent  du  désert  se  fait  sentir  jusqu'en  Europe.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  peu  après  la  chute  des  premières  pluies,  l'Atlas  se  cou- 
vre de  neiges  et  qu'elles  durent  jusqu'au  mois  de  mars.  Cette  cir- 
constance et  l'abondance  des  rosées  y  rendent  les  nuits  très-froides. 
Dès  le  mois  d'octobre,  la  figue  banane  cesse  d'y  mûrir,  et  parfois, 
comme  en  1830,  n'y  mûrit 'pas  du  tout.  On  a  vu  au  mois  de  no- 
vembre les  fèves  et  les  pois  frappés  de  mort  par  le  froid  de  la  nuit*. 
Shaw,  pendant  les  douze  ans  qu'il  a  demeuré  à  Alger,  a  vu  deux  fois 
le  thermomètre  à  la  gelée,  et  toute  la  campagne  couverte  de  neige  *• 
Dans  d'autres  années,  Foranger  a  été  atteint  par  la  gelée,  ce  qui 
n'arrive  qu'à  6  degrés  au-dessous  de  0;  tandis  qu'à  la  Martinique, 
Porto-Rico,  et  autres  ties  du  Vent,  le  thermomètre  ne  descend  pas  à 
10  degrés  au-dessus  de  0  *. 

On  se  rappelle  que  dans  la  première  expédition  contre  Constan- 
tine  en  1836,  dans  l'expédition  de  Djimilah  en  1838,  dans  l'expé- 
dition du  Bou-Thaleb  en  décembre  1845,  nos  troupes  retrouvèrent 
en  Afrique  le  froid  qui  les  avait  vaincues  en  Russie,  condamnées  ainsi 
en  Afrique,  suivant  la  parole  du  Dante  : 

A  sofferir  tormenli  caldi  e  geli  >. 

Dans  l'expédition  du  Bou-Thaieb,  sur  les  2,800  hommes  partis  de 
Constantine,  1,800  furent  atteints  de  congélations  partielles,  208  pé- 
rirent de  froid  dans  la  marche,  55  furent  amputés,  et  22  moururent 
à  l'hôpital  par  suite  de  congélations*. 

La  température  moyenne  de  l'Algérie  parait  être  de  16^  dans  le 
Tell,  de  17''  sur  la  côte,  et  de  20**  dans  le  Sahara.  Il  ne  peut  pas 
être  question  de  cultiver  dans  le  Sahara ,  et,  en  prenant  la  tempéra- 
ture de  la  côte  comme  la  plus  élevée  du  pays  cultivable ,  nous  trou- 
vons que,  de  1838  à  1841,  la  température  des  diverses  saisons  a  été 


*  Tabieau  du  climat  et  du  sol  des  Etats-Unis^  (nr  Volney,  t.  VIL 

*  Dix-huit  mois  à  Alger^  par  le  général  Bcrlbezène. 
»  Voyages  de  Shaw,  l.  II ,  p.  fSî. 

^  TàbUau  du  climat  des  États-Unis  j  par  Volney,  t.  VII. 
>  Dw.  Comedia.  Purgatorio,c;kùio  lll. 

*  Helation  médico-chirurgicale  de  l'expédition  du  Bou^Thaleb,  par  M.  Shrimplun,  chirur- 
gien en  chef  do  l'ambuUucc. 

T.   XVIII.  —  Septembre  ftiT.  8 
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Hiver !»•  40— Été 23*  5ft 

Printemps.   ...     IS""  47 — Automne •     19*  92 

Température  moyenne  de  Tannée  17^  86  ^ 

La  température  moyenne  à  la  Martinique  a  été^  suirant  M,  IforeM 
de  Jonnès,  de  1803  à  1808,  de  2T  24;  suivant  M.  Godineao,  mé- 
decin de  la  marine  «  elle  a  été  de  1797  à  1800,  à  la  Martinique,  de 
27*  44,  et  à  la  Guadeloupe,  de  âS*"  44  ^. 

On  apprécie  déjà  la  différence  de  température  moyenne  ;  et  il  ne 
faut  pas  penser  toutefois  qiie  les  diverses  cultures  soient  réglées,  aous 
le  rapport  de  leurs  limites  géographiques,  par  les  moyennes  tempéra-- 
tures  annuelles.  Ainsi  I  comme  le  dit  M.  de  Humboldt,  «pour  que  la 
vigne  produise  du  vin  potable,  il  ne  suffit  pas  que  la  température  an- 
nuelle moyenne  dépasse  9*"  et  demi  ;  il  faut  encore  qu*une  tempéra- 
ture d*hiver  supérieure  à  4^0^  ^  ^^î^  suivie  d'une  température 
moyenne  de  18^  au  moins  pendant  l'été.  »  (Cosmos^  t.  T',  p.  388.) 

Les  pluies  exercent  une  influence  considérable  sur  la  végétation,  et 
par  leur  quantité  et  par  la  répartition  de  cette  quantité.  Dans  nos 
anciennes  colonies,  des  pluies  abondantes  et  bien  réparties  concon- 
retit  avec  la  chaleur  du  climat  è  la  riche  végétation  du  sol.  Voici  pn 
tableau  que  nous  empruntons  au  très-bon  ouvrage  du  docteur  Thé- 
venot  *• 

■arUoi^e.  Gwwleloape.  CtyewM.    Sowbwi, 

Nombre  de  Jours  pluvieai  par  an.             SSO              ISS  S70  tia 
Qoaniité  moyeDne  de  centiinètrés 

deplaie S19              119  SSO 


En  regard,  nous  indiquons  les  résultats  des  .observations  faites  h 
Alger,  du  V  janvier  1838  au  31  décembre  1846  '. 

Nombre  de  jours  pluvieux  par  an,  56. 

Quantité  moyenne  de  centimètres  de  pluie,  89. 

On  voit  que  le  peu  d'eau  que  reçoit  TAIgérie,  comparativement  A 
nos  anciennes  colonies,  tombe  en  peu  de  jours,  au  lieu  d'être  large- 
ment répartie.  A  des  pluies  torrentielles,  succède  une  sécheresse  dé^ 
vorante  : 

Ge  fait  seul  n'explique-t-il  pas  les  difficultés  de  culture  que  l'on 
éprouve  en  Algérie,  et  ne  devrait-il  pas  ouvrir  les  yeux  de  ceux  qui 
rêvent  encore  aux  produits  tropicaux? 

La  nature  du  sol  est  encore  un  autre  élément  de  végétation  aussi 
varié  que  la  température  :  il  faut,  pour  comparer  la  possibilité  de 
culture  d'une  plante  dans  deux  pays  différents,  une  analogie  de  sol 

1  H.  Boudin,  Statistique  de  Vétat  sanitaire  et  de  la  mortalité  des  armées.  Paris,  tSIS, 
p.  78. 

*  Thèse  tnédicale,  Montpellier,  ISii. 

*  Maladies  des  pays  chauds^  p.  77. 

*  Momiteur  algérien  du  SO  mars  1847. 
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tout  autant  que  (in  climat.  De  longues  épreuves  et  Texpérience  peu- 
vent seules  la  constater.  On  s'est  trompé  trop  souvent  dans  ces  assi- 
milations ;  proBtons  des  erreurs  commises,  et  ne  provoquons  pas  de 
désastreux  mécomptes. 

Après  ces  observations  sur  le  climat,  examinons  les  cultures  que 
l'on  se  propose  de  lui  conGer. 

Canne  à  sucre.  Elle  a  été  cultivée  en  Italie,  en  Corse,  en  Espagne, 
à  Tunis  et  en  Egypte,  où  la  température  est  plus  élevée  qu'a  Alger. 
Partout  on  a  reconnu  que  la  partie  sucrée  n'était  pas  assez  abondante, 
et  celte  culture  a  été  abandonnée.  Il  y  en  a  encore  quelques  plants 
dans  le  midi  de  TEspagne,  aux  environs  des  ports  de  mer;  ils, sont 
destinés,  non  à  la  production  du  sucre,  mais  à  masquer  la  contre- 
bande. A  Alger,  il  en  a  été  planté  trois  pieds  en  1833  au  jardin  d'ac* 
rlimatement,  le  Tableau  des  établissemenls  pour  1845  ne  mentionne 
pas  qu'il  y  en  ait  encore. 

Cafier.  La  culture  du  calicr  a  été  essayée  en  Egypte,  et  a  complè- 
tement échoué  ;  au  cap  de  Bonne-Espérance,  qui  est  a  peu  près  sous 
la  même  latitude  qu'Alger,  le  cafier  a  réussi,  mais  n*u  pas  porté  de 
fruits,  ou  bien,  lâches  et  inertes,  les  Fruits  n'arrivent  pas  à  maturité. 

Indigo.  L*indigo  avait  été  cultivé  dans  le  principe  au  jardin  d'ac- 
climatement d'Alger,  sur  une  étendue  de  trois  mètres.  On  paraît  y 
avoir  renoncé.  L'indigo  de  l'Inde  et  de  Java  obtient  aujourd'hui  la 
préférence  sur  celui  d'Amérique;  il  est  difficile  que  celui  d'Alger 
puisse  trouver  sa  place  dans  le  comitierce,  et  par  sa  qualité  et  par  son 
prix. 

Coton.  C'était  sur  le  coton  que,  dans  le  principe,  l'Algérie  avait 
fondé  ses  plus  grandes  espérances.  On  avait  annoncé,  comme  exécu'- 
tées,  des  plantations  considérables;  puis  ces  plantations  se  sont  réfu** 
giées  à  la  pépinière  centrale  :  en  1842  elles  produisirent  11  kilog., 
qui,  soumis  à  des  essais  de  (ilature,  donnèrent  des  résultats  satisfai- 
sants. Il  en  fut  de  même  des  échantillons  de  la  récolte  de  1845.  Le 
coton  est  celle  des  plantes  tropicales  que  comporterait  le  mieux  le 
climat  de  la  régence,  du  moins  dans  les  parties  basses  et  fertiles  des 
plaines  qui  pourraient  être  arrosées  :  mais  la  culture  y  serait  moins 
avantageuse  que  dans  l'Egypte  et  dans  la  Syrie,  par  rapport  au  prix 
de  la  main-d'œuvre,  et  moins  proGtable  qu'aux  Florides  ou  dans  la 
Géorgie,  dont  aucune  contrée  ne  peut  égaler  les  belles  qualités»  et  où 
les  terres  à  bas  prix  présentent  une  fertilité  bien  supérieure  à  celle 
des  meilleures  parties  de  l'Algérie.  Le  coton  d'Alger  ne  pourra  jamais 
supporter  sur  nos  marchés  la  concurrence  des  cotons  d'Egypte  et 
d'Amérique.  Nous  avons  été  étonnés  de  voir  des  industriels  en  coton 
appeler  de  leurs  vœux  le  coton  africain  :  souhaitons  qu'il  ne  prenne 
pas  assez  de  force  pour  se  faire  protéger,  et  que  nous  ne  soyons  pa§ 
condamnés  au  coton  d'Alger,  ainsi  que  nous  avons  été  condamnés  an 
sucre  de  nos  colonies. 


î 


101  JOURNAL  DES  fiCONOMISTES. 

Pavot  êomnifère.  La  culture  du  pavot  somnifère,  poar  i  eilraelmi 
de  ropium,  a  été  Tobjet  des  soins  du  gouveroement.  M.  le  diradev 
de  la  pépioière  centrale  d'Alger  a  (ait  des  essais  sur  lesqoeb  l'Acadé- 
mie  des  sciences  a  fait  un  rapport.  Le  résultat  est  œlui-cî':  M.  le  di- 
recteur de  la  pépinière  d* Alger  a  cultivé  en  pavot  somnifère  13  «rs, 
qui  ont  coûté  de  culture  et  de  récolte 126  fr. 

Le  produit  a  été  de 124        88 

D'où  suit  une  perte  de î        ïj 

M.  le  directeur  pense  que  le  temps  a  nui  à  la  récolte  :  il  sappoae 
un  temps  favorable,  il  suppose  par  suite  le  rendement  de   Topiui 
>lus  fort  d'un  tiers,  et  convertit  ainsi  sa  perte  de  1,12  en  un  bénéfice 
è  22  fr.  29  c.  pour  13  ares.  Puis,  appliquant  ce  calcul,  fondé  sar  le 
beau  temps,  à  1  hectare,  il  établit  le  compte  suivant  : 

Frais  :  Laboura  la  houe.  .  .     96  journées  à  2  fr.  192 

Semailles,  hersage.  .44    —          2  88 

Deux  binages.    •    .  .     59    — *          2  118 

Récolte  de  l'opium.  .229    —          2  .  458 

Récolte  de  la  graine.     37    —         2  74 

465    Total  des  frais.  930 

PaoDDiT  :  Opium,  23  k.  268  gr.,  à  30fr 698 

Grains  de  pavot,  11  hect.,  à  30  fr.   »  .  .  630 

690  bottes  de  tiges,  à  10  c 69 

Total  du  produit 1,097 

Bénéfice  net  pour  un  hectare.  167  '. 
Sans  parler  ici  du  singulier  élément  de  calcul  (le  beau  temps  futur) 
que  H.  le  directeur  de  la  pùpinière  fait  entrer  dans  son  compte,  nous 
ferons  observer  que  dans  ce  compte  il  n'est  rien  porté  pour  frais  gé- 
néraux, intérêt  du  capital  d'exploitation  mobilier  et  immobilier,  en- 
grais et  loyer  de  la  terre,  frais  qui  s'élèveraient  à  environ  150  fr.  par 
hectare.  Nous  ajouterons  que  lorsque  l'on  paye  la  journée  de  main- 
d'œuvre  2  fr.,  il  ne  parait  pas  prudent  d'entreprendre  une  culture  où 
cette  main-d'œuvre  prend  une  aussi  grande  part,  lorsque  cette  culture 
est  depuis  longtemps  établie  dans  des  pays  tels  que  l'Inde  et  Java,  ou 
la  main-d'œuvre  ne  vaut  que  quatre  ou  cinq  sous  :  il  est  évident  que 
sous  ce  rapport  seul,  et  sans  parler  de  la  diflerence  de  fertilité  de  la 
terre,  nous  ne  pouvons  supporter  la  concurrence.  Cette  concurrence 
serait  d'autant  plus  difficile  à  soutenir,  que,  quoi  que  fasse  l'Angle* 
terre,  ses  exportations  d'opium  en  Chine,  qui  étaient  naguère  de 
1,400,000  kil.,  diminueront,  et  l'opium  refluera  à  bas  prix  vers 
l'Europe.  Puis,  quelle  est  la  consommation  d'opium  faite  en  France? 
On  est  en  vérité  étonné  du  sérieux  avec  lequel  tant  de  personnes  sé- 
rieuses ont  traité  la  question  de  cette  culture. 

«  Tableau  dês  étaUissenmU^  1S4S ,  p.  tSS-tSi. 
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Cochenille.  Le  nopal  ne  peut  recevoir  la  cochenille  qu*à  trois  ans  de 
plantation  :  on  conçoit  qne  les  essais  ont  dû  demander  du  temps.  On 
semblait  avoir  renoncé  à  cette  culture;  aujourd'hui  le  gouvernement 
annonce  que  la  nopalerie,  établie  à  la  pépinière  centrale  dont  nous  v^ 
nons  de  parler,  est  en  plein  rapport.  Le  Livre  bleu  fait  pour  la  coche- 
nille le  même  calcul  qu'il  a  fait  pour  l'opium  :  la  pépinière  cen- 
trale a  cultivé  en  nopal  181  mètres  de  superGcie  (un  cinquante- 
cinquième  d'hectare)  ;  il  a  été  récolté  17  kilog.  490  gr.  de  coche- 
nille; donc  un  hectare  produira  961  kilog.  956  gr.,  qui,  à  20  fr. 
le  kilogr.,  donneront  19,220  fr.  Pour  faire  une  récolte  chaque  an- 
née sur  un  hectare,  il  faut  3  hectares  de  nopal  en  culture,  et  une 
avance  de  fonds  de  20,000  fr.  ;  donc  une  avance  de  fondsde  20,000  f. 
donnera  un  bénéfice  net  de  9,475  fr.  chaque  année  *  (soit  47  p.  100). 
Le  Livre  bleu  ajoute  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  de  la  réussite  de 
cette  culture,  et  que  le  Mémoire  justificatif  des  résultats  obtenus  est 
soumis  à  l'Académie  des  sciences.  Nous  verrons  le  rapport  de  l'Acadé- 
mie ;  jusque-là  nous  douterons,  et  peut-être  après  aussi. 

Examinons  actuellement  les  cultures  industrielles  de  plantes  non 
tropicales. 

Tabdc.  Par  mesure  fiscale  la  culture  du  tabac  est  prohibée  en 
France;  ce  n'est  que  par  exception  qu'elle  est  concédée  à  quelques 
personnes  dans  six  ou  sept  départements,  sous  la  réserve  qu'une  par» 
tie  de  l'approvisionnement  sera  prise  à  l'étranger.  Deux  des  dé- 
partements tolérés  ont  dû  renoncer  à  cette  culture,  tant  était  faible  le 
prix  accordé  par  l'administration.  Les  agents  des  contributions  indi- 
rectes sur  toute  la  France,  et  des  agents  spéciaux  dans  les  cantons 
où  se  fait  la  culture,  surveillent  le  pays  entier,  et  poursuivraient 
comme  délinquant  le  malheureux  qui  croirait  pouvoir  planter  dans 
son  jardin  un  pied  de  tabac  pour  sa  consommation.  Voilà  la  part  de 
la  France.  —  Voici  la  part  de  l'Algérie  :  non-seulement  elle  est  af- 
franchie de  l'impôt  du  tabac,  mais  encore  des  agents  spéciaux  du  gou- 
vernement sont  chargés  d'y  propager  cette  culture  ;  les  prix  payés  par 
la  régie  dépassent ,  pour  le  tabac  algérien,  ceux  qu'elle  paye  pour  les 
tabacs  exotiques  de  nature  analogue.  Le  Livre  bleu  établit  le  compte 
de  la  culture  d'un  hectare  en  tabac,  d'après  lequel  la  dépense  serait  de 
587  fr.,  et  le  produit  des  feuilles  de  2,200  fr.,  ce  qui,  en  mettant 
encore  pour  l'imprévu  une  dépense  de  600  fr.,  laisserait  au  colon  un 
bénéfice  de  1,000  fr.  par  hectare;  et  l'administration,  émerveillée  de 
son  œuvre,  s'écrie  :  Quelle  autre  culture  est  susceptible  de  donner  des 
résultats  aussi  satisfaisants  *  !  Il  fallait,  en  effet,  concéder  ces  prix 
avantageux  pour  que  le  colon  d'Alger  pût  cultiver  le  tabac  et  le  four- 
nir h  la  régie  :  c'est  le  Trésor  qui,  à  nos  dépens,  lui  permet  de  faire 

'  Tableau  des  efabUssmumli,  lAi.>,  p.  i3ô*238. 
>  Tableau  des  établissseinents,  1815,  p.  SOS-ili. 
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concurrence  au  tabac  d'Amérique,  où  ia  richesse  du  sol  donne  des 
produits  énormes,  et  où  le  climat  donne  une  qualité  supérieure.  Le 
résultat  pour  la  France  sera  une  diminution  de  recette  dans  riiDpAt 
du  tabac. 

Abeilles.  Nous  ne  dirons  rien  de  Téducation  des  abeilles;  noai 
voyons  seulement  dans  le  Livre  bleu  '  qu*en  1843  on  a  concédé  i 
M.  Lavieilie  20  hectares  pour  établir  un  rucher  normale  et  qa*en  1S45 
on  lui  a  donné  i  ,000  fr.  pour  l'indemniser  de  ses  dépenses  (p.  238). 
M.  Claude  fait  aussi  avec  persévérance  l'éducation  des  abeilles;  il  a 
constaté  que  les  abeilles  d'Afrique  sont  plus  faciles  à  gouverner  que 
celles  de  France,  et  d'un  produit  plus  sûr  et  plus  abondant  (p.  239). 
Aussi  M.  Claude  reçoit-il  une  indemnité  de  500  fr.  (p.  240). 

Olmere.  La  culture  de  l'olivier  et  du  mûrier  sont  celles  qui 
présentent  le  plus  de  chanœs  de  succès.  Celles-là,  au  moins, 
sont  on  dehors  des  nécessités  de  la  culture  nomade.  Les  oliviers  sont 
déjà  cultivés  dans  les  bons  sols  par  les  indigènes,  et,  avec  des  dépen- 
ses, l'Européen  pourra  aussi  récolter  l'olive.  Pour  l'huile  comme  pour 
le  vin,  la  difiiculté  est  économique  et  se  produira  en  F'rance.  Nous 
en  parlerons  dans  le  chapitre  suivant. 

Mûrierg,  Le  mûrier  et  l'éducation  des  vers  à  soie  n'ont  pas 
besoin  d'une  haute  température  pour  réussir.  La  plus  belle  soie 
que  nous  ayonsest  celle  des  Cévennes.  M.  Ueauvais,  près  de  Paris,  ade 
très-beaux  mûriers  et  file  de  très-belle  soie.  Il  est  aujourd'hui  re- 
connu que  l'on  peut,  avec  avantage,  cultiver  le  mûrier  dans  les  trois 
quarts  de  la  Franco,  et  que  Téducntion  du  ver  à  soie  se  conduit  mieux 
dans  les  pays  tempérés  que  dans  les  pays  très-chnuds,  où  les  vers  à 
soie  ont  à  craindre  les  touffes,  qui  les  font  périr  en  si  grand  nombre. 
La  <!ullure  du  mûrier  et  Téducalion  du  ver  à  soie  réussiront  aussi  en 
Al^'érie,  mais  réussissent  encore  mieux  e;i  France. 

Sauf  pour  ces  deux  derniers  produits,  nous  croyons  avoir  établi  que 
la  culture  européenne  est  im|)uissante  pour  la  création  en  Algérie  des 
produits  soit  alimentaires,  soit  industriels.  Vn  écrivain  ingénieux 
pense  avoir  résolu  ces  deux  diriicullés  on  les  mettant  aux  prises.  Il 
pose  on  principe  que  toute  exploitation  nlVicaine  doit  spéculer  sur  la 
vente  d'une  denrée  commerciale  telle  que  le  colon,  et  ne  produire  les 
vivres  que  pour  l(*  besoin  du  domaine;  il  estime  que  le  pain  et  la 
viande,  produits  pour  riiabitation  et  consommés  sur  place,  y  revien- 
draient à  tros-has  prix.  «  Une  Compagnie  les  livrerait  à  des  prix  pro- 
portionnés à  la  puissance  des  salaires;  le  cliiflre  normal  du  salain;  se- 
rait porté  à  2  fr.  50  c.  pour  la  journée  du  manouvrier.  Uue  sur  la 
fourniture  laite  cha(|ue  jour  à  rou\rier  la  Compagnie  ait  un  bénéiico 
net  do  1  fr.,  a'  salaire  olFoctif  sera  réduit  à  1  fr.  50  c,  et  il  devien- 
dra possibles  alors  do  produire  la  mnrchandise  sur  laquelle  doit  ro|K)- 


L'ALGERIE.  ili 

l'Mpérauce  de  la  société,  à  un  prix  assez  bas  poarque  le  placement 

Haasaré  en  Europe.  Ainsi  se  trouverait  réalisée  la  véritable  con- 

du  succès*  le  débouché  doublement  assuré  à  l'intérieur  et  sur 

marchés  étrangers  '•  »  Tout  ce  système  est  basé  sur  des  vues  d'or- 

nisation  du  travail  qui  témoignent  du  bon  vouloir  de  l'auteur  ; 

nous  ne  pensons  pas  que  ses  combinaisons,  bienveillantes  pour 

pital  aussi  bien  que  pour  le  travail,  puissent  amener  de  meilleurs 

^^^kviltats  que  ne  l'ont  fait  les  autres  combinaisons  réformatrices  qui 

*^^*  pris  naissance  dans  ces  derniers  temps.  Nous  ne  pensons  pas  que 

combinaisons  de  l'auteur  puissent,  comme  il  le  dit,  rendre  indif* 

^ni  /e  taux  normal  des  salaires. 

Le  Compagnie  et  l'ouvrier,  il  est  vrai,  pourront  convenir  que  la 

^pagnie  donnera  des  salaires  très-^levés  à  l'ouvrier,  à  la  condition 

2^  ^lle  lui   vendra  ses   denrées  à  un  prix  exorbitant,  de  manière 

jP**^,  comme  le  dit  l'auteur,  elle  ail  un  bénéfice  net  de  1  fr.  sur  la 

^^^^f^rnilure  faite  chaque  jour,  ce  qui  lui  procurerait  nécessairement  80 

100  pour  100  de  bénéfice  ;  ou  qu'elle  ait  tin  bénéfice  de  50  c. 

un  kilog.  dt  viande  vendu  1  /r*,  ce  qui  ferait  encore  100  pour  100 

liénéfice.  Il  faudrait  un  jour  sortir  de  ces  fictions,  soit  pour  li- 

^t&ider  avec  l'ouvrier,  et  lui  fournir  en  argent  le  bénéfice  énorme  que 

î^î  fait  espérer  l'auteur»,  soit  pour  vendre  au  dehors  les  produits 

^^doatriels  en  concurrence  avec  leurs  similaires  produits  dans  des  pays 

^Ù  la  richesse  du  sol,  un  climat  favorable,  une  main-d'œuvre  à  bon 

Marché,  auront  facilité  une  production  à  bon  marché.  Alors,  on  serait 

^^mené  h  la  vérité,  ainsi  qu*on  le  fut  à  la  fin  du  système  de  Law,  et 

^e  toutes  ces  fictions  il  ne  resterait  que  désastres  pour  ceux  qui,  une 

fois  encore,  auraient  pensé  que  Ton   peut  fîure  quelque   chose  de 

ï^ien. 

Toutes  les  combinaisons  possibles  ne  peuvent  faire  que  le  sol  et  le 
ciimat  d'Afrique  soient  autre  chose  que  ce  qu'ils  sont,  et  produisent 
plus,  ou  autre  chose  que  ce  qu'ils  produisent  :  toutes  les  combinai- 
sons possibles  ne  peuvent  faire  qu'un  sol  nu  comme  celui  d'Afrique, 
en  supposant  qu'il  puisse  être  mis  en  culture  européenne,  n'exige 
pour  cela  des  capitaux  considérables  pour  bâtiments,  plantations,  dé- 
frichements, bestiaux,  instruments  aratoires,  et  nourriture  en  atten- 
dant le  moment  de  la  récolte,  et  que  l'intérêt  de  ces  capitaux  ne 
doive  être  beaucoup  plus  onéreux  que  le  loyer  ou  le  partage  des  fruits 
moyennant  lesquels  on  a  toutes  ces  choses  en  Europe. 

Nous  maintenons  donc  que  la  culture  européenne  en  Afrique  ne 

*  Colonisation  de  V Algérie,  par  M.  Cochul.  Revue  des  Deux-Mondes,  t.  XVIII,  p.  SiS. 

*  L'auleiir  puose  que  la  famille  du  simple  manœuvre  réaliserait  en  journées  1,500  fr., 
et  lurait,  à  la  fin  de  Tannée,  une  gralîQcalion  subvenliouDelle  de  i  à  500  fr.  Total,  S, 000  fr. 
En  France ,  une  famille  d'ouvriei's  de  campagne  gagne ,  par  au ,  environ  500  fr.  Nous  avons 
fait  beaucoup  travailler,  et  nous  voudrions  que  les  combinaisons  de  Tauleur  posseul  avoir 
qnelque  application. 
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peut  soutenir  la  concurrence,  ni  de  la  culture  nomade  poar  les  bch 
tiaux  et  les  céréales,  ni  de  la  culture  en  Europe  et  aoi  Eiats-Ciii 
pour  les  produits  alimentaires  et  industriels  d'Europe^  oideUal- 
ture  tropicale  pour  les  produits  industriels  tropicaux. 

Nous  examinerons,  dans  un  dernier  chapitre,  la  question  cooiw- 
ciale  et  celle  de  la  navigation. 

DESiOBERT, 
Dépaié  de  U  Seine-lnféneiit 
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MÉMOIRE  DE  M.  EUGÈNE  DÂIRE 

SUR  I.A 

DOCTRINE  DES  PHYSIOCRA.TES, 

COURONNÉ  PAR  L^AGADÊMII  DES  SCIESCES  MORALES  ET  POUTIQOBS. 

(Suite  el  fin  ')• 


S  VII.  Que  la  doctrine  du  produit  net  n*a  rien  qui  provoque  le  ridicule.  —  Elle  ne  sup* 
pose  point  que  les  physiocrates  niaient  pas  compris  la  nature  de  la  rente  aussi  bien  qua 
la  science  moderne.  —  Deux  questions,  dont  la  différence  n*esl  que  nominale  ou  de 
forme,  engagées  dans  cette  doctrine  :  celles  de  savoir  si  Tintérèt  des  propriétiires 
fonciers  est  en  opi)osition  avec  Tintérèt  général,  et  si  la  renie  du  sol  \ieui  èlre  consi- 
dên^e  comme  un  don  gratuit  de  la  nature.  —  Smilb,  Germain  Garnier  et  Malihus, 
tiennent  pour  raflîrmativc;  Necker,  Destutt  de  Tracy,  Bucbanan,  Sismondi  et  Ricardo, 
pour  la  négative.  ~  On  ne  saurait  assimiler  la  rente  aux  monopoles  industriels;  ei 
les  attaques  dirigées  par  Ricardo,  contre  les  béncGces  de  la  propriété  fondèrc,  pour- 
raient Télre  aussi  bien,  de  Taveu  de  J.-B.  Say,  contre  les  profils  du  capital. 

Concordance  de  la  doctrine  de  Maltbnsa\'cc  celle  de  Quesnay. 

Si  nous  sommes  parvenu  à  exposer  clairement  les  idées  des  physio- 
craies,  Ton  doit,  a  cette  heure,  s'apercevoir  que  c*est  bien  è  tort 
qu*on  a  essayé  de  couvrir  de  ridicule  la  doctrine  du  produit  net.  Au 
fond,  cette  doctrine  se  réduit  à  l'énoncé  des  propositions  suivantes  : 

L'homme  ne  vit  pas  de  valeurs,  mais  de  produits  matériels,  aussi 
visibles  que  palpables. 

La  terre  est  le  seul  fonds  qui  fournisse  ces  produits  *. 

1  Voir  le  u»  de  juillet  1817  (t.  xtii,  p.  3i9). 

*  Smith,  dont  les  principes  se  confondent  véritablement  avec  ceux  des  physSocnlei, 
quoiqu'il  n*en  tire  pas  aussi  rigoureusement  qu*eux  toutes  les  conséquences,  après  iTOîr 
dit  que  le  capital  circulant  sert  à  Tentretlen  du  fonds  général  de  la  société,  quMI  divise 
en  capital  fixe  et  fonds  de  c(msommation,  ajoute  :  «  Puisqu'on  retire  continueltement  one 
si  grande  partie  du  capital  circulant  pour  être  versée  dans  les  deux  autres  branches  du 
fonds  général  de  la  société,  ce  capital  a  besoin  à  son  tour  d*être  renouvelé  par  des  appro- 
visionnemenls  continuels,  sans  quoi  il  serait  bientôt  réduit  à  rien.  Ces  approvisionne- 
ments sont  lin'^s  de  trois  sources  principales  (Smith  aurait  pu  dire,  uniques)  :  le  produit 
de  la  terre,  celui  des  mines  et  des  pêcheries.  Ces  sources  ramènent  continuellement  de 
nouvelles  provi^ions  de  vivres  et  de  matières,  dont  une  partie  est  ensuite  convertie  en 
ouvrage  Tait,  et  qui  remplace  ainsi  ce  qu*on  puise  continuellement  de  vivres,  de  maUères 
et  d*ouvrage  fait  dans  le  capital  circulant.  Cest  le  produit  de  la  terre  qui  sert  à  tirer  le 
poisson  des  eaux,  et  c*est  avec  le  produit  de  la  surface  de  la  terre  qu'on  extrait  les  mi- 
néraux de  ses  entrailles.  (  Richesse  des  nations.  II?.  II,  chap.  i".) 

Voilà  bien,  il  nous  sciubU',  toiiiu  la  do( irine  de  Quesnay,  de  laquelle  sort  beaucoup 
plus  rationnellement  la  division  de  la  soctiétc  en  classes  n^rirofe,  }yrophétaire  et  tJKft»- 
trieUff  qu'en  classt^s  qui  vivent  du  rentes,  de  profit  el  de  salaire,  piiisi|ne,  d'après  Smith 
lui-même,  ce  no  sont  (|ue  les  vivres  et  les  matières  i^roduitâ  par  la  classe  agricole  qnt 
peuvent  solder  les  salaires  et  les  profits. 

"  'ri 
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La  terre,  ne  se  fertilise  que  par  le  travail  humain  et  de  bris 
avances.  Il  faut  à  Tagriculture  un  capital  fixe  et  un  capital  ctrcolnl; 
ety  si  la  récolte  ne  restitue  pas  le  second  avec  les  proGU  de  l'on  etè 
Tautre,  la  production  agricole,  la  masse  des  subsistances  et  des  m» 
tiëres  premières  diminuera. 

Il  ne  suffît  pas,  en  outre,  au  développement  normal  de  la  sociéii, 
au  progrès  de  la  civilisation,  que  ragricuiture  puisse  seolement  k» 
mander  au  sol  les  prolits  de  ces  deuï  sortes  d'avances,  avee  le  rai- 
placement  de  la  dernière  ;  car,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  point  d*eui^ 
dant  pour  payer  l'impôt,  ni  pour  rétribuer  les  industries  de  louet 
le  travail  libéral.  Il  faut  encore  que  la  terre  donne  un  produit  net  n 
revenu,  qui  est  le  fermage  des  propriétaires.  Donc,  plus  la  some 
des  fermages  est  élevée,  plus  grande  est  la  richesse  publique. 

D*oii  cette  conclusion  de  Dupont  de  Nemours  et  de  toute  réooie. 
que  <r  In  prospérité  de  l'humanité  entière  est  attachée  au  plasgnoJ 
produit  net  possible,  au  meilleur  état  possible  des  propriétaires  in- 
ciers  *. 

En  s'exprimantde  la  sorte,  les  physiocrates  n'avaient-ils  pasaperfi, 
comme  on  semble  l'admettre  généralement,  que  la  rente  consiste 
dans  la  différence  entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du  marché, 
entre  le  prix  naturel  et  le  prix  courant  des  produits  de  la  tem. 
comme  Ténonce  Ricardo?  Pour  se  convaincre  du  contraire,  cepen- 
dant, il  n'y  a  besoin  que  d'ouvrir  leurs  livres.  Quesnay  et  Hirabeai 
n'ont,  dans  plusieurs  de  leurs  écrits,  accumulé  autant  de  chifTresqw 
pour  se  rendre  compte,  précisément,  de  l'influence  que  le  haut  m 
bas  prix  des  grains  exerçait  sur  l'augmentation  ou  la  diminutioii  de 
la  richesse  nationale.  C'était  surtout  dans  l'intérêt  de  la  production 
agricole,  base  fondamentale,  peureux,  de  la  prospérité  publique,  qu'ils 
réclamaient  avec  force  la  liberté  du  commerce  extérieur.  En  atten- 
dant de  cette  liberté  une  élévation  de  la  valeur  échangeable  des  pro- 
duits bruts,  qui  facilitât  la  culture  des  terrains  de  qualité  inférieure, 
il  était  impossible  qu'ils  ne  comprissent  pas  que  la  rente  des  bonnes 
terres  ne  dût  s'accroître  par  la  circonstance  même  de  cette  élévation, 
sans  que  cependant  le  produit  brut  de  ces  terres  fût  augmenté.  L'in- 
telligence de  ce  phénomène  économique  n'empêcha  pas,  néanmoins, 
les  physiocrates  de  voir  dans  ce  superflu  que  la  terre  accorde  à  rhonme 
au  delà  de  ses  besoins  nécessaires,  dans  la  rente,  en  un  mot,  une  véri- 
table libéralité,  un  don  tout  gratuit  de  la  nature^ . 

■  -■  ■  ■  I    , „  ^^j-,— 

1  V.  Orig,  et  prorjr.  d'une  science  fiouveUe  {Physiocrates,  p.  3i5].  Ce  langage  n'inpli- 
que  pas,  pour  la  personne  môme  des  propriciaii-af,  plus  de  prédilection  que  n'ei  nêff» 
scnl,  poiirlcelle  des  capilalisles,  les  termes qiremploie  la;BcieDcemoderDe,qi»udellepirie 
de  rnliliié  sociale  des  capitaux. 

*  V.  Turbot,  Form.  et  Distr,  de  Ut  richesse,  $  vu;  —  De  Vlmpôi  mr  Ummm  été 
Vlmjkit  sur  les  consommations  (œuvres,  édil.  Guillaumiu,  p.  411,  412]  ; — 06c.  jmt  kMém. 
deM.deSaint'Péravy,  ibid.,  !>.  419. 

Fm  rente,  \[ue  Técolc  do  Quesnay  désigne  par  le  terme  de  revenu  ou  de 
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Cette  doctrine,  qui  suppose  que  l'intérêt  des  propriétaires  fon* 
ciers  n'est  pas  en  désaccord  avec  celui  des  autres  classes  sociales,  et 
que  le  travail  agricole  manifeste  un  caractère  de  productivité  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  le  travail  industriel,  est  complètement  adoptée 
par  Smith  et  savamment  défendue  par  Germain  Garnicr  cl  par  Mal- 
thus  '  ;  mais  se  trouve  avoir  pour  contradicteurs  Destutt  de  Tracy,  Sis- 
roondi,  Buchanan,  Ricardo  et  son  école.  Aux  yeux  du  premier  de  ces 
écrivains,  les  propriétaires  et  les  prêteurs  de  capitaux  jouent  absolu- 
ment le  même  rAle  que  les  frelons  dans  la  ruche,  h  moins  qu'ils  ne 
se  rendent  recommandables  par  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  ou 
par  les  lumières  qu'ils  répandent;  et  les  trois  autres  ne  voient  dans  la 
propriété  territoriale  que  le  privilège  de  vendre  à  la  société  une  va- 
leur qu'elle  ne  lui  fournit  pas;  pour  tous  les  quatre,  enfin,  le  pro- 
duit net,  la  rente  ou  le  fermage  ne  constitue  qu'une  valeur  purement 
nominale,  n'est  que  le  résultat  d'une  augmentation  de  prix,  qu'on  ne 
saurait  faire  entrer  qu'à  titre  de  chimère  dans  l'actif  de  la  richesse 
nationale.  Lorsque  des  opinions  aussi  contradictoires  se  partagent  les 
noms  les  plus  éminents  de  la  science,  il  doit  être  permis  à  tout  le 
monde  d'y  consacrer  quelques  mots  d'examen. 

En  ce  qui  touche  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  Destutt  de 
Tracy  tire  très  -  logiquement  la  conséquence  du  principe  qu'il  a 
posé,  à  savoir,  que  la  richesse  dérive  uniquement  du  travail  ;   mais 


diffère  de  ce  produit,  en  ce  qu'elle  [teni  lui  Mre  inférieure  ou  supérieure,  seloo  que  le 
fermier  a  plus  ou  moins  bien  fait  sos  calculs.  Rien  n*autoriso  à  croire,  comme  Tadmet 
Tun  de  nos  plus  savants  économistes,  que  cette  école  eût  confondu  le  produit  net  avec  Ut 
fermage.  Elle  employait  la  première  expression,  d'abord  parce  que  le  mot  rente  ne  s'ap- 
pliquait alors  qu*à  rinlêrét  des  capitaux  en  argent  ;  ensuite,  parce  (|u'il  est  dans  la  na- 
ture du  fermage  d'osciller  perpiHucllement  au-dessus  ou  au-dessous  du  produit  net, 
comme  il  est  dans  celle  du  prix  vénal  des  cboses  de  converger  sans  cesse  vers  leur  prix 
naturel,  en  s'élevant  au-dessus,  ou  s*al>aissant  nu-dessous  de  ce  prix.  Mais  est-ce  i  dire 
pour  cela  qu'elle  n'aperçût  aucune  différence  entre  le  produit  net  et  le  fermage,  el  que 
ie  premier  lui  apparût  toujours  comme  une  cause  nécessaire  du  second?  Il  est  d'autant 
plus  difficile  de  le  croire,  qu'on  trouve  la  preuve  assez  explicite  du  contraire  dans  an 
passage  des  Observations  de  Ttn-got  sur  le  Mémoire  de  M.  de  Saint^Péravy  (  1. 1,  p.  4M), 
où  nilustre  critique  parle  simultanément  du  revenu,  de  la  rente  et  des  prolils. 

Si  l'on  entend  |>ar  rente  du  sol,  rente  territoriale^  ce  qui  reste  do  la  récolte  totale  on  de 
sa  valeur  après  le  prélèvement  des  frais  do  |irodnction,  dans  ce  cas  elle  se  confond  avec 
leproflultnut  des  premiers  économistes.  En  ce  sons,  celui  dans  lequel  M.  Rossi  prend  ce 
mot,  la  rente  donne  lieu  au  fentuige,  mais  s'en  dislingue;  tanilis  qu'elle  ne  s'en  distingue 
plus,  au  contraire;  quand  on  la  considère  seulement  comme  la  portion  de  la  récolte,  on 
la  somme  en  argent,  abandonnée  au  propriétaire  pour  la  jouissance  des  facultés  produc- 
tives du  sol.  C'est  celle  dernière  acception  que  reçoit  le  terme  rente  (  en  anglais,  rent) 
sous  la  plume  de  Smith  et  de  Eicardo  ;  avec  celle  différence  que  le  second,  et  Ton  ne  tar- 
dera pas  à  voir  {Kiurquoi,  affecte  de  donner  à  ce  terme  ceux  de  profit  foncier  ou  de 
profits  du  sol  pour  équivalent 

*  V.  Soiitli,  liv.  II,  chap.  v,  1. 1,  p.  iSS,  ii6,  édit.  Guillaumin.— Germ.  Gamier,  notes 
43  et  fiOsurSmitb;  —  Maltlius,  An  Inquiry  m  tito  the  nature  and  progrtss  ofrtnt;  on  le 
cbap.  XXI  des  Principes  d'Econ.  polit,  de  Ricardo,  dans  lequel  se  trouve  discutée  l'opinion 
de  Maltlius  sur  le  fermage. 
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que  devient  celte  conséquence,  si  ie  principe  est  faut  et  rejeté  par 
tons  les  économistest  II  est*  ensuite,  très-diiBcile  de  s'eipliquerooa^ 
.ment  Sismondi,  Bochanan,  Ricardo,  concilient  Tespèce  de  déloveor 
qa*ils  appellent  sqr  les  propriétaires  avec  la  tendresse  que  ce  dcroier, 
surtout,  montre  i  l'endroit  des  capitalistes.  Le  propriétaire,  disent- 
ils,  sinon  dans  ces  termes  mêmes,  ai|  moins  en  termes  éqairaleols, 
récolte  et  ne  sème  pas.  Mais,  en  tenant  le  fait  pour  exact,  quoiqu'il  m 
le  soit  point  ^ ,  est-'ce  que  le  préteur  d'argent  sème  ou  travaille  pluii 
une  le  propriétaire?  Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  illicite,  ou  qui  bleiee 
davantage  Tintérèt  des  consommateurs,  c'est-à-dire  de  tout  le  moade« 
à  percevoir  une  rente  de  6,000  fr.  pour  un  domaine  qu'on  a  payé 
200,000  fr.,  ^u'è  toucher,  à  titre  d'intérêt,  4,  5,  6  pour  100  au  plut 
du  même  capital?  Et,  quand  le  capitaliste  emploie  ses  foiids  loi- 
même,  l'excédant  de  profit  qu'il  en  retire  est-il  moins  soldé  par  les 
consommateurs,  que  la  rente  du  propriétaire  opérant  par  ses  propres 
mains  l'exploitation  de  son  faire-valoir?  Pourquoi  donc  cehii-ci  se- 
rait-il plus  que  l'autre  le  lion,  l'homme  fort  dans  la  société,  comme 
le  représente  Necker?  Et  le  banquier  genevois,  dont  Ricardo  resaiia- 
cite  la  doctrine,  ne  se  moque-t-il  pas  dé  ses  lecteurs,  lorsqu'il  exalte 
la  générosité  du  second  aux  dépens  de  celle  du  premier,  dont  la  puis- 
sance, affirme-t-ii,  ne  s'exerce  jamais  que  pour  réduire  à  sa  dernière 
limite  la  récompense  du  travail,  le  taux  du  salaire  *? 

La  question  de  savoir  si  l'on  peut  considérer  la  rente  comme  un 
don  gratuit  de  la  nature,  revient,  soûs  une  autre  forme,  à  la  même 
que  la  précédente  ;  ce  qu'on  y  agite  encore,  c'est  la  glorification  du 
capital,  et  l'assimilation  complète  du  travail  industriel  au  travail 
agricole. 

Adnm  Smith  avait,  dans  le  beau  chapitre  qu'il  consacre  à  l'analyse 
des  eflets  divers  de  l'emploi  des  capitaux,  émis  les  propositions  sui- 
vantes : 

u  Un  capital,  è  somme  égale,  ne  met  en  activité  pas  plus  de  travail 
productif  que  celui  du  fermier...  Dans  la  culture  de  la  terre,  la  na- 
ture travaille  conjointement  avec  l'homme;  et  quoique  son  travail 
ne  coûte  aucune  dépense,  ce  qu'il  produit  n'en  a  pas  moins  de  va- 
leur, aussi  bien  que  ce  que  produisent  les  ouvriers  les  plus  chers... 
Outre  le  capital  du  fermier  et  tous  ses  profits,  les  hommes  et  les  bes- 
tiaux employés  h  l'agriculture  donnent  lieu  à  la  reproduction  régu- 
lière d'une  rente  pour  le  propriétaire.  On  peut  considérer  cette  rente 

*  ïj»  pruprttM»lrcs  actuels  sont  au  droit  clo  ceux  qui  défrichèrent  tous  les  terrains 
inciilUis,  et  incorpori'rcniau  sol  des  richi*s5es'.mobilières  dont  remploi  lourna  certalnemcBt 
au  prolU  do  tonle  la  M)ciété. 

•  V.  UgiMlat.  des  grains^i,  1,  p.  1S3.  ISI  ;  il,  p.  135,  lit,  117  et  140.  Il  est  à  propos 
d«  Tain*  ol»s4>rTi*r  que  Necker,  qui  rontcsult  aux  proprU^lairos  la  lilm» disposition  desden- 
r«es  aKricolcs,  dépensait  toute  cette  philantliro|iie  pour  établir  que  le  peuple  n'avait  aucun 
intérêt  i  ruboliiioo  des  droits  de  lialle,  dans  lesquels  II  voyait  une  pruprii^tc  aussi  res- 
pectable que  toute  autre. 
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■MMVDe  le  produit  de  cette  puissance  de  la  nature,  dont  le  proprié- 
taire prête  Tusage  au  fermier...  Ce  produit  est  Tœuvre  de  la  nature , 
^|Kii  reste  après  qu'on  a  fait  la  déduction  ou  In  balance  de  ce  qu*0D 
it  regarder  comme  Tœuvre  de  l'homme.  Ce  reste  fait  rarement 
du  quart,  et  souvent  plus  du  tiers  du  produit  total.  Jamais  une 
pareille  quantité  de  travail  productif  employé  en  manufactures  ne 
p^t occasionner  une  aussi  riche  reproduction...  De  toutes  les  ma- 
tftiftres  dont  un  capital  peut  être  employé,  celle  qui  remploie  à  la 
cuitore  de  la  terre  est,  sans  comparaison,  la  plus  avantageuse  à  la 
wciété  ^  » 

Il  est  manifeste  que  Smith,  dans  ce  passage  dont  nous  avons  abrégé 
Wi  développements,  non-seulement  envisage  la  rente  du  même  œil 
^neQaesnay  et  Turgot,  mais  reconnaît  encore,  avec  eux,  dans  Tap- 
flllication  du  travail  à  la  terre,  des  eflets  qu'il  n'est  pas  donné  à  Tin- 
^Qstrie  ni  au  commerce  de  produire.  Ricardo,  au  contraire,  est  venu 
nier  tout  cela,  par  les  considérations  qu'on  va  lire  : 

«Rien  n'est  plus  commun,  dit  cet  économiste,  que  d'entendre 
parler  des  avantages  que  possède  la  terre  sur  toute  autre  source  de 

gx>duction,  et  cela  par  le  surplus  qu'on  en  retire,  sous  la  forme  de 
nnage.  Et  cependant,  lorsqu'il  y  a  plus  de  terrains,  et  qu'ils  sont 
plus  fertiles  et  productifs,   ils  ne  donnent  point  de  fermage  ;  et  ce 
^'est  qu'après  qu'ils  se  détériorent,  le  même  travail  donnant  moins 
4e  produits,  qu'on  détache  une  partie  du  produit  primitif  des  por- 
tions les  pkis  fertiles  des  terres  pour  le  payement  du  fermage  ^.  Il  est 
assez  singulier  que  cette  qualité  delà  terre,  qui  aurait  pu  être  regar- 
dée comme  un  désavantage  si  on  la  compare  aux  autres  agents  natu- 
rels qui  favorisent  le  manufacturier,  ait  été  considérée,  au  contraire, 
comme  ce  qui  lui  donnait  une  prééminence  marquée.  Si  l'air,  l'eau, 
l'élasticité  de  la  vapeur  et  la  pression  de  l'atmosphère  pouvaient  avoir 
des  qualités  variables;  si  l'on  pouvait  se  les  approprier,  et  que  cha- 
cune de  ces  qualités  n'existât  qu'en  quantité  médiocre,  tous  ces  agents 
donneraient  un  profit,  selon  qu'on  tirerait  successivement  parti  de 
leurs  qualités'.  A  chaque  emploi  d'une  quantité  inférieure,  la  valeur 
des  produits  dans  la  fabrication  desquels  elle  entrerait,  hausserait, 
parce  que  des  quantités  égales  de  travail  industriel  donneraient  moins 
de  produits.  L'homme  travaillerait  plus  de  son  corps,  la  nature  ferait 
moins,  et  la  terre  ne  jouirait  plus  d'une  prééminence  fondée  sur  son 
pouvoir  borné...  La  hausse  des  fermages  est  toujours  l'effet  de  l'ac- 
croissement de  la  richesse  nationale,  et  de  la  difficulté  de  procurer 

*  Richesse  des  nations,  t.  I,  p.  455,  i56,  édit.  Guillaumin. 

*  On  sait  que,  d*après  Técole  do  Ricardo,  le  Termage  ne  se  montre  ,'qu'au  moment  uù 
Ton  (Asse  de  la  culture  des  terres  de  première  qualité,  à  celle  des  terres  de  deuxième, 
troisième,  etc.,  classes. 

*  Necker,  dans  un  chapitre  de  sa  Législation  des  grains^  applique  au  commerce  des 
sabsislanci's  une  hypothèse  qu*on  dirait  presque  avoir  inspiré  celle  de  fiicardo.  V.  1. 1, 
p.  tt5. 
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des  subsistances  pour  le  sarcrott  de  population  :  c'est  an  sigM, 
ce  n*est  jamais  une  cause  de  la  richesse;  car  la  ridiesae  8*aocrolk 
?ent  très-rapidement,  pendant  que  les  fermages  restent  stittonnami; 
ou  qu'ils  baissent  môme  ' .  » 

Par  ce  langage»  Ricardo  entend  prouver  que  ragriculture  n'sog» 
mente  pas  le  capital  national  plus  que  tout  autre  genre  d*induiCnes 
que  la  rente  n'est  que  TefTet  de  la  cherté,  et  que  ce  que  le  proprié- 
taire gagne  de  cette  manière,  il  ne  le  gagne  qu'aux  dépens  du  eoa« 
sommateur.  EtBuchanan,  qui  partage  la  même  doctritie,  la  fonniile 
en  ces  termes  dans  ses  Commentaires  sur  Adam  Smith  :  «  S'iraagiow 
que  l'agriculture  donne  un  produit  net,  parce  que  la  nature  coneoui 
avec  l'industrie  dea hommes  aux  opérations  de  la  culture,  et  qu'il  en 
résulte  un  fermage,  c'est  une  rèome.  Ce  n'est  pas  du  produit  qui 
natt  le  fermage,  mais  bien  du  prix  auquel  le  produit  est  vendu,  et  m 
prix,  on  l'obtient,  non  parce  que  la  nature  a  aidé  à  la  production  t 
mais  parce  que  c'est  lui  seul  qui  fait  accorder  l'offre  avec  la  de— 
mande.  »  Essayons  de  voir  s'il  est  bien  vrai  que  Quesnay,  Turgot  et 
Smith  n'aient  été  que  de^  rèmurs  lorsqu'ils  ont  doté  le  travail  agri-^ 
cole  d'une  efficacité  productive  toute  particulière,  et  s'il  est  bien  vrai 
encore,  car  la  théorie  de  Buchanan  et  de  Ricardo  implique  ce  point, 
que  le  produit  net,  la  rente,  le  fermage  puissent  être  confondus, 
quant  à  leurs  effets,  avec  le  manopok  qu'exerce  le  possesseur  d'un 
secret  industriel,  ou  celui  que  les  tarifs  protecteurs  accordent  A  la 
fabrication  d'un  pays,  quand  ils  écartent  du  marehé  national  les  pro^ 
duits  similaires  de  1  étranger. 

Pour  rendre  la  controversé  moins  obscure,  il  importe  de  conifidérer 
isolément  les  deux  faces  bien  différentes  que  présente  la  question,  A 
savoir,  celle  de  Texistence  même  du  produit  net  du  soi,  et  celle  de  la 
répartition  de  ce  produit  au  sein  de  la  société. 

Sous  le  premier  rapport,  que  veut  établir  Ricardo  avec  son  hypo- 
thèse de  Tappréciation  de  Tair,  de  Teau,  de  l'élasticité  de  la  vapeur, 
dans  lesquels  il  suppose  des  qualités  variables  et  limitation  de  quan- 
tité? Que  ce  serait  un  malheur  que  la  constitution  de  ces  divers  agents 
naturels  fût  identique  avec  celle  du  soi,  et  que  par  conséquent  l'hu- 
manité ne  gagne  rien  à  ce  que  les  terres  ne  soient  pas  partout  éga- 
lement fertiles,  du  premier  degré  de  fertilité  et  d'une  étendue  sans 
bornes.  Mais,  de  ce  que  cette  vérité  est  incontestable,  s'ensuit-il  que 
Smith  et  l'école  de  Quesnay  aient  eu  tort  de  regarder  comme  un  avan- 
tage qu'il  exist&t  des  terrains  plus  fertiles  que  d'autres,  et  fonmis- 
santy  par  delà  les  frais  de  culture,  un  excédant  de  produit  que  les  der- 
niers ne  rapportent  pas?  De  ce  que  la  nature  n'est  pas  toujours 
libérale  ou  généreuse,  doit-on  rationnellement  en  conclure  qu'elle  ne 
Test  jamais,  et  faut-il  nier  les  bienfaits  de  In  puissance  végétative  de 

é^éoonomkfUUffm.  1. 1,  ch.  ir;  Dm  fènmge. 
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t^erre  par  la  raison  que  celle-cî  n'est  pas  sans  limites,  et  que  dans 
Vtta  différentes  parties  elle  n^offre  pas  une  utilité  uniforme,  comme 
K'Âir,  Peau,  la  lumière,  et  tous  les  autres  agents  naturels,  dont  on 
emprunte  les  services  gratuitement? 

Bochanan  soutient  que  la  rente  dérive,  non  du  produit  même, 
ilUtis  du  prix  auquel  ce  produit  est  vendu.  Cela  est  exact  par  rapport 
iilU  propriétaires,  mais  ne  Test  pas  par  rapport  à  la  société  ;  car, 
Alors  même  que,  prenant  en  considération  la  fertilité  comparative  des 
diverses  portions  du  sol,  on  déterminerait  le  prix  courant  du  blé  pro- 
portionnellement à  la  somme  de  capital  et  de  travail  employée  tant 
9W  les  terres  de  première  classe  que  sur  celles  de  qualité  inférieure, 
CtNijoars  resterait-il  qu'une  portion  du  territoire  national  donnerait 
^oe  rente  ou  un  produit  net,  tandis  que  l'autre  n'en  donnerait  pas. 
I3an8  ce  cas  imaginaire,  le  produit  net  ou  la  rente,  au  lieu  de  de- 
Vttearer  aux  mains  d'une  partie  de  ses  membres,  passerait  dans  celles 
^fe  la  société  tout  entière;  mais  ce  fait  n'empêcherait  pas  qu'il  n'eût 
^ié  créé  un  excédant  de  richesse  très-réel  et  tout  à  fait  indépendant 
^U  prix  des  denrées  agricoles,  qui  serait  l'œuvre,  non  du  travail 
■^Umaiu,  mais  de  la  nature.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  celui  de 
■attribution  à  l'agriculture  d'un  produit  net  qu'on  ne  saurait  deman- 
der au  travail  industriel,  la  doctrine  de  Quesnay,  de  Turgot  et  de 
^nith  nous  semble  irréprochable. 

Maintenant,  est-on  fondé  à  prétendre  que  la  distribution   de  ce 
Produit  ou  de  sa  valeur,  sous  forme  de  rente,  aux  propriétaires,  n'a 
lieu  qu'aux  dépens  des  consommateurs,  et  que  ceux-ci  se  trouvent 
exactement,  vis-à-vis  des  premiers,  dans  la  même  position  que  vis-a- 
>i8  des  fabricants  nationaux  investis  par  la  loi  d'un  monopole  indus- 
triel quelconque?  Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  d'analyser 
les  rapports  naturels  des  propriétaires  et  des  non-propriétaires  ;  et,  si 
ron  découvre  que  la  rente  territoriale  n'est  qu'une  conséquence  ri- 
goureuse de  ces  rapports,  il  faut  bien  admettre,  à  moins  de  rejeter  le 
principe  de  l'appropriation  du  sol,  que  les  seconds  ne  sont  dépouillés 
de  rien,  quand  ils  acquittent  cette  rente.  On  ne  peut  nier,  il  est  vrai, 
qa*ils  ne  seraient  plus  riches  également,  s'ils  n'avaient  pas  a  solder 
les  salaires  du  travail  industriel  et  les  profits  du  capital  qui  le  met  en 
mouvement  ;  mais  à  quoi  servent  toutes  les  hypothèses  de  ce  genre, 
quand  on  tient,  comme  Ricardo  et  Buchanan,  la  propriété  foncière 
pour  utile  et  indispensable?  Comment  n'ont-ils  pas   remarqué  que 
tout  ce  qu'ils  disent  de  la  rente  peut,  selon  l'observation  même  de 
J.-B.  Say  ',  s'appliquer  au  profit  du  capital,  et  que  les  détenteurs  du 
sol  ne  vivent  pas  plus  aux  dépens  de  tout  le  monde,  que  les  capitalistes 
lai  dépens  des  simples  travailleurs? 

•  Noies  sur  Ricardo,  1. 1,  p.  SI  des  Prme.  de  l'écommiie  poUt.,  S*  édlt.,  el  Ccwrs  A*é^ 
tcmom,  poUt,y  S«  partie,  ch.  xi. 
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Les  propriétairai  sont  des  vendeurs  de  produits bruts«.iaS:iioii!-pHh 
priétaires  des  vendeurs  de.  travail,  et  chacune  de  ces  deux  claaaoïa 
réciproquement  besoin  dé  l'autre.  Leur  intérêt  commun  est  donc  qoe 
la  justice  règle  le  prii  respectifdes  services  qa*elles  sont  appelées  A.  te 
rendre;  et  la  justice  n*est,  dans  ce  cas«  autre  chose -que  la  lîiierlé 
complète  dé  leurs  transactions»  de  laquelle  il  résulte  qu*aiiçiin .  ne- 
iiaussement  factice, ne  peut  affecter*  soit,  la  valeur  des  denrées,  «grî^ 
ooles^  soit  la  valeur  du  travail.  Or^  le  bénéfice  qui  constitue  la  rente, 
lequel  n'existe  que  parce  qu*il.est  dans  la  nature  de  la.  plus  .grapiile 
partie  des  terres  de  donner  un  produit  net,  qqi  s*accrott  pour  les  pro- 
priétaires à  mesure  que  Ton  passe  successivement  de  la  culture  -dm 
terrains  les  plus  fertiles  à  celle  des' terrains  de  qualité  inférieures 
peut-il  être  qualifié  de  surhaussement  de  cette  espèce  *?  Evidemment 
noot;  car  il  n'est  pas  l'œuvre  des  propriétaires,  quoiqu'ils  en  proBtent* 
et  n'a  pas  pour  cause  une  dépréciation  artificielle  du  travail  des  non- 
propriétairesé  qui  continue  de  garder  toute  la  valeur  qu'il  tient  de  la 
nature  des  choses,  c'est-à-dire  celle  de  pourvoir  à  leur  entretien,  se- 
lon la  place  qu'ils  occupent  dan^  la  société.  Aussi  Ricardo  convient^ 
il  lui-même,  comme  on  l'a  vu,  que  la  hausse  des  fermages  coïncide 
toujours  avec  l'accroissement  de  la  richesse  nationale.  S'il  ajoate  fort 
judicieusement,  ensuite,  que  le  progrès,  sous  ce  rapport,  ne  procède 
pas  de  l'élévation  même  de  la  rente  territoriale,  au  moins  demeure» 
t-il  que  cette  élévation  a  sa  source  dans  ce  progrès,  ce  qui  contredit 
formellement  ce  que  le  même  économiste  affirme  ailleurs,  et  contre 
l'opinion  d'Adam  Smith,  que  l'intérêt  des  propriétaires  du  sol' est  en 
opposition  constante  avec  celui  duireste  de  la  société  ^. 

C'est  sous  des  caractères  fort  différents  que  se  montrent  tous  les 
monopoles  industriels.  Là  se  produit,  en  réalité,  à  Tégard  de  la  va- 
leur du  travail,  le  surhaussemenl  factice  dont  on  a  parlé  plus  haut, 
et  qui  ne  blesse  pas  seulement  l'intérêt  de  la  classe  propriétaire,  mais 
celui  de  toutes  les  classes  de  la  société,  hormis  celle  qu*on  a  investie 
de  privilèges  injustes  et  irrationnels.  Bien  certainement,  une  vérité 

*  Si  Ricardo  ne  distit  que  cela,  sa  tliéorie  de  la  rente  serait  irréprochable  et  »  cou* 
iMdrait  avec  les  idôes  de  Quesnay,  de  Sniith  et  de  Malthus.  Mais  elle  en  diffère  eu  oe 
que  cet  écrivain  pense  que  la  runte  lient  uniquement  à  rinégalité  des  forces  productives 
du  sol,  et  qu*ii  la  présente  comme  une  création  non  de  richesse,  mais  de  valettr  seule- 
nont.  Cette  double  conclusion  nous  semble  repoussée  par  M.  RossI,  qui  a  porté  tant  de 
lamièfesiirla  doctrine  de  Ricardo.  Il  est  incontestable,  dans  tous  les  cas.  que  lu  savant 
économiste  n*en  accepte  point  la  première  partie,  car  elle  lui  a  suggéré  l^alDrmation  sui- 
vante :  •  Lors  même  que  toutes  les  terres  seraient  delà  même  qualité  et  placées  dans  les 
mêmes  circonstances,  les  Taiis  économiques  qui  sont  la  cause  de  la  rente  n*auraienl  «pas 
moins  lieu,  et  la  iliéorie  de  la  rente  territoriale  (  à  savoir,  que  celle-ci  n'est  que  la  dif- 
férence entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du  marcbé)  n*eu  serait  pas  moins  vnie 
dans  toutes  ses  parties.  »  {Cours  d'économie poUt.^  1. 1,  p.  1S9,  130. 

■  11  est  sans  doute  inutile  de  fkire  observer  que  nous  raisonnons  Ici,  comme  les  pby« 
slocriles,  dans  l'hypothèse  de  la  liberté  des  échanges. 

•  V.  FrinHpfsde  Vécmiom.  poM..  t.  Il,  p.  m,  174. 


DE  LA  DOCTRINE  DES  PHYSIOCRATES.  isi 

qu'aucon  sophisme  ne  saurait  obscarcir,  par  exemple,  c'est  que  tout 
consommateur,  propriétaire  ou  non-propriétaire,  qui  se  voit  contraint 
de  payer,  en  France,  20  fr.  un  mètre  de  drap  qu'il  tirerait  de  PAn- 
gleterre  pour  15  fr.  si  le  tissu  pouvait  franchir  le  détroit,  est  littéra- 
lement spolié  d*une  somme  de  5  fr.,  avec  laquelle  il  aurait  acquis  une 
autre  portion  de  richesse.  Il  n'est  pas  moins  un  tributaire  du  travail 
national  que  du  trésor,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  l'impAt 
versé  au  lise  profite  à  la  communauté,  et  que  la  prime  touchée  par  la 
fabrication  monopolaire  ne  sert  qu'à  l'entretien  du  travail  inutile. 
Si  Taccroissement  de  la  population  et  la  nécessité,  pour  faire  face  à 
des  besoins  plus  grands  de  subsistances  et  de  matières  premières,  for- 
çant de  livrer  à  la  culture  des  terrains  moins  productifs  que  ceux  déjà 
exploités,  ou  d'exploiter  ces  mêmes  terrains  avec  plus  de  capital  et  de 
travail,  le  blé  monte  naturellement  de  20  à  22  fr.  Thectolitre,  on  a 
le  droit  de  dire  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière  de 
payer  le  blé  ce  dernier  prix,  puisqu'elle  n'en  obtiendrait  pas  en 
quantité  suffisante  si  elle  ne  consentait  à  en  offrir  cette  somme.  Dans 
ce  cas  même,  et  c'est  précisément  à  Ricardo  que  revient  l'honneur 
de  ravoir  démontré,  elle  ne  le  payerait  pas  un  centime  au  delà  des 
frais  de  production  *  ;  et  la  rente  qu'acquitteraient  les  consommateurs 
pourrait,  en  partie,  servir  aux  besoins  de  TEtat.  Considérftt-on  comme 
vicieuse  la  distribution  des  profits  nés  de  ce  surhaussement,  il  faudrait 
convenir  cependant  qu'il  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  richesse 
publique,  et  qu'il  n'en  aurait  pas  diminué  la  somme.  Mais  la  prime 
allouée  aux  monopoles  industriels  engendre  des  résultats  tout  con- 
traires. Elle  a  pour  effet  de  rendre  l'ensemble  du  travail  national 
moins  productif  qu'il  ne  le  serait  naturellement,  par  cette  raison  que 
la  production  agricole  (selon  Quesnay),  le  produit  de  la  terre  et  du 
travail  du  pays  (selon  Adam  Smith),  solde  alors  plus  chèrement  qn'elle 
ne  vaut  Tutilité  que  la  fabrication  à  privilège  procure  à  la  masse 
générale  des  consommateurs.  Cette  prime,  en  un  mot,  n'est  avanta- 
geuse qu'à  ceux  qui  la  touchent,  et  dommageable  pour  le  reste  de  la 
société.  Il  n'y  a  donc,  selon  nous,  aucune  assimilation  à  établir  entre 
les  effets  de  la  propriété  territoriale,  que  l'on  a  qualifiée  de  monopole 
(comme  si  toute  propriété  n'était  pas  un  monopole  plus  ou  moins  étroit), 
mais  qui,  monopole  ou  non,  est,  de  Taveu  unanime  des  véritables  éco- 

*  A  vrai  dire,  I*on  allribue  ici  à  Ricardo  plus  de  mérite  qu*il  u*en  a  réellement,  car  un 
mcmlire  de  l*Uuiversilé  d*Oxfonl,  M.  West,  et  Malthus,  dans  l*écrit  intitulé  :  An  Inquiry 
in  tho  the  nature  andprogress  of  rmt,  avaient  exposé,  dès  1S15,  ce  qu^on  appelle  la  théo- 
rie de  la  rente  territoriale  du  premier  de  ces  trois  écrivains.  Ce  qu*a  fait  Ricardo,  ç*a  él*^ 
de  mutiler  ceUe  théorie  et  d'en  iH»rter  toutes  les  idées  par  lesquelles  Malihus,  adoptant 
les  vues  des  phjsiocrales  sur  le  rôle  que  joue  la  terre  dans  la  crôatioii  de  la  richesse, 
donnait,  comme  eux,  pour  base  principale  à  la  rente  ou  au  fermage,  le  prodnit  net  du  sol; 
idées  que  cet  auteur  a  reproduites,  au  surplus,  tant  dans  ses  Principes  d'Économie  pàU^ 
Kgutf,  que  dans  le  livre  \U  de  V Essai  sur  la  population,  (V. ,  à  cet  égard,  une  lettre  de 
Maltbutà  J.-B.Say,  MOangeset  Correspomkmce  drKoonomiepoiUiqueÙQ\dem\êrt  p.  901.) 
T.  XV1U.  —  Septem^  iHf.  9 
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nomistes,  '  tiifltitnée  dans  l'intérêt  de  toas^  et  ceux  des  monopolM 
industriels,  des  monopoles  proprement  dits,  qui  ne  le  sont  jamaisqiit 
dans  le  but  de  sacrifier  Tintérêt  de  tous  à  celui  de  quelqoeg-4int  '• 

En  résumé,  ce  qu'enseignaient  les  physiocrates,  par  la  doctrine 
du  produit  net,  c'est  qu'il  faut  tirer  de  la  terre.,  avec  le  moÎDs  de 
travail  et  de  capital  possible,  la  plus  grande  masse  possible  de  f  ob- 
sfstances  et  de  matières  premières,  c'est-à-nlire  des  choses  qui  renier^ 
ment  virtuellement  tous  les  besoins  de  l'humanité.  Voir  dans  oel 
emploi  normal  du  sol  la  condition  du  plus  grand  revenu  des  coltivp- 
leurs  d'abord,  et  ensuite  de  l'Etat  et  de  toutes  les  autres  classes  so- 
ciales^  parce  que  la  richesse  ne  se  compose  que  de  produits  «gri^ 
coles  à  rétat  brut  ou  manufacturé,  c'est  envisager  le  phénomàne  de 
la  production  générale  comme  nous  croyons  qu'il  l'a  été  par  Smith 
lai-mème,  et|  nien  certainement,  comme  l'a  compris  Halthus,  dans  le 
passage  qu'on  va  lire  et  qui  semble  être  «orti,  pour  le  fond,  delà  plane 
de  Quesnay  ou  de  Turgot  : 

«  Il  sera  toujours  d'une  vérité  incontestable  que  le  $mrplùê  dm 
prodmi  obtenu  par  h$  eultivateurs,  pris  dans  un  sens  étendu,  mesure 
et  limite  l'accroissement  de  la  partie  de  Ja  société  qui  ne  travaille 
pas  à  la  terre.  Partout  le  nombre  des  fabricants,  des  commerçants, 
des  propriétaires  et  de  ceux  qui  exercent  des  emplois  civils  ou  mili* 
tâires,  doit  se  proportionner  exactement  à  ce  surplus  de  produits , 
et,  par  la  nature  même  des  choses,  ne  peut  s'aocrottre  au  delà.  Si  la 
terre  avait  été  avare  de  ses  produits  au  point  d'obliger  tous  ses  habi-» 
tants  à  travailler  pour  les  obtenir,  il  n'aurait  existé  ni  oisifs,  ni  fabri- 
cants; mais,  dans  ses  premiers  rapports  avec  l'homme,  elle  lui  fit  des 
dons  gratuits,  bornés;  il  est  vrai,  mais  suffisants  comme  fonds  de  sub- 
sistances pour  s'en  procurer  de  plus  grands;  et  la  faculté  de  s'en  procu- 
rer de  tels  résulta,  pour  l'homme,  de  cette  propriété  qu'a  la  terred'être 
susceptible  de  produire»  à  l'aido  de  la  culture,  beaucoup  plus  d'aliments 
et  de  matières  propres  au  vêtement  et  au  logement,  qu*il  n'en  faut  pour 
nourrir,  vêtir  et  loger  ceux  qui  la  cultivent.  Cette  qualité  est  la  base 
du  surplus  de  produit  qui  distingue  d'une  manière  particulière  le 
travail  de  la  terre.  En  proportion  du  travail  et  de  Tintelligence  qui 
s'y  sont  appliqués,  le  surplus  du  produit  a  augmenté,  et  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  ont  eu  le  loisir  de  s'occuper  de  toutes  les 
inventions  variées  qui  embellissent  la  vie  civilisée;  et  en  même  temps 
le  désir  de  profiter  de  ces  inventions  n'a  point  cessé  de  stimuler  les 
cultivateurs  et  de  les  engager  à  faire  naître  le  surplus  de  leurs  produits. 
Ce  désir  parait  nécessaire  pour  donner  au  surplus  du  produit  toute  sa 


*  J.-B.  Say,  qu*on  ne  peut  accugcr  de  trop  de  prédiicclion  pour  la  propriété  Toncière  et 
la  dodrino  des  lîcoooiufstca  du  dix-bulUème  alècle,  avait  repoussé  avant  nous  Tasslmi- 
laUon,  tuntéti  par  Buchanan  ctRicardo,  deseffeU  de  cette  propriété  aux  conséquences  des 
nmopoles  indualriela.  (V.  Cwmts  d^Éemumk  fotiUquÊ,  1. 1,  p.  SSS,  SSi  et  SSS.) 
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valeur  et  poar  encourager  à  Taccrottrc,  parce  qu'avant  que  le  fabri- 
Omt  achève  ion  ouvrage,  il  faut  qu'on  lui  avance  les  fonds  nécessaires 
il  sa  subsistance;  en  sorte  qu'on  ne  peut  faire  un  pas  dans  aucune 
d'industrie  sans  que  les  cultivateurs  obtiennent  du  sol  plus  que 

qui  suffit  à  leur  consommation. 

Il  y  a  peut-être  dans  les  lignes  qui  précèdent,  et  qui  montrent 
peu  Malthus  partageait  les  opinions  exprimées   par  Ki- 

riOf  la  justification  de  toute  l'importance  que  Técole  de  Quesnay 
attachait  a  l'agriculture,  et  celle  des  idées  de  cette  école  sur  la  dis- 
tribution de  la  richesse  au  sein  du  corps  social,  seuls  points  par  les- 
è|Qels  ses  vues  se  distinguent  véritablement  des  principes  posés  et  des 
Conclusions  prises  par  la  science  moderne;  il  y  a,  du  moins,  la  preuve 
que  la  doctrine  du  produit  net  est  loin  de  mériter  les  ridicules  dont 
oo  a  tenté  de  la  couvrir,  et  que,  du  temps  des  Economistes,  l'abbé 
KjBudeau  ne  renvoyait  pas  sans  bonheur  a  Necker,  l'un  de  ses  prin- 
cipaux adversaires  \ 

S  Tlll.  Des  peuples  commerçants  cldcs  ualionsagricoles.  — Dépendanccoù  sont  les  premiers 
des  seconrJes. — Supériorité  d'imporlance  du  commerce  inlérieur  sur  le  commence  ex- 
térieur.—Pr^»jugô  populaire  duquel  C5l  sorti  îc  système  mcrcanliio.— Les  constnincnces 
de  ce  système  se  résument  dans  la  violation  du  droit  do  propriôlé.— Adam  Smith  et 
Quesnay  sont  d^accord  sur  la  conformité  de  la  liberté  du  travail  et  des  échanires  avec 
Pintérët  général. — Pouniuoi  ils  ne  défendent  pas  cette  ]il)erlé  de  la  mémo  jnaniére. — 
Point  de  vue  propre  à  Smith.— Point  de  vue  propre  h  Quesnay.— Divergence  d'idées 
entre  Punet  Tautre  sur  les  éléments  du  revenu  national.— Développements surce point. 
«—Cette  divergence,  plulùt  apparente  que  réelle.— On  ne  peut  condamner  le  système 
mercantile  sans  admettre,  avec  les  physiocrates,  que  rngricullure  est  Tintérèi  le  plus 
général  de  la  société.— Comment  Técole  de  Quesnay  déOnit  Téchan^^e,  lu  vente  et  le 
commerce.— Tous  ses  arguments  contre  le  système  mercantile  puisés  dans  ces  déflni- 
tions.— Remarque  de  Smith  sur  le  préjugé  qui  place  la  richesse  dans  Tabondauce  des 
métaux  précieux.— Ce  préjugé,  fondement  de  lu  balance  du  commerce,  avait  été  ridi- 
cnlisé  par  les  pbysiocrateslongtemps  avant  Smith.— Ce  philosophe  considère  les  nations 
comme  de  grands  capitalistes,  et  Quesnay  comme  de  grands  propriétaires. — Comment 
rintérét  des  propriétaires  coïncide  plus  que  celui  des  capitalistes  avec  rinlérêt  général. 
Nécessité  de  ne  pas  confondre  Tintérètdes  agents  du  commerce  avec  Tintérèt  national. 
Principes  des  physiocrates  sous  ce  rapport. —  Distinction  entre  le  commerce  et  le 
trafic  ou  la  revente^— La  doctrine  du  produit  wt^  la  même  (|ue  celle  de  Téconomie  des 
frais  de  production.— Pourquoi  celle-ci  est  diamétralement  contraire  aux  théories  du 
système  mercantile.— Elle  sert  de  base  à  toutes  les  analyses  des  physiocrutcs  sur  la 
nature  et  les  effets  de  Tindustrie  et  du  commerce.— Son  ex|K)sition  par  Mercier  de  Lu 
Rivière.— Emploi  qu*en faisaient  lesdiscipies  dcQucsnay  |)Our démasquer  le  monopolo. 
— Opinion  de  Turgot.— Gloire  qui  revient  aux  |>liysiocraies,  selon  Dui)ont  de  Nemours. 

Une  conséquence  de  Tidée  que  les  physiocrates  se  formaient  de  la 
production,  c'est  que  les  salaires  du  travail,  les  proGls  du  capital  et 

•  y.  n*  ft  des  Éclaircissmnmts  demandés  à  M.  N**"  sur  ses  principes  économiques,  La 
llièM  que  soutenait  Necker,  avec  tous  les  défenseurs  du  système  mercantile,  était  la  con- 
venance de  sacritier  l'intérêt  des  propriétaires  à  celui  des  non-propriétaires,  ou,  en  d'autres 
termes»  Pagriculture  à  Pindustrie;  car  Tintérèldu  travail  libéral  se  trouve  complètement 
.  «i  dehors  de  la  quesUon.  Les  physiocrates  niaient  cette  convenance,  en  demandant  pro- 
.  laelion  pour  toute  espèce  de  travaU  et  de  propriété.  YoUà  ce  qoo  leurs  adfontlm  leir 
pardonnaient  beaucoup  moins  que  le  terme  de  produit  m^  mm|mI  la*  BlaHirt  b^ 
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la  rente  ont  leur  source  dans  ragricnlture.  Il  est  manifeste,  dant  œ 
s jstème ,  que  tout  grand  peuple  '  doit  tirer  presque  campïéi§mmU  mi 
moyens  d'exploitation  de  son  propre  territoire*  bien  qu'il  ne  con- 
somme pas  directement  tontes  les  productions  de  son  sol,  et  qo^ane 
partie  aille  s'en  échanger,  à  l'état  brut  on  manufacturév  contre  les 
produits  quelconques  des  nations  étrangères.  Cet  échange  n'empêehe 
pas  que  toutie  travail  qui  s'accomplit  dans  un  raste  Etat,  tel  qu'est 
la  France  par  exemple,  n'y  soit  entretenu  presque  exclusÎYement  par 
la  quantité  de  subsistances  et  de  matières  premières  recueillies  aur 
le  sol  national,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'une  fraction  presque  imperceptible 
du  nombre  de  ses  habitants  qu'on  puisse  réputer  être  logée,  noorrie 
et  vêtue  à  l'aide  des  produits  du  dehors  achetés  par  le  travail  indue- 
triel  ou  libéral. 

En  d'autres  termes ,  la  population  de  ces  sortes  d'Etats  est  néoee- 
aairement  proportionnelle  à  la  puissance  de  leiir  agriculture,  et  ne 
saurait  emprunter,  par  leur  commerce  extérieur,  que  des  ressonreea 
insignifiantes  à  l'agriculture  étrangère.  L'avantage  que  de  pareils  Étata 
retirent  du  commerce  qu'ils  font  ensemble  consiste  dans  le  simple 
échange  de  leurs  produits  respectifs,  et  non  dans  le  gain  prétendu 

3n'ils  réalisent  les  uns  sur  les  autres;  car  ils  ne  sont  pas  entre  eux 
ans  les  mêmes  rapports  où  se  trouvent,  à  l'égard  du  reste  du  monde, 
certaines  nations  ou  villes  commerçantes  qui^  dépourvues  en  quelque 
aorte  de  territoire  et  par  suite  d'agriculture,  sont,  par  la  nature  mtaie 
des  choses,  condamnées  ou  à  périr,  ou  à  acheter  des  autres  peuples, 
au  moyen  de  leurs  services  industriels,  le  produit  brut  qu'elles  n'ont 
pas,  et  qui  est  la  condition  absolue  de  leur  existence. 
Qu'en  se  livrant  à  peine,  ou  sans  se  livrer  aucunement  au  travail 

^l^^^^^^m^^K^m^^Ê^^mt^mt^mm^^m^mm^m^m^a^^^^a^^ÊKm^tm  ^am^Êmi^im^m^^mmÊm^mm^m^^Ê^mma^i^^m^ÊÊK^mim^mÊmim^^^^m  ^^m^tm^^im^^^Êm^m^m^m^^mm^immm^mmmÊmt^m^'^i^^i^im^m^^^^^m 

datent  rien  ;  et  c'est  à  quoi  Baudeau  fait  alluaion  loraqu*!!  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  mol,  c'est 
le  produit  net,  sujet  de  fades  railleries  pour  les  femmelettes,  de  terreur  pour  les  avides 
pnbllcains,  et  d'épigrammes  ridicules  pour  quelques  beaux  esprits  prostitués  aux  uns  et 
aux  autres.  Oui ,  le  produit  net  de  la  culture  est  la  boussole  universelle  du  gou?emement 
ei  le  centre  commun  de  tous  les  intérêts...  »  (ÈclairciswmmU^  $  cité.  V.  Physiocrates.) 

Plus  loin  se  rencontre  cette  vive  interpellation  aux  mercantiles  :  «  Je  me  souviens 
devoir  fait  autrefois  cette  proposition  :  A  quoi  bon  dégttiser  par  des  lois  palliatives  le  bien 
que  vous  avez  rintention  d'opérer?— Vous  voulez  que  les  agents  du  commerce  étranger 
lient  pour  rien  la  dixième  partie  de  nos  récoltes;  que  ne  leur  accordez- vous  toot  sim- 
plement et  tout  franchement  une  dtme  à  percevoir  avec  celle  du  curé?  n*en  est-il  pas  la 
même  chose?  Si  vous  ne  vous  en  mêliez  point  par  des  règlements,  des  contraintes,  des 
prohibitions,  je  retirerais  de  mes  denrées  un  dixième  de  plus  en  bon  argent  ;  c'est-i-dirc 
que,  pour  avoir  une  telle  somme  en  espèces,  je  ne  serais  obligé  de  vendre  que  neuf 
mesures.  Par  reflet  de  vos  arrangements  concertés,  je  suis  obligé  d*en  livrer  dix  poor 
avoir  cette  même  somme.  A  parler  «ans  fiction,  j'en  vends  neuf,  et  Je  donne  la  dixième 
graiiM^  tant  il  est  vrai  que  le  mot  et  la  tournure  font  beaucoup  en  France!  »  {td/Ér^ 
eit9ements^  n*5.  V.  Physiocrates.) 

«  L'école  pbysiocratique  distinguait  entre  les  nations  marchandes  et  les  nations  agrl- 
obles.  Elle  entendait,  par  cette  dernière  expression  ou  par  celle  de  puissances  foncières, 
tons  les  peuples  chez  lesquels,  soit  directemeot,  soit  indirectement,  le  sol  peut  auflre  à 
reotfetlen  ilu  travail  induitriel. 


DE  LA  DOCTRINE  DES  PHYSIOGRATES.  13S 

de  la  terre,  de  telles  coramanaatés  acquièrent  des  richesses  çon- 
sidérableSy  il  n*y  a  pas  lieu  d'en  être  plas  surpris  que  de  voir  les 
villes  fleurir  dans  une  contrée  quelconque  par  leur  commerce  avec  les 
campagnes.  Mais,  de  même  que  les  villes  ne  font  pas  naître  le  pro- 
duit brut  qu'elles  consomment  et  qu'elles  fabriquent  et  qui  est  le 
principe  de  leur  opulence,  de  même  également  les  petites  nations 
citées  plus  haut  tirent  leur  subsistance  et  toutes  leurs  richesses  des 
pays  agricoles.  Elles  jouent  è  Tégard  de  ces  pays,  comme  dit  Tur- 
got,  le  même  rêle  que  les  commissionnaires  au  sein  d'une  grande 
ville;  ou,  si  on  l'aime  mieux,  elles  tiennent  de  leur  position  géo- 
graphique et  de  leur  habileté  industrielle,  à  la  gloire  près,  le  même 
avantage  que  doivent  à  l'emploi  de  leur  génie  tous  ceux  qui,  excel- 
lant dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts,  comme  les 
grands  médecins,  les  poètes  célèbres,  les  peintres  illustres,  peuvent 
fonder  l'édifice  de  la  plus  haute  fortune  sur  la  rémunération  de  leur 
travail  ' .  Ainsi  qu'il  faut  aux  hommes  de  talent  un  pays  opulent  et 
civilisé  pour  conquérir  la  richesse,  la  prospérité  des  petites  nations 
manufacturières  et  commerçantes»  dont  le  revenu  se  compose  exclu* 
sivement  de  salaires  et  de  profits,  est  complètement  subordonnée  à 
celle  des  nations  à  grand  territoire,  dont  les  revenus  se  composent  de 
salaires,  de  profits  et  de  rentes.  Ne  pouvant  subsister  que  sur  l'excé- 
dantdu  produitbrutdusoldeces  dernières,  elles  sont  perpétuellement 
menacées  dans  leur  existence  par  deux  causes  tout  à  fait  contraires.  Tac- 
tivitéet  l'inactivité  des  peuples  avec  lesquels  elles  ont  lié  des  opérations 
mercantiles.  L'activité  de  ceux-ci  leur  est  funeste,  parce  que  lorsqu'elle 
se  tourne  vers  l'industrie  manufacturière  et  commerciale,  ils  consom- 
ment eux-mêmes  toutes  les  productions  de  leur  territoire;  et  leur 
inactivité  leur  est  préjudiciable  également,  parce  que  s'il  arrive  que, 
sans  se  jeter  dans  le  commerce  et  l'industrie,  ils  négligent  l'agriculture, 
le  fonds  qui  alimentait  le  travail  de  ces  sociétés  purement  traficantes 
diminue  dans  une  proportion  plus  ou  moins  considérable. 


*  y.  Observ.  tur  le  Mémoire  de  M.  Graslm^  Œuvres^  1. 1,  p.  ilO  à  iiS.  On  trouve  la  pen- 
sée de  Targot  reproduite  au  commencement  du  livre  III,  chap.  i,  de  la  Richesse  des  na- 
aons.  •  Le  grand  commerce  de  toute  société  civilisée,  dit  Smith,  est  celui  qui  s*élablH 
entre  les  habiunts  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne...  La  ville,  dans  laquelle  il  u^y  a  ni 
nepent  y  avoir  aucune  reproduction  de  subsistances,  gagne,  à  proprement  parler,  toute 
sa  subsistance  et  ses  ricb(râses  sur  la  campagne.  >  Il  est  vrai  que  Smitb,  comme  s'il  regret- 
lait  d*avoir  avancé  cette  proposition,  s*empressed*ajouteravec  une  certaine  étendue  de 
développements:  «  Il  ne  faut  pourtant  pas  s*imaginer  que  la  ville  fasse  ce  gain  aux  dé- 
pens de  la  campagne.  »  Sans  doute,  si  par  ces  termes,  aux  dépens.  Ton  entend  une  spo- 
liation. Mais  les  physiocrates  n*ont  jamais  envisagé  de  cette  manière  les  rapports  des  ha- 
bitants des  villes  avec  ceux  des  campagnes.  Ce  quMls  on  dit  seulement,  et  dont  la  portée 
d*application  est  facile  à  comprendre,  par  tout  ce  qu*a  écrit  Maltlius  sur  les  effets  du 
système  agricole,  du  système  commercial  et  de  ces  deux  systèmes  combinés  (liv.  il!  de 
y  Essai  swr  le  principe  de  popuiation)^  c*cst  que  les  habitants  des  villes  n'ont  |ias  de  revenu 
tJ>ropre,  de  revenu  su  igeneris^  mais  simplement  un  revenu  dérivé  de  celui  que  la  terre  four- 
nit aux  cultivateurs.  Thai  is  ihê  questiom. 


l 
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Voilà  ce  qui  eiplique  la  décadence  de  tant  de  peuplât  qoi  ont 
trefoit  brillé  par  le  commerce ,  mais  dont  la  richefise  et  la  popalatmi 
se  lonti  avec  le  temps,  abaissées  au  niveau  de  l'étendue  et  de  b  fertî* 
iité  du  sol  4iont  ils  étaient  possesseurs.  Voilà  ce  qui  eiplique  encon 
pourquoi  partout  où  se  trouve  une  population  nombreuse,  il  fkat 
qu-eile  tiré  presque  complètement  ses  moyens  d'eiistence  de  ragricol» 
ture  nationale  ;  car,  admettre  qu  elle  les  puise  au  dehors,  ce  seraitMip* 
poser  qu'il  est  beaucoup  de  pays  bien  cultivés  et  tr&s^fertilea;  où  laa 
hommes  ne  se  multiplient  pas  en  raison  de  la  iacilité  qu*ila  ont  de 
pourvoir  à  leur  subsistance^  c'est--à-dire  formuler  une  hypothèse. d4* 
mentic  par  le  raisonnement  et  Texpérience.  Voilà  pourquoit  eofio, 
Smith,  J.*B.  Say  et  tons  les  économistes  sont  unanimes  pour  conweoir 

Iue  rimportance  du  commerce  extérieur  n'est  rien  en  comparaiMB 
e  celle  du  commerce  intérieur.  Si  le  premier  complète  la  vie  des  im- 
tions,  en  les  appelant  à  échanger  entre  elles  les  bienfaits  divers  de  la 
nature,  l'autre  est  en  quelque  sorte  le  principe  qui  la  leur  inocula  al 
'  sans  lequel  elle  n'aurait  pas  d'existence  ^ 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  du  point  de  vue  ou  se  plaçaient  lae 
physiocrates,  ils  ne  pouvaient  envisager  le  commerce  sous  le  osèma 
jour  que  leurs  contemporains.  Le  préjugé  populaire,  que  la  ridieaaa^ 
consiste  dans  l'abondance  des  métaux  précieux,  et  qui  n'est  que  l'ap- 
plication fousse,  à  la  richesse  sociale,  d'idées  vraies  en  un  certain  sans 
par  rapport  à  la  richesse  individuelle ,  avait  conduit  ces  derniera  à 
rinintelligcnce  complète  du  phénomène  de  la  production.  AssimilanC 
les  relations  commerciales  des  peuples  aux  rapports  des  marchanda 
avec  le  public,  ils  s'iroaginoient  que  l'argent  est  la  fin  du  travail 
national  comme  du  travail  mercantile,  et  no  pouvaient  se  persuader 
qu'il  existât  la  moindre  dilTérence  entre  la  manière  dont  les  peuples 
et  les  particuliers  s'enrichissent.  Ce  principe  admis,  il  devenait  na- 
turel de  voir  dans  le  commerce  extérieur,  unique  moyen  de  procurer 
de  l'or  et  de  l'argent  aux  pays  dépourvus  de  mines,  l'élément  princi- 
pal de  la  richesse  publique,  et  d'arriver,  pour  rendre  ce  commerce 
plus  productif  sous  ce  rapport,  à  des  combinaisons  qui  ne  blessaient 


1  Smith  (iiHiingue  irois  sortes  de  cuinnicrce  :  le  commerce  intérieur,  le  coinmsrce  éUan* 
ger  de  eoD&otnmaiion,  ffui  so  fait  on  achetant  des  marchandiioa  étrangères  pour  la  oon- 
sommation  intérieure,  et  le  commerce  de  transport,  qui  se  fait  en  tran«portiiil  le  super» 
aud*un  |)ays  étranger  ù  uu  autre  pays  idranger.  A  viai  dire,  il  nW  a  que  cette  dernièrB 
espèce  de  cummerce,  à  laquelle  les  grands  peuples  n*ont  jamais  pris  beaucoup  de  part, 
dont  on  puisse  répuicr  les  proUts  acquittés  par  Pagriculture  étrangère.  Quant  à  la  su- 
coDdc,  Ton  no  doit  pas  perdre  de  vue  que,  si  l*étranger  supporte  les  frais  de  transport  dos 
marchandises  que  nous  e\|iortons  cliez  lui,  nous  supportons  ces  mêmes  frais  à  notre  tour 
pour  celles  qu*il  importe  cliex  nous,  et  qu*il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  nous  lui  payons 
autant  de  travail  qu'il  nous  eu  iiaye  lui-même.  A  Tégard  des  produits  qui  sont  la  mi- 
Uêre  de  l'échange,  soutenir  que  leur  vente  procure  un  iMÎnéfloe  national,  c*est  vouloir  que 
rétranger  en  donne  plus  que  la  valeur,  oe  qui  est  absurde,  ou,  ce  qui  ne  Test  pas  moûtt, 
prendre  |»our  un  gain  national  le  profit  du  négociaiettr  exportaieur. 
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pas  moins  le  sens  commun  que  le  préjugé  leur  servant  de  base.  Ces 
combinaisons,  qui  se  résolvent  en  entraves  apportées  à  Texercice  lé- 
gitime du  droit  de  propriété,  point  sur  lequel  Adam  Smith  ne  s'est 
peut-être  pas  assez  appesanti,  et  qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  sy- 
stème mercantile  ou  de  la  balance  du  commerce,  furent  attaquées  par 
les  physiocrates  avec  une  raison  si  haute,  qu'on  peut  dire  qu'elles 
étaient  ruinées  dans  l'esprit  des  hommes  éminents,  avant  même  que, 
par  ses  brillantes  analyses,  le  philosophe  écossais  eût  achevé  de  les 
rendre  ridicules  aux  yeui  de  presque  tout  le  monde. 

La  thèse  soutenue  par  Quesnay  comme  par  Adam  Smith,  et  adoptée 
par  la  science  moderne,  c'est  que  rien  n'est  plus  contraire  à  l'intérêt 
général,  à  l'accroissement  et  à  la  distribution  normale  de  la  richesse 
publique,  que  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges.  Hais  la  méthode  suivie  par  chacun  de  ces  deux  philosophes, 
pour  opérer  la  démonstration  de  cette  importante  vérité,  manifeste 
toute  la  divergence  réelle  ou  de  forme  de  leurs  vues  respectives  sur 
le  phénomène  de  la  production  générale. 

Voici  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  considérations  qui  dominent  l'es- 
prit de  Smith  et  qui  servent  de  base  à  toutes  les  attaques  qu'il  dirige 
contre  te  système  mercantile. 

0  L'industrie  générale  de  la  société,  dit-il,  ne  peut  jamais  aller 
au  delà  de  ce  que  peut  en  employer  le  capital  de  la  société.  De  même 
que  le  nombre  d'ouvriers  que  peut  occuper  un  particulier  doit  être 
dans  une  proportion  quelconque  avec  son  capital,  de  même  le  nombre 
de  ceux  que  peuvent  aussi  constamment  tenir  occupés  tous  les  mem- 
bres qui  composent  une  grande  société,  doit  être  dans  une  proportion 
quelconque  avec  la  masse  totale  des  capitaux  de  cette  société,  et  ne 
peut  jamais  excéder  cette  proportion.  Il  n'y  a  pas  de  règlement  de  com- 
merce qui  soit  capable  d'augmenter  l'industrie  d'un  pays  au  delà  de 
ce  que  le  capital  de  ce  pays  peut  en  entretenir  :  tout  ce  qu'il  peut 
faire,  c'est  de  faire  prendre  à  une  portion  de  cette  industrie  une  di- 
rection autre  que  celle  qu'elle  aurait  prise  sans  cela,  et  il  n'est  pas  cer- 
tain que  cette  direction  artificielle  promette  d'être  plus  avantageuse  à 
la  société  que  celle  que  Tindustrie  aurait  suivie  de  son  plein  gré. 

«  Chaque  individu  met  sans  cesse  tous  ses  efforts  à  chercher,  pour 
tout  le  capital  dont  il  peut  disposer,  l'emploi  le  plus  avantageux  :  il  est 
bien  vrai  que  c'est  son  propre  bénéfice  qu'il  a  en  vue,  et  non  celui  de 
la  société  ;  mais  les  soins  qu'il  se  donne  pour  trouver  son  avantage 
personnel  le  conduisent  naturellement,  ou  plutôt  nécessairement,  à  pré- 
férer précisément  ce  genre  d'emploi  même,  qui  se  trouve  être  le  plus 
avantageux  à  la  société  '  •  » 

A  part  la  question  de  justice,  que  les  physiocrates  n'oublient  pas, 
mais  que  le  philosophe  écossais  passe  en  général  sous  silence,  les  mo- 

•  Rkluw  d$s  natioHiy  livre  IV,  cb.  ii,  1. 11,  p.  Si  et  38. 
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tib  mr  leifwb  le  fMrfnt  les  ëifcipki  de  Qoefiia j 

fatrar  de  la  liberté  économique,  font*  an  Ibod,  les 

m'oo  ?ieot  de  \nt^  ourif  loot  préseotés  per  en  wol 

tome*  Parfiiiteaeot  d'aetord  a? ee  Snith  sor  ee  poiot« 

pniBté  i  leor  |m|Hfe  doetrioe,  que  la  fociélé  se  tronten 

eaoo  nieu  des  ellbrts  spootaiiés  aosquds  chacu  se  lifn 

iolérêt  persoanel ,  que  de  la  direelioa  qa'oo  têcbefait  d'il 

ses  Membiies  dans  on  bat  d'iotérêt  géoénil ,  lear  laison 

poor  repousser  toate  atteiofe  i  la  liberté  indastrielle  et 

c'est  riotérét  de  ragricaltiire,  qoi  est  i  leurt  yen  eefaûde  FEtal.  Ib 

■e  foideot  d'obstacles  oi  i  l'iniportatioD  bî  i  l'eiportatioB  •  pansa 

m'ils  anfaient  pour  effet  nécessaire  d'abaisser  la  valeor  des  pnMhils 

irats  dn  sol,  de  diminuer  le  rerena  territorial  et,  par  soile,  l'nipAt 

qni  n'est  qa'ooe  quotité  proportionnelle*  Smith  n'en  ? ent  pan  égi»^ 

saeot,  pan:e  qu'ils  n'ont  aocone  efficacité  pour  accroître  riadimtrie 

{générale  d'un  pajs,  et  qa*iis  tendent  an  contraire  i  rendre  mmimk 

avantagens  l'emploi  qni  sera  hit  de  son  capitaL 

La  différence  des  termes  dans  lesquels  ees  deux  écrivains  prauiait 
les  mêmes  conclusions,  tient  an  conoept  particulier  que  chacu  d'an 
se  forme  des  éléments  dn  revenu  national.  Pour  Smitb,  le  reveoa  as^ 
nuel  de  toute  société  est  toujours  précisément  égal  i  la  valeur  érhaa 
geaUe  de  tout  le  produit  annuel  de  son  industrie,  ou  plutAC  c'eut  pié» 
dsément  la  même  chose  que  cette  valeur  échangeable  '• 

Pour  Quesna  j,  ce  revenu  consiste  dsos  la  valeur  échangeable  dea 
productions  dn  sol.  En  d'autres  termes,  fiour  le  phifosopbe  anglnia,  ce 
revenu,  c'est  le  prodoit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  ;  tandis  que 

Cr  le  philosophe  français,  c'est  le  produit  annuel  de  la  iem  aen* 
ent.  Ne  semble-t-il  pas  que  la  formule  do  médecin  de  Louis  XV 
traduise  plus  nettement  que  celle  de  Tsateor  de  la  Richesêe  des  no- 
iMms,  le  phénomène  dont  toutes  deux  cherchent  k  rendre  compte  ? 

Qu'est-ce,  lorsqu'il  s'sgit  du  revenu  national,  que  le  produit  du 
travail,  considéré  séparémentda  produit  de  la  terre? S'exprimer  ainsi, 
n'est-ce  pss  admettre  que  le  travail  est,  comme  Is  terre,  im  fonde^ 
dont  la  société  retire  des  choses  consommables,  hypothèse  bixarre,  qni 
en  méconnaît  complètement  la  nature?  N'est-ce  pas  publier  que  le 
travail  joue  en  quelque  sorte,  relativement  aux  productions  du  sol,  le 
même  réie  que  la  monnaie  è  l'égard  de  tontes  les  choses  utiles  exi- 
stant dans  la  société?  qu'il  n'est  pas  richesse,  mais  valeur;  que  lor»* 
qu'on  l'achète,  cen'est  pas  plus  pour  en  jouir,  qu'on  n'achète  dans  ce 
but  la  monnaie  ou  les  billets  de  banque,  mais  seulement  pour  jouir, 
ou  des  matières  brutes  qu'il  approprie  k  nos  besoins,  ou  des  services 
infiniment  variés  qu'il  peut  nous  rendre?  que,  par  conséquent, 
lorsqu'on  porte  en  ligne  de  compte  le  produit  dn  travail  dans  Téva- 

(•)  Bkkm$  âe$  naUotu,  livre  IV,  cb.  ii,  t.  U,  p.  SS. 
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luation  da  revena  annael  de  la  société,  Ton  opère  absolument  comme 
si  l'on  faisait  entrer  dans  ce  revenu  :  1*  la  valeur  de  tout  ce  que  la  so- 
ciété consomme  annuellement;  2"*  celle  du  numéraire  qui  sert  à  la 
circulation  de  tout  ce  qui  est  annuellement  produit  et  consommé  par  ses 
membres? 

Tout  cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  interroge  Adam  Smith  de 
nouveau,  l'on  verra  encore,  car  il  en  a  déjà  été  fourni  plus  d'une 
preuve,  la  pensée  pbjsiocratique  persister  implicitement,  et  comme  k 
son  insu,  ce  qui  importe  peu,  du  reste,  à  la  question,  dans  les  formes 
de  son  langage.  N'est-ce  pas  elle,  en  effet,  qu'accusent  les  lignes  suivan- 
tes, dans  lesquelles  l'illustre  économiste  revient  sur  des  considérations 
déjà  exprimées  au  commencement  du  chapitre  i  du  livre  III  de  son 
ouvrage?  «On  a  déj&  observé,  lit-on  k  la  fin  du  chapitre  ix,  que  la 
branche  la  plus  étendue  et  la  plus  importante  du  commerce  d'une  na- 
tion était  le  commerce  établi  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de 
la  campagne.  Les  habitants  de  la  ville  tirent  de  la  campagne  le  produit 
brut  qui  constitue  à  la  fois  la  matière  première  de  leur  travail  et  le 
fonds  de  leur  subsistance,  et  ils  payent  ce  produit  brut  en  renvoyant  à 
la  campagne  une  portion  de  ce  produit,  manufacturée  et  préparée  pour 
servir  immédiatement  à  la  consommation  et  à  l'usage.  Le  commerce 
qui  s'établit  entre  ces  deux  différentes  classes  du  peuple  consiste,  en 
dernier  résultat,  dans  l'échange  d'une  certaine  quantité  de  produit 
brut  contre  une  certaine  quantité  de  produit  manufacturé  \  »  Il  ressort 
évidemment  de  ce  passage,  que  les  habitants  de  la  ville  se  payent  du 
produit  manufacturé  qu'ils  livrent  à  la  campagne,  en  gardant  une  por* 
tion  du  produit  brut  qu'ils  en  reçoivent.  Hais  se  payer  de  cette  manière, 
n'est-ce  pas,  comme  le  disait  plus  clairement  l'école  de  Quesnay ,  ache- 
ter du  produit  brut,  des  productions,  avec  du  travail?  et,  si  ce  n'est 
pas  autre  chose,  Smith,  qui  convient  du  fait,  n'accepte-t-il  point,  par 
là  même,  avec  toutes  ses  conséquences,  le  grand  principe,  posé  par  les 
physiocrates,  que  les  salaires,  les  profits  et  la  rente  ont  leur  source 
commune  dans  l'agriculture,  et  que  la  production  territoriale  est  le 
cercle  qui  borne  de  toutes  parts  la  consommation  de  la  société?— *  Et 
si  Smith,  enfin,  admettent  cela,  ne  doit-on  pas  voir  dans  la  propo- 
sition qu'il  avance,  et  qui  est  fort  juste  d'ailleurs,  k  savoir,  «  que 
rindustrie  générale  de  la  société  ne  peut  jamais  aller  au  delà  de  ce 

Îue  peut  en  employer  le  capital  de  la  société  »  ,  l'équivalent  de  celle 
es  physiocrates,  «  que  cette  industrie  ne  peut  jamais  aller  au  delà  de 
ce  que  peuvent  en  employer  le  capital  et  le  revenu  de  l'agriculture?» 
Voilà  ce  qui  explique  comment  l'école  de  Quesnay,  qui  semble  se 
placer  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  agricole  ou  territo- 
rial, ne  combat  pas  le  système  mercantile  avec  moins  de  force  qu'Adam 
Smith,  qui  se  préoccupe  tout  à  la  fois  de  l'intérêt  agricole  et  de  l'intérêt 

*  Rkkêisedn  naikms,  t.  Il,  p.  3S7. 
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indastriel.  Si,  dans  la  rude  guerre  qu'ils  lui  font  l'un  et  Taotre,  le 
philosophe  français  et  le  philosophe  écossais  s'embusquent  cbacan 
dans  un  poste  différent,  c'est  que  le  premier  voit  dans  tout  son  joar 
la  complète  dépendance  où  se  trouve  l'industrie  de  l'agriculture,  tan- 
dis que  le  second  parait,  ou  ne  pas  apercevoir  aussi  bien  cette  dépen-* 
dance,  ou  céder  malgré  lui,  pour  ainsi  dire,  à  un  secret  besoin  de  la 
méconnaître. 

Il  est  assez  difficile  de  comprendre  que  beaucoup  d'économistes 
puissent,  tout  à  la  fois,  et  se  déclarer  les  adversaires  du  système  mer- 
cantile, et  reprocher  aux  physiocratcs  d'avoir  placé  l'intérêt  général 
et  permanent  de  la  société  dans  l'agriculture;  car  le  système  qu'ils 
réprouvent  est  la  simple  négation  de  celui  de  Quesnay.  Ce  que  ven- 
lent  en  dernière  analyse  les  fauteurs  de  restrictions  commerciales, 
c'est  abaisser  la  valeur  naturelle  du  produit  brut  de  la  terre,  dans 
l'intérêt  prétendu  du  travail,  c'est-à-dire  l'opposé,  précisément,  de 
ce  que  voulait  le  médecin  de  Louis  XV,  dont  tous  les  efforts  avaient 
pour  but  d'empêcher  le  surhaussement  artificiel  de  la  valeur  do  tra- 
vail. Attaquer  le  système  mercantile  équivaut  donc,  en  réalité,  à  dé- 
fendre l'intérêt  agricole  tel  que  le  concevaient  les  physiocrates  ^  ;  et 
c'est  pourquoi  les  arguments  de  ceux-ci  n'ont  rien  perdu  de  leur 
portée  contre  ce  système,  mais  témoignent,  au  contraire,  qu'il  n'est 
pas  moins  hostile  à  l'intérêt  général,  soit  qu'on  procède  à  la  recher- 
che de  cet  intérêt  du  point  de  vue  des  propriétaires  ou  des  non- 
propriétaires,  c'est-à-dire  des  travailleurs.  En  d'autres  termes,  l'in- 
térêt du  capital  social ,  sous  le  régime  de  la  liberté,  se  confond 
pleinement  avec  celui  do  l'agriculture,  qui  a  son  expression  dans 
l'intérêt  de  la  rente  territoriale  ou  des  propriétaires,  de  même  que  ce 
double  intérêt  concorde  |mrfaitemcnt  avec  celui  des  travailleurs.  Cette 
proposition  était  contenue  dans  la  maxime  de  Quesnay  :  a  Qu'on  main- 
tienne l'entière  liberté  du  commerce,  caria  police  du  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la 
nation  et  h  l'État,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence  »; 
et  toute  la  doctrine  de  l'école,  en  matière  de  commerce,  n*en  est  que 
le  développement. 

Dire  comment  les  physiocratcs  définissaient  rechange,  la  vente  et 
le  commerce,  ce  sera  montrer  de  suite  combien  ils  dilléraient  d'opi- 
nion avec  leurs  contemporains,  sur  la  manière  dont  les  peuples  s'en- 
richissent par  le  commerce. 

«  L'échange,  pose  en  principe Letrosne,  l'un  des  plus  méthodiques 

*  C*esl  Adam  Smith  qui  le  (hklarc  bien  plus  que  nous-m^me;  car  voici  la  conclusion 
à  laquelle  il  arrive,  après  les  dernières  paroles  que  nous  lui  avons  enipruulees  :  •  Par 
conscquenl,  plus  celui-ci  (le  produit  brut  du  sol)  cA  cher,  plus  Tautre  (le  produit  manu- 
facturé)  sera  à  Iwn  manche;  et  tout  w  qui  tend  dans  un  |)ays  iï  élever  h*  prix  du  produit 
manufacture,  lend  à  abaisser  celui  du  produit  brut  de  la  terre,  et  par  là  à  décourager 
Tagriculture.  » 
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et  des  plus  savants  commentateurs  do  système  de  Qucsnay,  est  un  con- 
trat d'égalité  qui  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale.  Il  n  est  donc  pas 
un  moyen  de  s'enrichir,  puisque  l'on  donne  autant  que  Ton  reçoit  ; 
mais  c'est  un  moyen  de  remplir  ses  besoins  et  de  varier  ses  jouissances. 
Il  en  est  de  même  de  la  vente,  qui  ne  dilfère  de  l'échange  que  dans  le 
moyen  et  non  dans  Tobjet.  Dans  l'échange,  il  n'y  a  point  de  prix  dis- 
tinct; dans  la  vente,  il  y  en  a  un  qui  consiste  en  argent  \ 

a  II  y  a  cette  diiïérence  entre  l'échange  et  la  vente,  que  dans  l'é- 
change tout  est  consommé  pour  chacune  des  parties;  elles  ont  la  chose 
qu'elles  voulaient  se  procurer,  et  n'ont  plus  qu'à  jouir.  Dans  la  vente, 
au  contraire,  il  n*y  a  que  l'acheteur  qui  ai)  rempli  son  objet,  parce 
qu'il  n'y  a  que  lui  qui  soit  à  portée  de  jouir.  Mais  tout  n'est  pas  ter- 
miné  pour  le  vendeur  :  l'argent  qu'il  a  reçu  n'est  pas  un  bien  propre  à 
la  jouissance  ;  il  faut  donc^  pour  en  faire  usage,  qu'il  devienne  à  son 
tour  acheteur.  La  vente  se  réduit  donc  détinitivement  à  l'échange  ; 
elle  n'en  diffère  que  parce  qu'elle  est  moins  simple  ;  elle  se  fait  de  même, 
valeur  pour  valeur  égale,  et  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir*. 

a  Le  commerce  consiste  dans  le  débit  des  productions  (du  sol),  qui 
se  fait  par  le  moyen  de  l'échange;  ou,  si  Ton  veut,  c'est  l'échange  des 
biens  usuels  pour  parvenir  à  leur  consommation. 

a  D'après  ce  que  j'ai  dit  sur  rechange,  ajoute  Letrosne,  il  n*est 
pas  besoin  d'établir  ici  que  le  commerce  se  fait  de  valeur  pour  valeur 
égale;  qu'il  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir,  mais  de  remplir  les 
divers  besoins;  qu  il  ne  change  pas  de  nature  lorsqu'il  se  fait  par  de 
simples  échanges  ou  par  la  médiation  de  l'argent;  que  l'argent  n'est 
qu'un  gage  intermédiaire  entre  les  ventes  et  les  achats;  qu'il  n'est 
pas  le  but  du  commerce,  mais  une  simple  facilité;  qu'on  ne  l'acquiert 
par  les  ventes  que  pour  le  rendre  par  les  achats,  et  que  la  somme  des 
unes  est  égale  à  la  somme  des  autres  '.  » 

Il  y  a,  dans  ces  lignes,  comme  le  cadre  de  tous  les  arguments  à  l'aide 
desquels  les  physiocrates  ne  laissèrent  pas  debout  un  seul  des  sophis- 
mes  accumulés  en  l'honneur  de  l'absurde  théorie  de  la  balance  du 
commerce.  C'est  au  moyen,  en  effet,  savoir  : 

1^  De  la  notion  irréprochable  et  complète  de  la  nature  de  la  mon- 
naie en  tant  qu'instrument  de  circulation  des  produits  et  mesure  de 
la  valeur  ; 

2"  Du  principe  éminemment  social,  que  le  commerce  n'est  autre 
chose  que  l'échange,  et  que  l'échange,  sous  le  régime  de  la  liberté, 
consiste  essentiellement  dans  le  troc  de  deux  valeurs  égales; 

y  Enfin,  de  l'assimilation  du  commerce  a  la  distribution  des  pro- 
duits bruts  du  sol ,  subsistances  et  matières  premières,  contre  le  tra- 


1  Pkyiiocrates,  p.  00:),  004. 

*  Physiocrates^  \t.  908,  000. 

*  PhyiiœraUit  p.  OM. 
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vail;  distribution  directe  quand  elle  se  Tait  par  l'échange,  indirecte 
quand  elle  a  lieu  par  la  vente  et  par  l'achat,  où  la  monnaie  figure 
comme  terme  nécessaire  ; 

Que  l'école  de  Quesnay  prouve  la  concordance  rigoureuse  de  la  li- 
berté de  l'industrie  et  du  commerce  avec  l'intérêt  général. 

Adam  Smith  émet  cette  remarque  judicieuse  \  que  tout  absurde 
que  soit  l'idée  qui  phice  la  richesse  dans  l'abondance  des  métaax  pré- 
cieux, il  n'en  est  pas  de  plus  propre  à  faire  trébucher  notre  intell i* 
gencé,  au  point  que  les  meilleurs  écrivain^  anglais,  après  l'avoir  re- 
connue pour  une  erreur,  n'en  raisonnent  pas  moins,  la  plupart  dn 
temps,  comme  s'ils  la  tenaient  pour  une  vérité  incontestable.   Aussi 
la  réfutation  presque  minutieuse  de  cette  erreur,  fragile  base  sur  la-> 
quelle  se  dressait  tout  l'édiKce  du  système  mercantile,  sert-elle  de 
début  aux  attaques  par  lesquelles  il  le  réduit  en  poussière.   Mais  il 
faut  convenir  qu^après  tout  ce  qu'avaient  écrit  sur  ce  sujet,  notam^ 
ment  Quesnay,  Turgot  et  Mercier  de  La  Rivière  *,  la  cause  de  la  ba- 
lance du  commerce  ne  pouvait  plus  avoir  que  des  niais  oa  des 
intéressés  pour  sectateurs.  Il  n'est  pas  de  forme,  en  quelque  sorte, 
sous  laquelle  le  dernier  de  ces  trois  hommes  éminents  n*ait  varié 
la  démonstration  du  théorème,  que  la  richesse  ne  consiste  pas  dans 
la  monnaie,  mais  dans  les  choses  consommables.  Partout  il  se  moque 
de  ceux  qui,  par  le  terme  de  richesse,  n'entendent  autre  chose  que 
l'argent,  et  se  persuadent  que  l'argent  est  le  principe  et  la  mesure  de 
la  prospérité  d'une  nation.  Il  leur  demande  si  cette  espèce  de  richesse 
se  consomme  en  nature,  ou  bien  par  l'échange  qu'on  en  fait  contre 
les  choses  usuelles  ;  si  c'est  l'argent  qui  multiplie  ces  choses,  ou  bien 
ces  choses  qui  multiplient  l'argent  ;  si,  pendant  qu'on  supplée  tous  les 
jours  h  Tabsence  de  la  monnaie  pnr  le  papier  et  par  le  crédit,  iiscon* 
naissent  des  moyens  de  suppléer  aux  marchandises  de  toute  nature 
dont  In  monnaie  opère  la  circulation;  si  l'argent  pleut  dans  nos  mains, 
ou  croit  dans  nos  champs  ;  s'il  ne  faut  pas  l'acheter  comme  les  antres 
produits,  et  si  l'on  est  plus  riche,  après  cet  achat,  qu'on  ne  l'était 
auparavant  ;  enfin  ce  que  deviendrait  une  nation  qui  aurait  le  bonheur 
d'échanger  toutes  ses  subsistances  et  toutes  ses  matières  premières 
contre  de  l'argent,  c'est-à-dire  de  réaliser  l'idéal  du  système  de  la  ba- 
lance du  commerce  *. 

Déterminer  avec  précision  la  nature  de  la  monnaie,  et  prouver  que 
l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  une  marchandise  qui  ait  plus  de  valeur 
que  toute  autre  marchandise,  c'étaitbien,  en  renversant  l'idée  mère  du 


*  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  fin  du  chap.  i.  Remarque  applicable  encore  à  beaucoup 
de  livres  d'cconomifî  politique  de  noli-e  temps  ! 

«  Qiuîsiiay.  dans  sc»s  Maximes  cl  ses  Dialogues. —Turii^oi,  dans  ses  Béfter.  sur  la  form. 
et  tadisthlnttion  de  la  richesse.  —  Mercier  de  La  Rivière,  Ordre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés  politiques. 

*  V.  Physiocrates,  chap.  xv,  De  V Ordre  nat,  et  tssent,  des  société»  poUiiqwa, 
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ttine  mercoDtile,  démontrer  qu* il  n'existe  aucune  raison  d'attacher 
pi   d'importance  au  commerce  extérieur  qu'au  commerce  intérieur; 
is    ce  n'était  pas  rendre  manifeste  le  préjudice  que  subit  Tintérfit 
ftéral  des  entraves  apportées  à  ia  liberté  des  importations  et  des 
portations.  Ce  fut  par  le  principe  que  le  commerce  gît  dans  l'échange 
valeur  pour  valeur  égale,  et  qu'il  n'est  que  la  distribution  des 
irtances  et  des  matières  premières  contre  le  travail,  que  les  phy- 
tes  démasquèrent,  on  ne  saurait  dire  à  l'exemple  de  Smith,  car 
^nrent  le  mérite  de  l'antériorité,  mais  de  même  que  ce  maître  il- 
ve  formé  à  leur  école  \  tout  ce  qu'il  y  avait  de  faux  dans  les  con- 


^—-^^■lioDS  par  lesquelles  les  adversaires  de  l'industrie  libre  essayaient 
^^^Seoti6er  leur  intérêt  propre,  exclusif,  personnel,  avec  l'intérêt  gé- 
S'vyI.  Sous  ce  rapport,  il  faut  le  redire,  leurs  arguments  ne  se  dis- 
^^lyent  pas  au  fond  de  ceux  du  philosophe  écossais  ;  mais  ils  en 
^'wenl  beaucoup  pour  la  forme. 

D'après  la  doctrine  de  Smith,  il  semble  que  l'on  doive  considérer 

e  nation  comme  un  grand  capitaliste;  tandis  que  l'on  doit,  d'après 

de  Qnesnay,  la  regarder  comme  un  grand  propriétaire.  L'une  et 

otre  de  ces  fictions  seraient  tout  à  fait  équivalentes,  si,  bien  à  tort 

n  nous,  l'on  n'eût  interprété  la  pensée  de  Smith  en  ce  sens,  qu'il 

conforme  à  l'intérêt  général  d'avilir  la  valeur  des  produits  bruts 

Viol.  Si  cette  interprétation  était  exacte,  il  y  aurait,  en  effet,  une 

^^bsemblance  profonde  entre  ce  qu'on  nomme  assez  vaguement  le 

rème  industriel  et  le  système  agricole  ;  car  l'incontestable  pensée 
physiocrates,  c'est  que,  sous  le  régime  de  la  liberté,  l'intérêt 
|iropre  des  propriétaires  coïncide  nécessairement  avec  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société,  de  la  masse  du  peuple;  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  des  chefs  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale, 
ondes  capitalistes.  Tout  favorable  que  soit,  àceuxquipossèdentlesol,le 
sarhaussement  de  la  valeur  des  produits  bruts  de  la  terre,  on  ne  peut 
nier  que  l'avantage  qu'ils  en  retirent  ne  soit  compensé  en  partie, 
d'abord  par  l'élévation  du  taux  des  salaires,  que  le  prix  des  subsi- 
•tances  et  des  matières  premières  règle  concurremment  avec  le  chiffre 
de  la  population  ;  en  second  lieu,  par  l'action  que  peut  et  que  doit 
exercer  l'impêt  sur  la  rente  territoriale.  La  plus-value  des  denrées 
agricoles  ne  saurait  donc  avoir  d'autre  effet  que  d'amener  la  réduc- 
tion des  profits,  laquelle  n'est  point  un  dommage  pour  la  société; 
au  lieu  que  l'abaissement  de  leur  valeur  engendre  la  hausse  des  pro- 
fils par  la  réduction  du  taux  des  salaires,  ce  qui  n'est  pas,  à  coup 
sûr,  un  avantage  pour  les  simples  travailleurs.  Et  ce  n'en  est  pas  un 
ponr  la  société  tout  entière  également,  car  cette  dernière  circonstance, 
tendant  à  décourager  plus  ou  moins  l'agriculture,  tend,  par  là  même, 

I  V.  rintéressante  et  consciencieuse  notice  de  M.  BUnqui  sor  Adam  Smith,  p.  li,  15, 
Richesse  dês  noUons,  édit.  Gnillanmin. 
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à  mlreindre  la  production  territoriale,  c'est-i-dira  la  mâmm  daa 
choies  qui  fournit,  avee  TimpAt,  dea  moyens  d'etistenoe  âo  grtnd 
eorps  du  peuple. 

Plaeés  i  ce  point  de  yne^  les  phjsiocrates  distinguèrent  atee  n 
soin  estrème,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  tout  ca  q«i 
constitue  Tiotérèt  national,  de  ce  qui  ne  constitue  que  TintirAt  |iro- 
pre  des  agents  du  commerce,  des  manufacturiers  et  des  eoflaner- 
fants  '  •  On  peut  ramener  toutes  leurs  considératiooa  sous  ce  rappott 
au  points  suivants  : 

]•  L'intérêt  de  TEtat  est  toujours  que  les  productions  du  soi  m- 
'tional  conserfcnt  la  plus  haute  valeur  possible;  car  une  nation  agrieola' 
ne  peut  pas  être  réputée  rendre  autre  chose  que  ses  prodnctiooi  ans 
nations  étrangères,  c'est-à-dire  des  subsistances  et  des  matiérea  pre- 
mières, et  non  du  travail. 

2*  Il  n'y  a  que  la  concurrence  qui  puisse  régler  le  prix  avw 
équité  ;  en  préveirir  les  trop  grandes  variationa;  amener,  d'une  ma- 
nière sûre,  l'approvisionnement  où  soot  les  besoins,  et  le  travail  où  il 
•est  nécessaire. 

3*  L'industrie  et  le  commerce  sont  une  dipm$€  qu'il  importe 
de  réduire,  dans  l'intérêt  général,  au  taux  le  plus  bas. 

V  II  n'y  a,  en  réalité,  de  véritables  commerçants  que  les  vendeurs 
à  la  première  main,  et  les  acheteurs  consommateurs  des denréea  agri- 
coles, soit  que  celles-ci  restent  à  l'état  brut,  soit  qu'elles  deviennent 
des  produits  manufacturés;  tous  les  intermédiaires,  voituriera,  ta- 
fonneurs  ou  détailleurs,  servent  le  commette,  '  mais  ne  le  font  paa. 
Les  bénéfices  de  leurs  opérations,  qui  constituent  le  trafic  ou  la  re* 
vente,  sont  un  prélèvement  opéré  sur  les  valeurs  échangées  respec- 
tivement par  les  vendeurs  primitifs  et  les  consommateurs. 

5*  L'on  doit  tendre  sans  cesse  à  rapprocher  la  consommation  de 
la  production. 

Il  est  fflcile  d'apercevoir  qu'en  posant  les  principes  qui  précèdent, 
l'école  de  Quesnay  ne  faisait  qu'appliquer  à  l'emploi  du  travail  la 
doctrine  qu'elle  avait  conçue  relativement  à  l'exploitation  du  sol,  c'est- 
à-dire  la  doctrine  du  produit  net,  qui  n'est  rigoureusement,  pour  par- 
ler le  langage  de  la  science  moderne,  que  celle  de  l'économie  des 
frais  de  production.  Cette  doctrine,  qui  est  aussi  celle  d'Adam  Smith 
et  de  ses  disciples  les  plus  illustres,  est  précisément  l'antipode  de  tou- 
tes les  théories  du  système  mercantile,  qui  ont  pour  (in  d'accrottre 
aea  frais,  parce  qu'ils  forment  le  revenu  des  gens  de  trafic  et  de  né- 
goce, premiers  inventeurs  de  ce  système.  Mais,  comme  ces  frais  sont 

*  L*école  phyftiocntique  entend  {lar  h  dénomination  d^tgents  dn  commerce,  toot  les 
intermédiaires  entre  le  producteur  agricole  ei  le  coiisoromaicur  de  la  chose  produite, 
que  celle-ci  toit  ou  ne  loit  pas  susceptible  de  fabrication.  On  le  verra  par  ce  qui  est  dit 
■n  peu  pins  loin. 

*  V.  la  note  t  de  la  page  f  Si. 
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un  composé  de  profits  et  de  salaires,  les  capitalistes,  que  la  question 
touche,  ne  manquent  pas  de  la  présenter  comme  intéressant  encore 
plus  les  simples  travailleurs;  et  de  là,  une  masse  de  sophismes  abou- 
tissant à  cette  conséquence  absurde,  que  le  travail  est  un  but  et  non 
un  moyen  ;  que  la  société  doit  multiplier,  non  les  choses  utiles,  mais 
les  travailleurs.  Quesnay,  qui  ne  partageait  pas  les  préjugés  de  ses 
contemporains  sur  la  population,  et  qui  ne  croyait  pas  que  les  hom- 
mes manquent  jamais  où  la  richesse  abonde',  formule  le  principe 
contraire  en  ces  termes  :  a  Obtenir  la  plus  grande  augmentation  pos- 
sible de  jouissances  par  la  plus  grande  diminution  possible  de  dé- 
penses, c*cst  la  perfection  de  la  conduite  économique  »  ;  et  ses  deux 
dialogues  sur  le  commerce  et  l'industrie  montrent  si,  pour  le  faire 
prévaloir,  la  verve  lui  manquait  plus  que  la  profondeur. 

C*est  la  doctrine  de  l'économie  des  frais  de  production  qui  sert  de 
base  à  toutes  les  belles  analyses  par  lesquelles  Mercier  de  La  Rivière, 
Bandeau  et  Letrosne  démontrent  qu'on  n'estime  pas  l'industrie  et  le 
commerce  à  raison  de  leurs  avantages  réels,  mais  a  raison  des  dés- 
avantages inhérents  à  leur  nature;  lourde  méprise  de  laquelle  il 
résulte  qu'on  prend  des  charges  pour  des  bénéfices,  et  qu'on  regarde 
rintérêt  d'une  portion  de  la  société  comme  celui  de  tous  ses  membres! 
Illusion  qui  n'est  pas  sans  quelque  analogie  avec  le  préjugé  qui  nous 
porte  à  voir  dans  la  monnaie,  parce  qu'elle  mesure  et  distribue  la 
richesse,  la  richesse  même,  et  que  La  Rivière  ne  combattait  pas  sans 
bonheur  dans  les  lignes  suivantes  : 

a  II  est  important  de  se  former  une  idée  précise  du  commerce,  et 
de  bien  saisir  qu'il  n'est  qu'un  échange  pour  parvenir  à  une  consom- 
mation... Si  cet  échange  pouvait  être  fait  immédiatement  et  sans 
frais,  il  n'en  serait  que  plus  avantageux  aux  deux  échangeurs  :  aussi 
se  trompe-t-on  bien  gravement,  quand  on  prend  pour  le  com- 
merce même  les  opérations  intermédiaires  qui  servent  à  faire  le  com- 
merce. 

«  Cette  méprise  cependant  est  très-ordinaire  :  avant  qu'une  chose 
commerçable  soit  rendue  à  sa  dernière  destination,  souvent  elle  éprouve 
plusieurs  reventes,  fait  beaucoup  de  circuits  et  de  frais  :  le  com- 
merce en  cette  partie  produit  l'eDet  des  glaces  disposées  pour  ré- 
fléchir en  même  temps  et  dans  diiïérents  sens  les  mêmes  objets; 
comme  elles,  il  semble  les  multiplier,  et  trompe  ainsi  les  yeux  qui  ne 
le  voient  que  superficiellement  ;  ils  croient  apercevoir  un  grand  com- 
merce, lorsqu'en  réalité  ce  n'est  qu'un  commerce  très- médiocre,  mais 
qui  occasionne  un  grand  mouvement  et  de  grands  frais.  Cependant, 
pour  peu  qu'on  y  veuille  faire  quelque  attention,  on  ne  peut  plus  être 
dupe  de  cette  multiplication  illusoire  ;  il  devient  évident  que,  par  la 
répétition  des  ventes  et  reventes,  la  chose  commercée  ne  gagne  rien 

«  V.  Maximes  généralu,  PJbyiJocratof,  p.  101,  loa. 


m  JOURNAL  DES  ÉœNOMISTES. 

en  volume  oo  en  quantité  ;  que,  quelques  circuits  qu'elle  Euk,  |Éi- 
ques  changements  de  main  qu'elle  éprouve,  lorsqu'elle  arrive attA» 
nière  destination,  elle  se  trouve  n'être  que  ce  qu'elle  aunitélèei 
partant  ' . 

L'investigation  économique,  qui  laissait  apercevoir  si  nettant  ■  >,  i 
aux  physiocrates  que  la  société  ne  gagne  rien  à  ce  qu'il  y  aitmpiil  |^  ^r. 
mouvement  commercial  entre  les  producteurs  et  les  coosommitaB*, 
leur  démontra  encore  qu'elle  ne  gagne  pas  davantage  à  cequehoi- 
sommation  des  matières  premières  exige  beaucoup  de  faconiiefflnli,d 
que,  par  conséquent,  il  est  ridicule  de  croire  qu'il  soit  daosliMtae 
de  rindustrie  de  créer  plus  de  valeur  échangeable  que  le  tmd 
agricole.  Cette  double  vérité  est  Tarme  dont  ils  se  sen'entle|li 
habituellement  pour  flageller  le  système  mercantile,  et  cribler  de  tt- 
chirures  le  manteau  de  philanthropie  et  de  nationalisme  dans  k^ 
le  monopole  se  drapait  alors  avec  autant  d'aplomb  et  de  fieitéfK 
de  nos  jours.  Quand  le  monopole  demandait  à  Quesnay  :  «Ne  viri-i 
pas   mieux  employer   nos  commerçants  que* des  étrangent  >  k 
philosophe  n'hésitait  pas  à  répondre  :  «  Oui,  ils   sont  préférakta, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  à  perdre  sur  la  rétribution  de  leur  trtvaD;ar 
autrement  on  préfère  non-seulement  les  étrangers ,  mais  ami  b 
animaux  et  même  les  machines  qui  peuvent  les  suppléer  avecpnA; 
et  ce  profit,  qui  accroît  les  richesses  disponibles,   revient  tooiMP 
à  l'avantage  du   pays'.  »  Et  Mercier  de  La  Rivière,  Baodean,  U- 
trosne,  venaient  à  leur  tour  développer,  jusque  dans  ses  denièm 
conséquences,  la  pensée  vraie  et  profonde  du  chef  de  l'écoie.  Apfli- 
quant  cette  pensée  à  toutes  les  formes  par  lesquelles  se  tradmw 
le  système  protecteur  et  réglementaire  de  leur  époqQe,  ib  le  àéaA- 
rent  pièce  à  pièce  avec  une  telle  puissance  de  raison,  qu'il  ne  serait  ps 
permis  de  douter,  alors  même  qu'Adam  Smith  n'eAt  pas  écrit  me 
seule  ligne,  de  la  justesse  de  ces  conclusions  prises  par  Turgot  : 

«Ceque  doit  faire  la  vraie  politique  est  de  s'abandonner  an  course 
la  nature  et  au  cours  du  commerce,  non  moins  nécessaire,  non  boîv 
irrésistible  que  le  cours  de  la  nature,  sans  prétendre  le  diriger  ftf 
des  exclusions,  des  prohibitions  ou  de  prétendus  enoouragoiiiefils; 
parce  que,  pour  le  diriger  sans  se  déranger  et  sans  se  nuire  i  loi- 
même,  il  faudrait  pouvoir  suivre  toutes  les  variations  des  besoins,  des 
intérêts  et  de  l'industrie  des  hommes;  il  faudrait  les  connaître diD« 
un  détail  qu'il  est  physiquement  impossible  dese  procurer,  eisurleqoH 
le  gouvernement  le  plus  habile,  le  plus  actif,  le  plus  occupé  do  déCiiL 
risquera  toujours  de  se  tromper  au  moins  de  la  moitié.  Et,  si  Ton  suit 

*  Ordre  nat,  et  estent,  des  soc,  pol.,  Physiocrates^  p.  SSS.  —  V.  <W.,  note  de  h  pi  IM. 
Physiocrates. 

*  Cest  le  seniiment  de  celte  vérité  qui  a  suggéré  plus  d*aoe  obaervalioa  jHie  an 
socialistes. 

*  Dialog.  sur  les  Trav.  des  artisans,  Phytiocratn^  p. 
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iir  tons  ce8  détails  cette  multitude  de  connaissances  qu'il  est  impos- 
Mbie  de  rassembler,  le  résultat  en  serait  de  laisser  aller  les  choses  pré- 
cisément comme  elles  vont  toutes  seules,  par  la  seule  action  des  inté- 
Têts  des  hommes  animés  et  balancés  par  la  concurrence  libre*.  » 

Si  Ton  s'abstient  donc  envers  les  physiocrates  d'une  puérile  chicane 
de  mots  quant  à  l'épithëte  de  stérile,  appliquée  au  travail  industriel, 
^  peut-être  reconnaltra-t-on  qu'ils  ont  véritablement  mérité^  par  leurs 
'analyses  aussi  naïves  qu'ingénieuses  de  la  nature  et  des  eiïets  dis- 
tincts du  travail  agricole,  manufacturier  et  commercial,  la  gloire,  que 
leur  attribuait  Dupont  de  Nemours,  «d'avoir jeté  les  fondements  delà 
Bcieoce,  et  d'en  avoir  construit  tous  les  gros  murs  '.  » 

S  IX-  Résaroé.— L*école  de  Quesnay  a  déienniné  la  notion  da  juste  par  celle  de  Putlle. 
—Elle  a  fondé  la  morale  sociale.  —  De  quelle  manière  le  principe  de  rutiUté  doit  être 
entendu.  —  Le  système  mercantile  n*est  qu'une  dérogation  à  ses  lois. 

Avant  Quesnay  rien  n'était  plus  vague  que  la  notion  du  juste  et  de 
rinjuste,  et  la  détermination  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme  n'avait  été  tentée  par  aucun  philosophe.  Il  était  tacitement 
convenu  que  les  idées  de  justice,  seulement  applicables  aux  relations 
individuelles,  devaient  rester  étrangères  au  droit  civil,  public  et  surtout 
international.  La  morale,  parce  qu'on  n'entrevoyait  que  fort  obscu- 
rément les  principes  dont  il  fallait  la  déduire,  ne  semblait  propre 
qu'à  régir  les  rapports  privés,  mais  non  ceux  de  l'Etat  avec  ses  mem- 
bres, et  ceux  de  peuple  à  peuple,  qu'on  supposait  devoir  être  néces- 
sairement soumis  au  droit  seul  de  la  ruse  et  de  la  force.  La  religion 
ne  comprenait  pas  l'économie  de  la  société,  parce  qu'elle  ne  s'occu- 
pait que  de  la  vie  future;  et  la  politique  ne  la  comprenait  pas  davan- 
tage, parce  qu'elle  ne  soupçonnait  pas  l'étroite  liaison  de  l'ordre  moral 
avec  l'ordre  physique  de  ce  monde.   Partant,  pour  gouverner  les 
hommes,  du  principe  de  l'incompatibilité  de  l'utile  avec  le  juste,  il 
était  impossible  que  les  ministres  de  l'une  et  de  l'autre  n'arrivassent 
pas,  alors  même  qu'ils  n'auraient  jamais  été  guidés  que  par  les  inten- 
tions les  plus   pures,  à  des   conséquences   également  désastreuses. 
Frappé  de  ce  fait,  Quesnay  se  persuada  que  la  vérité  était  dans  le 
principe  contraire,  et  interrogeant  la  nature  de  l'homme  et  la  nature 
des  choses,  il  y  trouva  la  preuve  que  les  trois  grandes  classes  dans 
lesquelles  toute  société  civilisée  se  divise,  c'est-à-dire  les  propriétaires, 
les  capitalistes  et  les  travailleurs,  ainsi  que  les  diverses  nations  dans 
lesquelles  le  genre  humain  se  partage,  n'ont  qu'à  perdre  à  violer  la 
justice,  à  s'opprimer  réciproquement,  à  s'entre-nuire.  C'était  fonder 
la  morale  sociale,  dont  Tabscnce  a  pour  eflet  de  fausser  la  notion  du 
bien  et  du  mal  dans  tous  les  esprits,  même  en  ce  qui  touche  les  rela- 

*  LeUre  à  Tabbé  Terray  sur  la  marque  des  fers.  V.  Physiocrates,  p.  1007, 1009. 

*  Première  lettre  à  J.-B.  Say,  Physiocratês,  p.  396. 
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lions  individuelles.  C'était  tirer  dos  nuag[cs  du  mysticisme  le  pnà 
principe  de  la  paix  et  de  la  fraternité  entre  les  hommes,  et  l'aiseiir 
sur  les  bases  les  plus  propres  à  en  assurer  le  triomphe.  C*était«  eaii, 
en  démontrant,  par  Tétude  des  lois  mêmes  de  la  nature,  reochaii^ 
ment  nécessaire  du  mal  moral  avec  le  mal  physique,  établir  la  doctriae, 
aussi  neuve  que  salutaire  pour  le  monde,  de  la  concordance  rigoonui 
du  juste  avec  futile.  Telle  est,  en  effet,  la  portée  de  toutes  les  ipéei- 
lations  auxquelles  se  livrèrent  les  physiocrates,  qui  furent  lesprenioi 
à  comprendre  l'importance  de  la  richesse  au  pointdeTuedadévelip- 
pement  moral  des  nations. 

En  observant  l'homme  tel  que  l'a  créé  la  nature,  ils  virent^ne, 
tandis  que  la  sensibilité  le  portait  irrésistiblement  à  rechercher  k 
plaisir  et  à  fuir  la  douleur,  l'intelligence  l'avertissait  de  ne  pas  xinie 
I  utile  relatif  à  lui-même  de  l'utile  relatif  aux  autres,  sous  peine  è 
sacrifier  son  bonheur  permanent  à  des  jouissances  immédiates,  mais 
passagères,  et  qu'en  cela  seul  consistait  la  notion  de  la  justice  fx 
laquelle  il  met  un  frein  à  ses  désirs  et  les  dislingue  de  ses  droiu. 
C'est  le  principe  de  l'utile,  entendu  de  la  sorte,  qui  leur  montra,  dam 
la  liberté  et  la  propriété  mobilière  et  foncière,  les  droits  essentiels  de 
chaque  membre  du  corps  social,  bien  que  tous  ne  puissent  prendn 
part  ù  la  propriété  du  sol,  ni  être  appelés,  dans  une  mesure  égale,  i 
la  jouissance  des  choses  mobilières. 

C'est  par  la  comparaison  des  conséquences  de  ces  droits  naturels, 
avec  l'organisation  factice  de  la  société,  qu'ils  s'aperçurent  que  le 
système  mercantile,  par  lequel  la  politique  de  chaque  Etat  de  l'Eu- 
rope ne  croyait  commettre  qu'une  injustice  à  son  profit,  ne  coosli- 
tuait  pas  seulement  une  infraction  aux  lois  éternelles  de  la  morale, 
mais  encore  une  grossière  erreur  de  calcul. 

Cette  erreur,  leurs  savantes  analyses  la  signalèrent  surtout  en  éta- 
blissant : 

Que  la  richesse  est  chose  essentiellement  matérielle; 
Que  la  terre  est  le  fonds  d'où  toute  richesse  se  tire,  et  le  travail 
le  moyen  qui  opère  sur  ce  fonds  ; 

Que  le  système  mercantile  prend  ce  moyen  pour  un  but,  quand  il 
écarte  le  travail  étranger  du  marché  national,  en  restreignant  la  li- 
berté des  échanges  et  des  transferts  ; 

Que  rintérét  de  TËlat  et  celui  des  classes  ouvrières  ne  sont  nuU^ 
ment  favorisés  par  ce  système,  parce  que  la  production  territoriale, 
qui  limite  rigoureusement  la  consommation,  ne  croissant  pas  avec  le 
surplus  des  travailleurs  que  le  régime  de  la  liberté  aurait  reodot 
inutiles,  il  ne  résulte  de  là  qu'un  revenu  moins  considérable  pour 
l'Etat,  et  une  population  plus  nombreuse  appelée  au  parlage  d.'aae 
richesse  f^riiérale  demeurée  la  même  ; 

Qu'cniin,  ce  système,  enfant  très-légitime  du  mariage  de  Tigiio- 
rance  avec  rintérêt  personnel,  n'était  autre  chose  qu'i 
absurde  dans  les  relations  individuelles. 
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Ainsi,  comme  tout  ce  qui  est  rationnel  s*cnchaine  nécessairement, 
l'école  de  Quesnay,  partant  de  la  liberté  et  de  in  propriété  comme 
principes,  rencontra  sur  son  chemin  cette  autre  vérité  de  sens  com- 
mun, qui  est  la  première  loi  du  travail,  Téconomie  des  frais  de  pro- 
duction, loi  à  laquelle  les  vagues  inspirations  du  sentiment  ne  sau- 
raient porter  atteinte  sans  marcher  contre  leur  propre  but  et  sans 
produire,  en  méconnaissant  le  principe  de  Tulile,  autant  de  mal  dans 
l'ordre  moral  que  dans  l'ordre  matérieL 

Aussi  peut-on  en  quelque  sorte  résumer  en  ces  termes  le  langage 
qu'elle  vint  tenir  a  ses  contemporains  : 

«  Considérez*vous  tous  comme  consommateurs,  ce  qui  n'est  pas  une 
hjpothëse,  mais  une  réalité,  et  vous  jugerez  bientât  de  la  valeur  des 
croyances  qu'on  vous  prêche  en  matière  d'industrie  et  de  commerce, 

a  On  vous  enseigne  que  la  richesse  consiste  dans  l'abondance  des 
métaux  précieux.  Gomment  ne  voyez-vous  pas  que  ces  métaux,  en 
tant  que  monnaie,  ne  sont  que  des  instruments  d*échange?  qu'il  est 
des  moyens  de  suppléer  à  l'argent  sous  ce  rapport,  tandis  que  l'on  ne 
remplace  point  les  biens  consommables,  ceux  qui  servent  à  l'existence 
de  la  société?  Quelle  est  donc  la  véritable  richesse,  ou  de  la  chose 
dont  on  se  passe  très-bien,  ou  de  celle  dont  on  ne  peut  se  passer? 

(cOn  vous  dit  qu'il  faut  empêcher  l'exportation  des  produits  bruts 
pour  que  le  pain  ne  soit  pas  cher,  et  que  les  matières  premières  de 
l'industrie  soient  à  bon  compte,  ce  qui  encouragera  puissamment  les 
manufactures  et  le  commerce.  Mais,  d'abord,  que  penseriec-vous  do 
moyen  d'encourager  l'agriculture  en  mettant  obstacle  à  l'exportation 
des  produits  fabriqués? 

Ensuite,  est-ce  une  méthode  bien  rationnelle  de  procurer  plus  de 
profits  et  de  salaires  aux  manufacturiers  et  aux  commerçants,  que.de 
diminuer  U  masse  des  choses  qui  servent  à  payer  ces  saloires  et  ces 
profits? 

On  répond  que  l'étranger  achètera  leur  travail.  L'achètera-t-il  plus 
chèrement,  et  plus  constamment,  que  la  classe  agricole  et  les  pro- 
priétaires? Et,  d'ailleurs,  comment  l'étranger  pourraitr-il  acheter 
beaucoup,  puisque  vous  voulez  qu'il  ne  vende  pas  ou  qu'il  ne  vende 
guère,  conséquemment  à  la  théorie  do  la  balance  du  commerce? 

«On  vDus  dit  encore  qu'il  faut  prohiber  l'importation  des  ou- 
vrages d'industrie,  toujours  dans  le  but  de  favoriser  les  manufactures 
et  le  commerce,  qu'on  appelle  le  travail  naiional,  et  d'accroître  la 
force  de  l'Etat  par  une  grande  population.  ï,$tHie  donc  que  par  hasard 
l'agriculture  serait  un  travail  moins  national  que  celui  de  tisser  la 
laine,  le  coton  et  la  soie,  ou  de  distribuer  dans  le  monde  les  richesses 
de  tout  genre  qu'on  y  a  produites?  Quant  a  la  population,  craigneiF 
vous  qu'elle  manque  jamais  là  où  se  rencontre  la  richesse;  et  faut-il 
la  désirer  où  celle-ci  n'existe  point?  Prohiber  l'importation  des  pro- 
duits fabriqués,  c'est  avilir  la  valeur  du  produit  de  la  terre;  mais  avilir 
cette  valeur,  c'est  apporter  des  obstacles  ci  l'extension  de  la  culture. 
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Or,  le  moyen  de  nourrir  plus  d'hommes,  de  fabriquer  daTaiiU|e  d 
de  voiturer  plus  de  richesses  de  toute  nature,  serait-il  donc  de  dini- 
nuer  la  masse  totale  des  subsistances  et  des  matières  premières? 

«  On  vous  répète  de  toutes  parts  qu'il  faut  favoriser  riodnstne  d 
le  commerce,  et  que  leur  intérêt  est  c^lui  de  TÉtat.  Soit,  pourra  qie 
vous  ne  confondiez  pas  l'intérêt  de  l'Etat,  t|ui  est  celui  de  tort  k 
monde,  avec  l'intérêt  des  agents  nationaux  de  rindostrie  et  do  cob- 
roerce,  qui  en  est  une  chose  fort  distincte.  En  effet,  l'intérêt  del'Etit, 
le  vôtre  comme  consommateurs,  c'est  de  payer  tout  juste  ce  qo'ili 
valent  les  produits  et  les  services  quelconques,  et  de  mesurer  uoiqofr» 
ment  leur  valeur  sur  le  degré  d'utilité  qu'ils  vous  procurent.  Qanl 
ce  degré  est  le  même,  que  l'utilité  vienne  du  dedans  ou  du  debon, 
qu'elle  soit  étrangère  ou  nationale,  apportée  par  des  hommes  defii- 
térieur  ou  de  l'extérieur,  vous  ne  sauriez  y  attacher  deux  prii  dit 
férents,  et  le  vendeur  qu'il  vous  convient  de  choisir  est  oelai  qii 
vous  abandonne  ses  produits  ou  ses  services  au  meilleur  compli. 
Mais  l'intérêt  des  agents  de  votre  industrie  nationale,  de  votre  eoa- 
merce  national,  est  au  contraire  que  vous  leur  donniez  toqomli 
préférence  spx  l'étranger,  alors  même  que,  sans  vous  livrer  plus  d*!- 
tilité  que  lui,  ils  vous  la  feraient  payer  plus  cher.  Lors  donc  qi'ib 
cherchent  à  vous  persuader  que  l'on  doit  favoriser  le  commerce  et 
l'industrie  de  cette  manière,  ou  que  les  restrictions  apportées  à  h 
liberté  du  travail,  des  échanges  et  des  transports  sont  un  bien,  ce 
conseil  équivaut  à  celui  de  vous  nuire  à  vous-mêmes.  S'ils  vous  Fi- 
dressent  de  bonne  foi,  c'est  la  négation  du  principe  de  TaUle  sag- 
gérée  par  l'ignorance.  S'ils  sont  sincères,  c'est  cette  même  négatîn 
suggérée  par  l'injustice,  ou  le  désir  d'isoler  l'utile  relatif  à  soi-aitae 
de  l'utile  aux  autres.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  le  triomphe  de 
ce  principe  au  profit  de  tous,  c'est  de  laisser  faire  et  de  laisser  pas». 
La  liberté  seule  est  léquilibre  naturel  des  intérêts  et  des  valeurs.  » 

Certes,  l'on  n'infirmera  pas  cette  doctrine  avec  Tantorité  d'Adm 
Smith;  car,  après  les  physiocrates,  le  philosophe  de  Glascowaditi 
son  tour  :  «  La  consommation  est  l'unique  but,  l'unique  termede toile 
production,  étonne  devrait  jamais  s'occuper  de  l'intérêt  du  prod»- 
teur,  qu'autant  seulement  qu'il  le  faut  pour  favoriser  TintMt  dt 
consommateur  ' .  x> 

Smith  avait  fort  bien  compris,  avec  Quesnay,  que  les  intéréb  de 
l'homme,  en  tant  que  producteur  et  consommiateur,  sont  diamétatle- 
ment  contraires,  et  qu'il  n'y  a  que  le  second  des  deux  qui  odmdde 
avec  l'ordre  auquel  il  a  plu  à  l'auteur  des  mondes  d'attacher  lacoi- 
servation,  la  multiplication  indéfinie,  le  bonheur  et  le  perfectîo»- 

nement  de  notre  espèce.  EUGÈNE  DAIRE. 

• _ 

*  Bicliesse  des  nations,  liv.  IV»  cbap.  m,  t.  II,  page  307. 
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VOEUX  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX,  EN  1846. 


Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  publier  l'analyse  des  vœux  des  Ck)nseils 
lÊDéraux  pendant  leur  session  do  i846.  La  plupart  des  questions  dont  ces  as- 
Hnnblées  ont  eu  à  s'occuper  intéressant  au  plus  haut  degré  l'état  écouomi- 
|iie  et  social  du  pays,  nous  croyons  utile  de  faire  connaître  les  discussions 
pi*elle8  ont  provoquées  et  les  solutions  diverses  dont  elles  ont  été  l'objet. 

Quelques  observations  générales  nous  paraissent  d'abord  nécessaires. 

Les  sessions  des  Conseils  généraux  sont  loin  d'avoir  toute  l'utilité  désirable 
al  de  rendre  les  services  que  Ton  serait  en  droit  d'en  attendre,  La  faute  en  est 
A*9hùrû  à  la  loi  qui  a  institué  ces  assemblées,  loi  conçue  dans  un  esprit  de 
erainte,  de  déflance  et  de  restrictions.  L'administration  a  peut-être  aussi  des 
reproches  à  se  faire  ;  il  est  certain  qu'il  dépendrait  d'elle  de  suppléer  à  la  loi , 
en  fournissant  à  ces  corps  électifs  les  moyens  de  tirer  un  meilleur  parti  des 
lumières  et  du  patriotisme  de  leurs  membres,  et  elle  ne  le  fait  pas.  Ainsi  les 
Conseils  généraux,  pris  à  l'improviste  sur  les  matières  les  plus  importantes, 
O^oot  pas  le  temps  de  les  étudier  avec  fruit.  Ils  ne  peuvent,  en  outre,  consulter 
d*«utres  documents  que  ceux  qui  ont  été  transmis  par  les  ministres  ou  qui 
émanent  directement  de  la  préfecture,  pour  les  objets  d'utilité  départemen- 
tale. Or,  ces  deux  natures  de  documents  n'atteignent  pas  le  but  ;  ils  sont  gé- 
néralement ou  très-incomplets,  ou  préparés  dans  un  certain  esprit,  dans  un 
œrtain  ordre  d'idées  qui  laisse  préjuger  la  solution  vers  laquelle  penche  Tau- 
lorité  supérieure...  D'un  autre  côté,  si  les  membres  des  Conseils  n'ont  pas  été 
mis  en  mesure  de  se  préparer  pour  la  discussion,  il  en  est  tout  autrement  des 
préfets.  Pour  les  intérêts  départementaux,  ils  en  sont  les  organes  ofliciels  et  en 
ont,  par  suite,  la  connaissance  approfondie.  Pour  les  questions  qui  touchent  à 
on  intérêt  général,  le  ministre  a  pris  soin,  assez  longtemps  à  l'avance,  de  les 
renseigner  avec  le  plus  grand  soin,  en  leur  adressant  des  circulaires  spéciales 
el  longuement  motivées,  dans  lesquelles  il  leur  fait  connaître  les  vues  de  l'ad- 
ministration et  leur  donne  mission  d'en  préparer  le  triomphe  au  sein  du  Con- 
seil. De  là,  une  trop  grande  part  d'autorité  ou  d'influence  des  préfets  dans  les 
discussions;  de  là,  une  prépondérance  que  nous  ne  croyons  pas  favorable  à 
la  manifestation  de  la  vérité. 

Beaucoup  de  Conseils  généraux  se  plaignent  depuis  longtemps  d'un  pareil 
état  de  choses,  et  nous  croyons  qu'il  serait  facile  d'y  mettre  un  terme.  Rien 
ne  serait  plus  simple,  par  exemple,  que  d'adresser  à  chacun  de  leurs  mem- 
bres, au  moins  un  mois  avant  les  sessions,  un  bulletin  des  questions  d'intérêt 
général  qui  devront  leur  être  soumises,  et  d'accompagner  ce  bulletin  de  tous 
les  documents  propres  à  en  éclairer  loyalement  et  sincèrement  la  di.scussion. 
.Geltemesurc  serait  d^autant  plus  nécessaire,  que  la  durée  de  la  session  n'e^t 
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que  de  quinze  jours,  comme  on  sait,  et  que  raudîtîon  du  compte  muni  4ii 
dépenses  de  rexorcicc  écoulé,  i*éiaboration  du  budget,  la  répartition  de  l  in- 
pôt  et  les  autres  ailaires  ordinaires  en  emploient  la  plus  grande  partie. 

1^  part  de  l'administration  ainsi  faite,  nous  voudrions  que  la  loi  intenlolî 
son  toiir  pour  élargir  la  sphère  d'action  et  d'influence  des  Conseils  génénn, 
et  elle  aurait  pour  cola  un  moyen  décisif  que  nous  croyons  sans  danger,  or 
serait  d'autoriser  la  publicité  des  séances.  Nous  disons  qu'il  serait  sansdaogcr: 
dans  Torganisation  actuelle  de  ces  assemblées,  les  questions  politiques  ne  \m 
sont  jamais  soumises;  ce  nVst  que  dans  des  cas  fort  rares,  et  seulement ei 
présence  d'un  besoin  urgent,  que,  organes  des  convictions  générales,  elles 
prennent  l'initiative  d'un  vœu  en  faveur  d'une  mesure  politique.  D*ailleunb  b 
non-publicité  actuelle  n'empêche  pas  que  les  délibérations  politiques  des  Coi- 
seils  aient  un  grand  retentissement,  et  nous  en  avons  eu  la  preuve  en  fM^ 
lorsqu'ils  ont  été  appelés  à  s'expliquer  sur  l'importante  mesure  du  reeen» 
ment  des  propriétés  bâties.  £n  Angleterre,  les  séances  des  Conseils  muoidpiiD, 
et  les  sessions  trimestrielles  des  administrateurs  dos  comités  (institulion  qi 
correspond  a  celle  de  nos  Conseils  généraux)  sont  publiques,  et  on  n'ipucB- 
core  remarqué  que  ce  jégimc  de  publicité  ait  eu  des  inconvénients.  La  gn- 
vité,  la  parfaite  mesure  qui  ont  jusqu'à  co  jour  présidé  aux  délibérations  le 
nos  Conseils,  est  d'ailleurs  une  garantie  contre  Pabus  qu'ils  pourraient  biredeh 
faveur  qui  leur  serait  accordée.  Cet  abus,  qui  no  pourrait  être  d'ailleurs  qnV 
cidentel  et  partiel,  serait  compensé  par  d'amples  avantages.  Ainsi,  la  publidK 
des  séances  répandrait  dans  les  départements  la  connaissance  des  intérêts  lo- 
caux; elle  fournirait  un  utile  alimenta  la  presse  locale  et  parisienne;  elle  édi- 
fierait les  électeurs  sur  la  capacité,  le  zélé  et  l'indépendance  de  leurs  repcé- 
sentants;  elle  appellerait  l'attention  des  départements  sur  les  meuÂre» 
véritablement  éminents  des  Conseils,  et  qui  deviendraient  ainsi  naturelIeoieBl 
des  candidats  pour  la  députation.  Placés  sous  l'œil  de  leurs  commettants, cl 
mieux  pénétrés  de  Timportancc  de  leur  mission,  les  élus  du  canton  apporte 
raient  à  Taccomplissement  de  leur  mandat  plus  de  soin  et  de  zélé,  et  les  goû- 
tions, plus  mi^rement  étudiées,  plus  solennellement  discutées,  seraient  unp» 
de  plus  vers  leur  véritable  solution.  Les  Conseils  généraux  deviendraient  réel 
lement  alors  une  excellente  école  préparatoire  aux  délibériitions  législatives. 

Ne  nous  dissimulons  pas  d'ailleurs  que  le  régime  de  publicité  absolue  est 
devenu  plus  que  jamais  l'un  des  besoins  de  notre  époque.  Dans  un  momentoa 
les  intérêts  privés  luttent  avec  un  si  déplorable  succès,  et  à  Taidc  de  si  boo- 
teuses  manœuvres,  <f»ntrc  l'intérêt  général,  elle  est  la  seule  barrière  aux  Af- 
bordenienls  <les  cupidités,  à  cette  avalanche  de  mauvaises  passions  qui  sepr^ 
cipite  sur  notre  société  politique  et  menace  de  l'engloutir  !... 

Dans  la  situation  actuelle,  la  lumière  est  en  quelque  sorte  sous  le  boÎHeio. 
Les  discussions  ont  lieu  à  huis  clos.  I^  loi  permet  bien  aux  Conseils  génénux 
do  publier  les  procès-verbaux  de  leur  session  ;  mais  ce  document  n'est  guère 
adressé  iju'aux  ministères  et  aux  membres  des  Conseils,  et  ne  reçoit  par  con- 
séquent (|u'nne  publicité  illusoire.  Quant  à  Vanalyse  qu'Imprime  tous  les  ans 
le  ministère  de  l'intérieur,  on  n'y  trouve  que  des  renseignements  trés-incon- 
plets  et  quelquefois  inexacts.  Les  vœux,  ou  pliifAt  un  certain  nombre  de  «s 
vœux,  s'y  trouvent  mentionnés,  le  plus  souvent  sans  aucune  indication  des 
motifs  à  l'appui.  Il  arrive  ain:)i  «pie  des  vues,  quelquefois  très-ingéBienseï  et 
très-utiles,  exposées  sans  les  développements  qu'elles  comportent 
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ment,  ou  sont  inintelligibles,  ou  ont  tonte  Tapparence  d'une  bizarrerie... 
11  existe  encore  un  moyen  de  féconder  les  travaux  des  Conseils  généraux.  H 
consisterait  à  saisir  d'abord,  et  en  quelque  sorte  en  première  instance,  les  Con- 
seils d'arrondissement,  dans  la  première  partie  de  leur  session,  des  questions 
dfoUlité  générale  ou  départementale.  Les  opinions  qu'ils  auraient  émises  se- 
raient pour  le  premier  corps  électif  du  département  un  document  d*un  grand 
intérêt.  H  est  à  regretter  d'ailleurs  que  les  délibérations  de  ces  assemblées,  où 
te  rencontrent  toujours  des  hommes  éminents,  restent  ensevelies  dans  la  plus 
profonde  obscurité.  La  loi,  en  ne  leur  accordant  pas,  comme  aux  Conseils  gé- 
néraux, la  faculté  de  publier  leurs  procès-verbaux,  a  commis  une  injustice  et 
enusé  un  véritable  préjudice  au  pays.  La  mesure  que  nous  indiquons  atténue- 
laik,  noua  le  croyons,  les  inconvénients  d*un  pareil  état  de  choses. 

Une  dernière  et  importante  observation.  Vanalyse  préparée  par  le  ministère 
de  Tintérieur  est  publiée  beaucoup  trop  tard  ;  elle  devrait  Tétrc  avant  Touver- 
tnre  des  Chambres,  et  dans  ce  cas  seulement  elle  produirait  tous  ses  fruits. 
FotÎB  des  vœux  des  Conseils  généraux  (cette  représentation  plus  directe  et 
peut-être  plus  sincère  du  pays,  puisqu'elle  se  compose  d'environ  2,S00  man- 
dataires choisis  parmi  les  censitaires  à  200  fr.),  et  éclairée  par  les  discussions 
qui  auraient  précédé  ces  vœux,  la  députation  solliciterait  avec  plus  d'instance, 
d'entorité,  et  probablement  de  succès,  les  réformes  sociales  ou  économiques 
que  réclame  la  Franco. 

Vanalyse  des  voeuœ  devrait  recevoir  en  outre  une  publicité  complète,  et,  à 
eet  égard,  nous  renouvelons  la  demande  que  nous  avons  faite  à  plusieurs  re- 
prises, c'est  que  tous  les  documents  officiels  soient  mis  en  vente  à  des  prix 
très-modérés,  comme  cela  se  pratique  depuis  longtemps  en  Angleterre. 

En  1846,  l'attention  des  Conseils  généraux  a  été  principalement  appelée  ou 
a*est  portée  de  préférence  sur  les  questions  suivantes  :  i®  Quel  est  le  meilleur 
moyen  d'utiliser  pour  l'agriculture  les  nombreux  cours  d'eau  qui  sillonnent 
notre  territoire?  S<>  Quel  est  le  meilleur  mode  d'exploitation  des  biens  commu- 
naux? 3*  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  procéder  à  un  renouvellement  complet  du  ca- 
dastre ^i**  Quelles  sont  les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  la 
loi  du  9A  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  ?  S»  Quelles  sont  les  réformes  qu'ap* 
pelle  le  système  actuel  d'assurances  contre  les  sinistres  agricoles?  Comment 
améliorer  le  crédit  de  la  propriété  foncière  ? 

11  résulte  de  ce  programme  que  les  préoccupations  de  l'administration  et  de 
la  représentation  départementale  se  sont  portées  principalement  sur  les  inté- 
rêts agricoles.  Résumons  rapidement  les  divers  avis  émis  au  sujet  de  ces  ques- 
tions. 

i»  Des  moyens  d^uttliser  les  cours  d'eau.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  avait  cru  devoir,  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets,  adopter 
Topinlon  exprimée  par  la  majorité  du  Conseil  général  do  l'agriculture  en  1845 
au  sujet  de  cette  question,  c'est-à-dire  recommander  un  projet  qui  consisterait 
i  créer  dans  chaque  département  une  agence  spéciale  d'irrigation.  Cette  agence 
serait  chargée  d'étudier  le  volume,  le  niveau,  la  direction  des  ruisseaux,  ainsi 
que  les  travaux  à  faire  pour  les  rectifler,  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux 
et  prévenir  les  débordements,  pour  assurer,  à  l'aide  de  barrages,  un  volume 
d*eau  suffisant  en  été;  enfin  pour  indiquer  les  bases  d'une  législation  générale 
à  la  loi  de  1845  sur  les  expropriations  pour  cause  d'irrigation. 
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Les  avis  les  plus  opposés  ont  été  exprimés  sur  rcfQcacité  de  eeltei 
qui  u'a  obtenu  Tassentiment  complet  que  d'un  très-petit  nombre  de  GomA 
généraux.  Comme,  dans  le  projet  ministériel,  la  question  de  savoir  à  tel  taii 
de  cette  nouvelle  création  seraient  ou  non  à  la  charge  de  TEtat,  n'avait  pMii 
résolue,  la  majorité  de  ces  assemblées  a  craint  de  grever  les  lHidgetsdèpirii< 
mentaux  d*une  nouvelle  dépense,  et  s^cst  peut-être  déterminée  au  foadtaih  < 
coup  plus  sur  des  considérations  d'économie  que  par  une  appiéciatîoo  oai* 
sciencieuse  de  la  mesure  proposée.  Quelques  Conseils  ont  demandé  Tmtm^ 
aux  tirais  de  TEtat,  de  géomètres  délimitateurs,  dans  chaque  départenoitipos 
en  dresser  la  carte  hydrographique.  La  mission  de  ces  agents  serait  toiip^ 
raire.  D^autres  ont  pensé  qu'un  travail  isolé  par  département  aurait  de  pini 
inconvénients,  puisqu'un  assez  grand  nombre  de  cours  d*eau  non  naviplÉi 
ni  flottables  traversent  des  provinces  entières,  et  que  leur  source  et  lear«> 
bouchure  sont  souvent  séparées  par  des  distances  considérables.  Us 
réclamé  un  travail  d'ensemble  pour  tout  le  royaume,  et  nous  estîmonsœ' 
parfaitement  fondé.  Plusieurs  Conseils  voulant  utiliser  les  institutkms 
tes,  et  craignant  avec  raison  d'ajouter  aux  complications  de  nos  rouages  lA* 
ministratifs ,  ont  demandé  que  les  études  d'irrigation  fussent  confiées  au 
agents  voyers.  Ces  agents  auraient  donc  à  Tavenir  à  faire  des  études  spédiki 
pour  pouvoir  satisfaire  à  la  mission  qui  leur  serait  confiée,  et,  d*UD  autrecMC^ 
raccroissement  des  services  qu'ils  seraient  ainsi  appelés  i  rendre  exigent 
une  amélioration  de  leur  position  actuelle.  Le  projet  de  charger  les  ingénicon 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées  des  études  d'irrigation  a  également  troué 
un  certain  nombre  de  partisans.  Enfin  un  Conseil  général  a  demandé  laciéi- 
tion  d'une  école  centrale  d'agriculture,  dans  laquelle  entreraient  un  certm 
nombre  d'élèves  de  T Ecole  Polytechniqiie,  qui,  à  leur  sortie,  seraient  plaeéi 
dans  les  départements,  avec  le  titre  et  les  fonctions  d'ingénieurs-agricuitem. 
Ces  ingénieurs  se  mettraient  à  la  disposition  des  propriétaires  pour  les  travMi 
d*amélioration  agricole  de  toute  nature,  irrigations  comprises,  moyennant  ■ 
prix  que  fixeraient  dos  tarifs  arrêtés  par  l'administration.  Lo  ministre  eorrei- 
pondrait  directement  avec  lo  corps  royal  des  ingénieurs-agriculteura,  qui  se- 
raient en  outre  chargés  de  recueillir  sur  l'état  des  récoltes,  à  diverses  époqoei^ 
et  sur  la  situation  générale  de  Tagriculture,  les  documents  que  l'administretioa 
réclame  aujourd'hui  des  préfets  et  des  inspecteurs  spéciaux. 

En  ce  qui  concerne  les  améliorations  à  introduire  dans  la  loi  de  1845  lur 
l'expropriation  forcée  en  matière  d'irrigation,  tous  les  Conseils  généraux  oit 
été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  propriétaire  d'une  rive  à  appuyer  ses  tra- 
vaux d'art,  moyennant  une  juste  indemnité,  sur  le  fonds  opposé.  Cette  dispo- 
sition nous  paraît  être  en  effet  le  complément  indispensable  d*une  bonne  lé^ 
gislation  sur  les  irrigations.  Mais  nous  pensons  que  la  loi  de  1845  présenta  bieR 
d'autres  lacunes  ou  imperfections  qui,  dans  son  état  actuel,  la  rendent  à  pea 
près  inexécutable,  surtout  en  l'absence  d'un  bon  règlement  sur  les  cours  d'en. 
Nous  aurions  voulu  surtout  que  tous  les  actes  judiciaires  qu*eUe  entraîne  fior* 
cément  fussent  enregistrés  en  débet;  la  crainte  de  s'engager  dans  une  instaaee 
onéreuse  devra  en  effet  détourner,  dans  le  plus  grand  nombre  dos  cas,  les  pio* 
priétaires  de  recourir  aux  avantages  qu'elle  leur  offre. 

2''  Faut 'il  renouveler  le  cadastre?  Les  avis  sur  cette  question  ont  été  fbii  di- 
visés. Dans  les  Conseils  généraux,  où  elle  parait  avoir  été  étudiée  avec  ptade 
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soin,  on  s'est  accordé  à  penser  que  le  renouTcllement  général  des  opérationa 
était  inutile  ;  qu*ii  suffirait  de  les  recommencer  dans  les  cantons  les  plus  an- 
ciennement arpentés,  ou  dans  ceux  où  les  pièces  cadastrales  présenteraient  les 
irrégularités  les  plus  graves.  L*idéo  d'une  conservation  cadastrale  a  été  unani- 
mement goûtée  ;  mais,  dans  le  désir  de  prévenir  une  nouvelle  création  d'emplois, 
la  majorité  des  Conseils  a  pensé  que  cette  conservation  devait  avoir  lieu  par 
les  soins,  soit  du  directeur  des  contributions  directes,  soit  du  receveur  de  Ten- 
registrement.  Le  mode  de  conservation  présenté  par  Tadministration  n'a  pas 
paru  suffisamment  étudié^  et  elle  a  été  invitée  à  faire  de  nouveaux  essais,  no- 
tamment en  Algérie.  Le  projet  de  loi  qui  accompagnait  la  circulaire  du  minis- 
tre des  finances  à  ce  sujet  a  d'ailleurs  été  fortement  critiqué  dans  son  ensemble 
et  ses  détails  ;  un  certain  nombre  de  Conseils  généraux  l'ont  même  rejeté 
comme  défectueux  dans  toutes  ses  parties.  Ceux  qui  lui  ont  été  le  plus  favo- 
rables n*ont  pas  pensé  que  notre  situation  financière  permit  d'y  donner  suite  de 
longtemps.  On  a  généralement  estimé  que  les  pièces  cadastrées,  même  régu- 
lièrement tenues,  ne  devaient  jamais  pouvoir  servir  de  titre  de  propriété.  L'é* 
valuation  du  revenu  foncier  par  périodes  trentenaires  n*a  été  repoussée  que 
par  une  ftiible  minorité,  dans  Tintérét  de  Tagriculture.  D'autres  ont  proposé 
de  porter  à  SO  ans  la  période  trentenairo.  Plusieurs  ont  demandé  que  l'évalua- 
tion se  fit  d'après  de  nouvelles  bases,  et  spécialement  que  les  baux  et  les  actes 
de  vente  en  fussent  les  premiers  éléments.  Enfin  l'opinion  que,  dans  les  éva- 
luations nouvelles,  il  y  aura  lien  de  distinguer  les  propriétés  rurales  des  pro- 
priétés bâties,  lesquelles  devront  seules  continuer  à  être  régies  par  la  loi  de 
frimaire  an  Vil,  a  trouvé  d'assez  nombreux  adhérents. 

Crédit  agricole.  Ijes  délibérations  sur  cet  important  sujet,  d^  étudié  depuis 
plusieurs  années  par  la  représentation  départementale,  n*ont  amené  aucune 
lumière  nouvelle.  La  majorité  a  été  d'avis  que  la  véritable  solution  du  crédit 
agricole  est  dans  l'amélioration  du  régime  hypothécaire  et  dotal.  Trois  Conseils 
généraux  ont  persisté  à  demander  la  fondation  d'une  banque  territoriale,  fon- 
dée par  le  gouvernement  ou  sous  son  patronage,  ou  de  banques  dépariemen- 
tales  agricoles,  qui  prêteraient  à  la  propriété  au  taux  maximum  de  4  pour  100. 
La  mobilisation  de  la  propriété  a  l'aide  de  cédules  hypothécaires  négociables 
n'a  plus  rencontré  aucune  adhésion.  Nous  n'avons  pas  remarqué  que  les  Con- 
seils  généraux  aient  été  renseignés  par  l'administration  sur  l'organisation  des 
banques  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  et  surtout  sur  les  banques  mutuelles 
des  propriétaires  unis,  telles  qu'elles  se  rencontrent  dans  diverses  parties  de 
l'Allemagne  et  notamment  dans  les  provinces  polonaises  ;  il  eût  été  bon  cepen- 
dant de  mettre  ces  documents  sous  leurs  yeux. 

Peu  de  vues  nouvelles  se  sont  manifestées  sur  les  réformes  à  introduire  dans 
notre  régime  hypothécaire.  Un  ou  deux  Conseils  ont  demandé  l'introduction 
formelle,  dans  cette  partie  de  notre  législation,  de  la  clause  de  la  voie  parée^  si 
habilement  défendue  par  M.  le  procureur  général  Dupin  devant  la  Cour  de 
cassation,  et  si  favorable  au  crédit  foncier.  Seulement,  le  Conseil  général  du 
Nord  a  proposé  d'en  restreindre  l'usage  aux  prêts  inférieurs  à  2,000  fr.  Nous 
croyoi\s  que  c'est  pousser  trop  loin  la  circonspection  et  dépouiller  une  excel- 
lente mesure  de  la  plus  grande  partie  de  son  utilité.  La  Rrave  qut'stion  de  l'in- 
scription de  rhypothèque  légale  n'a  pas  été  abordée;  la  cependant  est  le  nœud 
des  difficultés  du  système  actuel.  Un  des  Conseils  généraux  les  plus  éclairés. 
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JbMiaafaf.  Les  aiialif ff i  daa  flaaaaeaat  da  fapiaaBBia 
HÉfaBiNit  rafltaofioB  tfs  GoasaflB  géaéfam  Mf  riaipaitaaaa 
pioéffala  daitiBéa  à  prova^fiiaf  la  repaoplaawal  ia  aol  finrertMi 
tioai  qui  aaC  été  Jogéaa  laa  plas  afBeaaM  poar  arriver  à  ea  i«t 
WMioB  frateito  de  raeiit  oo  «laplanti  forattlara  à  preadra 
reial  ;  f*  la  garde  gralnila  par  les  ageali  forattiari  dei  leAaim  plaaMa  1^^ 
dipaiieralent  30  lieftaraa  ;  »  naa  prima  for  lai  fiiadaféBéraaaêa  rstal 
aslée  d'après  réieadue  des  Imaias  plaatésou  aaaenaMéa;  4P  Vi 
rfapM Jusqu'à  ea  que  las  plaatalioaa  au  aetais  aiaat  daaaé  liao* 
tafioa  réfullèra.  La  graade  majorité  ^asl  proaoueiaaa  feTaur  da 
la  paoUbitioa  de  déMeher  aoolaoaa  daas  l'artida  «9  du  Goda 
prés  quelques  opfoiooa  maios  absolues,  cette  prohiMtiaa  davraH  dive 
ans  terrains eo  pente.  Nous  nous  rallioasà  est  avis,  aoauuai  aeliil qai 
le  mieux  les  intérêts  généraux  de  l'agriculture  et  le  droit  de  propriété. 

£Arir  parooun  H  aaéaspdlarir.  La  Tilna  pâtura  a^  trouvé  aaena 
aa  suppression  a  même  été  réelamép  avae  une  sorte  d^iastaaoe, 
ariêre  al  la  plus  urgente  mesure  à  preudre  pour  développer  noira 
agrieole.  La  libre  parcours  n'a  pas  été  condamné  avee  la  méine  unanimité,  oa, 
au  moins,  les  préfets  ont  été  invités,  dans  le  cas  où  il  y  serait  mia  fin  par  uaa 
disposition  législative,  à  préparer  par  de  sages  mesures  la  traasilMMi  de  Faacîaa 
au  nouvel  état  de  choses.  Le  Conseil  général  des  Antennes  a  eatiaié  qu*ou 
pourrait  se  bornera  réglementer  le  droit  de  pareoon. 

Aawraneei.  Presque  tous  les  Conseils  généraux  ont  sollicité  rétablisaemeat 
d'un  vaste  système  d'assurances  par  TEtat  ou  sous  son  patronage.  Dea  calcnls 
dignes  de  foi  donnent  i  penser,  en  effet,  qu'en  même  temps  que  la  propriété 
recueillerait  d'une  pareille  institution  les  avantages  les  pliu  signaléat  l'Etat 
réaliserait  des  bénéfices  importants.  Dans  le  cas  où  ce  voeu  ne  se  réaliserait 
pas,  l'administration  est  invitée  à  élaborer  le  plus  tôt  possible  un  projet  de  loi 
destinée  mettre  un  terme  aux  abus  du  système  actuel  d'assurance  par  lea  com- 
pagnies. Les  auteiinde  ce  deroier  vobu  n'hésitent  pas  à  penser  que  le  nombre 
croisssnt  des  incendies,  dans  les  campagnes,  est  dû  aux  évaluationa  exagéréaa 
données  aux  valeurs  assurées.  Ils  voudraient  donc«  les  uns,  que  ces  évaluaUoaa 
ae  lissent  désormais  avec  le  concours  de  rautorité  municipale  ;  lea  aulrea, 
qu'une  loi  stipulât  que  les  assurances  ne  pourraient  jamais  porter  sur  la  tota- 
lité de  la  valeur  des  objets.  Les  propriétaires  cesseraient  ainsi  d'être  exposés  i 
de  coupables  tentations.  Les  autres  statuts  des  compagnies  devraient  être,  an 
outre,  de  la  part  du  Conseil  d'Etat,  l'objet  d'un  contrôle  sévère. 

Chemins  vkinawo.  Diverses  modiflcaUons  ont  été  demandées  à  la  loi  du 
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5  mai  1K50.  Les  pins  importantes  sont  :  1»  Tintroduction  dans  la  loi  d^une  péna- 
lité contre  celui  qui ,  ayant  opté  pour  la  prestation  en  nature,  ne  se  rend  pas 
sur  le  terrain  au  Jour  flié  ;  i»  la  suppression  do  la  remise  de  trois  centimes  ac- 
cordée Jusqu^à  ce  Jour  aux  percepteurs  pour  les  prestations  en  nature;  une  re* 
mise  ne  devant  être  allouée  à  un  agent  financier  que  pour  les  fonds  quMI  en- 
caisse, dont  il  passe  écriture,  dont  il  a  le  maniement  et  la  responsabilité  ;  5*  une 
disposition  législative  analogue  à  celle  du  5  juillet  1 841  sur  les  lacunes  des  routes 
départementales,  pour  contraindre  les  départements  h  classer  ou  à  exécuter 
les  portions  d'un  chemin  de  grande  communication  qui  doit  traverser  leur  ter- 
ritoire, lorsque  ce  chemin  les  intéresse.  liO  classement  ou  Pexécution  des  por- 
tions de  chemin  dont  il  s^agit,  devraient  pouvoir  être  rendus  obligatoires  par 
une  ordonnance  royale,  dans  les  formes  des  règlements  d^administration  pu- 
blique. 

Bemonie  de  la  cavalerie.  Les  remontes  devraient  se  faire  exclusivement  en 
France,  sauf  les  besoins  urgents  et  extraordinaires.  Les  mesures  suivantes  ont 
obtenu  la  plus  grande  faveur  auprès  des  Conseils  généraux  :  la  fixation  d'un 
contingent  annuel  ;  2*  Tindication,  en  temps  utile,  de  Tépoquo  des  achats; 
S*  la  réalisation  des  achats,  avec  concurrence  et  publicité,  par  les  préfets  as- 
sistés d'im  comité  spécial  d'officiers  et  de  vétérinaires,  dont  les  membres  se- 
raient souvent  renouvelés;  4"»  Télévation  du  prix  aujourd'hui  aflccté  aux  achats 
et  dont  l'insuffisance  paraît  démontrée;  ?$<»  la  fixation  à  trois  ans  et  demi  de 
l'âge  des  chevaux  à  acheter;  0*  l'acquisition  ou  la  location  de  prairies  prés  des 
dépôts  de  remonte,  pour  que  la  transition  du  régime  de  lil>erté  au  régime  mi- 
litaire soit  plus  ménagée  que  dans  le  système  actuel  qui  voit  périr  un  si  grand 
nombre  déjeunes  chevaux. 

Etaltms.  L'accroissement  du  nombre  des  étalons,  tant  pour  l'espèce  chevaline 
que  pour  la  race  bovine,  a  été  universellement  réclamé. 

Dwmnt.  1^  Marne,  la  Haute-Marne,  la  Nièvre,  le  Pas-de-Calais,  les  Basses- 
Pyrénées,  la  Manche,  rAriège,  le  Jura,  Maine-et-Loire,  la  Seine-Inférieure,  la 
Somme,  la  Vendée ,  le  Cher  et  Eure-et-Loir  se  prononcent,  avec  des  nuances 
diverses,  |iour  le  système  protecteur.  La  Loire-Inférieure,  la  Gironde,  le  Bas-Rhin 
et  le  Haut-Rhin,  SaAne-et-Loire,  la  Moselle  et  la  Seine  ont  fait  des  vœux  pour  la 
liberté  commerciale,  avec  des  restrictions  plus  ou  moins  étendues.  11  est  remar- 
quable que  deux  des  départements  protecteurs,  la  Marne  et  la  Nièvre,  n'ont  pas 
craint,  tout  en  demandant  le  maintien  de  nos  droits,  d'inviter  le  gouvernement 
à  obtenir  en  notre  faveur,  des  Etats-Unis  et  de  la  Russie,  des  modifications  libé- 
rales à  leur  tarif!...  Voilà  do  la  logique  et  du  bon  sons!  La  Vendée  s*est  pro« 
noncée  contre  le  renouvellement  du  traité  belge,  et  pour  l'application  à  ce 
pays  du  droit  sur  les  lins  qui  frappe  l'importation  anglaise.  Le  même  vœu  a  été 
exprimé  par  le  Pas-de-()alais.  qui  cependant  a  demandé  une  réduction  de  droit 
sur  les  cotons  filés  anglais.  Mais,  en  même  temps,  ce  département  désire  que  de 
nouvelles  mesures  soient  prises  contre  la  contrebande,  et  que  nos  industries 
lainière  et  linière  soient  spécialement  protégées.  Eure-et-Ix>ir  n'est  pas  satisfait 
du  droit  de  ±2  fr.  f^ur  les  laines  étrangères  ;  il  aimerait  à  le  voir  porter  à  53  flr. 
L'Ariège  veut  une  énergique  protection  pourPindustriedu  fer,  et  demande  en 
même  temps  que  le  gouvernement  mette  tous  les  corps  savants  à  la  disposi- 
tion de  ses  maîtres  de  forges,  pour  leur  apprendre  à  perfectionner  le  traitement 
du  fer.  La  Manche  déclare  que  l'agriculture  firançaise  court  les  plus  grands 
dangen  sîTon  réduit  le  droit  sur  les  bestiaux  étrangers,  et  si  on  se  permet aeu- 
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fO'à  leur  auppreiiion  oomplèle  pour  lea  engraii»  et  généraleiBent  poqr  tisalei 

iê  matiérea  d'une  fiiihle  valeur  aoua  un  grand  Tolame. 

.   Oetroii.  La  réduction  du  droit  d*octroi  aur  lea  vina  a  été  véoiaaaéo» 

l'mage»  par  toua  lea  départementa  yltieolaa  qui  ioilieitent»  en  oolre^.  um 

fente  complète  de  notre  légidation  flicale  aur  lea  boifsôna.  L'Allier  a 

aandé  la  suppraaaion  dû  droit  d'octrot.  Le  Finittère  veut,  au  oontraimp 

lea  communes  puiisent  élever  i  diaerétion  leura  tarifa  d'ociroi,  aana  nvoir 

apin  de  i'auloriéation  de.  rautorilé  supérieure.  Moraliste  rigouranx,  ee. 

tement  se  fait  lé  coadjuteur  de  l'apétre  Halbew  et  des  TéêMoUtn,  en 

dant  que  la  taxe  sur  les  spiritueux  soit  portée  i  un  taux  fiOiulaïa.  Toua  lea 

Gênaeila  généraux  put  réclamé  la  suppression  du  décime  de  gnem,  qun  le 

trésor  perçoit  i  son  profit  sur  le  produit  net  des  octrois  commeroiaux, 

constituant  un  impAt  doublement  injuste  :  1* en cequ'il est  perçu  sur 

inunes  pauvres,  et  que  leurs  besoins  obligent  i  recourir  à  la  mesura  estnofr 

dioaira  de  Voctroi;  Sf»  en  ce  qu'il  viole  le  principe  de  Fégallté  devant  risupil. 

puisqu'il  ^t  perçu  sur  un  certain  nombre  de  communea  seulemept.  i 

Ùvreti.  Tous  les  départements  ont  été  d*avis  d'iifaposer  aux  domestiquas  al 
aux  ouvriers  agricoles  l'obligation  du  livret.  Le  Goneeil  général  de  la  G5I»- 
d'Or  seul  a  adopté  Tavis  contraire.  Cette  dernière  assemblée  s'esta  d*Ulleiii% 
prononcée  systématiquement  contré  toutes  les  propositions  de  riiiitiative  mi* 
nistérielle. 

Garde  champêtre.  L'embrigadement  a  été  généralement  jugé  utile.  D^près  le 
aystèmc  qui  a  réuni  1c  pUis  do  voix,  1o  préfet  nommerait  et  révoquerait,  sur 
ravis  du  maire,  pour  le  premier  cas,  des  maires  et  du  sous-préfet,  dana  le  se- 
cond, ces  utiles  fonctionnaires.  La  brigade  serait  cantonale,  et  aurait  un 
'Cbef,  qui  résiderait  au  cbef<-lieu  de  canton.  Elle  sersit  soumise  à  des  revues 
fréquentes.  1^  minimum  obligatoire  du  traitement  serait  de  i  fr.  par  jour  ;  et 
les  communes  trop  pauvres  pour  faire  les  fonds  de  ce  traitement  seraient  te- 
nues de  se  réunir,  pour  cet  objet,  à  une  ou  plusieurs  autres  communes  voi* 
sines.  Toute  autre  profession  serait  dés  lors  interdite  au  garde  cbampétro  ainsi 
pourvu  de  moyens  d'existence  sufflsants. 

Mendicité,  Des  mesures  spéciales  do  police  ont  été  réclamées  contre  la  men* 
dicité  errante  et  vagabonde,  ce  fléau  des  campagnes. 

Ici  on  termine  la  série  des  délibérations  exclusivement  relatives  aux  intérèla 
agricoles  ;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  vœux  exprimés  sur  des  intérêts 
généraux  divers. 

Nous  trouvons  en  première  ligne,  dans  cette  série,  Pimportante  question  des 
biens  communaux^  dont  la  mauvaise  exploitation  actuello  est  une  des  princî* 
pales  causes  do  la  pénurie  financière  des  communes.  (kinsuUés  par  le  ministre 
de  rintériour  sur  les  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  propriétés 
communales,  les  Conseils  généraux  se  sont  ralliéa  en  majorité  é  un  projet  éla* 
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bore  en  1845  parle  GonseH  général  du  commerce,  et  donl  la  disposition  prin- 
cipale consiste  i  autoriser  les  préfets»  sur  le  refus  de  l'administration  com- 
munale de  se  rendre  à  la  voix  de  la  persuasion,  à  prendre  Tinitiative,  c*est-à- 
dire  à  provoquer  une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  qui  obligerait  les  communes  récalcitrantes  à 
employer  le  mode  d*oiploitation  des  communaux  jugé  le  plus  favorable  à 
leurs  intérêts.  Cette  ordonnance  ne  pourrait  être  rendue  qu'après  enquête,  et 
sur  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  d*arrondissement  et  départe- 
mentaux. La  vente  des  communaux  a  été  recommandée  par  une  petite  mino« 
rite  des  Conseils  généraux  ;  TaUotement  avec  redevance  annuelle  n'a  trouvé 
aucun  partisan  ;ramodiation  à  longs  termes  a  paru  le  mode  d'exploitation  le 
plus  satisfaisant.  On  a  proposé  de  commencer  par  les  communaux  le  grand 
OBUvredu  reboisement,  sous  la  direction  des  agents  forestiers;  enfin,  tous  les 
départements  ont  réclamé»  de  la  manière  la  plus  pressante,  la  suppression  ou 
la  modération  du  droit  du  vingtième  sur  le  prix  de  vente  des  bols  communaux 
au  profit  du  Trésor,  comme  dépassant,  dans  une  proportion  considérable , 
les  frais  légitimes  de  garde  et  d'administration  de  ces  bois  par  Tagenoe  fo- 
restière. 

Les  en/bnlf-lfotivéf  sont  constamment  à  l'ordre  du  Jour  des  sessions  des 
Conseils  généraux. 

La  Charente,  la  Charente-Inférieure  et  SaOne^tpLoire  ont  continué  à  pro- 
tester contre  la  suppression  des  tours  et  les  fâcheuses  conséquences  du  dé- 
placement. Ces  départements  ont  fait  remarquer  que  les  infanticides  ont  aug- 
menté depuis  183S,  époque  de  la  première  application  de  ces  deux  mesures, 
dans  une  proportion  menaçante,  et  que,  dans  une  pareille  question,  le  prin- 
cipe d'humanité  doit  dominer  les  considérations  financières.  Quelques  départe- 
ments ont  substitué  aux  tours  les  bureaux  d'admission  ;  plusieurs  ont  conservé 
les  tours,  mais  en  les  faisant  surveiller  par  des  agents  de  police;  les  uns  don- 
nent des  secours  aux  filles-mères  qui  consentent  à  garder  leurs  enfants;  les 
autres  se  refusent. 

Du  reste,  l'administration  supérieure  paratt  avoir  complètement  abandonné 
i  l'arbitraire  préfectoral  la  solution  des  difficultés  que  provoque  le  service 
des  enfants-trouvés;  aussi  la  plus  grande  discordance  règne-t-elle  à  cet 
égard  dans  les  déparlements.  C'est  ce  qui  a  ùlt  exprimer,  parla  majorité  des 
Conseils  généraux,  le  vœu  que,  désormais,  ce  service  soit  mis  complètement 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  qu'il  soit  régi  par  une  législation  uniforme  et  dé- 
finitive. 

lies  mesures  suivantes  ont ,  en  outre,  été  demandées  par  un  certain  nombre 
de  ces  assemblées  :  i<*  modifier  le  mode  actuel  du  travail  dans  les  prisons,  de 
manière  à  ne  pas  porter  atteinte  aux  intérêts  de  l'ouvrier  libre  ;  2*  retoucher 
au  Code  de  procédure  civile,  en  ce  qui  concerne  les  distances  légales  qui,  n'é- 
tant plus  en  rapport  avec  Tétat  actuel  des  voies  de  communication  en  France, 
retardent  considérablement  le  jugement  des  procès  ;  ^  ajouter  un  quatrième 
Juge  à  tous  les  tribunaux  d'arrondissement  qui  n*en  ont  que  trois  ;  4»  prévenir 
le  moroeUemcnt  excessif  de  la  propriété  en  prohibant  le  partage  entre  cohé- 
ritiers, et,  par  conséquent,  en  ordonnant  la  licitation  de  toute  parcelle  au-des- 
sous d'une  mesure  fixée  ;5*  flipper  tous  les  vingt  ans,  d'un  droit  de  mutation, 
les  propriétés  acquises  par  les  congrégations  religieuses  ;  6<>  modifier  le  sy- 
stème actuel  des  mercorialea  offlcielles ,  d'abord  en  substituant  le  poids  à  la 
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mesure  pour  l'appréciation  du  prix  ot  la  fixation  du  droit;  poil,  ci  q| 
visant  la  loi  de  1832,  on  ce  qui  concerne  les  oiarchés  régulateun,  9Mi| 
lement  mal  choisis;  enfin,  en  recourant  à  de  nouvelles  et  piussâreiMHg 
pour  obtenir  le  prix  moyen  réel  sur  les  places  où  se  forme  la  nw !»■■!■ 
7"  déterminer  par  un  tarif  les  honoraires  des  notaires,  et  tes  iMÉlj 
sous  ce  rapport,  aux  autres  ofQciers  ministériels,  seul  moyen  deflui«eH|| 
les  pénibles  et  continuelles  discussions  qui  s'élèvent  à  ce  suijet;  8*08011 
largement  le  système  des  zones  militaires  dont  l'existence  est  une  eaUinn 
prompt  rétablissement  des  voies  de  communication  ;  9^  aioditier  pronpUHjl 
la  loi  nouvelle  des  patentes,  qui  a  eu  pour  résultat  de  dégrever  It  gni| 
industrie  au  préjudice  de  la  petite;  10*»  voter  dans  les  plus  brefs  délaisnneliifl 
la  réforme  postale,  ayant  le  droit  fixe  et  uniforme  de  30  centimes  pourkiasv 
loi  qui  réduise  à  10  centimes  le  droit  sur  le  sel;  une  loi  de  conversioiAI 
rente  5  pour  100;  enfin,  une  loi  qui  abolisse  Tesclavége. 

Comme  on  voit,  le  cercle  des  questions  discutées  par  les  Conseils  géaton 
dans  leur  session  de  184G,  comprend  tous  les  intérêts  économiques  du  m 
Maintenant,  avec  quelle  largeur  de  vues,  avec  quel  degré  dUntelUgeMt 
véritables  besoins  nationaux,  avec  quelle  indépendance  ces  intérêts  oak  I 
examinés,  c'est  ce  que  saura  celui  qui  pourra  trouver  quelque  part  et  aoni 
loisir  de  lire  les  86  volumes  in-8''  publiés  par  les  86  départemental 

A.  LEGOn. 
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SYSTÈME  ÉCONOMIQUE  APPLICABLE  AUX  DIFFÉRENTES  CONTRfiB, 

ET  SPÉCIALEMENT  A  LA  FRANCE; 

P Jl&  I.B  DOOTBim  TBiiK.  IiBSTZBOUMnS , 

Membre  de  U  Chambre  des  dépuiéi,  etc.,  etc  *. 


Il  ne  faut  pas  toujours  s'en  rapporter  à  Tétiquette  du  sac.  dît-on  qaekpM 
dans  le  commerce,  et  ce  proverbe,  un  peu  vulgaire,  trouve  malheureusM 
une  application  naturelle  lorsqu'il  s'agit  de  science  et  de  littérature  ;  c'ei 
que  prouve,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point,  le  titre  pompeux  que 
nons  de  transcrire.  V Économie  pratique  des  natiotu^  nous  sommes- 
d*abord,  ce  doit  être  une  analyse  méthodique  de  cet  ensemble  de  lois  qui 
nées  du  développement  môme  des  grandes  associations  humaines,  prttià 
leur  action,  et  influent  ensuite  sur  le  sort  des  individus  et  sur  celui  des  mu 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  do  savoir  comment  les  hommes  produisent  k 
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cbesses  néeessaires  à  leur  existenco,  comment  ils  augmentent  leurs  moyens 
d'action  par  la  division  de  leurs  travaux,  comment  ils  partagent  ensuite  entre 
eux  les  fruits  d'une  coopération  commune;  mais  il  faut  encore  rechercher 
quelles  sont  les  conséquences  des  formes  qu'adopte  l'association  sur  le  déve* 
loppement  intellectuel  et  moral  de  Thomme.  Pour  comparer  utilement  la 
marche  ascendante  plus  ou  moins  rapide  des  différents  peuples,  il  faut  re- 
cliercber  aussi  leur  origine,  étudier  les  aptitudes  spéciales  des  races  diverses  et 
les  modifications  que  les  circonstances  climatériques  ont  pu  avoir  sur  elles, 
tâcher  de  reconnidtre  Tinfluence  que  les  différentes  formes  de  gouvernement 
ont  pu  avoir  sur  les  progrés  de  rindustriOf  des  sciences  et  des  arts.  Enfin,  !'£- 
conomie  pratique  des  natione  nous  semblait  devoir  être  la  science  sociale  par 
excellence.  C'est  peut-être  ainsi  qu'en  auraient  pensé  le  docteur  Smith  et  le 
docteur  Quesnay  ;  mais  tel  n'a  pas  été  l'avis  de  M.  le  docteur  Thémistocle  Les-> 
Uboudois.  Ou  plutôt  doit-on  penser  que  l'honorable  député  de  Lille  a  voulu 
simplement  donner,  au  long  plaidoyer  qu*fl  publiait  en  faveur  du  système 
protecteur  et  du  régime  des  prohibitions,  un  titre  qui  fît  croire  à  une  portée 
plus  haute  et  plus  scientifique. 

L'auteur  cherche,  du  reste,  à  appuyer  sur  un  ensemble  de  considérations  qui 
formeraient,  au  moins  quant  à  la  forme,  un  corps  de  doctrine,  l'opinion  qu'il 
est  utile  pour  tout  pays  en  général,  et  pour  la  France  en  particulier,  que  sou 
gouvernement  intervienne  pour  régler  les  travaux  qu'il  convient  d'entre- 
prendre, les  industries  qu'il  faut  encourager,  les  entraves  qu'il  est  bon  de 
mettre  à  la  liberté  d'action  des  individus,  en  tant  que  producteurs,  commer- 
çants ou  consommateurs.  Il  entre  en  matière  par  un  chapitre  préliminaire  sur 
le  but  de  l'ouvrage  dans  lequel,  suivant  l'usage,  il  prétend  prendre  la  position 
d'arbitre  équitable  et  impartial  entre  deiu  camps  opposés;  il  suppose,  par 
conséquent,  en  présence  les  hommes  qui  veulent  la  liberté  illimitée ducommeree 
et  ceux  qui  sont  partisans  de  la  protection  de  l'industrie.  Mais  il  est  facile  de 
s  apercevoir,  dès  le  début,  du  sens  dans  lequel  le  jugement  sera  rendu.  L'auteur 
commence  même  par  mettre  en  doute  la  bonne  foi  des  partisans  du  libre 
échange,  a  Aussitôt  les  lois  sur  les  céréales  abolies  en  Angleterre,  on  proclama, 
dit-il,  à  la  face  de  l'univers,  que  ces  graves  résolutions  n'avaient  (fautres 
sources  que  la  conviction  profonde  de  la  nécessité  absolue  de  détruire  les  lois 
protectrices  en  toutes  choses ,  en  tous  lieux.  Ces  paroles  eurent  un  grand 
retentissement  en  France.  Tous  les  intéressés  au  libre  échange  se  bâtèrent  de 
reproduire  leurs  théories  ;  ils  crurent  ou  dirent  que  le  moment  de  les  réaliser 
était  venu.  »  L'impartialité  du  juge  ne  tarde  pas  à  être  démentie  ainsi  par  ses 
propres  paroles.  Du  reste,  ainsi  que  les  autres  avocats  du  système  restrictif,  il 
affecte  de  répéter  fréquemment  les  mots  de  liberté  illimitée  du  commerce  et  de 
principe  absolu  du  libre  échange,  méthode  avec  laquelle  on  combattrait  aussi 
facilement,  sans  doute,  les  amis  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse  ou  les  parti- 
sans de  la  liberté  individuelle  absolue. 

Toujours  pour  rester  fidèle  aux  traditions  de  son  école,  M.  l^stiboudois  donne 
à  entendre  que  le  peuple  anglais  s'occupe  beaucoup  moins  de  ses  propres  af- 
faires que  des  conséquences  que  ses  actes  et  ses  déterminations  peuvent  avoir 
sur  les  nations  étrangères;  allégation  que  dément  évidemment  l'examen  at- 
tentif des  faits.  Il  croit  pouvoir  constater  la  portée  des  opinions  économiques  de 
sir  RobertPeel,  d'aprèsquelques  phrases  prononcées  parM.Guizotâla  Chambre 
des  députés  enlBâC,  au  lieu  de  la  chercher  dans  le8diiMX>ur8  mêmes  derandeo 
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ministre  et  surtout  dans  sa  profession  do  Toi  si  remarquable  aux  électiom  qui 
viennent  d*avoir  Heu. 

Enfin,  après  avoir  répété  qu'il  n*y  a  point  de  théorie  absolue,  el  quMI  faut 
c  formuler  la  pensée  française  et  dire  une  fois  pour  toutes  comment  nous 
vivons  et  voulons  vivre  »,  il  annonce  qu'il  divisera  son  livre  en  deux 
parties,  dont  la  première  traitera  de  Téconomie  pratique  en  général,  dans  la- 
quelle il  analysera,  dans  leur  abstraction,  les  principes  des  économistes  pour 
les  apprécier  dans  leur  sens  absolu  ;  et  la  seconde  s'occupera  de  réccmonie 
pratique  de  la  France  pour  savoir  si  la  nation  française,  en  Tétat  actuel  do 
monde,  se  trouve  dans  le  cas  de  recourir  aux  lois  protectrices. 

Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  M.  Lestiboudois  n'apporte  point  d'ai- 
greur dans  la  discussion,  et  qu*il  commence  même  par  une  analyse  assez  or- 
thodoxe de  la  manière  dont  Tbomme  use  de  ses  facultés,  et  des  agents  naturels 
ou  appropriés  qui  sont  à  sa  disposition,  pour  modifier  la  matière  et  créer  de  la 
valeur,  en  rendant  les  objets  prcfpres  à  donner  satisfaction  à  nos  besoins.  Il 
montre  la  puissance  d'action  de  la  division  du  travail,  d'où  résulte  pour  chacun 
la  possession,  en  quantité  plus  ou  moins  considérable,  de  la  chose  qu*il  produit 
le  mieux,  et  la  nécessité  de  recourir  au  troc  pour  obtenir,  par^voie  d'échange, 
ce  dont  il  manque,  et  arriver  ainsi  à  une  répartition  des  produits  en  proportion 
du  besoin  de  tons. 

Malheureusement,  lorsqu'il  est  ainsi  arrivé  aux  circonstances  qui  portent  les 
hommes  à  échanger  leurs  produits,  l'auteur  se  laisse  entraîner  à  confondre 
l'échange  avec  le  commerce.  De  ce  que  l'on  est  conduit  à  faire  des  trocs,  il  en 
conclut  que  l'échange  étant  avantageux  à  chacun,  donne  du  bénéfice,  et  il  parle 
de  peuples  qui  se  sont  enrichis  par  ce  moyen.  Il  semble  croire  que  l'échange 
est  "^le  but,  tandis  que  ce  n'est  jamais  qu'un  moyen  auquel  il  est  utile  aux 
hommes  d'avoir  recours,  bien  qu'il  ne  s'agisse  en  réalité,  dans  chaque  opération, 
que  du  troc  de  deux  valeurs  égales  entre  elles  ;  troc  qui  ne  produit  par  lui- 
même  aucune  valeur  nouvelle,  par  conséquent  aucun  bénéfice. 

Bientôt,  abandonnant  l'analyse  théorique,  le  mot  échange  vient  à  ne  plus  si- 
gnifier autre  chose  dans  le  livre  que  commerce  extérieur;  et,  en  examinant, 
en  autant  de  chapitres  difi'érents,  les  eflcts  de  l'échange  sur  la  richesse  indivi- 
duelle, sur.  la  richesse  nationale,  sur  la  production  des  richesses,  sur  la  con- 
servation, la  régénération,  le  perfectionnement,  l'extension,  le  choix,  la  rému- 
nération, et  enfin  la  sécurité  du  travail,  comme  aussi  sur  la  distribution  et  la 
consommation  des  richesses,  Fauteur  ne  fait  guère  que  mettre  en  relief  les  in- 
convénients qu'entraînerait  un  renversement  immédiat  de  toutes  barrières, 
une  suppression  absolue  de  tontes  douanes,  choses  qui  ne  sont  réellement  de- 
mandées par  personne,  que  nous  sachions. 

Il  semble  avoir  pris  à  tâche  de  remettre  en  honneur  par  de  longs  dévelop- 
pements tous  les  sophismes  usés  de  la  protection,  auxquels  la  verve  pleine  de 
logique  de  notre  collaborateur  M.  Frédéric  Bastiat  a  porté  depuis  longtemps 
les  derniers  coups. 

Les  économistes  pensent  que  ce  qui  est  avantageux  pour  les  individus  est 
par  conséquent  avantageux  pour  la  nation  à  laquelle  ces  individus  appartien- 
nent ;  que  s'ils  s'enrichissent  tous,  par  exemple,  le  |>ays  tout  entier  en  devient 
plus  riche  et  plus  puissant.  M.  lestiboudois  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  croit  que 
les  échanges,  bien  qu'avantageux,  ou  jugés  tels  par  les  individus,  peuvent  être 
dangereux  pour  les  nations  ;  les  individus  eux-mêmes  se  font  quelquefois,  à  cet 
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er^'er  de  nouveaux,  soit  parce  ({u'on  peut  ne  vendre  au  dehors,  ni  produiUnn* 
v(Mii\,  ni  aucun  dos  objets  qui  étaient  fournis  aux  producteurs  suppriiés: 
on  arrive  à  Véchavgp  qui  s'oprrr  au  moyen  du  capital,  n 

Les  suites  en  doivent  ôtre  très-graves,  et  l'on  comprend  dés  lors  la  jiutf  im- 
portance que  les  gouvernements  ont  attachée  à  la  balance  du  comnieRe.  Ha 
manque  pas  de  citer  à  cette  occasion  les  prétendues  conséquences  flchcHi 
qu*ont  eues  le  traité  de  Methuen  pour  le  Portugal,  et  le  traité  de  1796  povh 
France.  Cette  partie  de  fargumentation  a  été  victorieusement  réfutécilV 
vance  dans  le  Journal  des  Economistes  (numéro  d*avril  dernier},  parnotreeil' 
laborateur  M.  Anisson  Dupérou.  Quant  à  la  théorie  de  la  balance  du  commeis, 
telle  que  M.  Lestiboudois  la  produit  d'ordinaire  à  la  Chambre  des  dépulé«,fl 
telle  qu'elle  se  retrouve  développée  dans  son  livre,  nos  lecteurs  u^ontpu» 
btier  qu'elle  a  été  l'objet  d'un  charmant  article  inséré  dans  ce  recueil  ««* 
tobre  iSé^y,  et  que  Ton  relira  toujours  avec  plaisir,  dans  la  piquante  oollediai 
de  sophismes  publiés  par  notre  ami  M.  Frédéric  Bastiat. 

M.  Lestiboudois  confond  évidemment  le  ntiméraire  avec  le  capital;  hieifK 
le  numéraire  ne  soit  en  général  qu'une  frés-faible  portion  du  capital,  et  qii 
même  il  soit  presque  toujours,  pour  une  forte  proportion,  l'incorpontioii  ér 
valeurs-revenus^  destinées  à  la  consommation  improductive,  plutc^t  que  de» 
leurs-capital.  Sans  nous  arrêter  toutefois  à  cette  considération,  nous  dir» 
que  toutes  les  exportations  sont  en  réalité  des  exportations  de  capital;  or 
c'est  toujours  en  employant  des  capitaux  qtie  l'on  fait  le  commerce.  Lrseï 
portations  de  France  se  font  même  indilTéremmenl  avec  descapiiaux  franoii 
ou  avec  des  capitaux  étrangers;  cela  dépend  uniquement  de  la  nature  de  Hm* 
portation  qui  a  été  faite  en  contre-valeurs.  Ainsi,  par  exemple,  lecomnmr 
entre  les  États-Unis  et  la  France  peut  consister  en  un  échange  de  colon  n 
laine,  contre  des  soieries  fabriquées.  Si  la  cargaison  de  coton  appartenait  ans 
négociant  de  New-York,  c'est  un  capital  américain  qui  est  entré  d'abord fi 
France  ;  après  la  vente  du  coton,  la  valeur  en  a  été  employée  à  acheter  des  m- 
bans  et  des  étoiïes  de  soie,  et  c'est,  au  moment  du  départ,  le  même  capitil 
américain  qui  est  exporté.  Si  l'opiTation  a  élé  bien  calculée,  les  soieriei  as- 
ront,à  New-York,  une  valeur  supérieure  à  celle  que  le  coton  avait  au  moaMH 
du  départ  ;  il  y  aura  bénéfice  pour  le  négociant  américain,  sans  que  pourerii 
il  y  ait  une  perte  pour  les  Français  ;  car  au  moment  de  l'échange  en  Fmtt. 
le  coton  valait  autant  que  les  soieries.  Si  l'opération  avait  commencé  de  Friofli, 
c'eût  été  alors  un  capital  français  qui  serait  sorti  pour  rentrer  sous  une  aobv 
forme;  et,  tMi  régie  générale,  tous  les  achats  faits  par  le  commerce  extérieur 
sont  faits  avec  des  capitaux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  concevoir  la  moîDdrr 
alarme.  Si  les  négociants  qui  se  livrent  au  commerce  avec  rétranger  voM 
toujours  le  capital  st;  rétablir  en  leurs  mains,  on  peut  être  certain  quePei- 
portation,  quelle  que  soit  la  marchandise  dont  elle  était  composée,  fttt-eedt 
l'or  ou  de  l'argent,  n'a  point  appauvri  le  pays. 

Sans  doute,  lorsqu'à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte  on  est  obligé  d'enfoycr 
des  fonds  au  dehors  pour  faire  venir  des  grains  et  des  farines,  il  y  a  perte 
réelle  pour  le  pays;  mais  la  perte  n'est  pas  dans  l'exportation,  elle  se  trouvait 
réalisée  par  la  moindre  quantité  de  produits  obtenus  avec  les  mènes  4è> 
penses,  en  loyer  de  terrain,  en  semailles  et  en  travail,  qui,  dans  les  aooéei 
ordinaires,  donnent  des  récoltes  complètes.  Si  l'or  et  l'argent  sortent  d'abord» 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'habitudes  commerciales  qui  aient  prévu  meexpi^ 
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tttioti  extriordioaire  ;  mâift  les  métaux  précieux  ne  tardent  pai  à  revenir  aux 
lieux  où  la  rareté  so  fait  aentir,  et  où  le  service  des  échanges  les  réclame. 
Leur  plus  ou  moins  grande  abondance  est  secondaire  dans  la  question  de  ra- 
reté ou  d'abondance  dos  capitaux.  En  immobilisant  trois  ou  quatre  cents  mil- 
lions dans  des  travaux  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  on  rend  les  capitaux 
beaucoup  plus  rares,  sans  diminuer  ennen  la  quantité  du  numéraire  circulant 
dans  le  pays. 

Après  avoir  établi  théoriquement  les  avantages  du  système  restrictif  et  des 
prohibitions,  comme  seul  moyen  d*avoir  un  travail  national  et  de  maintemir 
une  balance  du  commerce  ftivorable,  M.  Lestiboudoia  passe  à  la  seconde  partie 
de  sa  tâche,  et  recherche  si  cette  théorie  doit  trouver  une  application  utile  et 
nécessaire  à  la  France.  Il  reprend  à  cet  effet  une  série  pareille  de  chapitres, 
avec  les  mêmes  titres  et  les  mêmes  arguments  que  dans  In  première  partie,  ce 
qui  fait  évidemment  double  emploi,  car  une  phrase  fort  courte  conçue  à  peu 
près  en  ces  termes  :  «  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  est  surtout  éminemment 
applicable  à  la  France  »,  aurait  pu  épargner  beaucoup  de  peine  à  Fauteur  ainsi 
qu*à  ses  lecteurs.  Il  croit  toutefois,  avant  d'entrer  dans  cette  nouvelle  série  de 
propositions  semblables,  devoir  :donner  une  évaluation  de  la  richesse  de  la 
France.  Il  prend  à  cet  effet  des  chiffres  dans  les  ouvrages  do  Chaptal,  de 
If.  Dutens,  et  dans  les  statistiques  officielles,  et  arrive  enfin  à  récapituler  l'en- 
semble de  la  production  nationale  dans  un  tableau  qui  nous  paraît  assox  cu- 
rieux pour  être  reproduit  ici  : 

LaproducUoncominercialesclôveà.    450,000,000,  soil    4,75  p.  100  \ 

Le  service  gonverDcmenial  ù 1,035,000,000,  soil  10,71  p.  100  f  De  la  production 

La  production  industiiellc  ii 3,171,000,000,  soit  33,13  p.  100  i        totale. 

Li  production  ngiicole  k 4,919,000,000.  snit  51.32  p.  100  / 

TOUI 0,528,000.000  fr. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise,  nous  l'avouerons,  que  nous  avons  appris  qud  le 
gouvernement  produisait  deux  fois  plus  que  le  commerce  du  pays  tout  en- 
tier. Du  reste,  si  nous  dépensons  plus  d*uu  milliard  pour  être  gouvernés,  nous 
admettrons  volontiers,  pour  le  raisonnement  du  moins,  que  nous  en  retirons 
comme  conséquence  une  valeur  équivalente  en  sécurité  pour  nos  personnes  et 
nos  propriétés,  en  jouissance  d'amour-propre  pour  notre  dignité,  notre  gloire, 
notre  indépendance  nationale  ;  mais  toute  cette  production  de  la  part  du  gou- 
vernement est  une  production  de  valeurs  immatérielles,  consommées  en  même 
temps  que  produites;  or,  puisque  l'auteur  admettait  avec  la  science  éco- 
nomique des  valeurs  immatérielles,  il  n'aurait  pas  dû  oublier  de  donner  place 
dans  son  tableau  à  toutes  les  créations  de  semblables  produits;  nos  avocats,  nos 
médecins,  les  musiciens  et  les  acteurs,  sont  des  producteurs  tout  aussi  utiles, 
chacun  dans  leur  genre,  que  les  préfets  et  les  conseillers  d'État.  Nous  ne  sa- 
vons pas  si  Ton  arrivera  jamais  à  faire  une  évaluation  exacte  de  la  richesse  de 
la  France;  mais  jusqu'à  présent  les  chiffres  qui  conduisent  à  des  résultats  tels 
que  cetix  que  notis  venons  de  transcrire  ne  méritent  évidemment  aucune 
confiance. 

Bien  que  la  statistique  des  douanes  soit,  de  toutes  les  statistiques  officielles, 
la  plus  exacte,  les  calculs  d'après  lesquels  M.  Lestiboudois  arrive  à  prouver 
que  depuis  im  grand  nombre  d*années  la  balance  du  commerce  nous  est  con- 
traire, ne  sont  pas  beaucoup  plus  concluants  ;  d'autant  que  la  douane  elle- 
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même,  est  loiD  de  donner  les  évaluations  officielles  commodes  Taleursiédei 

Revenant  à  la  question  du  libre  échange,  Fauteur  s^étooiiequelesre|iréM- 
tants  des  ports  de  mer  fassent  entendre  des  réclaioaiioDS  en  iliTear  debE- 
berté  commerciale;  il  énumère  comme  protex;tion  et  privilégesdont  ils  jooisint, 
précisément  le  système  colonial,  les  droits  différentiels  et  toutes  les  luini» 
traves  qui  les  empêchent  de  commercer  avec  le  Brésil,  le  Pérou,  nDie,li 
Chine  et  le  monde  entier. 

Affectant  de  croire  que  Ton  demande  la  suppression  de  tout  tarif,  etfie- 
sant  jusqu'à  Tabsurde  la  conséquence  duprincipeque  chaque  peuple  doitCÉt 
surtout  ce  qu*il  peut  produire  avec  le  plus  d*avantage,  il  se  demande  oonnol 
la  majeure  partie  des  habitants  delà  France  ferait  pour  changer  brasqucool 
d'occupations.  Tout  le  monde,  dit-il,  et  tous  les  lieux  ne  sont  pasproprci  i 
faire  des  soieries,  des  articles  de  modes  de  Paris  et  du  vin  de  Bordeam.  Or, 
nous  lui  accordons  très-volontiers  ce  point. 

D'après  les  opinions  développées  dans  tout  le  cours  de  Touvrage,  il  était  bde 
de  prévoir  quelle  devait  être  la  conclusion  à  laquelle  il  arriverait.  cUotni, 
dit  Tau  tour  en  finissant,  que  nos  tarifs,  considérés  d'une  manière  géiiénk,Mt 
abaissés  à  Textréme  limite  ;  les  marchandises  étrangères  exercent  en  i|mlpf 
sorte  ime  pression  sur  nos  barrières;  le  moindre  changement,  la  moindre fk- 
veur  accordée  à  l'étranger,  la  moindre  surcharge  imposée  à  notre  indiiiliie,k 
moindre  perfectionnement  conquis  par^nos  rivaux,  font  pencher  la  balams 
leur  faveur.  Nous  dissipons  notre  richesse  accumulée,  nous  aliénons  mIb 
capital.» 

Ce  livre  n'est  donc  qu'une  véritable  amplification  da  Mémoire  pubié|V 
l'association  prohibitionniste;  nous  l'avons  lu  avec  la  plus  grande  atteotMi; 
le  ton  de  l'auteur  nous  prévenait  même  en  sa  faveur  ;  mais,  nous  le  diioiii 
regret,  nous  n'y  avons  trouvé  ni  une.  idée  neuve,  ni  un  argument  nooTCiB. 
Aussi  nos  convictions  n'en  ont  point  été  ébranlées  ;  sans  demander  le  ici- 
yersement  de  toutes  les  barrières,  la  suppression  de  toutes  les  douanes,  ■■ 
faisons  des  vœux  ardents  en  faveur  de  réformes  que  supporteront  parCûtaai 
notre  agriculture  et  notre  industrie,  et  qui  seront  d'un  immense  swàint 
pour  l'ensemble  des  consommateurs,  c'est-à-dire  pour  le  pays.  Et  qoelLk 
docteur  Thémistocle  Lestiboudois  se  rassure,  nous  saurons  jouir  d*nn 
économique  ainsi  amélioré,  sans  songer  à  vendre  nos  femmes  et  nos 
sans  acheter  d'armes  pour  l'émeute  et  sans  fumer  d'opium.  Y. 
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RÉUNION  PUBLIQUE  A  MARSEILLE 

DE    L*ASS0CUT10N 

POUR  LA  LIBERTÉ   DES  ÉCHANGES. 

ADHÉSION  DE  M.  DE  LAMARTINE. 


SoMif  AIBB.  Discours  du  M.  Lues  :  Travaux  de  rAssocialion.  Critique  du  projet  de 
loi  de  douaues.^  Discours  de  M.  Clapieb  :  Proi;rô$  de  la  question.  Opioioa  du  |)ays, 
des  Chambres  et  du  gouvernement.  La  Tictoire  est  dans  Tavenir.  —  Discours  de 
M.  Retbaud:  Injustice  envers  le  commerce  du  Midi.— Discours  de  M.  Bastlit  :  I/abs- 
traction.  I/éconoraie  politique  d*accord  avec  le  sentiment.  A  quoi  ressemble  le 
système  protecteur.  Fécondité  de  la  réforme.  —  Discours  de  M.  de  Lamartine 
Comparaison  de  La  doctrine  du  libre  échange  avec  celle  de  la  protection. 

Plus  de  mille  personnes  se  pressaient  dans  la  salle  Boisselot,  le  mardi  14  août, 
dans  Taprès-midi,  pour  entendre  M.  L.  Luce,  président  de  rAssocialion; 
MMi  Clapier  et  Reybaud,  députés  de  Marseille;  M.  Frédéric  Bastiat  et  M.  de  La- 
martine. Un  grand  nombre  de  dames  étaient  venues  donner  un  éclat  tout  par- 
ticulier a  la  réunion.  A  quatre  heures,  M.  le  président  a  pris  place  au  fauteuil, 
et  a  ouvert  la  séance  par  un  exposé  des  travaux  de  FAssociation  marseillaise 
pendant  Tannée  qui  s'est  écoulée  depuis  sa  fondation. 

La  première  année,  a  ditM.LucE,  a  été  une  année  d'étude  pour  TAssociation 
marseillaise  :1a  situation  de  la  navigation,  la  crise  des  subsistances,  la  question 
des  bestiaux,  celle  des  fers,  celle  des  graines  oléagineuses,  plusieurs  dispositions 
violentes  du  code  des  douanes,  enGn  le  nouveau  projet  de  loi  des  douanes,  ont 
tour  à  tour  occupé  les  réunions  particulières  de  T. Association. —Dans  un  remar- 
quable travail,  TAssociation  a  montré  aux  armateurs  quel  était  leur  véritable 
intérêt.  Elle  a  rappelé  les  mesures  qui  avaient  élevé  si  baut  notre  ma- 
rine commerciale  et  militaire;  elle  a  montré  que  ces  mesures,  quoiqtie  con- 
temporaines des  premiers  essais  en  France  du  système  protecteur,  étaient  l'ap- 
plication des  principes  les  plus  absolus  du  libre  échange,  c'est-à-dire  do  la 
faculté  donnée  à  Tarmateurde  se  procurer  le  navire  là  oii  il  se  trouverait  le 
meilleur  marché,  mémo  à  Tétranger.  C*est  à  Colbert  que  sont  dues  les  me- 
sures libérales  qui  placèrent  la  France  au  premier  rang  des  puissances  mari- 
times. La  preuve  en  est  consacrée  par  les  divers  actes  cités  dans  ce  travail.  — 
l/Association  de  Marseille  a  vigoureusement  attaqué  les  effets  de  la  loi  -  cé- 
réale. Elle  fait  voir  que  la  misère  dans  les  campagnes,  qu*on  a  si  souvent  at- 
tribuée aux  bas  prix  des  denrées  alimentaires,  était  rendue  par  la  cherté 
plus  intense  que  ne  saurait  jamais  le  faire  l'abondance.  Elle  a  montré  le  danger 
qu*il  y  aurait  pour  la  France  à  persévérer  dans  une  législation  si  funeste,  en 
présence  de  la  modification  des  lois  céréales  en  Angleterre  ;  elle  a  demandé, 
r.omme  transition,  rétablissement  d'un  droit  fixe  et  modéré  sur  les  grains, 
et  enfin  un  retour  progressif  à  la  liberté,  qui  a  été  la  règle  constante  de  l'an- 
cienne monarchie  et  qui  s'est  maintenue  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire.— On  coin- 
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prend  que  la  question  des  graines  oléagineuses  ait  été  pour  l'association  l'objet 
d*études  suivies,  et  que  les  faits  nouveaux  qui  se  sont  reproduits  depuis  la  loi 
néfaste  de  i845,  aient  été  recueillis  par  elle  avec  le  plus  grand  soin.  Ces  faits 
donnent  l'espoir  que  le  gouvernement  n'oubliera  pas  rengagement  qu'il  prit  à 
cette  époque,  pour  vaincre  la  répugnance  de  la  Chambre  des  pairs,  de  modifier 
cette  loi  par  ordonnance,  si  les  résultats  en  étaient  mauvais.  Or,  détestables 
pour  le  commerce  du  Midi,  ces  résultats  n'ont  eu  aucune  utilité  pour  la  pro- 
duction du  Nord. 

Le  Conseil  de  l'Association  de  Marseille  sY'st  beaucoup  occupé  du  projet  de 
loi  des  douanes.  Voici  la  critique  que  M.  Luce  en  fait  : 

Pour  débarrasser  le  tarif  d*une  foule  d'articles  inutiles,  on  propose  d'affraucbir  cer- 
taines marchandises  de  tous  droits,  (juand  elles  seront  importées  par  navires  frao- 
cals.  En  apparence,  c*esl  lu  une  mesure  utile  ;  en  réalité,  c*est  une  mesure  sans  efféc  pos- 
sible. Les  marcboniliscs  énumërêes  dans  la  loi  formeront  diverses  catégories. —  Afar- 
cbandises  affrancbles  do  tous  droits  sans  distinction  de  pavillon  importateur.  Le  pavillon 
français  n*aura  rien  i\  y  gagner,  puiscfue  le  môme  trailemenl  est  accordé  à  rélranger.  ~ 
Marchandises  aflVancbied  de  droits  à  condtlion  d*ôire  importées  par  terre  ou  par  navires 
français.  Le  pavillon  français  n*y  (gagnera  rien  encore,  i)arcc  que  le  droit  qui  reste  im- 
ixisé  aux  importations  par  navires  étrangers  est  insignitiant,  ci  ne  pouvait  être  augmeolê 
en  raison  même  des  objets  auxquels  il  s'applique.  Pouvait-on,  en  effel,  surcharger  de 
droits  les  bois  ik  brûler,  le.4  charbons,  les  légumes  frais,  les  tourteaux,  etc.  ?  La  position 
du  pavillon  français  relaiivement  au  pavillon  élranger  sera  |)cu  améliorée  par  les  fhin- 
chises  accordées  à  des  marchandises  importées  de  certaines  provenances  indiquées  au 
projet  de  loi.  —  Déjà  des  surtaxes  de  navigation  suflisantes  réservaient  le  transport  de 
ces  marchandises  à  notre  pavilign.  L*afi'ranchi^semenl  des  droits  sur  certaines  mardiao* 
dises  importées  par  navires  français  profitera  toutefois  au  consommateur. 

Pour  favoriser  notre  construction  navale,  le  projet  deioi  propose  de  permettre  i*enploi 
eu  entrepôt  du  fer  et  de  quelques  autres  matériaux.  CeUc  faveur,  utile  aux  conslruclîoos 
en  fer,  proluira,  suivant  Texposé  des  inotiTs,  une  économie  de  17  pour  100.  Sur  celles 
en  bois,  ente  économie  eût  été  de  30  pour  100  si  la  mesure  appliquée  dans  des  vues 
plus  Inrges  eût  compris  les  chatnes-cùbles,  les  toiles  h  voile,  les  cordages,  etc.  Les  cal- 
culs dévelopiK^s  dans  Pcxposé  des  motifs  démontrent  (lue  si  on  allait  jusque-lfi,  les  in- 
dustries engagées  dans  la  ({uestion  seraient  peu  fondées  à  se  plain(lr(\  Opendant  le  gou- 
vernement recule  devant  celte  concession.  Au  lieu  de  30  pour  100  d'économii:,  il  n*en 
offre  que  17  à  nos  constructions.  On  aurait  pu  faire  plus,  on  en  convient,  mais  ces  in- 
dustries qui  ne  pouvaient  se  plaindre  i>ouvaient  s*cirra)er,  et  on  u'a  pas  voulu  troubler  la 
quiétude  (|uo  leur  donne  la  protection. 

La  diTuicre  disposition  t\n  tarif  s'applique  an  Iraitr  de  navigation  conclu  avec  la  Russie. 
Vous  le  savez,  messieurs,  les  porlsd»'  la  Médilerraïu'c  sonlc  .\clu^(k^'5  avantages  du  traité, 
ces  avaninpcs  sont  réservés  aux  ports  français  de  rcjcéan;  cVsl  pour  eux  seulement 
qu'on  adoucit  la  situation  déplorable  (](ie  la  loi  de  18i.'>  sur  les  graines  oléagineuses  nous 
a  faite.  L*ex amen  de  ce  traili^  a  fait  l'objet  s|>écial  de  nos  travaux.  Déjà  nous  avons  adresse 
(rénergi(|ues  réclamations,  nous  les  continuerons  avec  la  constance  et  Tardenr  que  donne 
le  sentiment  d  une  profonde  injustice. 

En  finissant,  M.Luct'a  rappelé  ((uo  lo  sysléiiip  pohibitif  était  un  système  de 
guerre,  adopté  par  la  Convention,  le  Directoire  ot  rEinpire,  qui  n*avait  plus 
sa  raison  d'élro  <lc  nos  jours.  Il  a  rappoir  la  force  du  principe  que  l'Associa- 
tion a  inscrit  sur  sou  drapeau,  et  il  a  dit  à  Marseille  combien  elle  avait  à  ga- 
gner à  son  triouiphe. 

M.  ( j.AiiKii  sVst  siulout  aUaclu\  dans  sou  discours,  à  faire  ressortir  le  pro- 
grés fait  dans  hs  idées  par  les  Associations,  «  grâce,  dit  Torateur,  aux  efforts 
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de  notre  AstK)ciation,  grâce  au  zèle  et  aux  publications  de  la  grande  Association 
parisienne,  d  D'abord,  à  Marseille,  il  n^y  a  plus  un  seul  patron  de  la  proteclion  ; 
il  n'y  a  plus  un  seul  adversaire  de  la  liberté  commerciale.  M.  Clapier  examine 
ensuite  quelle  est  la  situation  des  esprits,  relativement  à  cette  grande  question» 
dans  le  pays,  dans  les  Chambres,  dans  le  gouvernement. 

Pour  connaître  le  sentiment  du  Pays,  il  faut  y  distinguer  la  masse,  qui  est 
complètement  désintéressée,  ou  qui  croit  l'être,  et  les  industries  qui  se  croient 
menacées  : 

En  général,  dit  M.  Clapier,  les  opinions  des  masses  ne  se  forment  pas  par  des  tbéo- 
lies;  eUes  résultent  des  faits  accomplis.  La  protection  a  existé  en  France  sank  partage 
pendant  quarante  ans;  c*était  le  droit  commun,  le  fait  exclusif.  Le  public  s*était  bûbiUié 
à  regarder  la  nt'cesëiié  de  la  protection  comme  une  vérité  sur  lariuelle  il  n*y  a  |)lus  à 
revenir.  Quand  la  doctrine  du  libre  échange  s'est  produite  pour  l.i  proiuière  fois  au  grand 
jour,  elle  a  dû  rencontrer  un  profond  sentiment  d'incrédulité  et  de  fortes  préventions. 
Cei»endant  la  persévérance  de  tant  dMiomnies  éminonts,  lours  convictions  incontestables, 
Pexemple  de  TAngleterre,  la  force  des  arguments,  ont  frappé  les  esprits,  et,  de  cette  fot 
inébranlable  au  système  de  la  proteclion,  le  public  a  passé  à  un  état  de  doute,  k  un 
désir  de  connaître  et  d'examiner.  Nous  avons  appelé  le  |)ays  à  examiner,  nous  avons 
suscité  le  doute;  c'est  là  un  premier  pas,  un  n'^sultat  important.  Ce  n'est  pas  encore  la 
conviction  complète,  c'est  le  premier  pas  vers  elle;  nous  .sommes  en  voie  de  l'obtenir, 
par  cela  seulement  que  l'on  vent  étudier,  di>cuter  et  approfondir. 

U  n'en  est  pas  ainsi  de  la  seconde  catégorie  :  là,  point  de  doute,  point  de  dé- 
tir  de  8*éclairer,  et,  de  plus,  une  hostilité  ardente,  implacable.  Ici,  M.  Clapier 
pa8>e  en  revue  les  vues,  les  principes,  les  façons  d'agir  des  probibitionnistes. 
D'abord,  disent-ils,  le  traitéde  Métbuen  a  ruiné  le  Portugal  ;  et  la  liberté  du  com- 
merce affaiblit  les  sentiments  de  nationalité.  Ensuite  ils  repoussent  le  mot  de 
probibition  toujours  et  quand  même;  mais  ils  ne  formulent  aucune  réforme, 
parce  qu'il  leur  faut  faire  auparavant  une  enquête  universelle  de  Tindustrie; 
et  Tenquéte  une  fois  faite,  au  bout  d'un  temps  indéfini,  il  faudra  encore  juger 
chaque  question,  chaque  industrie  par  ses  nécessités  individuelles. 

Isoler  ainsi  chaque  question,  ju^er  cliailue  industrie  par  ses  nécessités  individuelles 
sans  aucune  relation  avec  l'ensemble  des  autres  industries,  avec  lagrande  impulsion  que 
la  liberté  commerciale  doit  donner  à  toutes  les  branches  de  la  richesse  publique,  c'est 
enlever  à  la  question  du  libre  échange  son  grand  caractère  et  l'un  de  ses  plus  féconds 
éléments.  Un  exemple  suffira  pour  le  prouver.  Que  l'on  demande  à  l'agriculture  si  la 
protection  dentelle  jouit  lui  est  nécessaire;  il  lui  sera  facile  de  prouver  qu'en  l'élit 
des  charges  qui  pèsent  sur  elle,  cette  protection  lui  e.<l  indispensable.  Mais  si  en  lui  en- 
levant la  protection  dont  jouissent  ses  blés,  ses  l.iines  et  ses  l>estiaux,  on  lui  offre  en 
compensation  des  entrais  ù  bas  prix  et  plus  abondants  par  la  libre  introducUon  des 
graiues  oléagineuses,  des  instruments  à  meilleur  marché  par  la  libre  entrée  des  fers,  une 
plus  grande  facilité  à  se  procurer  la  main-d'œuvre  par  suite  de  l'accroissement  de  po- 
pulation, résultat  infaillible  du  bon  marché  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie;  si 
on  lui  montre,  en  outre,  ses  vins  ex|>ortés  dans  le  inonde  entier  par  suite  de  relations 
commerciales  plus  étendues;  ses  soies,  ses  garances,  ses  huiles,  ses  amandes,  ses  char- 
dons, ses  graines  fourragères  doublant  de  valeur  par  suite  d'exportations  plus  considè* 
râbles  ;  oh  !  aloi's,  séduite  et  rassurée  par  de  si  préférables  compensations,  elle  n'hésitera 
pas  à  répudier  un  système  de  protection  qui,  tout  comple  fait,  n'est  |>our  elle  qu'un 
marché  de  dupe  dans  le<|uel  ce  ((u'elle  gagne  est  bien  loin  de  ce  qu'elle  perd. 

Selon  M.  Clapier,  il  y  a  donc,  de  la  part  de  TAssociation  pour  la  protection 
du  travail  national,  beaucoup  d'habileté  à  chercher  à  isoler  ainsi  toutes  les  in- 
dustries, toutes  les  productioui.  -*11  y  a  de  VhabUeté^  donc  il  y  a  de  la  faiblesse. 
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n  y  a  chez  elle  de  la  ruse,  donc  c'est  de  sa  part  un  aveu  d'impuissance.  Ce  n*flil 
pas  ainsi  que  procède  l'Association  du  libre  échange  ;  c'est  publiquemenl,  ao 
grand  jour,  sans  habileté»  sans  détour,  qu'elle  proclame  ses  principes;  elle 
marche  dans  sa  force  et  dans  la  conûance  de  son  avenir,  certaine  qu*elle  est 
quMl  ne  peut  lui  échapper. 

^orateur  se  demande  quelle  est  l'opinion  du  gouvememerU.  Et  il  répond  qœ 
les  ministres  actuels  sont  intelligents;  mais  qu'ils  ne  songeront  à  patroniser  la 
grande  réforme  économique  que  lorsqu'ils  la  verront  mûre  dans  les  maasea. 

Lies  Chambres,  si  l'on  en  eicepte  quelques  partisans  déclarés  de  la  liberté  et 
les  défenseurs  bien  connus  du  vieux  système ,  n'ont  pas  encore  de  conviclioos 
réfléchies,  arrêtées.  Cependant  l'influence  indirecte  du  libre  échange  s*y  est 
fiiit  sentir  d'une  manière  très-marquée  à  propos  do  la  disette  des  subsistanôes 
et  du  projet  de  loi  des  douanes.  Dans  la  première  question,  vu  les  circonstan- 
ces difficiles,  elles  ont  puisé  le  remède  dans  la  liberté  et  non  dans  le  mono- 
pole. Pour  la  loi  des  douanes,  la  Commission,  composée  de  protectionnistes, 
veut  étendre  les  réductions  des  droits  au  sucre  et  au  café,  et  accorder  ce  que 
les  économistes  réclament  depuis  si  longtemps. 

Persévérez  donc ,  dit  M.  Clapier  à  ses  concitoyens,  vous  aurei  la  Tictoire  ! 

Et  lie  me  demandez  pas,  dit-il  eu  finissant,  si  lo  combat  sera  long,  si  la  victoire  » 
fera  longtemps  aueudre;  Je  n*en  sais  rien.  Quand  on  luue  contre  des  Intérêts  acharnés,  il 
lie  faut  pas  compter  avec  le  temps,  U  ne  faut  compter  qu*avec  son  courage  et  sa  persé- 
vérance. Aussi  bien,  il  est  dans  les  décrets  de  la  Providence  que  le  triomphe  de  la  vérité 
sur  la  place  ne  puisse  s*obtenir  que  lentement,  laborieusement,  avec  peine,  à  la  soaar 
du  fronL  Ces  obstacles  qu*elle  rencontre  sont  la  pierre  de  touche  qui  la  distiogoe  des 
illusions  passagères  et  des  fimtaisies  d*un  moment  ;  les  illusions  se  dissipent  au  premier 
obstacle,  la  vérité  leur  résiste  et  les  surmonte.  La  liberté  commerciale  en  est  à  ce  mo- 
ment d*éprenvc  ;  notre  énergie,  notre  persévérance,  noire  conviction,  la  lui  feront  tra- 
verser sans  laiblir.  Vous  obtieudrez  pour  prix  de  vos  elToris,  d*abord,  un  large  accroisse- 
ment de  prospérité,  puis  Tbonneur  d^avoir,  des  premiers,  concouru  au  triomphe  de  la 
dernière,  mais  aussi  de  la  plus  utile,  la  plus  pratique,  la  plus  féconde  liberté  qu^il  nous 
reste  à  conquérir. 

M.  L.  Re^-baud,  encore  convalescent  à  la  suite  d'une  longue  maladie,  a  été  ac- 
cueilli à  la  tribune  par  des  acclamations  universelles  et  réitérées.  Le  but  de 
son  discours  n  été  surtout  de  faire  ressortir  l'injustice  du  système  protecteur 
et  la  position  désavantageuse  qu'il  a  créée  pour  le  midi  de  la  France. 

Messieurs,  a  dit  Torateur  (après  avoir  expliqué  à  quel  scrupule  il  avait  cédé  en  ar- 
rélaol  Texpression  de  sa  iiensée  d*une  manière  précise,  et  en  ne  rien  livrant  au  ha- 
sard de  riinprovisaUon),  ce  qui  m'a  toujours  tenu  en  détiance  contre  1c  régime  qui 
gouverne  actuellement  nos  intérêts,  c*esl  qu*il  blesse  dans  les  cœurs  le  plus  impérieux 
des  instincts,  celui  de  la  justice.  £ludie7.-le  avec  attention  et  vous  reconnaîtrez  qu'il  a 
pour  basii  Turbitraire,  c*esl-â-dirc  la  faculté  de  distribuer  au  hasard,  suivant  les  passions 
du  temps  et  l'empire  des  circonstances,  ici  la  misère,  \k  le  bien-être  ;  d*enrichir  ceux-ci 
de  la  dé|M)uille  de  ceux-là,  de  répandre  sur  un  point  donné  des  faveurs  exorbitantes,  ou 
d'accomplir  sur  d'autres  d*odieuses  exactions.  Avec  ce  régime,  point  de  fixité,  point  de 
sécurité  pour  les  intérêts;  aucune  garantie  ne  les  couvre,  aucun  princi|)e  ne  les  défend. 
Cest  un  état  de  guerre,  et  la  force  seule  y  prévaut.  Point  de  trêve,  d'ailleurs,  ni  de 
repos:  les  vainqueurs  d'aujourd'hui  seront  les  vaincus  demain,  si  la  lui  du  nombre, 
aveugle  comme  le  destin,  cesse  de  les  protéger.  Ce  régime  s'inquiétera  {kmi  d'être  con- 
séquent avec  lui-même;  il  détruira  dans  une  heure  de  caprice  ce  qu'un  autre  ca|»rire 
aura  créé,  Sous  le  prétexte  d'établir  un  équilibre  inugiiuiire,  on  le  verra  bouleverser  a 
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tout  propos  les  cxigeuces,  prendre  le  bruit  pour  la  raison,  les  clameurs  pour  le  droit, 
les  meuaces  pour  Téquité.  Eu  butte  à  des  obsessions  sans  un,  il  manquera  de  force  pour 
les  prévenir  ou  les  combattre,  et  donnera,  en  mainte  occasion,  le  Iriste  spectacle  d'une 
initiative  qui  s*abdique,  et  d*une  conviction  qui  se  dément. 

Ce  que  je  reproche  surtout  à  ce  régime  erroné,  ce  qui  forme  à  mes  yeux  le  grief  le  plus 
accablant  que  Ton  puisse  invoquer  contre  lui,  c*est  qu*il  divise  le  pays  en  deux  camps, 
celui  des  intérêts  favorisés,  celui  des  intérêts  sacrifiés.  Ce  que  je  lui  reproche,  c*est  de 
séparer  ce  que  la  liberté  et  la  gloire  avaient  joints,  d'entamer  cette  unité  conquise  par  la 
Révolution  et  raffermie  par  TEmpire.  Ce  que  je  lui  reproche,  c'est  de  susciter  dans  Tac- 
tivité  matérielle  du  pays  des  dissentiments  qui  troublent  son  activité  morale  et  vont 
jusqu'à  ébranler  au  sein  de  quelques  esprits  la  foi  dans  la  vertu  et  la  justice  de  nos 
institutions.  Je  lui  reproche  encore  de  d^unir  les  enfants  de  la  même  mère,  de  les  ar- 
mer les  uns  contre  les  autres,  d'opposer  produit  à  produit,  culture  â  culture,  d'engendrer 
des  jalousies  entre  celles  que  la  pluie  féconde  et  celles  que  réchauffe  le  soleil;  enfin 
d'accréditer  la  pensée  qu'une  partie  de  notre  territoire  soumet  l'autre  à  une  exploitation 
régulière,  et  cela  au  ]K)int  de  justifier  cette  expression  d'un  homme  éminent,  d'un  an- 
cien ministre  *  :  «  Malheur  aux  industries  et  aux  cultures  qui  tiennent  |)cu  de  place  sur 
le  sol  !  > 

Cette  accusation  est  grave,  messieurs,  si  grave  qu'elle  a  besoin  d'être  appuyée  de  preu- 
ves sans  réplique.  Le  régime  de  la  protection a-l-il  eu,  oui  ou  non,  œt  effet  d'éveiller 
et  d'entretenir  des  animosiiés  locales?  a-t-il  écrasé  les  faibles  sans  pitié,  poussé  l'abus 
de  la  puissance  du  nombre  jusqu'à  l'oppression?  A-t-il  réussi  à  introduire  dans  nos  lois, 
pour  les  citoyens  du  même  pays,  des  traitemeuts  divers,  des  conditions  différentes?  Est- 
il  parvenu  à  créer,  dans  la  sphère  des  intérêts,  une  population  d'ilotes  pour  qui  sont  les 
charges,  taudis  que  les  avantages  sont  ailleurs?  Se  peut-il  que  dans  un  siècle  qui  a  aimé 
l'égalité  jusqu'au  délire,  un  abus  pareil,  une  violence  aussi  inouïe,  n'aient  pas  fait  naître 
un  soulèvement  uuiversel  et  ne  soit  pas  tombée  devant  la  puissance  de  l'opinion? 

A  ces  questions,  messieurs,  il  n'est  qu'une  réponse  ;  vous  la  trouverez  écrite  dans 
nos  tarifs.  C'est  à  eux  qu'il  faut  avoir  recours  quand  on  veut  s'assurer  du  degré  d'habi- 
leté avec  lequel  certaines  parties  du  royaume  sont  parvenues  à  s'attribuer  la  part  du  lion. 
Jamais  l'esprit  de  catégories  ne  s'est  montré  plus  ingénieux  ;  jamais  art  plus  profond  n'a 
été  déployé  dans  la  poursuite  d'un  but  moins  légitime.  Voici,  par  exemple,  deux  régions 
bien  distinctes^:  le  nord  et  le  midi  de  la  France  ;  elles  ont,  dans  Tensetnble  de  notre  pro- 
duction rurale,  chacune  leur  rôle,  chacuue  leur  fonction.  Les  climats  ont  créé  entre 
elles  des  différences  qui  ne  devraient  être,  d'aucun  côté,  ni  une  occasion  de  dommages, 
ni  uue  source  de  profits.  Voyous  si  la  loi  a  ainsi  compris  son  devoir  et  si  elle  a  maintenu, 
entre  les  deux  régions,  la  tôlancc  égale. 

Le  nord  de  la  France  produit  des  céréales;  les  céréales  sont  couvertes  par  un  droit  qui 

s'abaisse  à  iieine  devant  la  disette.  —  Le  nord  de  la  France  produit  du  bétail  ;  le  bétail 
étranger  est  frap|>é  d'un  droit  qui  équivaut  à  une  prohibition,  et  il  n'est  pas  certain  que  ce 
régime  capitulât  môme  en  présence  de  la  famine.  —Le  nord  de  la  France  produit  la  bet- 
terave, et  pour  la  betterave  nous  avons  enlevé  à  notre  marine  un  aliment  essentiel  et  à  nos 
colonies  un  approvisionnement  dont  elles  se  croyaient  fondées  à  conserver  le  privilège.— 
Le  nord  de  la  France  produit  des  graines  oléagineuses,  et  dans  l'intérêt  de  ces  cultures 
on  a  sacrifié  une  industrie  florissante  et  quarante  mille  tonneaux  defret  acquis  à  notre  na- 
vigation. 

Voilà  quelle  est  la  part  des  cultures  du  nord  ;  la  loi  ne  s'est  pas  montrée  seulement 
libérale  à  leur  égard,  elle  a  été  en  outre  vengeresse  et  a  semé  d'holocaustes  la  voie  dans 
laquelle  elles  ont  marché  vers  le  succc:^.  Il  ne  reste  plus  qu'à  vérifier  mainienant  si  elle  a 
réservé  aux  cultures  du  midi  des  faveurs  analogues.  C'est  un  compte  ai>é  à  faire,  es- 
sayons-le. —  Le  midi  de  la  France  produit  la  garance,  le  nord  la  consoninie:   nos  tarifs 

'  M.  H.  Pasty. 
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a*ieoordeni  à  li  gurtnoa  qu^una  proteutioD,  d^illeur*  inuUle,  de  7  à  8  poor  100.  ^  Im 
midi  de  li  Fraoce  pitHiuit  des  soies;  le  nord  ai  le  centre  les  cousomineiil ;  les  foitt  m 
sont  pes  proUgées  et  supporient  la  concurrence  étraoKère;  des  vœux  ont  été  01611»  ex- 
primés ponr  les  prohiber  à  la  sortie  et  en  réserver  remploi  exclusif  au  tissage  fnuçatt.— 
Le  midi  de  la  France  produit  des  eaux-de-vie  et  des. vins;  c*esl  pjrincipaleinent  sur  ee^ 
article  que  porte  le  dommage  occasionné  par  noire  guerre  de  tarifs  el  le  fafdeea  de»  M- 
prtaillet  qai  en  découlent.  A  Fintérieur  on  pèse  sur  eux  par  deii  taxes»  m  dehonMl 
tettr  Terme  un  à  un  tous  leurs  débouchés. 

Maintenant,  messieurs,  récapitulons.  Le  Nord  a  les  céréales,  le  béuil,  la  botlerava,  toi 
graines  oléifères,  tous  produits  protégés;  le  Midi  a  ses  garances,  leb  soies,  les  ottux«de- 
vie  et  les  vins,  tout  produits  que  la  protection  laisse  à  découvert  et  qu*alle  n*tinto«im 
pudela  même  tutelle.  Et  cependant,  tel  est  le  ressort  que  donne  la  liberté,  tel  est  rélil 
de  langueur  attaché  au  monopole,  que  nous  n*avoni  point  d*égaux  dans  le  monde  poor 
les  produits  que  nos  lois  fiscales  m^llgent  ou  atteignent,  pour  les  soies,  pour  les  garaa- 
oeaet  pour  les  vins  ;  tandis  que  ceux  que  la  li'gislation  llivorise,  les  blés,  les  graines,  to 
bétail,  fiourvoient  à  peine  et  pourvoient  mal  aux  besoins  de  notre  marché,  reconnaissent 
des  maîtres  en  tous  lieux  et  semblent  condamnés  à  one  infériorité  irrémédiable.  Tant  II 
est  vrai  que  la  proteciion  ressemble  à  cet  arbre  mortel  à  Tombre  duquel  s^engourdissenl 
et  s*éluignent  les  facultés  vitales. 

Geirest  pas  tout;  le  génie  du  privilège  a  imaginé,  pour  Tusage  de  ses  favoris*  d*in- 
droyables  raffinements  et  des  exceptions  dans  Texception  même.  Ainsi,  pour  la  morcn* 
riale  des  blés,  il  a  eu  le  soin  d*associer  Marseille  k  Gray  et  à  Toulouse,  aliu  que  le  pris 
liabituelleinent  très-discret  de  ces  marchés  pesAt  sur  le  calcul  des  moyennes  ei  tint  tos 
céréales  exotiques  pi  us  longtemps  écartées  de  notre  consommation.  Ainsi,  dans  le  dépnr- 
tenumt  du  Nord,  un  double  intérêt  existait  à  propos  des  graines  oléifères,  celui  de  la  cnl* 
tun%  celui  de  Ja  trituration.  11  a  satisfait  l'un  en  grevant  les  oléagineux  étrangers  d*UB 
droit  prohibitif;  il  a  apaisé  l'autre  en  lui  accordant,  par  un  traité  conclu  avec  la  Eussto, 
des  franchises  d'importation  dont  le  Midi  est  exclu,  et  une  fiaiculté  de  travail  en  entrepôt 
que  nous  attendons  encore. 

Ici  M.  Reybaud  montre  ce  qu*il  y  a  de  triste  dans  les  dissensions  qu^un  pareil 
état  de  choses  a  engendrées. 

Abordant  ensuite  les  moyens,  pour  la  France  sacrifiée,  de  sortir  de  cette 
situation  désastreuse,  il  fait  remarquer  que  Tappel  à  la  majorité  des  pouvoirs 
publics  a  été  infructueux  ;  que  c'est  en  vain  que  les  intérêts  sacrifiés  se  sont 
successivement  dél'cndtis  avec  vigueur  et  talent. 

Que  faire  alors  ?  A  quel  expédient  recourir  ?  A  quelle  influence  s'adresser  quand  toutes 
sont  impuissantes  ou  rebelles?  Messieurs,  rbistoHen  éminent  qui  remplit  cette  assem- 
blée de  sa  prt^scuce,  nous  a  peint,  dans  un  style  dont  seul  il  a  le  sccri't,  les  derniers 
efforts  d*un  parti  vaincu  contre  le  despotisme  d'un  parti  triomphant.  Nous  avons  pu  voir 
revivre,  dans  son  riH.Mt  anlmô,  celte  rroisade  uventureusi^  où  los  girondins  clierchèrent  i 
n^ssalsir  les  débris  de  leur  puissiincu  d:ins  la  créuUou  d*un  fodôralismc  provincial.  Vaine 
et  fatale  tentative  !  Déplorable  démembrement  où  se  fût  abîmée^  sans  profit  pour  per- 
sonne, la  force  de  la  nation  !  Invoquerons-nous  ce  triste  exem()le,  et  poursuivrons-nous 
dans  la  région  des  intérêts,  uu  fédéralisme  nouveau,  aui  dépens  de  cette  unité  qui  est 
le  titre  et  la  parure  de  la  civilisation  française? 

i\ou,  messieurs,  de  tels  moyens  suul  indignes  de  nous;  comme  Parme  à  deux  tran- 
chants, ils  blesseraient  ceux  qui  seraient  tentés  de  sVn  servir.  A  la  situation  dont  souffrent 
nos  intérêts,  à  Fétat  de  servitude  dans  lequel  lis  se  meuvent,  il  n*est  qu'une  seule  Issue, 
c'est  de  proclamer  un  principe  supérieur  du  justice  qui  soit  à  Tabri  des  caprices  de  To- 
plnlon  et  des  passions  de  Thomme.  Ce  principe,  vous  Pavez  nommé,  c'est  la  lil>erté  de 
IVvhauge.  Voilà  votre  meilleure  arme,  croyez-moi,  la  mieux  é|»rouvée  et  la  plus  loyale. 
Eu  voiisappuyaul  sur  ce  principe  vous  quittez  la  sphère  orageuse  de  l'égoïsmeponr  en- 
trer dans  une  région  i>luspure  et  plus  sereine;  >i»us  arrivez  au  beul  régime  qui  {misse 
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rélablir,  entre  des  inlérèu  opposés,  odo  concorde  nécessairo,  une  paii  durable.  En  ren- 
danl  toules  les  parlieii  du  »oi  à  leur  de«lioaUon  lègiliiHO,  icus  les  bras,  toutes  les  inleUw 
i$enccs  à  leurs  fonctions  naturelles,  ce  principe  éloignera,  par  sa  seule  verlu,  les  fer* 
inenls  de  riyalilé  qu'engendre  une  oi^anisalion  artilicielle;  il  n'y  aura  dans  le  monda 
desaCEaires  ni  vaim|ueui*s  ni  vaincus;  rindnstrie  no  sera  plus  un  champ  de  bataille. 
Messieurs»  c*est  là  votre  voie,  u*en  déviez  pas;  vous  y  trouverez  la  »cule  lumière  qui  ne 
vouft  trompera  point.  Croyez  k  un  équilibre  spontané,  fruit  d*un  régime  im|)artial  ; 
croyez  au  bien-être  qui  naît  de  lui*mème,  comme  une  plante  qui  a  trouvé  son  ?rai 
terrain  ;  croyez  surtout  et  en  toutes  choses  aux  bienfait8  de  la  liberté,  de  ce  mot  qui 
résonne  si  bien  à  l'oreille  et  qu'il  m'est  toigours  doux  de  prononcer. 

Après  M.  Reybaud»  M.  Estrangin,  secrétaire  de  l'Association,  a  voulu  assu* 
rer  la  sympathie  des  dames  à  la  cause  du  libre  échange ,  par  une  démonstra- 
tion élémentaire  qui  lui  a  valu  les  applaudissements  de  la  plus  gracieuse 
partie  de  rassemblée. 

M.  Frédéric  Bastiat  a  abordé,  devant  l'auditoire  marseillais,  quelques-unes 
de  ces  démonstrations  de  principes ,  qu'il  sait  présenter  avec  tant  de  charme 
et  de  finesse.  Son  exorde  ayant  amené  sur  sa  bouche  le  mot  d'o^s^roc^ton,  il  en 
a  pris  texte  pour  faire  les  réflexions  suivantes  : 

Bt  puisque  ce  mot  se  présente  à  mes  lèvres.  p<*rmettez-moi  une  remarque.  J'ai  bien 
souvent  maudit  la  scolasUque  pour  avoir  iuvenié  le  mot  absiractionf  qui  exige  tant  de 
commentaires,  quand  die  avait  à  sa  disposition  le  mot  si  simple  et  si  juste  :  vérité 
unhêrweUe,  Car,  regardez*y  de  près,  qu'est-ce  qu'une  abslraction,  si  ce  n'est  une  vérité 
tmnwTMOf,  un  de  ces  faits  qui  sont  vrais  partout  et  toujours? 

Un  homme  Uent  deux  lK>ules  à  sa  main  droite  et  deux  à  sa  main  gauche.  Il  les  réunit, 
et  constate  que  cela  fait  quatre  boules.  S'il  fait  l'expérience  pour  la  première  fois,  tout  ce 
qu'il  peut  énoncer,  c'est  œ  foit  parUculier  :  «  Aujourd'hui,  à  quatre  heures,  à  Marseille, 
deux  boDles  et  deux  boules  font  quatre  tMules.  >  Mais  s'il  a  renouvelé  l'expérience  de 
jour  et  de  nuit,  sur  plusieurs  points  du  globe*,  avec  des  objets  divers,  il  |)eut  k  chaque 
fois  éliminer  les  circonstances  de  temps,  de  lieux,  de  sujets,  et  proclamer  que  «  deux 
et  deux  font  quatre.  »  Cest  une  abstraction  de  l'école,  soit;  mais  c'est  surtout  une  vé- 
rité universelie,  une  de  ces  formules  qu'on  ne  peut  Interdire  à  TarithméUque  sans  en  ar- 
rêter immédiatement  les  progrés. 

Et  voyez,  messieurs,  l'iuOuence  des  niots.  Vous  savez  combien  nos  adversaires  nous 
dépopularisent  et  nous  ridiculisent  en  nous  jetant  à  la  face  le  mot  abstraction.  Vous  êtes 
dans  l'erreur,  s'écricnt-ils,  car  ce  que  vous  dites  est  une  at>str(Ution  !  et  ils  ont  les  rieurs 
pour  eux.  Mais  voyez  quelle  ligure  ils  feraient,  si  l'école  n'eût  pas  inventé  ce  mot  et  qu'ils 
fussent  réduits  à  nous  dire  :  a  Vous  êtes  dans  l'erreur,  car  ce  que  vous  dites  est  une 
\énté  universelle.  •  (Rires.)  Vous  riez,  messieurs,  et  cela  prouve  que  les  rieurs  passe- 
raient de  notre  côté.  (Nouveaux  rires.) 

Ces  prémisses  lui  ont  permis  d*aborder  la  démonstration  de  la  proposition 
de  J.-B.  Sa  j  :  Les  produits  s'échangent  contre  des  produits,  qu*il  a  rendue  claire 
comme  le  jour,  à  Taide  des  rossources  de  langage  dont  il  a  seul  le  secret,  et 
qu'il  formule  plus  volontiers  de  cette  manière  :  Les  services  s'écliangent  avec 
des  services.  Il  choisit  pour  exemples  la  houille  des  Anglais,  Thiiile  et  la  soie 
de  la  Provence,  et  il  montre  que,  si  la  houille  est  à  bon  marché,  la  France 
en  jouira. 

Ce  bienfait  que  la  nature  semblait  avoir  accordé  à  l'Angleterre,  c'est  à  nous  qu'elle  Ta 
accordé,  ou  du  moins  nous  entrons  en  partiel (lation  de  ce  bienfait  par  l'échange.  D'un 
autre  c6lé,  si  les  Anglais  veulent  a\oir  de  l'huile  ou  de  la  soie,  la  nature  ne  leur  ayant 
accordé  qu'une  iateusHé  de  chaleur  qui  laisserait  beaucoup  à  Caire  au  travail,  qneU  vœox 
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doiveai^ils  fiilro,  coofoméinaiit  à  leur  vrai  intérèc?  Que  lei  elioiei  m  fa«em  ea  fm* 
fMoe  le  plus  pofsiUe  par  rinlerventioa  de  la  nalore  ;  que  la  nature  ne  laffie  au  InvaH 
qn*nne  coopération  supplémenulre  très-re»tre(nte,  puisque  e^est  cette  coopérsiioB  feafe 
qai  aepaye. 

Ainsi,  vous  le  voyei,  messieurs,  réconomie  politique  Uen  comprise  démonlra,  par  le 
oMMir  que  Je  fions  de  dire,  et  par  liien  d*autres,  que  chaque  peuple,  loia  d*€aTiar  hs 
atantages  des  autres  peuples,  doit  s*en  féliciter,  et  H  s'en  félicitera  certaiaaflMai  dès  qi*H 
comprendra  que  ces  afantages  ont  beau  nous  paraître  localisés;  par  rédianpa,  ils  loat 
le  domaine  commun  et  gratuit  de  tous  les  hommes. 

La  claire  perception  de  cette  férité  réalisera,  ce  me  semble,  dans  la  pialiqae  ailaw 
des  affaires,  le  do^i^me  de  la  fraternité. 

Sans  doute,  la  fraternité  prend  aussi  sa  source  dans  un  autre  ordre  d*klée8  plas  éle- 
fé.  La  reli|{ion  nous  en  fait  un  devoir,  ot,  pour  le  réaliser,  elle  a  placé  dans  le  omar  de 
rbonmie,  avec  Tinlérét  personnel,  un  autre  mobile,  la  sympathie.  L*ua  dit  :  Aiaaes-foas 
les  uns  les  autres;  et  r:iulre  :  Vous  n*avez  rien  à  perdre,  vous  afes  tout  à  gagner  à  foat 
aimer  les  uns  les  autres.  Et  n*e8t-il  pas  bien  consolant  que  la  science  vIcBoe  dènMmlnr 
l*aocord  de  deux  forces  en  apparence  si  contraires  ?  Messieurs,  ne  nous  disons  pa»  il|a- 
sion,  on  a  beau  déclamer  contre  riiitérêt,  il  fit,  et  il  vit  par  un  décret  imprescriptible  de 
celui  qui  a  arrangé  l'ordre  moral.  Jetons  les  yeux  autour  de  nous,  regardons  agir  toas 
les  hommes,  descendons  dans  notre  propre  conscience,  et  nous  reconnattrons  qae  Ha- 
térèc  est  dans  la  société  un  ressort  nécessaire,  puisqu'il  est  indomptable.  Ne  aeraluil  pis 
dès  lors  bien  décourageant  qu'il  fût  par  sa  nature,  et  alors  même  qu'il  serall  bien  ooai- 
pris,  un  aussi  mauvais  conseiller  qu'on  le  dit?  Et  ne  budrait-il  pas  ea  conclure  qa*il  a 
pour  triste  mission  d'étouffer  la  sympathie?  Mais,  s*il  y  a  harmonie  et  non  disoordaan 
entre  ces  deux  mobiles,  si  tous  deux  tendent  à  la  même  fin,  c'est  un  avenir  curtain  oa- 
vert  au  règne  de  la  fraternité  parmi  les  hommes.  Y  a-t-il  pour  l'esprit  une  satis&ction  plus 
vive  ;  pour  le  cœur,  une  jouissance  plus  douce,  que  de  voir  deux  principes  qui  semblaient 
antagoniques,  deux  lois  providentielles  qui  paraissaient  agir  en  sens  opposé  sur  noa  des- 
tinées, se  réconcilier  dans  un  effet  commun,  et  proclamer  ainsi  que  cette  parole  qoi.  Il  y 
a  dix-huit  siècles,  annonça  la  fraternité  au  monde,  n'était  pas  aussi  contraire  k  la  peale 
du  cœur  humain  que  le  disait  naguère  une  su|)eriicielle  philosophie  ? 

Messieurs,  après  avoir  essayé  de  vous  donner  uuu  idée  de  la  doctrine  du  libre  échange, 
je  vous  dois  une  peinture  du  régime  restrictif. 

Les  {>ersoiines  qui  fn''(|iieiitont  le  Janlin  des  Plantes  à  Paris,  ontétéâ  même  d'observer  un 
phénomène  assez  singulier.  Vous  savez.  (|u'il  y  a  un  grand  nombre  de  singesrenferméschacim 
dans  sa  cage.  Quand  le  gardien  met  les  aliments  dans  Pécuelle  que  chaque  cage  renferme, 
on  croit  d'abord  que  les  singes  vont  dévorer  chacun  ce  qui  lui  estallribné.  Mais  les  choses 
ne  se  passent  pas  ainsi.  On  les  voit  tous  passer  les  bras  entre  les  barreaux  et  chercher  a 
se  dérober  réciproquement  la  pitance  ;  ce  sont  des  cris,  des  grimaces,  des  contorsions,  au 
milieu  desquels  bon  nombre  d'écuelles  sont  renversées  et  beaucoup  d*aliments  gâktés, 
salis  et  perdus.  Cette  perte  retombe  aujourd'hui  sur  les  uns,  demain  sur  les  autres;  mais  à 
la  longue  elle  doit  se  répartir  à  peu  pi'ès  également  sur  tous,  à  moins  que  quelques  siiigcN 
des  plus  vigoureux  n'y  échappent  ;  niai>  alors  vous  comprenez  que  ce  ([ui  n'est  pas  perdu 
pour  eux  retombe  en  aggravation  de  perte  sur  les  autres. 

Voilà  rimage  fidèle  du  régime  re>trictir. 

Pour  montrer  celte  similitude,  j'aurais  à  prouver  deux  choses  :  d'aliord,  que  le  réginte 
restrictif  est  un  système  do  s|M)lialion  réciproque;  ensuite,  qu'il  entraîne  nécessairemcol 
une  dé|>erdition  de  richesses  à  répartir  sur  la  communauté. 

L^uratetir  a  ensuite  appelé  rattcntion  de  Tauditoire  sur  le  secours  que  trou- 
veraient nos  finances  dans  la  réforme  des  douanes ,  et  sur  la  possibilité  que 
celte  réforme  donnerait  à  nos  ministres  pour  exécuter  les  réductions  sur  le 
sel  et  sur  la  poste,  et  d'autres  non  moins  instamment  demandées. 

Les  avantages  que  la  paix  et  la  liberté  du  monde  retireraient  de  la  liberté 
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aatsi  répétées,  je  no  poumism^obiUDGr  an  sllenœ  sins  avoir  l*ftlr  do  déwvo— r»  i 
répondant  ni  oui  ni  non,  la  grande  lilMrté  commorciale  et  poUtiviuoqni  -vient  de 
6tre  développée  par  oe  missionnaire  deiustice«  de  liborté  et  de  richesse,  el  par  voe 
près  députés.  Je  me  lève  donc  (K>ur  oboir,  pour  une  niinule;  mais  je  mo  lève 
témoin  qui  rend  témoignage,  et  non  comme  un  orateur  qui  veut  convaincre  ce 
Je  n*entrerat  dans  aucun  des  développements  que  cette  Kience  inOnie  -dins  aee  rappont 
comporterait;  je  ne  me  Jetterai  pas  avec  vous  dans  cet  algèbre  de  Téconomle  potltlqae 
qui  raisonne  surtout  en  chiffres,  et  dans  laquelle  Je  me  suis  plongé  pendant  dat  laaêei 
entières  d*études,  pour  savoir  par  moi-même  au  Juste  si  les  chiftret  oommereiiBip  les 
faitset  les  statistiques  de  la  richesse  etdu  travail  donnaient  par  hasard  des  démentie  à  celle 
évidence  intérieure  qui  précède  chez  nous  les  convictions.  Je  vais  me  borner  à  dife 
quelle  est  la  considération  principale  qui  m'a  de  bonne  heure  incliné  Tespril  al  la  cmar 
vert  vos  théories.  Oui|  le  ccniir  aussi,  le  cœur  surtout,  car  avant  que  Texaman  adi  flUi 
pour  moi  une  conviction  de  U  liberté  du  travail  et  des  échanges,  la  nature  en  avait  lUlaa 
sentiment.  £t  pourquoi,  messieurs?  Cest  que  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  eat  le 
principe  véritablement  |>opulalre  et  par  conséqncnt  véritablement  divin;  c*est  peree  qae 
la  lilierté  des  commerces,  des  industries,  des  échanges,  est,  par-desans  tout,  lialéidl  dea 
masses  les  plus  nombreuses,  les  plus  déshéritées  d*autres  richesses,  les  plu  travalllaaseiy 
les  plus  écrasées  sous  le  poids  du  jour,  les  plus  souffrantes  de  la  société,  rinléffèl  de 
,  ceux  qui  ont  faim,  de  ceux  <|ui  ont  soir ,  de  ceux  qui  ont  chaud,  de  ceux  qni  ont  fhiid. 
dans  la  communauté  humaine,  f/eat  ce  que  J*al  défini  l'année  dernière  à  la  tribune  delà 
Chambre  dans  les  questions  de  la  houille,  de  Tintroduction  du  bétail  étrangert  da  pela 
et  du  sel,  par  ce  motde  Dieu,  si  contraire  au  mot  des  hommes:  •  La  vie  à  Ummarcké!  a 
Le  sol,  l'air,  la  lumière,  la  terre,  la  maison,  le  vaisseau,  le  fer,  le  logement,  le  vèteoMal, 
le  feu,  l'eau,  les  armes  défensives,  les  aliments,  tout  oeU  à  bon  marché  I  SI  ce  n'est  pas  là, 
messieurs,  le  root  delà  Providence,  il  faut  renoncer  à  interpréter  sej  desseins!  (Appiaa- 
dissements.)  Je  dirai  plus  :  si  ce  n*était  pas  là  le  mot  et  le  sens  de  la  Providence,  il  IhiH 
drait  nier  ou  maudire  la  Providence,  car  elle  serait  faite  ik  Timage  de  nos  égolsmea  al 
de  nos  cupidités.  (Bravos  unanimes.) 

Oui,  oui,  c*est  là  le  mot  de  la  Providence  et  de  la  nature,  et  les  homme  leoU  ont  pa 
Tarrèter  sur  ses  lèvres  pour  lui  substituer  leur  mot  à  eux,  le  mot  de  la  nudité  et  de  b 
faim  :  «  Enchétissofis  laviel»  Enchérissons  la  vie.  et  comment?  En  commandant  aux  na- 
tiuns  ces  abstinences,  ces  jeûnes  forcés  à  côlé  dos  richesses  naturelles  ou  manufacturées 
dentelles  surabondent.  Plaçons,  oni-ils  dit,  sur  les  frontières  des  peuples,  des  armées  sol- 
dées par  l'argent  du  peuple,  uniquement  employées  à  intercepter,  ù  murer,  à  rendra  rares, 
à  repousser  km  aliments,  les  métaux,  les  outils,  les  fruits,  les  matières  premières  de  tra- 
vail, alin  que  tous  souffrent  de  la  richesse  inutile  de  chacun  etgémissent,  non  de  la  mlsèft, 
mais  de  la  pros|)érité  générale  ! 

Je  parle  ici  des  douanes,  messieurs  ;  mais  entendons-nous  bien,  je  parie  des  douanes 
comme  instrument  de  prohibitions  arbitraires  et  de  privilèges  pour  certaines  industries, 
imposant  aux  unes  une  taxe  pour  favoriser  les  autres  ;  et  nullement  des  douanes  comme 
perception  surtout  d*inip6ts  naturels  et  modérés,  utiles  à  TÊtat  tout  entier.  (Applaadis- 
semeuts.) 

Oui,  ju  dis  que  le  système  prohibitif  ou  protectionniste  est  un  tel  mensonge  à  Dien  et 
aux  hommes,  quMI  est  parvenu  &  faire  de  la  ftvondité  de  la  nature,  de  la  diversité  de 
fructilication  des  climats  et  de  la  libi^ralité  de  la  Providence  divine  un  Oéau  aux  yens  des 
<*ci>nomistes  !  (Bravos!)  Faudrait-il  une  autre  accusation  |K>ur  le  juger?  Oui,  d'après  ce 
système,  le  protectionniste,  s'il  est  logique,  s*il  est  conséquent  dans  son  mensonge,  doit 
regarder  comme  une  calamité,  |Mir  oxempie,  que  ce  sucre,  dont  parlait  M.  Clapiar  à 
côté  de  moi.  que  ce  sucre  des  Antilles  donne  son  miel  aux  tropiques,  car  ce  sucre  vient 
menacer  de  sa  concurrence  dans  les  cbam|)S  pluvieux  du  NonI  le  sucre  indigène,  deax 
fois  plus  coûteux,  et  le  système  est  obligé  d*élever,  au  détriment  de  toutes  nos  naviga- 
tions, une  barrière  de  douanes  entre  les  colonies  et  la  métropole  pour  arrêter  cette  suU- 
Btance  bienfaisante  qui  coulerait  dans  les  aliments  du  peuple,  dans  la  tisane  dn  malade, 
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dans  le  lait  de  IVnl^nt,  ou  dans  la  boisson  da  pauvre,  et  d*cn  élever  le  prix  de  cent  cin- 
quante pour  cent  pour  le  rendre  inaccessible  à  la  consomma  lion  du  peuple.  ;Oii  applaudit.) 
Oui,  le  protectionniste  doit  regarder  comme  une  calamité  que  le  métal  pour  le  travail,  le 
fer,  se  trouve  en  abondance  intarissable  ut  en  qualité  supérieure  dans  les  veines  des 
montagnes  de  la  Suède,  car  il  est  obligé  de  lui  fermer  les  côtes  de  la  France,  et  de  rencbé* 
rir  de  cent  dix  pour  cent  pour  que  le  peuple,  depuis  le  laboureur  jusqu*an  constructeur 
de  navires,  snit  forcé  de  dépenser  à  la  surtaxe  du  prix  de  tous  les  outils  du  travail  bu- 
main,  de  la  cliarrue  au  poinçon,  cent  ou  cent  cinquante  millions  par  an,  au  lieu  de  les 
employer  à  produire  d^autrcs  sillons,  iPautres  voies  de  fer,  d'autres  machines  dMndustrie, 
d'autres  navires,  d'autres  arts,  d*autres  maisons,  ou  bien  à  améliorer  ses  demeures,  set 
vêtements,  ses  aliments,  sa  vie!  (Applaudissements.;  Le  protectionniste  est  obligé  de  re- 
garder comme  une  calamité  que  le  blé  croisse  comme  Pbcrbe  inculte  des  champs  dans 
les  steppes  de  la  mer  Noire,  dans  les  limons  de  TÉgypte  ou  dans  le  sol  vierge  de  TAmé* 
rique;  car  il  est  obligé  de  murer  ses  routes,  ses  mers,  ses  ports  contre  celte  in\'asion,  con- 
tre ce  débordement  de  pain  et  de  vie  qui  Inonderait  d'aliments,  d'aisance  et  dépopulation 
la  France,  pour  que  le  peuple  paye  cinquante  pour  cent  de  plus  son  pain  !  (Applaudis- 
sements.) 

Oui,  le  protectionniste  conséquent  est  obligé  de  regarder  comme  une  calamité  publique 
que  les  vagues  de  TOcéan  laissent  évaporer  leur  sel,  car  ce  sel,  nécessaire  à  l'agriculture 
et  à  la  nourriture  des  masses,  fait  concuirence  au  sel  des  fabricateurs  paiemés  de  ce  pro» 
duit  naturel  !  Ainsi  de  tout,  messieurs;  mais  Je  n'irai  pas  plus  loin  eu  un  pareil  moment. 

Messieurs,  j'ai  ouvert,  j'ai  feuilleté  tristement  quelquefois  sur  mon  banc  é  ia  Chambre 
des  députés  ce  volume  que  vous  connalBses  tous  ici,  ce  volume  énorme,  immense,  intini, 
confus,  Irrationnel, celte  Apocalypse  du  système  prohibitif...  (Rires  et  applaud  );  oui.  cette 
Apocalypse  du  système  protectionniste  qu'on  appelle  le  tarif  de  nos  douanes  !  J'ai  frémi, 
j'ai  gémi,  j'ai  souri  de  pitié  sur  nous-mêmes  en  lisant  cette  liste  intarissable  de  nos  tarifs 
prétendus  protecteurs:  liste  où,  depuis  cette  graine  de  sésame  que  vousdtaii  tonli 
l'heure  un  des  orateurs,  depuis  cette  graine  de  sésame,  cette  poussière  vé{!élale  imper- 
ceptible, coupable  de  contenir  une  Roulle  d'huile  danscliaque  grain,  jusqu'au  iKBuf  en- 
graisse; de  la  Suisse  et  jusqu'à  la  baleine  du  Groenland  (On  rit.);  depuis  l'aiguille  d'acier 
anglais,  outil  de  la  pauvre  lille  de  vos  mansardes  qui  brode  une  étoile  ou  un  voile  avec 
un  (Il  de  lin  ou  de  colon  surenchéri  entre  ses  doigts,  jusqu'au  mftt  du  vaisseau  qui  porte 
vos  voiles  surenchérics  par  un  système  qui  n'a  qu'un  regret,  c'est  de  ne  ])ouvoir  y  sur- 
enchérir le  vent  !  (  Appl.)  Tout  ce  qui  sert  k  l'homme,  tout  ce  qui  le  nourrit,  tout  ce  qui 
l'habille,  tout  ce  qui  le  chaulTe,  tout  ce  qui  le  console,  est  l'objet  d'un  prix  additionnel 
au  prix  naturel,  pour  élever  tout  et  la  vie  elle-même  au-dessus  de  la  portée  du  plus  grand 
nombre!  (Bravos.)  En  sorte  que  ce  système  protecteur  soi-disant  du  travail  national,  et 
appelé  ainsi  par  dérision  sans  doute  de  ceux  qui  l'ont  inventé  ou  qui  le  défendent,  ne 
protège  en  réalité  que  la  pénurie,  la  nudité,  la  faim,  la  soif,  la  dépopulation  et  hi  mort 
de  l'empire!  (Appl.)  El  je  me  disais  en  feuilletant  ce  code  de  nos  misères  volontaires: 
«  Est-il  possible  que  ce  soit  le  code  de  Dieu  ?  Est-il  possible  que  ce  soit  là  le  livre  de 
vérité?  Est-il  possible  que  ce  soit  là  l'évangile  de  vraie  protection  et  de  charité  pour  les 
mânes  du  peuple?  Non!  c'est  le  code  de  l'égolsmc!  C'est  le  livre  d'or  du  monopole! 
C'est  l'évangile  du  mensonge  social  et  de  la  cupidité  aveugle  du  producteur  insatiable  con- 
tre le  consommateur  indigent!  »  (Bravos  unanimes.) 

Bh  bien  !  cependant,  on  a  l'air  d'hésiter  encore  et  de  ne  pas  savoir  où  est  la  vérité  entre 
le  système  du  libre  échange  et  le  sytème  des  prohibitions  et  des  renchérissements!  Mes» 
sieurs,  en  pareille  matière,  la  vérité  n'est  pas  si  difficile  à  découvrir  qu'on  le  dit.  Oo  ia 
trouve  d'un  coup  d'œil  de  deux  manières,  dans  un  chiffre  et  dans  un  sentiment.  Oui. 
dans  un  chiffre  d'abord,  car  il  n'en  est  pas  des  vérités  commerciales  et  matérielles  corane 
Il  en  est  des  vérités  métaphysiques,  politiques,  morales,  religieuses,  où  la  minoriti:',  ne 
fttt^elle  que  d'une  tête  sur  cent  millions,  a  le  droit  d'avoir  raison  contre  tous,  comme  la 
cime  de  vos  montagnes  a  raison  de  voir  le  Jour  qui  se  lève  quand  vos  vallées  ne  le  voient 
pus  encore.  (Bravos.)  Dans  Tordre  matériel,  c'est  le  nombre  des  intéressés  qui  fait  la  vé- 
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lii^,  car  c*eti  lui  qai  fait  rinlérél  général  ou  la  justice.  Eli  bion  !  que  U»  coniomiiilams 
M*  comptent  en  oonlraste  avec  les  producteurs  prolègés,  le  chiffre  do  Irente-cinq  mllIiMa 
contre  quelques  milliers dVxploilaieurs  pri vilenies  dliidust ries  qui  murent  la  Fraiiee, 
leur  dira  où  est  la  vôritr,  où  e^t  Taisance  du  peuple,  où  est  la  richesse,  la  force,  la  po- 
pulation, la  prospérité  du  pays  !  Oui,  il  n*y  a  à  dire  aujourd'hui  sur  oof  matièruat  qoo 
le  mol  adressé  autrefois  |uir  hieyèsau  peuple  exclu  des  droits  civiques  par  les  lois  rvMri^ 
tivesde  la  souTerainelé  nationale  :  «  Comptei-vous  !  »  Mais  ici,  ce  n*est  point  la  nol  ém 
la  sédition,  c'est  le  cri  de  la  justice  et  de  Tordre!  (Nouveaux  apfilaudisienienta.) 

Il  y  a,  je  viens  de  le  dire,  une  autre  manière  du  juger  cet  important  procès  entre  don 
systèmes  dont  Tun  est  la  mort,  dont  Tautre  est  la  vie  des  masses,  c*esi  le  seotloMol!  Li 
senliment  qui  est  éclairé  d*en  haut  comme  la  conscience,  et  qui  ne  se  trompe  Jamais, 
|iarce  quMIest  en  nous  la  voix  involontaire  de  la  nature  et  do  Dieu  lui-mèntc  qui  parie 
dans  nos  bons  instincts. 

Eh  bien  !  Je  me  suis  quelquefois  posé  à  moi-même  cette  hypotliése  étrange  dans  hmss  pet- 
sées  iKiur  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  systèmeis  de  gouvememdnl,  en  matlèiv 
de  travail  et  d*écbange  comme  en  matière  de  législation  politique.  Supposons,  me  Sttis-Je 
dit,  que  le  commerce,  Tindustrie,  Timpôt,  le  travail  du  peuple  soient  gouvernés,  non  |«r 
«ne  Chambre  de  privilégiés  de  Tindustrie  et  de  propriétaires  d*usines.  exclosivement  Ja- 
loux de  vendre  cher  les  produits  de  leur  fabrication  et  les  fkiilts  de  leurs  champs,  mais 
par  un  esprit  d*un  ordre  impartial  et  supérieur  i  llinmanité,  par  un  ange,  ai  vous  vonlea, 
par  un  légialateur  divin, éclairé,  animé,  dévoré  par  la  lumière,  parhi  Justice  et  par  taicba* 
rlléde  Dieu  lui-même  pour  ses  créatures.  Que  ferait  cet  ange  chargé  de  régir,  d^éqaiUlnr, 
déniveler,  de  gouverner  cette  province  de  Thumanité?  Evidemment,  messieurs,  oooame  h 
vie  est  le  premier  des  dons  du  Ciel,  il  s'efforcerait  de  mettre  hi  vie  sous  (outesses  formes  à 
la  portée  de  U  plus  grande  niasse  possible  des  créatures  humaines  ;  et  puisque  tonte  cava- 
ture  ici-bas,  excepté  les  oiseaux  du  del,  est  obligée  de  payer  un  certain  prix  ponr  le 
loyer  de  son  existence  sur  la  terre,  comme  un  locataire  divin  d'une  partie  de  temps  et 
d'une  partie  d'espace  sur  ce  globe,  l'esprit  céleste  mettrait  cette  location,  cette  vie,  Im 
aliments,  les  vèU^ments,  les  logemenU,les  outils,  les  nécessités,  les  jouismnoes,  la  repio* 
ductlon  de  l'espèce  elleménie  au  plus  bu  prix  possible  ;  il  prendrait  notre  mot,  la  91$  à 
bon  marché!  11  riuscrirait  comme  U  devise  de  sa  civilisation  sur  les  bannières  dn  pen- 
ple,  sur  le  frontispice  de  son  gouvernement  !  Et,  pour  que  ce  mot  fût  une  vérité,  il  fiivo> 
riserail  entre  tous  les  pays,  entre  tous  les  climats,  entre  tous  les  proiluits  et  toutes  les 
consommations  diverses  de  ce  globe,  l'échange  des  aliments,  des  matières  et  des  outils  de 
travail  nécessaires  à  rexislenct*,  au  bien-être,  à  la  paix,  à  la  niultiplicalion  du  peuple; 
en  un  mot,  il  créerait  le  libre  écliange  comme  vous  voulez  le  créer.  Il  créerait  la  frater- 
nité du  commerce,  du  travail  et  du  transport,  celte  contre -épreuve  matérielle  de  la  fra- 
ternité morale  du  genre  humain,  qui  est  la  loi  de  Dieu  entre  des  enfants  égaux  devant  la 
loi  !  Je  le  répète,  il  crtHirait  à  riiislaiit  le  libre  échange,  et  les  biens  de  la  terre  pien- 
draient  leur  niveau  comme  les  eaux  de  l'Océan,  comme  l'air  vital  autour  du  globe  que 
nous  habitons  !  (Applaudissements.  ] 

Et  maintenant,  sup|)osons  autre  chose,  messieurs,  supposons  que  Dieu,  au  lieu  de  don- 
ner ce  peuple  à  un  ange,  le  donne  à  gouvernera  un  esprit  partial,  à  un  esprit  d'iniquité, 
de  ténèbres,  de  mal  el  de  mort,  à  un  démon  si  vous  voulez.  Que  fera  cet  esprit,  ennemi 
de  la  justice,  de  la  vérité,  du  bien-être,  de  la  population,  ennemi  des  hommes,  en  un 
mot?  que  fera-t-il  pour  appauvrir,  torturer,  amaigrir,  affamer,  déiHsuplerla  mas^eile 
travailleurs  qui  lui  aura  été  confiée  pour  leur  malheur?  Ce  qu'il  fera,  vous  Tavex  sous  les 
yeux!  Il  si'parera  les  climats,  les  mers,  les  lies,  les  continents,  \os  nations,  les  ttls  d'une 
même  race  et  d'une  même  terre  en  peuples  etmeniis  en  pleine  paix  ;  il  mettra  entre  eux 
des  barrières  infranchissables,  ou  que  l'on  ne  franchira  que  Tor  à  la  main  ;  il  établira 
des  armées  de  surveillants  sur  les  frontières  de  ces  iwupU»,  pour  empêcher  que  ce  qui 
est  dans  la  main  de  l'un  ne  tombe  dans  la  main  de  l'autre;  il  défendra  au  soleil  des  tro- 
piques de  mûrir  la  canne  à  sucre  pour  l'homme  de  l'Occident;  il  interdira  aux  ooteanx 
du  Midi  de  germer  l'olive  et  la  vigne  pour  les  hommes  du  Nord;  aux  hommes  du  Nord, 
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fUre  crolire  le  lin  pour  les  hommes  du  Midi;  il  fera  combler  les  mines  de  fer  de  la 

ivUe,  pour  qu^clles  ne  donnenl  plus  les  oulils  ou  le  soc  aux  travailleurs  français;  il 

tengnir  el  mourir  de  soif  et  de  faim  les  populations  de  son  empire,  à  la  vue  de» 

de  riz  ou  de  froment  qui  encombreront  les  navires  clrangei*s,  ou  ses  entrepôts 

propres  |)orls.  Eu  un  mol,  il  iuvenloru  ce  mot  foroce  et  stupide  dont  nos  tarifs 

le  commentaire  en  trente  milie  articles  :  Venchérissenient  de  la  vie  et  du  travtiildu 

lU  créera  le  système  prohibitif;  el  s'il  ajoute  rbyi)ocrisie  à  la  cruauté,  il  le  colo- 

^^^^  -  de  sophisnies  tiationaux  pour  tromper  et  pour  jouer  le  peuple  en  Taffamant,  et  il 

^^pP^llera  le  système  protecteur!  (Long  applaudissement.)  Voilà,  messieurs»  les  deux 

ipes  face  à  face  et  dans  leur  nudiié.  A  vous  déjuger  l 

Lis  nous  ne  sommes  gouvernés  ni  par  des  anges,  ni  par  des  démons.  Nous  sommes 

par  des  hommes;  par  des  hommes  souvent  bien  intentionnés,  mais  faibles, 

^^^f(Ies,  décourages  des  difficultés,  voyant  le  mal  où  les  vieilles  routines  et  les  vieilles 

^^Pt>ettions  nous  ont  enfoncés,  et  ue  pouvant  le  faire  disiiarallre^  voyant  le  mieux  et 

^Hm  pas  le  courage  ou  la  vertu  d*y  aspirer  hardiment.  Ne  leur  demandons  pas  plus 

^J**  ce  que  l'homme  peut  faire;  mais  demandons-leur  tout  ce  que  Thomme  peut  faire; 

^C-A«dire  non  pas  de  n*n  verser  en  un  seul  jour  ces  digues  factices  de  tarifs,  à  Tabridcs- 

^^^^Ues  certains  grands  intérêts  respectables  aussi,  non  par  leur  droit,  mais  par  leur 

lence,  se  sont  formés;  mais  de  les  abaisser  |)eu  à  peu,  un  à  un;  d'ouvrir  gradueile- 

it  les  écluses,  de  niveler  insensiblement  les  droits  et  les  intérêts  du  consommateur 

^^  do  producteur,  jusqu'à  l'équité  et  à  la  liberté  parfaites,  vers  lesquelles  nous  devons 

^''^rcher  d*un  pas  aussi  modéré,  aussi  prudent,  aussi  lent  que  la  faiblesse  humaine  el  la 

'^luear  des  grands  mouvements  des  nations  le  comportent,  mais  vers  lesquelles  nous  de* 

^■ft  marcher  dès  aujourd'hui,  marcher  toujours,  marcher  avec  résolution  et  constance; 

^oa  comme  des  insensés  enivrés  d'une  théorie  nouvelle  et  l'appliquant  au  hasard ,  mais 

Coomie  des  hommes  d'Etat  qui  pèsent  dans  leurs  mains  tous  les  intérêts  pour  donner  à 

t^acun  iâ  valeur,  et  qui  ne  sacrifient  ni  la  vérilé  au  temps,  ni  le  temps  à  la  vérité!  (Ap- 

Plaadîssements.) 

Et  pour  cela  que  faut -il?  Il  faut  que  la  loi  des  douanes  soit  en  discussion  pemummUê 
et  toiis  les  ans  devant  nos  Chambres,  et  inscrive  en  réduction  de  chiffres  gradués  tout 
ce  que  nous  inscrivons  ici  en  principes!  (Bravos.)  Conjurez  vos  députés  ici  présents  de 
aTanir  à  cette  œuvre.  Ils  peuvent  compter  sur  moi  comme  sur  eux-mêmes!  Députés  de 
r^l^rlcalture  vraie  comme  de  la  navigation  libre,  nous  n'avons  qu'un  même  intérêt!  Nous 
IniroDS  par  triompher. 

Le  lien  est  bien  choisi  ici,  messieurs»  pour  proclamer  celte  liberté  des  échanges  entre 
les  peuples,  au  proiitdes  peuples.  Biarseillecst  née  do  cet  instinct  des  nations!  C'est  son 
génie  prophétique,  c'est  le  génie  de  la  liberté  du  commerce  qui  lui  inspira,  à  l'époque 
de  sa  migration  vers  vos  côtes,  de  s'asseoir  sur  votre  rivage,  à  la  proximité  de  vos  rades 
et  de  iros  ports,  et  non,  comme  une  ville  agricole,  d'aller  se  fonder  dans  l'intérieur  des 
lefres.  Ce  qui  n'est  pour  les  autres  villes  de  France  qu'une  vérité  abstraite,  comme  la 
définissait  tout  à  l'heure  M.  Bastiat,  est  pour  vous  une  évidence  palpable,  visible,  un  in- 
térêt légitime,  car  il  est  utile  à  tous!  I^â  voilos  di:  vos  navires,  les  pointes  de  vos  m&ts, 
la  fumée  de  vos  innombrables  bateaux  à  vapeur  écrivent  à  toute  heure,  sur  votre  ciel 
Kmpide  et  sur  les  vagues  de  toutes  les  mers,  le  do«;me  triomphant  de  la  liberté  des 
éclianges.  (Bravos  prolongés.)  Puisse  la  main  de  vos  députés,  à  laquelle  ma  faible  maiu 
ne  foillira  pas,  l'écrire  bientôt  dans  nos  lois!  (Bravos.)  Oui,  opérons,  par  des  manifesta- 
tions comme  celle-ci,  par  la  pres.sion  de  Tupinion  publiciue,  par  le  courage  que  nous  don- 
nerons ainsi  aux  gouvernements  en   leur  faisant  sentir  que  s'ils  sont  serrés,  tlomincs, 
emprisonnés  |uir  une  ligue  d'intérêts  privilégiés  et  égoïstes,  ils  sont  soutenus  par  une 
nation  enliêre  de  consommateurs  ;  opérons  cette  révolution  du  bon  marché,  comme  je 
rai  nommée  ailleurs  un  jour,  ot  remions  au  peuple  la  plus  incontestable,  la  première,  la 
plus  sainte  des  libertés,  la  liberté  de  vivre!  (Bravos  et  acclamations.)  La  liberté  de  vivre 
an  prix  de  la  nature,  au  prix  de  Dieu,  et  non  pas  au  prix  des  hommes,  au  prix  des  pri- 
vilégiés et  des  monopoleurs  de  la  protection!  (Applaudissements  unanimes  el  répétés-) 
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GbJmiHè)  MtMiaifs,  MiMellte,  dont  fil  eb  oé  moment  le  boiilieu^  iTIM  rMki^  ftl 
tfônt  Je  «erai  éternelTèment  l^ftinl,  ce  joar-Ui,  Marseille  deviendra  ce  qye  la  mllttrt  t^ 
destinée  à  devenir:  la  grande  échelle  des  Gauîea  vers  rAfrIqtie  et  tert  l'Asie  !  (Briivot.) 
Varaellie  deviendra  la  façade  de  la  Ifrapce  sur  les  mers  dû  Midi  et  de  l*Orlétil.  (fleh^ 
fSatn  bravos;)  Marseille  deviendra,  at>r^  l*eséientiou  de  nos  chemins  4le  fer,  le  Qùlil  iift 
i%rls;  Marseille  deviendra  le  centre  d'unb  t^pniatioM  plus  nômbreaao  et  plue  nçtilve  ei* 
eMie,  (jiii  élarglrt.aes  rempam  et  m  twrts  tîir  i*élÉstidlé  du  commerce.  Marseille,  eàÊii^ 
Heviendrt  la  capitale  de  cette  vèrjté  qn'on  lui  annonce aiiJoiird*hiii.  (Bratos  ntianliiién  et 
pNrtoogés  i  plusienrs  reprises.) 

Messieurs,  encore  un  mbt  qui  nous  ram^e,  vous  et  ItiOl,  I  l'objet  de  cette  isIfelhMéÉi 
TensTOds  soûvléndres alors,  vous  on  vos  enfiinls,  vous  MUs  sdtavlëfldreaalorShlnBc  reebn- 
naissance  de  ce  mIssibAnaire  de  biett-être  et  de  richesses,  qui  est  venu  roui  a|ltièHftr  ili 
al  imni  et  avec  nn  zèle  entièrement  désintéressé,  la  vôriie  |tratuitîs  dbut  II  est  l*orgaMft.  401 
la  iMrole  de  vie  matérielle,  et  vous  plaçeret  le  nOm  tfe  M.  BasTiat,  ce  noM  qdf  gtaMIri 
à  aneslire  que  la  vériléf  grandira  elle-mêrtie,  vous  le  plaeerei  à  côté  ile  Coèdln,  de  Maapdt 
de  leurs  amis  de  la  grande  ligue  ett»  bpéende,  parmi  lc&  noms  des  apôtrai  de  éel  évingUè 
d«  tratall  émauelpé.  dont  la  doclrib^  est  ime  semence  sans  irrale  qui  fait  gemMT  êlieè 
teiÉk  les  pebpleSt  siuii  )iccet>tibb  de  langue,  de  patrie  ou  de  nationalité,  la  liberté,  M 
ifUlM  et  la  paik!  (Umgdes  tolves  d'épplaudlsaéitaetiis.) 
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M.  le  ministre  du  commerce  vient  de  publier  ce  document ,  qtii  est  toiijoyrs  ea  reWi 
à. cause  du  peu  d*émpresleiiient  que  quelques  eaiaaês  inéttent  à  Diire  partenli*  le 
iMrilat  de  leurs  ôpihvliotas  à  l'administration  eentirale  : 

«  8lre,  j'ai  VbonneUr  de  inetlt^  Itotis  les  jétt  de  Votre  Majékté  ïé  lableilli  06iiéral  &^ 
opérations  des  caisseé  d'épafgne  pendant  Tannée  1845.  le  suis  hetiretix  de  tHmtbit 
lui  Ugbaler  de  bbuvë&tix  ph)grès  dans  cette  utile  ihstituiion,  en  lui  rendant  edmpte 
des  premiers  eflets  de  la  loi  du  ââ  juin  1845,  qui  a  modifié  essenticlleihébt,  dabft 
fltltérét  de  la  garantie  publique,  le  régime  économique  de  ces  établissements. 

A  cet  égard ,  bien  qiie  je  ne  puisse  apprécier  ici  lés  elUftts  de  la  nouvelle  loi  que 
jjttnîr  une  période  de  six  rnois  seulement,  je  dois  dire  qu'elle  a  paru  atteindre  son  but; 
ainsi  que  le  démontreront,  d'ailleurs,  plusieurs  parties  de  ce  rapport.  J'ajouterai  que 
la  mesure  qui  permet,  sur  la  demande  des  déposants,  de  convertir  sans  frais  leur 
crédit  en  uno  rente  sur  l'Etat,  a  été  facilement  comprise  et  promptement  utilisée  :  à 
ce  point  (pi'au  31  décembre  1845 ,  la  caisse  d*é|Nirgne  de  Paris,  à  elle  seule,  avait 
dijà,  à  la  faveur  de  cette  disposition,  fait  acheter  pour  une  somme  de  2,559,811  fr. 
de  fonds  publics ,  dont  les  inscriptions  ont  été  immédiatement  remises  atix  titulaires. 

Le  31  décembre  1844,  il  existait  347  caisses  d'épargne  autorisées;  535  étaient  eu 
activité.  Ln  1845,  9  nouvelles  caisses  ont  été  autorisées^  et  dans  ce  nombre  on  remar- 
que avec  intérêt  celle  de  Mende,  cbef-lieu  d'un  département  jusqu'alors  privé  d'éla* 
bliasemenb  de  ce  genre.  La  Corse  restait,  à  cette  époque,  le  seul  département  qui 
n'eût  pas  de  caisse  d'épargne.  I^rmi  les  autres ,  7  nlen  avaient  qu'une ,  savoir  :  les 
Hautes-Alpes,  les  Bouches-du-Hhdnc,  la  Haute-Garonne,  le  Jura,  la  Lotère,  les  1^- 
rénées-Orientales  et  la  Haute-Vienne;  43  en  avaient  â,  3  et  4;  30  en  avaient  de  5  à 
8;  le  Nord  en  avait  9,  le  Ras-llhin  10,  l'Hérault  11  et  le  Pas-de-Calais  15. 

Des  oaisses  précMeminent  atitorisées,  G  ont  été  ouvertes  en  1845  :  ce  sont  celles  de 
Bar-aur-Seine,  de  Chambon,  de  Villeneuve-aur-Lot,  de  Ijl  Charité,  de  Rambouillet  t\ 
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it'Antibet  ;  il ,  lu  nombre  deiquettei  se  trouvent  les  9  autorisées  en  1645,  n'étalent 
pas  encore  en  activité  au  31  décembre  de  cette  même  année. 

Le  nombre  dès  succursales  n*avait  pas  varié  :  il  étnit  dn  100.  Les  caisses  qui  en 
avalent  le  plus  ouvert  étaient  celles  de  Lons-le^Suunier ,  qui  en  comptait  23;  ChâtlK* 
lon-aur^ine,  14;  Amiens,  11,  et  Senlls,  9.  Ces  établissements  accei^soires  ont  offl?rt 
d'excellents  résultats,  en  mettant  à  la  portée  de  Tbabltant  des  campagnes  le  moyen  de 
se  créer,  par  un  dépôt  sûr  en  même  temps  que  productif,  un  petit  capital  dont  il 
puisse  ftiire  par  la  suite  un  emploi  définitif. 

Au  total ,  plus  de  500  bureaux  8*ouvraient  cbaque  semaine  Sur  tous  les  points  de  li 
France,  soit  pour  recevoir,  soit  pour  rembourser  les  épargnes  que  la  confiance  y 
appelle,  et  qu^on  y  apporte  avec  un  empressement  toujours  croissant. 

Les  ressources  particulières  des  caisses  d'épargne  servant  à  Tacquittement  de  leufi 
dépenses  présentaient  un  total  de  3,012,419  fr.  80  cent.,  savoir  :  15,867  fr.  40  cent., 
provenant  de  souscriptions ,  dons  et  legs  ;  32^220  fr.  de  subventions  des  Conseils 
généraux  ;  50,1 30 IV.  99  cent,  de  subventions  des  Conseils  municipaux  ;  2,471 ,048  fr. 
33  cent. ,  de  fonds  de  dotation  ;  et  443,153  fr.  8  cent.,  de  fonds  de  réserve.  Depuis 
1840,  les  (bnds  de  dotation  se  sont  accrus  de  723,055  fr.  OO  cent. ,  et  les  (bndsdt! 
réserve  de  317,331  IV.  82  cent.,  c'est-à-dire,  ensemble,  de  plus  d'tin  million.  C*est 
là  un  résultat  d'autant  plus  précieux,  qu'il  permet  A  plusieurs  établissements  de  ser* 
vira  leurs  déposants  la  totalité  des  intérêts  reçus  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, sarts  en  rien  retenir  pour  Tacquittement  de  leurs  dépenses. 

Le  nombre  des  livrets  existant  au  1"''  janvier  18 i5  dans  les  caisses  d'épargne  dëS 
départemedts  était  de  4&i,108;  il  en  a  été  ouvert  pendant  le  cours  de  l'année  131,462 
nouveaux  et  soldé  89,721  ;  il  en  restait  donc  505,849,  c'e$i-ft*dirc  41,741  de  plus 
qu'au  31  décembre  précédent,  accroissement  moindre  que  celui  de  1844,  qui  avait 
été  de  50,987,  et  de  1843,  qui  était  de  53,560,  mais  qui  prouve  cependant  que  la  loi 
du  22  juin  1841,  tout  en  produisant,  dans  de  justes  limites,  les  efiets  que  l'on  devait 
en  attendre ,  n'a  pas  eu  sur  Pesprit  des  déposants  l'influence  fâcheuse  qu^on  lui  avait 
attribuée  d*abord. 

Lorsque  l'on  observe  lé  mouvement  général  des  livrets ,  un  intérêt  particulier  a^at- 
tache  au  nombre  des  comptes  ouverts  dans  les  grands  centres  de  population,  où  It  Mt 
surtout  Utile  de  propager  les  idées  d'ordre  et  d*économie,  causes  puissantes  de  mon- 
lisatioii  comme  de  bien-être  pour  les  individus,  et  garanties  assurées  à  la  tranquillité 
publique.  Voici  le  tableau  des  nouveaux  livrets  ouverts  pendant  Tannée,  et  du  total  des 
livrets  existant  au  31  décembre  dans  les  villes  les  plus  imporUintes  : 


Villeii.  Popultlloii. 

ilanceille 183.186 

Lyon 177«976 

B«irdeaux titt,5iO 

Amiens. i»,5»t 

une 75,430 

Nantes 94.t94 

Toulon «M« 

ftonen 99,»5 

Brest 6a,79t 

VcmUlcs 3i,»0t 

Hancy W.765 

ItêU.' 55,lti 

0lfftsbo«rg 71,99a 

Oriétna M,7a8 


LWrels  ouverU    Total  des  IMMt 


pendant 

esisUntavSl 

l'année  isis. 

décembre  ia4s. 

4,93! 

14.483 

4,528 

21,879 

3,49.'> 

16,002 

2,673 

10.197 

2,26! 

9,133 

2,on 

9,325 

2,033 

0,024 

1,086 

10,726 

1,764 

7,590 

1.733 

8,350 

1,691 

7,038 

1.U8 

12,616 

1,362 

6,925 

t,til 

6,4W 
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Il  n^est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  les  chiffres  qui  représentent  le  nombre  dee 
livrets  ouverts  dans  les  diflerentes  villes  pendant  le  cours  de  Tannée.  Ceal  la  caisie 
de  Marseille  qui  en  a  ouvert  la  plus  grande  quantité  :  400  environ  de  plus  qtie  Lyon, 
qui  compte  cependant,  au  total,  7,306  li\Tets  de  plus.  Amiens  et  Lille,  qui  occupent 
le  quatrième  et  le  cinquième  rang  pour  les  livrets  ouverts,  sont  en  sixième  et  huitième 
ligne  pour  le  total  des  comptes  existant  au  31  décembre.  Metz,  au  contraire ,  qui  B*a 
ouvert  que  1,558  livrets,  présente  un  total  de  12,816  comptes.  Sans  se  placer  au 
même  rang  que  celles  que  j'ai  cru  devoir  comprendre  dans  le  tableau  ci-dessus^  d'au- 
tres caisses  Tont  aussi  de  remarquables  progrès  :  ce  sont  celles  de  Rennes ,  Meaux , 
Caen,  Laval,  Dijon,  Saint-Etienne,  Le  Mans,  Toulouse,  Le  Havre,  Angers  et  plu- 
sieurs encore  moins  importantes,  mais  pour  lesquelles  le  chiffre  des  déposants,  com- 
paré à  la  population  totale,  est  cependant  aussi  considérable. 

Le  mouvement  des  crédits  se  résume  ainsi  :  sommes  dues  aux  déposants  au  i*' jan- 
vier 1845,  280,913,185  fr.  30  cent.  ;  solde  au  31  décembre,  293,470,643  fr.  Scent., 
d'où  résulte  un  excédant  de  12,557,457  fr.  72  cent.  Cet  excédant  avait  dépassé 
38  millions  en  18-i4,  35  millions  en  1843;  mais  c'est  Pimportance  même  de  ces 
derniers  chiffres  et  le  rapide  accroissement  du  crédit  des  caisses  qui  ont  éveillé  la 
sollicitude  du  gouvernement  de  Votre  Majesté ,  en  faisant  craindre  les  suites  possi- 
bles d'une  demande  générale  de  remboursement  portant  sur  un  aussi  immense  capi- 
tal, et  qui  Tout  déterminé  à  prendre  des  mesures ,  non  pas  pour  modérer  le  mouve- 
ment si  heureux  de  Tépargne  publique,  mais  pour  ramener  les  versements  au  véri- 
table esprit  de  Tinstitution. 

Les  versements  effectués  pendant  Tannée  ont  été  de  107,683,130  fr.  7  cent.  ;  lès 
remboursements  en  es|)èces,  de  105,101,360  fr.  95cent.,  et  en  rentes,  de  729,597  fr. 
9  cent.,  ce  qui  donne,  pour  les  versements,  un  excédant  de  1,552,172  fr.  3  cent. 
Les  intérêts  alloués  aux  déposants  sur  leur  crédit  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
11,005,285  fr.  69  cent. 

Le  tableau  du  mouvement  des  crédits  dans  les  villes  les  plus  importantes  du 
royaume  a  présenté  les  résultats  suivants  : 

Solde  (tô  au  31  décembre  1845.  Montant  des  versements  effectués  pendant  Vannée. 

Bordeaux Ii,5i5,695  81  Marseille 4,639,103  93 

Marseille It.0i7,599  li  Bordeaux 3,696,190  56 

Lyon 9,397,438  46  Lyon 5,56J,156  43 

Versailles 7,002,336  âl  Amiens i,285,3t6  13 

Rouen 0,739,758  61  Lille 1,959,393  73 

Amiens 6,656,526  65  Versailles 1 .935,715  48 

Nanles 6,578,007  45  Toulon 1,901.190  11 

Toulon 6,490,110  54  Nancy I,8i8,817  16 

Melz 5,967,317  15  Melz 1,776,525  67 

Lille 5,532,199  78  Rouen 1.732.218  91 

Brcsl 5,347,791  62  Bresl 1,608,812  31 

Nancy 4,765,293  25  Nanles 1  ,(79,212  31 

Orléans 4,528,658  6 (  Sirasbourg 1.390,198  24 

Strasbourg 3,815,719  78  Orléans 1,284,332  88 

D*après  ces  deux  tableaux ,  Marseille,  qui  occupait  déjà  le  premier  rang  pour  le 
nombn*  des  livrets  ouverts,  conserve  ce  rang  pour  le  monlaot  des  versements  reçus 
pendant  Tannée  1815.  Tandis  (jue  la  caisse  d'épargne  de  Lyon,  qui  avait,  au  31  dé- 
cembre, il'  plus  i:rand  nombre  de  livrets  ,  n'offre,  A  la  même  époque,  qu'un  solde 
inférieur  à  relui  des  caisses  de  Marseille  et  de  Bordeaux.  Celle  différence  dans  la 
moyenne  des  défiôls  tient  à  ce  (|u'à  Lyon  les  livrets  se  trouvent,  pour  la  plupart, 
concentrés  entre  les  mains  des  ouvriers  et  artisans,  qui  ne  disposent  que  de  salaires 
modiques  ;  tandis  qu'il  Marseille  et  à  Bordeaux,  ils  sont  plus  divisés  entre  les  diverses 
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ies  qui  composent  la  classe  laborieuse  et  qui  comprenoent  des  professions 
rémuDérées.  Du  reste,  dans  la  plupart  des  caisses,  les  remboursements  deman- 
kHD  d*afrecter  les  soldes  dus  au  1^^  janvier,  n^ont  absorbé  qu'une  partie  plus  ou 
forte  des  versements  de  Pannée. 
il  moyenne  générale  des  dépôts  qui  était,  en  1845,  de  595  fr.  05cent. ,  et  s^élait 
en  1844,  à  602  fr.  59  cent.,  n'était  plus,  au  51  décembre  1845,  que  de  580  fr. 
cent.  Il  n'y  avait  rien  d'imprévu  dans  ce  résultat,  qui  ne  pouvait  affecter  Texistence 
hvenir  des  caisses  d'épargne  :  il  constate,  au  contraire,  l'augmentation  du  nom* 
déposants ,  et,  par  là,  la  diffusion  des  principes  d*ordre  et  d'économie,  si  fé-> 
pour  la  moralisation  et  le  bien-être  des  classes  laborieuses. 
la  division  entre  les  déposants  de  chaque  profession  des  livrets  et  du  solde  général 
^^^siilintau  31  décembre  1845,  dans  les  541  caisses  départementales  ouvertes  à  cette 
^!|NM|ue,  n'a  pas  présenté  des  faits  moins  dignes  d'étude  :  on  peut  les  apprécier  par 
■ctiiileau  suivant  : 

Dépotants.  Livrets.  SoMcs.  Moyenne. 

Oovriers. 13i,836  72,8ii,073  75  510  08 

Domestiques 10i,236  53,6i8,3i8  83  5ti  48 

Employés 24,006  t5,359,3(i  3i  639  81 

Militaires  et  marins 23,088  18,698,587  56  809  88 

Professions  diverses 1 29,956  99,603,992  07  766  4 i 

Mineurs 88,154  41,459,371  51  356  85 

Sociétés  de  secours  mutuels 1,573  1,896,942  56  1,205  90 

Totaux  et  moyenne  générale...       505,849     293,470,643  02        580  15 

Ainsi  que  dans  les  années  précédentes ,  le^  ouvriers  et  les  domestiques  se  placent , 
Dour  l'importance  dusolde  créditeur,  en  télc  des  diverses  professions;  réunis,  ils  pos- 
sèdent près  de  la  moitié  du  nombre  des  livrets  et  du  montant  des  dépôts  existant  au 
31  décembre.  Viennent  ensuite  les  professions  diverses,  les  mineurs,  les  militaires  et 
marins  et  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Sous  le  rapport  de  l'élévation  des  sommes 
déposées,  cet  ordre  présente  quelques  modifications.  La  moyenne  des  dépôts,  pour 
les  ouvriers  et  les  domestiques,  ne  saurait  atteindre  celle  des  dépôts  appartenant  aux 
employés  qui  ont  de  plus  grandes  ressources,  aux  militaires  et  marins  qui  n'ont  pas 
i  poun'oir  à  des  besoins  de  chaque  jour,  ou,  enfin,  aux  sociétés  de  secours  nitiluels, 
qui  j  disposant,  de  fonds  communs  aux  membres  d'une  association,  ont  dû  obtenir 
une  limite  plus  élevée  pour  le  montant  des  dépôts.  Quant  aux  mineurs ,  leur  change- 
ment d'état,  survenant  le  plus  souvent  à  une  époque  rapprochée  de  celle  du  premier 
versement,  est  la  principale  cause  du  peu  d'importance  de  la  moyenne  de  leurs  dé- 
pôts, qu'ils  n'ont  pas  le  temps  de  laisser  s'acrnmuler  dans  la  catégorie  où  ils  ont  été 
dassés  d'abord. 

Dans  tous  les  grands  centres  d'industrie  ou  de  coranierce ,  c'est  la  classe  des  ou- 
vriers qui  a  le  plus  grand  nombre  de  livrets.  Ainsi  Lyon  comptait  8,800  livrets  d'ou- 
vriers sur  21,879;  Bordeaux,  o,6:2i  sur  16,002;  Marseille,  4,(î(>0  sur  14,485;  Metz, 
4,3ÎM  sur  12,816;  Houen,  3,317  sur  10,526;  .\miens,  3.176  sur  10,1!)7;  Sainl- 
Etienne,  3.10^)  sur  S,710;  Lille,  2,834  sur  0,033.  Dans  les  villes  manufacturières 
où  la  population  est  moins  nombreuse,  à  Mulhouse,  Roubaix,  Saint-Quentin,  Tarare, 
la  proportion  ne  diffère  pas  notablement. 

A  l'égard  des  domestiques,  le  nombre  de  leurs  livrets  dépasse  1 ,000  dans  plus  do 
vingt  caisses;  à  Lyon,  il  dépasse  4,000;  à  Bordeaux , 3,000 ;  à  Marseille,  Nantes, 
Rouen  et  Metz,  2,000;  à  Amiens,  Angers,  Versailles,  Rennes  et  Nancy,  1,500. 

Le  chiffre  total  des  livrets  des  militaires  et  des  marins,  au  31  décembre  1845,  eat 
de  23,088 ,  et  présente  \\n  excédant  de  933  sur  le  chiffre  correspondant  de  l'aniiée 
1844.  C'est  là  une  augmentation  peu  considérable,  mais  qui  se  reproduit  char--* 
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fpnée  avec  une  conliDuité  due  à  ce  que  le«  iniliUiires  et  lei  marins  ne  aonl  paj^» 
comme  leaaulrea  déposants,  aoumis  aux  variaUoos  du  prl)ide«  aubaietapcea  ou  dea 
aalairea,  et  (|ue,  toiijoura  à  portée  de  recevoir  lea  liona  eopaeili  fl«  i^ura  chefs,  iU  ae* 
quièrent  de  plus  eu  plus  l'habitude  de  Tordre  et  de  l'épargne, 

Lea  villeii  de  garnison  où  les  livrets  étaient  le  plus  nombreux  sont,  en  première 
ligne,  Metx,quien  comptait  1,196,  puia  Toulouse,  Strasbourg,  Lyon,  Bordeaux, 
Rennes,  Perpignan  et  Versailles.  Dans  les  ports  militaires,  lea  livrets  étaient  à  Brast, 
da  1,329;  à  Toulon,  de  1,153;  à  Lorieut,  ûeHH,  à  Cherbourg,  de  313;  i  Hocbefort, 
de  IQâ  ;  et  enliu,  parmi  les  porta  de  commerce,  aprôa  Marseille  et  Bordeaux,  qui  en 
comptaient  1,01)0  et  550,  venaient  Nautca,  Dunkerque  et  Le  Havre. 

Un  mouvement  ossez  notable  s'est  opéré  dans  les  proportions  de  la  répartition  des» 
crédits  par  classes  de  quotité. 

Le  tableau  suivont  le  constate  et  n'est  pas  sana  intérêt  ; 

aafscs  de  quoUlé.  ^l^VuV^  «n'yirl'  Différence.  Dcpdi»  DépAU  nilTerence. 

en  i»ii.  tn  i845.  ^^  ^^^^  ^^  ^^^5 

En  plui  :  En  plus  : 

Tr.        c.  Kr.        g.  Fr.       c . 

De     500  fr.  Cl  aildeiSOUI  .      38S,008     3ia.»47     27,849    01,148,946  86  58,778,475  N  4,6S0,5SO  60 

De     501         i   1,000.    ...        SS,II1       96,058       7,906    60,898,453  86  66,072,738  |S  1,174,269  49 

De  1,001        â  3,000.  •   .   .        11,419      66,914      8,4y5    79,659,455  la  98,183,121  SI  8,493,657  47 

En  moins  ;  En  moins  : 

De  2,001         18,000..     .    .        24,300       21,284       3,9l6     58,779,290  95  52,120,51111  #,188,779  82 

De  3,001        0(  9U-d0ffUf.  .  VyHOO        1,646         954    30,004,404  65  37,345,808  30  3,668,896  35 

Si  Ton  rapproche  les  quotités  ci-dessus  de.s  quotités  correspondantes  de  l'année 
1844,  on  trouve  qu'au  31  décembre  1845  il  y  avoit  une  augmentation  importante 
pour  les  livrets  et  les  soldes  créditeurs  dans  les  trois  premières  classes,  et  une  dimi* 
nution  non  moins  sensible  dans  le  total  des  livrets  et  le  solde  des  deux  dernières,  dou- 
ble résultat  où  se  manifeste  évidemment  Taclion  de  la  loi  de  1845,  comme  on  peut  en 
juger  par  Télat  ci-après,  savoir  : 

Livret».  soldes.  Moyenne*. 

Fr.         c.  Fr.    c. 

De       .500  fr.  et  au-dessous 319,047      5.5,778,476  06  175  67 

1)0      501         à   1,000 06,058      66,071 ,7!i3  S5  687  84 

De    1,001        à  i,000 66,914      9i,153,liS  18  1,377  18 

De  i,ooi      il  3,000 ii,a84     5i,uo.5ii  la      i,448  ai 

De   a,001        et  au-dessus 8,646      i7,.')i5,a08  30       3,S78  48 

Tolauï  el  moyenne  générale.     505,8i9    293,470,643  02         582  13 

I^a  Caisse  d'épargne  de  Taris,  ù  cause  du  nombre  et  de  rimportunce  de  ses  o|>éra- 
tioos,  méritait  dVcupor  une  place  ù  part  dans  le  rapport  j^'énéral  que  j'ai  Thonneiir 
de  présenUîr/i  Votre  Majesté.    . 

Il  rcsulti^  du  compte  publié  par  ses  administrateurs  qu'au  31  décembre  1845 
Texcédant  de  raclif  sur  le  passif,  pour  les  fonds  appartenant  A  la  caisse ,  était  de 
1,719,755  fr.  48  cent.,  fonds  destinés  aux  dépenses  indis|>cusal>les  pour  Tadminis- 
tratiou  d'un  étublissement  qui  rei^oit  à  lui  seul  moitié  autant  de  dépôts  quo  toutes  les 
autres  Caisses  d'épargne  réunies.  Uuunl  au  nombre  des  succursales,  il  est  toujours  de 
16,  dout  10  dans  les  divers  quartiers  de  Paris  et  1»  dans  la  Imniieue  de  cette  ville.  1^ 
recette  totale  des  i()  succursales  est  pres(pie  la  même  que  celle  de  la  Caisse  centrale  ; 
les  succursales  où  il  se  fait  le  plus  de  versements  sont  celles  des  quartiers  Saint- 
Antoine  et  Saint-Alarliu,  (jui  renfcrmeut  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 

Voici  Fenseuiblo  des  o|)éralions  en  18i5  : 
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Livrets^ 

XuV^  janvier,  il  existait , 173,515  li>Te(s. 

il  en  a  été  ouvert  pendant  Tannée 33,922 

207,437 
il  en  a  été  soldé 29,060 

Restent  au  31  décembre 178,377 

A  la  tin  de  18.44,  il  en  reslail.  .  , 175,51?i 

Âugmeqtation  pour  18i5 4,862 

Crédits, 

Solde  dd  aux  déposants,  au  i"  janvier 112,061,915  58 

Versements  effectués  pendant  l'année ■ .  .  .      57,679,090  77 

Intérêts  alloués  aux  déposants 4,022,913  79 

155,763,920  14 
Reralioiir^ement 53,726,549  76 

Solde,  au  31  décembre  1845 •  .  •  .    100,037,370  38 

Au  31  décembre  précédent,  le  solde  était  de 112,061,915  58 

Excédant  des  remboursements  sur  les  recettes.  ....      12,024,515  20 

Alqsi ,  le  nombre  des  nouveaux  livrels  a  été  de  4,862  supérieur  à  celui  des  livrets 
ojdés,  niais  le$  sommes  versées  en  1845  par  les  déposants  ont  été  inférieures  de 


knte.  Par  suite  de  la  diminution  de  la  somme  des  versements,  de  Taugmentation  de^ 
eraboursements  ainsi  que  de  celle  di|  nombre  des  livrets,  |a  moyenne  des  versements, 
lui  était  de  140  fr.  Tannée  précédente,  u'u  plus  été  que  de  134  fr.  ;  celle  des  rembour-r 
eroents  cslinontéc,  par  contre,  de  i33  à  491  fr.,  et  enfin  la  moyenne  de  chaque  |i- 
'ret  est  tom|)ée  de  GiG  a  5G2  fr.  Ces  résultats  sont  encore  conformes  à  Tesprit  de  la 

01 

noy 

>réscnce  des  opérations  _    ^ , , 

produit  son  effet  sans  altérer  la  juste  conliance  des  classes  ouvrières  dans  Tinstitution. 
Par  suite  de  Textrèmc  difTlculté  de  comprendre  près  de  180,000  comptes  dans  les 
^dres  statistiques  adoptes  pour  les  caisses  des  départements,  la  caisse  de  Paris  n'a 
)péré  de  classification  (ju'eiUre  les  livrets  ouveris  et  les  versements  reçus  pendant 
'année.  En  divisant ,  suivant  les  distinctions  ordinaires,  ces  Hyr^îts  et  |eç  sommes 
]u'it^  portent,  on  trouve  : 

Déposants.  Livreti.  Verseroenli. 

Ouvriers 17,969  3,016,961 

Domestiques 6,51î  l,0U,76O 

Employés 2,2ôi  358.8i7 

Militaires  et  marins 1,189  2i0,092 

Professions  diverses 8,092  673,971 

Mineurs 2,888  5,700 

Socjé^  (Je  secours  mutuels 20  ^61,378 

Total 33,922        5,707,715 

l^s  chiffres  réunis  dans  ce  tableau  confirment  iine  fois  de  plus  la  vérité  de  ce  fait  » 
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souvent  constaté ,  que  les  ouvriers  forment  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
importante  des  déposants. 

Une  seule  classe,  celle  des  militaires,  présente  une  augmentation  sur  4844  :  elle 
«▼ait  été  de  1,220,  pour  des  dépôts  monUnt  à  plus  de  230,000  fr.  ;  elle  a  été  ,  en 
1845  (y  compris  les  individus  mineurs  appartenant  à  cette  classe) ,  de  i,282  pour 
une  somme  de  plus  de  250,000  fr.  Quant  à  la  diminution  de  i  ,258  sur  le  nombre  des 
comptes  entrés  dans  le  tableau  statistique  de  1845,  com|MLré  à  celui  de  i844,  elle  est 
répartie  proportionnellement  dans  les  six  autres  classes. 

En  ce  qui  concerne  la  division  des  livrets  et  des  crédits  par  ordre  de  quotité ,  la 
longueur  d^un  tel  travail  n'a  permis  à  la  caisse  de  Paris  de  l'appliquer  qu'aux  soldes 
et  aux  livrets  existant  au  3i  décembre  1844. 

CUuet.  Llvrelf.  Soldfs.        Moiennj^jte  ch«|ae 

Do  1  à  500 10t,S9i  U,9t5,635  147 

De  501  à  1,000 S8.976  90,075,474  700 

De  1,001  à  t,500 16.056  10,iii,096  1,M8 

Do  1,501  à  9,000 10,36S  17,971,954  1,734 

De  9.001  à  3,000 17,610  39,076,946  l,91t 

De  3,001  et  au-dessus.  (Sociétés 

de  secours  mutuels) 1 43  536,31 1  3,764 

Total 173,741         119,661,716  614 

Un  notable  effet  de  la  loi  de  1845  s*est  surtout  manifesté  à  Paris,  ainsi  que  j'ai  eu 
Tbonneur  de  Texposer  à  Votre  Majesté  dans  le  commencement  de  ce  rapport  :  c'est 
l'empressement  qu'un  grand  nombre  de  déposants  ont  mis  à  demander  la  conversion 
de  leur  crédit  eu  rentes  sur  l'État.  Les  ouvriers ,  quoique  moins  en  contact  que  les 
domestiques  avec  les  personnes  en  état  de  leur  faire  apprécier  les  avantages  des  ef- 
fets publics,  se  sont  montrés  pleins  de  confiance  dans  ces  valeurs.  55G  d'entre  eux, 
auxquels  il  faudrait  joindre  peut-être  209  artisans  patentés  possesseurs  de  15,565  ft*. 
de  rentes ,  ont  consacré  la  totalité  ou  partie  de  leur  crédit  à  l'acbat  de  54,475  fr.  de 
rentes.  C'est  là  nue  tendance  très-utile ,  et  qu'il  convient  d'encourager  ;  elle  asso- 
cie aux  intérêts  généraux  du  pays  les  populations  entières,  et  doit  leur  inspirer  un 
profond  éloignement  de  tous  désordres  publics.  On  a  remarqué,  d'ailleurs,  que  les 
petites  coupures  de  rentes  restaient  longtemps  entre  les  mêmes  mains.  Ceux  qui  les 
possèdent  y  tiennent  par  un  sentiment  d'amour-propre  ;  ils  s'y  attachent  comme  k 
une  propriété  immobilière.  Le  mouvement  commencé  à  Paris  ne  peut  manquer  de 
s'étendre  et  de  se  propager  dans  les  département  ;  et  ce  placement  commode  et  ré« 
gulier,  dont  les  avantages  ne  sont  pas  encore  assez  connus ,  deviendra  usuel  et  po- 
pulaire ,  grâce  à  la  faculté  accordée  aux  déposants  d'employer  sans  frais  le  montant 
de  leur  dépôt  en  rentes  sur  PËtat. 

Pour  compléter  cet  exposé ,  je  mettrai  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résultat 
général,  en  1845,  des  opérations  de  toutes  les  caisses  d'épargne,  celle  de  Paris 
comprise  : 

Livrets. 
Livrets  exislant  au  1*'  janvier  : 

Déparlenients. i6i,10H 

Paris 173,515 

Total 637,693 

Livrets  ouverts  |iendanl  l'année  : 

Drpartements 131,469 

Paris :«,9i9 

Total 165,3Hi 
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LiTiels  soldés  pendant  Tannée  : 

Départements 89,791 

Paris 99,060 

Tolal ..  118,78! 

Livrets  restant  au  31  décembre  18i5.  684,926 

Crédits. 
Solde  dO  le  1"  janvier  : 

I>épartemems 980,913,185  30 

Paris 119,061,915  58 

ToUl 399,975,100  88 

Versements  de  Tannée  : 

I>épartemems 107,683,130  07 

Paris. 37.679,090  77 

Total U5,36i,990  84 

Intérêts  alloués  aux  déposants  : 

Départements 11,005,985  69 

Paris 4,099.913  79 

ToUl 15,098.199  48 

Remboursements  de  Tannée  : 

Déparlements 106,130,958  oi 

Paris 53,796,549  76 

Total 159.857.507  80 

Solde  général  au  31  décembre 393,508,013  40 

L.  Ccniii-Gridaiiie. 


ÉcoLB  Municipale  Colbert.  —  Après  les  grandes  réformes  économiques  récla- 
mées de  toute  part,  ce  qui  importe  certaioemeal  le  plus  à  Tavenir  industriel  et  com- 
mercial de  la  France  est  une  meilleure  direction  à  donner  à  Téducation  de  celte  portion 
de  la  jeunesse  destinée  à  entrer  dans  les  professions  nombreuses  qui  concourent  le 
plus  essentiellement  à  la  production  des  richesses.  Une  instruction  classique  avortée 
commence  par  faire  perdre  souvent  les  années  les  plus  précieuses  de  la  vie,  et  amène 
les  jeunes  gens  découragés  en  présence  des  difficultés  que  présente  la  pratique  des 
aflaires.  De  là  Tintérêl  tout  spécial  qui  a  porté  sur  les  essais  tentés  pour  introduire  enfin 
chez  nous  Tenseignemcnt  intermédiaire,  professionnel,  dont  TAIIemagne nous  adonné 
la  première  Texemple  et  dont  la  France  pourra  bientôt  sans  doute  offrir  à  son  tour  les 
meilleurs  modèles.  I^es  deux  écoles  fondées  dans  ce  but  par  la  ville  de  Paris  obtien- 
nent déjà  de  véntables  succès. 

La  dislribution  des  prix  à  TËcole  municipale  Colbert,  fondée  il  y  a  huit  ans,  rue  Neuve 
Saint-Laurent,  a  été  présidée  cette  année ^  par  suite  d^une  délégation  du  préfet  de  la 
Seine ,  par  M.  Ilorace  Say,  membre  du  Conseil  général  et  président  de  la  commission 
de  surveillance  de  cet  établissement.  Il  était  assisté  de  MM.  Pellassv  de  TOusle,  Robi- 
net,  Segalas,  Al.  Beau  et  Peret,  membres  du  Conseil  général,  de  M.  Vée,  maire  du 
cinquième  arrondissement,  de  plusieurs  autres  membres  de  la  municipalité,  de  M.  Du- 
noyer,  membre  de  Tlustitut,  de  M.  Frasey  doyen  des  curés  de  Paris,  de  M.  Cuvier, 
président  du  Consistoire  de  la  confession  d'Augsbourg,  de  M.  MarchamI-Ennery, 
grand  rabbin,  et  d'un  grand  nombre  de  professeurs  et  d'artiï^tes  distingués. 

Après  les  chants  d'Orphéon  exécutés  par  les  élèves,  M.  Ilnrare  Suy  a  ouvert  la 
séance  par  le  discours  suivant,  que  nous  rapportons  à  cause  des  vues  pratiques  qiTil 
contient,  et  parce  qu'il  fait  bien  connaître  le  genre  d'études  offert  dans  cette  école  : 

<  Jeunes  élèves!  — Messieurs!^  Je  serai,  jeu  suis  certain  Je  fidèle  interprète  des 
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sentiments  de  cette  brillante  assemblée,  m  «primant s«if  if  r^gnl  que  des 
tiens  trop  norobnusas  aient  empêché  M.  le  préfet  de  présider  liri-nêiiie  aujoui^Phui 
cette  fête  municipale.  Chacun  de  nous  aime  à  se  rappeler  les  paroiea  digaes  et  Mea- 
veiliantes  prononcée^  Tannée  dernière  par  If.  de  Rapibiiteau,  dans  celte  enoebie; 
elles  ont  fait  d'autant  plus  dimpression  sur  Yoa  parents  et  sur  YQiis-mèmes,  jenoes 
élè?e8 ,  qu*ii  était  facile  de  s^apercevoir  (|u*elte8  partaient  réellement  du  ooeur.  Le 
premier  magistrat  de  la  cité  se  félicitait  du  succès  obtenu  danscettcf  école  ;  il  ooastatnil 
ce  que  présageait  poiirTavenir  ce  succès  lentement,  et,  par  cela  mfme,  plus  solide- 
ment établi  ;  li  voi|s  ^pqqurageait  i  |iersévérer  dans  la  Voie  du  travail  Intepigent  et  do 
devoir,  et  les  récompenses  qui  vont  vous  être  distribuées  prouvent  que  vous  élîei 
dignes  d'entendie  de  telles  exhortations. 

En  me  confiant  Thonneur  de  le  remplacer  anjourd^ui,  M.  le  préfet  a  voulu  aaos 
douté  me  fournir  Toccasion  de  témoigner  pubTiquement  à  mon  tour  de  la  bieovtîi- 
lance  et  de  la  satisfiiction  avec  lesquelles  le  Conseil  municipal  et  le  Comité  centrai  out 
Constamment  ^uiv)  |es  progrès  de  cet  établissement. 

C'est  grâce  i  )a  communauté  d'intentions,  K^  z^e  persévérant  e^  aptif,  à  la  oou* 
fiance  réciproque  dft  toples  les  autorités  municipales  et  scqlairep,  que  ipous  devons 
le  bien  qui  a  été  fj^it  depuis  douze  ans  à  Paris.  Les  salies  d'asile  se  soA|  puvertes  «  le 
nombre  des  écoles  s-est  accru,  les  élèves  y  ont  afflué,  les  méthodes  se  sont  perfec- 
tionnées, le  iiersonnel  enseignant,  par  suite  des  soins  que  les  Comités  locaux  et  le 
Comité  central  ont  apportés  dans  leurs  choix,  s'est  recruté  de  manière  à  mériter  de 
plus  en  plus  le  respect  et  la  considération.  Enfin ,  nous  avons  réussi  à  fonder  sur  de 
larges  bases  l'enseignement  primaire  supérieur,  et  si  Paris  s'était  laissé  devancer  à 
cet  égard  par  quelques  autres  villes  de  France,  il  a  au  reprendre  la  place  qui  lui  appar- 
tenait; ses  deux  écoles  de  la  rue  Blanche  et  de  la  rue  Dfeuve-Saiat-LAUMut  sont  dignes 
maintenant  de  servir  de  modèle. 

Le  succès ,  ai- je  dit ,  a  été  lentement  obtequ  :  c'est  oue  c'é|fiit  une  chose  gravt  et 
difficile  que  de  régler  et  organiser  convenablement  cet  enseignement  intermédiaire . 
professionoel ,  qui ,  prenant  les  jeunes  garçons  au  moment  où  ils  ont  acquis  les  con- 
naissances primaires  élémentaires,  doit,  en  un  petit  nombre  d'années,  les  initier  aux 
principes  les  plus  essentiels  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  afin  que,  jeunes  en- 
core, ils  puissent  entrer  avec  avantsge  dans  les  carrières  nombreuses  que  leur  oflfrent 
hnduslrie  et  le  commerce. 

liCs  écoles  intermédiaires  une  fois  fondées ,  il  a  fallu  laisser  aux  fsunilles  le  temps 
dVn  apprécier  toute  la  portée,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  termes  dont  la  loi  de  i8S3 
s'est  servie,  qui  n'aient  été  à  cet  égard  un  obstacle  qu'il  fallait  vaincre  ;  car  les  mots 
primaire  supérieur,  quj  ont  entre  eux  quelque  chose  de  contradictoire,  désignent 
mal  des  études  ofTertes  aux  jeunes  gens  sortis  de  l'enfance  et  ))rèts  à  devenir  des 
hommes.  De  là  est  né  le  désir  plusieurs  fois  manifesté  par  les  autorités  municipales, 
désir  auquel  M.  le  ministre  de  rinstniction  publique  vient  de  donner  satisfaction, 
que  cet  établissement  reçût  un  nom  particulier  (jui  servit  à  le  distinguer. 

Le  choix  d'un  titre  est  toujours  difficile  ;  les  collèges  d'instruction  secondaire  à 
Paris  ont  reçu  les  noms  des  rois  qui  ont  le  plus  favorisé  les  lettres  et  les  arts; 
rtcole  de  la  rue  Blanche  a  pris  le  nom  de  François  !«^  ;  il  restait  heureusement  encore 
à  songer  aux  grands  hommes  d'Ëtat  qui  ont  illustré  notre  patrie. 

Nous  voyons  en  ciïet,  dans  notre  histoire,  apparaître,  à  la  suite  de  chaque  période 
de  désorganisation  et  de  troubles ,  quelque  ministre  remarquable  qui  vient  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances  et  dont  les  sages  mesures  permettent  au  pays  de  se  relever 
dans  sa  force  et  dans  sa  dignité.  Après  les  guerres  civiles  et  la  ligue,  Sully  ;  après  la 
minorité  de  Louis  XIV  et  la  fronde,  Colbert  ;  après  le^  désordres  de  la  dernière  régence 
et  du  règne  de  Louis  XV ,  Turgot.  Sully  voyait  avec  raison  la  première  source  de  la 
richesse  dans  l'agriculture;  Colbert  comprenait  ce  que  devait  y  ajouter  de  puissance 
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force  rindustrie  et  le  commerce  :  il  employa  les  moyens  alors  à  sa  portée  pour 
la  marioo  et  rélablissement  des  mauuruclurcs  ;  plus  (ard  Turgot  devait 
Acbir  Pindufitrie  des  entraves  qui  retenaient  son  essor. 
C^êaormais  cet  établissement  portera  le  titre  ù^Écoh  municipak  Colhort, 

coufi  complet  des  éludes  est  ici  seulement  de  trois  années,  cl  cet  espace  de  temps 

bien  court  pour  le  développement  entier  du  programme  varié  et  substantiel  que 

nous  proposions  de  parcourir;  de  là,  lu  nécessité  de  n\'idn)ettre  daps  chaque 

que  des  élèves  complètement  et  solidement  préparés  ;  de  là  aussi  sont  nées  nos 

ières  difficultés,  car  les  examens  d^entrée  nous  ont  bientôt  prouvé  que  la  plupart 

jeuDCs  gens  amenés  à  riïcolc  n*avaient  pas  reçu  une  instruction  primaire  élé- 

^taire  suffisante  pour  suivre  avec  fruit  les  cours  de  première  année.  La  position 

^^%i|  embarrassante  ;  car,  trop  de  sévérité  dans  les  examens  d'admission  empêchait 

^  Ecole  de  se  peupler  d'élèves ,  trop  d'induL'ence  au  contraire  tendait  à  diminuer  |a 

^^■tie  de  Tinstruction  qu'on  devait  y  recueillir.  Il  a  fallu  arriver  à  ouvrir  dans  le  seiq 

^*^êii|e  de  TÉcole  uqe  classe  préparatoire,  et  cette  création  provisoire  a  eu  d'excellents 

^^iftullats. 

Au  mois  de  janvier  i 840 ,  première  année  de  sa  fondation,  l'Ecole  recevait  96 
élèves  ;  dans  le  mois  de  janvier  de  chacune  des  trois  années  suivantes  elle  eu  avait  170  ; 
^janvier  1845, 221  ;  et  au  mois  de  janvier  dernier  nous  comptions  311  élèves,  dont 
QiSS  tn  préparation  et  150  en  première  année. 

Ainsi,  rËcole  municipale  Colbert  arrive  enfin  ù  son  état  normal  ;  des  élèves  réelle- 
niaot  en  position  do  suivre  avec  fruit  renseignement  supérieur  et  professionnel  rem- 
plîftBeot  ses  classes,  Désormais  c'est  aux  écoles  élémentaires  communales  ou  à  celles 
flîrigées  perdes  instituteurs  privés,  que  sera  laissé  le  soin  de  nous  préparer  les  jeunes 
gMin;  lee  e)(amens  d'entrée  deviendront  plus  sérieux  et  plus  difficiles.  Le  grand  nom- 
Iwe  4'élèves  forcera  sans  doute  de  partager  encore  la  première  année  en  deux  et 
peut-être  plus  tard  en  trois  sections  ;  mais  il  n'y  aura  plus  à  |)roprement  parler  de 
disse  préparatoire  dans  laquelle  ou  ait  à  donner  l'enseignement  primaire  élémen- 

t^re. 

Le  Comité  central  avait  bien  compris,  (|u'ouvrir  une  classe  préparatoire  dans  cette 
école,  c'était  faire  une  concurrence  fâcheuse  aux  instituteurs  privés,  dont  il  désire 
cependant  en  toute  occasion  encourager  les  efforts  ;  mais ,  c*est  qu'au-dessus  de  l'in^ 
lérét  particulier  des  maîtres,  il  y  a  l'intérêt  plus  grand  encore  du  pays,  dont  l'avenir 
oommercial  et  industriel  dépend  essentiellement  de  la  bonne  direction  à  donner  à 
réducetioo  de  ces  enfants  sur  l'intelligence  desquels  il  fonde  aujourd'hui  son  espé- 
rance, et  qui  plus  tard  feront  sa  richesse  et  sa  gloire. 

Il  fallait  donner  rexcm))lc,  indiquer  la  marche  à  suivre,  Gxer  les  programmes ,  ex- 
périmenter les  méthodes.  Cela  a  été  fait  et  cela  porte  maintenant  ses  fruits.  Les  insti- 
tuteurs privés  comprennent  que  la  ville  de  l'aris  seule  pouvait  ouvrir  des  locaux 
BuffijMints,  réunir  le  nombre  de  |)rofessoin*s  distingués  nécessaire  pour  fonder  un 
tel  enseignement,  garnir  des  salles  de  collections  ;  ils  s'occupent  de  lui  préparer  des 
élèves;  l'un  d'entre  eux  a  même  à  cetôii:ard  comumniqué  ses  vues  au  Comité  central; 
le  Mémoire  substantiel,  dansletpiel  il  a  développé  en  termes  très-convenables  sc-s 
idées,  sera  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

I^  nombre  croissant  des  élèves,  la  subdivision  de  la  première  année,  ont  rendu  les 
salles  d'études  et  les  amphithéâtres  insuffisants  ;  les  élèves  de  troisième  année  ont 
dû  travailler  dans  une  salle  mal  éclairée  du  premier  étage.  Mais  le  Conseil  municipal 
a  montré  qu'il  ne  reculerait  devant  aucun  sacrifice  pour  compléter  sou  œuvre  ;  une 
maison  voisine  a  été  aclielée  et  démolie.  On  va  ajouter  une  aile  nouvelle  aux  bâti- 
ments ;  les  élèves  de  troisième  année  y  trouveront  bientôt  des  salles  d'études  et 
dea  classes  convenables. 

Quant  au  travail  général  de  l'Ëcole  pendant  l'année  scolaire  qui  vient  de  finir  « 


m  lOUlNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ait  UDgnod  pliiMr  pour  moi  de  dire quil  tété  satisfililant.  U  praivêdesprogM' 


dans  les  arts  graphiques  apparaît  i  tous  les  yeux,  dans  les  tranux  exposés 
de  bous.  L*éeriture  et  la  tenue  des  lines  sont  de  nature  à  satisfaire  le  eommette  sa 
gfoéril.  Les  dessins  d'ornement  prouvent  le  bon  goût  et  la  sûreté  ds  raétlMide  qm 
ent  dirigé  renseignement.  Les  d^ns  de  machines  montrent  que  Pélèfs  est  toujorn 
eooduit  parTensemble  de  ses  études. à  comprendre  ee  quII  Dût.  Il  ne  eopis  ^  aev- 
lement  avec  servilité  le  modèle  placé  devant  ses  yeilx  ;  les  notions  qullt  reçues  sa 
mathématiques,  en  physique,  en  mécanique ,  le  mettent  à  même  de  comfirendfs  le 
jen  des  rouages,  les  mouvements  du  piston  tm  du  levier,  et  lé  but  de  tous  les  orgaaes 
seeessoires  des  machines. 

n  y  a  peu  de  Jours,  qu'on  me  perriietle  de  raconter  ce  Dût,  un  Ingémeur  ds 
amis  avait  besoin  défaire  faire,  pour  être  présentés  au  ministre  de  la  marine, 
staii  et  les  plans  d'une  grande  châudi&re,  sur  un  nouveau  modèle;  pour  une  Drégals  à 
vapeur.  U  Cillait  du  talent ,  de  ia  promptitude  et  de  la  discrétion.  Mon  ami  étsit  dans 
'  Rembarras,  lorsqu'il  me  vint  à  Tidée  de  l'amenw  à  notre  École  municipale  Cdberl: 
vingt-quatre  heures  après,  notre  jeune  élève  Château,  dont  vous  entendres  bienUt 
prononcer  le  nom  parmi  ceux  qui  seront  appdés  à  recevoir  des  prix,  lui  Upporfait  m 
travail  exécuté  à  son  tnlxèn  satisfaction. 

Ce  sont  des  études  ainsi  dirigées^  qui  donnent  aux  élèves  qui  ont  suivi  les  eouis 
complets  de  l'école  la  presque  certitude  de  trouver  à  se  placer  avantageuaemeiit  dans 
le  commerce  ou  dans  rindustrié.  Jeunes  gens!  vous  entendes  dire  souvent  que 
toutes  les  carrières  sont  encombrées,  que  rien  n'est  si  difficile  que  de  se  placer  dasi 
le  monde;  que  de  semblables  paroles  ne  vous  découragent  nullement;  ne  voua  y  ar- 
rêtes pas  un  seul  instaoL  Ce  qui  manque  en  général  en  France  ce  sont  des  hommes 
véritablement instniits  de  ce  qu'il  faut  qu*ils  sachent,  et  capables  de  remplir  digne- 
ment les  postes  vacants  dans  le  commerce,  dans  Pindustrie,  dans  les  arts.  La  médio- 
crité reste  i  la  porte,  le  mérite  est  sûr  d'entrer.  Tous  nos  efforts,  tiu»  nos  vœux  ten- 
dent à  vous  fediiter  cette  entrée  ;  c'est  poiir  cela  que  nous  vous  oflïrâs  les  moyens  ds 
vous  instruire  et  que  nous  y  joignons,  par  la  bouche  de  notre  digne  ecdésiastiqoe, 
ces  préceptes  de  morale  qui  développent  la  droiture  du  cœur  et  justifieront  la  con- 
fiance que  Ton  pourra  mettre  en  vous. 

Le  direclcur  de  cette  Ëcolc  aime  ses  élèves,  il  s'attache  d'une  manière  toute  parti- 
culière à  ceux  qui  se  montrent  dignes  d*unc  seml>lable  affeclion  ;  il  cherche  i  faciliter 
leur  entrée  dans  des  positions  en  rapport  avec  leurs  dispositions  et  leurs  aptitudes 
spéciales,  et  reste  ensuite  leur  ami.  Il  est  puissamment  secondé  dans  ses  intentions 
bienveillantes  à  cet  é^ard  par  tous  les  membres  du  Comité  central. 

Laissez-moi,  messieurs,  vous  faire  part,  à  ce  sujet,  de  mes  impressions  personnel- 
les. Lorsque  j'entre  dans  le  laboratoire  de  l'un  de  nos  chimistes  les  plus  célèbres , 
lorsque  je  vais  chez  Tun  de  nos  mécaniciens  et  physiciens  des  plus  ingénieux ,  dans 
les  bureaux  de  quelques-uns  de  nos  meilleurs  négociants,  c>st  avec  bonheur  que  j*y 
vois  quelques-uns  de  nos  élèves  et  que  j'apprends  de  leurs  chefs  qu  ils  en  sontsatis* 
faits. 

Avant  de  reporter  sur  qui  de  droit  la  |>ort  d'éloge  qui  revient  à  chacun  pour  les 
résultats  obtenus,  je  ne  saurais  ni'empccher  d'adresser  aux  parents  qui  m*écoutent  un 
mot  d'avis  que  je  recommande  à  toute  leur  attention. 

Cette  Ëcole  ne  reçoit  que  des  élèves  externes ,  on  cherche  à  leur  donner  une  in- 
struction solide  et  des  principes  d'une  moralité  sévère  ;  mais  les  moyens  de  disci- 
pline sont  peu  uombreux ,  et  c'est  dans  leurs  familles  qu'ils  doivent  trouver  un  com* 
plément  d'éducation.  Ils  y  trouvent  en  général,  j'en  suis  certain,  de  bons  exem|>ies; 
mais  il  faut  encore  qu'ils  n'y  restent  pas  complètement  oisifs  ;  il  faut  de  plus  que 
Taccucil  (|u*ils  y  reçoivent  soit  surtout  une  conséquence  de  leur  lion  travail  et  de  leur 
bonne  conduite  à  l'iîcole.  Cest  pour  cela  qu'on  a  organisé  des  moyens  de  oorrespon- 
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avec  les  familles.  Chaque  éirve  est  muni  d'un  livret  sur  lequel  sont  transcrites 

i  notes  qui  le  concernent  ;  il  remporte  le  samedi  de  chaque  semaine  et  doit  le  rap» 

le  lundi,  signé  fiarson  père  ou  par  sa  mère,  aGn  (|uc  le  directeur  oit  la  certitude 

^ne  les  notes  ont  passé  sous  les  yeux  des  parents.  Je  le  dis  ù  regret,  quelques  familles 

^>vit  paru  ne  pas  ctmiprendre  toute  Timportance  de  ces  communications;  d'autres, 

'^|irès  avoir  bien  commencé ,  n'^ont  pas  persévéré  dans  rechange  régulier  des  rensei- 

Snements  qu'ils  peuvent  ù  leur  lour  transmettre  au  directeur.  Je  ne  saurais  trop  insister 

^^fpeodaDt  sur  futilité  de  ce  moyen  de  correspondance  ;  la  tâche  du  père  n*est  pas  en* 

^ttrement  remplie  par  cela  seul  qu'il  envoie  son  iils  suivre  des  leçons,  il  faut  encore 

^|U^  le  soutienne  et  l'encourage  dans  les  moyens  d'en  tirer  le  meilleur  fruit  possible. 

^invite  instamment  les  familles  adonner  toute  Tattenlion  désirable  au  livret  remis  A 

'HïB  élèves. 

Les  autorités  communales  ne  se  bornent  pas  à  se  féliciter  des  résultats  obtenus  dans 
^M  ëtabliasement  ;  elles  aiment  à  en  reporter  Thonneur  sur  le  directeur,  sur  les  maîtres, 
Sllr  les  professeurs  qui  depuis  huit  ans  rivalisent  de  zèle  et  de  dévouement.  L'année 
dernière,  M.  le  préfet  vous  l'a  dit,  le  ministre  de  Tiostruction  publique  a  bien  voulu 
IMsenter  au  roi  la  demande  de  la  croix  de  laLégion-d'Honneur  pour  le  directeur  de  celte 
Scole.  Cette  année,  le  Comité  central  a  demandé  et  obtenu  la  même  faveur  pour  l'un 
de  Tos  plus  anciens  amis ,  le  professeur  qui  donne  le  plus  de  temps  à  l'Ëcole ,  qui  par 
le  respect  que  commandent  sa  personne  et  son  mérite  réel  sait  maintenir  parmi  ses  élè- 
ves une  sévère  disciphne,  celui  qui  saitrendre  attrayante  l'étude  abstraite  des  mathé- 
matiques, en  montrant  à  chaque  pas,  par  de  nombreuses  applications,  l'utilité  pratique 
de  son  enseignement.  Vous  avez  tous  déjà  nommé  M.  Isidore  Francœur,  et  vous  applau- 
direz comme  nous  à  la  justice  qui  a  été  rendue  à  ses  efforts.  Les  récompenses  royales 
dont  M.  Pompée  et  M.  Francœur  ont  été  l'objet,  sont  un  honneur  qui  rejaillit  sur 
tonte  TÉcole. 

Pourquoi  faut-il  que  nos  joies  soient  troublées  par  un  pénible  souvenir!  Hais  il  est 
une  place  que  je  vois  avec  regret  vacante  sur  cette  estrade  ;  c'est  celle  d'un  savant  mo- 
deste et  dévoué,  de  M.  Bibron,  professeur  d'histoire  naturelle,  qu'une  cruelle  maladie  a 
tenu  éloigné  de  nous.  Dans  son  éloignement  il  n'a  cessé  de  songer  à  vos  études ,  et  il 
nous  a  donné,  d'abord  dans  son  parent  et  ami  M.  Rousseau,  et  ensuite  daus  son  collègue 
au  Jardin  du  Roi,  M.  Lucas ,  de  dignes  suppléants. 

Jeunes  élèves!  un  petit  nombre  d'entre  vous  va  nous  quitter,  ayant  terminé  le 
eours  complet  des  études,  pour  entrer  dans  les  carrières  qu'ils  ont  choisies  ;  nous  les 
accompagnons  de  nos  vœux  les  plus  sincères  et  nous  apprendrons  avec  satisfaction 
leurs  succès.  Les  autres,  en  plus  grand  nombre,  ont  à  compléter  leurs  études;  s'ils 
ont  suivi  avec  quelque  attention  les  paroles  que  j'ai  prononcées,  ils  ont  dû  y  trouver 
uoe  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  que  nous  avons  pour  leur  avenir,  et  ils  nous 
prouveront  leur  reconnaissance  par  leur  docilité  et  par  leur  application  à  l'étude. 

Le  temps  qu'ils  ont  à  passer  ù  VÈco\e  est  bien  court,  les  sujets  d'études  sont  nom- 
breux, et  toutes  ces  branches  d'instruction  sont  cependant  également  importantes  et 
méritent  de  leur  part  un  égal  dévouement. 

Je  regrette,  par  exemple ,  (|ue  nous  ne  puissions  consacrer  plus  de  teini^s  à  l'étude 
des  langues  étrangères  ;  les  tYiinçais  ont  en  général  à  cet  égard  un  dé.savantage  que  je 
ne  saurais  trop  déplorer;  je  veux  même,  à  ce  sujet,  vous  communiquer  une  remar- 
que qui  m'a  frappé  dernièrement  et  dont  le  simple  récit  vous  frappera  peut-être  à 
votre  tour  ;  c'est  par  là  que  je  terminerai. 

J'avais  à  me  renseigner  sur  l'importance  commerciale  de  deux  villes,  et,  en  consul- 
tant la  liste  des  principales  maisons  de  commerce  qui  y  sont  établies,  je  fus  frappé  de 
la  consonnance  tudesque,  germanique,  des  noms  de  ces  négociants.C'étaient  des  Doerr, 
des  Giesler,  des  Wirtz,  des  Heidsieck,  etc.,  car  je  serais  inhabile  à  les  prononcer  tous.  Eh 
bien!  ces  villes  n'étaient  cependant  ni  Manheiro,  ni  Francfort,  ni  Hambourg,  ni 
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Rremcn  ;  c'étaient  deux  villes  de  rinlérietir  même  de  notre  propre  |iifi;(lnitl| 
tellement  françaises  que  nos  rois  ne  croyaient  la  couronne  assurée  sur  levttu^ 
lorsqu'ils  Pavaient  reçue  dans  la  cathédrale  de  Tune  d^elles.  Ces  villes  étaicit  Mil 
et  Epernay.  Voulez-vous  maintenant  savoir  le  mot  de  Ténigme?  — OoCiKàlM 
et  à  Epernay  un  innnense  commerce  de  vin  de  Champagne,  lie  vin  de  Ghuppi 
s'exporte  en  quantités  considérables  pour  les  contrées  du  nord  de  rEurope.Or,pi 
communiquer  utilementavec  les  pays élranji^ers,  il  faut  pouvoir,  au  bewiB,oa<rapfr 
dre  en  langue  étrangère  ;  les  négociants  français  ne  trouvant  pas  dans  leor  fhp 
pays  de  jeunes  gens  pourvus  d'une  éducation  suffisante,  ont  été  oblisét  de  Unvâl 
des  commis  de  Suisse  ou  d'Allemagne.  Ces  jeunes  étrangers,  par  leur  bofllM  mAA 
et  leur  travail,  ont  obtenu  de  l'avancement  dans  les  maisons  qui  les  emplQyMlItft 
sont  devenus  associés,  quelquefois  gendres  de  leurs  chefs,  et  eniin  sootRllélàÉ 
à  leur  tour. 

Voyez  donc ,  jeunes  élèves,  les  heureuse^  conséquences  d'une  bonne  éducitiii.1 
nous  occupant  de  votre  instruction,  nous  faisons  urie  œuvre  Traiment  patriattqil;! 
dans  les  luttes  paisibles  de  l'industrie  et  du  commerce ,  nous  voulons  veus  mml 
même  de  nous  garantir,  par  votre  propre  mérite,  contre  toute  ioTasion  de  kfirtii 
étrangers. 

Vous  voudrez  seconder  tios  efforts!  Vous  répondrez  ail  juste  espolf  qneatoift^ 
dons  sur  vous;  jVn  ai  pour  gage  cette  joie  qui  brille  dans  vos  yeux  en  regardMtcB 
couronnes  que  je  ne  veux  pas  tarder  plus  longtemps  à  Vous  distribuer!  » 

Après  ce  discours,  qui  a  été  pltisieurs  fois  interrompu  par  des  applaudiMOBah. 
M.  Pompée,  directetir,  a  donné  quelques  nouveaux  détails  et  a  parié  pnrticulitiini 
du  rapport  favorable  fait,  sur  llenseignement  scientifique  fk  PÉcnle.  par  M,  Dumas ■ 
ikiinistre  de  l'instruction  publique^  au  nom  d'une  Commission  dôblii  était prêiM 
et  dont  faisaient  partie  M.  Leverrier,  M.  Poncelet  et  M.  Milne  Edwards.  OnapnelÉ 
ensuite  à  la  distribution  des  prix. 
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Du  PROCHES  SOCIAL   AU  PIlOFIT  DKS  CLASSES  POPULAIRES  IVON  INDIGEIfTES,  2*  tdîtîiai 

suivie  iïun  plan  de  réorganisation  disciplinaire  des  classes  inJuittHân  «• 
France,  par  M.  de  La  Farelle,  membre  correspondant  de  Plastitut,  dépolè. 
Paris,  Cuillaumiu  et  comp.,  18^47,  i  vol.  in-8,  7  Dr.  50  c. 

Il  n'est  pas  de  mot  dont  on  ait  plus  abusé  que  celui  de  progrès»  Lei  m 
ont  abrité  sous  ce  nom  les  combinaisons  lès  plus  déraisonnables,  qui,  si  éia 
eussent  été  susceptibles  d'application,  nous  auraient  ramenés  à  l'état  stunie; 
les  autres  n'ont  vu  le  progrés  que  dans  un  système  de  conservattOD  wtolt, 
cliaque  demi-siècle,  d*un  appendice  imperceptible,  et  qui  ne  pourraitaboolîrqi'i 
condamner  les  nations  à  une  sorte  de  pétrification  sociale.  Ces  exigérsliiai 
u*ont  rien  qui  doive  étonner;  l'homme  est  ainsi  fait  que,  plus  le  champ  oo- 
vert  à  ses  investigations  est  vaste ,  plus  son  esprit  s'égare,  sa  raison  se  trooMe, 
son  sang-froid  l'abandonne.  Alors,  toutes  les  extrémités  de  sa  nature  se  déploM 
à  Taise,  et  présentent  à  la  fois  le  spectacle  des  défaillances  les  plus  singiiJiflRi 
et  des  conceptions  les  plus  grandioses.  Uuoi  de  plus  étendu,  en  effet,  qiM  k 
perspective  qui  s'offt'e  à  ses  reganls?  Le  progrés  n'est  rien  moins  que  llefMt 
de  l'humanité  marchant  à  l'accomplissement  de  sa  destinée  matéridia  et  ai^ 
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raie  ;  et  il  y  a  bien,  danacetle  visioD  de  Tavenir,  de  quoi  troubler  les  esprits  les 
plus  droits  et  les  âmes  les  plus  fermes. 

Mais  si,  au  milieu  de  tant  do  débats  contradictoires  qui  ont  agité  les  sciences 
sociales,  il  est  sorti  une  vérité  uDiverscIlcment  acceptée,  c'est  certainement  la 
conviction  que  ce  progrés  tant  cherché  et  si  diversement  interprété,  doit  s'o- 
pérer au  proHt  de  tous  et  non  pas  de  quelques-uns,  et  surtout  dans  Tintérét 
des  ouvriers  agricoles  et  manufacturiers,  dont  les  besoins  sont  insuffisam- 
ment desservis  par  le  salaire.  11  fallait,  pour  qu'une  idée  aussi  généreuse  s'ac- 
créditât dans  les  esprits  et  devint  d'une  réalisation  possible,  que,  d'un  côté,  la 
sécurité  des  citoyens  qui  composent  les  rangs  supérieurs  de  la  société  fiU  â 
Tabri  de  toute  atteinte,  que  leurs  propriétés  fussent  respectées,  leurs  droits 
proclamés  et  consolidés  par  de  fortes  garanties,  leur  siUiation  assez  digne  d'en- 
vie pour  servir  de  point  de  mire  â  toutes  les  nobles  ambitions;  et  que,  d'au- 
tre part,  le  passage  d'une  classe  dans  une  autre,  ou,  pour  parler  un  langage 
moins  aristocratique  et  plus  vrai,  que  l'élévation  graduelle  des  familles  pau- 
vres dans  la  hiérarchie  sociale  ne  rencontrât  aucun  obstacle  ni  dans  les  faits, 
ni  dans  les  lois,  ni  dans  l'opinion;  il  fallait^  eil  Un  mot,  que  nul  degré  ne 
manquât  à  l'échelle  sociale  pour  Tascension  progressive  des  hommes  assez  cou- 
rageux pour  entreprendre,  assez  habiles  pour  réussir,  assez  forts  pour  gravir 
tous  les  échelons. 

lA  Révolution  française  seule  a  pii  élever  à  cette  hauteur  ce  phibléme  de 
l'amélioriation  du  sort  du  plus  grand  nombre,  le  plus  vaste  que  notre  époque 
ait  à  résoudre;  et  ce  n'est  qu'en  se  retrempant  aux  sources  de  son  esprit  im- 
mortel, qu'il  sera  possible  d'atteindre  l'objet  qu'elle  a  proposé  à  nos  efTorts  : 
la  solidarité  et  la  communion  fraternelle  des  individus,  des  classes  et  des  na- 
tions. La  génération  glorieuse  qui  vient  de  s'éteindre  a  nettement  posé  le  pro- 
blème; ridée  ne  manque  donc  pas  âThomme;  c'est  maintenant  à  l'homme  â 
ne  pas  manquer  à  Tidée.  L'économie  politique  montre  que  les  individus  sont 
naturellement  solidaires  par  leurs  intérêts  ;  fasse  le  Ciel  qu'ils  deviennent  réel- 
lement frères  par  leurs  sympathies  ! 

Un  grand  nombre  d'écrivains  de  talent  et  de  cœur  ont  consacré  leurs  teilles 
â  cette  sérieuse  préoccupation  de  notre  temps.  Nous  avons  â  inscrire  un  nom 
de  plus  parmi  ces  amis  de  la  science  et  de  l'humanité;  l'ouvrage  dont  M,  de 
La  Farelle  a  donné  récemment  une  seconde  édition  lui  avait  déjà  acquis  droiC 
de  cité  dans  cette  phalange  de  nobles  esprits.  Nous  n'avons  pas  ici  à  éveiller 
l'attention  publique  sur  un  livre  déjà  si  favorablement  accueilli ,  et  à  sollicitel* 
des  suffrages  pour  une  œuvre  de  justice  depuis  longtemps  accomplie;  notre 
tâche  se  borne  à  enregistrer  un  succès  si  légitimement  obtenu  et  â  en  énoncer 
les  causes. 

M.  de  l4i  Farelle  a  suivi  la  route  plus  spécialement  ouverte  par  les  travaux 
deM.M.  deMorogues,  de  (lérando,  Villeneuve-ltorgemont  et  Fix;  mais  il  a  cir- 
conscrit ses  recherches  dans  un  cercle  moins  étendu,  en  les  dirigeant  surtout 
vers  ces  classes  intermédiaires  qui  se  rapprochent  plus  directement  de  la  bour- 
geoisie par  leurs  intérêts,  et  parleur  situation  précaire  de  ces  légions  de  travail- 
leurs pauvres  et  soulThints,  dont  on  a  caractérisé  la  condition  par  le  mol  de 
paupérisme,  G'i^t  sur  ïvs  petits  propriétaires  ruraux,  les  manouvriers  agricoles, 
les  artisans  d(*s  villes  et  des  campagnes  et  les  petits  Industriels,  que  se  sont 
concentrées  plus  particulièrement  les  études  dcM.de  1^  Farelle.  Mais  les  né- 
cessitée de  son  sujet  l'ont  amené  i  envisager  Tédlflcd  BocitI,  non-seulement 
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dans  une  de  ses  parties,  mais  aussi  dans  son  ensenibio  ;  et,  quoique  marchant 
dans  une  voie  où  tant  de  pas  ont  laissé  leur  empreinte,  l'auteur  a  su  émettre 
des  vues  utiles  et  des  aperçus  importants  qui  avalent  échappé  à  la  sagacité  de 
ses  devanciers. 

M.  de  La  Farelle,  après  avoir  jeté  un  coup  d*œil  rapide  sur  les  différentes 
écoles  qui  se  sont  partagé  le  domaine  de  la  science  économique»  examine  sur 
quels  principes  repose  Tordre  social  et  quelles  sont  les  principales  formes  de 
la  sociabilité.  Ces  liens  de  toute  agrégation  humaine,  il  les  trouve  dans  Torga- 
nisation  de  la  famille,  le  droit  de  propriété,  la  formation  du  corps  politique  et 
la  division  du  travail,  cette  pratique  instinctive  et  savante  à  la  fois,  qui  part 
de  la  séparation  des  travaux  pour  aboutir  à  Téquivalence  des  services.  Ces 
considérations  le  conduisent  logiquement  à  constater  l'inégalité  des  conditions 
parmi  les  hommes,  et  à  rechercher  les  moyens  généraux  susceptibles  de  ren- 
dre plus  tolérable  le  sort  des  classes  populaires.  .Mlégement  des  charges  de 
rimpét,  éducation  populaire,  moralisation  des  masses  par  renseignement  im- 
médiat, la  religion,  la  littérature  et  la  direction  donnée  au  service  militaire» 
établissement  de  Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  telles  sont  les  seules 
réformes  générales  qui  paraissent  efficaces  à  Tauteur.  Il  repousse  comme 
inapplicables  les  systèmes  d'organisation  artificielle  préconisés  par  les  socia- 
listes, et,  en  admettant  qu*ils  fussent  susceptibles  d'être  appliqués,  il  les 
segarde  comme  dangereux  pour  le  développement  régulier  de  la  richesse,  de 
la  morale  et  de  la  liberté. 

La  partie  remarquable  du  livre  de  M.  de  La  Farelle  est  celle  où  il  discute  les 
questions  qui  se  rattachent  à  Tamélioration  du  sort  de  cette  fraction  de  la  po- 
pulation laborieuse,  dont  il  s'est  constitué  Thistorien  et  le  rapporteur.  Abor- 
dant Tun  après  l'autre  les  moyens  spéciaux  qui  lui  paraissent  propres  à  amener 
vers  un  état  meilleur  ces  travailleurs  nomttreux  des  campagnes  et  des  villes, 
M.  de  La  Farelle  a  envisagé  les  divers  points  de  vue  qui  ressortent  d'un  aussi 
vaste  cadre  avec  une  véritable  distinction  et  une  conscience  qui  devient  de  plus 
en  plus  rare  de  nos  jours.  Chez  lui,  la  vivacité  des  convictions  n'ûte  rien  à  la 
retenue  du  langage,  ni  Tabandon  souvent  plein  d'attrait  du  discours  a  la  vi- 
gueur des  déductions.  Une  douce  et  saine  philosophie,  une  intelligence  qui 
comprend  toutes  choses  et  en  sait  expliquer  les  causes,  si  elle  nVn  justifie  pas 
les  tendances,  un  sentiment  délicatement  tempéré  dans  les  appréciations  et 
énergiquement  accentué  vers  le  bien,  respirent  dans  cet  écrit,  qui  est  à  la 
fois  Tune  des  lectures  les  plus  agréables  et  les  plus  instructives  que  nous  con- 
naissions. 

Si  nous  avions  un  reproche  à  adresser  à  M.  de  La  Farelle,  ce  serait  d'user 
trop  souvent  peui-étrc,  d'un  instrument  qu'il  est  trés-difticile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  manier  en  économie  politique,  science  l>eaucoup  moins 
acconunodante,  sous  ce  rappport,  que  la  philosophie,  son  allière  sœur  ;  nous 
voulons  parler  de  réole<:tisme.  Choisir  entre  les  doctrines  est  un  parti  sage  ; 
mais  porter  le  principe  qu'on  a  choisi  la  main  haute,  comme  le  soldat  S(m  dra- 
peau, sans  déviations  ni  complaisances,  cela  vaut  mieux  encore.  Ceci  soit  dit 
a  propos  de  notre  auteur,  et  non  pas  à  cause  de*  lui  ;  car,  pour  avoir  à  lui  im- 
puter quelques  actes  de //iof/rrci/ift.vmc  qui  ne  ressemblent  en  rien  à  une  capi- 
tulation, et  encore  moins  à  une  désertion  coupable,  nous  pourrions  signaler 
bien  des  trait»  de  lidélité  et  de  patriotisme  économique  ;  et  si,  en  outre,  les 
lecteurs  veulent  prendre  la  peine  de  réfléchir  que  l'éclectisme  n'est  et  ne 
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être  qu^une  méthode,  et  ne  saurait,  sans  contrevenir  aux  raisons  les  plus 

iptoires»  prétendre  à  Tbonncur  d'être  un  système,  ils  se  hâteront  de 

'■idre  leurs  bonnes  grâces  h  l'auteur,  et  se  laisseront  guider  par  lui,  les  yeux 

Vmés,  dans  une  route  où  ils  ne  pourront  trouver  qu'agrément  et  profit. 

Qu'il  nous  soit  permis  encore  de  chercher  querelle  à  M.  de  La  Farelle  sur  la  dis- 

LClion  qu'il  établit  dans  Tesquisse  qu'il  a  tracée,  au  commencement  de  son 

^^ivrage,  de  Thistoire  des  doctrines  économiques,  entre  l'école  positive  et  Pé- 

^^>1q morale;  nous  pourrions  lui  répliquer  que  la  classification  qu'il  établit  est 

^l^n  loin  d'exister  en  réalité  et  qu'elle  ne  se  justifie  pas  par  les  besoins  de  Tar- 

BCHuieDtaUon  ;  qu'une  école  positive  sans  être  morale  serait  odieuse,  qu'une 

morale  sans  être  positive  serait  ridicule  et  impossible  ;  qu'une  science 

lomique  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  d'être  à  la  fois  positive  et  mo- 

;  que  l'un  de  ces  caractères,  loin  d'exclure  l'autre,  n'en  est  qu'un  accom- 

'P^gnement  obligé  :  nous  pourrions  prouver  tout  cela  ;  mais  nous  serions 

^iMigé  d'y  consacrer  un  temps  que  le  lecteur  pourra  beaucoup  mieux  employer 

A  rétude  de  l'ouvrage  de  M.  de  La  Farelle,  et  il  nous  saura  certainement  gré 

4*«bdiquer  en  sa  faveur.  M.  MONJEAN. 


RE  A  Son  âltesse  Royale  le  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg  Gotha,  sur  la  théo- 
rie DES  PROBABIUTÉS  APPLIQUÉE  AUX  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  ,  pST  M.  QUE- 

telet,  i  vol.  gr.  in-8°.  Bruxelles,  chez  Uayez  ;  Paris,  chezRenouard. 

Il  nous  est  rarement  donné  de  surprendre  le  premier  signe  qui  révèle  Pexistenoe 
^*un€  science,  comme  le  fait  observer  l'auteur  de  cet  ouvrage  ;  c'est  pourtant  ce  qui 
«Bt  arrivé  pour  la  théorie  des  probabilités,  qu'on  a  vue  naître  autour  d'une  table  de  jeu. 
Dès  son  origine,  cette  théorie  fut  éUidiée  par  des  savants  éminenls  et  des  |)enseur8 
profonds,  et  elle  a  successivement  eu  pour  promoteurs  Pascal,  Fermât,  Liebnitz, 
Huygens,  llalley^  les  liufTon  ;  Bernouilli,  d'Alembert,  La  Place  et  Fourier,  qui  ont 
trouvé  les  règles  et  résolu  les  problèmes  qui  font  aujourd'hui  lecorpsdeceUe  science 
que  La  Place  a  si  clairement  formulée  dans  son  Essai  philosophique  sur  les  proba- 
bilités^ et  dont  M.  Quetclet  a,  ce  nous  semble,  voulu  donner  une  explication  encore 
plus  élémentaire  dans  la  première  partie  de  ses  lettres,  tout  en  approfondissant  da- 
TRotage  la  partie  et  les  a|>plioatioi)s  en  ce  qui  touche  les  sciences  morales. 

Le  savant  directeur  de  l'Observatoire  de  Bruxelles  publie,  dans  cet  ouvrage,  les 
leçons  et  explications  qu'il  a  eu  occasion  de  donner  à  des  princes  allemands.  11  y  traite 
quatre  sujets  généraux  :  la  théorie  des  probabilités,  les  moyennes  et  les  limites,  l'é- 
ûide  des  causes  et  la  statistique. 

Dans  les  leUres  où  l'auteur  expose  les  généralités  de  cette  science  qu'on  appelle 
la  théorie  des  probabilités,  il  établit  d'abord  (]ue  nos  connaissances  et  nos  jugements 
ne  sont  en  général  fondés  r|ue  sur  des  probMlités  ])lus  ou  moins  grandes  qu'il  est 
toujours  utile  de  savoir  apprécier.  Il  expli(|ue  ensuite  divers  théorèmes  auxquels  les 
savants  qui  se  sont  occupés  do  ces  recherches  sont  arrivés  :  la  probabilité  mathéma- 
tique d^iii  événement  simple,  Ici  que  les  marées  et  le  coucher  du  soleil;  la  probabi- 
lité qu'un  événement  observé  plusieurs  fois  se  reproduira  encore  ;  la  probabilité  qu'un 
événement  observé  plusieurs  fois  de  suite  dépend  d'une  cause  qui  facilite  sa  repro- 
dnclion  ;  la  probabilité  qu'un  événement,  comme  l'excès  des  naissances  masculines 
sur  les  féminines,  ou  les  variations  du  baromètre  à  l'approche  de  la  pluie,  se  rejiro- 
duira  encore  ;  la  probahililé  mathématique  d'un  événement  composé  sur  lequel  in- 
fluent plusieurs  espèces  de  probabilités,  tel  que  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  lote- 
teries,  les  assurances.  Après  avoir  apprécié  Vespérance  mathématique  (produit  de  la 
sonime  qu'on  espère,  multipliée  par  la  probabilité  qu'on  a  de  robtenir),  M.  Quetelet 

t. XV 111.  —  Seplwmkre  un.  ^5 
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montre  qu*il  faut  tenir  compte  de  Pespérance  morale; car  il  ne  inOtpttqMFiii^ 
serve  les  règles  du  calcul  des  probabililés,  il  faut  encore  examiner  lesconditei» 
raies  du  problème  que  Ton  pose  cl  do  la  solution  que  Ton  poursuit.  C'est  aliiiqAi 
calcul  simple,  qu*une  règle  facile,  peuvenl  montrer  quel  est,  par  exemple,  dMk 
jeu,  la  différence  qu'il  y  n  entre  le  dôsavanfage  de  la  perte  de  Tenjeu  et  fimt^iè 
gain  probable,  et  quVIle  est  Timprudence commise  par  la  plupart  deceux  qiiisNrfivmL 

M.  Qiietelet,  avnnt  de  quitter  cette  partie  de  son  sujet,  prévient  le  Icctfwnrhi 
conditions  dans  lesquelles  le  calcul  des  protmbilités  peut  inspirer  confiance  rtKl» 
ver  d'accord  avec  rexpérience.  Plus  le  calcul  |N)rle  sur  un  grand  nombre éFcii,rt 
plus  ses  indications  sont  celles  d^me  probabilité  qui  se  rappniche  de  laoertlriL 
C'est  sur  cette  connaissance  que  se  base  le  liénéfice  des  roaisoni  de  jeuet  énlrih 
ries.  Les  Recherches  statistiqws  de  Paris  nous  apprennent  on  effet  que,  de lINî 
1820,  la  loterie  de  Paris  mettait  annuellement  en  circulation  S5  millU>ni,  sur  kafà 
le  Trésor  public  recevait  très-régulièrement  un  peu  plus  du  quart.  M.  Qiieltkllil 
observer  que  ce  principe  a  clé  perdu  de  vue  par  le  gouvernement  belge,  lonqu'li 
créé  des  caisses  de  pensions  séparées  pour  les  dernières  classes  d'employés,  en  iBi 
tipliant  ainsi  les  chances  de  fluctuation . 

En  général,  la  précision  des  résultats  croit  comme  la  racine  carrée  du  nombre  da 
observations  ;  c'cslà-dirc  que  pour  titie  observation  le  degré  de  précision  est  «n.poi 
quatre  observations  le  degré  de  précision  est  deux^  pour  neu/' observations  lcd<iR 
de  précision  est  trois  ;  pour  seize  obser\'ations,  le  degré  de  précision  est  quatrf,^. 
L'expérience  répond  parfaitement  A  cette  indication  mslbématique.  Que  Ton  me» 
dans  une  urne  pareil  nombre  de  boules  blanrhes  et  de  Itoiiles  noires,  ce  n*est  niV 
multipliant  les  tirages  qu'on  tirera  un  nombre  à  peu  près  égal  des  unes  et  des autm 
boules.  M.  Quetelet  a  fait  faire  cette  ex|)érience  devant  lui  :  à  64  tirages  il  nVailqn 
28  boules  blanches  et  5G  noires  ;  à  4,096  tirages,  il  avait  2,066  houles  bUacheia 
2,090  noires  ;  c'est  sensiblement  le  nombre  2,048,  moitié  de  4,096,  pour  cbaqoi 
l)Oulc. 

La  seconde  partie  du  travail  de  M .  Quetelet  est  consacrée  à  rappréciaiion  dfs  nwj» 
nés  et  des  limites,  qui  peut  s'éclairer  d'une  partie  de  la  théorie  des  probabilités.  LV 
sage  des  moyennes  est  fréquent  dans  toutes  les  sciences  d'ubservation  ;  il  est  siopie, 
naturel  et  d'un  très-grand  secours;  mais  il  est  très- fréquent  en  illusions  i|uaodoottf 
les  moyennes  d'éléments  disparates,  c'est-ik-dire  quand  on  fait  entrer  dans  lecakal 
des  extrêmes  des  limites  soit  minima,  soit  maxima,  qui  ne  font  pas  imrtie  de  la  ■• 
ture  réelle  des  choses  que  Ton  considî-re.  Or,  la  plupart  des  observateurs  neceouih 
sent  que  très-vaguement  le  secours  qtic  la  théorie  des  probabililés  peut  leur  apporter; 
et  M.  Quetelet  s'est  efforcé  de  leur  en  montrer  l'importance  dans  la  seconde  série è 
ses  lettres.  Il  arrête  d'abord  son  lecteur  sur  le  sens  varié  qu'il  faut  attacher  au  laotée 
moyenne.  On  mesure  un  monument  dix  fois,  et  dix  fois  on  obtient  un  nombre  dilK- 
rent;  ou  bien,  on  mesure  dix  monuments  :  dans  les  deux  cas,  on  calcuk  o 
moyenne;  mais  la  première  moyenne  n'est  pas  de  même  nature  que  la  seconde.  Ctâ 
à  la  moyenne  de  la  première  espèce  que  M.  Quetelet  réserve  le  nom  général  de  moyeoir. 
11  donne  le  nom  de  moyenne  arithmétique  à  la  moyenne  du  second  cas,  qui  ne're^ 
sente  pas  une  chose  existant  réellement,  et  qui  donne,  sous  fonne  de  nombre  absinil, 
une  idée  de  plusieurs  choses  essentiellement  différentes  quoique  homogènes.  Quel- 
quefois ia  moyenne  se  calcule  d'après  des  éléments  encore  plus  divers,  sans  qsm 
puisse  en  conclure  que  l'idée  générale  qu*elle  doit  représenter  soit  sans  utilité  ou  fiai 
importance.  M.  Quetelet  cite  pour  exemple  la  vie  moyenne^  dans  laquelle  on  faitea- 
trer  l'àgc  d'individus  qui  sont  dans  des  conditions  différentes.  Page  de  rboouMiiàr 
et  productif,  et  l'Age  de  l'enfunt  qui  est  à  charge  à  sa  famille.  Qu*on  enlève,  Âlf^ 
leur,  dix  ans  de  la  vie  du  père  pour  les  ajouter  à  la  vie  d'un  des  enfants,  la 
arithmétique  restera  la  même,  mais  elle  eiprimen  des  choses  bien  dîMmlBi. 


■^  :; 
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Ij^.^iUrf»  iè  la  vie  moyanne  ne  donne  qu'un  aperçu  général  de  la  morlalité  et  ne  peut 

^y^  employé  quVec  circonspection.  Ou  acquiert  cette  conviction  avee  Tauteur  en 

r^M  lea  obaerrations  quNl  fait  au  sujet  de  l'application  des  moyennes  au  prix  des 

*^nt,  comme  exemple  pris  dans  les  sciences  politiques,  au  di^grc  de  la  température, 

^^^me  exemple  pris  dans  les  sciences  naturelles. 

Après  oes  remarques,  et  avant  d'aborder  la  théorie  des  limites  et  des  variations 

9^  subissent  les  appréciations  individuelles  entre  ces  limites,  M.  Quctelet  détermine 

^^  hàét  sortie  de  deux  espèces  d'événements  dont  les  cbances  sont  parfaitement 

^|BpileS|  et  qui  i^euvent  arriver,  soit  séparément,  soit  simultanément,  mais  en  se  com- 

^ilaat  de  manières  différentes.  Soit,  imr  exemple,  la  mort  des  bommes  et  des  femmes; 

^1  *0D  parcourt  le  registre  des  décès,  lu  théorie  dit  que  le  nombre  des  décès  (hommes) 

^mptés,  sera  le  même  que  le  nombre  des  décès  (femmes)  comptés.  Une  ex|)érienoe 

^Vulongée  serait  d'accord  avec  la  théorie,  dans  ce  cas  comme  dans  ceux  que  nous  al- 

HNl prendre.  Si,  au  lieu  de  considérer  les  décès  un  à  un,  on  les  considère  deux  à 

^Hinit  il  y  aurait  quatre  groupes  possibles  : 

Un  homme  el  un  homme, 
Un  homme  et  une  femme, 
Une  femme  et  un  homme, 
Uno  femme  et  une  femme, 

qui  ae  réduiraient  à  ces  trois  : 

Un  homme  et  un  homme. 
Un  liommo  et  une  femme. 
Une  femme  el  une  femme. 

Chacun  de  ces  groupes  forme  un  événement  particulier  qui  a  la  môme  probabilité 
pour  son  arrivée,  et  ainsi  de  suite  pour  les  événements  pris  trois  à  trois,  quatre  à  qua- 
tre, etc.  De  sorte  que,  dans  les  mêmes  registres  où  les  décès  sont  inscrits  d'après 
Iqs  caprices  en  apparence  les  plus  bizarres  de  la  mort ,  on  trouve  une  succession 
régulière  bien  propre  &  nous  faire  réfléchir  sur  ce  que  Ton  est  convenu  de  nommer 
le  hasard. 

M.  Quetelet  a  dressé  une  table  dans  laquelle  les  décès  sont  groupés  jusqu'à  treize 
par  treize.  Sur  8,l9i  groupes,  il  ne  s'en  trouve  qu'un  seul  composé  de  15  hommes, 
que  iô  composés  de  \t  hommes  et  unefommo,  (|ue  78  composés  do  onze  hommes  et 
8  femmes;  il  y  en  a 280  composés  de  10  hommes  et  5  femmes,  et  oinsi  de  suite.  Ce 
tableau  contient  donc  une  échelle  exprimant  lede^^ré  ou  lu  loitle  probabilité  de  tous 
les  événements  comparés,  dès  qu'ils  ne  dépendent  pas  de  plus  de  treize  combinai- 
sons. 

Ne  pouvant  pousser  plus  loin  sa  curiosité  sur  les  registres  mortuaires,  ù  cause  de 
la  peine  qu'un  pareil  travail  lui  eût  donnée,  M.  Quctelet  a  consulté  sa  sibylle  ordi- 
Biire;  il  a  fait  mettre  dans  une  urne  40  boules  blanches  et  40  boules  noires,  et  il  a 
fiiit  faire  4,096  tirages.  En  considérant  les  boules  une  &  une,  deux  à  deux,  jusqu'à  sept 
à  sept,  il  a  acquis  la  certitude  que  les  sorties  se  présentaient  comme  l'indiquent  les 
Calculs,  avec  d'autant  plus  de  précision  que  l'on  ofKTe  sur  des  nombres  plus  grands. 
Mail  Texpérience  ne  peut  pas  être  poussée  très  loin.  Si  l'on  voulait  la  faire  avec  mille 
boulet  à  la  fois,  il  faudrait,  pour  amener  au  moins  une  fois  chaque  groupe  possible, 
ou  toutes  les  moyennes  qu'il  comporte,  plus  de  siècles  que  nous  n*en  comptons  de- 
puis la  création.  Il  faut  donc  renoncer  ù  vérifier  le  calcul  par  l'expérience. 

C'est  en  s'arrètant  au  cas  particulier  oii  Ton  tirerait  quebpies  boules  à  la  fois,  que 
M.  Quetelet  a  dressé  une  échelle  des  sorties  possibles  de  diverses  combinaisons. 
D'abord  il  a  laissé  de  côté  les  combinaisons  extrêmes,  dont  la  possibilité  de  sortie  est 
infiniment  peu  probable.  En  effet,  la  chance  d'amener  909  boules  blanches  ou 
9B9  boulas  noires  est  de  i  sur  un  nombre  composé  de  trots  cents  ehifflres.  On 
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n^obtient  une  protMbilité  un  peu  appréciable  qu'en  supposant  que  sur  991  Ml 
tirées,  il  s'en  troure  au  moins  420  blanches  et  pas  plus  de  579  ;  de  nème  pov  ta 
boules  noires.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  la  probabilité  de  tirage  ne  se  trouve  iipi^ 
sentée  que  par  la  fraction  très-petite  0,000,000,04.  La  probabilité  augmealel» 
sure  que  le  nombre  des  boules  blanches,  dans  chaque  tirage,  tend  de  phi  « 
plus  à  être  égal  au  nombre  des  boules  noires  ;  et  le  tirage  qu'offre  la  proliihiih 
plus  grande,  est  celui  qui  amènerait  500  l)oules  blanches  et  499  boules 
vice  versa.  Cette  probabilité  serait  de  25,225  sur  100,000.  Cette  échelle  de 
M.  Quetelet  la  donne  en  chiffres  et  en  une  figure  graphique.  DansœUe  Bgure,li|li 
grande  probabilité  est  une  perpendiculaire  sur  une  échelle  où  sont  îadiqHi  k 
nombres  des  boules  ou  des  événements;  les  autres  probabilités  sont  iBdiqoéafi 
de  petits  rectangles  longitudinaux.  Un  côté  de  la  perpendiculaire  indique  U| 
bilité  des  boules  blanches  ;  Tautre,  celle  des  boules  noires.  Toutes  deux  sont  i 
lement  égales.  L'ensemble  de  la  figure  est  un  triangle  dans  lequel  les  deux  cil^ 
qui  ont  les  deux  lignes  de  probabilité,  sont  un  peu  infléchis  vers  le  poiotdec» 
tact  avec  la  base. 

Cette  échelle  est  d'un  emploi  général,  puisqu'elle  est  la  représenUtion  deh» 
nière  dont  tous  les  résultats  se  groupent  autour  de  la  moyenne,  quand  ils  sontfil- 
samment*nombreux,  comme  dans  les  sciences  physiques  et  ctiiniiques. 

De  cette  table  de  possibilité,  M.  Quelelet  en  a  déduit  une  autre,  qu'il  appelle  cdUr 
de  précision;  le  premier  nombre  est  le  même  dans  les  deux  tables  ;  le  second,  ajitf 
au  premier,  constitue  le  second  nombre  de  l'échelle  de  précision  ;  le  troisième,  ijië 
au  second,  constitue  le  troisième  nombre  de  l'échelle  de  précision,  etc. 

Ces  deux  tables,  convenablement  maniées,  senent  à  fixer  les  limites  de  Terrair  pn» 
bable  et  à  reconnaître  si  une  moyenne  arithmétique  est  véritablement  mo^tm- 
M.  Quetelet  en  applique  l'usage  d'abord  à  un  cas  emprunté  à  l'astronomie,  la  drfe^ 
mination  de  la  moyenne  des  mesures  de  l'ascension  droite  de  la  polaire  faite  à  lU- 
servatoire  de  Greenwich,  de  1836  à  1859;  ensuite  à  la  détermination  de  te  move» 
d'un  certain  nombre  de  mesures  de  la  Uiille  humaine.  Il  s'arrête  sur  ce  dernier  p<ML 
parce  que  ses  recherches  sur  l'homme  l'ont  conduit  à  admettre  et  à  détermioerb 
dimensions  typiques  de  Tespèce  ;  il  cite  les  chiffres  suivants  d'après  des  cas  * 
montruosité  observés  et  des  relevés  faits  sur  l'espèce  en  générai  : 

Limite  de  la  taille  des  géants i  mëlres  80  ceutlmèlns. 

Dito            des  hommes  grands s  —  09,7 

Dito            des  hom m.  ordiu.  grands.  1  —  66,8 

Dito    taille  moyenne 1  _  61,7 

Dito  des  hommes  ordinaires,  pelits i  —  56,6 

Dito            des  hommes  |)oUls l  —  so  7 

Dito            des  nains 0  —  ia.'a 

Cette  dernière  taille  est  celle  d'un  nain  cité  par  Dirch.  Bébé,  nain  du  roi  de  M* 
gne,  était  plus  grand.  Stratton  (général  Tom-Pouce)  dont  le  nom  vient  de  releilir* 
Europe,  et  qui  n'avait  que  quatorze  ans  lorsque  M.  Quetelet  a  eu  occasion  de  le  » 
surer,  a  70  centimètres  ;  c*est  un  géant  en  comparaison  de  bien  d'autres  cëëihéL 

Nous  arrivons  à  ta  troisième  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Quetelet,  relatÎTeihd^ 
termination  des  nombreuses  causes  des  phénomènes  et  du  degré  d'intensité  dontcii 
sont  susceptibles.  M.  Quetelet  classe  ces  causes  en  causes  constantes^  agissant #« 
manière  continue,  avec  la  même  intensité  et  dans  le  même  sens  ;  en  eamses  etf» 
blés,  agissant  d'une  manière  continue,  mais  avec  des  énergies  et  des  teodaam^ 
changent,  soit  d'après  des  lois  déterminées,  soit  sans  aucune  loi  apparente  ;lo  cm* 
accidentelles,  qui  ne  se  manifestent  que  fortuitement.  Parmi  les  causes  TariaUHi,lB 
plus  remarquables  sont  celles  qui  ont  un  caractère  de  périodicité,  oorame  lesi 
Pour  bien  préciser  la  nature  de  ces  causes,  il  suffira  de  donner  quelquei 
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icddentelles  qui  peuvent  se  présenter  dans  un  exemple  déjà  cité,  la  me- 

d*un  homme.  En  pareille  circonstance,  les  causes  accideatelles  sont,  par  exem- 

9  des  faits  comme  ceux-ci  :  que  la  règle  ne  s^appuiera  pas  toujours  horizontalement 

le  sommet  de  la  tête,  qu^elle  n^appuiera  pas  toujours  également  fort,  ni  sur  le 

aie  point  ;  que  les  cheveux  se  dérangeront  ;  que  le  coup  d^œil  ne  sera  pas  également 

.  M.  Quetelet  s'étend  longuement  sur  ces  causes  et  arrive  à  cette  curieuse  con- 

lOD^qu'à  travers  une  longue  série  d'expériences,  toutes  les  petites  causes  d'erreur 

Ites  se  compensent  et  s'entre-détruisent. 

Quant  aux  causes  coustantes  et  variables  qu'il  est  si  important  de  démêler  dans  les 

Wléooniènes  sociaux,  la  plupart  du  temps  il  est  impossible  de  les  assigner  a  priori. 

laît,  par  exemple,  qu'il  nait  plus  de  garçons  que  de  filles,  103  sur  100.  A  quelle 

ou  à  quelles  causes  attribuer  ce  résultat?  M.  Quetelet  annonce  en  avoir  étudié 

PlnsîeuTS  :  l'influence  du  climat,  du  séjour  des  villes  ou  des  campagnes,  de  l'âge  des 

^srenls,  etc.  H  lui  a  paru  que  cette  dernière  jouait  le  plus  grand  rôle. 

Pour  déterminer  Faction  d'une  cause  constante,  l'art  consiste  à  recueillir  de  bonnes 
observations  et  à  les  grouper  de  manière  à  ce  que  toutes  les  causes,  excepté  celles  dont 
On  veut  apprécier  l'influence,  puissent  être  considérées  comme  ayant  agi  également 
^ur  les  nombres  de  chaque  groupe.  Pour  reconnaître  les  causes  variables,  le  moyen 
1«  plus  simple  est  de  partager  par  groupes  ou  séries  les  nombres  que  l'on  suppose  in* 
tliKOcés  par  elles  :  quand  ces  groupes  sont  formés  de  la  même  manière  et  compara- 
Iries  sous  tous  les  rapports,  ils  seront  successivement  égaux  entre  eux,  si  les  cau- 
ses qui  leur  ont  donné  naissances  ont  constantes  ;  ils  seront  inégaux,  au  contraire,  si 
ces  causes  sont  variables.  Soit,  par  exemple,  la  mortalité  en  Belgique  de  1831  à  1839: 

il  y  a  eu: 

de  1831   à  1833  1  décès  par  37,9  habitants. 

de  1834  à  1836  1  décès  par  39  J      d» 

de  1837  à  1839  1  décès  par  37,9      d*» 

Si  Ton  groupe  de  même  le  prix  du  blé,  on  trouve  : 

de  1831  à  1833  le  blé  à  21  f.48c. 
de  1834  à  1836  le  blé  à  13    99 
de  1837  à  1839  le  blé  à  16    98 

De  sorte  qu'il  est  probable  que  la  diminution  de  la  mortalité  de  la  seconde  période 
soit  due  à  Tabondance  des  subsistances. 

En  approfondissant  la  nature  des  c;iuses  variables,  M.  Quetelet  consacre  plusieurs 
lettres  aux  causes  périodiques  et  s'arrête  surtout  sur  les  observations  qui  ont  été  faites 
pour  les  époques  de  floraison. 

Dans  la  quatrième  partie,  l'auteur  passe  en  revue  une  série  de  questions  relatives 
à  la  statistique.  Et  d*abord,  qu'est-ce  que  la  statistique?  M.  Quetelet  répond  simple- 
ment :|€  la  statistique  a  pour  objet  de  présenter  l'exposé  fidèle  d'un  Ëtatà  une  époque 
déterminée.  »  Mais  elle  ne  se  borne  pas  à  faire  uue  énumération  consciencieuse  des 
éléments  de  l'Ëtat  et  à  en  présenter  pour  ainsi  dire  Tanatomie;  elle  peut  faire  des 
rapprochements  entre  des  peuples  (liflërents  ou  des  époques  diflérentes  et  prendre 
le  caractère  de  i'anatoniie  comparée.  Maintenant,  lu  statistique  est-elle  un  art  ou  une 
science?  M.  Quetelet  se  fait  cette  question  et  ne  nous  semble  pas  y  répondre  catégo- 
riquement. Je  ne  trouve  pas  non  plus  que  ce  suit  là  lu  véritable  question  à  poser.  La 
question  qui  a  été  faite  est  celle-ci  :  lastatistique  est-elle  une  science?  Je  réponds  affir- 
mativement, et  j'ai  en  vue  les  travaux  des  hommes  sérieux  comme  celui  dont  j'ai 
Fourrage  sous  les  yeux.  La  statisticpie  est  une  science  ,  parce  '    qu'elle  comprend 

*  Mats  il  faut  distinguer.  Si  la  slulistique  de  M.  **'  esi  une  science,  sans  contredi 
celle  de  M.  **  n'est  qu*nn  misérable  amas  de  chiffres,  sans  liaison  et  sans  probité, 
doui  le  sens  est  encore  obscurci  par  une  inépuisable  faconde.  Le  mépris  commence  j 
dire  justice  de  cette  variété  de  charlatans. 
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un  ensemble  de  connaissances  et  une  série  d*études  qui  se  lient  entre  elles  ;  parte 
qu'elle  a  des  procédés  qui  lui  sont  particuliers  et  un  champ  de  recherches  qui  n'est 
celui  d'aucune  autre  Erionco.  C*est  une  science  déjà  rirlie  d'observations  et  qui  est 
appelée  à  occuper  une  place  importante  dans  les  préoccupations  de  Tavenir. 

Pour  M.  Quetclet,  la  statistique  comprend  essentiellement  les  cinq  divisions  sui- 
vantes :  la  population,  le  territoire,  Tétat  politique,  Pélat  agricole,  iniiustriel  et  com- 
mercial, et  Pétai  intellectuel,  moral  et  religieux.  Maintenant  la  meilleure  organisation 
pour  recueillir  des  documents  sur  tous  ces  sujets,  est-elle  celle  des  commissions  cen- 
trales chargées,  comme  en  Belgique  et  en  Piémont,  de  réunir  et  de  coordonner  les  di- 
vers éléments  ;  ou  bien  celle  de  la  Prusse  et  de  la  France  où  félaboration  centrale  est 
confiée  ù  un  bureau  s|HTial,  ayant  pour  collal)orateurs  Tadministration  tout  entière? 
AI.Quelelet  loue  le  gouvernement  belge  d'avoir  fondé  les  commissions  de  statistique, 
mais  il  ne  compare  pas  les  deux  systèmes  ;  M.  .Moreau  do  Jonnès,  dans  ses  Èlé^ 
inenh  dv  statistiqur^  tranche  trcs-nettement  la  question,  en  accusant  le  sj'stèmedes 
commissions  d'une  avsez  grande  impuissance. 

En  traitant  de  la  manière  dcrcrueillir  les  documents  statistiques,  M.  Quetelel  insiste 
sur  les  écueils  à  éviter,  savoir  :  les  idées  préconçues  ;  la  négligence  des  chiffires  con- 
trariant im  résultat  qu'on  voudrait  faire  pK'valoir;  Pénumération  incomplète  des 
causes  ;  la  comparaison  d'éléments  disparates.  Il  termine  en  montrant  Putilité  de  la 
bonne  statistique  pour  constater  les  résidais  des  systèmes  médicaux  et  pour  apprécier 
les  effets  des  lois.  A  ce  sujet,  il  ciie  un  exemple  frappant,  tiré  des  fastes  judiciaires  de 
la  Belgique,  de  i8SG.  .M.  Quetclet  avait  observé  que  lorsque  55  accusés  sur  100 
étaient  acquittés  en  France  et  en  Angleterre  par  le  jury,  16  seulement  étaient  acquit- 
tés dans  les  Pays-Bas  par  les  tribunaux.  La  révolution  de  1830  ayant  donne  à  la  Bel- 
gique Pinstitution  du  jury ,  les  acquillcmcnts  ont  pris  la  même  marche  (|u*en 
France. 

L'auteur  a  reporté  aux  notes  les  tables,  les  calculs  et  les  considérations  mathéma- 
tiques qui  étaient  nécessaires  pour  expliipier  ses  idées: rien  n'arrête  donc  la  lecture 
<le  son  li\re,  qui  est  rédigé  avec  une  clarté  parfaite  et  parfois  avec  une  simplicité  qui 
n'excluf  iMilieineiil  IVUVîmce.  Ou  pourrait  craindre,  au  premier  abord,  cpie  lu  forme 
de  lelfres,  eln»isie  par  Pauleur,  n'ait  pu  nuire  à  Pexposifion  de  sujets  aussi  graves,  de 
questions  ausM  dêljeales  ;  uuiis  M.  (Jnetelel  s'est  parfaitement  tiré  de  toutes  le»  diffi- 
eullés,  el  a  ibuiiH"  la  preu\ v  «pi'ii  joif:nail  à  M»n  vaste  savoiren  malbémaliques,en  astm- 
muuie,  en  statistique,  un  talent  littéraire  assez  rare  dans  le  nuuide  des|>enseur.s,  qui 
!«oni;ent  plus  fréfjueninu'nt  à  découvrir  la  vérité  qu'a  Phabiller  d'une  manière  agréable. 
I»ar  l'analyse  que  nous  venons  de  donner,  on  peut  juger  de  Pimportamn»  des  ques- 
tions abordées  dans  evl  ouvrage.  La  première  partie  est  un  résumé  élémentaire  de  la 
théorie  des  probabilités;  la  seconde  et  la  tnisièiue  renfermenl  Pexainen  a|q)rofondi 
de  la  question  des  iiioxeimes  et  de  eelle  des  causes  des  é\énements;  enfin,  dans  la 
quatrième,  M.  yuelrlet  expose  ses  idées  et  ses  vues  sur  la  portée  de  la  statistique,  sur 
la  manière  dont  on  tloit  recueillir  les  tlocuments  et  les  interpréter.  Le  titre  du  livre 
n'en  indique  done.  pas  parfaitement  le  contenu  ;  à  vrai  dire,  il  aurait  fallu  trois  titres, 
attendu  rpPil  y  a  trois  ouvrages  bien  dill'érents.  Mais  le  lecteur  ne  se  plaindra  pas  qu*on 
lui  donne  plus  qu'on  ne  lui  a  prouii«j.  Jeu.  G. 


RicuAKD  CoBorn ,  trs  i hjit.i us  lt  i.a  luaï,  précis  de  l'histoire  de  la  dernière  ré- 
volution ée(Miornique  el  linaneière  en  Angleterre,  par  Joseph  (damier  ;  in-3â  de 
(>t;  pages.  IHK».  Chez  (aiill.iuuiin  ;  prix  :  75  centimes. 

Voiei  un  petit  livre  de  la  nature  de  ceux  que  le»  Anglais  appellent  frocr*  (traités, 
brochures,  pamphlets),  allant  droit  au  but,  en  peu  de  mots  et  en  termes  nets,  clairs; 


me**'*' 
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I  lel  Aiiii,  semnt  les  arguments,  et  jetant  dahs  l^espril  du  lecteur  une  Tire 


llooê,  voulez-vous  savoir  comment  celle  Ligue  merveilleuse  de  Manchester  a  cooi- 
;  comment  elle  a  grandi  et  vaincu  rurislocratie  et  la  protection  ;  quel  •  été  le 
^^^^e  de  Cobden,  de  Driglit,  de  Georges  et  James  Wilson,  de  Fox,  de  Smith,  de  Paul- 
^<m,  de  Bowring,  de  Williers,  du  colonel  Thompson,  de  Georges  Thompson  et  de  la 
^Hliaote  pléiade  des  ligueurs;  comment  Robert  tVel,  chef  des  torys  protoctionnistei, 
^  été  conduit  à  prendre  le  drapeau  des  free-lraders,  réformer  les  douanes  et  les  fi- 
nances, et  inaugurer  une  polillifue  nouvelle?  Prenez  ce  tract,  que  M.  Joseph  Gar- 
Mer  a  écrit  avec  précision,  ordre  et  clarté  ;  vous  y  trouverez  des  raisonnements  et  des 
chiffres,  renoncé  des  faits  et  Pexposé  de  la  doctrine  des  fre^-traders. 

Après  avoir  lu  cet  écrit,  vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir  sur  le  cobdmisme, 
.  tNrfconisé  par  Sully  et  Turgot.  Vous  saurez  les  efforts  des  ligueurs  pour  faire 
pénétrer  la  vérilé  au  sein  de  la  perflde  Albion,  et  vous  prendrez  patience  et  courage 
pour  attendre  que  celte  vérilé  luise  chez  nous.  Vous  verrez  que  les  ligueurs  ont  été 
ÉChetés  par  la  Russie,  et  vous  ne  serez  plus  étonnés  de  lire  dans  le  Moniteur  tn- 
AitlHet,  la  Preisey  le  Constitutionnpl  et  tutti  quanti,  que  les  libre- échangistei 
^    MM  OU  des  acélémts  achetés  ou  des  niais  égarés. 

Ce  ptécis  est  divise  en  si  x  chapitres  ;  Tauleur  y  dotine  successivement  dos  aperçus 
tiif  les  sujets  suivants  :  Richard  Cobden  avant  la  Ligue  ;  la  Ligue  ;  ses  commence- 
ments, son  but,  sou  organisation,  ses  eiïorts  et  ses  succès;  Robert  Peel  et  la  Ligue  ; 
là  Victoire  ;  Portrait  de  Cobden  *  particularités  relatives  à  la  Ligue  et  aux  ligueurs.  Le 
Meleiir  y  est  instruit  du  prolilème  de  la  situation  sociale  &  Torigine  de  la  Ligue,  par 
tolte  dé  la  crise  industrielle  qui  pesait  sur  toute  TAngleterre  ;  des  propositions  faites 
Mmultanétneni  par  les  philanthropes  et  par  les  protectionnistes  ;  de  la  doctrine  réformiste 
f|iif  a  triomphé,  et  de  tout  ce  qui  peut  donner  une  notion  exacte  et  suffisante  sur 
Cette  révolution  rpti  u  amené  d*auires  hommes  aux  affaires  et  dont  il  est  si  facile  de 
reconnaître  Pinfluence  sur  la  nouvelle  composition  du  Parlement. 

Mi  Joseph  Garnier  a  mêlé  dans  le  récit  de  ces  événements,  déj:^  si  aUrayants  par 
êtls*flfiémes,  des  particularités  Inlércssanles  sur  Ct>bden  et  les  autres  chefs  de  la  Liguée 
?6ie1  Ce  qu*il  dit  de  la  première  partie  tie  la  vie  de  CobdcO. 

«  Richard  Cobden  est  né  en  1804,  à  Midhurst,  très-petite  ville  du  comté  de  Sussex» 

eSob  grand'père,  Maltster  Cobden,  comme  on  rappelait  fbmilièrement  dans  le  voi- 
sinage, éuit  un  fermier  de  la  vieille  roche,  renommé  pour  la  bière  qu'il  brassait  lui* 
thème,  et  dont  la  réputation  est  restée  dans  la  mémoire  de  quelques  vieux  habitants 
iléil  environs.  On  se  souvient  encore  dans  le  pays  du  lieu  où  était  la  ferme  de  Cobdeil 
{Cobden's  famx)  cl  du  chemin  bordé  de  haies  {Cobden's  tane)  qui  y  conduisait. 

o  \je  père  de  celui  qui  devait  porter  un  si  rude  coup  à  Tarislocralie  terrienne  fut  aussi 
fermier,  un  très-petit  fermier,  t  poor  farm^rs),  dit  un  biographe  anglais,  cultivant 
assez  pénibleme(]t,  avec  les  cent  vingt  arpents  à  lui,  quelques  terres  qu^il  prenait  en 
location. 

o  Richard  Cobden  gardait  donc  encore  les  moutons,  lorsqu'il  y  a  trente  ans  Toligar- 
eliie  britannique  et  la  France  révolutionnaire  s'arrèUiient  épuisées  après  de  sanglantes 
guerres,  principalement  motivées  par  de  fausses  considérations  économiques.  En 
thème  temps  Taristocratie,  abusant  de  sa  force,  imposait  (t8t5j  au  peuple  anglais 
cette  loi  inique  de  prohibition,  qui  devait  faire  tous  les  ans  payer  par  ce  même  peuple 
un  milliard  de  francs  aux  seigneurs  maîtres  du  sol  ;  véritable  loi  de  famine  dont  le 
fils  du  fermier  rappelait  un  jour  la  triste  origine  en  ces  termes  :  «  Qu'est-ce  que  la 
a  loi  céréale  ?  Vous  pûtes  le  comi)rendre  à  Londres  le  jour  où  elle  fut  votée.  Il  n'y  eut 
a  pas  alors  un  seul  ouvrier  qui  ne  pressentit  les  maux  horribles  qui  en  sont  sortis.  Il  en 
a  est  beaucoup  iKirmi  vous  à  qui  je  n'ai  pas  besoin  de  rap|)eler  cette  funèbre  histoire  : 
«  la  Chambre  des  communes  êOus  la  ganle  des  soldats  ;  la  fouie  irritée  se  preaaadt  ans 
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«avenues  du  Parlement;  les  députés  ne  pouvant  pénétrer  dam  Fenceiite 
«  qu'au  péril  de  leur  vie  !....  » 

*«  Dès  que  leur  âge  le  permit,  les  enfants  du  modeste  fermier  des  cnmai  àt  ! 
hurst  quittèrent  le  toil  palernel  pour  aller  chercher  fortune  dans  quelque  ki 
du  commerce  et  de  Findustrie.  En  parlant,  le  jeune  Richard  emportait  le  loamiri 
la  gène  de  su  famille  ;  et,  plus  tard,  il  put  mieux  comprendre  comlneB  k  ijriai 
économique  des  landlords,  combien  la  protection  avait  dû  peser  et  pesait  eacoRH 
les  travailleurs  agricoles. 

a  Richard  Cobden  fut  d^abord  commis  dans  une  maison  de  commerce  i  Loidm.1 
8*y  fit  remarquer  par  son  aptitude  aux  affaires  et  par  le  soin  quil  donnait  à  ces  «a» 
pations.  Sa  première  jeunesse  fut  entièrement  remplie  par  le  travail. 

a  Plus  tard  nous  le  retrouvons  à  Manchester, où  les  hommes  capalrfes  soDtgMè* 
ment  sûrs  de  faire  un  chemin  rapide.  Nous  le  voyons  associé  avec  son  aine  etàklk 
de  cette  manufacture  d'impressions  sur  tissus  de  coton,  que  les  deux  frètes  Gobèa 
possèdent  encore. 

a  Dès  le  commencement  les  impressions  des  fils  Cobden  {Cobdenfs  sons)  furent  ti» 
estimées;  car  ils  ont  toujours  su  deviner  le  goût  et  les  liesoins  du  public  avec  ce  W 
tout  particulier,  à  Taide  duquel  Richard  Cobden  a  plus  tard  si  bien  pressenti  Popiâi 
publique.  Aussi  les  Cobden*  sprints  onteu  plus  d'une  fois  les  honneurs  delà  fuhÏN, 
à  la  cour  et  au  sein  de  cette  Duker}'  à  laquelle  le  jeune  manufacturier  de  Myfw^w^ 
devait  demander  des  comptes  si  sévères. 

a  Soit  que  Richard  Cobden  cherchât  des  débouchés  à  ses  produits  ;  soit  quil  ToaUl 
comme  tous  ses  concitoyens,  simplement  voir  du  pays  et  s'instruire  ;  soit  querarcar, 
fermentant  en  lui,  lui  commandât  d*observer  les  sociétés  lointaines,  il  parcMrtl 
rÈgypte,  la  Grèce,  la  Turquie  en  1834,  TAmérique  du  Nord  en  1835,  et  l^Eoropea 
1857.  Cobden  n'avait  guère  plus  de  trente  ans  lorsqu'il  se  présenta  chez  qudqM 
économistes  de  Paris,  et  chez  plusieurs  fabricants,  qui  le  reçurent  avec  poUteflect 
urbanité,  mais  qui  ne  se  doulaieut  guère  qu'ils  parlaient  à  une  gloire  future. 

a  Ses  voyages  le  firent  écrivain  et  publiciste.  Il  prit  part  à  la  polémique  des  qw- 
tiens  qui  agitaient  alors  la  Grande-Bretagne,  dans  deux  brochures  remarquables,  ii- 
titulées  :  Pune,  V Angleterre,  Vlrlande  et  l* Amérique;  l'autre,  simplement  /hisM.li 
première  était  signée  par  c  Un  manufacturier  de  Manchester.  »  On  trouve  daasea 
deux  écrits,  et  sous  un  style  original,  cette  force  d'argumentation  qui  est  un  des  Mi 
distinctifs  de  son  talent. 

a  Dans  la  première  <,  le  jeune  manufacturier,  intelligent  économiste,  8*élèveoeatR 
les  errements  surannés  que  suit  la  politique  anglaise  dans  les  relations  extérieuRS, 
contre  la  fatale  manie  (fatal  mania)  de  tous  les  cabinets  à  se  mêler  des  quereUei fa 
autres,  et  dé|)enser  à  d*iniques  interventions  une  bonne  partie  de  la  richesse  pubbqK. 
Il  fait  de  la  situation  de  l'Irlande  une  appréciation  pleine  de  sens;  et  il  montre  dus 
combien  de  questions  l'Angleterre  pourrait  prendre  modèle  sur  les  Êtals-Uoii.  O 
travail  est  dédié  à  M.  C.-P.  Thompson,  député  de  Manchester  et  •  avo«»t  éclairé  des 
principes  de  la  paix  et  du  free-trade  (libre  échange).  » 

a  Dans  un  passage  vraiment  curieux,  aujourd'hui  que  les  grandes  choses  qo 
occupaient  l'esprit  de  l'auteur  sont  accomplies ,  on  voit  bien  clairement  que  lefutor 
vulgarisateur  de  la  doctrine  de  Smith,  que  l'argumenlateur  impitoyable  contre  lei 
lois  ctVéales,  méditait  un  plan  d'agitation  pour  raflranchissement  des  échanges,  ie 
me  laisse  aller  au  plaisir  de  traduire  :  <  Une  chose  qui  surprend,  dit-il.  c  est  le  pea 
c  de  progrès  qu'a  fait  l'étude  de  cette  science,  dont  Adam  Smith  a  été  le  grand  écLu- 
c  reur  (luminary)  depuis  plus  d'un  demi-siècle. 


*  England,  Irekmd  and  America,  by  a  Manchester  numufacturer.  London,  Jaaes 
Ridgeway  and  sons  ;  Piccadilly.  1835,  3«  édition,  in-a»  de  160  pages. 
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«  Il  est  i  regretter  qn'aucune  société  ne  se  soit  fondée  pour  vulgiriser  la  connais- 
«sance  des  véritables  principes  de  commerce.  Quand  Tagriculture  peut  se  flatter  dV 
«  voir  autant  de  sociétés  qu^il  y  a  de  comtés,  quand  chaque  ville  du  royaume  a  Eéà 
o  institutions  botaniques,  mécaniques,  et  même  phrénologiques,  quand  toutes  ces  as- 
osociations  ont  un  journal  qui  leur  sertdVgane;  nous  n'nvons  pas  ime  société  de 
0  commerçants  destinée  àéclairer  Topinion  publique  sur  une  doctrine  aussi  peucom* 
a  prise  et  aussi  calomniée  que  celle  du  libre  échange. 

a  Nous  ayons  la  société  Banksienne,  la  société  Linnéenne,  la  société  Huntérienne  : 
cet  pourquoi  n^aurions-nous  pas  dans  toutes  nos  grandes  villes  manufacturières  et 
«  commerciales  des  sociétés  Smithsiennes,  consacrées  à  la  vulgarisation  des  vérités 
0 bienfaisantes  contenues  dans  la  Richesse  des  nations?  De  pareilles  institutions,  en  se 
«mettant  en  rapport  avec  des  sociétés  analogues  qui  se  fonderaient  proluiblement  au 
«dehors  (car  c*est  notre  exemple  que  les  étrangers  suivent  en  matière  de  commerce), 
«  contribueraient  à  répandre  des  vues  saines  et  libérales  dans  la  science  sociale,  à  mo- 
«  difier  la  politique  restrictive  des  gouvernements  étrangers,  et  à  exercer  une  légitime 
«  influence  sur  les  peuples. 

a  Ces  sociétés  porteraient  des  fniits  analogues  chez  nous.  Des  prix  pourraient  être 
a  oflerts  aux  meilleurs  essais  sur  la  question  des  céréales  ;  ou  bien  des  professeurs 
et  {lecturers)  pourraient  être  envoyés  pour  éclairer  les  agriculteurs  et  pour  les  inviter 
a  à  la  discussion  sur  un  sujet  aussi  difficile  et  d'un  intérêt  de  premier  ordre.  » 

a  L^  second  pamphlet  '  fut  écrit  en  4836  pour  combattre  les  violents  eflbrts  que 
M.  Urquhart  et  autres  faisaient  alors  pour  exciter  en  Angleterre  Fopinion  publique 
contre  la  Russie.  Il  porte  en  second  litre  ces  mots  caractéristiques  :  c  Remède  contre 
la  Russophobie  !  »  Pour  établir  nettement  son  point  de  départ,  Tauteur  proteste 
contre  tout  désir  de  pallier  la  violence,  Fagression  ou  la  tyrannie  de  la  Russie.  Ses 
maximes  sont  :  a  Paix  et  non-intervention  !  »  Mais,  profitant  des  observations  qu'il  a  eu 
occasion  de  faire  tians  ses  voyages,  il  montre  le  véritable  état  de  la  question,  le  dan- 
ger de  la  politique  irascible  et  les  malheurs  qu'entraînerait  une  guerre.  A  Toccasion 
de  cette  brochure,  M.  Urquhart  accusa  le  jeune  écrivain  d'avoir  reçu  soixante  mille 
livres  de  la  Russie  !  C'est  sans  doute  là  l'origine  de  cette  calomnie  des  protectionnis- 
tes, qui  ont  longtemps  accusé  la  Ligue  de  vouloir  livrer  l'Angleterre  à  Nicolas  ;  sans 
doute  parce  que  ce  dernier  a  dans  ses  Etats  le  port  d'Odessa,  d'où  partent  ces  cargai- 
sons de  céréales  dont  les  landlords  craignent  tant  Tinondation.  L'écrit  de  Cobden 
contribua  à  faire  rentrer  les  esprits  dans  un  état  plus  calme. 

aManufacturier  laborieux  et  habile,  écrivain  plein  de  science  et  de  raison,  homme  doué 
par  la  nature  d'un  charmant  caractère,  Cobden  ne  tarda  pas  à  devenir  un  des  citoyens 
les  plus  distingués  de  Manchester,  et  ce  que  les  Anglais  appellent  a  leading-man  \ 
a  C'est  ensuite  comme  notable  manufacturier  que  Richard  Cobden  devint  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester,  au  sein  de  laquelle  commence  sa  gloire 
et  la  reconnaissance  de  la  postérité.  » 

Parmi  les  notes  qui  accompagnent  et  complètent  cet  écrit,  il  y  en  a  une  dans  la- 
quelle Tauteur  a  rappelé  les  sommes  dont  la  Ligue  a  eu  à  disposer  et  qui  ont 
été  en  1839  de         1 ,000  liv.  steri.  ou         25,000  fr. 
i839  5,000  125,000 

1840  6,000  150,000 

1841  10,000  230,000 


•  Russia,  by  Richard  Cobden  esq.  authorof  England,  Irekmd and  Amerira.  Edioibonrg, 
William  Tait.  1830,  in-S»  de  58  pages. 

*  Chef  de  fiUt  homme  mft%ient. 
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1842  SS,000  eS5,000 

1843  SH),000  i,2»(),000 
18.U  iOO,0(H)  2,r»(K),(M)0 
IHirj  rMK),04)0  12,500,000  fr. 

En  184i,  le  sixiènio  de  la  souscription  (400,000  francs)  Ail  couvert  dans  la  première 
séance.  Eu  18ir>,  <)0,000  livres  (l,r)00,000  francs)  furent  souscrites  dans  la  pre- 
niicre  séance.  ±*j  souscripteurs  s'engagèrent  pour  1,0(M)  livres  rliacun  ;  21,  pour .100 
livres.  Vn  simple  ouvrier  souscrivit  pour  025  fr.  (récnnomics. 

Les  souscriptions  se  faisaient  généralement  h  la  (In  de  Tannée,  pour  Tannée  sui* 
vante.  Kn  1840,  In  Ligue  n'a  demandé  pour  sa  liquidalion  que  2.10,000  livres  sur  It 
demi-million  sterling  volé  pour  cet  exercice. 

En  184S,  Texposition  à  iManchester  produisit  en  outre  9,000  livres  ou  225,000  fr. 
Kn  1845,  celle  de  Covent-Cianlen,  ù  Londres,  a  produit  environ  25,(H)0  livres  ou 
025,000  (V.  Os  "X|msilions  contenaient  plusieurs  dons  des  dames  palrouesses.  Ces 
solennités  étaient  jusi|ue-lù  inconnues  en  Angleterre. 

Eu  réunissant  le  montant  des  souscriptions  et  le  produit  des  deux  expositioDS.  on 
trouve  que  la  Liguu  a  dé|)ensé  environ  douic  millions  de  francs.  M. 

MÉNOuit;  sru  i.\  chkhié  des  ki:iist.\ncks  Ai.iiit:^TAiRKs  {avec  une  théorie  nouvelle  de 
la  valeur),  par  M.  Euouahd  Jolf.n.  lirocliurc  in-8"  de  52  pages  ;  avril  1847.  Sen- 
tis, chez  Duriez. 

I)ans  la  couverture  de  cet  écrit,  tout  de  circonstance,  M.  Edouard  Jnuen  annonce 
trois  sujets  traités  :  I'*  t=ne  critique  de  la  taxe  maxinuim  des  grains  et  de  la  taxe  mi* 
nimum  des  salaires  ;  2°  une  réponse  aux  attaques  portées  contre  les  fermiers  ;  3»  faap- 
ponithn  d'une  théorie  nmivetle  du  prit  et  de  la  valeur* 

\jeÈ  deux  premières  parties  du  Mémoire  sont  dirigées  contre  les  ttiénries  de  M.  Al- 
liât, ec4!lésia8ti(|ue  doué,  dit-on,  d*esprit  et  de  verve,  mais  muni  didées  passalileroem 
arriérées,  luen  qu'il  soit  Tauteur  de  la  l*hHotiophie  des  sciences,  M.  .Alliot,  TorK  popu- 
laire, ù  ce  (prit  pantit,  a  enln^prîs,  au  licau  milieu  de  la  disette,  d'écrire,  à  Tadresse 
des  canq)agnes,  que  la  cherté  des  suhsistances  tenait,  mm  pas  au  mantpic  de  la  ré- 
cidte,  mais  à  raKlulage  des  iVruiiers  et  des  luaiThunds  de  li!é  ;  qu'il  fallait  étaldir 
un  maximum  au  lieià  (hupicl  1rs  accapareurs  ne  pourraient  pas  vendre  leur  Idé; 
pnqiosilions  tpii  conduisent  logiquement  à  la  [lendaison  de  ceux  qui  sVccupent  du 
connnerce  des  subsistances,  aussitôt  que  la  fouie  irritée  les  soupçonne  du  crime 
d\iccapa  rement. 

Des  hommes  comme  M.  le  curé  Alliot,  prêtant  Tappui  de  leurs  facultés  et  de  leur 
paroi<' aux  préjugés  populaires,  sont  de  \érital)les  fléaux  d.ins  lui  pays;  ils  aggra- 
vent les  ciîets  de  la  disette,  et  portent  un  coup  funeste  h  la  morale  puhli(]ue.  Il  est 
donc  heureux  qu'il  se  trou\e  tout  à  côte  d'il  litres  hommes  capables  de  prendre  h 
plume  et  de  combjiltre  les  crnMirs  de  ces  beaux  esprits  «langereiix.  (I*est  un  service 
(}u\i  rendu  M.  Edouard  Jouen,  en  publiunt,  d'abord  dans  le  Courrier  de  l'Oî.stt,  el 
ensuite  dans  une  brochure,  le  Mémoire  i|ue  nous  avons  voulu  mentionner.  11  va  dans 
ce  travail  une  grande  pince  faite  aux  aphorismes  de  M.  le  curé  Alliot,  À  la  polémique 
locale,  et  ii  ce  que  nous  pouvons  apjieler  la  politiipie  de  Sentis  ;  mais  le  fond  de  Tar- 
guiiienlation  est  puisé  aux  bonnes  sources,  et  il  témoigne,  de  la  part  do  M.  Jouen, 
d'études  suivies  el  d'un  esprit  droit.  Nous  soiiiiiies  cependant  loin  d'approuxer  la 
conc^*.s.sion  qu'il  fait  à  nos  adversaires,  au  sujet  de  l'avantage  qu'il  peut  y  av<iir  à  ce 
(pie  •  le  gou\ernemeiil  fixe  le  salaire  des  otiiciers  iiiini>tériols  et  celui  des  comuier- 
çanls  qui  f(Uit  subir  ipichpies  opérations  simples  et  peu  coûteuses  à  des  denrées  de 
|»remière  nécessité  ;  qu'il  force  les  partic^uliers  à  ne  |ias  prêter  à  un  taux  lH*auc<Mip 
plu>  élevé  qu'un  établissement  général  ou\ert  a  tous  les  préteurs  et  h  tous  les  em- 
prunteurs. »  Il  y  aurait  fort  a  dire  sur  l'utilité  du  mono|)ole  des  officiers  ministériels. 
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et  Benthani  onl  tout  dit  sur  Pabsurdité  du  laux  légal  de  l'intérêt.  Nous  d6 
prtnoiis  pas  enflnce  que  M.  Jouen  entend  par  cet  établissement  général  ouverte 
In  préteurs  et  empninteurs  :  serait-ce  la  Bjinque  de  France?  Dans  ce  cas  Tillusion 
ît  par  trop  forte.  Après  In  concession  que  nous  venons  de  rapporter,  Fauteur  do 
brocliure  ajoute  :  «  Ce  sont  là  des  mesures  dont  les  inconvéni(*nts  sont  couverte 
d^asaez  grands  avantages.  »  A  sa  place  nous  aurions  dit  :  «  Ce  B(tnt  In  des  niesu- 
dont  les  avantages  sont  couverts  par  de  trop  grands  inconvénients.  »  Nous  ne  par- 
lons pas  non  plus  la  conliance  de  M.  Jouen  dans  les  réserves  faites  pur  PHiat.  La 
tlleure  manière  pour  celui-ci  de  régulariser  les  prix,  c'est  de  ne  pas  entraver, 
laisser  faire  le  commerce. 
l3n  mot  maintenant  sur  VExposition  delà  théorie  nouvelle  du  prix  et  de  la  valeur, 
^^Honcée  sur  la  couverture  de  la  brochure.  M.  Jouen,  malgré  ce  tUre,  ne  dit  que 
^l^elques  mots  sur  ce  sujet,  et  il  n'expose  vraiment  rien.  Ses  idées,  s'il  en  a  de  non- 
T^jlltt,  attendent  donc,  pour  se  faire  connallrc,  une  autre  publication.  «  Par  ce  mol  va- 
**lrt',dit-il,  je  n^ntends  pas Putilité,  comme  on  le  fait  vulgairement,  mais  un  rapport 
^rtrt  la  qualité  d'un  objet  et  la  quantité  dans  laquelle  on  le  trouve,  d  Que  désigne 
^. Jouen  par  ce  mot  vuUjairement?  est-ce  le  langage  usuel  ou  celui  de  la  science?  Je 
^niotque  ce  ne  soit  ce  dernier,  puisqu'il  prétend  ù  la  découverte  d'une  théorie  nouvelle. 
lliDS  ce  cas,  nous  l'avertirions  que  les  économistes  admettent  généralement  des  lon- 
^mientsà  la  valeur  :  d'abord,  l'utilité  dont  jouissent  les  choses  ;  en  second  lieu,  la  plus 
«1  moins  grande  difficulté  qu'on  a  à  se  les  procurer,  ce  qui  implique  la  plus  uu 
grande  abondance,  la  plus  ou  moins  grande  rareté,  et  l'influence  de  la  concur« 
que  se  font  les  acheteurs  et  les  vendeurs.  H  nous  semble  bien  que  M.  Jouen  ne 
dit  pas  autre  chose,  avec  son  rapport  entre  la  qualité  et  la  quantité.  La  qualité,  c'est 
Futilité  ;  la  quantité,  c'est  le  degré  de  difficulté  à  obtenir  les  produits,  c'est  l'ulMm- 
dancc  ou  la  rareté.  —  M.  Jouen  parait,  en  outre,  croire  qu'il  a  le  premier  distin- 
gué la  valeur  du  prix  courant.  Cette  distinction  est  une  des  premières  que  la  science 
ut  faites  :  tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  la  valeur  en  usage  et  la  valeur  en  échange,  et 
que  celle^i  se  mesure  pur  le  prix  courant  ou  valeur  évaluée  en  monnaie. 

M.  Jouen  indique  en  chiffres  quelle  est  sur  le  prix  courant  l'action  de  l'utilité  (va- 
leur du  vulgaire),  et  de  la  concurrence  précipitée  des  acheteurs  en  cas  de  hausse,  cl  ilch 
vendeurs  en  cas  de  baisse.  Il  dit  :  «  Quoique  le  dernier  mot  de  la  science  ne  soit  pas 
dit  ù  cet  égard,  je  crois  pouvoir  avancer,  sans  trop  grande  témérité,  sinon  avec  jus- 
tesse mathématique,  au  moins  assez  approximativement,  que  l'on  doit  attribuer  trois» 
dixièmes  du  prix  courant  d^s  blés  à  la  concurrence  des  acheteurs,  dans  les  années 
oA  ce  prix  se  trouve  porté  au-dessus  de  ce  qu'il  est  en  moyenne  ;  les  deux  autres 
dixièmes  sont  alors  l'eflet  de  la  variation  de  la  valeur.  »  C'est-à-dire  que  le  blé  valant 
moyennement  20  francs,  s'il  monte  ù  40  francs,  2  dixièmes  du  prix  total,  ou  8  fr., 
tiennent  à  Paccroissement  de  la  valeur  intrinsèque,  de  la  qualité,  de  l'utilité  du  blé, 
et  12  francs  à  la  panique.  M.  Jouen  ne  dit  pas  les  raisons  derrière  lesquelles  il  a  abrité 
fa  témérité!  Jph.  G. 

CHllONtQUE. 


SoMMAiRR.  Divers  c()iii|)lo>-rc*n(lus.  —  La  lilM^rté  des  iThan^'es  û  Marseille,  à  Lyon,  à 
Bruxelles,  à  Lièf^e,  à  Vorviers.  —  Noiivellt?  leUre  (Il 
ciétè  pour  ralKiiiiion  lU*  Tesclavagc  aux  Conseils  gel 


Bruxelles,  à  Lièf^e,  à  Vorviers.  —  Nouvelle  leUre  du  (>)miu>.  Odier.—  Lettre  de  la  So- 
1^  pour  ralKiiiiion  lU*  resclavaice  aux  Conseils  généraux.  —  l'éliiion.— Aliolition  de 


l'esclavage  dans  les  colonies  Daiioisi^s.  —  Le  travail  inlellecluel.  —  Nouveau  Gonsvil  des 
prud'hommes  à  An«];oulème.  —  La  propriété  en  Hongrie.  —  Réformes  à  Naples.—  Prix 
el  Inondation  des  blés.  —  L'Irlande.  ^  Ljes  sucres.  — -  Le  taui  de  ToMiompie. 

—  Nous  avons  reçu  ce  mof»4;i  plusieurs  comptea-rendua  importants  :  celui 
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desréralUtodes  ctines  d'épargne  départementales  pendant  l'année  1845. 
nous  publions  ;  celui  de  Tadministration  des  douanes  pour  Tannée  1816^ 
nous  donnerons  une  analyse  complète  dans  notre  prochain  numéro,  et 
nous  avons  déjà  indiqué  les  résultats  les  plus  généraux  dans  le  numéro  d'août 
(p.  7S);iecompte-rendu  indiquant  la  situation  des  travaux  publics,  et  le  compta 
rendu  de  TAdministration  des  mines,  que  nous  résumerons  également  dans 
notre  prochain  numéro.  Nous  devons,  cette  année,  une  mention  toute  spé- 
ciale à  l'Administration  dos  douanes  qui  a  fait  imprimer  ses  documents  de 
meilleure  heure. 

—  Nous  avons  reproduit  les  passages  les  plus  saillants  des  discoun  qui  ont 
été  prononcés  à  la  séance  publique  tenue  à  Marseille  par  TAssociation  pour  la 
liberté  des  échanges.  Nos  lecteurs  trouveront  en  entier  Tallocution  dans  la- 
quelle M.  de  Lamartine  adonné  son  adhésion  pleine  et  entière  aux  doctrines 
du  libre  échange.  La  conquête  de  Tillustre  député  de  Mftcon  est  pour  la  Ligue 
française  do  même  ordre  que  fut,  il  y  a  trois  ans,  celle  de  John  Russel  ou  de 
lord  Morpeth  pour  la  Ligue  de  Manchester,  l/is  protectionnistes  ont  compris  la 
portée  de  cet  événement.  Ils  ont  déjà  fait  leurs  efTorts  pour  en  atténuer  les 
effets  ;  mais  on  voit  bien  qu'ils  sont  blessés  au  vif. 

Voilà  le  moment  où  de  nouveaux  efTorts  viendront  produire  de  nouveaux 
progrès  pour  cette  cause  vraiment  grande.  Déjà  la  campagne  a  été  inaugurée 
par  la  réunion  marseillaise.  Sous  peu  de  jours,  des  hommes  venus  de  toutes 
les  parties  de  TEurope,  des  savants  de  toutes  les  nations,  examineront  la  por- 
tée et  les  conséquences  de  la  réforme  que  nous  demandons.  Sans  être  pro- 
phète, nous  pouvons  prédire  que  les  idées  libérales  recevront  à  Bruxelles  une 
éclatante  adhésion. 

Ce  congrès,  dont  Tinitiative  appartient  au  Conseil  de  TAssociation  belge,  ren* 
fermera  dans  son  sein  des  hommes  éminents  de  toutes  les  nations,  apparte- 
nant aux  pouvoirs  publics,  aux  corps  savants,  au  commerce,  à  Tindustrie,  i 
la  presse  et  à  l'Administration.  Nous  savons  que  les  partisans  les  plus  connus 
de  la  protection  y  ont  étt»  invités.  Tout  porte  ù  croire  qu'ils  saisiront  celte 
occasion  de  discussion  publique. 

La  séance  de  Marseille,  qui  a  eu  un  si  grand  retentissement,  malgré  le  soin 
extrême  avec  lequel  les  journaux,  qui  ont  peur  du  désiibonnemenl  protec- 
tionniste, ont  organisé  la  conspiration  du  silence,  avait  été  précédée  par  deux 
conféreni*es  tenues  à  Lyon  par  M.  Frédéric  Hasliat,  qui  a  ainsi  très-utilement 
employé  son  voyage  de  Paris  au  siège  du  Conseil  général  des  Landes,  dont 
il  est  membre.  De  même  le  Congrès  de  Bruxelles  aura  été  précédé  par  deux 
conférences  que  notre  collaborateur,  M.  de  Molinari ,  qui  visite  en  ce  moment 
la  Belgique,  a  tenues,  l'uiio  à  Liège,  le  ir»  juillet,  et  Tautre  à  Verviers,  le  Tisep- 
tembre,  p-Mir  doiuier  des  explication^  sur  les  principes  de  l'Association  fran- 
çaise et  sur  la  réforme  générale  qu'elle  poursuit.  Dans  les  deux  villes ,  une 
assemblée  nombreuse,  composée  en  partie  d'industriels,  a  assisté  <i  ces  deux 
réunions,  <lans  lesiiuvlles  M.  de  Moliutiri  a  semé  un  enseignement  utile,  et  re- 
cueilli des  applaudissements  flatteurs  pour  lui  et  de  bon  augure  pour  la  cause 
de  la  liberté. 

Dans  sa  lettre  pour  provoquer  les  votes  proliibitionnistes  des  Conseils  géiié* 
raux,  et  qui  |K)rte  Temprcinte  ordinaire  de  l'esprit  intolérant  qui  caractérise 
toutes  les  manifestations  de  nos  adversaires,  le  comité  Odier  nous  accus<^  d'as* 
siéger  le  gouvernement  et  les  Chambres  par  des  déclamations.  Les  esprits  im- 
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partiaux  diront  quels  sont  ceux  qui  assiègent  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres, de  ceux  qui  plaident  leur  cause  ouvertement  devant  Topinion  publique , 
ou  de  ceux  qui  intimident  Padministration  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, et  notamment  par  des  votes  ;  ils  diront  quels  sont  ceux  qui  font  des  dé^ 
clamationSj  de  ceux  qui  exposent  leurs  raisons  en  public,  on  de  ceux  qui  vont 
criant  par-dessus  les  toits  que  les  libre-échangistes  sont  dupes  de  la  perfide 
Albion  ou  soudoyés  par  elle. 

—La  France  de  Juillet  serait  marquée  du  sceau  de  Pinramie,  si  elle  tnnlait 
encore  plusieurs  années  à  rendre  aux  noirs  des  colonies  la  propriété  de  leurs 
personnes,  la  libre  disposition  de  leur  travail ,  et  à  faire  cesser  absolument 
et  radicalement  les  iniquités  qui  se  consomment  tous  les  jours.  Il  y  va  non- 
seulement  de  son  honneur,  mais  de  ses  intérêts  et  do  celui  de  ses  colonies. 
Qu^attendent  donc  ses  représentants  pour  se  mettre  à  cette  œuvre  pie,  pour 
vider  cette  question  complètement  élaborée,  pour  traduire  en  loi  les  pres- 
criptions de  la  religion,  de  la  philosophie,  de  la  science  et  même  de  la  poli- 
tique?!^ Société  pour  l'abolition  de  Tesclavage,  qui  a  à  sa  tête  M.  le  duc  de 
Rroglie  et  M.  H.  Passy,  vient  de  rappeler  ce  devoir  aux  Conseils  généraux  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  la  Déoessité  d^abolir  Tesclavage  n'est  plus  Pohjet  à\\n  doute  pour  les 
esprits  éclairés,  pour  les  conscieuces  honnêtes.  La  Société  qui  prend  à  tâche  de  hâter 
l'heure  de  rémaucipation  ne  se  propose  donc  point  de  vous  entretenir  du  droit  que 
les  esclaves  de  nos  colonies  ont  à  la  lil)er(é  :  ce  droit ,  vous  le  connaissez  aussi  bien 
qu'elle;  tout 'ce  qu'elle  réclame  de  votre  justice  et  de  vos  sentiments  d'humanité, 
c'est  votre  concours  dans  une  œuvre  dont  l'accomplissement  ne  saurait  être  retardé 
sans  péril  et  sans  honte  pour  notre  pays. 

Les  rapports  faits  au  roi  par  M.  le  ministre  de  la  marine  ot  des  colonies,  les  ex- 
posés de  motifs  annexés  aux  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres,  les  travaux  des 
commissions,  les  débats  parlementaires,  les  paroles  des  ministres  et  leurs  engage- 
ments à -la  tribune,  tout  atteste  que  le  moment  d'agir  est  arrivé. 

C'est  là  ce  qui  nous  détermine  à  faire  appel  a  l'intérêt  que  vous  inspire  la  situa- 
tion dans  laquelle  gémit  encore  un  si  grand  nombre  de  nos  semblables.  Nous  n'en 
doutons  pas,  le  jour  s*est  fait  de  toute  part,  et  le  gouvernement,  éclairé  par  une  lon- 
gue étude  de  la  question,  est  prêt  à  la  résoudre  dans  le  sens  voulu  par  la  raison  et 
l'équité.  11  n'attend,  nous  devons  le  croire,  pour  soumettre  aux  Chambres  un  plan 
définitif  d'émancipation,  que  la  certitude  d'être  secondé  par  l'opinion  publique  ;  c'est 
à  vous,  messieurs,  qu'il  appartient  de  lui  donner  cette  certitude  et  de  lui  prêter  l'ap- 
pui dont  il  a  l>esoio. 

Veuillez,  messieurs,  consacrer  un  des  moments  de  votre  session  à  l'examen  des 
abus  et  des  iniquités  de  l'esclavage,  et  vos  vœux  se  rangeront  du  coté  de  ceux  qui 
en  réclament  Fabolition.  Il  suffira  que  vous  les  manifestiez  pour  assurer  le  prompt 
succès  d'une  cause  qui  a  |H)ur  elle,  avec  le  bon  droit,  les  sympathies  de  tous  les  hom- 
mes unissant  aux  lumières  de  l'esprit  la  générosité  du  cœur. 

Nous  avons  la  ferme  espérance  que  vous  ne  nous  refuserez  |>as  votre  utile  con- 
cours, et  nous  avons,  messieurs,  l'honneur  d'être,  etc. 

L*année  dernière,  les  Conseils  généraux  de  la  Drôme,  de  l'Allier,  du  Loiret, 
du  Cher,  de  la  Creuse,  d'Eure-et-Loir,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Isère,  du 
Nord,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Vendée,  ont 
pris  une  honorable  initiative  et  émis  des  vœux  en  faveur  de  l'abolition  de 
Tesclavage.  Le  Conseil  général  de  la  Seine  l'a  fait  à  la  majorité  de  34  voix 
'  sur  37  votants. 
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|ip«rHBqM  eitt«  unta  )t  m^fovM  4n 
.qin  )M  pmiToln  roMto»  HBt  «MWHi»  4m 
'   iliTun.  et  qu0  It  Fttnce  ne  peut  pli»  rati 
fnVlti  doit  i  l'humanitù  tout  oiiliûru, 

—De  nombreuse!  pétition!  w  ligRunt,  en  ce  marnant,  an  Franoe.  A  lit 
de*  deui  Chambres ,  pourdeminder  ooe  émetioipaUoa  pndmùiM  et  AwiMMft 
NouB  les  avons  sigoées  pour  notre  compte ,  et  doui  eoiagwMg  esas  flll  pt^ 
•ent  comme  nom  i  en  faire  «utant.  Il  eit  teoipa  que  la  Fnon  mtln  ita  lonM 
i  ce  dâni  de  justice  scandaleux,  etqu'elte  ceaw  de  ta  montrer  moiii»Jiiil«  fv 
lea  autres  puiiaucea. 

Voici  l'exemple  que  fientde  nous  donner  le  Danemank,  AumaaMal«A  !• 
gooiemeur  général  des  colonies  danoliea  en  Amérique,  le  liauleHiit  cMnl 
comte  d«  Scbolten ,  qui  alors  se  trouvait  en  rangé  é  Cppenltagae ,  aUtlt  ntith 
tir  pour  111e  de  Sainte-Croix  afin  de  reprendre  ses  tbpctionp,  te  roi  lui  *  n> 
mis  un  rescrit  par  lequel  II  est  ordonné  quo  l'esclange  dei  Mfrs  soni  mM 
rement  aboli  dans  lei  coloniet  danoises  au  bout  de doqte  ani, et  qw  lowlH 
enhinU  de  nègres,  qui  naîtraient  postérieurement  au  rewrlt  0«  M  juiJI«9»  m- 
raient  do  plein  droit  libre». 

Le  roi  de  Danemarck  a ,  en  outre,  chargé  le  gouverneur  de  naniDer  uw 
commisdon  composée  de  mcrnbres  du  gouvernement  colonial,  de  fliwBffU- 
nalres  publics  et  d'autres  hommes  éclairés,  vt  qut  aura  pour  mlasloo  de  ys«- 
poser  les  mesures  qu'il  y  aurait  é  prendre  ailn  d'exécuter  les  dispositlow  «A- 
tenues  dans  le  précédent  rescrit,  et  afln  d'assurer,  après  l'aftanchtiseroeiit  4as 
«égres,  la  subsistance  de  ceux-ci  et  la  culture  dès  planlatlooi  par  dea  ou- 
vriers libres. 

U  prostitution  est,  après  l'esclavage,  la  plus  grande  inftmie  de  notra  lanps. 
En  France,  des  savants  en  ont  dressé  |a  statistique;  en  Angleterre,  dfl  TdrilaUia 
•mis  de  l'humanité  veulent  faire  disparaître  ou  du  moins  atténuer  eetia  ef- 
froyable cipluitation.  Un  projet  de  loi  i  co  sujet  a  été  proposé,  cetto  année, 
par  M.  Spooner  )  il  sera  remis  l'année  prochaine  sous  les  yeux  du  ParlemenL 
Comme  on  a  constaté  que  la  plupart  des  maisons  de  tolérance  étalent  tenues 
par  des  lirnélltes,  lo  premier  rabhin  on  grand-prétn;,  H.  Adier,  a  déclaré,  dit- 
on,  qu'à  l'avenir,  les  Israélites  tenant  ou  luisant  tenir  de  semblables  maisons 
ne  seraient  plus  admis  à  la  synagogue,  et  qu'il»  seraient  réputés  exclus  du  nom- 
bre de  leurs  coreligionnaires  ;  que  les  fils  et  les  lllles  de  ces  individus  no  seraient 
pss  mariés  conformémentau  rite  Israélite,  et  qu'à  la  naissance  de  leurs  enhnts 
aucune  cérémonii;  religieuse  n'aurait  lieu.  I.a  sépulture  sera  reftiiée  i  celui  qui 
mourra  exerçant  cette  inTAme  profession  ;  le  corps  sera  inhumé  en  dehors  des 
limites  du  cimetière  ordinaire;  en  un  mol,  il  sera  traité  comme  un  être  mau' 
dit.  Il  y  a,  en  effet,  dans  deparcillesbabitudcs,  de  quoi  déshonorer  une  race,  et 
la  corporation  juive,  qui  rpufcrmetantd'horamesrecommandsbles,  ne  saurait 
trop  se  prémunir  contre  celte  lèpre.  ItiMte  à  savoir  si  les  misérables  qui  em- 
ploient leurs  capitaux  et  leur  industrie  à  desembisbiea  entreprigcs,seront  arrê- 
tés par  des  punitions  religieuses,  ot  redouteront  su  HIsb  m  ment  de  ne  pas  être 
enterrés  en  terre  sacri'**.-.  Peut-étreT  No  voyons-nous  pas,  aujourd'hui  mémsi 
des  assassins  catholiques  faire  dire  des  ncuvaines  à  Saint-Hoch  pour  rendre 
le  ciel  propiceetlapoliceaveugleT[V.  la  GauUe  des lrt6un<HM:,  assassinat  de  Is 
veuve  DalkeO 

—  Nous  avons  soui  les  yeux  le  premier  numéro  d'un  journal  qui  anrt  toutes 
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noi  sympathies.  Ce  Journal ,  sous  le  nom  du  Travail  intellêctwl  * ,  se  propose 
de  traiter  périodiquement  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  propriété 
intellectuelle.  Jusqu'à  présent,  personne  ne  nie  que  les  œuvres  de  la  pensée 
ne  soient  du  travail  ;  mais  les  lois  refusent  do  reconnaître  que  ces  œuvrei 
pnissont  faire  Tobjet  d'une  propriété  complète ,  absolue  dans  toute  Tacception 
du  mot.  C'est  ce  dernier  principe  que  M.  HIppoiytc  Castille  s'est  proposé  de 
faire  pénétrer  dans  la  législation ,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  littérature,  aui 
arts,  et  aux  arts  appliqués  àTindustrie.  Nous  applaudissons  à  son  projet.  Nous 
applaudirons  à  ses  eflbrts.  Pour  nous,  nos  lecteurs  le  savent,  la  propriété  des 
fruits  du  travail  et  la  liberté  du  travail  sont  des  données  primordiales  de  toute 
société  normalement  organisée. 

—Les  trois  nouveaux  Conseils  de  prud'hommes  de  Paris,  pour  les  tissus,  les 
produits  chimiques  et  les  industries  diverses,  ont  été  installés  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine. 

M.  le  ministre  du  commerce  vient  d'instituer  un  nouveau  Conseil  de  prud'« 
hommes  à  Angouléme.  Ce  Conseil  sera  composé  do  cinq  maîtres  fabricants  et 
de  quatre  contre-matfres.  Il  y  aura  trois  juges  pour  la  papeterie  (  deux  mat* 
très  et  un  contre-mattre)  ;  deux  juges  pour  les  métaux;  deux  pour  les  bâti- 
ments, deux  pour  les  industries  diverses,  comprenant  à  peu  prés  toutes  celles 
de  la  ville. 

Il  semble  que  M.  le  ministre  ait  compris  que  l'institution  des  prud*hommes 
i^t  suffisamment  essayée,  et  qu*il  faut  maintenant  se  hâter  d'en  doter  toutes 
les  localités  et  toutes  les  industries.  Nous  applaudissons  à  cette  manière  de  voir. 

Dans  une  lettre  qu'ils  viennent  d'adresser  à  quelques  journaux,  les  rédac- 
teurs de  V Atelier  font  une  vive  critique  de  l'organisation  actuelle  des  prud'- 
hommes. Ils  avancent  très-positivement  que  tous  les  ouvriers  proprement  dits 
sont  exclus  dos  élections  des  juges  qui  doivent  prononcera  Paris  sur  les  in- 
térêts de  iKO,000  ouvriers,  et  que  cette  élection  se  fait  à  Paris  par  4,f)75  fa- 
bricants, 330  contre-maitres  et  2â2  petits  labricants.  La  justice  distributive 
serait  gravement  méconnue  d'après  cette  statistique.  Nous  pensons  que  l'élé- 
ment ouvrier  devra  être  introduit  en  plus  grande  proportion,  lorsqu'on  fera 
une  loi  sur  cette  juridiction.  Mais  nous  ne  jugeons  pas  avec  la  même  sévérité 
que  les  rédacteurs  de  V Atelier,  la  justice  des  Conseils  tels  qu'ils  existent  et 
fonctionnent  à  Paris  depuis  1K45.  Nous  croyons  être  bien  informés,  et  nous 
savons  qu'en  fait  les  prud'hommes  ont  constamment  été  préoccupés  des  in- 
térêts des  ouvriers,  et  que  leur  balance,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  a 
généralement  penché  du  cùté  de  ces  derniers. 

—  Il  y  a  en  Hongrie  une  fort  ancienne  loi  qui  porte  que  les  descendants  di- 
rects de  toute  personne  qui  a  vendu  un  immeuble  rural  ont  toujours  le  droit 
de  racheter  cet  immeuble  moyennant  le  même  prix  qu'en  aurait  fierçu  leur 
ancêtre.  C'est  rexistence  de  cette  loi  qui  est  la  seule  cause  du  peu  de  va- 
leur qu'ont  les  terres  en  Hongrie,  et  du  triste  état  où  Pagriculture  s'y  trouve 
encore;  car  il  n'y  a  pas  un  seul  propriétaire  qui,  après  avoir  amélioré  ses 
terres,  ne  risque  d'en  être  exproprié  par  quelque  descendant  d'un  ancien 
propriétaire,  moyennant  le  remboursement  d'un  prix  qui  souvent  ne  repré- 
sente pas  la  dixième  partie  de  la  valeur  actuelle  des  terres.  Dernièrement  en- 
core le  possesseur  d'un  vaste  domaine  situé  sur  la  frontière  orientale  de  la 

>  •  piges  ln-4*  tons  les  mois.  6  fr.  fur  an.  Ena  Haolefeuille ,  II. 


Bonnto»  «t  valtat  m  moiM  OB 
âbfiBÊÎr.  m  imtemà^  i^m^f 
•MojoiHMBt  cptte  (llMertf  somm 
avec  laTurquie,  et  où  l'on  redoi 
iWiieini.  La  réforme  de  cette  U 
Hongrie  qui  ouvrit*  en  novembre. 

— Le  Rouumeiueat  de  Naplesaui  avait,  eo1USetl8i8,  apporté  4e  boI»> 
btei  anwtiorathUMau  régime  des  douanei,  vjenlde  diminuer,  par  un  Meict  ré* 
cent,  l'impAtduaeletl'impAtde  mouture.  Apartirdul' janvier  1848,  ledtôtt 
Âcai  de  mouture  sera  aboli  et  le  droit  dcigrtM  |)erçu  par  les  comnUmei  réduit 
aun  maximum  de  1  carlin  par  lQmoto,ouenviroR  M  centimes  par  becAoH- 
Irc.  Le  droit  sur  le  sel  a  été  réduit  des  deux  tien,  i  8  graJoa  par  lololo,  ai 
prèa  de  40  centimes  par  kilogramme. 

Cet  diipoiitionB  sont  pour  le  rovaume  du  Kaplea  proprement  dit.  £d  Tiirilo, 
U  n';  a  pas  d'impôt  du  sel-  L'impAt  do  moulure  y  a  ëlâ  llxé  A  un  maxlmun 
de  1  million  et  un  tiers,  et  les  droits  sur  les  vins,  au  passanj  du  Pbire,  oat 
été  réduits  pour  donner  une  satisbction  équivalente  aux  Tutéréla  dea  pr»* 
Tinces  de  l'Ile. 

—  En  miù,  les  prix  du  blé  coostaléa  par  la  mercuriale  orBcielle,  m  both 
dea  marchés  régulateurs,  étaient  de  n  Dr.  77  c.  i  46  ft.  8S  c:  eo  acriU.  Ib 
n'oDtplusétéquedeSSfr.iOc.  itdtr.  97  c.  U  baisse  a  été  générale^  et  ôor- 
respondante  aux  espérances  de  la  réodte. 

D'après  les  tableaux  de  la  douane,  les  exportations  en  céréales  pendant  ta 
six  premiers  mois  de  l'ann^  n'ont  été  que  de  6  millions  S00,000  quintaux  aé- 
triques,  qui,  réunis  aux  3  militons  !fOO,WU  quintaux  qui  avaient  été  finpaiHB 
du  l"  juillet  au  SI  décembre  1848,  font  9  millions  de  quintaux  métriquet. 
Toili  â  quoi  se  réduit,  pour  une  année  de  disette  et  dès  prix  éioTés,  cette 
fnoNdah'on  qui  devait  ruiner  notre  agriculture  et  nous  procurer  du  Ûé  é  tOet 

VÎT. 

—Depuis  un  an  le  gonvemement  anglais  nourrit  littéralement  tnris  millioM 
de  pauvres  en  Irlande,  le  tiers  de  la  population,  au  moven  d^in  bureau  da  m- 
cours,  véritable  ministère  de  la  mendicité,  établi  i  Dublin.  C'est  aujourd'hui, 
13  septembre,  que  la  distribution  des  secours  gratuits  cesse  sur  toute  la  sur- 
tacc  de  l'Irlande.  Déjà  on  a  procédé  à  l'ëlimiiiation  de  900,000  individu^,  de- 
main le  tiurs  de  la  population  irlandaise  sera  obligée  de  se  sulllre  i  elle-même. 
Ce  n'est  pas  sans  un  profond  serrement  de  cœur  que  nous  attendons  l'issue 
de  ce  lugubre  événement.  Une  nouvelle  loi  met  les  pauvres  d'iriande  à  la 
charge  des  proprii^laires  du  pays.  Mais  les  truisquarls  de  ceux-ci  sont  ruinés. 
Les  propriétés  grevées  d'byputUèquPS  appartiennent  en  fait  aux  préteurs, 
tnonejr  tendtri.  Ainsi,  dans  ee  malheureux  pays,  le  paupérisme  est  l'état 
normal  de  la  masse,  et  la  baiii)iieroute  la  perspective  des  propriétaires,  Y  ■- 
t-il  des  remèdes  à  un  état  pareil  ? 

—  A  la  fln  de  juillet  tes  30S  fabriques  de  sucre  de  betterave  avaient  produit 
03  millions  de  kilosrammes  rie  sncrc,  13  millions  de  plus  qu'en  1846.  Le  Tré- 
wrpnblic  avait  déjà  toucbë  12,000,000  ft-ancs  de  droits,  2,600,000  francs  de 
plus  qu'en  184li. 

—  I.es  catastrophes  commerciales  rontimient  en  Angleterre.  La  maison  de 
'commerce  Gemmell  frères  etC»,  à  Clascow,  asuspendu  ses  payements;  on 
portu  le  passif  A  S  millions  de  francs.  On  parle  encore  d'sutres  faillites  i  llan- 
eliester,  dont  le  passif  a Ucindrait  prés  d'un  million  sterling,  XS  millions  de 
francs. 

— U.  le  ministre  des  finances  a  réduit  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  de  5A41/2, 
C'est  un  indice  de  progrès  dans  la  circulatlnn.  U  banque  peut-elle  attendra 
plus  longtemps  pour  revenir  au  taux  Jadis  normal  de  quatre?  Ce  n'est  guéra 
possible. 

Paris,  l«  19  lepleaibbce  IS«T. 
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PROFITS  ET  SALAIRES. 

Je  me  suis  proposé,  dans  ce  Mémoire,  de  déterminer  les  faits  géné- 
raux qui  règlent  les  rapports  des  Profits  avec  les  Salaires,  et  d'en 
eipliquer  les  oscillations  respectives. 

C'est  un  sujet  qui  n'a  été  traité  par  les  principaux  économistes, 
ni  d'une  manière  suffisamment  didactique,  ni  d'une  manière  com- 
plète. J.-B.  Say  ne  l'aborde  pour  ainsi  dire  pas,  bien  qu'il  en  ait  ré- 
pandu beaucoup  de  notions  dans  tout  son  Cours;  Ricardo  et  Sismondi 
ont  émis  des  propositions  dont  plusieurs  sont,  selon  moi,  éminem- 
ment contestables.  Il  ne  me  parait  pas  que  Malthus  l'ait  traité 
d'une  manière  assez  nette  et  assez  claire.  Adam  Smith  est,  à  beaucoup 

{irès,  le  plus  précis,  le  plus  exact,  le  plus  complet  de  tous;  mais 
es  excellentes  choses  qu'il  a  dites  sont  éparses  dans  son  ouvrage, 
mêlées  à  d^autres  qui  en  gênent  l'intelligence,  et  présentées  dans  un 
ordre  qui  n*est  pas  toujours  le  plus  commode  pour  Tesprit.  La  consé- 
quence est  souvent  invoquée  avant  le  principe,  et  la  démonstration 
de  l'un  ou  l'autre  ne  se  trouve  pas  toujours  à  la  place  la  plus  logique. 

J'ai  voulu  reprendre  les  vérités  les  plus  générales,  les  plus  fonda- 
mentales, les  plus  élémentaires;  les  grouper  dans  le  meilleur  ordre 
Kossible;  et  faire  l'exposé  d'un  ensemble  d'idées  justes  qui  me  sem- 
lent  éparses  ,  et  par  conséquent  incomplètes  dans  les  maîtres  de  la 
science  :  à  certaines  époques,  le  progrès  dans  les  sciences  morales 
comme  dans  les  sciences  physiques  consiste  dans  une  classification 
plus  méthodique,  dans  une  explication  plus  claire  et  plus  sobre  des 
phénomènes. 

Après  avoir  précisé  le  sens  qu'il  faut  donner  aux  mots  Profils  et 
Salaires,  j'ai  formulé  la  loi  et  les  variations  que  subissent  les  salaires, 
ainsi  que  la  loi  et  les  variations  que  subissent  les  profits;  j'ai  considéré 
Tinfluence  réciproque  des  profits  sur  les  salaires  et  des  salaires  sur 
les  profits;  j*ai  examiné  l'influence  des  causes  artificielles  qui  peuvent 
agir  sur  le  taux  de  ces  deux  branches  du  revenu  social;  enfin,  je  me 
suis  attaché  à  découvrir  la  racine  des  erreurs  et  des  préjugés  généra- 
lement accrédités  sur  ces  questions. 

T.  XVIII.  —  (telhbrê  IMT. 
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Ce  sujet  touche  à  toutes  les  difficultés  de  réconomie  politiqoefd  m'^  J 
notamment  au  principe  de  population,  à  celui  de  la  liberté  du  trmi  f  "^^ 
et  de  la  liberté  du  commerce  ;  il  touche  encore  à  la  notion  de  lin»  |rf^ 
naie,  à  colle  des  produits  immatériels,  et  à  fortiori  h  celle  du  priocife 
de  propriété.  Pour  ne  pas  sortir  des  bornes  d*un  &Iémoire,  je  coqs-  I* 
dère  ces  notions  comme  parfaitement  acquises  et  démontrées. 


I.   NOTIONS  PRÉLIMINAIBES. 

Rappelons  d'abord  en  quelques  mots  la  source  des  profits  et  lo 
salaires. 

Pour  PRODUIRE,  pour  créer  des  valeurs,  pour  obtenir  la  richesst, 
l'industrie  humaine  combine  l'action  de  trois  instruments  généraor. 
la  terre,  le  travail  et  le  capital^  dont  la  connaissance  constitue  uoe 
partie  importante  de  la  science  si  vaste  de  Téconomie  politique. 

Par  la  terre,  les  économistes  entendent  la  terre  exploitée,  )  com- 
pris les  cours  d'eau,  les  mines,  etc.,  devenus  des  propriétés. 

Dans  le  travail,  ils  comprennent  l'Intervention  du  savant,  déposi- 
taire des  connaissances;  de  V entrepreneur ,  cultivateur,  manufacturier, 
commerçant  ou  autre,  qui  réunit  tous  les  éléments  de  la  productioDCt 
la  dirige;  des  ouvriers  qui  exécutent  les  opérations  nécessaires  posr 
créer  la  richesse  matérielle  ou  immatérielle. 

Le  capital  embrasse  tous  les  instruments  résultant  d'une  industrie 
antérieure,  toutes  les  valeurs  accumulées  et  épargnées  en  vue  de  II 
production  :  tels  que  des  bâtiments,  des  outils,  des  bestiaux,  des 
sommes  de  monnaie,  des  marchandises,  etc.;  ou  bien  encore,  des  ca- 
pacités acquises  par  l'apprentissage,  des  talents  obtenus  par  Tétude, 
des  clientèles,  des  chalandisos.  De  sorte  que  le  capital,  aux  yeux  de 
l'économiste,  est  de  deux  sortes,  matériel  ou  moral. 

L'action  de  ces  trois  instruments  est  bien  apparente  dans  Tindustrie 
extractive  et  dans  l'industrie  agricole.  La  Terre,  comme  agent  direct 
de  la  production,  ne  joue  plus  qu'un  rôle  secondaire  dans  tootfsb 
autres,  mais  son  influence  se  rattache  à  tous  les  phénomènes  écoiKH 
miques  par   la  nature  des  produits  qu'elle  fournit  à  l'homme  et 

3ui  constituent  sa  nourriture,  ainsi  que  les  matières  premier» 
ont  ses  travaux  ont  pour  but  d'augmenter  la  valeur.  Hais  ce  qti 
n'est  pa^  moins  apparent  que  l'action  des  trois  instruments  génénoi 
de  la  production  dans  l'industrie  agricole,  c'est  le  rôle  du  capital  e( 
du  travail  dans  l'industrie  manufacturière,  dans  l'indostrie  voito- 
rière,  dans  l'opération  des  échanges,  et  dans  tous  les  arts  qui  donnent 
ce  que  les  économistes  ont  appelé  des  produits  immatérieli,  et  qai 
ont  pour  but  de  perfectionner  soit  les  mœurs,  soit  les  habitudes  mh 
raies  des  hommes. 

Si  les  instruments  généraux  que  nous  venons  de  nommer  seiteot. 


i>m 


ÉTUDE  SUR  LA  RÉPARTITION  DE  LA  RICHESSE.        SQ3 

rr  le  jeu  et  Tcmploî  dont  ils  sont  susceptibles,  à  créer  de9  pnopuiTS, 
va  de  soi  que  les  possesseurs  de  ces  instruments  deviennent  aussi 
propriétaires  de  ces  produits  et  des  revenus  que  leur  échange  peut 
donner.  C'est-à-dire  que  le  résultat  général  de  la  production  est  di*- 
^Kiécn  trois  parts  bien  distinctes  : 

L'une  afférente  au  travailleur  qui  a  fourni  rinstrument-<ratïit7| 
^t  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  salaire; 

L'autre  afférente  au  propriétaire  du  capital,  et  que  Ton  appelle 
^«OPiT  ; 

Enfin  la  troisième  que  réclame,  au  nom  du  droit  de  propriété,  le 
|H)sse8seur  et  maître  de  la  terre,  et  à  laquelle  les  économistes  ont 
réservé  le  nom  de  rente. 

Précisons  bien  le  sens  qu*il  faut  attacher  à  ces  trois  expressions. 

Quelque  soit  le  Travail^  manuel  ou  intellectuel,  matériel  ou  mo- 
ral, h  rétribution  qu'il  reçoit  pour  sa  coopération  dans  l'œuvre  in*- 
dustrielle  s'appelle  5a/aiVe,  et  ce  mot  comprend  aussi  bien  les  journées 
d'un  manœuvre  ou  d'un  compagnon,  que  les  gages  d'un  domestiqua, 
que  les  honoraires  d'un  avocat,  que  les  appointements  d*un  employé 
quelconque,  e(c.,  quand,  sous  ces  noms  divers,  fentrepreneur  de  la 
production  ne  paye  que  le  travail  ordinaire  de  la  profession,  et  non 
le  service  d'une  capacité  spéciale  et  supérieure,  auquel  cas  la  rétribu- 
tion comprend  encore  le  profit  du  capital  moral,  ce  qui  explique  son 
élévation. 

Dans  le  langage  économique,  le  mot  profit  est  exclusivement  ré-» 
serve  au  revenu  du  capital;  il  diffère  de  celui  de  BÉNjiFicfi  de  l'en- 
treprise, dont  il  est  synonyme  dans  le  langage  usuel. 

Les  propriétaires  du  sol  touchent  en  fait,  et  presque  toujours»,  unç 
part  qui  n'est  pas  la  Rente  indiquée  par  l'analyse  économique.  On 
appelle  cette  part  du  nom  de  fermage,  qui  comprend,  selon  les  conveUi» 
tions  que  le  propriétaire  a  faites  avec  le  locataire  de  son  bien,  plua 
ou  moins  que  la  rente,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  laisse  une 
partie  de  son  revenu  naturel  à  son  fermier,  ou  bien  qu'il  exige  une 
partie  du  profit  ou  revenu  naturel  de  celui-ci. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  l'entreprise,  les  revenus  sont  répartis 
par  la  voie  de  l'entrepreneur  qui  est  l'agent  directeur  de  la  produc- 
tion. Une  valeur  créée  étant  le  plus  souvent  le  résultat  de  plusieura 
entreprises  successives,  l'entrepreneur  qui  reçoit  le  produit  non  terminé 
des  mains  d'un  autre  entrepreneur,  lui  rembourse  toutes  les  avances 
faites  jusque-là.  Pour  qu'une  production  soit  normale,  il  faut  que 
le  dernier  entrepreneur  puisse  prélever,  avant  tout,  sur  le  proâmi 
brut  de  son  industrie ,  les  avances  qu'il  a  faites,  plus  une  différence 
en  bénéfice  constituant  le  produtl  Mi,  valeur  vraiment  nouvelle  qu'il 
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pourra  capitaliser,  consommer  ou  employer  de  la  manière  qu'il  jofien  h^ 
convenable,  sans  entamer  les  éléments  de  la  production.  L 

Mais  ces  avances,  que  comprennent-«lle$?  Elles  compreniieit  :  mr 
1°  le  proBt  du  capital  nécessité  par  Tentreprise;  2^  la  rente  oik  Ifi 
fermage  payé  au  propriétaire  de  la  terre,  si  cet  instrument  detnid  lyss 
est  en  jeu;  S""  le  salaire  des  ouvriers  et  autres  agents  qui  ne  sontpMl  |iîit 
associés  et  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  attendre  les  éventualiUsk  wà\ 
l'entreprise.  —  Ce  Profit,  ce  Fermage,  ce  Salaire,  renferment  bm-  lie 
ment  l'amortissement  du  capital  anéanti  pour  améliorer  la  tene,  Ici 
ou  par  Tusure  des  bâtiments,  des  machines,  ou  bien  encore  te  |« 
l'apprentissage  des  facultés  que  possèdent  les  travailleurs.  Le  PiA  !« 
ou  le  Salaire  renferme  encore  la  rétribution  personnelle  de  TeotR- 
preneur,  qui  figure  au  compte  de  la  production  comme  travailkv 
plus  ou  moins  intelligent  et  qui  a  besoin  de  s'entretenir.  la 

Ces  distinctions  entendues,  abordons  plus  spécialement  l'étude  fa  |] 
deux  espèces  de  revenus  indiquées  dans  l'énoncé  du  problème. 

Nous  commencerons  par  la  moins  complexe  des  deux,  par  le$Si- 
laires. 

II.  LOIS   ET  VARIATIOlfS  DBS  SALAIBB8. 

§  1.  Des  différents  noms  donnés  aux  classes  ouTrièrcs. 

Tous  les  individus  qui  apportent  à  la  production  le  concours  fc 
leur  travail  moral  ou  intellectuel ,  et  plus  ou  moins  matériel ,  reçoi- 
vent de  l'entrepreneur  tous  les  jours,  semaine  par  semaine,  quinuiae 
par  quinzaine  ou  mois  par  mois,  la  compensation  de  leurs  labeurs  cl 
de  leurs  peines.  Ils  composent  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  phs 
pauvre  de  la  société;  classe  que  les  publicistes  modernes  désigneit 
sous  les  noms  divers  de  classe  ouvrière,  de  classe  salariée,  dédise 
laborieuse,  de  classe  des  prolétaires.  Les  deux  premières  appellatiw 
sont  très-exactes;   bien  que  la  troisième  ait  la  même  orîgioe  k^- 
gique  que  la  première  \  elle  emporte  cependant  avec  elle,  dans  le  bi* 
gage  actuel  de  la  presse,  l'idée  d'un  travail  excessif  et  injuste.  Cette 
idée,  le  mot  de  prolétaire  l'exprime  au  superlatif,  car  il  estsyiMH 
nyme  de  sacrifié.  Encore  le  sens  de  cette  expression  ne  s*arréte-t-il  pis 
là  :qui  dit  prolétaire  dit  faiseur  d'enfants,  dit  chargé  de  famille,  et  a, 
fatalement  et  sans  remède,  c'est-à-dire  sans  que  la  volonté  du  ckf 
de  famille  puisse  intervenir  efficacement.  Je  parle  du  moins  dans  k 
sens  de  ceux  qui  emploient  le  plus  généralement  cette  formule,  k 
dois  dire  que  je  ne  partage  pas  cette  opinion. 

llyaduvrai,  beaucoup  trop  de  vrai  danscequiaélédit  pour  apitoyer 
l'opinion  publique  sur  le  sort  des  classes  ouvrières.  L*intention  est  ex- 
cellente :  pour  mon  compte^  mes  applaudissements  sont  acquis  h  ceoi 


*  Opus,  ouvrage,  labor,  travail;  pour  faire  un  ouvrage  il  faut  du  Iravail,  etea 
sanl  (in  travail  on  fait  imo  œuvre  (|uelconque. 
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^pÀ  prennent  en  main  la  défense  des  hommes  qui  n*ont  pour  tout  patri- 
moine que  leur  travail,  qui  cherchent  a  les  instruire,  à  les  moraliser,  h 
les  élever  à  la  dignité  de  citoyens,  à  leur  faire  rendre  justice,  à  leur 
assurer  une  occupation  régulière  et  lucrative,  à  alléger  les  impôts  qui 
pèsent  trop  exclusivement  sur  eux,  et  à  leur  conférer  les  mêmes  droits 
politiques  et  sociaux  dont  jouissent  les  autres  membres  de  la  société. 
Haiheureuseraent,  ceci  n*est  plus  seulement  un  article  de  foi,  et  Tinten- 
tîon  ne  suffit  pas.  De  sorte  que  les  véritables  défenseurs  des  intérêts  des 
ouvriers  sont  ceux  qui  ont  non-seulement  un  cœur  généreux,  mais 
encore  l'esprit  droit  et  la  science  de  la  nature  des  choses,  telle  que 
i^oqs  la  montre  une  étude  attentive  des  analyses  économiques  des  di- 
vers phénomènes  du  travail  social. 

Par  ce  peu  de  mots,  j*ai  voulu  préciser  le  sens 'que  j'attache  à  des 
expressions  très-usitées,  et  légitimer  ma  préférence  pour  les  formules 
plus  impartiales  de  classe  ouvrière  ou  classe  salariée. 

S  i.  Ce  que  c'esl  qu*iia  ouvrier. 

Il  est  peut-être  encore  nécessaire  de  bien  indiquer  l'acception  com- 
plète avec  laquelle  j'entends  ici  le  mot  ouvrier. 

L'ouvrier  est  cet  agentde  la  production  qui  exécute  fidèlement  un  ou- 
vrage courant  tel  qu'il  lui  estcommandé  par  un  entrepreneur,  et  suivant 
des  procédés  connus  qui  ont  été  l'objet  d'un  apprentissage  plus  ou 
moins  long.  Cette  désignation  comprend  l'ouvrier  qui  travaille  en 
atelier  ou  en  boutique  chez  un  maître ,  et  celui  auquel  on  confie  une 
certaine  quantité  de  matières  premières  qu'il  façonne  chez  lui.  Mais 
on  peut  distinguer  les  simples  manouvriers,  et  les  hommes  de  métier 
doués  d'une  capacité  plus  relevée.  Les  manouvriers  sont  ceux  qui  font 
un  travail  ne  nécessitant  que  peu  ou  point  d'apprentissage,  comme 
broyer  des  drogues,  transporter  du  mortier,  piocher  la  terre,  etc.  On 
peut  encore  faire  une  autre  distinction.  Dans  chaque  profession,  il  y  a 
un  travail  ordinaire  que  tous  les  ouvriers  savent  faire,  et  divers  degrés 
de  travaux  plus  délicats  qui  nécessitent  chez  les  ouvriers  des  talents 
divers,  des  aptitudes  particulières.  H  est  évident  que  ces  derniers 
ont  h  leur  disposition  un  capital  moral  que  ne  possèdent  pas  les 
premiers  ;  mais  comme  il  serait  impossible  de  séparer  nettement  dans 
le  salaire  la  part  du  travail  courant  et  celle  du  travail  plus  intelligent, 
nous  les  laisserons  confondus,  nous  bornant  à  signaler  que  ces  deux 
éléments  existent  a  l'état  latent.  De  même,  certains  ouvriers  travaillant 
chez  eux  fournissent  souvent  la  matière  première  ou  une  partie  de  la 
matière  première,  comme  dans  la  fabrique  des  tissus  de  toile,  de  la 
mercerie,  des  boîtes,  deséventails,  etc.  ;  ces  ouvriers  sont,  à  la  rigueur, 
de  petits  entrepreneurs;  mais  leurs  pro/!/^,  comme  capitalistes,  sont 
pour  ainsi  dire  microscopiques,  et  nous  pouvons  très-bien  les  con- 
fondre avec  les  salaires.  A  plus  forte  raison  peatrK)n  négliger  le_ 
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piiàl  du  compagnon  qui  possède  ses  ouliUy  qui  a  des  avanm  ou  di 
&édii  pour  son  loyer  et  sa  nourriture,  en  attendant  sa  paye. 

§  3.  sur  la  propriété  et  riot^Hté  des  conditions. 

Ceci  posé,  ovant  d'aborder  les  lois  et  lu  variation  des  uUim. 
j'éprouve,  le  besoin  de  m'orréter  un  instant  sur  une  objection  pm^ 
âtre  très-grave  en  philosophie  pure,  mais  secondaire  en  économie  poli- 
tique. 

On  dit  :  l'ouvrier  qui  n'a  que  ses  bras  ou  son  intelligence,  cest4- 
dire  un  seul  instrument  de  travail ,  n'est  pas  aussi  bien  partagé  ^m 
ceux  qui  ont  en  sus  à  leur  disposition,  soit  par  droit  de  conquête,  soit 
par  droit  de  naissance,  le  capital  qui  peut  les  faire  vivre  sans  triTail. 
Rien  n'est  plus  vrai,  et  au  premier  abord  l'esprit  est  porté  à  se  révolter 
contre  cette  injustice.  Mois  quand  on  médite  sur  ce  sujet,  quand  m 
cherche  en  vain  à  se  formuler  un  état  social  possible  sans  le  droit  de 
propriété;  quand  on  voit  que,  du  plus  au  moins,  tous  les  hommes ool 
quelque  chose  en  propre,  qu*ils  sont  propriétaires;  quand  on  ^oitqK 
le  droit  d*ncquérir  un  capital  excite  à  tous  les  degrés  Tactivité  des 
hommes;  quand  on  voit  que  ce  désir  est  comme  le  ferment  qui  excite 
la  vie  de  toutes  les  molécules  du  corps  social;  —  on  sent  parfaite- 
metit  que  la  notion  du  Tien  et  du  ifi'euest  naturelle  comme  celle  di 
besoin  de  conservation,  et  que  cette  échelle  de  capitalistes,  qui  pread 
AM  chiflbnnicr  possesseur  d'un  crochet,  d'une  lanterne  et  d^une  botte 
ne  valant  pas  cinq  francs,  et  finit  au  capitaliste  qui  mesure  §w 
capital  par  deux  cents  millions  de  francs,  est  parfaitement  normale 
dans  son  ensemble,  s'il  est  vrai  que  les  deux  cents  millions  ont  ëè 
acquis  sans  monopole,  sans  privilège  ou  sans  rapine,  ce  qui,  ponr  le 
dire  en  passant,  est  assez  rare  ;  s'il  est  vrai  qu'il  n*y  ait  qae  di 
rtlalhcur  dans  le  sort  de  cet  homme  plein  de  haillons  qui  se  voit  rédsit 
à  un  travail  pénible  et  peu  fructueux;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  encore 
que  les  deû\  extrêmes  se  trouvent  légitimés  par  la  vérité  sociale. 

Je  n'insisterai  pas.  Il  faut  admettre  sans  doute  que  si  l'égalité  des 
dt-oits  devant  la  loi  des  hommes  n'est  pas  encore  atteinte,  la  société 
marche  normalement  dans  celte  voie.  Il  faut  admettre  encore  qoe 
cette  égalité  peut  progresser  à  travers  la  diversité  forcée  des  fonction», 
h  travers  l'inégalité  des  conditions  telle  que  l'ont  faite  les  temps  pis- 
sés, et  telle  que  la  laisseront,  à  des  degrés  différents ,  les  temps 
futurs.  Il  faut  se  soumettre  aux  mystérieux  desseins  de  la  Pro- 
vidence qui  a  fait  des  pays  de  plaine  et  des  pays  do  montagne,  oai 
s*estplu  à  donner  un  ciel  bleu  et  un  beau  soleil  h  certains  climats,  des 
brumes  et  des  tem|)étcs  h  d'autres;  qui  laisse  le  choléra  anéantir  jes 
populations  d'une  contrée,  le  feu  du  ciel  ou  la  trombe  en  ravager  nne 
autre;  qui  fait  naître  un  piuvre  enfant  bossu  ou  scrofuleux ,  quand  il 
donne  à  un  autre  vigueur  et  santé;  enfin,  qui  distribue  les  héritages 
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les  bonnes  chances  à  quelques-uns,  tandis  qu'elle  fait  éclore  les  autres 
c^os  les  haillons  de  la  misère  et  dans  la  sentine  du  crime. 

Sonde  qui  pourra  ces  mystères!  N'abordons  pas  ces  ambitieuses 
'«cherches,  et  reprenons  l'histoire  naturelle  de  l'homme  en  partant 
te  ce  principe,  que  l'espèce  humaine  ne  pourrait  vivre  sans  le  droit 
le  propriété,  qui  assure  à  chacun  le  fruit  de  son  travail.  Reste  à 
Itmontrer  la  légitimité  des  moyens  de  cette  assurance.  Mais  le  principe 
DOQS  suffit  en  ce  moment  pour  expliquer,  dans  l'atelier  social,  la 
présence  de  ceux  qui  ne  perçoivent  que  le  salaire^  de  ceux  qui  per- 
çoivent salaire  et  profit,  et  de  ceux  qui  touchent  un  profit  suffisant 
ponr  vivre;  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'ont  que  le  revenu  de  leur  tra- 
vail, de  ceux  qui  ont  le  revenu  d'un  travail  et  d'un  capital,  et  de  ceux 
à  qui  leur  capital  permet  de  vivre  sans  labeur. 

%  i.  Du  salaire  absolu,  uécessairc,  naturel,  réel,  courant,  pécuniaire,  etc. 

Considérons  donc,  en  dehors  de  toute  préoccupation  étrangère ,  la 
nature  du  salaire. 

Comme  le  salaire  est  évalué  à  un  certain  prix  ou  taux,  des  distinc-* 
tîoDS  deviennent  d'abord  indispensables  pour  bien  comprendre  les 
idées  qui  sont  sous  ces  mots. 

On  a  souvent  cru  utile  d'admettre  le  prix  courant  et  le  prix  natu- 
rel ou  nécessaire  du  travail.  Par  prix  courant,  on  entend  le  prix  au- 
qael  on  le  paye ;[ par  prix  nécessaire,  on  désigne  celui  qui  fournit 
positivement  aux  ouvriers  les  moyens  de  subsister.  Occupons-nous 
d'abord  de  ce  dernier. 

Rien  ne  paraît  plus  satisfaisant  que  cette  définition  de  Ricardo  : 
«Le  prix  naturel  du  travail,  dit  cet  économiste,  est  celui  qui  fournit  aux 
ouvriers,  en  général,  les  moyens  de  subsister  et  de  perpétuer  leur  es- 
pèce sans  accroissement  ou  diminution.  »  Mais  quand  on  cherche  à 
déterminer  quel  est  ce  taux  nécessaire,  on  se  voit  en  présence  d'une 
impossibilité,  si  l'on  cherche  un  chiffre  applicable  à  tous  les  temps ,  k 
tous  les  lieux,  à  toutes  les  professions,  et  l'on  ne  tarde  même  pas  à 
»^aperccvoir  que,  dans  chaque  branche  de  travail,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer autant  de  taux  naturels  de  salaire  qu'il  y  a  de  conditions  di- 
verses de  travail.  Il  faut  calculer  les  vivres,  le  vêtement,  le  loyer,  les 
outils,  sur  ces  diverses  bases  ;  il  faut  tenir  compte  de  Tentretien  natu- 
rel de  Thommc,  de  l'entretien  naturel  de  la  femme,  et  du  nombre 
naturel  des  enfants,  quantité  variable  s'il  en  fut,  qui  dépend,  selon 
beaucoup  de  gens,  de  la  volonté  de  Dieu,  et  selon  moi,  de  la  prévoyance 
des  pères  de  famille. 

Cent  éléments  entrent  dans  le  quantum  des  choses  qui  constituent 
les  subsistances  indispensables  aux  salariés;  mille  ciroonstauces  in- 
Huent  sur  le  prix  de  ces  choses.  De  sorte  que  la  ^^ 


208  JOURNAL  DES  ECONOiMISTES. 

irréprochable  dans  sa  généralité,  ne  dit  et  ne  peut  dire  qa'anedMtt 
fort  simple,  mais  peu  instructive. 

Ces  réflexions  s'adressent  à  ceux  qui  tirent  facilement  des  oond^ 
sions  des  relevés  statistiques,  que  parhypothèse  je  suppose  bien  faits^oi 
sont  relatés  les  salaires  de  diverses  professions,  et  qui  les  disent  soit 
sants  ou  insuffisants.  Il  est  fort  difficile  de  préciser  en  pareille  nutite, 
et  je  tiens  pour  fausse  toute  réponse  à  cette  question:  Quel  estk 
strict  nécessaire?  car  le  strict  nécessaire,  ce  sera  quelques  chiliH 
gnes  avec  un  verre  d'eau  pour  cet  estomac,  et  un  repas  cent  fois  phi 
copieux  pour  un  autre;  le  slrict  nécessaire,  ce  sera  In  moindre  pe- 
niile,  ou  un  vêtement  chaud;  le  strict  nécessaire,  ce  sera  un  ched 
misérable,  ou  une  chambre  propre  et  meublée.  Une  pareille  détenu- 
nation  dépend  à  la  fois  de  la  physiologie  anatomique  et  de  la  physio- 
logie sociale. 

Je  n'aime  donc  pas  ce  mot  de  prix  tialurelque  Ricardo  donne  au  prit 
indispensable,  dont  le  degré  d'indispensabilité  est  inappréciable; 
j'aime  encore  moins  celuiAe  prix  normal,  adopté  par  d'autres  écrivaii». 
Pourquoi,  par  exemple,  le  salaire  du  terrassier,  qui  lui  permet  quel- 
ques douceurs,  ne  serait-il  pas  aussi  naturel  et  aussi  normal  qoeôla 
qui  les  rend  impossibles?  L'illusion  des  mots  est  fort  dangereuse,  et 
l'on  ne  saurait  trop  y  prendre  garde.  Je  crois  qu'il  eût  été  ptai 
sage,  plus  scientifique,  de  prendre  le  nom  de  prix  naturel  pour  de- 
signer le  prix  courant,  tel  que  le  fait  ressortir  naturellement  I'oh 
semble  des  circonstances  du  marché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  tiendrons  sur  nos  gardes  à  l'emlroil 
de  cette  expression  kaléidoscopique,  d'autantplus  qu'il  faut  faire,  diu 
les  analyses  de  ce  genre,  une  troisième  distinction,  celle  Auprixrid, 
c'est-à-dire  du  quantum  de  choses  acheté  sur  le  prix  courant.  Ainsi, 
un  ouvrier  pouvant  ne  pas  mourir  à  un  taux  donné,  ou  150  cen- 
times, valeur  de  dix  litres  de  blé  ' ,  150  centimes  est  le  taux  dastrid 
nécessaire,  ou  le  prix  nécessaire  et  naturel  de  Ricardo;  à  la  mime 
époque,  le  prix  auquel  les  ouvriers  louent  leurs  bras  étant  de  200cen- 
times,  ce  chiffre  constitue  le  prix  courant;  enfin,  200  centimes  ad»- 
tant  treize  litres  et  un  tiers  de  blé,  ou  toute  autre  chose  en  proportion, 
l'ensemble  des  choses  achetées  constitue  le  salaire  réel. 

Enfin  j'aurai  peut-être  tout  défini  quand  j'aurai  ajouté  que  le  pris 
pécuniaire  de  quelques  auteurs  est  le  prix  courant  de  tout  le  mon^ 
et  quand  j'aurai  rappelé  qu'il  n'y  a  rien  de  si  difficile  que  de  consta- 
ter ces  divers  prix;  que  les  relevés  qui  en  ont  été  faits  pour  les  temps 
anciens  et  pour  notre  époque  sont  le  plus  souvent  fallacieux.  Et  pour 
ne  pas  attirer  sur  mon  dos  les  étrivières  de  certains  statisticiens^  je 

*  AitliurVonng  pensnii,  aiicoinnioncenienl  de  re  sUV'lo,  que  le  nécessaire  HaiilMi 
reprOseiilt!  par  la  valeur  (ruii  prekiW.  blé  -»  9  litres  1/3  ou  1  fr.  68  c.,  à  18  fr.  Ilieclfr- 
lilre.  Essai  sur  la  iK>pulation  de  Mallhus,  cditioD  Guillaumin,  p.  616. 
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ferai  mes  réflexions  par  la  bouche  de  Smith,  qui  aurait  encore  raison 
en  !»ignalant  comme  incomplets  «ces  registres  dont  on  publie  quel- 
quefois, dit-iU  les  relevés  avec  tant  d'étalage,  et  sur  lesquels  nos 
marchands  et  nos  manufacturiers  (j'ajoute  nos  publicistcs  et  quel- 
ques-uns de  nos  économistes)  prétendent,  souvent  assez  mal  à  propos, 
célébrer  la  prospérité  ou  la  décadence  des  empires*.  »  En  eflet,  ces 
relevés,  pour  ne  pas  être  de  grossières  approximations,  pour  valoir 
quelque  chose,  doivent  comprendre  le  prix  exact  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

Tenons-nous  donc  pour  avertis  qu'il  est  au  moins  très-difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  déterminer  quel  est  le  taux  moyen 
réel  des  divers  salaires  du  travail. 

S  5.  Sur  ce  que  doil  comprendre  le  salaire. 

Cette  analyse  ne  me  paraît  nécessaire  que  dans  le  calcul  particu- 
lier de  Touvrier  :  les  maîtres  d'école  devraient  être  autorisés  à  l'en- 
seigner en  même  temps  que  les  commandements  de  Dieu  et  les  com- 
mandements de  l'Eglise.  Ce  calcul,  le  voici  :  le  salaire  d'un  ouvrier 
doit  comprendre,  pour  être  non  pas  normal  et  naturel  (car  tout  salaire 
qui  n'est  pas  établi  par  la  force  ou  la  loi,  chose  identique,  est  nor- 
mal, est  naturel),  mais  suffisant  : 

1"*  Ce  qu'il  faut  pour  vivre  dans  le  milieu  où  l'ouvrier  se  trouve  et 
veut  rester,  sans  monter  ni  descendre  dans  l'écliclle  sociale  ; 

â^  L'entretien  et  le  renouvellement  de  ses  outils; 

3*  L'amortissement  du  capital  employé  par  ses  parents,  avec  lequel 
il  peut  alimenter  un  enfant,  en  admettant  par  hypothèse  que  sa  com- 
pagne se  suflise  à  elle-même  ; 

4®  Le  déchet  de  sa  vieillesse,  c'est-à-dire  de  quoi  parfaire  à  ses 
besoins  au  fur  et  à  mesure  que  l'âge  engourdira  ses  membres,  et  de 
quoi  1rs  satisfaire  en  entier  le  jour  où  il  sera  obligé  de  cesser  le  tra- 
vail et  de  chercher  un  abri  soit  dans  un  établissement  de  retraite, 
soit  dans  une  famille,  et  partout  ailleurs  que  dans  l'hApital  ou  dans 
un  dépdt  de  mendicité,  si  toutefois  ThApital  n'est  plein  ou  si  In  cha- 
rité publique  n'est  pas  sourde  :  deux  circonstances  qui  peuvent  se 
présenter  et  doivent  entrer  dans  ses  calculs,  s'il  est  lui-même  chari- 
table et  ne  veut  pas  se  mettre  à  la  charge  de  ses  semblables; 

5^  Un  produit  net  de  son  travail  avec  lequel  il  augmentera  sa  fa- 
mille, ou  son  bien-être,  —  il  soutiendra  sa  mère  ou  son  vieux  père, 
—  il  fera  la  charité  à  ses  semblables;  —  il  montera  dans  l'échelle 
sociale,  etc. 

Il  doit  y  avoir  tout  cela  dans  sa  recette  pour  qu'elle  soit  vraiment 


*  t*h'hesse  des  nations,  ôUtlion  Guillaumin,  I*^  vol.,  p.  117.  Ai-jo  besoin  il*ajoutc>rquis 
t»ïiro1os  I14Ï  h\i{)|>llqneol  point  dans  rcspritdeSniIth  aux  roclierclics  principales  de  siallsii 
•IMc,  ni  aux  con!»^(|uencesqu*eD  tirent  cenxqui  le$  iolerprètcnl  a\ecpnidence  et  savoir? 
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normale;  et  s*il  y  manque  une  fraction  par  suite  de  son  incooMi, v^^ ** ' 
(le  son  imprévoyance  ou  des  crises  sociales  dont  il  est  la  victiiK,||i^  T 
souffre  et  dépérit  en  proportion  correspondante.  'wf  */ 

$  6.  Loi  géoénle  des  salaires. 

La  valeur  d'un  travail  (utile  ou  jugé  tel  par  l'acquéreur)  ert,  «Irt  1 
point  de  vue  de  rechange,  de  même  nature  que  la  valeur  tlcMp^  "^ 
autre  utilité  issue  soit  du  service  d'un  instrument  de  travail,  wtii  p  i 
la  cession  d*un  produit  quelconque;  en  d'autres  termes,  U  nht  IJW^ 
d'une  journée  ou  d'une  tâche  d'ouvrier  s'apprécie  et  se  troqieiili 
même  manière  et  dans  les  mêmes  vues  de  la  part  des  contraetailifi 
la  valeur  d'un  kilogramme  de  sucre  ou  d'un  décimëlre de  dnp. 

Ceci  n'est  pas  contesté,  ce  n'est  même  pas  contestable.  Dès  lon,k 
prix  courant,  en  espèces,  de  la  journée  d'un  ouvrier  se  réglera  omhi 
le  prii  courant  de  toutes  choses,  c'est-à-dire,  en  raison  direckki 
frais  de  production,  et  conformément  h  la  loi  de  l'oAre  et  délai»» 
mande;  c'est-à-dire  encore  :  l"*  qu'en  dehors  de  Taction  de  la  en- 
currence  des  ouvriers  entre  eux,  ceux-là  .seront  plus  payés  qui  ainA 
un  métier  plus  difficile  et  plus  coûteux  à  apprendre;  S""  qu'abMns- 
tion  faite  de  la  nature  des  travaux,  les  entrepreneurs  seront  disporii 
à  payer  plus  si  les  ouvriers  ne  sont  pas  pressés  de  s'offrir,  et  a  p]S 
moins  dans  le  cas  contraire. 

Quand,  par  la  réflexion,  on  pénètre  un  peu  avant  dans  lanataieà 
la  valeur  en  général,  et  de  la  valeur  du  travail  en  particulier,  otac 
tarde  pas  à  s'étonner  que  tant  de  gens  veuillent  tenter  l'imposiibie, 
en  cherchant  à  soustraire  le  propriétaire  du  travail  a  la  loi  natareUe 
qui  le  régit;  en  cherchant  à  lui  donner,  parie  mécanisme  desdécreli 
d'assemblées  plus  ou  moins  délibérantes,  quelque  chose  de  mienioa 
de  pire,  quelque  chose  de  différent.  Ils  ne  savent  pas  que  les  h» 
économiques  sont  également  d'institution  divine;  qu'on  les  décat* 
vre,  mais  qu'on  ne  les  fait  pas. 

Il  en  est  de  ces  lois  comme  des  autres  lois  naturelles.  Bieo  fv 
l'humanité  ait  mis  des  siècles  à  les  découvrir,  elles  n'en  sont  q* 
plus  simples  ;  une  fois  énoncées,  elles  affectent  immédiatement  l'a^ 
parence  du  sens  commun,  et  peu  de  mots  sont  nécessaires  poarb 
expliquer,  pour  les  démontrer.  Souvent  même  suflit*il  de  les  far* 
muler,  pour  qu'elles  soient  universellement  reconnues.  Aussi,  eeu 
qui  les  méconnaissent  n*cn  attaquent  nullement  le  principe;  laais  ib 
ferment  les  veux  sur  les  conséquences,  et  Tignorance  continue  par  le 
fait  de  Villogique  qui  remet  Tesprit  d'accord  avec  le  préjugé  ou  l'ia- 
térêt,  dont  Tun  a  pour  essence  de  déraisonner,  et  dont  l'autre  faitU 
raison,  comme  rhjdrophobe  fuit  les  approches  de  l'eau. 

La  loi  générale  des  salaires  qui  découle  de  l'analyse  éconoroiqaf,  U 
voici  toute  calquée  sur  la  formule  des  oscillations  de  la  vaieari  et  daK 
son  expression  la  plus  générale  : 
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Lb$  salaires  sHèveni  ou  s'abaissent  en  raison  inverse  du  nombre  des 
ùuvriers  qui  se  présentent  pour  faire  le  trataiU  et  en  raison  directe  de 
la  quantité  de  travail  disponible. 

Que  dire  pour  démontrer  une  pareille  proposition,  quand  on  vient 
de  lire  ce  qui  précède?  Ce  qui  reste  à  faire,  c'est  de  la  vérifier  par  les' 
fliits,  et  Dieu  sait  si  les  faits  la  contrarient.  Hais  je  me  trompe,  un 
illustre  manufacturier  a  mieux  traduit  que  personne  Tidée  simple  con- 
tenue dans  cette  proposition  fondamentale.  Il  a  dit  : 

a  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  maître^  les  salaires  bais^ 
sent;  ils  haussent  quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier.  » 

Telle  est  la  formule  d*nn  puissant  orateur  ',  formule  saisissante  qui 
pose  la  règle  et  Ja  démontre. 

Peu  d'explications  vont  maintenant  suffire  pour  compléter  ce  point 
de  la  doctrine.  Qu'est-ce  qui  fait  la  force  économique  du  «maître» 
dont  parle  Cobden?  c'est  ce  que  nous  avons  appelé  lac<  quantité  de 
travail  disponible.  »  Mais  il  offre  du  travail  ;  d'où  tire-t-il  le  pouvoir 
de  rémunérer  ce  travail?  du  capital  qu'il  possède.  Donc  le  travail 
est  intéressé  i  l'accroissement  du  capital;  donc  il  est  intéressé  à  ce 
que  cet  accroissement  se  fasse  plus  rapidement  que  celui  des  travail- 
leurs; doncceux-K^i  sont  intéressésà  la  multiplication  des  possesseurs  de 
capital;  donc,  entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes,  il  n'y  a  pas  for- 
cément cette  hostilité  économique  sur  laquelle  une  certaine  école  a  eu, 
selon  moi,  le  tort  d'insister*.  Si  l'hostilité  existe  (ce  mot  dit  trop), 
c'est  chez  les  travailleurs  entre  eux,  et  chez  les  capitalistes  entre  eux. 

$  7.  Quel  est  en  foii  le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  ù  la  quantité  du  trayaU 

disponible. 

En  fait,  comme  il  est  plus  difficile  de  former  un  capital  que  de 
créer  une  famille;  comme  on  a  toujours  généralement  ignoré  la  na- 
ture des  instruments  du  travail  ;  comme  les  populations  se  sont  même 
imbues  de  doctrines  contraires  à  la  nature  des  choses,  c'est  par  excep- 
tion que,  dans  une  industrie  ou  une  localité,  le  nombre  des  hommes  ne 
surabonde  pas;  et  ici  je  m'empresse  d'ajouter  que  cette  surabondance 
existe  même  dans  les  pays  dépeuplés,  ce  qui,  au  premier  abord,  sem- 
ble impliquer  contradiction.  Mais  nous  venons  de  voir  que  le  travail 
disponible  dépend  du  capital  disponible,  de  sorte  que  l'on  peut  très- 
bien  concevoir  un  pays  dépeuplé,  comme  encore  plus  privé  de  l'in- 
stru ment-capital  que  de  l'instrumcnt-travail. 

Si  donc  nous  avouons  qu'en  fait,  et  généralement  parlant,  les  ou* 
vriers  trop  nombreux  courent  plus  après  les  maîtres  que  ceux-ci  ne 


*  M.  Cobden. 

*  Plusieurs  (frits  ont  é\v.  rt'digés  sous  Pinspiration  de  cette  erreur,  les  plus  saillants 
sont  :  V Organisation  du  travail^  par  M.  Louis  Blanc,  et  V Essai  sur  les  rHatkmM  du  capi- 
tal H  du  travail^  par  M.  Dupont- Wbite. 
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coorent  après  eux  ;  qu'il  en  résulte  un  monopole  naturel  en  tm 
des  maîtres;  qu'il  y  a  lieu  h  faire  et  dire  tout  ce  qu*il  est  légitime  4e 
Taire  et  de  dire  pour  que  Téquilibre  penche  de  l'autre  cAté;  noue  de- 
vons constater  en  même  temps  que  le  capital  n'est  pour  rien  dans,  celle 
perturbation  en  tant  que  capital,  et  que  le  privilège  seul  est  rcspon* 
sable  du  mal  qui  a  pu  être  fait  par  la  direction  artificielle  donnée  à 
certaines  parties  de  ce  capital,  k  certaines  branches  de  travail,  et  pg 
suite  h  uue  partie  de  la  population. 

Au  reste,  une  première  conséquence  à  tirer  de  la  coDsCatetion  de 
ce  monopole,  quand  il  existe,  c'est  qu'il  faut  ouvrir  les  jeus 
jdasses  qui  l'entretiennent  ;  réclamer  la  liberté  qui  seule  pooira 
triser  les  plaies  du  privilège  ;  et  non  surexciter  la  population  par  des 
prédications  insensées,  ou  demander  de  nouvelles  entraves  sont  ks 
noms  pompeux  qu'a  inventés  la  phraséologie  moderne. 

S  s.  Le  salaire  ne  se  rèxle  pas  sur  le  strict  nécessaire.  —  Influence  du  prix  des  vifisa 

sur  le  salaire. 

Ricardo,  après  avoir  distingué  un  salaire  naturel  ou  salaire  nbsoloet 
d'imagination,  si  je  puis  dire;  après  avoir  admis,  comme  je  Tai  indiqoéi 
que  c'était  le  salaire  indispensable  à  Touvrier  (V.  plus  haut);  après 
avoir  ajouté  avec  raison  que  ce  salaire  devait  être  apprécié,  comnw 
le  prix  de  tontes  choses,  non  pas  tant  pnr  la  quantité  d'argent  qoi  le 
mesure,  que  par  la  quantité  des  choses  utiles  que  cet  argent  peut  ache* 
ter,  conclut  comme  suit  :  «  Le  prix  naturel  du  travail  dépend  donc  da 
prix  des  subsistances  et  de  celui  des  choses  nécessaires  ou  utiles  à  l'eo- 
tretien  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Une  hausse  dans  les  prix  de  ces 
objets  fera  hausser  le  prix  nature!  du  travail,  lequel  baissera  par  la 
baisse  des  prix\  » 

Ccinest  très-vrni  de  ce  que  Ricardo  appelle  le  prix  naturel  du  salaire* 
c'est-à-dire  du  salaire  suffisant,  et  absolument  nécessaire.  En  eflet. 
si  un  homme  subsiste,  rigoureusement  parlant,  avec  un  salaire  A,  ca- 
pable de  subvenir  à  toutes  ses  dépenses  indispensables  B,  on  peut  dire 
que  A=B.  Or,  dans  le  cas  où  B  diminuera,  A  égalera  B,  plus  quel- 
que chose  ;  ce  quelque  chose  se  résoudra  en  bien-être,  et  à  la  rigueur 
cet  homme  pourra  consentir,  sans  plus  de  danger  que  par  le  passera 
laisser  diminuer  son  salaire  A  d'autant.  Ce  sera  le  contraire  si  le  prix 
des  choses  consommables,  si  B  augmente.  Il  faudra  que  le  salaire  A 
soit  augmenté,  ou  bien  l'ouvrier  disparaîtra  et  fera  place  au  mendiant. 

Mais  si  Ricardo,  dans  son  abstraite  appréciation,  avait  raison^  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  appliquent  sa  règle  au  salaire  cou- 
rant, et  qui  prétendent  que  celui-ci  se  base  sur  les  besoins  ou,  si  Ton 
veut,  sur  le  strict  nécessaire  du  salarié.  Si  cela  était  vrai,  la  loi  fon- 


*  Je  prends  une  note  cilt'^c  dans  lu  dernière  édition  dWdain  Smith.  Guillauniin,  ISIS, 
l.  I»^,  p.  toi. 
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Jamentale  de  roflre  et  de  la  demande  sornit  inexacte.  Or,  les  faits 
donnent  raison  à  cette  dernière.  C*est  une  observation  déjà  fort  an- 
cienne et  qu*Adam  Smith  *  rappelle,  que  le  prix  courant  du  travail  ne 
suit  pas  les  Quctuations  du  prix  des  denrées.  Celui-ci,  en  effet,  varie 
d'une  année  à  l'autre,  d'un  mois  à  Tautre,  d*un  jour  à  Tautre,  tandis 
que  le  salaire  reste  immobile  plusieurs  années  durant,  et  qu'il  n'y  a 
de  variable  que  le  bien-être  du  salarié.  Celui-ci  est  dans  l'aisance  par 
un  temps  d'abondance  et  de  bas  prix  des  subsistances  ;  dans  un  état 
passable  en  temps  de  prix  modérés,  et  dans  un  état  voisin  de  ^i  mi- 
sère en  temps  de  disette  et  de  cherté. 

On  remarque  aussi  à  peu  près  partout  que,  pour  certaines  profes- 
sions, il  y  a  des  salaires  plus  forts  en  été  qu'en  hiver,  époque  où  la 
journée  est  plus  courte,  il  est  vrai,  mais  où  les  dépenses  sont  plus  nom-- 
breuses  et  les  prix  plus  considérables.  Or,  comment  admettre  que  le 
taux  des  salaires  se  calque  sur  le  nécessaire,  quand  ils  s*élèvent  à 
Tépoque  où  la  dépense  s'abaisse? 

Il  y  a  des  localités  où  la  nourriture  est  plus  chère  que  dans  d'autres 
et  le  prix  du  travail  moins  élevé.  Comment  expliquer  encore  ce 
phénomène,  si  l'on  admet  le  même  régulateur  du  taux  des  salaires? 
Cette  diversité  du  prix  des  choses  et  du  travail  tend  évidemment  à 
diminuer;  elle  a  diminué  même  sur  plusieurs  points  où  elle  était 
saillante  jadis,  par  suite  du  perfectionnement  des  voies  de  communi- 
cation ;  mais  elle  persistera  toujours  jusqu'à  concurrence  d'un  peu 
plus  du  coût  de  déplacement;  car  l'homme  est  un  animai  très-cou- 
turoier,  qui  fait  des  sacrifices  continuels  h  ses  habitudes  casanières. 

De  ce  qui  précède,  on  est  autorisé  à  conclure  que  le  prix  du  salaire 
ou  le  prix  courant  du  travail  ne  se  règle  pas  forcément  sur  le  prix  des 
vivres,  mais  bien  sur  le  nombre  des  ouvriers  et  la  quantité  du  capi- 
tal, entre  lesquels  s'établit  la  balance  de  l'oflTre  et  de  la  demande. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  prix  des  vivres  n'a  pas 
d'inQuence  sur  le  prix  du  travail.  Celte  influence  existe  ;  je  vais  tâcher 
de  la  faire  sentir;  et  je  m'empresse  de  dire  qu'elle  n'est  que  la  preuve 
de  la  loi  générale  de  la  variation  des  salaires.  Voici  en  eflet  comment 
elle  se  produit  : 

Par  suite  des  raisons  que  nous  avons  données  plus  haut,  savoir  :  la 
facilité  de  multiplier  les  enfants,  la  difficulté  de  former  les  capitaux, 
et  les  préjugés  que  beaucoup  ont  exploités  et  que  tous  ont  été  d'avis 
de  maintenir,  il  s'est  établi,  parmi  les  ouvriers  et  dans  le  plus  grand 
nombre  d'industries,  une  concurrence  par  suite  de  laquelle  le  progrès 
de  l'oOre  des  bras  a  dépassé  celui  de  la  demande;  les  ouvriers  se  sont 
contentés  d'un  prix  courant  de  travail  moindre  qu^  celui  qu'ils  au- 
raient exigé  dans  le  cas  contraire;  ils  ont  limité  leurs  besoins  très-près 
du  strict  nécessaire;  et  finalement,  ils  ont  moins  profité  qu'ils  n'au-» 
■  ■  ■      '  ■  ■    li       I        ■  I      ,11 

*  Page  101,  DOOveUe  édilioD. 
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raient  pn,  qu'ils  n'auraient  dû  profiter  de  tous  les  progrès  de  rindo»- 
trie  qui  ont  fait  baisser  le  prix  des  moyens  de  subsistance  et  les  aatm 
moyens  d'existence.  Or,  bien  qu'il  y  ait  un  progrès  général  quand  m 
compare  l'état  des  classes  ouvrières  d'aujourd'hui  et  celui  de  cet  mê- 
mes classes  sous  Louis  XIV,  par  exemple  ^  l'on  peut  bien  dire  que 
ce  progrès  n'a  pas  été  en  proportion  des  découvertes  industrielles  qui 
ont  mis  toutes  choses  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 

Ainsi  donc,  à  la  longue,  la  trop  grande  oflre  de  travail,  c^est-4- 
dire  le  trop  grand  nombre  d'ouvriers  courant  après  le  môme  ouvrage, 
force  ces  ouvriers  a  circonscrire  leur  bien-être  vers  les  limites  du  strict 
nécessaire.  Une  fois  descendus  à  ce  degré  d'avilissement  et  d'escla- 
vage, les  mêmes  causes  agissant,  ils  s'y  habituent;  et  c*est  de  ce 
point  seulement  qu'ils  partent  pour  dresser  leur  maigre  budget  et 
fixer  le  taux  de  la  rémunération  qu*ils  attendent  de  leur  travail. 

Encore  un  mot  pour  éclaircir  cette  marche  décroissante  du  salaire. 
La  pomme  de  terre  est  venue  apporter  plus  d'abondance  et  plus  de 
variété  dans  la  nourriture  des  hommes.  Pourquoi  ce  tubercule  s'est-il 
substitué,  pour  la  nourriture  du  peuple,  au  pain  et  à  la  viande  dans 
une  foule  de  pays?  Est-ce  parce  que  l'ouvrier  s'est  dit:  Voici  une  nour- 
riture moins  bonne,  mais  moins  chère,  je  puis  m'en  contenter  et  faire 
{*ouir  de  la  difierencc  mon  maître,  qui  en  fera  jouir  le  reste  do  l'espèce 
mmaine  en  diminuant  le  prix  des  produits  qu'il  fabrique? —  Qui  donc 
croirait  à  un  pareil  langage?  Ce  que  l'ouvrier  a  fait,  le  voici  :  il  s'est 
marié  sans  prévoyance  ;  il  a  suivi  toutes  les  excitations  d'alentour;  il  a 
multiplié  par  mariage,  par  concubinage  et  par  immigration  ;  et,  une 
fois  en  nombre  sur  le  marché,  il  s'est  dit  : — Jusqu'ici  j'ai  pu  vivre  avec 
du  pain  à  souhait,  désormais  je  suis  forcé  d'assouvir  ma  faim  avec  des 
pommes  de  terre;  car  ces  pommes  de  terre  ne  coûtent  que  tant,  et  le 
salaire  dont  j'aurai  besoin  sera  assez  bas  pour  que  je  trouve  de  l'em- 
ploi à  ce  prix  qu*a('CO|)te  mon  concurrent,  et  (|ue  mon  maître  ne  veut 
pas  dépasser  pour  l'amour  de  moi. 

Si,  comme  l'on  n'en  peutdouter,  c'estlà  l'explication  des  choses  telles 
qu'elles  se  sont  |)assées,  il  me  semble  qu'elle  sert  à  faire  comprendre 
rinfluenre  (|ue  le  prix  des  vi\res  exerce  sur  le  taux  courant  du  salaire. 
Hais  cette  iniluence  est  toute  subordonnée  à  la  loi  principale  de  l'of- 
fre et  de  la  demande,  qui  affecte  avant  tout  la  valeur  en  échange  de 
toutes  choses,  par  conséquent  la  valeur  vénale  du  travail. 

Mais,  peut-on  dire,  le  prix  des  vivres,  pour  le  producteur  do  tra- 
vail, est  la  plus  grande  partie  des  ses  frais  de  production.  Or,  c'est  un 
théorC'me  d'économie  politique  irréprochable,  que  le  prix  courant 
d'une  chose  se  base  sur  ce  qu'elle  a  coiUé  à  produire.  Je  ne  conteste 

*  Selon  Vaiiban  (V.  la  Ihme  royale  dv  Vuuban^  daii»  l:i  LoUeitiwi  dfs  principaux  écQ- 
notniste,s,  l"  volume,  Économistes  financiers),  vers  la  (in  ilii  (Jix-»o|ilièui(*  siècle,  aift 
dixième  du  peuple  mendiait;  cinq  dixiènu»  se  rapprooliaieuidecel  élal  :  et  trois  dixième» 
éUicDl  fort  malaisés.' 
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oi  le  principe,  ni  Tanalogie,  ni  la  conclusion  ;  mais  je  répète  qoe  la 
concurrence,  que  le  jeu  de  TolTre  et  de  la  demande  peuvent  faire  que- 
Touvrier  base  ses  frais  ou  sur  le  strict  nécessaire,  ou  sur  une  vie  moins 
dure,  ou  même  sur  une  modeste  aisance.  C'est  une  quantité  élas- 
tique et  compressible,  que  la  somme  des  frais  de  production  du  tra- 
vail de  l'ouvrier. 

Maintenant,  nous  pouvons  nous  prononcer  entre  les  deux  proposi- 
tions suivantes  : 

«Le  prix  pécuniaire  du  travail  (prix  courant  du  travail  ou  salaire) 
est  nicessairemeni  réglé  par  deux  circonstances  :  la  demande  du  tra- 
vail et  le  prix  des  choses  propres  aux  besoins  et  commodités  de  la  vie.» 
(Adam  Smith'.) 

(c  H  est  cependant  clair  que  le  prix  du  travail  na  point  de  rapport 
nécessaire  avec  le  prix  des  subsistances,  puisqu'il  dépend  entièrement 
de  roffre  du  travail  industriel  comparé  avec  la  demande.»  (Buchanan*.) 

Je  me  suis  efforcé  de  prouver  qu'il  y  avait  un  rapport  entre  le  prix 
du  travail  et  le  prix  des  vivres,  et  j'ai  cherché  à  en  exprimer  la 
nature  ;  mais  ce  rapport  ne  m'a  pas  paru  nécessaire,  ou  plutôt  il  m'a 
paru  secondaire  et  surtout  influencé  par  une  cause  première,  qui  est 
1  offre  et  la  demande.  Je  dirais  donc  à  mon  tour,  si  j'osais  m'interpo- 
ser  entre  ces  deux  aulorités  : 

«Que  le  taux  du  salaire  est  d'abord  réglé  avant  tout  par  la  loi  da 
l'offre  et  de  la  demande,  laquelle,  avec  un  excès  de  population,  le 
rabat  vers  le  montant  du  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  sur  le  prix 
des  subsistances  réduites  au  minimum  possible.  » 

En  y  regardant  de  près,  Buchanan  ne  nie  pas  l'influence  du  prix 
des  subsistances  sur  le  salaire  ;  il  dit  seulement,  et  avec  raison,  que  ce 
prix  n'a  pas  avec  le  salaire  un  rapport  nécessaire.  Quant  à  Smith ,  sa 
phrase  exprime  plus  que  sa  pensée  et  surtout  que  sa  démonstration, 
car  il  a  précédemment  prouvé  (p.  100  et  suivantes)  que  le  taux  du 
salaire  ne  se  règle  pas  sur  le  strict  nécessaire. 

Cette  notion  du  rapport  du  taux  du  salaire  avec  les  moyens  d'exis- 
tence, avec  les  moyens  de  subsistance,  avec  le  strict  nécessaire,  est 
fondamentale.  De  la  manière  de  la  concevoir,  dépend  la  solution  de 
plusieurs  questions  de  la  plus  haute  gravité.  Citons  un  exemple. 

Un  honorable  pair,  H.  Gay-Lussac,  dans  un  rapport  récent  fait  à 
la  Chambre  des  pairs  'sur  le  projet  de  loi  portant  réduction  de  l'impôt 
du  sel,  admettait  en  principe  que  le  taux  des  salaires  est  basé  sur  les 
besoins  de  l'ouvrier;  il  en  concluait  que  l'on  pouvait  laisser  subsister 
l'énormité  de  l'impôt  du  sel,  parce  que  l'ouvrier,  le  comprenant  dans 
son  salaire,  se  le  faisait  rembourser  par  son  maître  et  n'en  souffrait 

*iNcAtfM  dfff  ffcltfofu,  dans  U  CoUÊCt.dinprmc.écom,^  !•«  fol.,  p.  117.  (SidetUBtickamath) 
*/dfns  !•' vol.,  p.  t08. 
'  tosion  de  IBM. 
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Dullement.  Après  tout  ce  que  nous  avons  dit,  on  voit  combien  cette 
*  doctrine  méconnaît  la  loi  londamcntale  des  salaires.  Si  les  Chambres 
l'adoptaient,  elles  consacreraient  une  première  erreur  en  admettant 
que  le  prix  courant  du  travail  se  règle  sur  le  prix  des  choses  néces- 
saires; une  seconde  erreur,  en  croyant  qu'il  dépend  de  ronvrier  de 
se  faire  payer  les  sommes  portées  à  son  budget ,  et  Gnalement  une 
injustice,  comme  cela  arrive  toutes  les  fois  que  Ton  méconnaît  nne  loi 
économique  découverte  ou  à  découvrir. 

$  9.  Des  circonstances  générales  et  naturelles  qui  diversIOent  le  taux  des  salaires. 

Puisque  c'est  l'action  de  l'offre  du  travail  qui  règle,  du  côté  des 
ouvriers,  le  taux  du  salaire  ;  et  puisque  Ton  admet,  par  hypothèie, 
une  véritable  concurrence  entre  toutes  les  natures  de  travaux,  on  se 
demande  pourquoi  il  y  a  une  diversité  de  salaires.  Car,  lorsqu'une 
occupation  donne  la  perspective  d'un  plus  grand  gain,  les  ouvriers  la 
recherchent  plus  que  les  autres,  et  il  semble  que  l'équilibre  devrait 
bientôt  se  rétablir.  Et  cependant  l'expérience  prouve  que  la  concur- 
rence agit  bien  dans  le  sens  que  nous  venons  de  dire,  mais  que  la  di- 
versité des  salaires  n'en  existe  pas  moins. 

Examinons  les  circonstances  naturelles  qui  nous  donnent  l'expli- 
cation de  cette  anomalie  apparente.  Adam  Smith  en  avait  déjà  ana- 
lysé cinq,  qui  sont  : 

1^  La  nature  du  métier,  c'est-à-dire  les  agréments  et  les  désagré- 
ments qu'il  comporte  ; 

2"  La  longueur,  la  difficulté  ou  la  cherté  de  l'apprentissage  qu'il 
nécessite  ; 

3^  Le  chômage  auquel  il  expose  ceux  qui  s'y  livrent; 

4^  La  confiance  qu'il  faut  accorder  à  l'ouvrier  et  la  moralité  qu'il 
doit  avoir  ; 

5^  La  probabilité  ou  l'improbabilité  d'y  réussir. 

Il  n*est  pas  nécessaire  d'ajouter  beaucoup  de  considérations  à  cette 
énumération  de  causes,  que  la  première  résume  à  peu  près  com- 
plètement. Deux  métiers  étant  donnés  pour  en  Faire  la  comparai- 
son ,  la  question  devient  tout  à  l'ait  technique,  et  Ton  comprend  com- 
ment, en  appréciant  l'influence  de  chacune  des  circonstances  ci-dessus, 
il  sera  possible  de  déterminer  pourquoi  l'un  des  salaires  dépassera 
ou  égalera  Tautrc.  Mais  il  faut  bien  se  souvenir,  dans  cette  sorte  de 
raisonnement,  de  constater  avant  si  le  nombre  des  ouvriers  n'est  pas 
en  excès,  ce  que  Ton  reconnaîtra  a  leur  bien-être  ;  car,  dans  ce  cas,  la 
nécessité  fuit  loi,  et  les  travailleurs  se  portent  en  quantité  vers  une 
occupation  même  désagréable,  même  pénible,  même  méprisée.  Ils 
sont  forcés  de  ne  plus  tenir  compte  des  frais  d'apprentissage;  de  fer- 
mer les  yeux  sur  le  chêmage  qui  suivra  et  les  privations  dont  il  sera 
la  source.  C'est-à-dire  que  l'ouvrier  se  trouve  dans  le  cas  où  nous 
l'avons  observé  tout  à  l'heure,  uniquement  préoccupé  de  son  strict 
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ire ,  au-dessou&  duquel ,  si  le  progrès  social  ne  vient  pas  lui 
re  la  main  à  temps,  le  salaire  tombe  ;  cas  auquel  l'ouvrier  se  voit 
oit  à  faire  appel  à  son  crédit  ou-  h  la  charité. 
En  dehors  de  cette  cause  de  perturbation ,  il  est  facile  de  voir  que 
si  certaines  professions,  comme  celles  de  comédien  et  de  danseur,  sont 
I^as  payées  que  d'autres,  pour  lesquelles  il  faut  des  capacités  et  un 
apprentissage  analogue,  c'est  en  partie  parce  que  ces  professions  ne 
jaillissent  pas  de  la  même  considération  que  celles  qu'on  leur  compare. 
^l^ous  pouvons  même  constater  de  nos  jours,  qu'au  fur  et  a  mesure  que 
**oi)inion  publique  se  modifie  sur  ce  point,  une  plus  grande  concur- 
*]J^noe  fait  baisser  la  valeur  des  artistes  qui  n'ont  pas  un  talent  hors 
*^S^c»  ^^  véritable  monopole.  L'on  trouve  la  même  diminution  dans 
^Otites  les  professions  que  l'enseignement  public  rend  abordables  à  un 
)plus grand  nombre  de  personnes,  dans  celles  que  les  progrès  de  la 
^Himie  ont  rendues  moins  insalubres,  dans  celles  aussi  qui  sont  ré- 
gies par  des  lois  plus  justes  et  plus  économiques. 

La  certitude  du  revenu  diminue  le  taux  de  ce  revenu;  l'incertitude 
^*aagmente.  Les  employés  qui  sont  sûrs  de  leurs  rentrées  se  conten- 
ant d'appointements  limités;  tandis  que  les  travailleurs,  qui  sont  tou- 
jours dans  le  doute  sur  le  résultat  de  leurs  opérations,  gagnent  le  plus 
lovent  davantage. . 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  incertitude  sur  le  taux  du  revenu 
^vec  les  variations  extrêmes  des  spéculations  aventurées.  Quand  on 
a*ddresse  au  hasard,  on  ne  travaille  plus,  on  ne  spécule  même  pas, 
on  Joue;  et  J.-B.  Say  fait  observer  avec  raison  qu'en  définitive  les 
professions  hasardeuses  ne  sont  pas  mieux  rétribuées  que  les  autres. 
Adam  Smith  avait  déjà  remarqué  que  le  contrebandier,  qui  fait  peut- 
être  le  métier  le  plus  aventureux,  finissait  toujours  par  être  ruiné. 
C'est  ici  l'application  des  paroles  de  TEvangile  :  Qui quœril periculum^ 
pgribil  in  illo! 

.  On  pourrait  objecter  h  ce  sujet  que  la  profession  de  soldat  est  bien 
certainement  une  des  plus  dangereuses  et  des  plus  insalubres,  et  pour- 
tant une  des  plus  mal  payées.  Mais  il  est  facile  de  répondre  d'abord 
qac  la  profession  de  soldat  est  soumise  à  un  maximum^  ou  plutôt  à 
un  minimum  légal;  ensuite  que  si  ce  minimum  suffit  pour  y  attirer 
des  hommes  en  grande  quantité,  c'est  parce  que  cette  profession  a 
tous  les  attraits  qui  conviennent  à  la  jeunesse,  et  que,  précisément  au 
nombre  de  ces  attraits,  se  trouve  le  danger.  Mais  disons  tout.  Quand 
ces  malheureux  enfi^nts  ont  grandi  sous  les  drapeaux,  quand  les  idées 
sérieuses  leur  viennent,  quand  ils  voient  de  près  l'intrigue  qui  anime 
cet  ensemble  d*hommes,  et  les  tristes  mobiles  dont  ils  sont  souvent  les 
jouets,  des  larmes  et  des  regrets  sont  la  conséquence  d'une  première 
iliosion.  La  mission  du  soldat  qui  part  pour  défendre  son  pays  est 
grande  et  noble;  le  métier  de  soldat  est  au  contraire  une  triste  pro- 
fession. Mais  revenons  à  la  question. 

T.  XVin.  —  tirtobre  i&tT.  I N 
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«La  moralité  de  rônvrier  et  la  eonfiance  qa*oa  a  bemn  de 
loi  tendent  à  augmenter  son  lalatre.  Tout  le  monde  sait  à  quels  «^ 
pointementa  élevés  peuvent  atteindra  les  caisaiera,  leagarfotia  4e  M» 
aette  et  les  hommes  de  oon6ance«  tels  qu'économes*  mé^iit«evotielB, 
avoués*  notaires,  entre  les  mains  desquels,  on  dépose  aaa  eÂifea^n 
fortune  et  sa  réputation*  Les  ouvriers  oriévres  et  joailliers  aoutdana  le 
aséme  cas  vis^'JHvis  de  leurs  mattrea. 
.   A  bien  eaaminer  les  choses,  l'analyse  de  Smith  que  j*ai  voiila 

Êifier  et  k  laquelle  j'ai  ajouté  <|uelques  nouvelles  oonaidératioMy 
:  pour  expliquer  toutea  lea  diversités  de  salairea  dana  use  kcelilé 
doenée  et  à  un  moment  donné,  depuis  le  salaire  du  pauvre 
de  meule  (il  y  en  a  encore),  jusqu'i  celui  de  tel  avocat  ou  de  tel  ci 
leur,  dont  le  public  sait  le  nom  et  le  revenu. 

S  A^*  Suite  ^  fariiUom  de  Mlaiies,  sninni  let  lempi  et  les  lieas»  Moodaeoa! 

oa  U  disette,  etc. 

^  Lea  mêmes  causes  servent  à  eipliquer  toutes  Jes  autrea  rarietieoa 
de  aalaire,  suivant  que  Ton  considère  le  travail  des  champs  eo  le 
vail  des  villes,  le  travail  des  petits  ateliers  ou  le  travail  dea  naei 
fiictures,  le  travail  dans  un  pays  depuis  longtemps  eaploité  ott 
une  colonie  nouvelle,  dans  une  entreprise  ancienne  ou  dana  eue 
treprise  nouvelle,  par  un  temps  d'abondance,  de  moyenne  cherté  oe 
de  disette,  et  suivant  les  saisons. 

En  général,  les  salaires  sont  plus  hauts  dans  les  villes  que  dane  lea 
villages  et  les  campagnes.  Pour  des  raisons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dédeiie 
id,  les  capitaui  sont  plus  accumulés  dans  les  villes;  ils  font  unedensaiide 
considérable  de  travail;  et  le  prix  de  celui-ci  s'élève  toutes  lea  Ibia 
que  la  population  ne  s'accrott  pas  plus  vite  que  la  demande  du  traveîL 
Au  contraire,  les  capitaux  ne  pénètrent  que  plus  dirficilement  dana  lea 
campagnes  éloignées,  où  Tespèce  humaine  se  multiplie  d'ailleurs  pina 
facilement  ou  grand  air,  et  il  en  résulte  Teflet  inverse.  Dernièrement, 
une  réunion  d'agriculteurs  ^  se  plaignait  que  les  villes  absorbaaaent 
tonte  la  population.  Un  orateur  ayant  avancé  que  cela  tenait  à  ce  que 
les  ouvriers,  par  suite  de  l'ignorance  des  cultivateurs  et  des  proprîé» 
taires  qui  ne  savent  pas  attirer  les  capitaux,  et  par  suite  d'autrea 
causes,  ne  gagnaient  pas  assez  dans  les  champs,  fut  traité  de  rèveer 
et  d'utopiste.  Beaucoup  d*hommes  positifs  etproit^uas  de  l'aaaembl^ 
proposèrent  de  prier  le  gouvernement  de  forcer  les  enfants  trouvée,  iea 
malfaiteurs  et  les  vagabonds  à  résider  dans  les  campagnes;  ils  furent 
applaudis.  Je  signale  ce  fait,  parce  qu'il  donne  la  mesure  du  capital 
moral  de  cette  partie  de  la  classe  agricole. 

C'est  aussi  parce  que  le  manque  de  bras  se  fait  sentir  dans  une  ce* 
lonie  nouvelle,  dans  un  territoire  nouveau  ou  nouvellement  ooeapii 
'  ■  '  ■  ■  ■ 

*  (kmffrè*  cêiUral  a^rioofo,  réanion  de  ia4S. 
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ou  encore  noavelieiiient  ouvert  aux  échnn^es  et  à  la  civilisation,  que 
le  prix  courant  du  travail  s'élève.  Mais  pour  cela  il  faut  que  ce 
pays  soit  gouverné  de  manière  ii  ce  que  la  sécurité  des  travailleurs 
soit  chose  constante.  A  cette  condition,  un  courant  d'immigrants 
y  converge  de  tous  les  points  habités.  Depuis  un  siècle,  les  Etats  du 
nord  de  l'Amérique  reçoivent  une  notable  quantité  d'Européens  qui 
viennent  y  prendre  sol  et  patrie.  Mais  en  ce  moment  le  courant  se  ra- 
lentit, parce  que  l'augmentation  de  la  population  y  a  fait  surgir  la 
Rente  des  terres,  croître  le  prix  de  toutes  choses  et  baisser  le  prix  du 
travail.  Depuis  quelques  années  même,  les  émigrants,  alléchés  par  des 
spéculateurs  sans  Foi,  ne  trouvent  dans  ces  terres  lointaines  que  misère 
et  déception.  Maintenant  l'équilibre  est  satisfait,  tout  porte  a  croire 
que  le  courant  s'arrêtera:  et  il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire  à  ce 
que  nos  neveux  ne  le  remarquassent  en  sens  inverse.  En  ce  moment 
la  France  fait  une  autre  expérience,  elle  veut  peupler  l'Afrique;  mais, 
depuis  quinze  ans,  elle  n'a  pu  y  attirer  que  des  atomes  de  popula- 
tion, malgré  des  efforts  très-grands  de  la  part  de  l'administration; 
malgré  les  primes,  les  passages  gratuits,  etc.,  qu'elle  donne.  A  quoi 
cela  tient-il,  puis(|ue  les  salaires  sont  élevés?  Cela  tient  à  ce  que  la  sé- 
curité n'existe  pas  encore  sur  la  côte  d'Afrique,  et  que  le  travail  y 
dégénère,  épuisé  par  des  secousses  qui  déjouent  le  calcul  d'hommes 
sachant  et  pouvant  si  peu  calculer. 

C'est  encore  le  besoin  d'hommes  qui  fait  augmenter  les  salaires 
dans  une  entreprise  nouvelle.  Les  familles  ne  s'étant  point  groupées 
autour  d'un  centre  de  travail  qui  n'existait  pas,  le  chef  de  la  nouvelle 
entreprise  ne  peut  attirer  les  bons  ouvriers  et  les  détourner  des  em- 
plois où  ils  sont  engagés  que  par  l'attrait  de  salaires  plus  forts.  Or, cet 
accroissement  dans  le  prix  courant  du  travail  dure  plus  ou  moins 
longtemps,  et  toujours  jusqu'à  ce  que,  les  ouvriers  s'étant  assez  accli- 
matés, l'entrepreneur  peut  risquer  de  baisser  les  salaires  au  taux  de 
ceux  des  autres  industries  produisant  dans  des  conditions  analogues. 
Il  arrive  même  souvent  que,  par  l'ignorance  et  l'imprévoyance  des 
ouvriers  de  la  manufacture,  par  les  mauvais  conseils  calculés  ou 
non  des  intéressés,  ces  ouvriers  s'accumulent  au  point  de  rompre  l'é- 
quilibre de  l'oflrc  et  de  la  demande,  et  alors  ils  sont  à  la  merci  des 
entrepreneurs.  Ceux-ci  ayant  à  leur  tour  des  concurrents  arrivés  aux 
mêmes  résultats,  leurs  salaires  rétrogradent  forcément  jusqu'au  strict 
nécessaire  et  tombent  même  au-dessous.  Telle  est  la  situation  de  plu- 
sieurs grandes  industries  dans  toute  l'Europe.  C'est  donc  pour  avoir 
mal  étudié  le  phénomène  qu'on  en  a  vu  la  cause  dans  une  prétendue 
hostilité  constitutionnelle  entre  les  profits  et  les  salaires. 

Je  m'arrêterai  aussi  un  instant  sur  l'inQuence  des  époques  d'abon- 
dance ou  de  disette. 

Avant  de  prendre  cette  partie  de  mon  sujet,  je  dois  faire  obserter 
de  nouveau  qu'à  la  longue,  avec  une  population  insouciante»  impré- 
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voyante  et  mal  conseillée,  le  salaire  ne  tarderait  pas  a  tomber  h 
niveau  du  strict  nécessaire  et  au-dessous,  soit  avec  une  abondinee oi- 
tinue,  soit  avec  une  disette  continue.  Supposons  Tabondaiice  coili- 
nue  :  le  taux  du  nécessaire  descend  de  100  à  75  ;  les  onvrien  bml 
leurs  prévisions  sur  cette  donnée,  et,  en  quelques  années,  tooteièb- 
ses  égales  d*ailleurs,  l'abondance  est  devenue  disette.  Supposonshi- 
sette  continue,  mais  sans  soubresauts  :  le  taux  du  nécessaire  rtwmk 
de  75  à  100  ;  la  misère,  la  maladie  et  leur  hideux  cortège  échii» 
sent  les  rangs  des  travailleurs;  peu  à  peu  ceux-ci  prennent  dei hh 
bitudes  de  pauvreté  et  se  soumettent  à  ce  qu'ils  croient  être  la  fobli 
de  la  Providence. 

C*cst  le  cas  actuel  de  Tlrlande,  qui  souffre  le  plus  des  effets  deMh 
fréquents  soubresauts.  Et  ici  je  demande,  avec  Halthus,  s'il  ne  wà 
pas  mieux  dire  è  un  peuple,  famille  par  famille  :  «  Soyez  prévoyiiti, 
comptez  au  nombre  de  vos  besoins  le  pain  et  un  peu  de  viande,  etie 
vous  fiez  pas  à  la  pomme  de  terre  ou  au  riz;  car  si  %'ous  basez  îfltai 
existence  sur  la  pomme  de  terre  seule,  un  manque  de  récolte  vous  jettoi 
tous  dans  les  étreintes  de  la  famine,  comme  ces  malheureux  Irlii- 
dais;  car  si  vous  basez  votre  existence  sur  le  riz,  un  manque  de  récalle 
vous  jettera  dans  les  étreintes  de  la  famine,  comme  ces  millien  ée 
Chinois  qui  expirent  tous  les  ans  de  disette  sur  les  portique»  éf$ 
temples.» —  Si  quelques  soi-disant  philanthropes  objectent  qoe  k 
pain  peut  manquer  aussi  !  —  Nous  répondrons  :  Quand  le  pain  mas- 
que, il  reste  aux  pauvres  la  chance  de  tous  les  succédanés. — D'aotre 
diront  qu'en  prenant  le  pain  et  la  viande  pour  base  de  sa  noorritoR, 
la  population  ne  s'accrott  pas  aussi  vite  que  lorsqu'elle  se  nourrit»- 
clusivement  de  végétaux?  —  Nous  répondrons  encore  que  le  chiAr 
de  la  population  ne  mesure  la  puissance  des  empires  que  lorsqu'elle 
mange  assez  pour  se  tenir  debout  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  elleat, 
comme  en  Irlande,  une  affreuse  et  inguérissable  maladie  sociale. 

Ceci  posé,  que  se  passc-t-il  aux  époques  d'abondance?  Les  vifre 
sont  h  plus  bas  prix  ;  le  salaire  achète  tout  ce  qui  est  nécessaire  n 
travailleur;  d'un  autre  cdté,  les  entrepreneurs  agricoles,  trooTiol 
plus  avantageux  de  faire  consommer  eux-mêmes  une  partie  de  la  ré- 
colte, entreprennent  des  travaux,  et  font  encore  renchérir  le  prii 
courant  du  travail.  Tout  concourt  A  rendre  le  sort  de  l'ouvrier  ptai 
prospère.  Si  cet  état  continuait,  et  si  l'ouvrier  ne  multipliait  pas  trep 
vite,  il  prendrait  des  habitudes  de  propreté,  d'aisance  et  de  repos, 
et  il  avancerait  d'un  degré  sur  l'échelle  de  la  civilisation.  Hais  ne 
faisons  pas  de  rêve,  et  tenons-nous-en  à  l'hypothèse  de  l'abondaDee 
exceptionnelle.  Les  salaires  s'élevant  sur  toute  la  surface  du  pifS 
fécondé  par  la  bénédiction  du  Ciel ,  tous  les  travailleurs  qui  formeot 
la  base  de  la  pyramide  sociale  achètent  les  produits  de  Tindustrie. 
Partout  les  commandes  activent  les  fabriques,  et  la  prospérité  se  hit 
sentir  partout.  Il  arrive  même  que  dans  les  années  d'une  abondaice 
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grande  et  soudaine,  les  salaires  augmentent  au-dessus  du  prix  courant 
par  suite  de  la  concurrence  que  se  font  les  maîtres. 

Aux  époques  de  disette,  on  remarque  les  effets  contraires.  L'ou- 
vrier, avec  le  mémo  salaire,  achète  moins  de  vivres,  heureux  s'il 
peut  s'en  procurer  assez  pour  satisfaire  la  faim  de  sa  famille;  les 
entrepreneurs  agricoles  préfèrent  porter  au  marché  le  blé  dont  le  prix 
suf6t  souvent  &  peine  au  payement  des  salaires  indispensables,  des 
împdts  et  de  la  Rente;  les  ouvriers,  n'ayant  aucun  excédant  disponible, 
se  privent  de  tous  les  produits  des  manufactures,  où  la  vie  se  ra- 
lentit aussi  ;  enfin,  dans  les  temps  de  grande  disette,  le  travail  di- 
minue, les  ouvriers  disponibles  augmentent,  et  font  subir  aux  sa- 
laires des  rabais  meurtriers,  et  cela  dure  tant  que  Dieu  veut. 

On  a  pourtant  agité  la  question  de  savoir  si  les  récoltes  médiocres 
ou  mauvaises  n'étaient  pas  préférables  aux  autres  :  nous  la  traiterons 
après  avoir  parlé  des  prolits. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  variation  des  salaires  par  saisons  ;  elle  tient 
aux  mêmes  causes  que  la  variation  en  temps  d'abondance  et  de  di- 
sette. L'hiver  est  toujours  affecté  d'un  peu  de  disette,  comparative- 
ment à  l'été  et  aux  autres  saisons  où  les  besoins  sont  moindres  et  les 
travaux  plus  abondants. 

$  11.  Salaire  de  TenUepreneur,  du  savant  et  de  Tartiste. 

Le  savant  est  un  ouvrier  de  talent,  il  perçoit  un  salaire  pour  ses 
services.  Ce  salaire  est  lié  d'une  manière  intime  avec  le  profit  de 
son  capital  moral. 

L'entrepreneur  est  également  ouvrier  dans  la  production ,  et  il 
doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  salaire  de  son  travail  et  le 
profit  de  son  capital  moral  également  réunis. 

Le  salaire  de  l'homme  de  science  et  de  Tentrepreneur  ne  diffère 
du  salaire  de  l'ouvrier  qu'en  ce  que  celui-ci  est  imprégné  d'une 
moindre  dose  de  profit,  l'ouvrier  étant  le  plus  souvent  moins  savant 
et  moins  artiste. 

L'analogie  est  évidente  ;  et  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  salaire  des 
ouvriers  s'applique  au  salaire  des  deux  autres  espèces  d'agents.  Nous 
n'avons  donc  plus  que  peu  de  mots  à  ajouter. 

Trois  causes  générales  élèvent  le  salaire  de  l'entrepreneur  :  la  ca- 
pacité qui  lui  est  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin  l'entreprise;  la 
capacité  qu'on  doit  lui  reconnaître  pour  lui  confier  des  capitaux,  et 
enfin  les  risques  qu'il  court  dans  la  production  ;  sans  compter  les  peines 
et  les  soucis  qu'il  partage  avec  ses  ouvriers. 

L'entrepreneur  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  que  je  viens  de 
spécifier,  est  un  capitaliste  ou  un  propriétaire,  fort  respectable,  sans 
doute,  par  ses  qualités  personnelles  s*il  en  a,  mais  nullement  &  cause 
de  la  propriété  qu'il  a  d'être  propriétaire.  Je  tiens  le  capital  et  la 
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terre  comme  fort  respectables  eo  économie  politiqae.  Mais  les  yms^ 
seurs  n*ont  rien  à  faire  dans  tout  ceci  :  on  leur  reGonnalt  un  droit,  li 
n'ont  vraiment  pas  autre  chose  à  demander. 

Les  savants  sont  de  véritables  ouvriers,  soit  qu'ils  découvrent,  Mk 
qu'ils  vulgarisent  les  découvertes,  et  qu'ils  frayent  la  voie  aai eotn- 
preneurs. 

Aux  yeux  de  Téconomiste,  le  savant  est  celui  qui  s'occupe,  uà 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  soit  des  sciences  monb 
et  politiques,  soit  de  littérature,  soit  de  beaux-arts. 

La  propriété  intellectuelle  du  savant  et  de  l'artiste  n*est  pAi  Milh 
ment  définie,  et  la  société  se  borne  a  accorder  un  privilège  tempomi 
à  l'auteur  d'un  procédé,  d'un  ouvrage  littéraire,  d'un  motif  de  do* 
sin,  etc.  Quelquefois  cependant  elle  achète  cette  propriété  par  ne 
marque  d'honneur,  par  une  place  lucrative,  par  une  récompennf^ 
cuniaire;  mais  le  plus  souvent  elle  laisse  le  savant  produire  son  ot- 
vreet  en  courir  toutes  les  chances.  Nous  constatons  des  faits,  il  n'estre 
pas  dans  notre  cadre  d'approfondir  des  questions  aussi  complexes,  d 
encore  moins  de  résoudre  lesdifGcultés  qu'elles  soulèvent. 

Le  travail  du  savant  difl(^re  de  celui  de  tous  les  autres  travaillcm, 
en  ce  que  chacun  de  ses  services  dure  éternellement.  Du  mmtà 
qu'il  a  cédé  la  connaissance  d'un  fait,  d'une  loi,  d*un  procédé,  l'ac- 
quéreur peut  en  faire  usage  autant  de  fois  et  aussi  longtemps  <|x'i 
veut,  sans  être  obligé  d'avoir  recours  h  ses  lumières.  En  outre,  fHk 
scientitique  tombe  toujours  plus  ou  moins  dahs  le  domaine  poUir. 
Il  en  résulte  que,  dans  notre  état  social,  rien.n'est  plus  rare  qu'on  sa- 
vant qui  s'enrichit  uniquement  par  les  sciences,  si  ce  n'est  toutefois fi 
considération.  Notre  société  est  donc  en  désaccord  avec  les  doctrinei(ie 
ceux  qui  voudraient  récompenser  les  travailleurs  en  raison  directe  de 
leurs  capacités,  mais  plus  en  harmonie  avec  la  doctrine  commoniite, 
qui  tend  h  limiter  l'aristocratie  du  talent,  et  à  ne  lui  donner  qo'BK 
haute  paye  de  considération ,  en  vertu  de  ce  principe  qu'un  NevtM 
n'a  pas  besoin  de  manger  plus  que  le  premier  producteur  veno,  et 
qu'il  est  déjà  bien  heureux  d'exercer  un  si  éclatant  monopole. 

L'imprimerie  et  la  liberté  des  sociétés  modernes  ont  amené  la  dif- 
fusion des  lumières,  augmenté  la  concurrence  des  savants  et  rédiii 
leurs  salaires.  Ceux-ci  ne  se  maintiennent  a  un  taux  élevé  que  dam 
les  branches  utiles,  où,  par  suite  des  difficultés  qu'elles  présentent.» 
de  toute  autre  cause,  le  nombre  des  savants  est  encore  restreint. 

Cette  concurrence  est  surtout  alimentée  par  la  sub\ention  que  l'E- 
tat donne  en  instruction  aux  classes  pauvres,  subvention  qui  n'estpis 
toujours  intelligente,  puisqu'elle  pousse  artificiel Icment  à  la  créatioa 
de  lettrés  et  ds  savants,  déjà  assez  nombreux  pour  mourir  de  faim. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  question  de  l'instruction  publi- 
que et  privée,  mais  il  est  évident  que  cette  instruction  devrait  Mit 
dirigée  pour  faire  des  producteurs,  et  non  des  indigente  es  j#lfrM,fpî 
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noQtd'autre  ressource  que  d*encombrer  les  avenues  des  fonctions  pu- 
bliques, en  rendant  inopossible  à  l'administration  un  recrutement 
intelligent. 

Nous  avons  dit  que  la  considération  entrait  en  ligne  de  compte 
dans  la  fixation  du  salaire.  C'est  surtout  dans  les  professions  lettrées 
et  savantes  que  ce  phénomène  économique  se  réalise.  L'attrait  inhé- 
reot  aux  recherches  scientifiques,  l'honneur  qu'on  y  attache,  rendent 
Dette  classe  de  travailleurs  moins  exigeante  en  salaire  pécuniaire. 
Cette  circonstance  agit  ici  aussi  énergiquement  que  la  concurrence 
pour  faire  descendre  le  prix  courant  du  travail  au-dessous  des  frais 
l'apprentissage,  si  ce  n'est  au-dessous  du  strict  nécessaire. 

Enfin  il  arrive  souvent  que  le  travail  d'un  savant,  fort  utile  d'ail- 
leurs aux  progrès  des  lumières,  n^a  pas  d'utilité  directe,  de  valeur  en 
échange.  Alors  il  ne  trouve  aucun  salaire,  si  le  gouvernement  ne 
donne  pas,  au  nom  de  tous,  une  récompense  pécuniaire  capable  de 
(aire  vivre  le  producteur  de  ce  travail,  si  ce  producteur  n'a  pas  d'autre 
industrie  ou  d'autre  source  de  revenu  ;  c'est  le  cas  d'un  grand  nom- 
bre de  producteurs  en  Europe.  Mais  quel  que  soit  ce  nombre, 
il  est  tout  à  fait  exceptionnel  en  présence  des  millions  de  travailleurs 
pins  modestes  que  l'on  appelle  simplement  des  ouvriers. 

Nous  venons  de  jeter  les  yeux  sur  les  raisons  en  général  natu- 
relles qui  donnent  la  clef  des  oscillations  nombreuses  des  Salaires:  il 
nous  reste  à  parcourir  les  causes  artificielles^,  beaucoup  plus  modifia- 
bles, et  dépendantdes  institutions  des  hommes.  Mais,  avant,  il  sera  plus 
logique  d'étudier  les  oscillations  des  Profits. 

JOSEPH  GARNIER. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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LETTRES  SUR  L'AGRICULTURE. 


M.  Victor  deTracy,  qui  porte  an  nom  cher  &  lascience^  et  qniièlî 
un  (les  premiers  à  encourager  notre  publication,   veut  bien  tm 
adresser  une  série  de  lettres  sur  un  sujet  de  la  plus  grande  impor-  1^ 
tance,  l'exploitation  du  sol  français  et  sa  miseen  valeur.  Toute  bFriMc  |è  < 
rend  hommage  au  zèle  et  aux  lumières  avec  lesquels  rhononkk 
député  travaille  depuis  longtemps  au  développement  de  toutes  w 
institutions  libérales,  et  au  courage  persévérant  avec  lequel  il  bi 
cessé  de  réclamer  la  réforme  do  renseignement  qui  est  aujoarJ*lw 
en  si  grand  désaccord  avec  les  professions  des  divers  citoyens.  Ei 
même  temps  que  M.  de  Tracv  prenait  une  part  si  noble  et  si  désinté- 
ressée aux  travaux  de  nos  assemblées,  il  dirigeait  avec  un  grand  soc- 
ces  Texploitation  d'un  vaste   patrimoine  :  grâce  à  ses  connaissiMCi 
théoriques  et  pratiques  dans  l'art  agricole,    à  un  intelligent  emploi 
de  ses  économies,  M.   de  Tracy  est  parvenu  à  doubler  la  fécon- 
dité de  ses  domaines  et  à  augmenter  la  production,  le  travail  etTai- 
sance  des  cultivateurs  qu'il  emploie.  Ses  réflexions  sur  ragricallire 
ne  peuvent  donc  que  vivement  intéresser  nos  lecteurs. 

H.  de  Tracy  nous  dit  qu'il  aimerait  à  lire  encore   plus  soQTOt 
dans  notre  Recueil  la  discussion  des  questions  agricoles.  En  répome 
à  sa  bienveillante  sollicitude,  nous  lui  dirons  que  \e  Journal  de$  Ée9- 
nomistes  a  toujours  été  disposé  à  reproduire  les  écrits  des  homme!»  ai- 
pabics  de  traiter  ces  matières  avec  une  certaine  intellî<:^ence.  Nalhen- 
reusoment  il  est  rare  de  rencontrer  de  nos  jours  des  agricolteim 
possédant,  avec  la  connaissance  des  intérêts  agronomiques,  assez  deln- 
mières  pour  ne  pas  sacrifier  aux  préjugés  des  systèmes  économiqoe» 
qui  ont  arrêté  l'essor  de  l'industrie  agricole  et  des  autres  industries. 
et   sachant  se  dégager  suffisamment  des  détails   de  la   technob- 
gie  pour  se  tenir  dans  la  question  économique.  Néanmoins,  non 
avons  été  assez  heureux  dans  ces  derniers  temps  pour  avoir  la  col- 
laboration de  quelques  hommes  éminents,  fort  versés  dans  la  pratiqM 
et  la  théorie  agricoles,  et  au  nombre  desquels  nous  serons  fier  de 
compter  désormais  le  lils  de  l'illustre  Destutt  de  Tracy. 

Il  est  encore  une  réflexion  que  nous  n*avons  pas  besoin  de  faire  i 
l'honorable  député,  mais  qu'il  est  bon  cependant  de  ne  pas  omettre; 
c'est  que  toujours,  quand  l'économie  politique  s'occupe  d*une  queslîoi 
de  pure  doctrine,  ou  de  commerce,  ou  de  finance,  l'agriculture  \  àl 
intéressée  pour  une  large  part.  Lu  première  partie  de  ce  numéro!  par 
exemple,  est  consacrée  aux  Profits  et  aux  Salaires  :  qui  pourrait  dire 
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que  cette  question  n'est  pas  aussi  bien  agricole  que  manufacturière 
et  commerciale? 


PREMIÈRE  LETTRE. 

Piny-le-Fnisil,  S  octobre  1847. 
MONSIBUR  LE  ISDACTBUR, 

Personne  plus  que  moi,  vous  ie  savez,  ne  rend  justice  au  mérite 
réel  qui  distingue  le  Journal  des  Economisles,  et  qui,  je  n'en  doute 
pas,  lui  garantit  un  succès  toujours  croissant;  je  puis  donc,  sans  re- 
courir à  aucune  apologie,  vous  exprimer  franchement  un  regret  en- 
tièrement exempt  de  toute  pensée  de  blâme  ou  même  de  critique. 
Ce  regret,  je  Tai  éprouvé  depuis  longtemps  en  remarquant  que  les  ar* 
ticles  relatifs  i  des  questions  agricoles  n'occupent  dans  ce  Recueil 
qu'une  étendue  qui  n*est  pas  en  rapport  avec  Timportance  de  pareils 
sujets.  Mais  ce  fait  ne  m*a  jamais  surpris;  il  s'explique  facilement  par 
TindifTérence  du  public  pour  tout  ce  qui  concerne  l'agriculture,  et 
c'est  précisément  cette  disposition  des  esprits  qui  m'engage  à  vous 
adresser  quelques  considérations,  qui,  si  vous  le  jugez  convenable, 
pourront  trouver  leur  place  dans  Tun  des  numéros  de  votre  journal. 
Quant  à  moi,  je  ne  penserais  pas  qu'elles  fussent  sans  utilité,  si  elles 
pouvaient  contribuer  à  dissiper  certains  préjugés  très-fàcheux,  et 
surtout  si  elles  pouvaient  inspirer  k  quelques-uns  de  vos  lecteurs  la 
bonne  pensée  d'adopter  franchement  la  vie  rumle,  et  de  diriger  eux- 
mêmes  des  travaux  pleins  d'intérêt,  et  qui  sont  pourtant  bien  souvent 
dédaignés,  méprisés  même,  comme  les  procédés  traditionneU  d'une 
routine  inintelligente  et  vulgaire.  Hais  ce  qui  est  peut-être  plus  fâ- 
cheux encore,  c'est  que  les  entreprises  agricoles  elles-mêmes  sont 
généralement  considérées  comme  des  causes  de  ruine  inévitable  pour 
les  propriétaires  aisés  qui  seraient  tentés  de  leur  consacrer  le  temps 
et  l'argent  dont  ils  peuvent  disposer.  Ce  sont  là,  certainement,  des 
erreurs  énormes  et,  selon  moi,  déplorables,  mais  elles  sont  tellement 
accréditées  presque  partout  en  France,  que  celui  qui  a  ie  courage,  je 
dirai  même  la  témérité,  de  braver  le  despotisme  qu'elles  exercent  et 
de  n'en  pas  tenir  compte,  inspire  aux  plus  bienveillants  l'espèce  de 
compassion  que  chacun  doit  éprouver  pour  ces  infortunés  rêveurs 
qui  se  ruinent  et  se  consumeni  à  la  recherche  de  In  pierre  philoso- 
phnlo,  du  mouvement  perpétuel,  ou  de  toute  autre  folie  du  même  genre. 
L'universalité  et  la  puissante  influence  de  celte  croyance  ne  sauraient 
être  contestées  :  eh  bien!  en  m'appuyant,  non  pas  seulement  sur  une 
conviction  rnisonnée,  mais  sur  la  plus  ferme  des  certitudes,  celle  ré- 
sultnilt  de  l'expérience  personnelle,  j'affirme  que  la  vérité,  que  la 
réalité  des  faits,  démentent  absolumentcette  opinion,  disons  le  mot. 
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ce  préjugé  sans  fondement.  J'ajouterai  que,  dans  une  multitofcè 
localités,  et  sur  une  immense  étendue  du  territoire  de  laFnnee,fa 
exploitations  rurales,  dirigées  avec  une  intelligence  suffisante,  nii 
fort  ordinaire,  offriraient  aux  propriétaires  des  chances  assaréeile 
succès  profitables  et  souvent  même  des  bénéfices  considérables.  J'ini 
plus  loin  encore,  et  je  dirai  que  c'est  ainsi  et  seulement  afiisi,  cesi4- 
dire  par  l'intervention  directe  des  propriétaires  dans  la  mise  eo  n- 
leur  du  sol,  que  la  France  pourra  voir  naître  et  se  développer  les  im- 
menses richesses  agricoles  dont  elle  devrait  jouir,  ainsi  qae  tMs 
les  autres  avantages  qui  seraient  les  conséquences  de  cette  binbi- 
sante  impulsion. 

C'est  en  entrant  largement  dans  cette  voie,  qu'on  pourrait  voirm 
jour  se  réaliser  les  espérances  de  Mathieu  de  Dombasie,  de  ce  »• 
vaut  homme  de  bien,  de  cet  écrivain  pur  et  élégant,  doué  d'an  i4- 
roirable  esprit  d'observation  et  dont  les  éminentes  facultés  furent coi- 
stamment  dirigées  par  une  pensée  élevée  et  dans  les  vues  les  plos 
désintéressées.  Il  a  consigné  dans  ses  Annales,  et  il  se  plaisait  i  répi- 
ter,  que  si  l'activité  et  l'intelligence  étaient  dirigées  parmi  noasdiu 
le  sens  de  nos  véritables  intérêts,  la  France,  avant  un  demi-siècle, 
devrait  compter  50  millions  d'habitants,  deux  fois  mieux  pounos  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  satisfaction  des  besoins  matériels,  mo- 
raux et  intellectuels,  que  ne  le  sont  maintenant  les  habitants  qu'elle 
contient.  En  exprimant  cette  pensée  patriotique,  Mathieu  de  Dombasie 
ne  formulait  pas  une  utopie  généreuse,  mais  fantastique  ;  il  ne  faisait 
que  révéler  à  son  pays  un  avenir  possible,  mais,  je  me  hfttede  le  dire,  no 
avenir  peu  probable.  Ce  n'est  pas  sans  réflexion  que  j'indique  cette 
restriction  à  la  pensée  du  philosophe  de  Roville.  Il  me  sera  très-facile 
de  la  justifier  quand  j'aurai  i  examiner  les  causes  diverses  qui  doi- 
vent exercer  leur  influence,  dans  des  sens  opposés,  sur  raccomplisse- 
ment  des  destinées  de  la  France,  en  ce  qui  touche  la  mise  enraleor 
de  son  sol.  Cette  grande  œuvre  à  laquelle  on  ne  songe  guère,  et  qui, 
sur  la  moitié  de  notre  territoire,  est  à  peine  ébauchée,  peut  être  fa- 
vorisée ou  contrariée,  accélérée  ou  retardée  par  une  multitude  d'in- 
fluences prenant  leur  source  tantôt  dans  le  régime  économique  et 
financier,  tantôt  dans  le  système  politique  et  administratif  qui  dooi 
régit,  enfin  dans  les  habitudes  morales  et  intellectuelles  de  nos  conci- 
toyens habitant  les  villes  ou  les  campagnes. 

Je  ne  sais  si  la  direction  habituelle  de  mes  réflexions,  si  l'infloeDce 
de  mes  goûts  et  de  l'attrait  qu'ont  toujours  eu  pour  moi  les  travaoi 
de  la  campagne,  auraient  pu  grandir  démesurément  à  mes  yeux  l'im- 
portance de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'agriculture  ;  mais  il  me  semble 
que  les  questions  que  je  viens  d'indiquer  sont  d'un  intérêt  général 
très-réel.  Je  me  propose  donc  de  les  passer  en  revue,  sans  m'astreio- 
dre  cependant  à  un  ordre  rigoureux  et  méthodique. 

Toutefois,  avant  de  rechercher  quels  sont  les  moyens  les  plus  pro- 
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à  étendret  même  sur  nos  contrées,  les  moins  favorisées,  les  bien- 
iits  d'une  agriculture  intelligente,  il  semble  utile  de  déterminer  ce 
ijo'est  réellement  cette  immense  industrie,  et  quelle  action  elle  exerce 
Mir  la  fortune  publique  et  privée,  aussi  bien  que  sur  les  conditions 
feoDomiques  et  même  hygiéniques  des  populations  soumises  à  son 
inOoence  directe.  Ces  considérations  feront  Tobjet  de  la  première 
lettre  que  je  me  permettrai  de  vous  adresser. 
Agréeiy  6te., 

V.  TRACY. 
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f  Le  travail  qiM  noui  met  tons  soos  les  yrai  de  nos  lecteur»  est  le  dernier 
ii*aii  ouvrage  acluellenieut  mios  presse,  VHiglcin  été  huiiluUaiu  de  créêU^  par  M.  de  Bi- 
pert-Monclar,  dont  le  havoir  est  à  juste  titre  apprécié  par  les  boromei  campéleett  ei 
eetle  matière,  l/auteur  doone  bricveineot,  dauK  ce  ctiapîtrc.  les  cnnclosioBS  qui  oai  été 
fpaduelleiiiCDt  et  mi'rtliodiqucineut  démontrées  dans  sou  li^Te.  Nous  atoos  pensé  qse,  pw 
œ  temps  dVxp<>rieDCe  fiour  le»  Banques,  et  au  inonieot  ou  plusieurs  bonmes  de  aôcaee 
et  de  pratique  eitainioeut  le»  question»  de  cnrdit,  nous  ferions  une  cboMi  utile  ea  de- 
%anvanl,  par  cette  communication,  b  publication  d*uu  écrit  auquel  M.  de  Moodar« 
c/m^acré  phijKieurs  années  dViudes,  et  dont  nous  nous  proposons  de  di^cater  les  idéci 
fondamenialos.) 

La  constitution  du  crédit  d*une  nation  présente  deux  qoestiouf 
distinctcH  :  Tune  intérieure,  l'autre  extérieure. 

En  ce  qui  touche  la  première, 

\m9^  billets  émis  par  les  banques  de  circulation  actuellement  eiîf- 
tantes  ont  le  grave  inconvénient  d*étre  libellés  de  manière  k  ne 
représenter  que  la  caiae^  ce  qui  est  un  mensonge,  car  ils  représentent 
la  caigge  ei  le  porU feuille. 

De  là  un  danger  facile  à  prévoir  :  dans  les  temps  de  prospérité,  ces 
billets  pris  comme  argent,  et  rarement  échanges  contre  espèces,  per* 
mett<*nt  d'étiMidre  beaucoup  trop  loin  les  opérations;  exci'/eni encore, 
si  yt  puis  inc;  s(;rvir  de  ce  terme,  le  crédit  commercial,  si  facile  k 
dévcloppfT,  même  sur  des  bases  lictives. 

Vint  fois  a*  développement  arrivé  à  son  apogée,  une  crise  advient  : 
peut-être  même;  est  amenée,  ou  du  moins  déterminée  par  cette  trop 
grande;  extension  d'un  crédit  qui  a  promis  plus  qu'il  ne  pouvait 
réellement  tenir.  Alors  arrive  a  run  upon  ihe  bank  :  les  rembour- 
sements en  espèces  sont  demandés  en  masse;  et  la  banque,  si  elle 
n*éprouv(;  pas  encore  d'embarras,  est  obligée,  pour  les  prévenir,  de 
restreindre  beaucoup  le  mouvement  de  ses  opérations,  quelquefois 
même  de  h;  suspendre  entièrement. 

Ki  te  comm'Tce,  ru;  trouvant  plus  à  la  banque,  dans  le  moment  dif- 
ficile où  il  aurait  le  plus  bi^soin  d'aide,  le  secours  qu'il  est  habitué  k 
]  reiicontnT  dans  les  moments  de  prospérité,  où  il  lui  eût  été  bien 


<  l'iH*  nt]ûf.  (»rrv|ii(:  tilliTilt!  di'N  |»:i;;es  (|ui  suivant,  .urom|»a(cntïe  do  pièces  ii  l'appui, 
;i  l'ir  «MixojtM»  |)ar  nous  a  sir  Uulicri  Pcel  en  ISiO.  La  première  Ictln^  de  rillu>lni  lia- 
ronnoi,  a  profios  de  celle  (X)mmiinicalion,est  en  date  du  16  mai  ISiO.  'R.  M/ 
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plus  aisé  de  s'en  passer,  périclite  ;  et  c'est  alors  qu*aclviennerit  ces 
A^plorables  séries  de  faillites,  comme  il  en  arrive  dans  presque  toutes 
désastreuses  périodes  de  Thistoire  commerciale,  qu'on  appelle 
(S  crises. 

Par  contre,  une  banque  dont  les  billets  plus  vrais,  moins  fictifs, 
^^présenteraient  les  valeurs  réelles,  matériellement  existantes,    du 
SK>Hefeuille  aussi  bien  que  de  la  caisse,  dans  les  moments  de  pro* 
^périté  ne  provoquerait  pas  cette  surexcitation  si  dangereuse  ;  mais, 
^Kiieux  encore,  n'intervenant  dans  les  opérations  commerciales  que 
pour  régulariser  l'usage  du  crédit,  pour  le  confirmer  par  le  sien 
propre,  pour  le  rendre  général,  par  le  cachet  que  sa  position  lui  im- 
primerait, et  qui  en  rendrait  l'usage  et  l'emploi  possibles  dans  un 
pays  tout  entier,  par  exemple  sur  tous  les  points  à  la  fois  de  la  France 
tHi  du  Royaume- Uni;  cette  banque,  le  moment  de   crise  advenant, 
ifeOD— seulement  ne  serait  point  obligée  de  couper  court  à  toutes  ses 
Opérations,  mais  elle  pourrait  même  ne  pas  les  restreindre  :  elle  con- 
tinuerait comme  par  le  passé.  Je  dis  plus,  elle  pourrait,  au  besoin, 
donner  des  facilités  plus  grandes,  facilités  de  temps  surtout,  et  sans 
être  pour  cela  jamais  exposée  à  manquer  à  aucune  de  ses  obligations; 
car  enfin,  banque  dedépdt  plus  que  toute  autre  chose,  engagée  seu- 
lement à  rendre  ce  qu'elle  a  reçu,  elle  aurait  donné  au  commerce  en 
temps  prospère,  comme  en  temps  de  crise,  un  concours  sage  et  mo- 
déré, celui  d'une  garantie. 

Or,  dans  un  pays  comme  TAngletcrre,  par  exemple,  ou  le  crédit 
individuel  est  poussé  loin,  quelquefois  trop  loin,  à  cette  garantie  et 
aux  facilités  qu'elle  assure  de  faire  circuler  au  loin,  comme  sur  les 
lieux,  une  valeur  quelconque  reconnue  réelle,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  sa  représentation  équivalente,  doit  se  borner  l'action  d'une 
banque  publique  constituée  sur  des  principes  sages  et  solides. 

Mais  cette  action  toujours  bienfaisante,  et  surtout  toujours  calme, 
nes*appuyant  que  sur  des  réalités,  sur  ce  qui  est  matériellement  vrai, 
sans  jamais  provoquer  rien  de  fictif,  cette  action  peut  n'avoir  pas  de 
limites.  Son  développement  est  essentiellement  indéfini,  et  n'a  de 
bornes  que  celles  des  valeurs  réelles.  Et  son  application  sur  une  large 
sphère,  qui  ne  peut  jamais  avoir  d'inconvénient  pour  la  banque  elle- 
même,  si  elle  ne  prévenait  point  tout  à  fait  les  crises,  aurait  du  moins 
pour  résultat  de  les  rendre  insensibles,  et  avec  le  temps  elle  les  sup- 
primerait tout  à  fait. 

Voilà  pour  la  question  intérieure. 

Essayons  actuellement  d'aborder  la  question  extérieure,  celle  des 
rapports  internationaux.  Nous  terminerons  par  une  observation  gé* 
nérale  sur  la  forme  et  les  conditions  de  la  création  du  billet  de  crédit 
ou  de  banque,  du  médium  circulans  enfin,  et  sur  les  garanties  qu'exige 
cette  opération  pour  inspirer  toute  la  confiance  nécessaire. 

Question  eitérieore.  «—  l^e  développement  des  affaires  est  arrivé 
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aujourd'hui  à  ce  point,  qu'on  ne  peut  faire  une  grande  opénlNil^ 
nancière  de  pays  à  pays,  si  elle  se  fonde  sur  le  transport  ctlem^ 
ment  des  capitaux,  en  or  ou  en  argent  monnayés.  Le  crédit nri pi  "^"^'^ 
satisfaire  aux  conditions  exigées  pour  de  semblables  entrepri». 

Hais  le  crédit  des  maisons  particuliàres,  quelque  grand  quoi 
le  supposer,  n'est,  par  sa  forme,  qu'un  attermoiement  au 
des  capitaux,  et  par  conséquent  n*est  pas  de  nature  à  fournir  niif  1^ 
plémeni  continuel  aux  capitaux,  employés  à  une  opération  de  iNp  Y  ^ 
haleine. 

On  ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  d'un  système  de  grondici 
hiion,  qui  mette  continuellement  entre  les  mains  de  ceui  qai 
mission  de  l'employer,  une  masse  considérable  des  capitaux  di  p 
blic,  dont  ils  n'auront  à  payer  qu'un  faible  intérêt. 

Le  moteur  de  cette  grande  circulation,  l'élément  qui  me  seaibleM  l'' 
rendre  la  réalisation  possible,  est  la  création  d'un  médium 
conçu  dans  des  conditions  telles  qu'il  puisse  aisément  se  prêter 
exigences  de  cette  circulation  possible  sur  un  grand  nombre  de  pimi, 
et  avec  des  destinations  qui  peuvent  être  multiples. 

Le  modèle  de  ce  médium  circulans  peut  être  concn,  peut  étti 
réalisé  dans  des  conditions  qui  lui  donnent  la  sécurité  et  les  ganolia 
désirables;  mais  semblables  choses  ne  peuvent  guère  se  décrire,  é 
ne  se  discutent  que  pièces  en  main.  C'est  seulement  avec  ce  noWe 
sous  les  yeux  qu'il  serait  possible  de  déterminer  de  façon  décisive  ta 
conditions  nécessaires  pour  qu'il  servit  de  lien  commun  cotre  ta 
diverses  places,  et  plus  tard,  entre  les  diverses  nations,  en  rapports 
commerciaux  entre  elles;  en  un  mot,  pour  qu'il  fût  la  base  et  Télé» 
ment  essentiel  de  cette  circulation  générale. 

Notre  conviction  est  que  ce  but  peut  être  atteint.  —  Et  cette  caih- 
viction  est  si  ferme  et  si  entière,  que  nous  n'hésitons  point  i  aUer 
plus  loin  et  à  dire  que,  saisir  ce  levier,  ce  serait  pour  un  gouTeme- 
ment  le  moyen  de  multiplier  indéfiniment  le  capital  propre  de  sa  aa- 
tion,  en  attirant  à  lui  et  à  elle  la  disposition  des  capitaux  du  oo»- 
mcrce  des  autres  pays. — Ce  serait  conquérir,  pour  un  temps  indéfiai, 
une  prépondérance  financière  décisive;  or,  nous  considérons  cette 
prépondérance  comme  le  plus  énergique  élément  de  force  et  de  pro- 
spérité que  puisse  ambitionner  un  gouvernement.  Car  à  une  MtioB 
grande  et  fière  comme  la  France,  la  force  et  la  richesse  réonies  don- 
nent bien  vite  la  gloire. 

Une  question  nous  reste  à  traiter,  nous  allons  rapidement  l'in- 
diquer. 

Quelles  sont,  en  thèse  générale,  les  garanties  néceaaaires«  dans  ■ 
papier  destiné  à  circuler  comme  la  monnaie  de  métal,  poar  lai  an^ 
rer  le  crédit  et  la  confiance  qu'inspire  le  métal  lnî*nièmeT 

L'intervention  du  gouvernement  nous  semble  nécessaiie.  —  Li 
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v^mement  représente  la  nation  et  chacun  des  individus  qui  la 
|MMent.  -^  La  plus  solide  gorantie  est  donc  la  sienne,  puisqu'elle 
|M)rte  celle  de  la  nation  tout  entière.  —  D'ailleurs,  créer  un  des 
p,  «  ^s«  une  Forme  quelconque  de  la  monnaie,  est  le  droit  et  le  devoir 
^^H  gouvernement.  —  Il  ne  doit  pas  s'en  départir,  surtout  lorsque 
"^^t^  création  peut  acquérir  un  très-considérable  développement. 
^  ^  lie  papier  de  crédit,  qui  représente  la  monnaie,  doit  être  unique 
*^tls  un  pays,  comme  la  monnaie  elle-même.  —  Pourquoi  admets 
9i~vouB  des  pièces  de  cinq  Francs  frappées  à  dilTérentes  effigies  et 
Qft  des  conditions  différentes? —  Pourquoi  des  pièces  de  monnaie 
^H^nnes  et  reçues  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille,  et  qui  ne  le  se* 
^ient  pas  à  Brest,  a  Bayonne,  à  Strasbourg? 

Un  tel  fait  paraîtrait  absurde?  —  L*est-il  moins  lorsqu'il  s'agit 
d^ane  monnaie  de  papier?  Il  l'est  bien  davantage;  car  enfin,  déjà 
nous  Tavons  dit,  la  monnaie  métallique  porte  au  moins  en  elle- 
même  une  garantie,  un  contrôle,  sa  valeur  intrinsèque.  —  Mais  le 
papier?  Le  droit  de  donner  une  valeur  au  papier,  d'en  faire  un  signe 
monétaire,  n'est-il  pas,  au  plus  haut  degré,  l'emploi  d'un  privilège 
«iclusiveroent  national,  c'est-à-dire  du  droit  régalien,  du  droit  qui 
appartient  uniquement  au  roi,  personnification  vivante  de  la  na«» 
tîonalité  tout  entière? 

Mais,  dira  peut-être  une  opposition  hostile,  un  gouvernement  peut 
abuser. — Il  pourrait  émettre  indéfiniment,  sans  contrôle,  sans  coutre* 
valeurs  ;  il  faut  prévenir  ce  danger? 

Oui  sans  doute  ;  et,  par  suite,  nous  croyons  que  les  fonctions  de 
création  et  d'émission  doivent  être  distinctes.  En  voici  les  raisons. 

La  création  d'un  signe  monétaire  quelconque,  nous  l'avons  dit,  est 
une  fonction  politique,  c'est  un  droit  régalien,  que  l'Etat  ne  doit  ja^ 
mais  abandonner.  Il  ne  doit  l'aliéner  au  profit  de  qui  que  ce  soit;  nous 
estimons  qu'il  ne  doit  pas  même  le  déléguer.  (V.  Des  banques  en 
France,  in-8%  1840,  page  39.) 

En  conséquence  de  ce  principe,  la  création  du  papier  destiné  à  de- 
¥enîr  signe  monétaire  ne  doit  point  s'effectuer  dans  une  banque,  ni 
dans  une  division  de  la  banque  ;  elle  doit  être,  ce  nous  semble,  l'attri- 
bution d'une  division  spéciale  delà  trésorerie. 

La  création  de  la  monnaie  métallique  se  réalise  dans  ces  conditions, 
et  cependant  elle  porte  en  elle-même  ce  contrôle  qui  en  est  la  limite 
infranchissable,  savoir,  le  poids  du  lingot. —  Et  la  création  du  papier 
de  crédit  resterait  possible  sans  l'autorisation  expresse  du  ministre 
des  finances,  de  cette  autorité  seule  assez  haut  placée  en  France  *  pour 

*  Le  minlslèrc  des  finances,  malgré  la  place  qu'il  occupe  dans  VAlrnanach  royal,  n*eB 
eai  pas  moins  le  plus  imporianl  de  tous,  et  doil  iuéviiablemcnl,  dans  un  temps  dooné» 
devenir  le  premier,  car  il  est  la  clef  de  voûle  de  toute  notre  organisation  sociale  et 
poUUque. 

Le  minUtrodes  ûnanoes  oonnali  seul,  de  façon  positive,  b  sîtuaUon  et  les  ressources 
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lavoir  dans  quelles  limites  peut  et  doit  être  restreinte  oa  étendae  la  eir« 
cnlation  d*une  monnaie  de  papier?...  Cela  ne  nous  parait  guère  pos- 
sible. 

Mais  la  création  et  rémission  sont  deux  choses  qui  doivent  rester 
complètement  distinctes.  Et  si  nous  posons  comme  principe  que  la 
création  ne  doit  être  effectuée,  réalisée  que  par  le  ministre  des  fi- 
nances, par  contre,  rémission  ne  doit  être  possible  que  par  riotermé» 
diaire  de  la  banque  nationale. 

Cette  banque  doit  être  unique,  avoir  le  plus  grand  nombre  possible 
de  succursales,  atin  de  dominer  le  commerce  de  banque  dans  tout  le 
pays^  Les  bienfaits  d'un  crédit  qui  résulterait  de  la  concentration  de 
celui  de  la  nation  entière  doivent  être  accessibles  à  tous,  à  l'agricole 


du  pays,  et  ce  qu'en  savent  se»  collègues  de  plus  que  tout  le  monde,  ils  ne  le  saveat  qoe 
par  lui. 

En  Angleterre,  où  un  pins  long  exercice  du  gouvernemcul  représentatif  a  rapprocb^ 
les  insliuiilons  de  et*  qui  est  la  realité,  le  chef  du  minislèn\  celui  qui  donne  son  nom  ai 
cabinet,  c'e$t  le  chef  du  ministère  des  linauces,  c'est  le  premier  lord  de  la  trésorerie. 

Et  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que  les  attributions  dévolues,  en  France,  au  seul  mi- 
nistre des  ilnances,  sontdivi.oées  en  deux  parts  bien  distinctes  dans  le  Kojaiiine-UBi« 
et  réparties  en  ire  deux  membres  du  cabinet.  — La  trésorerie,  confiée  au  chef  du  gcaver* 
nement,  au  vérllable  président  du  conseil.  Le  ministre  de  la  tKnwrerie  examine,  fiie 
et  ordonnance  le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère,  snrta  proposiUon  de  tes 
collègues,  —  El  le  ministère  des  contributions ,  dévolu  au  chancelier  de  récliiqaierf 
diargê  de  recouvrer  les  receltes.  C\sl  le  ministère  des  voies  et  moyens. 

Dans  l*un  et  dans  Tautrepays,  mais  plus  encore  en  France,  le  ministre  dos  ttiiaiices 
se  trouve  placé  ù  la  tète  de  radminisiraiion  la  plus  considérable,  la  plus  nomiirevse,  la 
plus  complexe  qui  existe  dans  noire  oi'ganisaiion. —  A  lui  seul,  il  a  quatre  fols  plasde 
travail  réel  et  d'aliributioiisqu^aucun  autre  ministre.  Un  pareil  état  de  choses  amèoen 
nécessairement,  tôt  ou  tard,  le  dédoublement  de  ce  ministère.  Ce  sera  tout  simplement 
rentrer  dans  les  termes  du  décret  de  i*an  X  (ISOi).  Au  reste,  la  iHrnsiM*  de  cette  division, 
qui  a  subsisté  jiisqu*à  ta  chute  de  l'KmfHre,  était  dédale  très-ancienne;  car  oa  la  re- 
trouve aux  époqiu'S  les  plus  reculées  des  annales  tinancières  de  la  France. 

Sota.  .Sous  la  Restauration,  un  cabinet  a  eu  le  ministre  des  linances  |>our  président  du 
conseil.  Il  est  à  reuiarquiT  que  c'est  de  tous  les  mini>tères  celui  qui  a  eu  le  plus  de 
stabilité. 

*  En  IVial,  les  banquiers  exercent  une  trop  considérable  influence  sur  les  oscUlatiots 
du  crtHlit  eu  France,  tant  du  cretlit  public  que  du  crédit  commercial.  Nous  en  voyons 
un  exemjile  km  ce  moini'nt. 

Certainement,  le  contre-coup  des  sinistres  qui  K'cemment  ont  eu  lieu  en  Angleterre 
a  dû  se  faire  sentir  eu  Franei!.  .Mais  croit-on  que  le  malaise  du  commcnv  et  le  resserre- 
ment des  capitaux  fût  arrivé  au  (»oint  auquel  nous  le  voyons  aujounrhui,  sans  Timpid- 
sion  donnée  :i  la  iKii^M*  par  l:i  coalition  de  banquiers,  qui,  n'unis,  se  croient  sûrs  de 
pouvoir  dominer  la  situation,  de  maîtriser  le  crtniit  de  la  France;  qui  croient  aussi 
qu*un  ministre  des  linniices.  en  France,  ne  |M)urr.iit  jamais  réalisiT  un  emprunt  autre- 
ment que  parleur  intermédiaire? 

Le  fait  de  la  crix*,  du  malaise,  e\is!e,  il  (»st  réel.  —Mais  la  situation  tM  forci*e;  elle 
e$t  trop  tendue,  et  malgré  lis  iiréoccupations  politi<|ut>s  du  moment,  très-liabilemcot 
exploitées,  les  teudaucesà  un  n^tour  vers  la  hau>.>e  deviendraient  bienidt  plus  évidentes 
et  s'effectueraient  sans  nul  doute,  sans  les  efforts  incessants  de  ceux  qui  ont  nu  intérêt 
à  la  liaisse. 

Ce  à  quoi  nou^  ne  croyons  |)as  cVst  que  la  France,  c*est  (|ue  TEtat,  doivent  jamais 
être  dominés  par  une  coali(i(m  d(ï  banquiers,  quel(|ue  puissante  qu*ellc  puisse  èlre. 

Nous  croyons  que  sans  leur  concours,  en  dehors  menu*  de  toute  p:iriici|iation  de  It^r 
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tenr,  au  propriétaire  foncier,  aasst  bien  qu'à  l'indastriel  et  au  com- 
aervsnt,  et  ce  n'est  jamais  d'institutions  privées  que  ces  facilités  se- 
laïent  obtenues. 

Ces  succursales  seraieut  liées  avec  la  banque  et  entre  elles  par  des 
npports  de  correspondance  hiérarchique. —  Toutes  se  serviraient  d'un 
pipierunique.  créé  par  l'Etat,  transmis  par  legouvernemeutà  la  banque 
et  émis  par  elle,  et  seulement  en  échange  de  valeurs  équivalentes. 

Ce  papier  ou  billet  de  crédit  doit  être  doté  de  tous  les  avantages 
qai  pourraient  (e  faire  désirer,  rechercher  et  conserver.  — Solidité  de 
^ranties,  par  conséquent  sécurité  de  remboursement;  possibilité  de 
le  faire  accepter  comme  espèces,  partout  où  il  y  a  des  comptables  du 
gouvernement;  productif  d'intérêts,  pour  qu'il  fût  préféré  à  la  mon- 
naie et  qu'il  y  eût  profit  à  le  garder  le  plus  longtemps  possible.  Toutes 
eboKs  réalisables  et  qui,  ajoutant  è  la  masse  du  capital  circulant 
itm  le  pays,  sans  le  grever  de  charges  nouvelles  pour  loyer  de 
lîogots,  donneraient  une  activité  incessante  à  la  production,  aux 
(changes,  et  par  suite  à  la  consommation  qui  est  le  signe  le  plus  cer- 
tain du  bien-être  et  de  l'aisance  de  toutes  les  classes  de  la  population. 

Dans  l'ensemble  du  système  que  nous  venons  d'indiquer,  l'Etat 
exercerait  incessamment  un  contrAle,  souvent  utile,  et  n'ayant  jamais 
l'inconvénient.  —  Que  le  ministre  des  finances,  plus  que  personne  en 
meanrede  juger  de  haut,  et  fie  prévoir  de  loin,  le  croie  utile,  il  pourrait 
restreindre  les  émissions  dès  qu'il  le  jugerait  opportun. — Il  n'aurait, 


Nous  croyoDS  qu'on  miaiiire  des  Ssaoces  trouTera  loigoura  la  possibilité,  si  les  dr- 
EonstiDces  iui  paraissent  peu  bvorables,  d'ajourner  un  emprunt,  et  de  rBjouraer  tout  la 
temps  qu'il  croira  la  chose  convenable  et  utile  aux  intérêts  de  la  France. 

SI  la  Décessiië  existe  de  réaliser  des  ca^iiaui,  i  début  d'autres  mojens,  nous  croyons 
in'on  les  obtiendrait  sans  difficultés  ei  en  quantité  plus  que  suffisante,  par  la  création 
te  hiOttt  d'État ,  i  capital  itie,  portant  intérêts  exigibles,  sauf  un  certain  nombre  de 
ioarsde  vue,  cbez  tous  les  receveurs  généraux,  eipapblesfïcultativemenlavec  Umfane 
■nregarde  chez  tous  les  com|>tables  du  gouvernement. 

Ces  bliteu  d'Etat  auraient  pour  les  grosses  bourses  les  avantages  d'un  placement 
leaporaire,  non  sujet  i  variations  de  capital,  et  Teraiont  l'utBce  d'une  monnaie  essentlel- 
lemeRt  douée  de  la  faculté  de  circulation,  et  d'autant  plus  désirable  qu'elle  ne  restenlt 
luuis  improductive. 

Pour  les  petites  bourses,  ce  serait  uu  placement  très-reehercbé,  surtout  il  cause  de  b 
■site  du  capital.  Il  ne  Tant  pas  se  le  dissimuler,  si  la  population  des  provinces  ed  io- 
Krite  pour  un  chiffre  si  minime  sur  les  pa^es  du  grand-livre,  ce  sont  par-dessus  tout  les 
ririations  possibles  du  capital  qui  l'en  éloignent. 

Celle  flxité  du  capital,  qui  ferait  de  ces  billets  d'Etat  une  valeur  intermédiaire  entre 
lei  inscriptions  de  rentes  et  les  Iwns  du  Trésor,  nous  semblerait  devoir  les  faire  assez  re- 
Aercher,  pour  qu'ils  lissent  entrer  dans  les  caisses  du  gouTerncmeni  une  somme  cer- 
laloement  plus  élevée  que  celle  que  peuvent  exiger  tes  besoins  actuels  ou  procbaios. 

A  l'appui  de  ce  fait,  il  peut  étro  utile  de  rappeler  que,  en  1810,  le  montant  des  billets 
le  rÉcbiquier  en  circulaiion,  billets  qui  n'ont,  certes,  pas  tous  les  avantages  dont  on 
priait  doter  les  billets  d'Etat  dont  II  est  Id  question,  s'élevait  i  43  millions  sterling, 
nità  près  de  (MM  emb  milUMu  d« /twMt.  (B.  H.) 

T.   XTIO.  —  UcMniHr.  Ifi 
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pour  cela,  qu'h  ne  pas  transmettre  de  billets  à  In  ban(|uc.  —  Et, 
d*un  autre  cAté,  un  ministre  ne  pourrait  jamais  forcer  la  circulation, 
puisqu'il  dépendrait  toujours  do  la  banque,  lors  m6mc  qu'elle  aurait 
des  billets,  de  n*en  émettre  que  ce  qu'elle  jugerait  convenable. 

Evidemment  la  sécurité  est  complète,  et  les  inconvénients  possibles 
de  cette  opération,  la  plus  délicate  peut-être  de  celles  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  l'action  d*un  gouvernement,  sont  entièrement  prévus 
et  parés.  — i  Aucun  des  avantages  qu'on  peut  en  retirer  dans  un  Etat 
bien  organisé  n'est  paralysé;  car  la  liberté  d'action  est  complète  pour 
faire  le  bien. 

Une  semblable  disposition  aurait  dû  être  introduite  dans  Vaclede 
184i  sur  la  Banque  d'Angleterre. — Au  lieu  de  dispositions  faciles  à 
étendre  selon  l'opportunité,  mais  faciles  aussi  h  contenir  dans  de  justes 
limites,  des  prescriptions  décidément  restrictives  et  absolues  ont  été 
Récrites  dans  ce  bill.  Elles  entravent  toute  liberté  de  mouvement  au 
delà  de  certaines  limites  rigoureusement  fixées;  elles  ne  tiennent  au- 
cun compte  des  circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent  se  présen- 
ter; certes,  en  face  du  douloureux  aspect  que  présente  en  ce  moment 
TAngleterro,  c'est  chose  grandement  à  regretter.  Des  députations  de 
la  Cité  et  des  principales  places  de  commerce  sont  venues  dérouler  ce 
tableau  des  soulIVances  de  l'industrie  en  ce  moment  devant  le  chance- 
lier de  rKchiquier.  Elles  le  suppliaient  d'y  porter  remède;  toutes  attri- 
biiefit  le  mal  à  ces  restrictions  peu  mesurées  qui  imposent  a  la  Banque 
d'Angleterre  une  limite  qu'elle  ne  peut  franchir,  et  des  conditions 
qi|i  enlèvent  toute  élasticité,  toute  liberté  à  son  action.  Ces  députn- 
tions  ont  demandé  au  chancelier  de  l'Echiquier  d*auloriser  provisoire- 
ment la  Hanquo  à  se  dr|)artir  (l(*s  ri<;oureusc*s  prescri|)tions  <|ue  la  loi 
de  18ii  lui  impose,  en  allondanl  que  le  Parlement  soit  supplié  de 
les  abolir,  l-^t  à  cela  le  chiuirelier  n'a  pu  répondre  (|u'une  chose,  c'est 
qu'elles  ont  un  caractère  lellement  précis,  tellement  impératif,  qu'il 
n'y  pouvait  rien,  que  le  Parlement  seul  pourrait  les  modifier.  —  En 
attendant,  se  continue  l'interminable  série  de  faillites  et  de  désastres 
dont  chiiqne  jour  les  journaux  anglais  nous  apportent   la   nouvelle, 
et  rien  (»ncore  n'en  présage  la  lin. 

('ertes,  nous  ne  \oulons  pas  dire,  de  bien  s*en  faut,  que  l'admi- 
nistration |)résent(Mle  la  Baniiuc!  d'Angleterre  soit  runi<|ue  cause  de  la 
crise  actuelle.  Les  exigences  des  chemins  de  fer,  le  déiicit  des  subsi- 
stances, les  opérations  beaucoup  trop  hasardées  auxquelles  il  a  donné 
lieu  sur  les  céréales,  >  sont,  à  notre  a\is,  [lour  la  principale  part. 
Mais,  il  faut  bien  l'avouer  aussi,  (|ue  de  malheurs  eussent  été  |iré\enus 
en  ce  moment,  si  la  charte  de  la  Han<|ue  a\ait  laissé  à  la  sagacité, 
à  rintellig(»nce  réunies  du  chancelier  de  l'Echiquier  et  d(»s  directeurs 
de  la  iSonque  la  facilité  de  prévoir  et  de  déterminer,  suivant  les  cir- 
constances, la  limite  des  secours  à  donner  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie du  Hoyaume-Uni  ! 
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Arrivé  à  la  fin  de  ces  études  sur  riiistoirc  du  crédit  et  l'organisa- 
tion  des  établissements  auxquels  son  usage,  sou  emploi  ont  doftqé 
DRissancei  nous  croyons  devoir  insister  sur  l<^s  réflexions  qui  suivant. 

Il  est  grandement  à  désirer  que  le  crédit,  instrument  essentiel  dfi 
civilisation  e(  de  richesse,  ne  soit  plus  longtemps  encore  retenu  par 
des  entraves  intéressées,  qui  arrêtent  ses  (jéveloppemenl^  daqs  l'inlé- 
rieur  du  pays,  aussi  bien  qu'à  l'extérieur. — Il  faut  qu'il  puisse  ipqrr 
ciier  de  pair,  oq  plutôt  devancer  et  diriger  les  progrès  que  chaque 
jour  l'ardente  audace  du  génie  de  l'homme  fait  naître  et  grandir, — ^ 
Lps  chemins  de  fer  rendent  et  rendront  de  jour  en  jour  les  con^fnu- 
njcatioiis  de  peuple  à  peuple  plus  rapides  et  plus  faciles.  Pourquoi 
k  prédit  ne  suivrait-il  pas  les  ménies  errements?  Pourquoi  un  crédit 
nfilîonaj  d'abord,  puis  un  crédit  européen,  ne  se  fonderaient-i|s  pas, 
dans^  le  but  de  rendre  commun  à  tous  un  signe  d'échange,  ce  véri- 
table mediim  circulans  dont  nous  proclamons  la  nécessité  et  |a  réa- 
lisation dans  un  avenir  peut-être  prochain? 

Evidemment  cela  arrivera  un  jour.  Mais  auparavant  il  faut  QHfi 
TEurope  soit  plus  solidement  assise  qu'elle  ne  l'est.  Un  certain  nombre 
de  questions  dominent  aujourd'hui  la  politique  européenne,  la  tien- 
nent en  suspens.  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  résolues,  les  peuples  et 
ceux  qui  les  gouvernent,  se  considérant  comme  dans  une  situation  tran- 
sitoire, n'oseront  s'avancer  hardiment  dans  le  cercle  des  améliorations 
matérielles,  dont  la  première  garantie  de  succès  est  la  stabilité. 

Mais  quiî  sortant  du  provisoire,  la  société  européenne,  reconstituée 
sur  des  hases  logiques,  par  conséquent  solides,  puisse  prendre  son  essor 
vers  l'avenir;  et  les  tendances  vers  l'union,  vers  l'unité  ou  tout  au 
moins  > ers  les  grandes  unités,  n'étant  plus  contrariées  par  les  exi- 
gences et  les  calculs  obligés  de  la  politique,  puisque  les  gouvernements 
sentiront  le  terrain  solide  sous  leurs  pieds,  ces  tendances,  si  évidentes 
déjà  dans  certaines  contrées  de  l'Europe*,  ne  tarderont  pas  à  se  réaliser, 
d'abord  dans  la  sphère  du  crédit,  et  peut-être  aussi  dans  d'autres  encore. 

Le  Zollvercin  déjà  a  adopté  une  monnaie  portant  d'un  côté  un  signe 
général  et  commun  à  tous  les  Etats  unis  par  la  convention  douanière, 
et  de  l'autre  le  signe  spécial  de  l'Etat  au  coin  duquel  elle  est  frappée. 
—  Pourquoi  une  valeur  de  circulation,  réunissant  aux  signes,  au 
chiffre  d'une  monnaie  commune  à  tous,  le  chiflVe  équivalent  en  mon- 
naie de  chaque  Etat,  ne  pourrait-elle  circuler  dans  tous  les  Etats 
de  l'Europe?  Dans  le  principe  elle  servirait  à  solder  les  balances  du 
commerce  d'exportation;  et,  plus  tard,  lorsque  les  cheminsde  fer  auront 
rendu  les  voyages  si  rapides  et  si  faciles,  quels  avantages  n'y  trouve- 
raient pas  les  voyageurs  des  nations  différentes? 

A  coup  sûr,  rien  ne  s'y  oppose  ;  et  de  l'admission  de  ce  principe  dé- 


'  Par  exemple,  la  Confédéraiion  italique,  sous  les   auspices  de  S.  S.  Pie  IX  et  de 
S.  M.  Charles-Albert. 
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couleraient  bientôt  d'autres  avantages  que  nous  pouvons  à  peiBeii* 
diquer  ici,  tels  que  la  Gxité  duchange,  plus  tard  le  change  an  piir,  A. 

Mais  il  faut  laisser  au  temps  et  surtout  à  raccroîssementdesrif^ 
internationaux,  lorsque  les  chemins  de  fer  des  divers  Etats  seront  l^ 
liés  entre  eux,  le  soin  de  mûrir  ces  questions  ;  pour  le  moment  oelei» 
posé  nous  mènerait  trop  loin,  et  plus  tard  l'idée  naîtra  d'elle-Bte 
dans  la  pensée  de  chacun. 

Arrêtons-nous  ici.  —  Principe  et  conséquence  tout  à  la  bis  Ji 
l'ordre  dans  l'organisation  sociale  et  politique  des  nations,  le  criA 
contient  le  germe  et  l'instrument  le  plus  actif  des  progrès  deltdii- 
lisation  dans  l'avenir.  A  ce  titre,  nous  l'avons  dit,  la  connaimBttè 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'histoire  et  à  la  constitution  du  crédit  déi 
finances,  est  de  devoir  pour  l'homme  sérieusement  voué  i  la  viefofi- 
tique;  car  de  cette  connaissance,  de  cette  étude  proTondëment  médftk, 
suivie  avec  persévérance,  ressort  inévitablement  celle  du  mffiniii, 
des  ressources,  des  éléments  dont  se  compose  l'état  social,  de  loat  ci 
qui  enfin  constitue  la  vraie  science  de  l'homme  d'État. 

A.  DE  RIPERT-HONCLAR. 
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On  entend,  chaque  jour,  réclamer  V organimtian du  travail:  si  ces 
termes  ne  signifient  pas  autre  chose  que  la  régularisalion  de  la  /î- 
herié  industrielle  au  moyen  des  institutions  complémentaires  qu'elle 
Téclame,  nous  sommes  prêt  à  nous  ranger  sous  cette  bannière.  Ja- 
mais les  glorieux  destructeurs  du  servage  des  agents  productifs  n'ont 
songé  à  faire  table  rase  du  passé  pour  ne  rien  édifier  à  la  place  ;  ils 
ont  proclamé  le  dogme  de  la  liberté  dans  toutes  les  sphères  de  l'activité 
humaine;  mais,  en  posant  ainsi  le  base  de  l'ordre  futur,  ils  n'ont 
point  entendu  que  la  liberté  se  suffise  à  elle-même,  qu'elle  doive  ex- 
clure tout  un  ensemble  de  mesures  d'encouragement  et  de  contrôle, 
de  moyens  d'influence  et  de  garantie.  Le  grand  problème  de  la  so- 
ciété moderne  consiste  à  concilier  le  respect  inviolable  dû  au  droit 
de  travailler,  le  plus  sacré  de  tous,  ainsi  que  le  soin  constant  accordé 
au  maintien  énergique  du  ressort  individuel,  à  les  concilier,  dis-je, 
avec  la  régularité  de  la  production  et  la  sécurité  des  transactions. 

Le  régime  industriel,  tel  que  notre  grande  Révolution  nous  Ta  légué, 
tient  ses  cadres  ouverts  pour  toutes  les  institutions  organ/gue^  qui, 
lu  lieu  d'étoufler  l'essor  de  l'activité  libre,  s'attacheront  à  le  fortifier. 
De  cette  manière  seulement,  un  vain  désir  de  symétrie  et  la  tendance 
trop  générale  de  substituer  un  mécanisme  morne  à  la  vie  progressive 
de  la  société  moderne  ne  risqueront  point  d'absorber  ce  qui  fait  la 
puissance  et  la  dignité  de  l'homme,  son  activité  indépendante. 

Parmi  le  nombreux  cortège  de  créations  utiles  que  la  liberté  du 
travail  a  provoquées,  les  expositions  tiennent  un  rang  honorable. 
Dans  son  excellent  rapport  sur  les  jurandes  et  maîtrises,  H.  Vital- 
Roux  signale,  parmi  les  moyens  A'influence  employés  avec  le  plus  de 
succès,  les  expositions  publiques  d'objets  manufacturés  et  des  inven- 
tions des  arts,  les  récompenses  accordées  à  ceux  qui  fournissent  les 
produits  les  mieux  fabriqués,  les  découvertes  les  plus  utiles. 

a  On  peut,  disait-il,  en  étendre  l'application,  en  multiplier  et  en 
fixer  les  époques,  leur  donner  une  solennité  plus  grande.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  combien  ce  concours  peut  devenir  brillant,  et  toute 
l'activité  qu'il  doit  donner  è  l'émulation.  C'est  là  que  les  réputations 
seront  sanctionnées  par  l'opinion  publique.  » 
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L'expérience  est  venue  confirmer  ces  paroles^  les  féieê  du 
occupent  aujourd'hui,  dans  un  monde  livré  au  labeur  agricole  et  in- 
dustriel, la  place  que  les  tournois  de  la  chevalerie  avaient  usurpée  au 
moyen  âge,  et  que  le  mofldô  ancieri,  arooutcux  de  la  forme,  avait 
accordée  aux  jeux  des  olympiades.  L'attention  publique  se  concentre 
de  plus  en  plus  sur  les  victoires  successives  qucriiitelligencc  humaine, 
aidée  du  puissaht  secours  dès  machinGs/reihpdl'te  sut*  la  ifatare  ina- 
nimée. Espérons  qu'a  mesure  que  la  liberté  fera  des  progrès,  à  me- 
sure que  disparaîtront  les  entraves  destinées  à  gêner  l'homme  dans 
la  faculté  d'échanger,  aussi  sacrée  que  la  Hiculté  de  produire,  une 
meilleure  répartition  des  produits  du  travail  diminuera  ie  malaise 
social.  Alors  les  brillants  triôhiplies  du  génie  humain,  dans  la  lutte  qu'il 
engage  avec  lés  obstacles  naturels,  cesseront  de  faire  couler  lesUrihes 
(|u  ils  font  encore  trop  souvent  répandre;  alors  toute  facilité  ooo- 
vélle  donnée  au  travail  et  tout  accroissement  dès  produiU  seront 
salués  comme  un  bienfait  de  la  Providence. 

Les  exposiitons  permettent  d'apprécier  la  nature  et  fa  portée  des 
progrès  accomplis;  ce  sont,  pour  transporter  dans  le  domaine  de  U 
production  le  vocabulaire  familier  aux  ppulations  guerrières,  de 
grandes  revues  industrielles. 

tl'est  sous  le  ministère  de  François  de  NeufchAteau  qu'on  a  fait  ie 
premier  essai  de  ces  expositions  publiques.  En  Tan  Vil,  il  y  eut  an 
Chainp-de-Mars  un  concours  général  où  tous  les  manufactariers  dé 
i^rànce  furent  appelés;  des  récompenses  furent  distribuées  à  ceux  qui 
âvhiènt  fourni  les  produits  les  plus  parfaits.  «  Le  temple  de  l'Industrie, 
ajoute  M.  Vital-Roux,  y  était  figuré  ;  il  était  ouvert  de  tous  les  côl^s, 
et  relie  fête  fut  appelée  avec  raison  lapHe  de  r industrie.  » 

Les  expositions  qui  ont  eu  lieu  depuis  dans  le  Louvre,  le  concours 
nombreux  qu'elles  ont  attiré,  ont  fait  connaître  tous  les  avantages  de 
ce  mojcn  d'encouragement;  des  inventions  utiles,  des  modèles  de 
perfection  de  plus  d'un  genre,  y  ont  été  offerts  à  l'admiration.  C'est 
dans  ces  concours  publics  que  les  inventeurs  ont  été  reconnus,  que 
les  miHiufacturiors  les  |)lus  habiles  onl  étr  signalés;  c'est  la  que  le 
talent  s'est  placé  à  son  rang,  et  qu'il  s'est  îu(|uis  (:(»tte  réputation  sans 
laquelle  les  plus  belles  inviMitions  sont  sou\('nt  inlVurtueus(»s. 

Nous  citerons  encore  un  passage  rcniarqtiable  du  travail  de  M.  Vi- 
tal-Uoux,  car  il  marque  nettement  la  placi;  (jue  les  exposùwns  occu- 
pent dans  notre  organisation  induslricllc.  «  Les  nouveaux  chefs^ 
d'œuvre  qui  orneront  ces  concours  \audront  bien  ceux  «ju'on 
exigeait  autrefois,  et  ceux  qui  pourraient  servir  de  base  à  des  rt»- 
glements.  Sous  tous  ces  ra[)porls,  nous  lie  croyons  pas  que  la  com- 
paraison puisse  être  un  instant  souteinu;;  et  si  ce  mojen  d'encoura- 
gement reçoit  le  développenjcnt  dont  il  est  susceptible,  il  aura  ious 
les  avantages  que  fan  croit  trouver  dans  les  corporations j  et  pas  un 
de  leurs  iticonvénients,  » 
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Les  développements  que  pressentait  et  que  désirait  Vital-Roux 
ont  été  successivement  mis  en  application,  et  l'exemple  donné  par  la 
France  a  été  suivi  par  les  autres  peuples.  De  cette  manière  on  est  à 
même  de  contrôler  périodiquement  la  marche  de  la  production  ;  les 
chiflres  de  la  statistique,  qui,  quelque  soin  que  Ton  prodigue  à  les 
réunir,  ne  figurent  jamais  que  comme  des  quotités  vagues,  prennent 
un  canictère  plus  net,  une  physionomie  nouvelle,  au  contact  de  la 
réalité  matérielle.  Les  études  sérieuses  sur  les  questions  sociales  ga* 
gnent  ainsi  un  levier  exact  et  puissant.  Ce  n'est  pas  seulement  Tin- 
dustrie  du  même  pays  aux  différentes  époques,  c'est  l'industrie  des 
principaux  Etats  producteurs  qui  peut  être  soumise  à  un  examen  com- 
paré. 

Mais  les  avantages  désormais  incontestables  des  expositions  pério- 
diques doivent-ils  se  concentrer  dans  le  domaine  du  travail  industriel 
proprement  dit,  ou  bien  peut-on  en  faire  profiter  également  la  pre- 
miers la  plus  considérable  de  toutes  les  industries,  l'agriculture? 
Divers  essais  partiels  ont  été  tentés  dans  ce  sens  ;  le  ministère  qui 
administre  aujourd'hui  les  aiïairesde  la  Belgique  a  le  mérite  d'avoir  ré- 
solument abordé  cette  difficulté,  et  d'avoir  organisé  une  exposition 
agricole,  conçue  sur  un  plan  analogue  à  celui  qui  a  présidé  à  la  créa- 
tion de  l'exposition  industrielle,  c'est-à-^lire  dominée  par  la  pensée 
de  l'unité  nationale. 

Pour  la  première  fois  on  a  donc  été  appelé,  à  Bruxelles,  a  juger  de 
l'ensemble  de  la  production  d'un  pays  ;  pour  la  première  fois  le  culti- 
¥ateur,  l'artisan  et  le  fabricant  ont  été  mis  sur  la  même  ligne;  l'ai- 
guillon salutaire  de  l'émulation  les  fera  tous  avancer,  et  les  récom- 
penses méritées  ne  prendront  plus  une  direction  exclusive. 

Dans  un  recueil  tel  que  le  Journal  des  Economistes,  le  côté  techno- 
logique doit  céder  le  pas  aux  considérations  économiques.  C'est  ainsi 
du  moins  que  nous  avons  compris  notre  tâche  en  abordant  ce  compte- 
rendu  rapide  de  l'exposition  de  Bruxelles.  Outre  ta  spécialité  de  ce 
recueil,  un  autre  motif  nous  y  conviait;  depuis  l'époque  de  la  fonda- 
tion du  Jonmal  des  EconomisieSj  nous  avons  essayé  de  propager  la 
pensée  d'un  rapprochement  commercial  entre  la  France  et  la  Belgique; 
nous  avons  délenilu  la  grande  conception  de  Vunton  douanière  entre 
deux  Etats  que  relient  la  ressemblame  des  institutions  politiques  et  ta 
communauté  des  intérêts.  La  solennité  à  laquelle  nous  venons  d'as- 
sister permet  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  objections  dirigées 
contre  ce  projet,  d'une  si  grande  importance  politique  et  commerciale; 
elle  nous  permet  de  constater  que  la  production  des  deux  pays  se  prê- 
terait un  mutuel  appui,  se  compléterait  l'une  par  l'autre. 

EneffeU  pur  une  contradiction  qui  s'explique  à  merveille  lorsque 
l'on  sonde  toutes  les  antinomies  dont  le  régime  protecteur  est  hérissé, 
les  fabricants  belges  craignent  les  fabricants  français,  au  moment 
même  où  les  fabricants  français  aflectent  le  plus  de  redouter  les  fa- 
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bricant8  belges.  N'a-t-on  pas  va  au  même  moment  Verviers  pétition- 
ner auprès  de  la  Chambre  des  représentants  pour  protester  contre 
Tunion  douanière  qui  l'aurait,  disait-elle,  sacrifiée  à  Elbeuf»  et  Elbeaf 
pétitionner  auprès  de  la  Chambre  des  députés,  contre  cette  même 
union  douanière  qui  l'aurait  sacrifiée  à  Verviers?  Chacun  de  ces 
deux  centres  de  production  craignait  pour  lui  une  diminution  dans  la 
masse  fabriquée,  et  tous  deux  oubliaient  que  cette  masse  devait  elle- 
même  s'accroître  par  suite  d'une  consommation  devenue  plus  large, 
du  moment  où  les  hommes  cesseront  d'être  assez  aveugles  pour  s'im- 
poser des  privations  inutiles»  du  moment  où  ils  viseront  à  satisfaire  le 
plus  de  besoins  avec  la  moindre  dépense  de  forces  et  de  capitaux. 

Certes,  l'industrie  lainière  occupait  un  rang  honorable  à  Pexposi- 
tion  de  Bruxelles;  les  cases  de  MH.  Biolley,  Lieutenant  et  Peltzer, 
Gérard-Dubois  et  Snoëk  (de  Hervé),  nous  ont  paru  les  plus  remarqua- 
bles. On  y  rencontrait  depuis  le  drap  le  plus  fin,  confectionné  avec  ces 
laines  d'élite  que  la  libre  importation  de  la  matière  première  permet 
aux  Belges  de  se  procurer,  jusqu'aux  draps-zéphjrs,  d'une  belle  appa- 
rence, cotés  à  6  fr.  70  c.  le  mètre. 

Des  progrès  notables  ont  été  accomplis  dans  la  fabrication  des  for^ 
çonnis,  sur  lesquels  l'industrie  belge  commence  à  se  rejeter.  Hais 
il  est  un  embarras  particulier  à  cette  catégorie  de  produits;  ne 
peut-on  pas  émettre  quelque  doute  sur  la  portée  sérieuse  de  certains 
articles  d'un  goût  parfait,  d'un  fini  remarquable?  Ne  serait-on  pas 
conduit  à  les  envisager  comme  des  chefs-d'œuvre  d'exposition,  plutdt 
que  comme  des  objets  de  fabrication  courante?  Nous  hésiterons  k  nous 
prononcer  à  cet  égard,  aussi  bien  au  sujet  de  la  draperie  qu'au  sujet 
d'autres  branches  de  l'industrie  belge;  disons-le  néanmoins,  nous 
ne  sommes  pas  porté  à  mépriser  ces  chefs-d* œuvre ^  si  chefs-éTauvre 
il  y  a.  Ils  prouvent  à  quel  degré  d'habileté  les  fabricants  peuvent  s'éle- 
ver ;  ces  pièces  d'élite  montrent  qu'il  n'est  pas  de  secret,  ni  de  privi- 
lège pour  l'industrie  moderne  d'aucun  Etat.  Ils  fournissent  une  modèle 
à  suivre. 

Du  reste,  voici  quelques  chiffres  qui  témoignent  de  l'importance  de 
l'industrie  lainière  en  Belgique.  Nous  les  empruntons  au  compte- rendu 
détaillé  de  Tcxposition,  publié  par  le  journal  V Emancipalion,  dont  le 
directeur,  M.  Natalis  Briavoine,  est  l'auteur  d'un  ouvrage  remarquable 
sur  l'industrie  de  la  Belgique. 

La  laine  indigène  n'entre  que  pour  une  faible  quantité  dans  la 
fabrication  belge;  le  mouvement  d'importation  des  laines  de  toute 
provenance  est  donc  la  mesure  du  développement  de  l'industrie  lai- 
nière; or,  voici  la  marche  que  ce  mouvement  a  suivie  : 

IMPORTATION   DE  LAINES  DE  TOUTES  PROTENANCES. 

1831 i,!«l,797  fr.        !S3i 1i,325,51l  fr. 

183S 11.2S8.088  1835 14.989,06.1 

1833 15,Ut.9S6  1836 ttJ33,097 
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18S7 17,445,790 

11138 1S,583,M0 

1839 10,819,148 

1810 11.859,688 

1841 15,499,818 


1849. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 


16,947,984 
15,961,790 
15,689,988 
18,707,940 
13,300,000 


RédaisaDt  ces  seize  années  en  quatre^' périodes  et  prenant  la 
moyenne  annuelle  de  chaque  période,  voici  comment  elles  se  pré- 
sentent : 

l**  période,  moyenne  annuelle 11,919,813 

9.        —  —  16,775,481 

3»        —  —  13,537,439 

4-        —  —  15,740,487 

On  peut  conclure  de  ce  tableau  que  Tépoque  la  plus  florissante  pour 
la  Belgique  a  été  la  seconde  période,  qu'elle  a  perdu  considérable- 
ment dans  la  troisième,  mais  que  dans  la  quatrième  et  dernière  pé- 
riode elle  a  été  en  progrès  de  manière  à  faire  espérer  qu'elle  ne  tar- 
dera pas  à  revenir  au  chiffre  de  la  seconde,  et  sans  doute  à  le  dépasser. 

Le  tableau  des  exportations  en  draps  et  étoffes  de  laine  présente  un 
résultat  qui  donne  une  idée  plus  complète  de  la  force  de  l'industrie 
belge  comparée  à  celle  des  autres  Etats  et  de  ses  progrès  sur  les 
étrangers. 


nCPOETATIOll  DB6  DKAPS  ET  TIMUS  DE  LAIHE. 


1831 98,400,800  fr.        1839. 

1839 94,909,466  1840. 

1888 19,954,898  1841. 

1834 4,963.098  1849 

1835 9,930,906  1843. 

1836 7,981,096  1844. 

1837 6,569.907  1845. 

1838 15,8i5,069  18i6. 


15,785,450  fr. 

14,9U,975 

15,145,475 

15,308,658 

16,775,135 

19,027,951 

15,512,804 

15.800,000 


Il  faut  défalquer  la  première  période  de  In  comparaison  à  faire,  et 
voici  pourquoi  :  il  y  a  eu  erreur  dans  les  relevés  de  1831  et  1832. 
Ce  fait  est  généralement  reconnu.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  colonne  de  l'importation  des  laines.  Tout  le 
monde  sait  que  ce  n'est  pas  avec  les  laines  indigènes  que  se  travail* 
lent  les  lainages  belges,  surtout  ceux  destinés  a  l'exportation.  Tout 
vient  de  l'étranger.  Ce  n'est  point  en  important  pour  4  millions  de 
francs  de  laine  que  l'on  crée  28  millions  de  produits  et  qu'on  pour- 
voit en  même  temps  à  la  consommation  intérieure.  En  supposant 
même  une  forte  réserve  en  magasin,  jamais  on  n'arriverait  au  chif- 
fre exorbitant  de  28  millions. 

Ce  n'est  donc,  a  bien  dire,  que  sur  les  trois  dernières  périodes» 
de  quatre  années  chacune,  que  nous  nous  appuierons  pour  foire  re- 
marquer le  mouvement  ascendant  du  commerce  extérieur  de  la 
Belgique. 

Ln  moyenne  de  la  deuxième  période  est  (en  millions)  de  9,7;  celle 
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de  la  troisième  de  15,  et  celle  de  la  quatrième  de  16«7.  ilyidoKi 
augmentotioD  Dolable  et  soutenue  sur  les  exportations. 

Nous  avons  été  entraîné  à  anticiper  sur  le  résumé  rapidcqnev 
nous  proposons  de  faire  des  branches  les  plus  importantes  deTai 
sitiou  belge.  Revenuds  pour  un  moment  sur  nos  pas»  aiindeilipi 
ai)  moins  les  questions  d'ensemble. 

L'exposition  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Bruxelles  est  la  dixième  «à 
produits  belges  aient  été  admis.  On  les  avait  distingués  aaxexpositi 
de  1801  et  1802,  sous  le  Consulat,  alors  que  la  Belgique  faisaitp 
intégrante  de  In  France.  Ils  occupèrent  une  place  importante  i< 
de  1806,  la  seule  que  les  soucis  guerriers  de  l'Empire  aient  pe 
de  convoquer  durant  le  règne  de  Napoléon. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  appela  quatre  fois  les  producteunii 
fête  du  travail  :  les  expositions  eurent  lieu  successivement  à  Gn 
1820,  à  Tournay  en  1824,  a  Harlem  en  1825  et  à  Bruxelles  en  il 
Cette  dernière  fut  In  plus  brillante;  le  nombre  des  eiposants  n*éli 
tout  que  de  560  à  Gaud  en  1820  ;  il  fut  de  1020  en  1830,  aaa 
desquels  on  comptait  813  Belges. 

La  première  exposition  depuis  la  constitution  de  la  Belgique  n 
indépendant  a  eu  lieu  en  1835;  les  deux  autres  l'ont  sui\ie  à  sii 
d'intervalle.  631  exposants  se  présentèrent  en  1835,  et  975  en  l! 
Ce  chiffre  s'est  élevé,  cette  année,  à  1,070.  Voici  comment  lèse 
sants  se  sont  répartis  par  provinces,  lors  des  trois  expositions  : 

1835.  1841.  1847. 

Anvers 62  76  73 

Brabaut SIS  403  iC7 

Flandre  occidentale 97  15S  131 

Flandre  Orienlale • 74  136  139 

Hainault. 45  97  89 

Liège 50  73  99 

Limbourg , !5  8  12 

Luxembourg 13  18  14 

Namur 27  8t  46 

Total 631  975         1,070 

L'ensemble  de  l'exposition  de  1847  était  satisfaisant,  bien 
s*y  Rt  remarquer  de  nombreuses  et  regrettables  lacunes.  L'indi 
cotonnière,  par  exemple,  a  fait  complètement  défaut;  elle  « 
bouder  le  gouvernement,  qui  ne  se  prête  pas  assez,  à  son  gré 
(tjLigcnces  protectionnistes  qu'elle  manifeste.  A-t-elle  senti  qu'ell 
querait  trop  en  faisant  Taveu  public  de  sa  somnolence,  en  déci 
par  des  preuves  matérielles,  qu'elle  s'en  est  tenue  a  de  vieux  pnx 
qu'elle  n'a  pas  renouvelé  son  matériel,  et  qu*en  demandant  de 
tarifs,  elle  demande  simplement  qu'on  la  dispense  de  se  mettre  «i 
veau  des  progrès  accomplis  ailleurs?  Nou:^  l'ignorons;  mais  non 
vous  en  savoir  d'autant  plus  de  gré  à  M.  De  Hemptine  de  ne  s'être 
rallié  à  cette  tactique,  et  d'avoir  prouvé,  par  ses  nooibreux  ei 
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que  la  Belgique  est  en  état  de  fournir  sa  part  dans  la  consommation 
la  plus  populaire,  dans  la  consommation  des  tissus  de  coton. 

Un  jeune  industriel,  M.  Fortamps,  qui  est  du  reste  un  des  mem- 
bres les  plus  éclairés  et  les  plus  zélés  de  la  Société  belge  pour  la  li- 
berté commerciale,  a  aussi  envoyé  des  tilés  de  coton  provenant  d'un 
établissement  qu'il  vient  de  fonder  et  qui  ne  redoute  pas  la  comparai- 
son avec  les  filés  étrangers. 

Du  reste,  les  plaintes  et  les  réclamations  incessantes  de  Tindustrie 
cotonnière,  la  plus  exigeante  et  la  plus  tracassière  de  toutes,  sont- 
elles  fondées  sur  une  diminution  de  la  consommation 7  Ici  encore, 
quelques  chiffres,  que  nous  puisons  dans  V Emancipation,  organe  du 
parti  protectionniste  belge,  contrarient  une  pareille  conclusion. 

La  meilleure  preuve  que  nous  puissions  donner  de  la  marche  len- 
tement,  mais  évidemment  ascendante  de  l'industrie  cotonnière,  nous 
la  puisons  dans  le  relevé  ofBciel  de  l'importation  de  la  matière  pre- 
mière qu'elle  a  consommée  depuis  1830. 

IMPOBTATIOIV  DU  COTO!f  B?f   LA17IB. 

1S31 3,3(9.063  fr.          !839 6,9«0,a40  fr. 

1832 8,i12.i50       tS(0 15.455,693 

1333 10,426,265       ISil 13.834,373 

1834 6,774,513       1843 10,453,004 

1835 8,164»3i9       1843 13,776,333 

1836 11,41 1,989       1814 13,753,734 

1837 11,906,744       1815 14,774,731 

1838 Il,699.9i5       1816 10,500,000 

Distribuant  ces  seize  années  en  quatre  périodes,  et  mettant  eu  re- 
gard la  moyenne  annuelle  de  chacune  d'elles,  nous  trouvons  la  pro- 
gressions suivante  : 

1'»  période 7,215,573  fr. 

3«   —   10,795,749 

3«   —   11,415,726 

4«   —   12,700,944 

Comparant  la  première  à  la  quatrième  période,  nous  arrivons  à  ce 
résultatque  l'augmentation  en  faveur  de  la  dernière  est  de  5,4849372 
francs,  ce  qui  équivaut  à  une  progression  de  75  pour  100  dans  l'in- 
tervalle de  seize  années. 

Entre  la  troisième  et  la  quatrième  période,  la  progression  est  seu- 
lement de  10  pour  100  environ. 

Mais  enfin  si  cette  progression  s'est  ralentie,  elle  ne  s'est  pas  arrêtée. 

D'autres  données,  non  moins  intéressantes,  résultent  du  mouvement 
comparé  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  tissus  de  coton  blancs 
et  imprimés  pendant  les  huit  dernières  années  : 

IMPOUTATiO?!S.  EXPORTATIONS. 

1839 4.209,283  fr.  1839 5,590,667  fr. 

1840 4,905,823  18i0 7,438,438 

1841 4,iM,848  1841 6,188,ttl 


«^ 

■^ 


r 
1 
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18ia 6,748,105  fSiS 5,M7,gM 

1813 3,835,355  ISiS 5,556,410  1^"^^ 

16U 3,908,353  1644 6,370,036 

1615 3,100,667  1645 6.506,606 

16(6 3.343,416  1646 6,336,686  1,^ 

Divisant  ces  huit  années  en  deux  périodes  de  quatre  aonéei  Ah  1 
cane,  nous  trouvons  que  pour  Timportation  la  moyenne  a  été  : 

Pendant  la  première  période  de. 4,|i;,U4fc 

Pendant  la  seconde. 3,511^ 

DiflTérence  en  moins  dans  la  seconde  période ItigNlL 

l/exportalion  annuelle  a  été  en  moyenne  pendant  la  prem.  période  de.       6,1SI,1M 
pendant  la  deuiième  période.      7,413^ 

Augmentation  pendant  la  seconde  période 1,614^ 

Ainsi  donc  les  exportations  ont  augmenté,  les  importations  ontfi- 
minué,  et  cependant  findustrie  cotonnière  se  plaint  toujours! 

Nous  proposant  de  parler  des  trois  grandes  catégories  du  travailia 
tissus,  nous  avons  réservé  en  dernier,  pour  en  traiter  avec  plus  d*étei- 
due,  lé  question  de  l'industrie  linière.  En  eflet,  on  peut  dire,  sans  ritqDcr 
d*être  taiéd 'exagération,  qu'a  cette  industrie  se  rattachent  lesproUtea 
les  plus  délicats  et  les  plus  importants  pour  l'avenir  de  la  Belgique. 

Dans  son  excellente  revue  de  l'exposition  de  Tindastrie  oatioiule, 
M.  Perrot,  membre  de  la  Commission  de  statistique,  a  roami  à  cet 
égard  de  précieux  renseignements. 

Les  tissus  et  les  fils  constituent,  dans  les  pays  les  plus  indostrids. 
la  plus  forte  part  du  mouvement  du  commerce  extérieur;  en  Allgl^ 
terre,  ils  forment  environ  les  deux  tiers  de  l'exportation,  car  leor 
valeur  s'élève  de  850  a  900  millions.  En  France,  si  Ton  ne  tenait 
point  compte  de  la  dépréciation  subie  par  ces  articles  depuis  182fi^ 
dépréciation  qui  rend  de  tout  point  inexactes  les  évaluations  officielki, 
on  serait  amené  à  reconnaître  que  la  moitié  de  l'exportation,  enviroa 
400  millions,  appartient  à  la  même  catégorie.  Enfin  en  Belgique,  oa 
les  appréciations  douanières  sont  moins  inexactes,  les  (ils  et  tissas  fi- 
gurent pour  un  tiers  (en  1847,  sur  183  millions  d'exportation,  aa 
commerce  spécial,  58  millions)  dans  l'exportation  des  produits  na- 
tionaux. 

Chacun  de  ces  trois  peuples  a  une  branche  d'industrie  dilTérente  i 
laquelle  appartient  une  incontestable  priorité  ;  pour  l'Angleterre,  c'at 
le  coton  ;  pour  la  France,  la  laine,  et  pour  la  Belgique  le  lin. 

Cette  plante  textile  est  un  produit  indigène,  dont  toutes  les  trani- 
formations  donnent  la  vie  à  l'industrie  locale.  Elle  subit  an  travail 
préparatoire  d'une  f^^rande  importance,  qui  n'a  peut-être  pas  suffisan- 
ment  attiré  l'attention  des  hommes  voués  aux  études  économiques. 
I^  lin  préparé  pour  la  filature  a  déjà  doublé  de  valeur  par  des  pré- 
parations et  ties  manipulations  diverses  depuis  le  moment  oà  le  col* 
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tivateur  l'a  recailli,  tandis  qu'an  pareil  accroissement  ne  se  produit 
pour  le  coton  en  laine  que  lorsqu'il  est  déjà  transformé  en  tissu; 
étiré  en  fil  il  n'augmente  de  prix  que  dans  la  proportion  de  moitié,  si 
Ton  s'en  tient  aux  qualités  moyennes. 

Il  y  a  six  ans,  dit  M.  Perrot,  la  récolte  totale  de  la  Belgique  en  lin 
vert  était  évaluée  à  128  millions  de  kilog.  dans  les  bonnes  années. 
Ces  128  millions  de  kilog.,  produits  par  36  à  40,000  hectares  de  ter- 
rain, représentaient  alors  une  valeur  de  12,800,000  francs.  Le  teil- 
lage,  le  rouissage  et  le  séchage  réduisent  de  moitié  le  poids  du  lin  vert« 
mais  en  élevant  sa  valeur  à  15  millions.  Le  battage  et  l'cspadage  font 
ensuite  descendre  ce  poids  à  18  millions  de  kilog.,  en  en  portant  la 
valeur  à  25  millions.  Des  18  millions  de  kilog.  de  lin  battu,  il  s'en 
exportait  en  moyenne  5  millions  de  kilog.  Les  13  millions  restant 
dans  le  pays  acquéraient  par  le  peignage  une  valeur  de  22  millions  de 
francs;  la  filature  donne  une  augmentation  nouvelle  qui  était  évaluée 
à  14  millions  ;  enfin,  par  le  supplément  de  travail  résultant  de  la  con- 
version de  1,500,000  kilog.  en  fils  à  coudre,  de  10  millions  de  kilog. 
en  toiles  et  du  blanchiment  de  la  moitié  de  celles-ci,  on  arrivait,  m 
y  comprenant  la  valeur  du  lin  exporté,  à  un  total  de  63  millions  de 
francs  pour  produit  annuel  du  travail  du  lin  en  Belgique. 

Depuis  lors,  l'ensemble  de  ces  données  et  de  ces  évaluations  a  peo 
varié.  Il  est  résulté  notamment  de  Tenquête  faite  par  ordre  du  goQ* 
vernement  en  1840  et  publiée  en  1841,  que  la  Belgique  cultivait  en 
lin  dans  ses  nenf  provinces,  40,998  hectares  ou  la  Irente-sixième  partie 
de  ses  terres  arables.  La  Flandre  occidentale  comptait  12,735  hectares 
et  la  Flandre  orientale  15,142  hectares  ensemencés  en  lin,  de  sorte 

Îue  ces  deux  provinces  fournissent  les  trois  quarts  de  la  production, 
'autant  plus  que  c'est  dans  les  Flandres  qu'on  trouve  à  la  fois  la  pro- 
duction la  plus  abondante  et  les  qualités  supérieures.  Le  Hainault  et 
le  Brabant  viennent  ensuite.  D'après  cette  même  enquête,  la  produc- 
tion totale  en  lin  brut,  propre  à  être  livré  au  peignage,  était  évaluée  à 
20,902,000  kilog.  Hais  comme  d'autre  part  l'introduction  de  la  mé- 
canique dans  la  filature  et  l'avilissement  du  prix  de  la  filature  à  la 
main  ont  fait  réduire  la  proportion  de  l'accroissement  de  valeur  pro- 
venant du  filage,  le  résultat  final  ne  parait  pas  devoir  être  modifié  d  une 
manière  sensible. 

Des  tableaux  instructifs  ont  été  dressés  par  le  consciencieux  sta« 
tisticien  que  nous  aimons  à  citer  en  cette  matière  ;  il  faut  seulemeDt 
observer  que  les  valeurs  offieiellei  se  trouvent  beaucoup  plus  élevéai 
mjoiird'hui  que  les  valeurs  réelles  : 
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L'éiiormp  diminution  sunoimi;  diiiis  l'i-x  porta  lion  des  toiles  belges 
provient  surtout  dfi  la  rigueur  croissiintc  île  nos  tarifs.    Les  relation» 


séculaires,  f()rliliéos[iar 


la  réiiiiiou  ilclnnel 


,i(|iic  à  la  P'riiiice,  et  nmin? 


tenues  mOme  a|nvs  la  loiistiliilion  du  royaume  des  l'avs-lïns,  n'ontété. 
chose  «^tranf-e,  violemment  traversées  qui>  depnis  (|uo  la  révululjOB 
de  Se|itembre,  lilte  ile  l;i  révolution  lie  Juillet,  a  orée  sur  nos  Troii- 
tièros  un  peu|de  ami, <Iolé  d'inslilutîous  politiques  analogues, ajpnt  Ici 
mûmes  teudaiiii's  et  les  inénifs  inténMs!  Ne  renroiitre-t-on  jioinl, 
dans  ce  fait  si  saillant,  la  preuve  d'une  injustice  cummisu,  la  démons- 
tration de  la  fausse  voie  dans  laquelle  niius  nous  sommes  engagés? 
L'horrible  misère  îles  I-l.uiiIrt'S,  sur  laquelle  nous  ne  louions  pas 
insister  en  ce  moment,  car  nous  serions  conduit  .i  donner  !i  notre 
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travail  des  proportions  qu*il  ne  doit  point  avoir,  la  misère  des  Flandres 
tient  en  grande  partie  à  cette  cause  fatale.  Aussi,  par  qn  reviremeqt 
étrange  au  premier  aspect,  mais  qui  s'explique  à  merveille,  c'est  la 
contrée  que  ses  souvenirs  et  son  langage  rapprocheraient  le  plus  de 
rAlIcmagne,  qui  forme  aujourd'hui  les  vœux  les  plus  sincères  pour 
une  union  douanière  avec  la  France! 

La  rnalheureuse  pensée  de  résister  h  l'invpsiop  victorieuse  de  la  fila- 
ture mécanique  a  beaucoup  contribué  à  aggraver  la  pénible  situation 
des  Flandres.  L'autorité  s'est  rendue  complice  d'un  préjugé  vulgaire; 
elleacarassé  l'idéeà  laquelle  une  industrie  ancienne  n'est  que  trop  dispo- 
sée à  céder,  l'idée  du  maintien  possible  du  travail  mpnuci ,  en  face  de  la 
force  écrasante  de  la  machine.  Beaucoup  d'efforts  et  beaucoup  de  refr^ 
sources  ont  été  inutilement  dépensés  dans  cette  direction.  L^eiipositipn 
de  Bruxelles  prouve  que  Ton  comnience  à  marcher  dans  qne  meilleure 
voie.  Les  Glatures  ipecaniques  se  sont  étendues  et  fortifiées  ;  elles  four- 
nissent un  débouché  assuré  à  la  matière  pren^ière  et  facilitent  le  tra- 
vail du  tisserand  par  l'égalité  et  le  classement  régulier  du  fil.  D'un 
autre  cAté,  la  filature  à  la  main  tend. à  tirer  profit  d'une  organisation 
perfectionnée  que  la  naissance  des  filatures  mécaniques  a  provoquée^; 
elle  s'occupe  de  sortir  de  la  routine,  en  s*occupant  mieux  de  la  nature 
d^  la  matière  employée,  en  la  distribuant  selon  la  qualité  du  fil  que 
l'on  se  propose  d  obtenir,  en  s'ipquiétant  davantage  d*un  dévjdp{[e 
régulier,  enfin  en  se  concentrant  dans  les  qualités  fines,  qqi  sont  ou 
tout  à  fait  inabordables,  ou  beaucoup  moins  avantageuses  à  la  filature 
mécanique. 

Une  loi  providentielle  fait  qu'à  mesure  que  les  objets  de  consonir 
mation  conimupe  baissent  de  prix  et  se  multiplient,  les  articles  1)0 
luxe,  ceux  qui  répondent  à  des  besoins  plus  raffinés,  entrent  davan- 
tage dans  les  usages  journaliers  et  voient  leur  piarché  s'élargir  Je 
beaucoup.  Tel  est  aujourd'hui  le  cas  pour  la  batjste  et  pour  les  den- 
telles! c'est  pourquoi  le  fil  fin  et  le  fij  demulquinefiej  apanage  exclusif 
de  l'industrie  direi:te  de  la  fileuse,  sont  et  seront  de  plus  en  plus  de- 
mandés, sinon  dans  les  qualités  tout  h  fait  supérieures  et  en  quelque 
sorte  exceptionnelles,  du  moins  dans  les  qualités  moyennes,  relative- 
ment à  cette  branche  d'industrie. 

L'exposition  de  Bruxelles  avait  d'admirables  échantillons  de  fil-mqj- 
quinerie.  MM.  Berthclot-Bonte,  de  Courtray,  en  ont  envoyé  une  col- 
lection complète,  qui  va  jusqu'aux  n^  1,400,  1,500  et  1,600.  Le  fil 
de  H,  Correman,  de  Rebocq-Kognon  (Brabant],  était  coté  à  104  florins 
deBrabant  Tonce,  environ  3.500  fr.  la  livre.  N'y  a-t-il  pas  dans  ce 
travail  merveilleux,  dans  cette  splendide  augmentation  de  valeur  d'une 
matière  qui  coAte  si  peu  à  l'état  brut,  quelque  chose  d'analogqu  à  |a 
transformation  du  fer  en  ressorts  de  montre?  Et  quand  on  songe  qqp 
ces  fils  si  ténus,  si  légers  sont  ensuite  rassemblés  par  la  main  babfj^ 
des  denielièreSj  qui  savent  faire  marcher,  sans  les  eotren^èleri  jqsqQ'li 
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1,600  fuseaux  à  la  fois,  on  ue  s'étonne  plus  do  mouchoir  de  poche  ëe 
iîx  mille  francs,  ni  de  la  valenciennesà  3,000  fr.  le  mètre,  ni  de  tait 
d'autres  merveilles  de  luxe  qui  s'étalaient  au  premier  étage  de  Tex- 
position. 

Cependant,  ce  sont  les  fils  de  consommation  courante,  prodoib  i  h 
mécanique,  qui  méritaient  et  qui  attiraient  la  plus  sérieuse  attentioi 
du  public.  Ce  genre  d'industrie  a  pris  en  Belgique  une  extension  con- 
sidérable; elle  est  née  dans  ce  pays,  il  y  a  douze  ans  à  peine.  En  ISil 
on  comptait  47,000  broches  dans  huit  établissements  en  pleine  acti- 
vité; cechiiïre  est  doublé  aujourd'hui,  et  la  moitié  se  concentre  dam 
la  seule  ville  de  Gand.  La  Société  de  la  Lys  compte  24,000  broches,  h 
Gantoise  10,000,  et  deux  autres  filatures,  celles  de  TEscaut  et  de 
M.  Poelman-Feyerick  6,000  broches  chacune. 

L'établissement  le  plus  considérable,  après  ceux  de  Gand,  estodoi 
de  Saint-Léonard,  à  Liège,  qui  met  15,000  broches  en  mouvement. 
Nous  citerons  encore  ceux  de  Saint*Gilles-lez-Braxelles,  avec  12,000 
broches; Malines,  5,000  broches;  MM.  Boucher  frères,  àTournay,  es 
possèdent  6,000;  MM.  Demonceau  frères,  à  Grez-Doicean ,  le  méoe 
nombre;  puis  viennent  les  petites  filaturesde  1,200  brochesà  Jodoigoe, 
de  1,000  à  Audenarde,  Gand,  Ensival,  etc. 

En  France  nous  possédions  en  1844,  dans  60  filatures  de  lin,  os 
total  de  120,000  broches;  aujourd'hui  ce  chiffre  est  bien  près  d'at- 
teindre 200,000.  En  Angleterre,  selon  H.  Porter,  on  rencontrait, 
en  1839,  392  filaturesde  lin  mues  par  315  machines  à  vapeur  et  240 
roues  hydrauliques  d*une  force  réunie  de  11,000  chevaux.  Elles  oc- 
cupaient 43,487  personnes  et  présentaient  un  ensemble  d*Qn  million 
de  broches.  Depuis  lors ,  cette  masse  a  encore  augmenté  de  quelques 
centaines  de  mille. 

Les  divers  fils  exposés  à  Bruxelles  se  faisaient  remarquer  par  une 
fabrication  très-soignée.  Nous  citerons  en  première  ligne  ceux  de 
la  Lys  et  de  Saint-Léonard.  Le  numérotage  anglais  est  généralement 
adopté;  les  paquets  sontde  6  6un(i/«5;  le  poids  indique  le  numéro.  L'en- 
voi de  Saint-Léonard  comprenait  une  collection  complète  de  fil  de  lin 
et  d*étoupes,  depuis  le  n"  12  (7,313  mètres  au  kilog.),  jusqu'au 
n""  220  (132,168  mètres  au  kilog.).  La  Gantoise  a  exposé  des  n'^250, 
chiffre  le  plus  élevé  de  cette  année,  tandis  qu'on  avait  vu  du  n*  300 
à  l'exposition  de  1841.  C'est  que  l'on  s'est  plus  attaché  à  la  fabrication 
courante;  nous  appliquerons  particulièrement  cette  observation  à  la 
belle  filature  de  la  Lys,  qui  s'est  bornée  à  envoyer  des  fils  d'étonpes 
des  n*»'  18  à  100,  et  des  fils  de  lin  des  n"*'  35  à  180. 

A  Tautre  degré  extrême  de  l'échelle,  en  face  des  n*'  1,500  et 
1,600  pour  dentelles,  l'on  voyait  des  fils  d'étoupes  pour  toile  à  voiles, 
fabriqués  par  M.  Young  Bingham  de  Tamise,  à  1  fr.  25  le  kilogram- 
me pour  trame,  à  1  fr.  35  pour  chaîne,  les  uns  du  n^  S  l/î,  les 
antres  du  n""  5. 
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_  -^  Qaant  au&  (ils  ordinaires,  provcnnnt  de  rnncienne  filature  à  la  main, 
nisée  sur  un  nouveau  pied,  et  dotée  des  avantages  d'application 

igneusc  de  matière  première  et  de  distribution  du  travail  qui  ap- 
Itartiennent  à  la  filature  mécanique,  on  remarquait  surtout  les  échan* 
allons  de  M.  Catteaux-Gauquié,  de  Courtray.  Celui-ci  occupe,  dit-on, 
^i200  à  1,500  fileuses,  qu'il  dirige  avec  habileté,  leur  remettant  le 
linqa'il  veut  faire  filer,  leur  indiquant  le  degré  de  finesse  qu'il  veut 
^llltenir,  puis  faisant  dévider  avec  régularité  le  fil  ainsi  produit.  On 
4Mare  que  cet  industriel  distingué  serait  parvenu  à  procurer  80  c. 
^  salaire  à  de  pauvres  femmes  qui  en  gagnaient  a  peine  10  à  12 
^n  obéissant  à  l'ancienne  routine.  Cet  exemple  prouverait  que  la  fila- 
ture à  la  main  peut  continuer  de  subsister  en  se  transformant  et  en 
•bordant  des  qualités  spéciales  dont  les  besoins  croissants  de  la  con- 
ioainiation  rendent  l'usage  plus  habituel. 

Des  progrès  notables  ont  été  accomplis  par  la  fabrique  des  fils  re- 
tors, Lille  ne  le  sait  que  trop.  Nos  fiUters  ont  perdu  une  partie  des 
marchés  étrangers,  qu'ils  avaient  l'habitude  d'approvisionner,  parce 
qoe  les  tarifs  de  douane  ayant  forcé  de  renchérir  le  fil  simple  qui  leur 
sert  de  matière  première,  le  prix  du  fil  à  coudre  s'en  est  forcément 
renchéri;  le  régime  protecteur  tourne  dans  un  cercle  vicieux. 

Pour  terminer  cette  revue  sommaire  de  l'industrie  linière,  nous 
avons  encore  à  parler  des  tissus  de  lin.  Cette  partie  de  l'exposition  était 
véritablement  remarquable  ;  MM.  Decocq-Wattrelot,  Rcy,  Parmen- 
tier,  Brugmann,  Cattaux-Cauquié,  ont  exposé  des  toiles  tissées  avec 
une  parfaite  régularité;  on  admirait  notamment  des  6,000  fils  d'un 
admirable  aspect. 

Comme  le  prix  est  tout  en  pareille  matière,  nous  dirons  que  l'on 
voyait  des  toiles  six  quarts  de  3,600  fils,  en  écru,  cotées  h  1  fr.  20  c. 
faune  de  74  cent.;  d'autres  cinq  quarts  et  demi  de  4,600  fils,  à 
2  fr.  25e.,  et  une  pièce  de  6,000  fils  à  3  fr.  60  c.  Cette  dernière  toile 
se  vend,  blanchie,  dans  les  magasins  de  détail,  de  8  iî  10  fr.  l'aune. 

M.  Catteaux-Gauquié  Ta  fabriquée  en  employant  la  chaîne  filée  à  la 
mécanique,  et  la  trame  filée  à  la  main. 

Les  damassés,  sans  atteindre  la  beauté  du  linge  de  Saxe,  ont  fait 
beaucoup  de  progrès  ;  nous  en  dirons  autant  des  toiles  à  draps  et  des 
toiles  à  voiles,  imitation  parfaite  de  celles  que  fournit  l'Angleterre. 

Nous  compléterons  plus  tard  cette  revue  de  Fexposition  belge,  en 
nous  occupant  aussi  de  l'exposition  agricole,  et  en  étudiant  l'ensemble 
lies  relations  commercialesd'un  pays  qu'on  a  vainement  essayé  de  sépa- 
rer de  la  France,  car  dans  son  activité  indépendante  il  conserve  les 
mêmes  intérêts  et  les  mêmes  tendances  que  le  peuple  dont  il  fit  naguère 
partie,  et  dont  il  demeure  l'allié  nécessaire. 

L.  WOLOWSKI. 


T.  XVIII.  —  Oclobrw   laiT.  il 
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I.' 

Commo  Ta  fait  remarquer  a  si  juste  titre  M.  Duooyer  *,  l'idée  d*un  Congrèi 
des  économistes  de  tous  les  pays  est  un  fait  considérable.  De  nombreoi 
Congrès  scientifiques  ont  eu  lieu  sur  divers  points  de  l'Europe  ;  ils  ont  Ion 
produitun  grand  bien  pour  Tavancement  des  sciences  et  surtout  pour  la  diffu- 
sion des  idées  et  des  sentiments  qui  doivent  lier  les  nations,  liais  aucun 
Congrès  assurément  n*a  eu  et  ne  pouvait  avoir  la  même  portée  que  celui  dans 
lequel  des  bommes  éminents  de  tous  les  pays,  des  hommes  d'Ëtat,  des  admi- 
nistrateurs, des  industriels,  de  savants  économistes,  sont  venus  discuter  en 
pleine  liberté  la  question  fondamentale  de  la  liberté  des  échanges,  liberté 
dont  l'application  doit  donner  un  élan  inouï  au  travail  de  tous  les  peuples,  et 
faire  avancer  d*un  si  grand  pas  la  civilisation  du  monde. 

Ce  Congrès  a  eu  un  très-grand  retentissement.  Toute  la  presse  européenne 
s'en  est  occupée,  et  il  n^y  a  pas  jusqu^à  la  presse  française  qui  ne  se  soit  crue 
obligée  de  rompre,  à  cette  occasion,  le  silence  calculé  qu'elle  a  gardt*,  depuis 
bientôt  un  an,  sur  Pimmense  question  qui  la  débordera  néanmoins  tôt  ou 
tard,  comprimée  qu*elle  est  (sanl  un  très-petit  nombre  d'honorables  eicep- 
tions)  par  Fintérét  protectionniste  dont  elle  redoute  la  colère  ;  très-somblable 
en  cela  aux  autres  pouvoirs  dont  elle  a  même  été  jusqu'à  combattre  quelques 
instincts  généreux. 

Le  Congrès  des  économistes,  dont  l'idée  appartient  à  M.Lehardy  do  ReauHen, 
ingénieur  et  riin  des  secrétaires  de  rAssociation  belge  pour  la  liberté  des  échan- 
ges, a  été  organisé  par  le  bureau  de  cette  Association,  présidé  par  Thonorable 
M.Charles  de  Hrouckère,  ancien  ministre  de  la  guerre  et  des  Hnances.  Les  réu- 
nions ont  été  tenues  dans  la  salle  gothique  de  rilotel-de-Ville.Les  trois  séaiia*s, 
qui  ont  duré  plus  de  six  heures  chacune,  à  partir  de  onze  heures,  ont  été  trés- 
brillantes  et  fort  animées.  Une  partie  de  Tenceinte  était  occupée  par  les  mem- 
bres du  Congrès;  Tautre  partie  avait  été  réservée  au   public  fort  nom- 
breux dès  le  début  de  la  seconde  séance,  et  lorsque  la  nouvelle  de  Tinterai 
qu'oiTrait  cette  solennité  se  fut  répandue  dans  la  ville  de  Bruxelles.  Plu- 
sieurs tables   avaient  été  disposées  à   droite  du   bureau,   pour  la    presse 
belge  et  pour  les  écrivains  étrangers  qui  expédiaient,  séance  tenante,  des 


^  Dans  la  dernière  si-ance  du  CoDgrùs,  en  faisanl  la  proposiUon  de  voler  dos  remer* 
ciCDienls  à  M.  de  Brourkèri;. 


CONGRÈS  SES  ÉCONOMISTES  DE  TOUS  LES  PAYS.      S51 

Gpmptes-rendi»  à  diven  journaux  françain,  anglais  et  allemands.  A  gauche, 
dans  la  petite  salle  gothique  communiquant  à  la  grande  salle  par  de  larges 
travées,  des  fauteuils  avaient  été  préparés  pour  plusieurs  dames.  Derrière 
elles,  on  remarquait  les  échevins  et  les  conseillers  communaux  et  quelques 
personnages  qui  n*avaient  pas  osé  pénétrer  dans  l'enceinte  du  Congrès.  Noui 
y  avons  vu  M.  liogier,  M.  Frère»  membres  du  cabinet  actuel  de  Belgique* 
des  représentants  et  des  sénateurs  du  même  pays,  des  pairs  de  France  et  des 
députés  dont  nous  tairons  les  noms  pour  ne  pas  les  compromettre  aux  yeus 
de  farouches  électeurs. 

La  plupart  des  membres  du  Congrès  étaient  présents  à  Touverture  de  le 
première  séance.  Déjà  un  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  assisté,  la  veille, 
à  une  réunion  préparatoire  tenue  chez  M.  do  Rrouckère,  et  à  laquelle 
avaientété  spécialement  convoqués  les  membres  étrangers.  En  attendant  le 
constitution  du  Congrès,  M.  Charles  de  Brouckère  eccupait  le  fauteuil  ;  il  a  ouvert 
les  travaux  du  Congrès  par  une  allocution  pleine  de  sen^  et  de  noblesse  dont 
voici  un  extrait  ; 

a  •  .  ,  •  La  liberté,  sortie  généreuse  des  luttes  sanglantes,  et  le  progrèa 
dans  les  arts  industriels,  fruit  des  découvertes  scientifiques,  se  sont  un  jour 
donné  la  main  pour  affranchir  et  alléger  le  travail  de  Tbomme  ;  mais  pendant 
que  Tun  de  ceê  éléments  continuait  à  fournir  sa  brillante  carrière,  la  liberté 
se  retira  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  elle  devint  égoïste  et  personnelle.  Le 
premier  nous  donnait  les  moyens  de  franchir  l'espace,  en  rapprochant  les 
distances,  quand  la  seconde  se  repliait  sur  elle-même;  Tun  conviait  au  cosmo* 
politisme,  quand  Pautre  cédait  la  place  aux  passions  haineuses,  Ain»i  les  arts 
mécaniques  et  chimiques  tendent  par  continuité  a  simpliûer»  amoindrir  le 
travail,  tandis  que,  dans  la  politique,  tout  conspire,  au  contraire,  à  le  rendre 
plus  rude,  plus  pénible. 

«  Messieurs,  il  nous  appartient  de  ramener  ces  deux  forces  à  une  direction 
unique  et  de  les  faire  converger  vers  un  même  but,  au  Heu  de  s'user  et  de  se 
détruire  réciproquement.  Vous  cultivez  une  science  qui  enseigne  que  le  pro- 
grès dans  les  arts  industriels,  et  la  liberté  dans  le  commerce,  ont  les  mêmes 
résultats  pour  Thumanité.  Tous  ensemble,  éclairons  les  nations  sur  leurs  iu- 
téréts;  popularisons  des  doctruies  qui,  pour  avoir  été  pendant  longtemps  le 
partage  de  quelques  adeptes,  n*en  sont  pas  moins  simples,  moins  saisiassbles 
pour  tous;  allons  et  enseignons  que  toutes  les  conquêtes  que  Thomme fait  sur 
la  nature  sont  des  richesses  qu*il  s'approprie,  sans  peine  ni  fatigue,  et  nous 
rendrons  indissolubles  les  liens  du  progrés  et  de  la  liberté. 

n  Nous  vivons  dans  une  époque  de  transition.  Tout  le  monde,  partout,  se 
préoccupe  de  la  condition  de  la  classe  si  nombreuse  des  ouvriers.  Ici  des  phi- 
lanlliropes  dont  la  charité  finirait  par  convertir  la  société  en  un  immense  hos- 
pice; là  des  démolisseurs  jaloux  qui  no  s*inquiètent  pas  du  lendemain;  plus 
loin  des  esprits  avides  de  bien,  mais  séduits  par  des  utopies  que  Ton  trace  le 
matin  sur  le  sable  et  qu'emporte  la  brise  du  soir  :  partout  des  plans,  des  pr<h 
jets,  des  systèmes  auxquels  le  peuple  sourit,  pour  lesquels  il  se  passioiiM 
parfois,  parce  qu'oa  le  caresse,  on  l'excite,  on  l'exalte. 

a  Ne  nous  plaignons  pas  do  cette  situation  qui  préoccupe  tous  les  gouverne- 
ments. Ils  croient  arriver  à  un  résultat  par  l'iDStruction  qu'ils  s'efforcent  de 
répandre  dans  le  peuple  :  ils  le  préparent,  en  effet,  à  saisir  la  vérité.  Ainsi  » 
il  comprendra  bientôt  que  la  philanthropie  organisée  étend  la  misère  et  dé- 
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lirime  toutes  lei  positioiis  de  It  sociélé,  que  Tégalîté  des-  nhralean^ne 
dorer  qa'uD  jour.  Ainsi ,  peoptes  et  gouvernement»  oômprêodroot  q|Mr 
eommet  dans  le  droit,  parce  que  nous  assurons  à  tous  la  lUm  diapoaUloa 
trarail  oomme  de  la  personne  ;  dans  le  juste,  parce  que  noua  rttrilNKMt 
enn  suivant  se»  œuvres»  que  nous  réduisons  tout  en  échanges  de  nervice»  ;  < 
le  vrai,  enfln,  parce  que  nous  usons  en  flréresde  toutes  les  rieheeeaa  de  In  éé% 
tore,  que  nous  voulons  la  coqiératioD  de  tous  les  bomnses  pour 
oondition  de  l'humanité.  » 

Après  cette  allocution ,  TassemUée,  sur  la  proposition'  de  if. 
ron,  choisit  par  acclamation  Thonorable  président  de  TAssoeialloo  belge 
son  président,  et  le  charge  de  vouloir  hien  désigner  quatre  Ttrn  pifieM 
dont  les  noms  sont  accueillis  par  d'unanimes  applaudissements.  Ce  eenteensde 
M.  le  due  dUarcourt,  pair  de  France,  président  de  ^'Association  parieieiuié  ;  ILli 
cotonel  Thompson,  Tun  des  héros  de  la  Ligue,  aujourdliul  membie  do 
ment;  M.  Cari  Asher,  docteur  en  droit  et  délégué  de  rAssociattoo 
giste  de  Berlin  ;  M.  le  comte  Arrivabene,  vice-président  de  TAssocietioa 
L*Assemblée  choisit,  en  outre,  pour  secrétaires,  MM.  Lehardy  de.BeeoUeo, 
y.  Faider,  secrétaires  de  l'Association  helge,  au  sèle  eti  rintolligeneedeeqiielè' 
les  membres  du  Congrès  se  sont  plu  à  rendre  un  hommage  unanime.. 

Le  bureau  étent  constitué,  M.  le  président  a  donné  la  paroteAM.  femar^irito 
de  Ridolfi.  Celui-ci  a  présente,  au  nom  de  l'Académie  de  Floieiioe,  qui  M 
délégué  au  Congrès,  les  publications  relatives  à  la  séance  solenmlle  dan 
quelle  cette  Académie  reçut,  il  y  a  quelques  mois,  M.  Cobden,  nUiialre 
de  la  Ligue  anglaise.  M.  de  Ridolfl,  après  avoir  fait  cette  eommanicsdttoB<eB 
termes  pleins  d'à-propos  et  de  convenance,  n^a  pas  oublié  de  mentiofiiier  im 
Mt  historique  que  l'on  n'a  point  encore  assez  rappelé  aux  protecUoiuililei. 

c  Permettez,  messieurs,  dit-il,  quels  voix  d'un  Toscan,  que  voua  aTes 
s'élever  parmi  vous,  ne  se  teise  pas  sans  rappeler  dans  cette  solennité, 
pas  l'ancienne  gloire  de  son  gouvernement,  d^avoir,  presque  aussitôt  que  le 
science  Pavait  découvert,  adopté  le  principe  du  libre  commerce  dee  céréelee, 
mais  son  mérite  récent  de  Tavoir  maintenu  dans  ces  temps  difficilee  avec  on 
succès  dont  quelques-unes  des  pages  que  je  vous  offire  vous  mettront  en  c« 
déjuger  :  c'est  un  nouveau  triomphe  de  ce  principe  auquel  vous  en  prépareres 
encore  d'autres  par  vos  discussions.  » 

11. 

La  discussion  s'est  ouverte  après  ces  préliminaires. 

Avant  d'en  exposer  les  diverses  phases,  disons  comment  le  bureau  de  TAe- 
socation  belge  avait  posé  les  questions  à  examiner.  Le  Congrès  devait  eoameC* 
tre  â  la  discussion  d'abord  Tinfluence  de  Tapplicationde  la  libertedu 
merce  sur  le  développement  do  l'esprit  de  fraternité  entre  les  peuples;  en 
cond  lieu,  Tinfluence  de  cette  liberté  sur  les  diverses  branches  du  travail; 
troisième  lieu,  les  résultots  de  ce  régime  économique  sur  le  sort  des  riasaos 
ouvrières.  Tel  devait  être  du  moins  le  programme  des  trois  séances  du  Coogrëe, 
arrêté  définitivement  dans  la  séance  préparatoire  du  15.  Mais  il  a  été  impoe* 
aible  le  lendemain  et  le  surlendemain  de  ne  pas  confondre  les  deux  première 
points,  qui  ont  éte  discutes  et  votés  conjointement.  Voici  le  texte  dn 
mier  vote  : 
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Mjb  Congrès  des  économistes^  après  avoir  examiné  et  discuté  les  effets  généraux 
\s  ia  Liberté  du  commerce,  ainsi  que  toutes  les  questions  spéciales  qui  s'y  rattaciicnt, 
mil^d^avis  que  la  liberté  du  commerce  est  un  besoin  de  la  société  humaine ^  et  qu'ette 
wmra  pour  résultat  : 

i^  De  resserrer  Vunion  des  peuples^  qui,  loin  de  devenir  tributaires  les  uns  des 
muires^  se  prêteront  un  mutuel  appui  ; 

V  lyétendre  la  production  et  de  mettre  l'industrie  à  fabri  des  secousses  violentes 
qui  sont  inévitables  sur  les  marchés  restreints  par  la  prohibition. 

-La  première  résolution  a  été  adoptée  à  l'unanimité,  moins  une  abstention,  et 
la  deuxième  résolution,  à  Tunanimité,  moins  trois  abstentions. 

Ce  Yote  n'a  eu  lieu  qu'à  la  fin  de  la  deniière  journée,  après  que  le  Congrès 
■  eu  entendu,  lepremier  jour,MM.  V.  Faider,  secrétaire  de  rAssociation  belge; 
WoLOWSKi,  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  Rittinghausen  , 
pabliciste  à  Cologne  ;  Blanqui,  membre  de  Vlnstitut,  député  de  la  Gironde  ;  D' 
BowBiKG,  membre  du  Parlement;  Duchatrau,  secrétaire  du  Comité  pour  la  dé- 
fense du  travail  national  de  Valenciennes ;  Ewart,  membre  du  Parlement; 
Campan,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  délégué  de  TAs- 
■ociation  bordelaise  ;  colonel  Thompson,  membre  du  Parlement  ;  et  Cu.  Dunoyer, 
membre  de  Tlnstitut  ;  —  le  second  jour,  MM.  Dehessel,  industriel  à  Verviers; 
WoLOWSEï,  Anisson-Dupi^ron  ,  pair  de  France  ;  Joseph  Garnier,  délégué  de  la 
Société  des  Economistes;  John  prince  Smith,  délégué  de  TAssociation  libre- 
échangiste  de  Berlin  ;  Duchateau,  Blanqui,  Dunoyek,  Rittinghausen,  Lechevallier, 
chefd*e8cadronà  Paris;  le  comte  Arrivarene,  Horace  Sat,  de  la  Chambre  du 
commerce  et  du  Conseil  général  de  la  Seine;  Duchateau  et  David,  de  l'Univer* 
•ité  de  Copenhague. 

Au  début  de  la  première  séance,  on  se  préoccupait  de  l'absence  des  contra- 
dicteurs. On  ne  citait  encore  comme  tel  que  M.  Rittinghausen,  qui  avait  déclaré 
la  Teille,  chez  M.  de  Brouckère,  qu'il  comptait  arborer  le  drapeau  de  la  doctrine 
des  protectionnistes.  Les  coryphées  du  Comité  français  du  travail  national  n'a- 
▼aient  pas  osé  répondre  à  l'invitation  de  l'Association  belge;  l'honorable 
H.  Lestiboudois,  l'une  des  colonnes  de  la  protection,  avait  écrit  qu'il  était  obligé 
de  se  rendre  à  un  Congrès  de  médecins;  M.  Corne,  ancien  député  de  Douai,  et 
protectionniste  aussi,  s*était  excusé  pour  une  affaire  de  famille.  Toutefois,  Tau- 
ditoire  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que,  si  les  protectionnistes  français 
avaient  fait  défaut  par  le  nombre,  ils  étaient  brillamment  représentés  au  sein 
du  Congrès  par  le  talent. 

Pour  faciliter  à  M.  Rittinghausen  Texposition  de  ses  idées,  deux  orateurs 
libre-échangistes  lui  ont  fait  la  galanterie  de  préparer  Tauditoire ,  si  nous 
pouvons  ainsi  dire. 

M.  V.  Faider,  qui  s'est  fait,  quoique  fort  jeune  encore,  un  nom  au  barreau  de 
Bruxelles,  a  ouvert  la  discussion  par  des  considérations  générales  sur  l'impor- 
tance des  sciences  sociales  ;  sur  les  ressources  qu'offre  surtout  au  progrès  et  à 
Pamélioration  du  sort  des  masses,  l'une  de  ces  sciences,  Téconomie  politique. 
Il  a  ensuite  exposé  successivement  les  avantages  de  la  réforme  douanière  pour 
les  relations  internationales,  pour  les  progrès  des  industries  et  la  condition  de 
la  classe  ouvrière.  Le  jeune  orateur  a  su  amener  l'occasion  de  citer  le  pro- 
gramme du  nouveau  ministère  belge,  qui  a  promis  dans  son  manifeste  Tabo- 
lition,  ou  plutôt  le  non-rétablissement  de  la  loi  céréale  de  1834,  tout  auMÎ 
odieuse  que  la  loi  anglaise. 
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La  qucition  étant  posée,  M.  Wolowbii  a  voulu  tout  d^abord  prendre  acte  de 
l'abeence  des  délégués  des  Comités  probibitionnistcs  de  Paria,  de  Lille,  de 
Valoncloniies,  etc. 

Beaucoup  des  adversaires,  a-l-îl  dii,  du  principe  de  la  liberté  commerciale,  en  France 
notamment ,  sVtaient  plaints  souvent,  et  par  des  (^crils  ot  par  des  réclamations  officielles, 
de  Tabsencc  d^une  discussion  sérieuse  entre  eux  et  nous.  Si  cette  discussion,  séiiense, 
contradictoire,  n*a  pas  eu  lieu  juMiuMcl ,  la  niuto  n*en  est  |ias  aui  défènseum  du  prin- 
cipe de  la  litM*rtc  commerciale;  et  le  Cnngr(s  diMi  économiste!*,  rétini   malnicnsDl à 
Bruxelles,  est  la  preuve  delà  vérité  de  notre  assertion,  lonupie  nous  avons  dU  qne  nous 
avions  toujours  olTert  le  combat  et  qu'on  Tavait  toujours  décliné.  Lofmiuc  la  Sociébè  da 
libru  échange,  établie  à  Bruxelles,  a  conçu  la  grande  i>ensée  do  ri>unir  ici  des  éconoflus- 
tes  de  tous  les  i>ays  qui  voudraient  témoigner,  au  nom  de  toutes  les  uation»,  des  avan- 
tages communs  que  la  liberté  comineiviale  peut  leur  réserver,  elle  s'esl  adressée  au  C«>- 
mité  de  i'aris,  préside  par  MM.  Oiiier  et  Miinerel  ;  elle  sVsl  adrcssi'e  au  Comité  de  Lille, 
à  celui  de  Valenciennes,  en  les  invitant  à  envoyer  ici  Ufurs  représentants.  Car  ce  nViait 
pas  le  vain  plaisir  de  faire  des  discours  qui  diîvait  nous  réunir,  c*étalt  un  moyen  de  bire 
catendre  de  |iart  et  d*aulre  ce  que  nous  croyons  élre  la  vérité.  Nos  adversaires  sontooa- 
valncus,  nous  le  croyons;  mais  nous  fiensons qu'ils  sont  dans  l'erreur,  et  nousaurtons  voaln 
leurdémontrer  l'erreur  dans  laquelle  ils  tombent.  Notre  regret,  notre  vif  regrei,  c^osida 
ne  pas  pouvoir  discuter  avec  eux  les  princi|)es  que  nous  dêrendons.  (Tr«*s-bieD.)  Ctipee» 
danlf  un  économiste  venu  d'une  autre  coutn^e,  un  économiste  ailemandt  Tiendra  à  oelia 
tribune  formuler  quelques  objections  contre  le  priucifHi  de  la  liberté  des  ('ïclumges.  CcM 
un  l>el  excnqile  que  rAllemagnc  donne  ù  la  Frauie,  et  mon  seul  regret,  c*osl  que  la 
France  n'ait  pas  pris  œtte  initiative;  c*est  que  les  hommes  qui  défendent  le  ri^gimc  pro- 
tecteur, qui  croient  qu'il  faut  le  maintenir  dans  nolro  législation,  aient  cru  inutile  de 
venir  écouter  ici  des  paroles  qui  ne  se  tnidulsent  pas  en  voles  législatifâ,  parce  qnlls 
sont  certains,  pour  le  moment  du  moins,  de  lYMuporlcT  dans  les  votes  léi^isIaUf». 

McMleurs,  dois-jo  vous  entrelonir  quelques  instants  des  principes  de  la  lihcrlù  oom- 
mcrciale?  L'embarras  dont  Je  vous  parlais  est  tisA.  Ces  principes  sont  simplesi.  Ces  pris* 
cipes  ne  me  paraissent  pas  susceptibles  de  longes  développements,  car  la  vérité  luit  à 
tous  les  yeux  ;  la  vérité  n'a  pas  besoin  <io  longues  diMiionsinitions. 

Mais,  si  vous  me  le  permettez,  je  procfdorai  p:ir  une  niétiiodo  conirairu.  Je  n^cherclie- 
rai  si,  dans  les  0|>inion$  de  nos  advrrsain's,  dans  la  pcusét;  dont  ils  se  rendent  les  dé- 
fenseurs et  les  inlcrprétos,  il  n'y  u  pas  uni*  sorte  de  dissonance  continuelle  qui  I)1c<m: 
PesiU'It,  comme  les  fausses  notes  blosseul  roreillc;  s*il  n'y  :i  i>as  un  flagrant  di'iit  de 
contradiction  entre  leur  intention  et  les  résultats  auxquels  leurs  |irlnd|H*s  conduisiMii  d{> 
reclemenl  ;  si  le  régime  protecteur  ne  contrarie  |):is  de  la  manière  la  plus  nclti* ,  la  plus 
directe,  les  intérêts  des  |K:uples,  les  intérêts  de  l'Iuiinanile. 

Après  cet  «'xorde,  qui  exprimait  los  sontiinonts  de  toiito  PiissombltM»,  M.  W'o- 
lowâki  sVst  attaché  A  l'aire  rcssorlir  la  coiitradirdon  dos  proterlionnisles,  non- 
scttlcment  avec  cetlcî  linrssedospiit  ot  cette  haîiiliîté  (!<»  langage  dont  il  a^ait 
déjà  pltisioiirs  fois  donné  des  prcu\es  à  la  salle  Montosqtiieti,  mais  encore  avec 
une  vigueur  et  une  verve  qui  nesemblaionî  »>:!.>  jiistnio-là  faire  partie  de  son 
talent. 

Il  y  a  une  première  idée  qui  se|)resenle  d'ellc-niènie  :  le  eoinnjerce  (ceci  est  un  \\vm\ 
dictou\  <»st  le  lien  des  n:iiions,  el  le  résultat  du  système  prote»  teur,  du  système  prolii- 
blllf,  c'est  de  diviser  les  nations  à  cause  des  r:ip|»orts  eouuneniuuN  qui  devraient  les  unir; 
c'est  d'établir  la  Inlli?  là  on  «levrail  se  rencontrer  un  nioyen  de  rapprochenient. 

Un«î  antre  coiilradictiou  n"M  nïojns  naj^raule  est  celle-ci:  le  ira\ail,  l'industrie,  dans 
toutes  ses  branches,  dans  tc»nles  ses  acceptions,  ne  fleurit  (in'â  l'ombre  de  la  |Kii\  ;  et  noe» 
adversaires,  ((u'ils  le  veuillent  ompi'ils  ne  le  veuillent  pas,|N)u  sent  au\  collisions,  amènent 
des  collisi(uib  entre  les  (leuplcb.  Tout  trahit  celle  peuM'c,  jusipra  leur  langage,  qui  eoi- 
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le  Tocabulaire  de  la  guerro  pour  parler  des  travaux  de  riadustrie,  pour   parler 
Iffavani  de  la  paix.  (Très-bien,  très-bien!) 

Vous  les  ftilu  prodigieux  dont  nous  sommes  les  témoins  ne  nous  Indiqueraien^ils  pas 

ue  le  moment  est  Tenu  pour  les  nations  d*entrer  dans  des  rapports  plus  intimes,  dans 

rapports  plus  Taciles?  Ija  plus  grande,  la  plus  Ik^IIc  invention  du  genre  humain,  la 

peur«  qui  transforme  tous  les  éléments  de  production  intérieure  et  tous  les  modes  de 
■ikpprochemcnl  entre  les  peuples,  la  vapeur  n'est  -elle  pas,  s*ll  iu*est  permis  (remployer  celle 
fntaige»  ane  sorte  de  m]s>lonnaire  de  la  liberté  commerciale  au  dix-neuvième  siècle?  Eh 
bien  !ll  mesure  que  la  vapeur  efface  les  distances,  ji  mesure  qu  VI  le  rapproche  les  deux  con- 
tllieiits,  à  mesure  que  la  terre  se  contracte  en  quelque  sorte  sur  elle-même,  à  mesure  que 
te  vapear  multiplie  ses  prodiges,  on  veui  multiplier  les  entraves  qui  s'opposent  à  la  II- 
iHe  communication  eutro  les  peuples.  N'esl-co  pas  là  une  contradicUon  nouvelle?  (Ap- 
ptevdlasemeDis.) 

Qui  n*a  pas  admiré  ei  béni  Tinfluence  de  Tapplication  du  génie  mécanique  et  du 
génie  des  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  à  l'industrie  humaine?  Qui  n'a 
|ias  béni  les  machines  qui  peuvent  causer  un  mal  temporaire,  mais  qui,  en  délinilive, 
enrichissent  l'humanité  de  moyens  énergiques  de  production,  et  doivent  amener  une 
pivs  grande,  une  plus  générale,  une  plus  égale  division  des  moyens  de  bien-être  pour 
tome  la  population?  On  admire  les  machines  ;  nos  adversaires  sont  pour  la  plupart  ceux 
4|el  8*en  servent  le  plus;  car,  c'est  là  une  observatiou  sur  laquelle  nous  aurons  peut-être 
oecaaSon  de  revenir  plus  d'une  Tuis,  le  régime  protecteur  est  avant  tout  le  régime  pro- 
teeteordes  machines,  et  non  pas  le  régime  protecteur  des  hommes.  Parcourez  les  larifsi 
il  TOUS  verrez  que  tous  leurs  articles  sont  princifralement  dirigés  contre  l'introduclicni 
des  produits  qui  sont  créés  par  les  forces  mécaniques,  et  que  les  produits  qui  sont  créés 
par  l'action  directe  du  génie,  de  l'intelligence  de  l'homme,  sont  abandonnés  ù  la  libre 
eoDCurrence.  Nous  ne  nous  en  plaignons  point:  nous  nous  plaignons  seulement  qu'il 
ii*y  ail  pas  une  loi  d'égalité  légitime  dans  les  rapports  internationaux. 

Messieurs,  les  machines  on  les  adopte,  on  s'en  sert  ou  on  en  proQle.  Et  la  liberté  com- 
merciale, qu'est-ce  autre  chose,  sinon  une  autre  machine  plus  finissante  que  toutes  lei 
antres,  qui,  au  moyen  de  rechange,  nous  permet  aussi  d'activer  la  production,  de  mul' 
llplier  les  résultats  du  travail  de  l'homme?  Ceux  qui  se  servent  des  machines,  ceux  qtti 
en  profitent,  repoussent  la  plus  puissante  de  toutes  les  machines,  celle  qui  agirait  avec 
le  plus  d'énergie  pour  le  bien-^lre  des  peuples,  la  machine  de  la  liberté  commerciale. 
(Bravo!) 

ie  vous  disais  tout  à  l'heure,  messieurs,  que  nos  adversaires  employaient  le  vocabulaire 
de  la  guerre.  C'est  là  leur  langage  favori.  On  les  entend  sans  cesse  parler  de  tribut  payé 
à  l'étranger,  de  l'invasion  des  produits  étrangers,  de  l'inondation  des  produits  étrangers 
contre  laquelle  il  faut  élever  des  digues,  contre  laquelle  il  faut  nous  prémunir. 

four  continuer  celle  contradiction  ((ui  se  rencontre  ù  chaque  pas  dans  les  doclrities 
prohibilives,  je  vou^;  signalerai  encore  un  terme  que  nos  adversaires  ont  inscrit  sur  leur 
drapeau,  es|)érani  abriter  la  fausseté  de  leurs  doctrines  sous  l'énergie  des  sentiments  na- 
tionaux :  c'est  le  ternie  de  la  défense  du  travail  national.  Singulière  préoccupation,  qui 
ferait  réserver  le  nom  de  travail  national  précisément  à  l'espèce  de  travail  qui  a  besoin 
de  la  protection  de  la  loi  pour  vivre,  pour  exister  I  Kl  lout  cet  ensemble  de  travaux,  toute 
celte  masse  d'occupations  qui  n'ont  pas  recowi's  aux  protections  de  la  douane,  est-ce 
quecen'isl  pas  là  du  travail  national,  du  travail  national  par  excellence?  Est-ce  que  co 
ne  sont  pas  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  qui  sont  les  véritables  défenseurs  du 
travail  national  dans  la  large,  dans  la  vraie  accoplion  ?  (Très- bien!  Irès-bien  !) 

Ceux  qui  sont  le  plus  oppposi'S  aux  rapprochements  commerciaux  entre  les  peuples, 
pour  continuer  le  système  de  coniradiclion  dans  lequel  Ils  sont  cngagi's,  pour  rester  dans 
celle  espèce  d'impasse  dont  Ils  ne  veulent  luia  sortir,  nous  donnent  chaque  Jour  une 
preuve  beaucoup  plus  évidente  encore  de  leur  inconaéqocnoc.  Nous  loi  entendons  coo* 
stammment  réclamer  des  débouchés. 

Mala  du  moina,  pour  être  coniéqaenuaTea  eaMn|M%.Q»  mM  ■i^Milt  4tt*Ua 
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v«ot  d'uD  œil  ialou^,  ib  devraieoi  &*en  contesiiier  ;Ge  nuurché  naliOMlfletnii  ànir 
Mais  lion!  ils  prétendent  renner  chez  eux  les  portes  aux  prodnits  da  dehon»  ipi.ils 
mndeiit  très-¥i ventent  les  goQTernements  de  ce  qù*iis  ne  procure*!  |itt  w  IMI. ., 
eÔDent  en  dehors  i  lears  propres  prodnits.  ITest-oe  pas  là  eocore  une  coBtrsdîcUoai 
fa  contradiction  lapins  saillante  qu*on  puisse  rencontrer?  (ApplandIwfWiMite,) 


L'orateur  poursuit  eu  sJ^alaot  la  préteotioot  au  nurfiis  siiigiallâre»  de 
tajliisiadti8tri6l8f  telaqtie  leifllaCeursdecotoiHqainietteBt  leur  iodaaMeâtn 
bré  de  ceilea  qui  eooî  indiapeiiaables  à  rioduatrie  jiaUonale.  flentnuit 
ordre  d'idées  plus  éloTé,  il  monire  toutes  les  oatiops  liusant  des  #l|lNti 
•grandir  leur  marine»  et  ]*intéréiqii'dles  oot«  sous  ce  rapport ,  i 
leurs  relations  commerciales  dont  Textension  est»  en  définitive,  le  aeiH 
de  développer  les  forces  navales.  L'orateur  termine  son  disootirs, 
par  des  considérations  sur  le  profit,  la  rente  et  les  salaires»  si^jeC»  aiir 
n  est  plus  longuement  revenu  dans  la  séance  du  18. 

M.  Rittingfaausen  a  eu  la  parole  après  ces  deux  orateurs  libre- 

L'honorable  publiciste  de  Cologne  connatt  parfoiteinent.  notre  langue, 
il.avait  cru  devoir  écrire  rexposé  de  sa  théorie  protectionniste  pour  le  liie^ 
Congrès.  Or,  sa  théorie  est  un  assez  curieux  mélange  de  quelquef-uue 
préceptes  du  docteur  List  ;  de  quelques-unes  des  assertions  proteettoonieloa 
respècela  plus  commune;  le  tout  amalgamé  avec  des  idées  qui  loi 
et  enveloppé  de  cette  brume  mystique  derrière  laquelle  se  dérobe  looÉe 
allemande.  Nous  allons  tâcher  d'en  présenter  une  analyse  impartiale. . 

Tout  ce  qui  fait  l'objet  du  commerce  est  im  produit  de  la  nature,  euMlili  4I 
modifié  par  l'activité  humaine  ;  de  manière  que  partout  où  on  fiait  récheufa^. 
on  a  i  considérer  deux  choses  :  la  matière  que  l'homme  a  trouvée  anr  Ictemw 
et  le  travail  qui  rend  la  matière  propre  au  commerce.  La  science,  al  elle 
a'oecuper  de  l'industrie,  doit  donc  principalement  suivre  îpu  à  paa  ces 
faveurs  de  l'échange;  car  leur  exploitation  comprend  en  entier  le  but  de  tout 
le  mouvement  commercial. 

Plus  on  accepte  de  l'un  des  facteurs  (la  matière  et  lo  travail),  plus  on  doit  payer 
de  l'autre  ;  plus  on  reçoit  du  travail,  plus  on  doit  rendre  en  matière.  Dans  ceeaa 
on  reste  riche  en  bras  inoccupés,  qui  deviennent  bientôt  une  valeur  négative, 
une  charge,  et  on  devient  plus  pauvre  en  objets  de  consommation  qui  sont  la 
première  nécessité  de  la  vie  animale.  Échanger  beaucoup  de  travail  contre  la 
matière,  et,  au  contraire,  peu  de  matière  contre  le  travail,  cela  doit  donc  être 
la  politique  commerciale  des  peuples.  Malheureusement  jusqu'ici  elle  est  peo 
appréciée  par  certaines  nations,  pendant  que  les  Anglais  la  mettent  merveil- 
leusement en  pratique. 

Voici  la  conclusion  principale  de  ce  système  :  si  le  but  de  tout  commerce 
entre  nations  comme  entre  particuliers  doit  être  d'échanger  plus  de  travail 
contre  la  matière  que  de  matière  contre  le  travail,  ou,  pour  ne  pas  oublier  la 
justice  idéale,  d'opérer  à  proportion  égale  :  par  quel  moyen  ce  but  peut-il  être 
atteint,  par  le  libre  échange  ou  par  les  droits  protecteurs?  Quand  un  peuple^ 
comme  les  Anglais,  opprime  les  autres  nations,  en  s'approprient  la  matière 
pour  ne  rendre  que  le  travail  ;  le  libre  échange,  comme  système  passif,  non- 
seulement  lui  conservera  cet  avantage  inappréciable,  mais  le  lui  agrandira  en- 
core, parce  qu'il  jointe  l'habileté  de  cette  nation  l'aflVanchissement  d'un  droit 
qui  renchérissait  ses  produits ,  parce  qu'il  crée  la  possibilité  de  visiter  tous  les 
marchés  et  d'en  chasser  les  concurrents  par  des  prix  plus  bas,  cet  autre  résnitatde 


•j-_ 


CONGRÈS  DES  ÉCONOMISTES  DE  TOUS  LES  PAYS.      SS7 

leté.  Voilà  donc  la  condamnation  du  libre  échange  !  Quand,  au  contraire, 
peuple  8*est  placé  dans  la  condition  inverse;  s*il  vend  la  matière  pour  aç- 
le  travail  des  autres,  le  libre  échange  éternisera  cette  position  écrasante 
Jafera  toujours  plus  hideuse. 

Tel  est  le  Portugal,  qui  a  proclamé  depuis  longtemps  le  libre  échange 
rAngleterre,  et  qui,  aux  yeux  de  son  tyran,  n'a  même  plus  le  droit  de 
iNMiMer  des  libertés  politiques,  parce  que  la  liberté,  par  Tintroduction  d*UD 
^«be  système  d'échange,  pourrait  amener  la  cessation  de  Passujettissement 
^taioiercial. 

Avec  l'Angleterre,  qui  s*est  enrichie  en  donnant  plus  d*un  facteur  que  de  Tau- 
lie,  M.  Rittinghausen  cite  encore  sa  patrie,  le  duché  de  Berg,  dont  le  terri- 
toire, un  de^plus  maltraités  de  la  terre,  no  produit  aucune  matière  échan- 
faillie,  et  a  cependant  surpassé  depuis  huit  siècles  presque  tous  les  pays 
fc  l^jnivers  en  population  et  en  richesse  ;  c  ce  qui,  ajoute  Torateur,  ne  peut 
donc  être  attribué  qu'à  notre  plus  grande  habileté  dans  remploi  du  second 
ftctenr,  c'est-à-dire  du  travail.  » 

Telle  est  en  substance  la  partie  doctrinale  du  discours  de  M.  Rittinghausen, 
que  le  Congrès  a  écouté  avec  la  plus  grande  attention,  et  quelquefois  avec  des 
ipplaiidîssemcnts.  Ceux-ci  n'avaient,  certes,  rien  d'approbatif,  mais  ils  avaient 
pour  but  de  prouver  à  Torateur  qu'il  pouvait  tout  dire  en  parfaite  liberté,  ce 
qu*il  a  d'ailleurs  très-bien  compris. 

Un  autre  argument  de  M.  Rittinghausen,  assurément  très-facile  à  réfuter, 
c'esl  qu'il  y  a  des  pays  qui  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  du  travail  au  même 
degré  que  les  autres,  et  que  la  concurrence  leur  serait  fatale.  Nous  allons  le 
laisser  parler. 

Souvent  le  gouveraement  uc  regarde  pas  d*un  œil  bienveillant  le  progrès  social  et  s*y 
oppose  avec  une  énergie  comme  le  mal  seul  sait  la  déployer.  Rappelez-vous  les  Etats  de 
FEglise  sous  Grégoire  XVI,  ou,  si  vous  aimez  mieux  d*autres  exemples, souvenez-vous  de 
ee  que  nous  combatlons  depuis  vingt-cinq  ans  en  Prusse  pour  Tabolition  deladtmesur 
les  produits  des  mines,  et  dans  cette  même  industrie  pour  raffranchissement  d*une  sur- 
veillance qui  fait  tout  pour  vous  et  sans  vous,  excepté  la  vente.  Au  lieu  d*avanccr  dans  la 
liberté  du  travail  que  la  Révolution  française  nous  avait  léguée,  n'avons-nous  pas  marché 
en  arrière,  grâce  à  Pignorance  de  la  majorité  qui  demande  à  grands  cris  rinlervenlion 
continuelle  du  pouvoir  public?  El  pour  des  pays  comme  il  y  en  a  en  Allemagne,  où  per- 
sonne ne  peut  travailler  ni  à  ce  qu'il  veut  ni  comme  il  veut,  vous  chercheriez  à  intro- 
duire le  libre  échange!  Grâce  aux  écusdes  autres  gouvernements,  il  est  permis  de  dire 
dans  quelques  pays  «  libre  échange  »,  pendant  que  la  censure  vous  rayera  inipiioyable- 
menl  le  mot  «  liberté  du  travail  »,  c'est-à-dire  ■  liberté  de  réchange  dans  Tintérieur.  » 
Quand  on  ne  peut  pas  même  prononcer  le  mot  relativement  à  l'intérieur,  vous  voudries 
nous  donner  la  chose  elle-même  en  faveur  de  l'étranger! 

La  fin  du  discours  de  M.  Rittinghausen  a  été  une  sortie  contre  TAngletcrre. 
La  guerre  de  Chine,  a-t-  il  dit,  est  la  première  canifiagne  sanglante  des  partisans 
delà  liberté  commerciale!  Il  y  a  quelques  années,  lorsque  la  Prusse  voulut 
hausser  ses  droits  de  douane,  a  TAngleterre  a  eu  Timpertinence  de  menacer  le 
roi  de  Prusse  par  une  note  de  lord  Aberdeen,  note  que  sans  doute  vous  n*aurex 
pas  oubliée,  n...  <  Si  l'opinion  publique  en  Allemagne,  au  lieu  de  soutenir  les 
prétentions  de  lord  Aberdeen,  leur  a  été  hostile,  si  PAngleterre  a  dû  recoler.qiil 
voudrait  en  tirer  la  conséquence  que  dans  quelques  années  ee  ^3»^  wÊ^f 
d'humeur  à  renverser  les  barrières  du  oonlineni4  tioa|ii'd»' 
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Ce  discours  n^a  pas  été  prononcé  sans  quelque  aigreur,  et  Ton  potrriliirl 
la  figure  contractée  de  l'orateur  et  à  l'émotion  de  sa  voix,  loatceqnemili 
d*oppo8ant  avait  do  diflicile  dans  une  assemblée  qui  comptait  diâi  m  Nh 
tant  d'adversaires  habiles  et  renommés. 

M.Riltinghausen  est  descendu  de  la  tribune  au  milieu  d'une  certaine i^liii 
provoquée  surtout  par  la  nouveauté  de  la  théorie  deadeus  f^cteufi,ka|ta 
autre  Allemand,  M.  John  prince  Smith,  délégué  de  l'Association  de  Beilii,i|» 
nonce  do  sa  place  quelques  paroles  qui  ont  eu  le  plus  grand  sueeès;fM 
parce  qu'elles  étaient  Texpression  du  bon  sens  un  peu  torturé  par  M.  Iii% 
hausen,  ensuite  parce  qu'elles  jaillissaient  delà  bouche  de  rhonorableéëllÉ 
de  Berlin  à  travers  une  série  d'embarras  anglo-saxons  qui  leur  coaunnÉirii 
une  originalité  impossible  à  dire. 

a  C'est  seulement  une  petite  explication  que  je  toux  demander...  Nqmvi- 
nons  d'entendre  ce  qu'on  a  appelé  la  condamnation  du  libre  échange  et cefïtt 
pourrait  appeler  la  démonstration  de  la  gourmandise  anglaise  *.  (On  riQ....ta 
nous  a  dit  que  les  Anglais  exploitaient  les  pays  étrangers  au  moTeadskn 
prix  ;  c'est-à-dire  que  les  Anglais  vendent  A  trop  bon  marché,  en  d'autresteran. 
qu'ils  donnent  trop  de  marchandises  pour  une  certaine  somme  d'argent,  « 
qu'ils  prennent  trop  peu  d'argent  pour  une  certaine  quantité  de  marchandiNi.^ 
Singulière  exploitation  que  celle  qui  consiste  à  donner  trop  de  marcbaidiii 
ou  à  demander  trop  peu  d'argent  I  » 

Les  rires  éclatent  de  toutes  parts,  mêlés  d'applaudissements;  ilscPSieatMl 
à  coup,  lorsque  M.  le  président  donne  la  parole  à  l'honorable  M.  nianqni  fa, 
entre  autres  facultés,  a  toujours  celle  de  plaire  à  l'auditoire  devant  leqodi 
parle.  Voici  son  début  : 

L'honorable  membre  (|ui  m'a  précédé  à  celUi  iribune  est  un  prolectioauisie  dèdK. 
C*est  le  premier  proieclionnislo  siacère  et  déclaré  que  j'aie  eu  le  boubeur  de  iiaiuMi 
de  ma  vie. 

Les  antres  ne  veulent  pas  laisser  entrer  ;  lui  ne  veut  pas  même  laiMer  sortir.  U  k 
plaint  do  ce  qu'on  laisse  aorllr  de  son  pays  les  matières  preuiére5,  les  victoailICL  Jepne 
DOiro  honorable  collègue  d'ètro  iiersuadê  que  ses  concitoyens  ne  dODoent  pas  leunhnb 
pour  rien;  s'ils  les  donnent,  c'est  qu'ils  y  trouvent  avantage;  Je  laisse  celle  qaaUn, 
pour  alK>rder  les  idées  générales  qui  ont  paru  le  dominer.  Il  8*est  beaucoup  trop  pfète- 
cupé,  selon  moi,  de  la  prédominance  anglaise.  D'après  lut,  les  Anglaia  seraiett  Mb 
noaitres  en  industrie,  les  Allemands  ne  seraient  que  des  écoliers.  11  se  uompev  1^  ^^ 
mands  sont  aussi  de  grands  malires  en  industrie,  tout  aussi  bien  que  nuus,  Franvab,  d 
que  les  autres  nations;  ils  connaissent  les  perreclioouemenl«  apportés  à  la  nachiKi 
vapeur;  l'Allemagne  peut  donc  marcher  dans  la  voie  du  progiès;  elle  y  marcbc,  ata 
le  voyons  tous  les  jours. 

Après  cet  cxorde ,  Thonorable  député  de  la  Gironde  a  rappelé  le  ceo- 
traste  qu'olTrent  les  protectionnistes,  le  jour  et  le  lendemain  des  eipoiitioos: 
le  jour  ils  sont  vainqueurs  sur  toute  la  ligne  pour  avoir  des  récompenses;  le 
lendemain  ils  se  calomnient  pour  qu'on  maintienne  les  droits  prétendus  |iro- 
tectetirs.  —  L'orateur  rérute  le  vieil  argument  tiré  du  traité  de  Héthuen  ptf 
le  sort  fatal  de  TEspagne  qui  n'a  pas  été  soumise  â  ce  traité,  et  qui  n'enaptf 
moins  succombé  sous  Faclion  du  système  restrictif.  —  Afin  de  montrer  toi 

*  M.  Riuinghausen  avait  dit  que  les  Anglais  maugeaieal  trois  fois  autaol  qae  ses 

patriotes. 
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«is^etodu  régime  prohibitif  et  les  efforts  qiuî  rindustrie  faitpar  lacontre- 
5  poiir  86  procurer  ce  dont  elle  a  besoin,  ainsi  que  les  avantages  du  régime 
qui  stimule  les  prodncleurs  nationaux,  M.  Blanqui  rappelle  l'exemple  dos 
Ules  anglaises,  qui  sont  toujours  entrées  en  France,  malgré  la  prohibition; 
celui  des  montres  suisses,  qui  sont  également  entrées  pour  salisraire  le  con- 
BUnateuret  instruire  les  horlogers  français;  —  des  châles  do  Tlnde,  dont 
^UvDduction  aétéle  point  do  départ  d'une  magnifique  industrie  créée  de  toutes 
;  —  des  peaux  anglaises  (pour  tapis)  dont  la  prohibition  nous  prive,  en 
perte  pour  le  Trésor  et  pour  les  protectionnistes  eux-mêmes,  d'un  produit 
ible  qu'on  ne  sait  pas  flaire  en  Franco;  —  de  la  coutellerie  anglaise  et  al- 
nde,  qui  est  prohibée  en  France  et  sur  laquelle  im  ministre  n'a  pas  même 
proposer  un  droit  de  50  pour  100. 
-VhonovMe  député  a  été  remplacé  à  la  tribune  par  le  docteur  Bowring,  mem- 
bre du  Parlement,  qui  a  improvisé,  avec  une  facilité  remarquable,  une  réponse 
iM.  Rittinghausen,  en  commençant  par  les  arguments  de  la  fin  de  son  dis- 
Oonra  et  relatifs  au  traité  de  Wélhuen,  à  la  politique  commerciale  de  lord 
Aberdeen  et  à  la  barbarie  du  libre  échange  en  Chine  ; 

L*apologiste  du  système  pi-olccleiir  dont  j'ai  admiré  le  courage  vous  a  parlé  dn  traité  de 
Méthaen  ;  mais  le  traité  de  Méihucn,  c'était  le  résumé  de  la  docirine  piotcclionnisle. 
Celait  le  monopole  créé  en  Portugal  dans  l'inlérélde  rAiiglelerre.  Cerlainemeul  ce  traité 
■ousdonnaii  beaucoup  de  privilèges;  mais  nous  Pavons  déiruit.  Nous  l'avons  aboli 
dans  notre  propre  intérêt.  (Test  un  des  premiers  pas  que  TAngleierre  a  falis  dans  la  voie 
de  la  liberté  commerciale.  Le  marche  porlui^ais  esl  «uverl  à  loul  le  monde,  et  les  vins 
ém  tous  les  pays  viennent  au  même  droil  sur  le  marché  anglais. 

L*iionorablc  apologiste  du  système  protecteur  a  |>arlédc5  menaces  que  lord  Aberdeen 
p  adressées  aux  gouvernements  allemands.  Messieurs,  il  était  de  mon  devoir  de  lire  toute 
la  correspondance  du  gouvernement  anglais  sur  ces  maUères.  Je  n'y  ai  vu  aucune  menace, 
ai  je  dois  rendre  Justice  à  lord  Aberdeen,  dont  je  ne  partage  pas  les  opinions  politiques; 
Je  crois  qu'il  est  incapable  d'avoir  menacé  qui  que  ce  soit  pour  obtenir  des  concessions 
a«s  intérêU  anglais. 

Certainement  le  gouvernement  anglais  aurait  désiré  que  d'autres  gouvernements  sul- 
Tissent  le  bon  exemple  que  nous  avons  ilonné.  Nous  avons  cherché  partout  la  réciprocité  ; 
noua  avons  partout  échoué,  et  je  suis  heureux  que  la  grande  réforme  qui  a  eu  lieu  der- 
nièrement en  Angleterre  ait  été  faite  sans  rien  demandera  personne.  (Applaudissements.) 
Nous  avons  vu  notre  intérêt  dans  la  libené  commerciale,  et  nous  croyons  qu*un  Jour 
viendra  où  toutes  les  nations  y  verront  le  leur. 

Nous  avons  eu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  Toccasion  d'obtenir  de  grands  avantages  pour 
PADgletcrre  seule.  Nous  nous  étions  engagés  dans  une  lutte  en  Chine.  Je  sais  que  Tem- 
peraar  a  demantlé  plusieurs  fois  et  que  Key-ing  a  beaucoup  insisté  pour  que  l'oaver- 
iure  des  ports  chinois  ne  fût  accordée  ifu^aux  Anglais  seuls.  Eh  bien .'  je  dois  le  diro  à  son 
honneur,  notre  envoyé  a  constamment  ré|K)ndu  t  L'Angleterre  ne  demande  pour  ellequo 
ce  qu'elle  demande  |K)ur  tout  le  monde.  Les  ports  chinois  vous  bout  ouverts  comme  à 
nous.  (Très-bien!  très-bien .') 

Abordant  ensuite  la  question  générale,  Torateiir  dit  qu'en  Angleterre  le  sy- 
stème protecteur  n*a  pas  sauvé  les  industries  faibles  et  qu'il  n*a  rien  fait  pour 
les  fortes.  Il  montre  que  les  tributs  entre  pays  sont  mutuels,  et  que  sa  patrie, 
qu'on  représente  comme  le  tyran  industriel  de  tous  les  autres»  achète  des 
masses  do  produits,  à  la  création  desquels  son  sol  et  son  climat  ne  peavenl 
prétendre.  L'Angleterre  achète  en  effet  la  plupart  des  matières  premiièm»  J9 
coton  aux  États-Unis;  la  laine,  le  lin  à  plusieurs  contrées. 
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Quant  i  la  disUoctioD  des  deux  hctoorade  M.  RIMiiilMlHM^'la 
BowriQg  a  avoué  qu'il  n'j  oomprenaifrieB. 

Qu'eal-ce  que  la  maUdre,  ai  ce  n'eat  le  rtaullat  dutravaU  JJVt  a-i-il  fuUêê 
naio-d'œuvre  dans  la  soie  et  le  coton  f  Toutes  les  matiéreapraiiMivi^  eoMi 
toutes  les  matières  bbriquées»  ne  sont  que  le  résultat  de  ta  AmIm  éa  inml 
ivec  le  capital.  Toutes  les  industries  sont  fiMMlées  sur  les  méaiei  bane;«leâ« 
epmposent  des  mêmes  éMments.  Ce  qui  est  nai  pour  PMuelile  Matoahal» 
riére  est  vrai  pour  llndustrle  eommeroiale  et  pour  rinduslrlanpieole.  c< 
l'honorable  préopinant,  a  dit  M.  Bowringi  a  soutenu  que  l'Ani^etefw 
vgyer  beaucoup  de  travail  et  peu  de  matière»  et  recevoir  beaoeoép^i 
et  peu  de  travail  en  retour,  Il  me  semble  qu*U  s'est  peidu  dans  os  i 

L*bonorable  membre  du  Parlement  a  vivement  tondié  rnodiloln» 
après  avoir  constaté  avec  M.  Blanqui  l*enseigiiement  qu'on  peôl  Oior  éé'l 
les  Ikits  de  contrebande,  il  a  ajouté  : 


Mais  la  qaetiioB  est  plus  large.  Noos  avons  is  oonvIeUonqiie  tons  las  penpleai 
cHnsU  ont  leur  spiJttide  spéciale.  Geruiaeaieoioe  D*est  |ias  sealeaent  ,daas  Haléiil  êi 
comneree,  c*est  dans  naiérèt  de  rhamaailé  ei  de  la  leliaioB  qaa  nous  noasieadaii 
HMtoelleBieBt  des  lenrioes,  ie  crois  la  lesH»  arrité  où  les  aatloas,  coaune  les  indisMa^ 
doifeai  umiver  leer  pfOfMe  ImilMMir  dans  le  boabaar  d*^iii»i.  (A| 
Nous  réclamons  la  |>res|iérllé  des  aoiies  salioiiv.  Cmi  la  seala  véritabta 
prospérité.  J^espère  que  ce  qa'oo  appelle  la  mUitmaWé  le  perdra  dans  une  pWI 
iatenigenie,  éiendae»  géBéreusoi  embrasiani  toat  le  manda.  CNsufeanx 
aetoeati.) 

Gonnie  AngUI»,  Je  sais  très-coaientde  poafoir  vous  dira  qae  noas  avons  Ais 
qne  drase  dans  llntMi  de  la  boone  caote. 

Mais  noas  M  somnes  pu  encore  saHslUts.  Mont  sfons  nris  la  Éttinà  rsantin;  >  ye 
enoore  beancoop  à  bire.  rcspèreqtt*en  retoorasat  chei  noas,  nés  bonemUas 
et  moi,  Bons  pourrons  dire  su  peuple  et  au  Parlement  sngisis,  que  noua 
tournés  chez  nous  après  avoir  en  le  bonheur  de  voir  recoiinstlre  les  grands  principes 
la  liberlé  commerciale  dans  an  Congrès  où  tous  les  peuples  de  l'Europe  élaleni 
sentes,  et  que  nous  nous  sommes  engagés  de  la  roauièro  la  plus  solenneita  à  Ini 
le  plus  de  développement  possible.  Cest  une  mission  dont  nous  sommes  fiers. 

La  question  commence  ii  être  comprise.  Je  ne  saurais  vous  dire  quelle  sera  la 
politique  de  l'Angleterre.  Je  n'ose  pas  prédire  dans  la  lutte  personnelle  des  partis  qai 
aura  ie  dessus.  Mais  nous  venons  de  faire  appel  au  peuple  anglais;  la  réponse  nous  s 
été  donnée  :  rémancipation  du  commerce,  c'est  votre  mission.  1^  ministère  qui  fion  le 
plus  pour  revenir  de  cette  cause,  c'est  ie  ministéire  que  vous  deves  servir  et  appnyer. 

Après  le  docteur  Bowring,  c'est  à  un  orateur  inconnu  que  If.  le  présMeat  a 
donné  la  parole.  Mais  au  bout  de  peu  d'instants  rassemblée  a  compris  que  œW 
qui  occupait  la  tribune  était  un  adversaire  babile,  complet,  et  valant  à  M 
aeul,  pour  la  discussion,  le  comité  Odier,  Mimerel  et  compagnie.  Auaai  voyions» 
nous  au  fur  et  à  mesure  qu'il  parlait,  qu'il  résumait  les  dires  des  proteetion- 
nistes,  qu'il  formulait  les  objections  à  la  liberté,  voyions-nous  s'épanouir  la  aa- 
tiafaction  des  orateurs  libreécbangistes,  qui  trouvaient  une  nouvelle  oocnaien 
d'émettre  la  conviction  qui  les  débordait. 

Tout  d'abord  le  secrétaire  de  l'Association  de  Yalenciennes  a  éprouvé  le  be» 
aoin  d'expliquer  l'absence  des  protectionnistes,  invités  en  vain  à  venir  prendra 
part  aux  débats,  et  qui  refusaient  |a  discussion,  après  avoir  répété  bien 
tout  le  contraire. 
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«le  nos  bononbles  adrersaires ,  le  professeur  Wolowski ,  s'est  iHooDé  de  ne  voir 
oclte  réoniofi  ancun  reprcsenlant  de  rAssocialioii  française  pour  la  défense  du  ira- 
itional.  Je  in*en  suis  étonné  comme  lui,  et  je  cruis  pouToir  iirexpliquer  cette  ab- 
:  c*cst  que  le  l)ut  de  l^Association  pour  la  lit)erté  des  éctiaoges  et  celui  de  l*\t»o- 
pour  la  défense  du  travail  national  sont  tout  différents.  Cest  que  la  position  de 
:x  Sociétés,  très-t)onne,  très*  naturelle,  en  face  Tune  de  l'autre,  change  d'une  ma- 
tlMOluc  lorsqu'elles  sortent  du  pays  que  nous  habitons.  Je  comprends  la  position 
l^srUnns  du  libre  échange  dans  un  Congrès  européen ,  qui  réclame  la  suppression  de 
les  barrières,  ainsi  que  vous  Tavcz  entendu  tout  à  Tlieure  avec  émotion.  Ils 
■t,  eux,  proclamer  leurs  principes  a  Bruxelles,  comme  à  Londres  et  à  Berlin.  Pour 
,  11  ne  saurait  en  être  de  même  :  nos  principes  n*ont  pas  ces  éléments  expansifs 
les  principes  des  libre-échangistes.  Ils  n*ont  pas  cette  passibilité  de  se  faire  en- 
en  tout  lieu  ;  car  c'est  à  un  intérêt  national  non  pas  exclusif,  mais  enfin  national, 
BOUS  nous  rattachons.  Cet  intérêt  national  n*a  pas  le  droit  de  se  faire  entendre  an 
de  la  frontière  du  pays. 
Cependant  je  désire  me  faire  entendre  dans  cette  réunion  d*hommes  éminents.  C'est  à 
t  que  je  m'y  décide,  pénétré  que  je  suis  du  sentiment  de  mon  infériorité,  par  mon 

,  par  ma  position  sociale,  par  le  manque  de  talent  ;  mais  Je  le  fais  par  devoir,  ne  vuu- 

*^t  pas  que  les  docirines  que  nous  défendons  en  France,  avec  uue  entière  bonne  foi , 
l  Id  sans  une  voix  qui  proteste  en  leur  fiiveur.  (Applaudissements.) 


Après  cette  explication,  M.  Duchateauest  entré  en  matière,  et  a  commencé 

le  libreécbange  une  lutte  qu'il  a  soutenue,  presque  seul,  pendant  deux 

JfNirs,  avec  courage,  avec  convenance,  afiec  un  talent  hors  ligne,  et  pour 

laquelle  nous  partageons  l'enthousiasme  de  M.  Dunoyer,  sans  croire  cependant 

que  rhonorable  M.  Duchateau,  qui  est  avocat  et  qui  a  rédigé  le  manifeste  le 

plus  habile  et  le  plus  convenable  quisoit  sorti  des  Associations  protectionnistes, 

soU  parti  de  Valenciennes  sans  préparation  aucune,  et  se  soit  lancé  dansTocéan 

de  la  discussion  sans  s*étre  lesté  d'exordcs  et  de  péroraisons,  et  sans  s'être 

muni  d'une  collection  d'arguments  en  guise  de  planches  desalul.  Cet  orateur 

est  calme,  sobre  de  gestes,  remarquablement  lucide  et  suivant  avec  un  im- 

perturbabie  sang-froid  le  thème  qu'il  développe,  tout  en  fournissant  la  repartie 

aux  tnterruptîons  qui  peuvent  lui  venir  de  Tauditoire. 

M.  Ducbateau  a  parlé  une  fois  le  premier  jour  et  deux  fois  le  second  ;  il  a 
Unit  défaut,  comme  il  Ta  dit  lui-même,  le  troisième  jour.  Nous  ne  pouvons  re- 
produire ni  textuellement  ni  par  analyse  les  nombreuses  et  diverses  considé- 
ralioDS  auxquelles  il  s'est  livré,  et  sur  lesquelles  il  lui  a  été  victorieusement 
répondu  par  plusieurs  orateurs  du  Congrès  ;  car  il  nous  faudrait  résumer  ici 
toute  la  doctrine  des  protectionnistes  que  M.  Duchateau  a  habilement  présen- 
tée, maison  faveur  de  laquelle  nous  n'avons  pas  vu  qu'il  ait  inventé  un  argu- 
ment nouveau  ;  il  nous  faudrait  résumer  encore  tout  ce  que  la  science,  la  lo- 
gique et  la  raison  ont  rappelé  par  la  bouche  de  ses  nombreux  adversaires. 
Nous  nous  bornerons  donc,  dans,  les  lignes  qui  suivent,  à  citer  le  nom  des 
orateurs  et  à  signaler  ce  qu'il  y  a  eu  d'original  et  de  plus  spécial  dans  ce  qu'ils 
ont  dit. 

Dans  son  discours  du  16,  M.  Duchateau  a  avoué  que  le  principe  de  la  liberté 
des  échanges  ne  pouvait  être  contesté  en  lui-même;  mais  il  en  a  conclu,  eomme 
toujours,  qu'il  était  inapplicable,  en  affectant  de  le  confondre  avec  le  prin- 
cipe d'igalUé  absolue  dans  Tordre  social,  il  a  longuement  parlé  de  TEspagiK 
du  Portugal  ;  de  ce  que  M.  BlanquI  n'avait  dit  que  quelques  «ml 
de  son  argumentation,  il  a  (kit  semblant  de  croire  que  tas  éeoi 
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vaient  point  expliquer  les  causes  de  la  décadence  de  ces  deux  empires,  et  il 
s^est  livré  à  une  série  d'appréciations  tellement  mêlées  de  vrai  et  de  Taux  qu'il 
faudrait  un  volume  pour  les  séparer.  M.  Duchateau,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
a  parfaitement  plaidé  la  cause  du  travail  national. 

Un  membre  du  Parlement,  l*honorable  M.  Ewart,  ami  de  Huskisson  et  colla- 
borateur de  Cobden,  a  le  premier  pris  la  parole  contre  Tbonorable  secrétaire 
de  la  Société  de  Valenciennes.  Il  a  rappelé  que  tous  les  hommes  d*Ëtat  d'Angle- 
terre (et  de  ce  nombre  surtout  Huskisson  et  M.  Peel)  avaient  été  protection- 
nistes, mais  que  l'étude  les  avait  rendus  libre-échangistes.  M.  Ewart  parle  la 
(Vançais  avec  beaucoup  de  peine  ;  mais  par  Teipression  de  son  geste  et  l'ani- 
mation de  sa  voix,  il  est  parvenu  à  se  faire  parfaitement  comprendre.  Il  était 
vivement  ému  et  il  a  fait  partager  son  sentiment  à  l'auditoire,  lorsque,  apréf 
avoir  dit  que  les  populations  anglaises  étaient  douées  des  meilleures  dispositioiii 
pour  la  France  et  les  autres  pays,  il  s'est  écrié  : 

«Je  suis  heureux  de  me  trouver  dans  cette  réunion.  Si  en  Angleterre  on  a 
beaucoup  fait  pour  la  liberté  des  échanges,  vous  avex  fait  beaucoup  aussi  en 
réunissant  ici  les  libre-échangistes  de  toutes  les  nations.  C'est  un  grand  jour 
pour  la  vérité,  pour  les  intérêts  de  tous. 

1^  moment  est  venu  de  dire  avec  le  grand  pointe  : 

Peuples,  formons  une  Sainte- Alliance 

Et  donnons-nous  la  main! 

# 

M.  Gampan,  secrétaire  de  la  Chambre  du  commerce  de  Bordeaux,  délégué  de 
l'Association  de  celte  ville,  a  voulu  faire  ressortir  l'injustice  des  lois  protec- 
tionnistes envers  le  Midi,  et  leur  triste  effet  sur  le  sort  des  populations  ou-> 
vrières  du  Nord.  Il  a  trouvé,  pour  ce  dernier  point,  la  preuve  la  plus  complète, 
la  plus  lamentable  dans  le  rapport  d'une  Commission  de  la  ville  de  Lille 
(1832),  à  laquelle  appartenaient  MM.  Kulhman  et  l^stiboudois,  qui  n'en  dé- 
fendent pas  moins  le  système  qui  peut  engendrer  de  pareils  maux. 

i.e  Congrès  a  encore  entendu  dans  cette  première  séance  deux  des  plus  per- 
sévérants et  des  plus  énergiques  dèlenseurs  de  la  liberté.  Al.  le  colonel  Thomp- 
son, le  père  de  la  Ligue,  comme  l'ont  appelé  les  free-traders;  et  M.  Charles 
Dunoyer  ,dont  le  caractère  grave  et  les  convictions  ardentes  ont  laissé  la  plus 
vive  impression  chez  tous  les  membres  du  Congrès. 

Le  colonel  Thomkson,  dont  la  physionomie  est  pleine  de  finesse,  et  dont  Té- 
locution,  à  la  lois  incorrecte  et  facile,  lire  un  charme  tout  particulier  de  ces 
deux  qualités,  a  obtenu  le  plus  grand  succès. 

Messieurs,  a-l-il  dit,  comme  les  oralours  anglais  sont  à  la  modo,  moi  aussi  je  nM 
permets  de  prondre  la  parole,  mais  ce  ne  sera  pas  sans  avoir  réclamé  voire  indulgence. 

Je  crois  que  M.  le  président  a  ouvert  la  séance  en  indiquant,  comme  I  objet  de  la  réu- 
nion, la  discussion  dfs  principes  généraux  de  lil)erlé  commerciale.  Il  me  îjcmble  qu'on 
un  a  parfois  un  imîu  dévié.  (Rires.) 

Je  prie  l'assemblée  d'examiner  s'il  n'existe  pas  im  principe  qu'on  |kmiI  appeler  le 
pa*$9'partout  de  la  (|uestiuiL  J'avoue  francbemenl  que,  sur  ce  point,  je  n*al  fias  «u  uu 
{gmud  succès  en  Angleterre.  J'ai  soumis  mon  paste-partuut  à  nos  économistes  ;  malt 
tous  ont  déclaré  (|u'iis  ne  le  comitrenaienl  |»as.  Uepoussc  eu  Angleterre ,  je  viens  tenter 
la  fortune  en  Belgique.  (Nouveaux  rires;  api>lau<lissements.) 

Le  point  sur  lequel  j'appelle  votre  attention ,  c'est  de  savoir  si  en  U)Ute  oocasiou ,  noi 
exception  aucune,  quand  on  acbéte  à  un  prix  plus  grand  que  le  prix  naturel,  c'est-à-diie 
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prii  iMQSsé  par  la  protection  ,  il  n*y  a  pas  deux  pertes  contre  un  gain;  et,  auiai 
ips  qn*un  et  un  feront  deux ,  je  crois  que  cela  doit  faire  la  différence  d*un, 
|.      •  canons  Texemplc  d*un  omnibus,  et  permcllez-nioi  de  faire  en  ce  moment  l'avocat  du 
^^^*^«.  (On  rit.)  Je  suis  pour  un  instant  protectionniste  de>  fiacres. 

dis  :  «  Vous  vous  vantez  d'avoir,  par  rétablissement  des  omuibus,  réduit  à  un  franc 

Ix  dn  transport  qui ,  avec  les  flacres,  était  d'un  franc  et  demi.  Vous  appelez  cela  du 

«dsme.  Vous  avez  épargné  au  voyageur  un  demi -franc;  mais,  d*aulre  part,  n'est-ce 

^ue  voua  avez  enlevé  un  demi-franc  à  l'industrie  des  ilacros?  En  résumé,  qu'avei* 

donc  fiiit?»  C'est  comme  cela  que  devrait  argumenter  un  protectionniste  pour  \eB 

i.  Mais  Q'cst-il  pas  évident  qu'il  y  a  omiiilon  d'un  article  ?  Le  demi-franc ,  qo'esl-il 

?  Je  n'ai  Jamaia  entendu  dire  qu'on  l'ait  jeté  à  la  rivière.  Qu'en  fait  le  voyageor? 

<in'il  veut  ;  peut-être  en  achèle-t-il  de  la  p&tisserie.  Ce  serait  donc  un  demi-franc 

>tkné  pour  le  commerce  aussi  nettement  que  s'il  avait  été  donné  pour  l'industrie  des 


"^oor  rindustrie  donc,  la  balance  est  parfaite.  Mais  pour  le  voyageur,  dans  un  cas,  il 
^  ^  la  p&tlsserie  ;  dans  l'autre  cas  il  n'en  a  pas.  Voilà  la  différence. 

Je  crolfl  qne  si  vous  voulez  porter  votre  examen  sur  rapplicaliun  de  ce  principe  à  des 
^HesUoDS  plus  compliquées,  vous  arriverez  à  la  même  conclusion.  Je  me  bornerai  k  ce 
^ul  exemple,  dans  ia  persuasion  que  vos  propres  réflexions  vous  suggéreront  les  autres. 
J'accepte  pour  les  Anglais  le  caractère  do  grand  mangeur  qu'on  leur  a  attribué.  Mais 
SMlmircjE  les  prévisions  de  la  nature  !  Pourquoi  a-t-elle  créé  ces  grands  mangeurs?  si  ce 
n'est  pour  qu'ils  forment  l'avant-garde  des  partisans  de  la  liberté  commerciale?  N'est- 
ce  pas  un  puissant  mobile,  quand  on  peut  dire  à  l'Anglais  :  «  Marche  en  avant  ou  tu  ne 
dîneras  pas!....  »  Surtout  quand  il  mange  pour  trois.  (Nouveaux  rires.)  Les  autres  na- 
tions, si  elles  avaient  vu,  comme  on  Ta   vu  chez  nous,  le  danger  de  ne  pas  dîner, 
fiartageraient  sans  douic  nos  opinions  sur  la  nécessité  de  détruire  la  prohibition. 

Il  a  été  dit  un  mot  qui  exige  une  observation.  On  a  parlé  de  Bonaparte;  dites,  je  vous 
prie  :  l'Emperntr,  (Applaudissements  prolongés.)  Est-ce  qu'il  n'a  pas  été  empereur?  Ne 
prives  pas  les  anciens  soldais  qui  ont  vu  ses  armées  de  front  de  l'honneur  de  dire  qu'ils 
ont  combattu  contre  l'iimpiTeur.  Je  vous  supplie  de  ne  pas  nous  croire,  nous  libéraux 
anglais,  imbus  des  préjugés  de  Tancien  régime  t  nous  voulons  reconnaître  toutes  les 
grandeurs,  et  être  partout  les  amis  du  progrès.  (Bravo,  bravo!) 
^  Ces  sentiments  sont  ies  \ôtres,  j*cn  suis  persuadé,  c'est  ce  qui  nie  fait  esfiérer  que  ce 
Congrès  aura  des  conséquences  favorables  pour  tous  les  iiays  qui  y  sont  re|)résentés.  (Ap- 
pkludis^>cments.) 

L'heure  étant  fort  avancée,  M.  Dlnoyer  a  clos  cette  séance  par  quelques  pa- 
roles de  sa  place.  Après  avoir  témoigné  son  admiration  à  M.  Duchateaii,  il  a  som- 
mairement rappelé  les  avantages  obtenus  par  la  suppression  des  douanes  in- 
térieures en  8^;  par  le  Zollverein  de  nos  jours;  parla  Suisse  libre-écbangiste, 
depuis  1814.  Les  départements  français,  les  Etats  allemands,  les  cantons 
suisses  n'ont  point  souffert  de  Funion  douanière  et  de  la  liberté  des  transac- 
tions, ce  sont  tout  autant  de  preuves  acquises  à  la  cause  du  libre  échange. 

m. 

Dans  la  seconde  séance  du  Congrès,  la  discussion  a  eu  le  même  caractère 
que  la  veille. 

M.  de  Dehessel,  industriel  à  Verviers,  a,  le  premier,  attaqué  le  système 
protecteur,  qui  ne  profite  ni  aux  ouvriers,  ni  aux  manufacturiers  eux-mêmes, 
et  qui  est  une  perte  réelle  pour  la  nation.  L'enquête  de  1854  constate  que  le* 
produits  de  rindustrie  cotonnière  en  France  sont  à  SO  pour  100  au-desras  de 
ceux  des  autres  peuples.  Sur  une  production  de  600  millions,  la  perte  estcle. 
120  millions.  L'industrie  des  fers,  celle  du  Un,  du  coton,  delà  ltiiie|,de|l» 
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des  céréales,  des  graines  oléagineuses,  de  la  navigation,  etc. ,  doaaertéa  \{^ 
pertes  analogues,  l/orateur,  qui  semble  bien  connaitrerindustriefraiçàH;*  w^^' 
livre  ensuite  à  des  considérations  dont  nos  prolectionnistea  auraient  lÉhi 
profit  s*i]s  avaient  été  présents.  |lB 

Après  cet  orateur,  M.  AVolowski  a  fait  une  réfutation  complète  de  l'iiia» 
tation  des  deux  orateurs  protectionnistes:  MM.  Duchateau  et  Ritlin6liaiiM.te  lil» 
grande  facilité  dans  la  forme,  beaucoup  de  méthode  dans  la  disposita  éa  Ltr 
parties,  une  riche  collection  de  faits,  do  citations  et  d*argnnienls,ldaMÉli  |iir-r 
caractère  de  ce  second  discours  de  Thonorable  professeur,  à  qui  raodite  i  1 1  l 
témoigné  sa  reconnaissance  par  des  acclamations  et  des  applaudisaeimli|lt 
sieurs  fois  réitérés. 

MU.  Anissom-Dupéron  et  Joseph  Garxier  étaient  inscrits  pour  réponse  ■  tt\ 
propositions  protectionnistes  avancées  la  veille;  mais  ils  ont,  pouraiaâÉR,  If  t 
renoncé  à  la  parole  après  le  discours  si  remarquable  et  si  complet  de  lu  |if 
collègue.  M.  Anisson  s'est  borné  à  rappeler  le  rôle  si  méconnu  de  l'argeittei  |^ 
le  commerce  international,  et  le  texte  du  traité  de  Méthuen  que  ooiat  lie 
versaires  continuent  à  ne  pas  lire  et  a  ne  pas  comprendre.  |b- 

M.  Ewart,  en  parlant  de  la  fusion  des  nationalités.  M.  Wolowski,  enptrint 
de  la  contrebande,  avaient  cité  des  vers  heureux  de  Déranger.  M.  kK|h 
Garnier,  par  une  citation  à  peu  près  complète  de  la  chanson  des  Coninhanéin^ 
et  de  celle  des  Quatre  Ages  historiques,  a  voulu  rappeler  au  Congrès  me 
quelle  admirable  concision  la  doctrine  du  libre  échange  est  précbcedMnle 
premier  de  ces  petits  poèmes,  et  quels  sentiments  élevés  le  poète  le  plui  m- 
tional  et  le  plus  patriotique  de  France  a  su  exprimer  sur  les  nationalités  fa* 
tures,  dont  les  protectionnistes  se  font  un  argument  *. 

M.  Joim  prince  Smith  s'est  préoccupé  de  la  théorie  de  son  compatriote  Mvla 
deux  facteurs,  et  il  a  recherché  la  clef  du  sophisme. 

M.  RiUinghausen  nous  engage  à  comparer  une  livre  de  farine  avec  une  livre  ifa* 
guilles.  Eh  bien,  faisons  cette  comparaison. 

D'abord  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  achète  une  livre  d*aiffuilles  avec  une  seule  tincde 
(^rinc;  mais  dans  le  cas  où  cela  serait  possible,  il  faudrait  se  garder  de  croire  q«  \t 
vendeur  de  farine  y  perdrait!  En  commerce  on  n'échange  pas  un  certain  poids  de  leDe 
marchandise  contre  un  poids  égal  de  telle  autre  marchandise,  non  pas  livre  poor  li«re> 
mais  valeur  égale  contre  valeur  égale.  Or,  on  donne  pour  une  livre  d*aiguîllcs  peat-^ue 
vingt  quintaux  de  farine,  et  la  production  de  vingt  quintaux  de  farine  demande  noM 
de  travail  que  celle  d*une  livre  d*aiguilles.  ((Test  cela.) 

En  échangeant  ces  deux  équivalents  on  donne  départ  et  d*auire  quantité  égale  de in- 
vail.  (Voilà  la  vraie  question.)  Mais  on  donne  aussi  de  part  et  d'autre  quantité  égale* 
matière,  car  pour  la  production  d'une  livre  d'aiguilles  il  ne  suffit  évidemmenl  poiald'n 
peu  d*acler  brut  ;  on  9  pour  cela  besoin  d'alelîers,  de  machines,  de  combustîbks,  et 
nourriture  et  de  vêtements  pour  les  ouvriers,  c'est-à-dire  d'une  grande  qoanUté  d'ofcictt 
matériels  que  Ton  consommt;  en  Tabriquant  les  aiguilles;  ces  objets  sont  reprêseolès  par  h 
marchandise  confectionnée,  objets  qu'on  doit  d'autant  moins  perdre  de  vue  dans  oetie  re- 
cherche, qu'ils  consi  huent  ceqiron  nomme  la  \alcur  du  travail  et  déterminent  le  prit  ta 
valeur  échangeable  du  pitHluii  di;  main-d'œuvre.  Je  conclus  que  la  politique  coomaciale 
perdrait  son  temps  si  elle  s*occupaît  de  théoriser  sur  la  matière  et  le  travail  coame  dé- 
ments de  la  \'aleur.  et  que  tout  le  système  ôe*  protectionnistes  est  aussi  illusoire  qae 
cette  distinction  futile  qui  lui  a  dû  servir  de  nouvelle  base.  (Appiaudissemenls.) 

*  Nos  lecteurs  savent  que  M.  Anisson-Dupéron  a  fait  une  étude  complèie  des  tiailMée 
Méthuen  et  de  1786  dans  le  Journal  des  Économistes,  tome  XVII,  p.  1.  —  M.  Josepà 
Qarnier  a  également  apprécié  Béraiiger  comme  économiste,  t.  I«r,  p.  390. 
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L  DucBATEAU  monte  à  la  tribune,  et  réplique  h  quelques-unes  des  argu- 
ifllQoUtions  qu'on  lui  a  faites.  Mais  il  ne  nous  s(în)ble  pas  avoir  été  aussi  heu- 
■W^tn,  à  beaucoup  prés,  que  dans  la  première  séonce. 

11.  Bla!«qui  demande  la  parole  après  lui,  et  lui  répond,  au  contraire,  plus 
^ilKCtement  et  avec  plus  de  succès  que  la  veille. 

M.  DiJNOvER  combat  surtout  cet  argument  de  M.  Duchateau  (peut-être  un 
l^eu  trop  Tacilement  accepté  par  quelques  libre-écbangistes),  que  la  liberté 
Au  commerce  amènerait  une  tout  autre  division  du  travail  parmi  les  nations. 
M.  Dunoyer  ne  croit  pas  que  TefTet  de  la  liberté  du  commerce  fût   de  dé- 
^vnire  sur  le  continent  aucune  des  grandes  industries  qui  y  existent,  ni  l'in- 
dustrie cotonnière,  ni  rindustrie  du  fer,  ni  l'industrie  des  draps,  ni  celle  desbes- 
^teiix  ni  celle  descéréales,  ni  aucune  autre.  11  demande  à  M.  Ducbateau  de  vou- 
loir bien  descendre  au  fond  de  sa  conscience, et  de  dire  s'il  croit  sincèrement 
^O^aucune  de  ces  industries  fiU  compromise  par  la  liberté  du  commerce.  Il  le 
l^e  de  répondre  d'après  les  faits  :  et  les  faitssontque  dans  des  conditions  très- 
inégales  sur  le  continent,  des  industries  parfaitement  similaires  existent  simul- 
^Dément  dans  cbaque  pays. 

Depuis  quinze  ans,  dil-il,  il  s'esl  ùlabli  un  grand  nombre  de  lilalurcs  et  fabriques  de 
Ussns  doDS  les  Vosges.  Ces  usines,  établies  dans  (le<  eondilions  tlêfavorables,  se  main- 
tiennent h  côté  des  usines  de  l'Alsace.  Je  demanderai  à  M.  Ducliateau  couiuieul,  avec  sa 
théorie,  il  explique  ces  faits. 

J*ai  parlé  des  affaires  de  la  Suisse;  j'ai  dit  que  la  Suis>e  avait  développé  son  industrie 
en  présence  des  produits  anglais  et  français,  des  soieries  et  des  colons  entrant  dans  le 
pays  sans  payer  de  droits.  Si  la  théorie  de  mon  ooulradioteur  était  vraie,  comment  serait- 
il  possible  que  ces  deux  industries  se  fussent  (!évelopp(H;s  au  point  de  lutter  aujourd'liui 
sur  tous  \vs  noarehés  du  continent  avec  les  produits  de  l'Angleterre  et  de  la  France?  Si 
le  système  qu'il  défend  est  vrai,  comment  M.  Diiehnteau  e\pliquera-t-il  ces  faits? 

Maintenant  il  y  a  dans  sa  théorie  des  raisons  qui  expliquent  très-bien  comment  ces 
iniluslries  peuvent  se  soutenir.  Voyez  la  situation  dans  laquelle  elles  se  trouvent.  Elles 
iluîveiit  surpayer  toutes  choses,  les  matières  |)remiéres,  le  combustible  moteur,  les  uia- 
chînes.  les  vêlements,  les  denrées  alimentaires.  Supposez  que  tous  ces  droits  soient  sup- 
primés, est-ce  qu'elles  ne  pourront  |>as  mieux  se  soutenir  encore? 

Franchement,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  réponse  solide  à  faire  à  ces  objections.  La 
liberté  du  commerce  ne  peut  avoir  |iour  résultat  de  compromettre  aucune  des  grandes 
industries  exi>'.antes.  Toutes  les  industries  qui  existaient  dans  l'intérieur  de  la  France  s*y 
sont  soutenues  à  merveille  depuis  que  les  douanes  intérieures  y  ont  été  supprimées. 

En  Allemagne,  c'est  un  fuit  (^ui  arrive  à  l'heure  même,  ou  a  supprime  subitement 
toutes  les  liarrières  qui  séiiaraienl  les  États  du  Zollverein.  Y  a-t-il  eu  une  industrie  com- 
proniisit?  Pas  la  moindre.  C'est  ù  ce  point,  et  je  tiens  le  fait  d'un  honorable  professeur 
UeBerliu,  que  le  roi  ce  PriiSbi*,  incpiiet  des  résultats  que  pouvait  a\oir  la  mesure  qu'on 
venait  de  prendre,  avait  lait  un  fonds  de  100,000  ecus,  destiné  à  venir  au  secours  des 
fabricants  de  Berlin  qui  seraient  com|)romis  t)ar  la  liberté  du  commerce; on  était  inquiet 
sur  le  résultat  de  la  lutte  qui  allait  s'établir  entre  les  fabricants  de  Berlin  et  ceux  du 
Zollverein  oci  upé4>  des  mêmes  industries.  Kh  bien  !  ce  secours  de  100,000  écus  uiis  au 
Msrvicedes  fabricants  de  Berlin,  qu'en  a-t-on  fait?  L'a-t-on  di>tribue?Non!  Il  n'a  pas 
élu  donné  une  obole,  aucune  demande  n'a  été  faite,  et  les  fabriques  de  Berlin  se  sont 
très-bien  détendues  contre  celles  de  la  Saxe,  toutes  les  usiui's  de  l'Allemagne,  exi:iiaal 
dans  les  conditions  les  {dus  inégales,  se  sont  maintenues  simultanément. 

Je  demande  à  uu)n  contradicteur  de  regarder  au  fond  de  son  système  et  de  nous  dire 
s»i\  lie  tend  pas  à  nous  induire  en  erreur. 

M.  RiTTLNGHAtJSKNdit  quelques  Diots  qul  ne  Douflparaiwent  pas  tri»  .iignifr***^ 

T.  XVIII.  —  Octobre  lBl7. 
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M.  DE  BrouckIre  quitte  le  raiitciiil  an  milieu  des  applandiffemenlf,  ctvîM 
ruiner  à  la  tribune,  par  un  exposé  didactique,  les  théories  énoncées  knÊt 
par  le  précédent  orateur.  —  Les  deux  facteurs,  on  plutôt  les  deuitttwifÉ  |1 
produit,  ne  sont  pas  la  Matière  et  le  Travail,  mais  bien  Taction  de  lanitaiirt 
celle  do  Tliomme.  Or,  la  liberté  aura  pour  etTet  de  rendre  gratuit  l'échioiBÉ 
tout  ce  que  la  nature  donne,  et  de  faire  payer  équitabiement  le»  aerrimli 
travailleurs. 

Répondant  à  M.  Duchateau,  Torateur  dit  que  ce  n'est  pas  le  traTailqoiQW 
tériso  les  sociétés  modernes,  mais  la  jouissance  des  fniits  de  ce  travail.  FiM 
ensuite  dans  Targumention  des  protectionnistes,  il  montre  que  leur  IhéotieM 
à  immobiliser  plus  de  capitaux  qu'il  no  faudrait,  et  à  employer  une  pliupafe 
quantité  de  travail  pour  obtenir  une  plus  petite  quantité  de  prodiiiL*. 

Avec  M.  Dunoyer,  l'orateur  pense  que  les  Belges  continueront,  somlei^ 
gime  du  libre  échange,  à  envoyer  des  produits  en  France  et  en  Angletene.rtî 
en  recevoir  de  ces  deux  pays. 

«  Oui.  dit-il,  nous  avons  la  prétention  d'échanger  nos  draps  contre iMdnfi 
a[iglais.  Nous  envoyons  déjà  des  draps  en  Angleterre  pour  deux  million».  Ce 
Wvsi  pas  une  raison  pour  dire  que  nous  ne  prendrons  pas  de  draps  aux  !»•• 
glais  ;  ils  excellent,  comme  à  Sedan,  pour  les  étoffes  de  pantalon  ;  queruonèfe 
un  droit  de  50  p.  100  sur  les  Bonjean,  et  tous  ceux  qui  voudront  être  habiHi 
avec  quelque  distinction  prendront  des  Bonjean.  Nous  envoyons  en  Angleta* 
et  en  France  les  draps  légers  que  nous  faisons  mieux  que  dans  ces  pa\s;  dm 
enverrons  en  France  des  étoflTes  de  laine  rare.  Venez  voir  à  rexportalioski 
draps-zéphyrs  et  les  Orléans  qui  y  sont,  et  vous  me  direz  si,  pour  les  prix  H  kl 
qualités,  vous  pourrez  jamais  lutter  avec  nous. 

«  Nous  ne  voulons  pas  exporter  nos  fers  en  Angleterre,  mais  nous  vous  ri- 
drions,  à  vous  Français,  un  grand  ser\ice  en  vous  envoyant  nos  fers;  voiuaw 
ù  peine  une  voie  ferrée  qui  joint  Paris  à  Bruxelles,  tandis  que  depuis  dix  mk 
rail-way  sillonne  notre  pays.  Si  vousa\iez  eu  nos  fers,  vous  seriez  à  prê^oatei 
possession  de  rail-ways  sur  tous  les  points  de  la  France,  et  vous  feriez  vo» 
mêmes  plus  de  fer.  » 

L'orateur  égayé  et  instruit  rassemblée  en  lui  apprenant  que.  intéressé  te 
les  forges,  il  a  demandé,  l'année  dernière,  rabaissement  des  droits  à  l'eabn 
en  Belgique  ;  que  ses  associés  l'ont  d'abord  cru  fou,  et  qu'aujourd'hui  ils  Uê 
partie  de  TAssociation  du  libre  échange. 

M.  Duchateau  avait  longuement  invoqué  cette  théorie,  qu'avec  Fapplialii 
de  la  lit)erté,  les  capitaux  français,  par  exemple,  sVii  iraient  en  Angleterred; 
resteraient.  Malgré  la  réponse  de  M.  Blanqui,  un  troisième  orateur  protediol 
niste,  M.  LEriiETAiiER,  membre  du  Congrès  pénitentiaire,  a  cru  pouvoir  mafl 
en  peu  de  mots,  la  théorie  qui  fait  l'une  des  gloires  de  J.-B.  Say,  que  letft 
duits  ne  s'achètent  qu'avec  des  produits. 

D'après  sa  manière  de  voir,  les  produits  s'échangent  souvent  contre  de  I 
monnaie;  or,  le  numéraire  une  fois  épuisé  en  France,  il  faudra  vendre  les pv 
priétès,  et  tout  passera  dans  le  goutTre  ouvert  par  le  libre  échange. 

Une  première  réponse  a  été  faite  à  cette  objection,  qui  témoigne  de  la  Ml 
veté  économique  de  ceux  qui  la  font,  par  Thonorable  vice-président  de  Thm 
eiatioii  belge. 

M.  Arriv ARENE  a  rappelé  le  fait  abécédaire  delà  rareté  de  l'argeDl^qat  le 
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chérit  et  le  ramène  aa  point  d*oil  il  était  parti,  pendant  que  d^auhres  produits 
s'exportent  à  sa  place. 

M.  HoaiCB  Sat  a  cru  nécessaire  de  reprendre  à  fond  la  notion  de  la  monnaie 
et  dn  capital.  Il  a  dit  à  ceux  qtii  s'effrayaient  de  voir  sortir  les  capitaux,  que  les 
choses  ne  se  sont  pas  passées  autrement  depuis  le  commencement  du  monde, 
et  qu'elles  continueront  à  se  passer  de  même  dans  la  suite  des  siècles.  Lescapi* 
taux  vont  et  viennent,  entrent  et  sortent,  s'exportent  et  s^importent.  Cest  leur 
rôle  ;  sans  cela  ils  ne  seraient  bons  qu*à  servir  do  revenus  et  à  être  consommés 
improductivement.  A  moins  de  croire  que  les  Français  vont  se  ruiner  de  gaieté 
de  cœur,  il  est  difflcile  de  comprendre  que  tout  sortira  et  qu*il  ne  rentrera  rien. 

SaveK*vous,  a  dit  M.  Say,  quels  sont  ceux  qui  achètent  des  terres  en  France  T' 
ce  sont  les  Suisses  qui ,  jouissant  de  la  liberté  du  conunerce  et  ayant  totil  à 
meilleur  marché,  peuvent  Taire  des  économies  et  les  placer  dans  notre  pays. 

M.  Lechevalier,  qui  n*a  pas  compris,  reproduit  son  thème. 

M.  DucHATKAU  et  M.  Wolowski  échangent  encore  quf^lques  observations  au 
sujet  de  la  Suisse  et  des  autres  exemples  rappelés  par  Bf.  Dunoyer. 

M.  David  de  Copenhague,  quoique  appartenant  à  une  nation  petite  par  le  ter- 
ritoire, croit  de  l'intérêt  de  son  pays  de  demander  le  libre  échange,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  les  nations  qui  se  rencontrent  sur  les  marchés,  mais  leurs  pro^ 
duits.  Avec  la  liberté,  tous  les  peuples  tireront  le  meilleur  parti  possible  des 
agents  de  la  production,  et  seront  dans  les  meilleures  conditions  pour  lutter 
avec  les  autres. 

L'orateur,  quia  su  conquérir,  en  peu  de  mots,  la  sympathie  de  Tauditoire, 
insiste  sur  cette  variété  de  monopole  qu'auront  toujours  les  producteurs  na- 
tionaux, avec  une  connaissance  plus  exacte  des  besoins  de  leurs  compatriotes 
et  de  ce  qui  convient  au  caractère  national. 

La  liste  des  orateurs  étant  épuisée,  l'assemblée  émet  le  vote  que  nous  avons 
rapporté  au  commencement  de  cet  article  et  s'ajourne  au  lendemain. 

iV. 

Bien  que  la  troisième  séance  dilt  être  exclusivement  consacrée  à  l'examen 
de  la  question  au  point  de  vue  spécial  des  classes  ouvrières,  plusieurs  orateurs 
ont  encore  eu  occasion  de  rentrer  dans  la  discussion  générale. 

On  lit  d'abord,  au  nom  do  If.  Ramon  de  la  Sagra,  arrivé  de  la  veille  et  malade, 
de  très-longues  considérations  sociales  au  milieu  desquelles  nous  avons  saisi 
l'énoncé  de  ces  propositions  :  Le  système  de  la  protection  est  impossible.— Les 
progrès  du  libreéchangesontinévitables.— En  conséquence, lesavant  Espagnol 
est  libre-échangiste  ;  mais  il  annonce  avoir  par-devers  lui  l'explication  de  la 
cause  du  malaise  social,  u  Cette  cause  une  fois  connue  conduira  à  la  décision  de 
chercher  le  remède;  cette  décision  admise,  le  remède  apparaîtra  instantané- 
ment, et  alors  personne  no  demandera  la  solution  du  libre  échange  :  elle 
sera  évidente.  » 

A  la  suite  decette  lecture,  M.  Brow?i,  membre  du  Parlement,  a  parlé  en  anglais. 
Après  quelques  considérations  générales,  il  a  rappelé  qu'en  iH21  l'Angleterre, 
ayant  réduit  le  droit  sur  les  vins  de  France  seulement  de  13  sch.  6  d.  à  7  sch.  9  d. 
par  gallon,  la  consommation  doubla  et  le  Trésor  fit  des  recettes  inespérées.  Il 
a  ajouté  que  depuis  i8ii,  on  a  afTranchi  en  Angleterre  800  articles;  qu'on  a 
rayé  du  budget  une  somme  de  7,600,000  liv.,  provenant  de  mille  sources  As- 
cales»  et  que  le  revenu  total  n'en  a  pas  moins  monté  de  .^1,800,000  livres  à 
50  millions. 
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M.  Weerth,  des  provinces  Rhénanes,  se  plaint  entérines  acerbes,  et  m  p 
déplacé:)  dans  cette  assemblée  animée  des  sentiments  les  plusrespecUUeiip 
les  ouvriers  ne  soient  pas  représentés  au  Congrès.  Il  se  dit  libre^chao^ik, 
et  ce  ne  donnerait  pas  un  sou  d*un  protectionniste,  p  Mais  sll  croit  aoxtai 
eifets  du  libre  écbange,  à  l'augmentation  du  travail,  à  la  hausse  des  salairaiÉ 
la  baisse  des  prix  ;  il  penso  aussi  que  ces  effets  ne  dureront  pas  longiMBfikA 
que  les  ouvriers  ne  tarderont  pas  à  se  faire  concurrence  et  à  être  mallieanB. 
L'orateur  critique  la  conduite  de  la  bourgeoisie  en  France  envers  les  oaviiai»A 
en  Belgique  après  1850;  il  dit  que  le  désespoir  des  ouvriers  poumitaajni 
les  rendre  plus  terribles  que  les  Cosaques  ;  et  il  invite  les  membres  iofloeilik 
Congrès  à  prendre  des  mesures  pour  garantir  le  bonheur  des  classes  ouvriÉn^ 
si  le  libre  écbange  est  réalisé. 

Ce  discours  a  excité  la  verve  du  D'  Bowring,  qui  s*est  élancé  à  la  trikai 
pour  y  prononcer  un  discours  très-chaleureux  et  plein  de  faits  conclauti. 

L'orateur  demande  d*abord  que  l'on  fasse  la  comparaison  du  sortdei» 
vriers  des  pays  libres  :  la  Toscane,  la  Suisse,  les  villes  auséatiques,  avec  eea 
des  autres  pays. 

Il  réfute  ensuite  la  théorie  exagérée  qu'on  a  émise  sur  les  inconvénients  datt- 
placement  des  capitaux.  Tout  progrés,  toute  amélioration,  toute  inventioii^ 
cessitc  ce  déplacement.  Qui  dit  industrie,  dit  déplacement  incessant  ducapiift 
L'orateur  a  vu  périr  l'industrie  des  laines  tout  entière  à  Exetcr,  sa  patrie;  Mil 
ce  déplacement  des  capitaux  n'a  pas  empêché  cette  ville  de  s^accroitav  k 
25,000  habitants  à  40,000.  Les  bateaux  à  vapeur  ont  aussi  déplacé  les  bildiB 
de  ta  Tamise. 

Le  D'  Bowring  revient  sur  la  nécessité  do  supprimer  la  protection  posrié- 
veiller  les  industries  assoupies.  On  a  aboli,  en  Angleterre,  la  peine  de  nortar 
Texportation  de  la  laine  longue,  malgré  les  criailleries  de  Leeds  et  d*ltalifin.el 
depuis,  les  Anglais  expédient  plus  do  laines  brutes  et  pins  de  laines  libriqiié& 
On  a  aboli,  malgré  les  lamentations  des  fabricants  anglais,  le  droit  éDonwfi 
pesait  sur  la  sortie  des  houilles,  et  l'Angleterre  n'a  rien  perdu,  et  letutRi 
pays  y  ont  gagné.  En  1825,  M.  Uuskisson  a  levé  la  prohibition  à  rentrée  dH 
soieries;  le  b'  Bowring  n'a  cessé  de  demander  la  diminution  des  droil«,Bd* 
gré  les  calomnies  des  fabricants  anglais,  qui  Taccusaicnt  d'être  vendu  iLvii 
et  à  la  France ,  et  depuis  la  réforme  du  tarif,  l'industrie  britanoiqiie  ii 
cessé  de  grandir. 

Pour  prouver  que  le  libre  échange  est  surtout  utile  aux  classes  oDTnérei.k 
D"  Bowring  se  borne  à  commenter  le  tableau  des  importations  faites  en  Ai^ 
terre  pendant  les  sept  premiers  mois  de  1846  et  de  1817.  La  difTérence  enboA 
veaux,  vaches,  moutons,  lard,  beurre,  fh)mage,  cacao,  bière ,  jambon, not 
œufs,  etc.,  est  considérable.  Qui  donc,  s'écrie-til,  a  mangé  ce  lardetcefts- 
mage,  et  cette  viande  et  ces  œufs  ?  N'est-ce  pas  en  grande  partie  la  ciaM  k 
plus  nombreuse  du  peuple  anglais? 

M.  Mac-Adam,  secrétaire  de  la  Société  royale  pour  ramélioration  delioii- 
ture  du  lin  en  Irlande,  présente  au  Congrès  un  long  travail  sur  l'industrie li- 
nière  coiisidérée  par  rapport  aux  tarifs  et  au  sort  des  classes  ouvrières.  Le  iqct 
étant  tout  ù  fait  spécial,  M.  Mac-Adam,  qui  d'ailleurs  est  libro-échangiste,  l'cit 
point  admis  à  en  faire  une  lecture  complète. 

La  parole  est  donnée  au  vénérable  M.  Ackersdyck,  professeur  à  lUDÎfefftf 
d'Utrecht.  Nous  reproduisons  la  première  partie  de  son  discours  :  roratevhil- 
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landais  eD  prenant  la  parole  dans  un  Congrès  dont  la  majorité  était  belge,  a  su  y 
parler  avec  un  tact  parfait  des  relations  des  deux  peuples. 

Messienrs,  quelques  amis  in*ont  demandé  8*il  ne  s*clèvcrait  pas  dans  ce  Congrès  une 
voix  au  nom  de  la  vieille  Hollande.  En  effet,  lorsqu*il  s*agtt  de  llberlé  commerciale,  de 
libre  échange,  c*esl  bien  à  ia  Hollande  qu*il  convient  de  penser. 

La  Bollande  a  donné  de  beaux  exemples,  a  laissé  de  beaux  souvenirs.  L'Espagne  a  été 
diée  comme  un  exemple  des  ftinestes  effets  du  système  protecteur.  Comme  contraste,  ne 
convient-il  t>as  de  citer  la  Hollande  ?  C*esi  dans  celte  salle  qu'a  commencé  la  divergence 
des  deax  principes.  Je  ne  sais  si  je  ne  suis  pas  trop  prévenu  pour  mon  pays  ;  mais  il  me 
semble  qu*il  n*y  a  pas  d'exemple  plus  frappant  des  heureux  effets  de  la  liberté  commer- 
ciale que  TEspagne  qui,  avec  tous  ses  moyens,  a  été  ruinée  par  le  régime  prolccteur  le 
plus  fort,  et  la  Hollande,  florissante,  riche,  prospère,  seulement  parce  qu'elle  s*est  sous- 
traite é  cetle  protection.  (Très-bien.) 

Quand  les  protectionnistes  se  sont  prévalus  de  ce  que  les  hommes  d'Étal,  dans  Icsdif* 
férents  pays,  ont  été  partisans  du  système  protecteur,  les  orateurs  anglais  ont  fait  obser- 
ver (et  ils  ont  eu  raison  de  le  faire)  que  les  ministres  les  plus  éminenis  de  rAnglcterre« 
Walpole,  Pitt,  Hu&kisson,  ont  été  partisans  de  la  liberté  commerciale.  Mais  longtemps 
avant  Walpole,  Jean  de  Witt,  l'homme  d*État,  Hollandais,  contemporain  de  Colbert  et 
son  ami,  Pierre  de  la  Court,  ont  proclamé  l'exaciilude  du  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce. Les  Moadmes  politiques,  ouvrage  trop  peu  connu  parce  qu'il  est  écrit  en  hol- 
landais, parât  en  166i. 

Pourtant  ce  n'est  pas  de  la  vieille  Hollande  que  je  voudrais  parler  ;  la  vieille  Hollande 
est  dans  l'histoire,  nous  la  respectons  ;  nous  puisons  dans  cetle  histoire  des  inspirations 
lorsqu*il  fiiut  agir,  quelquefois  aussi  des  consolations  lorsque  l'on  nous  méconnaît  on 
que  l'on  nous  fait  des  injustices.  (SensaUon,  applaudissements.) 

Mais»  tout  comme  les  Anglais  de  nos  Jours  ne  sont  plus  the  old  Englandj  nous  ne 
sommes  plus  la  vieille  Hollande.  (Bravo.)  Cest  la  Hollande  jeune,  pleine  d'espérance, 
avec  UQ  avenir  de  prospérité  et  de  civilisation,  la  Hollande  qui  ne  veut  rester  en  arrière 
sous  aucun  rapport;  c'est  cette  Hollande  que  je  désire  représenter  auprès  de  vous.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  ne  suis  pourtant  pas  monté  à  cetle  chaire,  messieurs,  pour  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
dit  sur  le  principe  du  libre  échange  par  des  hommes  aussi  éloquents  ;  je  n'y  suis  pas 
monté  pour  traiter  une  question  qui  a  déjà  été  traitée  si  profondément;  mais  j'ai  besoin 
d^xprimer  ici  l'assentiment  bien  sincère  de  mes  compatriotes  éclairés  aux  principes  que 
le  Congrès  a  sanciionnés  hier;  nous  sommes  tous  d'accord  que  ce  n'est  que  par  le  libre 
échange  que  les  peuples  peuvent  fleurir;  ces  principes,  messieurs,  me  permettrez -vous 
d'en  parler?  Je  les  ai  professés  en  Belgique  môme,  à  l'Université  de  Liège.  Il  y  aura  bien- 
tôt an  quart  de  siècle  que  j'ai  commencé  à  parler  de  la  liberté  du  commerce  dans  un 
auditoire  plus  modeste,  mais  tout  aussi  intéressant  que  celui-ci.  A  celte  époque,  c'était 
presque  de  l'hérésie;  il  n'y  avait  pas  d'écho  en  Belgique  pour  le  principcdu  libre  échange; 
la  jeunesse  n'était  pas  prévenue;  j'ai  trouvé  parmi  elle  un  accueil  bienveillant  et  je  m'en 
félicite.  Imaginez-vous  quel  est  mon  bonheur  maintenant  de  me  trouver  au  milieu  de  ce 
même  pays  dans  un  Congrès  qui  proclame  le  principe  que  j'ai  vu  commencer  à  se  ré- 
pandre avec  tant  de  peine  dans  ce  môme  pays.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  pbésidbnt:  Je  demande  j^rdon  d'interrompre  l'orateur,  mais  je  dois  dire  que 
tous  les  hommes  d'État  qui  sont  aux  affaires  en  Belgique  étaient  des  étudiants  quand  il 
professait  l'économie  politique  à  l'Université  de  Liège. 

Les  applaudissements  éclatent  de  toutes  parts.  Les  regards  se  portent  sur 
deux  ou  trois  ministres  belges  et  quelques  autres  personnages  qui  sont  dans  la 
salle  en  dehors  de  renceinte  du  Congrès. 

L'orateur  signale  les  germes  nombreux  de  guerre  que  renferme  la  protec* 
tion,  et  ajoute  : 
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Je  n'ai  i4>  N^siûn  Je  vous  dire  les  autres  incoD^èDîeots  qu'entraîne  le  s>Mème  protec- 
teur, vous  lo>  ivniijisM'7,  ïous.  Eh  b"enî  oesaonsce*  lu;it^5.  abolissons  ces  liarrière>.  ou- 
vn>n>  les  i^rîrs  .t  loui.s  !«  nian*li:in<1ix^>:  \à  Belgique  ot  la  Hollande  sont  appelées  à 
doniier  IViemplr  ;  la  >iiuatiou  fd\orjMt'  de  ces  deux  f^ays  If  s  reudforl^  pour  jouir  du 
Ubreeibaui;ea\ec  i  ou  s  les  |iays  du  ^lobi*. 

II  y  a  en^\^re  unt>  autre  raisou  |H>ur  lji]uelle  il  est  naturel  que  la  liberté  du  coinmeree 
exîsie  outre  la  B-.-l^ique  oi  la  HuiLn.it'.  E:  p<-ur.iuui  ne  dinii>-je  |ias  toute  ma  pvoscet 
Il  n'y  a  |^i>  longtemps  que  cesiitrr.x  |V3y>  t  IjI  Mil  r*  unis  :  les  i  \euenients  les  ont  sépares», 
je  n'eu  pa:l<'rai  {as:  it'pcndani  ils  m^ui  Uïh  |  i>ur  i.rc  tréres,  ils  le  sont  par  des  souvenirs 
cominuii>,  ils  le  son!  |\3r  la  sym.a:liie:  oui,  nies>k'ur>.  U  symi^tbie.  je  ras>ure  du  cOlé 
de  mon  peuple,  jv.-  suissAr  qu'elle  e\i>Sf  jus>i  eiicz  %ous.  ,Bru\.4nls  applaudiasements.} 

Si  nou^  t'îious  le^  premiers  ,i  ahjiiri.-  !<  s  lurrii'rt*s.  ce  ocrait  la  liberté  du  coiiimeros 
pi>ur  les  deut  |iMp!o«.  \.\  lilvru-  qui  f.i:uurail  u»  lien  mt-illcur  que  celui  du  isouieme- 
ment.  .\pp!.iU'li>-.'nionls  M"u  c-r*::-  s,.nr:î  a  l'i  iiv  liv  %•■  r  la  libcTlr  du  commerce eta- 
blie  emri.-  UB:  Iviique  o;  la  li->liunde.  oi.iv  l;.>^  ir.!e\e!àr  (or  l.i  de  nouveau  des  Meurs 

M.  Aokors^lyok  entre  ensuite  dan?  l.i  q!ie>li.^ii  dt*s  Mivriers.  fait  plusieurs ob- 
M»rvalion5  pleines  de  <on>.  eltîil  n"t.imn:ent  m  rèp«>n?<»  «i  M.  Weerlli,  qiiVn 
atiçmontant  l'aisance,  on  ren.lra  les  «Mnriors  plus  viç.'iireiix.  plus  inoraiii,  plus 
prévoyants  et  plus  eapaMosde  pn^lUer  dos  pro«rt^sv'M''niis  par  le  libre  échange. 

M.  Va>  \>t.  r.\>Ttf.i  \.  inannl.i«*t::ri-r  à  I.îlîo.  .ij  m; te  aux  e\onîpk*s  cités  pour 
prouver  linfluenee  du  >yslèiiie  protecteur.  IVxenipî-.'  de  TLstramadurv  el  de» 
Flandres.  —  Un  Kslram.uiure.  une  de-  piu>  misérables  des  provinces  de  TE^ 
paçne.  dans  la  ville  de  t.uvrès.  ou  par  exception  la  liberté  du  travail  existe, 
rindustrie  es:  prospère.  Lundis  iiiu-  t.uî  î.^  ri>;.»  de  la  pno»vince  est  dans  un  étal 
déplorable,  te  p.iys  a  en  ciTei  de  ;:randes  éteiiisies  de  terres  déserte*,  à  des 
prix  trêsn»le\e*  F.n  V.an.îri\  :.t  uiîm-Tv^  i-<t  lîTr.-^able;  la  protection  empêche 
l'entrée  des  fl's.  el  les  tisseranis  rr  prîî^er.î  pl-.is  fair^*  les  loile>  qu'à  perte. 

M.  DF\-Tr\.  de  1  Tni^ersile  dVV!i:sî'.  r.î.-r.î.eî  'i:n  tîis  savants  les  plus  renom- 
més de  îa  Hi'.îandf.  s'associe  d.iN.^rd  a'.j\  s-  îiîimenîs  e\primi*s  par  son  ami 
M.  Vikeri-dy.k  .  puis  :'.  ix.l  r.  n:.ir  ;».:•■:  ■^;;i-  ..■  ibre  r.  î-.in.e  devant  ami-Iiorer 
le  S'.^rl  d;'»  c.  :i-.  !r.îr.  atours  lo  «;  :.  :.  .  -:  ;  a-  .  :  *  >:e  par  :..  <  a  iursaire*»  .  amé- 
liorera iornivi  nt  ct  la;  d'.>  ■v•.i^r.•.  r-i  ,..;  :  rr  .  :.:  .,»  r..asstue>  unsonunateurs. 
Il  fa:l  rc>>vriir  (c  q::  ;i  >  a  :  .-rî.!':  '. .  .:aî  s  t>  ».  .ivib.*  a.îO!.>  prcteclK^iuiiste». 
et  d  h.^rir.cni  ;::e  vi.rî>  le  rr::..:roàe  ":;  r:-.-  «".  .r.i-.is.  ni-.r.î  conquis  par  la 
Rev.'.fii  «n  :'n:    ,iîsc. 

V.  V'^RîR.  lit  :î;o    .'"V«^-  ;.!;.  :    iv  K  r  ::  .  y  :.:    ?.  ru  iv'-n  vnt»  des  as- 
sorl..':>  .:-.*  V.  ^^■    r::  .   '  - ,;:  ;■      .    v.r  t    •..    r  :  :.  ^  :  .-.  i  vin  dvi  commii- 
nisn..  •.    :  :  '  ;  :  .  )  ..  .  •   :r  >  ::    v  :.-  :".:■        ::-:'.'*.  .i>s,s  pauvres. 
Au  n.i:.i;i  ..-.     o  r.    ).:  >  -    ::     .•      :    .î  \  .  ..-.:.-.     :.  :•  -  ...n..iri>  el  l'ai^- 
menîal..  :.  .:.    .1  ;  r.  ...*...  —  ■        .-»  i-.:.-.  ...    .  .:?.  ;:.    >i:v..:.î  j^.uir  elTel 

de  îair;  ::  .î..:.:..r     >:r.i^;-    .  ..-*i  :  ..  .=  .    .:  .  .-.    ".  ^  •.  ;  .r  .:•  ".v.ir  ir.>truinent. 

M  \\   :  Ax^ik.iv.  :  ;."  .1  .1  :r  :  .   .    .-.  .  .    .-..;.>.    *m  :niiil>.  et  pro- 

tHMice  ;:î'.  »:.>  :::r>  .:.  :  ..  ..■'...  :  .1  .  ■  :  -  .:  :  ;r.*  r:\>.Mi\  Ir.iuvi»  î*.i 
pla-.v  a;î  .   ''v  : '.\    ■..'■.      =.  >  .■         .     :  v     *    :  \    r  1  le  pboî..  mnie 

:.'  T7      '.     -:   :  ■    •;     :  .:.  \y.\  '..  fM  !:•  «eiî  de 

m 

.     ..:   :■  ;      \      .  -    .:  -      ;        .     *  .^■...J  L- p.*s  de  i"jn- 

*:  "         ....*..■*•<.   s..  .:.:;  :i>  ajvnt>de 

■--:..      .    .  ■•       .  .■,\.  .'.'.'... .  WùiT  le 
.'T.».  ..  *:  *.. ,  i":  r.^sî:"  »  ..^  r...îîiert  premiero« 
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diminue  encore  ce  travail  en  diminuant  la  consommation,  parce  qu'elle  ne 
pas  les  produits  accessibles  à  la  plupart  des  hommes  qui  en  ont  besoin, 
c*est  dans  la  consommation  des  masses  que  se  rencontre  le  plus  large  de  tous 
1^8  débouchés. 

Le  régime  protecteur  empc^che,  en  outre,  tous  les  hommes  de  participer 
également  à  la  puissance  des  instruments  généraux  du  travail  ;  il  élève  forcé- 
S&ent  \arente  des  propriétaires;  il  élève  artificiellement  le  taux  du  profit;  et 
C'est  le  travail  qui  porto  toute  la  charge  do  la  guerre  industrielle.  Le  salaire  perd 
Sabord  ce  que  gagnent  en  trop  la  rente  et  le  profit;  il  perd  ensuite  ce  que  fiait 
Vordre  la  non  production  ;  il  perd  enfin  le  bénéfice  qu'il  trouverait  dans  Tac- 
^omplissement  de  la  besogne  que  font  les  machines. 

L'orateur  combat  Terreur  et  le  mauvais  procédé  des  protectionnistes,  qui 
persuadent  aux  ouvriers  que  le  libre  échange  serait  suivi  d'une  baisse  des 
salaires,  quand  les  laits  de  la  protection  démontrent  tout  le  contraire.  L'ora- 
teur insiste  sur  les  bons  elTets  de  raboiidance.  de  l'augmentation  des  produits, 
de  réconomie  politique  à  bon  marché,  et  tire  la  nécessité  d'une  prompte 
réforme  de  notre  système  économique  de  la  misère  qui  pèse  sur  une  foule 
de  nos  semblables. 

Nous  venons  de  donner  un  aperçu  sommaire  des  grands  linéaments  du  dis- 
cours de  M.  Wolowski.Ceux  qui  l'ont  entendu  ont  acquis  une  nouvelle  preuve 
des  progrès  remarquables  que  cet  orateur  a  faits  dans  ces  derniers  temps, 
de  son  aptitude  à  classer  les  arguments,  à  les  faire  valoir  et  à  les  multiplier, 
pour  fortifier  des  propositions  fondamentales,  d'où  il  fait  découler  la  consé- 
quence. 

M.  WiLsoN,  membre  du  Parlement,  rédacteur  en  chef  de  V Economiste  a  pro- 
noncé en  anglais  un  très-bon  discours  sur  les  relations  du  travail  et  du  capital, 
et  sur  l'influence  que  le  nouveau  régime  a  déjà  eue  sur  la  condition  des  chefs 
d'industrie,  sur  celle  des  ouvriers  et  sur  la  fortune  publique.  Bien  que  l'orateur 
ait  été  écouté  avec  le  plus  grand  silence,  ses  considérations,  un  peu  abstrai- 
tes d^ailleurs,  n'étaient  entendues  que  de  la  minorité  du  Congiès. 

Bl.  le  duc  d'IlARCouKT  n'a  fait  qu'une  observation  en  réponse  à  l'assertion 
de  M.  Weerth,  qui  avait  reproché  à  l'Association  parisienne  de  n^étre  repré- 
sentée que  par  des  pairs  de  France. 

Nous  ne  5omrai*s  pas,  a  <lit  T honorable  président  de  P  Association  de  Paris,  des  fonc- 
tionnaires; nous  ne  sommes  pas  des  gens  qui  tiennent  un  mandit  fie  personne.  Nous 
sommes  uniquemiMit  venus  par  des  seniimenis  d'humanité,  de  générosité,  de  philanthropie; 
nous  sommes  \enus  ici  plus  spt'H^ialemenl  pour  nous  occu|k.t  de  la  cause  des  ouvriers,  et 
rbonorable  membre  a  pu  même  s'apercevoir  ([ue  cVlail  là  la  question  spéciale  à  Tordre 
du  jour. 

Nous  ne  nous  occupons,  presque  exclusivement,  depuis  trois  jours,  que  de  cette  ques« 
lion,  et  je  ne  conçois  pas  d(>s  lors  U)  reproche  de  Thonurable  orateur.  Si  Thonorable 
membre  nous  avait  fait  Thonneur  de  se  rendre  dans  noire  société,  il  aurait  vu  qu*il  y  a 
iK'aucoup  d'ouvriers,  (|ue  non-seulemeul  nous  ne  n^poussons  pas,  mais  que  nous  admet- 
tons parmi  nous;  et  s'il  connais.ait  les  ouvriers  aussi  bien  rpi'il  semble  le  dire  et  Tan- 
noncer  ici,  il  saurait  que  les  ouvriers  sont  fort  occupés  de  leur  travail,  qu'ils  n'ont  pas  le 
lem|)s  d'aller  dans  des  congri's,  et  (|u'ils  sont  fort  heureux  de  trouver  des^^ens  qui  se  font 
un  honneur,  une  gloire,  un  devoir  et  un  plaisir  de  les  représenter.  (Très-bien,  très-bien.) 

Si  l'honorable  membre  connaissait  les  ouvriers  et  leur  siluaUoo,  comme  II  pmtl  la 
croire,  il  saurait  que  la  question  du  bieii-ôire  et  de  ramélionUt»  de  Vi 
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question  fort  complexe,  qui  se  complique  des  inégalités  de  la  mtare,  aoxqueMalM  m 
diflicilc  que  rinlclligencc  humaine  remédie.  I|j 

Il  n*aurait  donc  pas  dû  se  borner  à  plaindre  le  sort  des  ouvriers,  nous  scNiBa  i 
Dîmes  sur  ce  point  ;  mais  il  aurait  dû  indiquer  un  remède  pour  raméliorer.  SV 
avait  donné  quelque  remède,  nous  en  aurions  proûié,  nous  aurions  été  beareu  CaliR  I  k 
Inapplication.  (Bravos!  applaudissements.)  Il 

M.  DE  Brouckère  reprend,  pour  les  combattre,  quelques  arguments  proHi-  |'* 
tionnistes,  et  ajoute  que,  dans  sa  pensée,  il  faut  s*occuper  de  donoffib 
nation  tout  entière  plus  de  moyens  de  bien-être  ;  s^arranger  pour  ^'dk  1  ) 
conserve  toujours  cet  avantage;  et  développer,  par  conséquent,  ks  iiitilii  li 
lions  qui  peuvent  susciter,  augmenter,  fortifier  la  prévoyance.  Ii 

L'honorable  président  met  ensuite  aux  voix  le  troisième  paragrapkefc  |i 
vote  du  Congrès. 

La  liberté  a  pour  effet «  3°  D'améliorer  le  sort  des  travaiUeun  a 

demandant  moins  de  peine  en  échange  de  plus  de  jouissances.» 

Cette  résolution  est  adoptée  à  Funanimité. 

L^assembléc  ajourne  à  un  autre  Congrès  une  résolution  relative  ani  fM 
financiers  d*uno  réforme  douanière;  mais,  sur  la  proposition  de  ^.  BUofi, 
et  après  un  résumé  spirituel  des  tracasseries  douanières  et  de  leur  triste  ii- 
fluencc  sur  la  moralité,  par  cet  honorable  membre,  le  Congrès  vote  à  rm- 
nimité  un  quatrième  paragraphe  ainsi  con(;u  : 

a  4"  De  détruire  une  cause  constante  de  démoralisation.  » 

M.  Cartels,  membre  du  barreau  de  Bruxelles,  propose  d  examiner  que 
sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  libre-échangiste  de  faire  ito 
ment  et  promptement  pénétrer  leurs  doctrines  dans  la  pratique.  L'ontnr 
prononce  un  discours  qui  obtient  un  très-grand  succès,  surtout  dans  la  |Mrtie 
belge  de  rassemblée.  Doué  d'une  voix  puissante  et  des  autres  qualités  pfayiiqHi 
de  Torateur,  M.  Rartels  n*â  pas  positivement  traité  son  sujet,  mais  ilasibia 
fait  le  procès  à  la  protection,  il  plaisait  tant  à  Tauditoire,  quu  la  parole  lui 
été  laissée,  bien  qu'il  ait  fait  intervenir  les  archevêques  et  uii  peu  de  pditiqK 
belge.  Voici  le  résumé  de  son  discours  :  a  Messieurs,  j'ai  admiré  comme  tori 
le  monde,  et  comme  homme  de  métier,  le  talent  de  Tavocat  de  la  protedioi. 
J'ai  admiré  l'avocat  ;  mais  l'accusé  est  coupable,  et  j'opine  pour  qu'il  mI 
condamné.  >  Cette  allocution  n'a  été  suivie  d'aucune  délibération. 

Une  proposition  de  M.  Arrivabene  ainsi  conçue  :  a  Le  Congrès,  quoique 
vaincu  que  la  liberté  commerciale  est  fondée  en  raison  et  en  principe, 
Favis  qu'elle  ne  peut  être  établie  que  d'une  manière  lente  et  progressive •, 
n'a  pas  été  suffisamment  appuyée.  Le  Congrès  a  craint  qu'elle  ne  fût  fm 
comprise,  malgré  l'amendement  de  M.  Dunoyer,  qui  proposait  de  dire  :  «  ht 
Congrès....  émet  l'avis  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits^  la  liberté  du  cos- 
merce  ne  peut  être  établie,  etc.  » 

La  proposition  de  M.  Fortamps,  trésorier  de  T Association  belge,  surlaiê- 
formc  postale,  a  été  renvoyée  au  prochain  Congrès. 

Sur  la  proposition  de  M.Joseph  Garnier,  l'assemblée  a  voté,  à.runaniinité, 
la  proposition  suivante  : 

<  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  ses  membres  s'engagent  à  user  de  tonte  leff 
influence  pour  faire  introduire  l'étude  de  l'économie  politiqui^dans  Icnseigae- 
ment  public  et  privé.  » 
Ç  Elle  a  également  voté  à  l'unanimité  et  accueilli  par  de  nombreux  applao- 
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dissements  la  demande  de  M.  Dunoyer,  proposant  des  remerciemenU  et  des 
félicitations  à  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  qui  a  eu  la  pensée  du  Congrès,  eti 
rhonorable  M.  de  Brouckère  qui  a  si  bien  dirigé  Tcxécution  de  cette  pensée» 

Sur  l'avis  de  M.  Wolowski  et  de  M.  Anisson-Dupéron,  le  Congrès  a  laissé  i 
une  Commission  composée  de  son  président  et  de  ses  quatre  yice-présidents, 
le  soin  de  déterminer  le  lieu  et  Tépoque  de  la  seconde  réunion  du  Congrès. 

Dans  la  soirée  du  18,  un  magnifique  banquet  offert  aux  membres  étrangers 
du  Congrès  par  l'Association  belge,  réunissait  encore  une  fois  cette  assem- 
blée cosmopolite.  Nous  donnons  dans  la  Chronique,  le  compte-rendu  de  cette 
solennité. 

V.  Liste  des  Membres  présents  au  Congrès. 


MM. 

Cb.  do  Brouckère.  ancien  ministre  des 
finances*  président  de  l*Associalion 
belge,  à  Bruxelles. 

Fr.  Basse,  vice- président  de  1* Association 
lielge,  à  Bruxelles. 

Comte  Arrivabene,  vice-président  de  TAs- 
sociatîon  belge,  à  Bruxelles. 

Victor  Faider,  avocat,  secrétaire  de  TAs- 
sociatioii  belge,  à  Bruxelles. 

Ad.  Le  Hardy  de  Beaulicii,  ingénieur,  se- 
crétaire de  rAssociation  belge,  i  Bruxel- 
les. 

Fr.  Fortamps.  trésorier  de  rAssociation 
belge,  à  Bruxelles. 

Corr  Vandermaeren,  membre  du  Comité 
de  rAssociation  l)elge.  à  Bruxelles. 

Van  de  Vin,  membre  du  Comité  de  rAs- 
sociation belge,  à  Bruxelles. 

Dael,  docteur  en  droit  cl  en  économie  po- 
litique, à  Mayence. 

Barou  de  Romlwrg,  propriétaire  à  Bruxel- 
les. 

Clievremoni,  ancien  ingénieiu*  des  mines, 
à  Liège. 

Riltinghausen,  publiciste,  à  Cologne. 

Mac-Adam,  secrétaire  de  la  Société  royale 
pour  Tamélioration  de  la  culture  du  lin, 
à  Belfast. 

Marquis  Nicolas  Ridolphi«  à  Florence. 

Marquis  l.uigi  Ridolphi,  membre  et  délé- 
gué de  TAcadémie  économique  et  agri- 
cole de  Florence. 

Coois,  nncion  représentant,  à  Bruxelles. 

W.-U.  Suringar.  président  de  la  Société 
holl.ind:iiso  |)our  ramélioralion  morale 
des  |irii»onniers,  à  Amsterdam. 


Horace  Say,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Seine,  vice-président  de  la  Société 
des  économistes  et  membre  de  la  Cbam- 
bre  de  commerce,  k  Paris. 

Say  Uis  (J.-B.).  à  Paris. 

Van  Doornick,  conseiller  communal,  à 
Bruxelles. 

E.  Oucpétiaux,  inspecteur-général  des 
prisons,  à  Bruxelles. 

Jules  Barlels,  conseiller  communal,  à 
Bruxelles. 

De  Vadder ,  conseiller  communal ,  à 
Bruxelles. 

Van  Meenen,  président  i  la  Cour  de  cas* 
salion,  à  Bruxelles. 

Anspach,  représentant,  à  Bruxelles. 

Fontainas,  ocbevin,  à  Bruxelles. 

Renson,  légiste,  à  Scbaerbeck. 

Perreymoiii,  pul)liciste,  n'-dacleur  de  la 
Démocratie  pacifiqtiey  à  Paris. 

Campan,  délégué  de  TAssocialion  de  Bor- 
deaux. 

D*Archambauld,  directeur  des  laxes  mu- 
nicipales, à  Bruxelles. 

Queielet .  dirccreur  de  TObservatoire,  ic- 
crétuire  perpétuel  de  TAcadémie. 

Ramon  de  La  .Sagra,  conseiller  d'État,  en 
Espagne. 

Wurth,  jui^e  d*instruclion,  à  Arlon. 

L.  Gérard,  conseiller  communal,  à  Liège. 

Ch.  DigneflTe,  industriel,  à  Val-Benoit. 

Hauzeur  (Edouard  et  Jules),  industriels  à 
Val-BenolL,  membres  du  Conseil  proTin- 
cial  de  Liège. 

Thoreau,  ni^gocianl,  à  Bruxelles. 

Henri  Schuster,  négociant,  à  Bruxelieei. 


S74 


JOURNAL  DES 


MM. 

Leinvile,  banquier,  à  Bniielles. 

J.  Scarth.  ramier,  à  Matines. 

Gb.  Le  Hiniy  doBeaulieu.  professeur  d*e- 

conouie  |»ikliiiquc,  à  Moii>. 

De  BItick.  professeur  à  rUniversile,  à  Gaud. 

Jotnrd.  diivt-ieurdu  Musêede  rin-luslrie, 
j  Bruietle>. 

David,  profesfonr  «roco«oinie  poliliqoe  à 
rrniversile  de  Copenhague. 

Geerfee  Clemionu  ne«!ociaBt  et  puUidsie, 
à  Verriers. 

Dehe>selle  Yiolor  ,  fatHricanl  de  drap  pK's 
<îe  Yer\iers. 

Vau  «U»  O-te^- V.  filaleur.  à  IJIIe. 

Voli,  profesMMirdt^s  M^ionci-s  iuduslrielles 
i  ITuiursî'i»  dt»  TiibiniTue. 

K«vno,  ti'!:e\îiî.  à  Am>ler.iani. 

Van  Beeik  VolU'nho^en,  membre  des 
Étais  j^'noniux,  à  Am^lenîam. 

Anisson-Dupér  n .  va\r  de  France,  délè- 
gue de  rAsjOoialion  pour  h  liberté 
des  tvbangvs,  de  la  Socicie  des  écono- 
mistes a  Pans. 

Qiaries  Duno\er.  membre  *le  nnstiluit 
pfvside:il  de  la  S^vi*  lo  Ji^s  twiiomisle*. 

Ferrïn.  pn;fe>îeiir  d\ivooinîe  politique, 
dele^sue  de  rrniviTsi'.e  Je  Lou^iu. 

Ck.  Fjider,  ntembrv  iie  lAcaJernio,  â 
Bru\tHle^. 

Frauii  Faj-.i-r.  iTîj^i>îra..  .\  G  .a:'.. 

Barhvr  Hi'Nx.-B>,  a-.vv:jn'.  .t  Bn:\ci:es. 

B^Mrrs  II.  Jri\:t'i.r  y.i  >  ivir.iîiiv.'.i  ie  la 
ju>;i>.\  1  B."'.i\tlits. 
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Jalheau,  membre  du  Comité  de  l*As80cia- 
tion  libre-echangisie,  à  Bniielles. 

Van  Lede.  membre  de  r.issodation  libre- 
échangiste,  à  Bruxelles. 

Gausâoin,  capitaine  du  génie,  i  Bniielles. 

E.  Bruçman,  n«^ociant,  à  Bruiolles. 

Dehuiges  Rey.  n*^i><*iant.  à  Bruxelles. 

Duc  d*Harcourl,  président  et  delt^uê  de 
r.Association  de  Paris,  pair  de  France , 
membre  de  la  Société  des  ecooomislai. 

Lecbe^alier,  chef  d'escadron  d'artillerie,  à 
Paris. 

Samuel  Miicbell,  industriel,  à  Sheffield. 

Cari  Wiih  Asber.  docieur  en  droii,  deU^Juc 
de  rAsM.K*iaiion  Iibre-«^*bangiste  de  Ber- 
lin, à  Hamboun;. 

A.  Vi>><-hers ,  conseiller  des  mines ,  à 
Bruielies. 

Verfaul><.  pn.  fesse ur  à  l'Ecole  militaire,  â 
Bruiellcs. 

Cloijuet  IK>iis.  nivooiant.  à  Bruielies. 

Vanderkin^ne.  conseiller  provincial  ei 
bc.rçraestre  de  Melenibeck- Saint-Jean. 

Tht^'«l.'re  Jusie.  aiiacbe  au  miaistèns  de 
I  iu:orieur.a  BruielU-s. 

t^rilli  u  DeUsalle.  nuire  de  Chlteaaroui. 

Vîv-t-r  Joly.  homme  de  kHtres,  à  Bruxelles. 

Lo\f «a T. professeur  >.!e  TAtheuéede  Bruxel- 
les/ 

Ti  ri'.  j^CK-Jl.  3  Bri;\i'*:es. 

Aji^-'S-^Uk.  pp ■?••>><*  :r  '.rc-conomie  poli- 
tA^"-:»  i  ■  l"nncf>:;i'  *n"irethl. 

Bliiî^  Ji.  =:eti^brv-  lio  l'Iusiilut.  dej^ulc  de 
la  Gr.':.*e,  a  Pjris. 

IVu:.-.-^    ;  ^:/e-sc-4  a  PÈ^x^Ie  des  mines, 

\v  •'  iu.  Br  ^n.  n  -."'br;'  du  PariemenU  a 

1  Afr    .:'. 
\\     }-::,    .ri-'.rLr-^-rjs' .  a  M-'iT'mNvk. 
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PbiUppe  Derole,  professeur  à  runivcrsité 

de  Gand. 
Gâteaux ,  ancien  pK'sidenl  de  la  Chambre 

de  commerce  d'Anvers. 
Picard,  avocat,  à  Bruxelles. 
Marx  ,  homme  de  lellres ,  économiste ,  à 

Bruxelles. 
Campioo,  instituteurcommunal,  Bruxelles. 
Turton,  délégué  de  Scheffield. 
Guibal,  ingénieur  et  professeur  délégué  de 

la  Société  des  sciences,  à  Mons. 
Jules  Boulard,  avocat,  à  Mons. 
John  Prince-Smith,  délégué  de  TAssocia- 

tien  de  Berlin. 
Wolowski.  professeur  de  droit  commerciul 

au  Conservatoire  des  arts  et  méiicrs,  de 

la  Société  des  économistes  do  Paris. 
Bouquié,  négociant,  à  Bruxelles. 
Rotch,  juge  de  paix  et  avocat,  à  Londres. 
Lambert,  ingénieur,  à  Mons. 
Fr.  Digand,  publiciste,  à  Anvers. 
Godin,  ingénieur  des  mines,  à  Liège. 
Dewez,  négociant,  à  Liège. 
Masson,  aTocal,  à  Verviers. 
Bertrand,  directeur  d*usincs,  à  Andcnne. 
Royer,  négociant,  à  Namur. 
KegeIJan,  à  Namnr. 
Maréchal,  secn!>taire  de  la  ville  d*Ath. 
Molinari,  de  la  Société  des  économistes  de 

Paris. 
Mali,  commis  négociant,  à  Verviers. 
Kustoch    Deviescondère ,   négociant  «    à 

Bruxelles. 
Kaufmann,  directeur  du  Trésor,  à  Liège. 
Burritt,  délégué  de  Ohio,  en  Amérique. 
Ca|)itaiiie,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, à  Liège. 
Hennau.  professeur  dVconomie  i>oliti(iue, 

à  rUniversité  de  Liège. 
Hennau,  consul  de  Belgique,  à  Oile>sa. 
Louis  Devillers,  propriétaire,  éconoini'ïle, 

à  Oost. 
Bischoffsheim ,  ingénieur,  à  Bruxelles. 
Jacob  flis,  ingénieur,  i\  Bruxelles. 
Toussaint,  greQit»r  en  chef,  à  Bruxelles. 
Van  Morsei.négoi'iaul,  :i  Bruxelles. 
Breyer,  docteur,  à  Bruxelles. 
Tokke,  avocat,  à  Middelbourg. 
D.-P.  Barhvdl,  déU'giié  «lu  directeur  du 

commerce  des  Éiats-L'nis. 
Vasse,  homme  de  lettres,  à  Bruxelles. 
Cb.  Lesoinne,  représentant,  à  Liège. 
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Carolus ,  consul  général  de  Belgique  dans 

les  provinces  rhénanes. 
Den  Tex,  professeur  à  r Université  d'Ams- 
terdam. 
Mollet,  membre  de  la  Société  des  Amis. 
Bomhauer,  avocat,  à  Leyde. 
Boer,  avocat,  à  L(»yde. 
Pirlot,  fabricant,  à  Liège. 
Ew:irt,  membre  du  Parlement. 
Dehesselle  (Armand),  fabricant  de  drap,  k 

Tiniisllier. 
Comte  de  Sparrc,  membre  de  la  Chambra 

<le  la  noblesse,  en  Suède. 
Docteur  Julius,  à  Berlin. 
Ducha'eau,  membre  du  Comité  protection- 

nislc.  à  V:iltMieiennes. 
Do  Loeht,  directeur  en  droit  à  Bruxelles. 
Tiei(>inans,  re|>résentant,  à  Bruxelles. 
Prince  Luliormirski,  à  Varsovie. 
Comte  Polidore  de  Ventura,  de  Moldavie. 
Warnkoenig,  professeur  de  droit  à  Ta- 

bingue. 
A.  Pii'hot,  mlacteur  en  chef  de  la  HevuB 

britanmquej  à  Paris. 
De  Cook,  docteur  eu  droit,  à  GrammoDl. 
Henri  Cauvain,  avocat  à  la  Cour  royale  de 

Paris,  rédacteur  du  Constitutionnel, 
Bienez,  imprimeur,  à  Bruxelles. 
.Morhaiige,  réiMHiieiir  à  Ti^cole  centrale  de 

conmierce  de  Bruxelles. 
Emile  vun  HoorelMfke,  avocat,  professeur 

à  rUniversilé  de  Bruxelles. 
Marquis  d'itrt^,  propriétaire,  à  Bruxelles. 
André  Dumonl,  professeur  à  ruoiverslté 

de  Liège. 
Van  Mons.  avocat,  à  Bnixelles. 
Docteur  Veliker.  député  de  Bade. 
David  Baeot,  fabricant  de  draps,  à  Sedan. 
Louis  Leclerc,  membre  du  Conseil  de  l'As 

soi'iation  pariMcnne. 
Comie  de  Skarbeck ,  conseiller  d'État  à 

Varsovie.  ' 

De  Brju\v<ir  d'Hoogen(lorp,'à  Matines. 
Ranion  de  la  Sagra,  économiste,  délégué 

l>ar  plusieurs  Associations  d'Espagne. 
La  Brousse*,  direiieur  de  TÉcole  centrale 

de  commerce  et  de  Pindustriede  Bruxel- 
les. 
James  Wilson,  membre  du  Parlement  et 

rédacteur  en   chef  de  ÏÈconmnist ,  i 

Louilris. 
Bortier,  propriétaire. 
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REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


•QiniAUiB.  —  Rapport  de  II.  Miguel  sur  le  dernier  cooconn  d^histoire,  relatif  à  ta  for" 
motion dt  J^admmiitraUon  monarcM^m,  depuis  Philippe  Auguste  jusqu'à  louis  X/K.— 
Ilémoire  nir  les  Travaux  philosophiques  de  Laromiguière,  par  M.  Mallet,  professeur 
an  collège  Saint- Lonis.  —  Rapport  de  II.  Villermé  sur  Touvrage  de  M.  D*Espine,  de 
Genève,  De  Vinfluence  de  Vaisance  et  de  la  misère  sur  la  mortalité.  —  Mémoire  sur 
la  municipalité  romaine  et  sur  la  formation  du  droit  communal  sous  Vempire  romain^ 
par  M.  A.  Thierry.  —  Rapport  de  M.  Lélut  sur  Tonvrage  de  M.  Bonneville,  iniitulé  : 
Traité  des  diverses  institutions  complémentaires  du  régime  pénitentiaire, 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  pour  Tannée  1847,  la  question  suivante  : 
cFaire  connaître  la  formation  de  Tadministration  monarchique  depuis  Philippe 
Auguste  jusqu'à  Louis  XIV  inclusivement  ;  marquer  ses  progrés  ;  montrer  ce 
qu'elle  a  emprunté  au  régime  féodal;  en  quoi  elle  s'en  est  séparée  ;  comment 
^le  Ta  remplacé.  »  La  section  d'histoire  a  chargé  M.  Mignet  de  rendre 
compte  à  l'Académie  des  résultats  de  ce  concours.  M.  le  rapporteur  a  com- 
mencé en  insistant  sur  Timportancc  de  la  question,  et  en  montrant  qu'elle 
touche  à  ce  qu'elle  a  de  plus  général  et  de  plus  profond.  Formée  par  l'action 
d^une  conquête  intérieure,  la  France  a  dû  la  réunion  de  son  territoire  et  l'or- 
ganisation de  son  gouvernement  à  la  royauté.  Cette  grande  œuvre,  poursuivie 
avec  lenteur,  mais  sans  distraction,  par  vingt-deux  générations  de  rois,  tous 
sortis  de  la  souche  commune,  divers  de  caractère  et  de  génie,  mais  obéissant 
à  la  même  pensée,  parce  qu'ils  étaient  dans  la  même  situation,  8*est  accomplie 
comme  se  déroule  un  drame  simple  et  bien  conduit.  A  travers  des  luttes  |>as- 
sionnées,  malgré  de  longues  résistances,  elle  est  arrivée  à  son  terme.  Des  pro- 
vinces désunies  de  la  France  elle  a  fondé  un  seul  royaume;  de  ses  populations 
divisées  elle  a  composé  un  seul  peuple  ;  de  ses  coutumes  différentes  elle  a  tiré 
une  seule  législation,  et  elle  a  rangé  les  pouvoirs  trop  indépendants  des  classes 
sociales  sous  l'autorité  centrale  de  la  couronne.  L*unité  de  buta  produit  Tho- 
mogénéité  du  résultat. 

Cette  unité  de  but  est  prévenue  elle-même  de  l'état  où  se  trouvait  le  pays 
lorsque  commença  le  grand  travail  de  sa  recomposition  territoriale  et  politique. 
Immémorialement  occupé  par  les  tribus  gallo-ibériques,  entièrement  transfor- 
mé par  les  légions  et  les  colonies  romaines  qui  s'y  étaient  établies  durant  près 
de  cinq  siècles,  envahi  par  les  Bourguignons,  les  Visigoths,  et  surtout  par  les 
Francs,  dont  la  conquête  s'était  deux  fois  étendue  sur  toute  sa  surface,  et  dont 
la  monarchie  s*y  était  deux  fois  brisée,  ce  pays  était  en  général,  au  douzième 
siècle,  gaulois  de  caractère,  romain  d'esprit  et  de  langue,  germanique  d'insti- 
tutions. L'impétuosité  brillante  et  l'inconstance  passionnée  de  l'ancienne  race 
qui  formait  le  fond  de  sa  population,  les  tendances  administratives,  et  l'habi- 
tude d'organisation  du  grand  peuple  qtii  l'avait  si  profondément  civilisé  et  il 
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puissamment  régi,  les  coutumes  judiciaires  et  l'indépendance féodaW  toi 
quérants  d'outre -Rhin,  qui  se  l'étaient  partagé,  se  retrouvent  en  grande  pv- 
tie,  on  peut  le  dire  sans  rien  hasarder,  dans  toute  la  suite  de  son  histoire,  cl 
concourent  ou  s'opposent  à  la  reconstruction  de  la  France  moderne.  Rieniet 
perd  du  passé  des  peuples.  L'action  des  anciens  éléments  survit  à  lear  ftwai. 
Au  lieu  d*étre  simple  et  visible,  elle  devient  alors  complexe  et  cach^ell 
faut  la  découvrir  sous  l'enveloppe  qui  la  couvre  et  au  milieu  des  combiaaiiw 
où  elle  entre  et  en  partie  se  dénature. 

C/est  surtout  à  Tesprit  d'organisation  combiné  avec  Tesprit  de  conquête,! 
la  tradition  romaine  unie  au  principe  féodal,  qu'a  été  due  la  formation  de  II 
France.  Cest  ce  qui  a  contribuée  fonder  parles  armes  et  parles  lois  cette  a^ 
narchie  judiciaire  et  administrative,  si  différente  de  la  royauté  aristocrrt^K 
de  TAngleterre,  de  lempin;  fédératif  de  rAllemagnc,  et  si  peu  semblable ih 
monarchie  catholique  do  rKspagne.  Déjà,  pendant  la  période  des  invasions  te- 
bares,  deux  essais  d'organisation  avaient  été  faits  dans  les  Gaules  parlai  Me»* 
vingiens  et  les  Carlovingiens.  Les  premiers,  sous  l'influence  d'une  société  en- 
core romaine,  avaient  mêlé  la  vieille  forme  administrative  de  cette  sodétéi 
leur  autorité  conquérante;  et  les  seconds,  sous  la  direction  du  clergé,  dépoa- 
taire  de  Tesprit  romain,  avaient  relevé  Tempire  d'Occident,  restauré  les  le(> 
très  latines,  adopté  les  circonscriptions  diocésaines,  cadres  territoriaux  éi 
monde  ancien,  et  donné  à  leur  vaste  domination  une  forme  plus  générale,  nnîi 
cette  fois  plus  germanique.  Néanmoins,  ces  monarchies  mal  constniitei  s*^ 
talent  écroulées.  Lorsque  l'empire  carlovingien  avait  subi  le  démembremeil 
que  rendaient  inévitable  la  fin  de  la  conquête  franque,  la  dissolution  de  Vm- 
mée  victorieuse,  le  reldchcment  de  l'obéissance  provinciale,  la  multipliolioi 
des  partages  dynastiques,  ses  débris  avaient  formé  des  souverainetés  indépen- 
dantes. 

Dans  notre  pays,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  la  ruine  de  VwoHo- 
rite  générale  n^avait  laissé  subsister  que  le  lien  de  la  vassalité  germanique, 
resté  l'unique  et  faible  moyen  de  gouvernement.  Ce  fut  le  point  de  départ  do 
nouveau  travail  d'organisation  entrepris  par  la  famille  ambitieuse  et  prudente 
de  Hugues  Capet,  laquelle,  active  avec  circonspection,  entreprenante  avec  à* 
propos,  procéda  au  rétablisseuientde  l'unité  territoriale  et  politique,  non  plu. 
comme  les  deux  races  précédentes,  par  une  invasion  passagère  et  une  doffli- 
nation  superficielle,  mais  à  l'aide  d'une  incorporation  successive  et  d'une  forte 
administration. 

Telles  sont  les  idées  générales  que  le  savant  rapporteur  a  su  développer  arec 
cette  hauteur  et  cette  pénétration  de  vues  qu'on  lui  connaît.  M.  Mignet  entre 
ensuite  dans  rexamen  des  Mémoires  envoyés  au  concours,  et  en  particulier  dei 
Uémoires  de  MM.  Daroste  et  Chéruel,  qui  ont  obtenu  les  deux  prix.  Ce  qu'il  a 
trouvé  surtout  a  louer  dans  le  travail  de  M.  Chéruel,  c'est  la  manière  savante 
et  ingénieuse  dont  l'auteur  a  exposé  et  jugé  les  grands  travaux  de  Colbert,  i 
Taide  des  Mémoires  de  l'intendant  André  Lefévre  d'Ormesson,  qui  les  a  vu  en- 
treprendre et  accomplir.  L'auteur  s'est  inspiré  des  documents  législatifs,  qu*il 
a  toujours  analysés  avec  une  exactitude  miiuitieuse,  et  qu'il  aurait  pu  résumer 
avec  une  sagacité  plus  concluante.  Son  mérite  eût  été  encore  plus  grand, s'il 
en  eût  moins  éiuunéré  les  dispositions  et  donné  davantage  les  raisons.  Il  n'i- 
gnore rien  de  ce  qu'on  sait  sur  la  question,  et  souvent  Ton  s'en  aperçoit  trop. 
Ses  recherches  lui  appartiennent  :  elles  sont  sûres  et  originales.  Il  n*en  est  pas 
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à  Dut  de  même  de  ses  idées,  bien  des  fois  emprimtées  â  des  trayaux  ré* 
lU. 

Dansle  Uémoire  de  M.  Dareste,  M.  Mignet  a  signalé  particulièrement  la  partie 
ilative  aux  finances  de  la  monarchie,  travail  fort  étendu  et  d*un  caractère  très- 
^ariginal.  L'auteur  a  consacré  à  ce  sujet  quatre  chapitres.  Il  ne  néglige  ni  le 
«védit  privé,  ni  les  travaux  publics,  ni  les  postes,  ni  l'agriculture.  I.'armée  et 
la  marine,  ces  deux  grands  servions  de  Tadministration  monarchique,  créés^ 
l*an  sous  des  formes  si  diverses  et  après  des  tâtonnements  inévitables,  Tautre, 
■I  tardivement  et  avec  tant  de  puissance  et  d'éclat  par  Richelieu  et  par  Colbert, 
•ont  présentés  dans  des  chapitres  très-curieux.  Bien  que  l'auteur  de  ce  Mémoire 
M  aoit  pas,  dit  M.  Mignet,  sans  défaut,  qu'il  pèche  par  la  méthode,  et  qu'il 
D*«pliquo  pas  toujours  les  causes  des  changements  dont  il  indique  les  résul- 
tais; que  ses  jugements,  quoique  exacts,  manquent  parfois  d'élévation  ;  que  sa 
pensée,  quoique  ferme,  ait  peu  d*éclat,  et  que  son  style  clair,  net  et  vif,  soit 
•ouvent  précis  jusqu'à  la  sécheresse,  il  a  des  qualités  si  fortes  et  si  soutenues, 
ses  recherches  sont  si  complètes  et  si  originales,  son  savoir  si  étendu  et  si  sûr, 
son  esprit  si  juste  et  si  pénétrant;  en  un  mot,  il  a  fait  un  ouvrage  si  solide  et  si 
eoncluant,  que  la  section  d'histoire  n'a  pas  hésité  à  lui  décerner  le  prix. 

— M.  Mallet,  professeur  de  philosophie  au  collège  Saint-Louis,  adonné  lecture 
d'an  Mémoire  sur  Laromiguière.  Après  quelques  détails  biographiques,  Pau- 
tear  nous  montre  Laromiguière  ouvrant  son  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  C'est  en  1811  qu'il  commença  cette  série  de  leçons  qui  obtinrent  les 
sufl^ges  d'un  public  d'élite.  Tout  ce  qu'il  y  avait  à  Paris  d'hommes  célèbres 
dans  la  philosophie,  la  littérature  et  les  sciences,  se  pressait  à  ce  cours,  que 
le  grand-maitre  de  l'Université,  M.  de  Fontanes,  honora  lui-même  de  sa  pré- 
sence. Ce  fut  le  signal  d'une  révolution  en  philosophie.  Laromiguière  vint 
annoncer  et  ouvrir  à  cette  science  une  ère  nouvelle.  Telle  est  son  œuvre  dans 
le  passé;  tel  est  aussi  le  plus  grand  de  ses  titres  auprès  de  l'avenir.  Sans  doute 
un  traité  où  l'abondance  et  la  finesse  des  aperçus,  l'enchaînement  des  idées, 
la  clarté  des  doctrines,  Télégance,  le  charme  du  style  se  font  remarquera  un 
aussi  éminent  degré,  se  recommandera  toujours  bien  puissamment  par  ces 
qualités  mêmes  aux  amis  du  vrai  et  du  beau.  Mais  Thistoire  de  la  philosophie, 
qui  doit  surtout  tenir  compte  de  l'action  qu'un  écrivain  a  exercée  sur  son  siècle 
et  sur  les  destinées  de  la  science,  s'attachera,  avant  toutes  choses,  à  détermi- 
ner la  part  qu*a  dû  avoir  le  livre  de  Laromiguière  au  mouvement  intellectuel 
qui  a  marqué  les  trente  premières  années  du  dix-neuvième  siècle.  Elle  dira 
qu'à  l'époque  où  ces  leçons  furent  prononcées,  et  ce  livre  publié,  une  philo- 
sophie exclusive,  dénuée  tout  à  la  fois  de  vérité,  de  noblesse  et  de  grandeur, 
s'imposait  depuis  un  demi-siècle  aux  intelligences,  et  que  Laromiguière  fut, 
avec  M.  Royer-Gollard,  un  des  premiers  à  s*insurger  contre  lonmipotence  du 
condillacisme.  Cette  philosophie  avait  envahi  le  domaine  entier  de  la  pensée; 
idéologie,  morale,  politique,  tout  relevait  d'elle,  et  partout  elle  exerçait  une 
suprématie  incontestée.  Les  principes  avaient  acquis  l'autorité  d'axiomes,  et 
l'absolutisme  des  doctrines  condillaciennes  avait,  au  dix-huitième  siècle,  égalé, 
surpassé  peut-être,  celui  qu'exerça  si  longtemps  le  péripatétfsme  sur  les  intel- 
ligences du  moyen  âge.  Ce  fut  en  de  telles  circonstances  que  Laromiguière 
osa  le  premier  porter  sur  l'idole  une  main  respectueusement  agressive.  Gon- 
dillac,  en  faisant  dériver  de  la  sensation  toutes  les  facultés  et  toutes  les  idées, 
avait  ouvert  la  voie  au  fatalisme,  au  matérialisme,  à  l'égolsme.  En  arrachant 
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à  la  sensation,  d'une  part,  le  rôle  de  faculté  génératrice,  puisqu'il  lui  subati- 
tua  dans  ce  rôle  une  puissance  active,  l'aUention,  d'autre  part,  le  rôle  de 
source  unique  des  idées,  puisqu'il  assigna  en  ce  point  la  plus  large  part  à  d*au* 
ires  fonctions  de  l'âme  tout  a  fait  distinctes  de  la  sensation,  et  notamment  au 
sentiment  moral,  Laromiguière  vint  rendre  à  la  science  tout  à  la  fois  sa  Térité 
et  sa  moralité,  et  restituer  à  Tesprit  humain  ses  titres  de  dignité  que  lui 
avaient  ravis  les  dégradantes  doctrines  du  «^ensualisme.  On  Ta  dit  avec  vérité  : 
à  un  seul  homme,  une  seule  tâche.  Celle  de  Laromiguière  fut  de  commencer 
la  ruine  du  condillacisme  en  lui  portant  les  premiers  coups;  à  d'autres  il  était 
réservé  de  continueret  d'achever  cette  mission.  Mais  s'il  ne  persévéra  pas  jus- 
qu'à la  un,  et  s'il  laissa  à  des  esprits  plus  jeunes  et  plus  vigoureux  le  soin  de 
compléter  la  destruction  de  la  philosophie  sensualiste,  c'est  à  lui  du  moins 
qu'appartient  le  mérite  de  l'initiative.  Aussi  son  livre  peut-il  élre  considéré 
comme  le  premier  signal  de  cette  salutaire  réaction  qui,  dès  les  premièret 
années  du  siècle  actuel,  s'annonça  contre  le  sensualisme,  et  comme  la  première 
page  de  cette  philosophie  nouvelle  qui ,  depuis ,  a  reçu  de  si  beaux  et  de  si 
riches  développements  du  génie  d'hommes  chez  qui  les  leçons  du  savant  et 
ingénieux  professeur  contribuèrent  peut-être  à  éveiller  et  à  développer  uoe 
vocation  philosophique. 

—  M.  Viilermé  a  présenté  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  le  doc- 
teur IJarc  D'Ëspine,  de  Genève,  ayant  pour  titre  :  Influence  de  Faisance  et  de  la 
misère  sur  la  mortalité.  Des  diverses  questions  envisagées  par  l'auteur,  trois 
surtout  sont  dignes  d'une  attention  particulière  :  la  première  de  ces  questions 
est  relative  à  rinfluence  générale  de  la  fortune  dans  ses  rapports  avec  la  mor- 
talité; la  seconde,  à  l'influence  des  professions  sur  la  durée  de  la  vie;  enfin, 
la  troisième,  aux  conditions  sociales  par  rapport  aux  maladies  et  aux  accidents 
qui  frappent  l'humanité.  Sur  ces  différents  points,  M.  Marc  D'Espine  a  interrogé 
consciencieusement  les  travaux  de  ses  devanciers;  mais  il  est  à  regretter  qu'il 
ait  opéré  sur  une  période  un  peu  courte,  et  sur  les  nombres  restreints  que 
lui  présentait  la  population  du  canton  de  Genève. 

Sur  la  première  question,  M.Marc  D'Elspine  a  reconnu  avec  M.  Louis  Casper, 
de  Berlin,  et  M.  Benoiston  de  Châteauneur,  que  la  misère  abrège  la  vie,  tan- 
dis que  raisance  la  prolonge.  La  misère  a  ce  résultat  de  hâter  la  mort,  de 
l'homme.  C'est  à  ce  point,  a  dit  M. Viilermé,  qu'à  Paris,  par  exemple,  l'aspect, 
l'exposition  dos  logements,  le  voisinage  de  la  Seine,  et  même  Tagglomèra- 
tion  des  maisons,  la  densité  de  la  population,  toutes  circonstances  auxquelles 
on  fait  jouer  un  si  grand  rôle  sur  notre  santé  et  notre  >ie,  n'ont,  nonobstant 
toutes  les  assertions,  du  moins  lorsque  l'on  considère  les  faits  dans  la  masse 
des  habitants  de  chaque  quartier  de  la  capitale,  aucune  action  évidente  sur 
la  mortalité  ;  relTet  de  ces  causes  étant  masqué  par  celui  de  Taisance  et 
de  la  misère. 

M.  Marc  D'Espine  cite  les  Nilles  et  les  pays  où  l'on  a  constaté  une  influence 
analogue;  puis  il  prend  dans  l'ensomble  des  décédés  du  canton  de  Genève  les 
riches  elles  pauvres,  les  sépare  en  deux  groupes  distincts,  les  classe  par  âge, 
ramène  les  uns  et  les  «lutros  par  le  calcul  à  un  même  nombre  total,  afln  de 
rendre  les  résultats  plus  comparables  entre  eux,  et  il  en  dresse  le  tableau 
chifl'ré.  Ce  qui  Trappe,  en  jetant  les  yeux  sur  ce  tableau,  c'est  qu'à  toutes  les 
époques  de  la  vie  jus(iu'à  cinquante  ans,  il  y  a  considérablement  plus  de  morts 
parmi  les  pauvres  que  parmi  les  riches,  et  qu'il  existe  encore  deux  septua- 
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génaires  et  troii^  octogénaires  des  seconds,  contre  un  seul  des  premiers. 
Sur  la  question  deTinfluence  des  professions,  M.  Villermé  regrctttr  que  les 
faits  étudiés  par  M.  Marc  D'Kspine  soient  trop  peu  nombreux.  Les  résultats 
sont  à  peu  prés  nuls.  Seulement,  si  on  ne  tient  compte  que  du  salaire,  on  ar- 
rive à  constater  que  plus  le  salaire  est  élevé,  plus  longue  est  la  durée  de  la 
vie  moyenne.  C'est,  sous  un  autre  aspect,  l'influence  de  Tàisance  et  de  la  ri- 
chesse sur  la  durée  de  la  vie. 

La  dernière  question  est  celle  de  savoir  quels  sont  les  accidents  et  les  mala- 
dies qui  frappent  plus  particulièrement  les  riches ,  quels  sont  ceux  qui  sévis- 
sent principalement  sur  la  misère?  Des  recherches  de  M.  Marc  D*Espine  il  ré- 
sulte que  les  décès  par  causes  extérieures  ou  par  blessures  involontaires 
s*observent  plus  souvent  dans  la  classe  pauvre  que  dans  la  classe  riche.  Les 
morts  subites,  les  apoplexies  sont,  au  contraire,  plus  rares  chez  les  pauvres 
que  chez  les  riches  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  ces  accidents  arrivent  sur- 
tout aux  vieillards,  et,  ainsi  qu*on  la  vu,  les  pauvres  meurent  plus  jeunes 
que  les  riches.  Aussi  les  décès  par  vieillesse  naturelle  sont-ils  beaucoup  plus 
communs  chez  ces  derniers. 

Les  maladies  aigut^s  et  inflammatoires  paraissent  sévir  à  peu  près  également 
sur  les  ditrérentes  classes  do  la  société.  ^)uant  à  certaines  affections  particu- 
lières, comme  les  fièvres  typhoïdes,  la  coqueluche,  le  croup,  la  rougeole,  la 
scarlatine,  la  petite  vérole,  et  aux  maladies  chroniques,  les  pauvres  y  suc- 
combent beaucoup  plus  que  les  riches.  Cela  tient  sans  doute  à  rinsufOsance 
des  secours  qu*ils  peuvent  se  procurer  dans  ces  circonstances  calamiteuses. 

Les  conclusions  de  M.  Marc  IVEspine,  que  nous  ne  pouvons  reproduire  dans 
toute  leur  étendue,  sont  positives  sur  ce  point  : 

Que  Taisance  a  pour  efl'et  de  diminuer  la  mortalité  naturelle  d*une  popu- 
lation, d  élever  son  taux  de  vie  moyenne  et  probable.  Cette  influence  s'exerce 
à  tous  les  dges  de  la  vie,  et  principalement  dans  Tenfance. 

La  misère,  au  contraire,  augmente  la  mortalité,  abaisse  les  chiffres  de  la 
vie  probable  et  de  la  vie  moyenne  ;  son  influence  fâcheuse  s*exerce  aussi  à 
tous  les  âges  de  la  vie,  et  principalement  dans  IVnfance. 

En  un  mot,  le  travail  de  M.  D*K$pine  démontre  encore  une  fois  que  Taisance 
prolonge  la  vie,  et  que  la  misère  Tabri^ge. 

—  L*étude  attentive  des  institutions  civiles  et  politiques  de  Rome  est  un 
sujet  inépuisable  de  méditation  et  d'enseignement,  non-seulement  au  point 
de  vue  de  la  science,  mais  aussi  comme  utilité  pratique,  et  pour  avoir  raison 
historiquement  de  plusieurs  de  nos  institutions  modenus.  C*est  à  ce  point  de 
vue  que  M.  Amédée  Thierry  a  voulu  donner  lecture  à  TAcadémie  d'un  Mé- 
moire remarquable  sur  la  }funicipaUU'  romaine  et  sur  la  formation  du  droit 
commercial  sous  l'empire  romain.  L'auteur  a  déclaré,  en  commençant,  qu'en 
matière  de  droit  public,  comme  en  matière  de  droit  privé,  il  faut  d'abord  re- 
monter aux  Romains,  d'où  procèdent  nos  théories  juridiques;  ceci  est  vrai 
surtout  du  droit  administratif  (prils  ont  pour  ainsi  dire  créé  de  toutes  pièces. 
Etudier  les  Romains,  c'est  apprendre  à  nous  connaître  nous-mén)es  :  ab  Jove 
principium. 

Ce  grand  rôle  d\>rganisatrice,  que  Rome  a  joué  dans  l'histoire,  ne  tenait 
pas  seulement  au  caractère  ferme,  pratique,  co:istant,  des  races  d'où  elle  sor- 
tait, caractère  dont  son  gouvernement  porta  toujours  Tempreinte,  même  aux 
époques  de  décadence  ;  il  tenait  encore  à  ce  que  c  ;  gouvernement  fut  appelé, 

T.    XVni.  —  Of(o*rt  !•«.  i9 


f»'î  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

par  Miii  ambition  mènic,  à  faire  sur  Tespt'ce  liiiinaine  une  épreuve  qui  oivait 
jamais  été  tentée,  et  qui,  selon  11*  cours  apparent  des  rhoàe»,  ne  »e  renou- 
vellera pliiâ.  Maîtresse  de  tout  Tancien  monde  par  la  conquête.  Home  dut  te 
Tassimiler  pour  en  retenir  la  possession.  Ses  vicUjires  lui  imposÏTeot  «ies  né» 
ccÂsités  paciliqucs.  Il  fallut  qu'au  sein  de  ces  élénients  rassemblés  au  basard, 
de  celte  construction  inrorme,  ouvra;;e  de  l'épée,  s'introduisissent,  a«ec  l'unité 
de  gouvernement,  l(*s  principes  de  Téquité,  la  notion  du  droit:  il  fallut,  6ur 
une  échelle  immense,  réiniir  le  Noni  au  Midi.  l'Orient  à  KHrcident;  rappro- 
cher les  climats  et  les  races,  fondre  ensemble  d'anciennes  républiques  et  d'an- 
ciennes monarchies,  des  peuples  civilisés  et  des  tribus  barbares;  faire  de  tout 
cela  une  patrie  et  une  nation,  une  ville;  travail  gigantesque  auquel  Home 
sembla  prédestinée  par  son  génie  non  moins  que  par  sa  fortune. 

Jamais  encore  pareil  champ  n'avait  été  ouvert  à  1  étude  de  la  vie  publique, 
à  la  pratique  des  hommes  d'iCtat,  atix  méditations  des  philosophes;  il  était 
presque  sans  limite.  On  put  sortir  alors  de  ces  législations  arbitraires  et  ca- 
pricieuses où  s<*  complaisait  Tesprit  grec,  et  qui  le  charmaient  d'autant  plua 
quelles  étaient  pliisoriginaKrs;  qu'elles  posaient  sur  uneexception  plus  étroite, 
sur  une  déviation  plus  hardie  de  la  loi  naturelle.  On  put  sortir  aussi  des  lé- 
gislations fondées  sur  la  reliîiion  ou  sur  la  coutume,  pour  arriver,  par  Tob- 
servatioii  et  la  luuique,  à  des  formules  générales,  qui,  dominant  toutes  les  cou- 
tumes et  toiit^-i  li*.<n  rroyaiices,  fussent  assi'z  larges  pour  embrasser  tous  les  laits 
sociaux.  Ce  que  faisait  le  droit  privé  pour  l'individu,  en  organisant  la  propriété 
et  la  famille  >iir  les  bases  éternelles  du  jiist«*.  le  droit  administratif  l'entreprit 
pour  les  masses  organisées  en  comuninanté.  pour  ces  personnes  morales  dont 
Texi-tcnce  était  si  développée  dans  les  Mjciétés  antiques. 

Kt  comme  les  principes  de  la  raisr»n  uiiiver:*elle  ne  si*  firent  jour  dans  le  droit 
ci\il  romain  que  ^llcce*sivement  parla  révélation  spontanée  des  besoins,  par 
le  progrès  de  rexpérience;  ce  fut  aussi  peu  à  p<Mi,  au  moyen  do  tâtonnements 
et  dV^sai»;.  qu'on  arriva  â  poMT  les  lonilenjent-  d'une  M-ii-ure  de  r«ir||]iiriistra- 
tion...  </est  sur  l'étude  de  l:i  brnnclie  la  plus  importaitle  du  droit  public  ro- 
main, ^u^  l'adrnini^trHtion  inurii'-ipale.qMeM.  Améiléf  ilirerry  fixe  principale- 
ment son  (ilteiitioii  dans  le>  hrtures  parlui  failles  à  rAca>Iéniie.  Il  montre 
comment  hoine,  >nrtif  <!«>  tèj.i'I>re>  de  son  orijini*.  <îe\riiue  une  ville,  une 
commune  du  Latiuiii,  lit  la  conquête  du  niontle.  puis.  ren\ersée  a  son  tour 
parle»  arrne^,  de>cendit  de  .-«on  rant:  de  doniuiatrice  univer>4*lle,  mais  laissant 
toutes  ie*i  romniunes  de  THrient  et  de  I  On-ident  or^anis^'es  sur  un  même  mo- 
dèle, daprè^^des  lois  uniforme*,  nuelleà  étaifiil  (;e>  loi-.'  nnel»  nvaiitacesou 
quels  \ il e^  prés«'nt.nl  relie ron-littitii*n ?  Counnenl  >*élîiit  elle cnVe ?  l'ar  quels 
procédé-»  Home  élail-elle  j.ar\enui*  ;i  niveler  des  dillerences  innimibrables 
pour  ramener  a  runilé  tle>  pruicipe»  v{  des  formes  toutes  les  (>r;:anisations 
urbaines  de  I'hik  jrn  mondi* .'  lelhs-ont  les  piiip.ipjles  queslion<  trailivs  par 
M.  Ainédée  Tliierry  a\e<:  e.-tlr  roiuiiii^sance  prol«nide  de  l'antiquité  et  de  ses 
origini's,  a>ee  «elh'  liabileir*  de  >l\ie  et  de.\ position  qui  ont  a»urè  le  suc- 
cès <  le  ses  précéilenN  lra\iinx. 

— l  ïi  r.'ippnrt  éfeiidu  de  M.  le  d.uteur  I.élut  '•ur  rt»u>rat;e  de  M.  Itonneville. 
intitul''  :  Truiti*  li's  ///f '>.»»>  tti^tituttotis  ruif.i/l'int'uttiin^  tin  rtifinif  prititentiair*', 
méritera  une  mention  specinh*  lorsque  la  ierture  vji  n^ra  (erininée.  iVii  de 
bujels  s<inl  plus  di;:nesd  inleièl,  au  moment  ou,  dans  les  di\ers  Liats  de  1  Eu- 
rope, la  question  de  la  rétoruie  des  prisons  est  à  l'ordre  du  jour. 
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i;agrigultuuk  et  i.k  libri:  échange. 

Monsieur, 

Vouft  fouvieDt-il  de  l'admirable  chapitre  des  Amschaspatids  et  Darvands, 
Sur  la  philanthropie?  G*cst  un  cher-d*œuvre  ;  pourtant  aujourd'hui  il  y  manque 
Une  page.  Sans  doute,  il  est  beau  de  songer,  aprc^s  dîner  et  au  coin  de  son  feu, 
^o*îl  y  a  des  gens  sur  les  chemins,  sans  abri,  sans  pnin,  ot  de  ne  pas  craindre 
4i*eD  parler;  et  d'autres  en  prison,  qu'on  a  à  corriger,  et  qu'on  rend  pires.  Mais 
€|n^il  est  beau  aussi  de  voir  tout  un  peuple  soiifTrir  les  angoisses  de  la  faim, 
Im  douleurs  du  froid,  d'entendre  ses  cris,  d'assister  û  ses  plaintes,  à  ses  mala- 
fliea,  à  sa  mort  quelquefois,  et  d'ôtre  assez  mnitre  de  soi,  en  songeant  aux  ha- 
bitudes de  l'état  et  au  changement  des  saisons,  pour  no  pas  s'émouvoir!  Voilà 
ce  qui  fait  prendre  en  pitié  ces  gens,  communs  d'esprit  et  de  cœur,  qui  pen- 
sent quo  dans  de  grands  malheurs,  imprévus,  forcés,  il  faut  les  secours  les 
plus  prompts,  et  recherchent  aussitiit  les  moyens  capables  dVmpécher  le  re- 
tour de  ces  malheurs.  Bonnes  gens  !  lis  n'ont  jamais  aperçu  le  sublime  de 
rhomme  d'Horace... 

...  Impavidum  ferient  ruinœ. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  dur  à  avouer,  cVst  que  nous  autres,  économistes,  nous 
sommes  tous  ainsi.  Mais,  mômi)  après  Pâques,  c'est  une  bonne  œuvre  de  dire 
ses  fautes,  et  veuillez,  monsieur,  me  permettre,  par  cette  lettre,  d'avancer  un 
peu  mon  salut. 

Nous  nous  étions  faits  bien  humbles,  vous  le  savez,  monsieur,  en  présence 
de  la  misère  publique  qu'a  amenée  la  mauvaise  récolte  de  l'an  passé.  Nous 
demandions  seulement  qu'on  parât  aux  maux  présents,  par  plus  de  liberté 
dans  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  sans  engager  en  rien  l'avenir.  La 
grande  bataille  du  libre  échange  était  ajournée,  et  nous  ne  poursuivions  qu'un 
but  restreint,  tout  limité.  C'était  comme  un  faible  pan  de  muraille  que  nous 
▼oulions  renverser,  sauf  à  le  reconstruire,  en  abandonnant  Tassant  de  la  cita- 
delle. Mais  le  génie  dévoile  les  mauvaises  tendances  dans  les  plus  petites  cho- 
ses. Et  vous  avez  dû  être  confondu,  monsieur,  de  l'immensilé  du  génie  qui 
règne  à  la  Chambre,  quand  nos  amis  y  ont  proposé  l'introduction  du  poisson 
salé  et  des  bestiaux  étrangers,  il  ne  s'agissait  que  de  la  question  des  sub- 
sistances, réduite  autant  que  possible,  outre  mesure,  et  d'une  liberté  pour 
moins  d'un  an.  Vous  le  croyiez,  et  nous  aussi.  Nous  étions  tous  aveugles. 
Il  y  allait  d'une  attaque  détournée  à  la  protection,  cette  citadelle  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  ce  magnifique  château  fort  auquel  il  serait  si  dom- 
mage d'enlever  le  plus  mince  fossé,  cela  dût-il  diminuer  les  frais  énormes 
que  sa  garde  nous  coûte  ;  arche  sainte,  qu'il  est  pourtant  un  peu  moins  té- 
méraire de  regarder  que  celle  dont  parle  la  Bible  ;  car  sa  vue  n'a  jamais  encore 
coûté  la  vie,  en  un  jour,  à  quaire-vingt  mille  personnes;  elle  prive  tout  au 
plus  de  rexistence  peu  à  peu,  avec  ménagement.  Il  y  allait  du  sort  du  traTaîl 
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national,  c*est-à-dire  des  ouvriers,  de  ces  chers  ouvriers,  gHTieorraiiÉ 
on  aime   tant,  qiron  n'abandonne  pas  à  Tempire  des   mauvaises  dodrink 

Mais,  disions-nous,  partout  les  manufactures  se  ferment,  parce  que  toiih 
ments  les  plus  nécessaires  à  la  vie  sont  à  un  prix  trop  élevé  ;  mais  les 
souffrent,  meurent  de  faim,  et  nous  demandons  que  les  prix  des  sa' 
s'abaissent,  que  des  facilités  pour  la  nourriture  de  tous  soient  accofdëei. 

La  belle  raison  !  On  ne  travaille  pas,  on  meurt  de  faim  aujourdloiT  B 
qu'importe  ?  Ce  qu'il  faut,  c'est  qu'on  travaille  et  qu'on  vive  demain. 

Mais  nous  ne  demandons,  répliquions-nous,  ces  facilités  que  pour  <|M!l|B 
mois  ;  pas  même  pour  jusqu'à  l'an  prochain,  pour  ce  temps  de  calanMéflh 
lement. 

A  cela,  il  n'a  été  fait  aucune  réponse. 

Pourtant,  si  je  m'en  rapportais  à  quelques  bruits,  notre  excèlleit  cri^ 
gue,  M.  Léon  Faucher,  serait  resté,  m'a-t-ondit,  tout  un  jour  dans  la  nDs Ai 
conférences,  quêtant  des  voix  pour  son  amendement,  et  restant  les  maiMfr 
des.  Seulement,  un  honorable,  en  passant,  lui  aurait  répondu,  toujoaniehi 
ces  bruits  :  Pour  moi,  je  vous  accorde  les  bestiaux,  mais  pas  les  poissooifllii; 
je  représente  un  port  de  mer.  Un  autre  tout  aussi  facile  lui  aurait  dit: Lli- 
troduction  des  poissons  salés,  si  cela  vous  fait  plaisir,  je  le  veux  bien,çiB*M 
égal;  mais  je  repousse  celle  des  bestiaux  ;je  représente  un  arroadisseôalè 
pâturages  et  de  bètes  à  cornes. 

Je  croyais  autrefois  que  le  Parlement  représentait  la  France.  Mais 
qu'est-ce  que  la  France  ? 

Par  malheur,  ce  n'est  pas  assez  d'avouer  ses  erreurs  passées,  il  faut 
confesser  ses  erreurs  présentes.  11  n'y  a  pas  de  bonne  absolution  sansceta.  B 
je  suis  forcé  de  déclarer  qu'en  approuvant  jusqu'ici  les  prohibitionnisteijeae 
laissais  aller  à  un  accès  de  foi  seulement,  et  que,  en  y  pensant,  je  redemi 
hérétique. 

Oui,  monsieur,  je  ne  comprends  pas  encore  notre  intérêt,  Tintérét  de  F^ 
culture,  puisqu'il  ne  s'agit  entre  nous  que  de  l'agriculture,  à  s'enfermer  4e  w 
trois  lignes  de  douanes,  à  repousser  les  subsistances  qu'offre  l'étranger,  ate 
pendant  les  discites.  Si  ses  soutiens  offîciels,  M.  Darblay,  M.  Desloograis,  fâ 
n'ont  pas  le  ridicule  de  la  science,  que  personne  n'appellera  jamais  théomaib 
voulaient  m'éclairer. 

Je  consens,  si  l'on  veut,  pour  atijourd'bui  seulement  cependant,  à  aiMV 
qu'en  ce  qui  concerne  les  manufactures  et  le  commerce,  les  doctrines  do  lifeR 
échange  sont  détestables.  Je  suis  prêt  à  reconnaître  que  l'Angleterre,  rjajto. 
ainsi  que  Ton  dit  si  bien,  n'y  a  cédé  que  pour  attirer  dans  un  piège,  sousctt 
deux  rapports,  le  continent,  tout  le  globe.  C'a  été  un  tour  joué  aux  aotrasM- 
tiens,  absolument  comme  Tabolition  de  l'esclavage.  Pour  cette  heure, M 
mon  opinion.  Et  je  m'empresse  d'ajouter  qu'on  ne  saurait  trop  se  DMtbea 
garde  contrôles  exemples  d'un  pays  qui  ne  craint  pas  de  perdre  les dix*acrf 
plus  belles  colonies  du  monde,  un  capital  de  3  milliards  7S0  millioof  quH? 
avait  engagé,  et  do  payer  700  autres  millions  d'indemnité,  pour  faire  que  b 
Martinique  et  Cuba  aient,  dans  un  avenir  qu'il  ne  connaissait  pas,  un  peaplii 
de  peine  à  produire  du  sucre.  Noire  perfidie  I  Mais  pour  l'agriculture,  ks 
aliments! 

Avons-nous  réellement  besoin  d'être  protégés  de  toute  notre  armée  de  dooi- 
niers,  qui  compte  si  fort  au  budget ,  pour  la  production  du  blé,  par 
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iquel  peuple  a  pour  cette  production  un  meilleur  territoire  et  un  meilleur 
it?  Je  redoute  autant  que  qui  que  ce  soit  l'Angleterre,  je  viens  de  leprou- 
';je  ne  crois  pourtant  pas  encore  qu'elle  tienne  en  réserve  un  autre  soleil 
_      ir  le  jour  où  le  blé  entrerait  sans  droits  au  Havre.  Ce  n'est  pas  non  plus 
^'Espagne,  ni  Tltalie,  ces  beaux  lazaroni  reposant  toujours  à  l'ombre  de  leurs 
Wouvenîrs;  ce  n*est  pas  la  Suisse,  perdue  dans  ses  glaciers,  ni  la  Hollande,  cou- 
dée dans  ses  marais;  ce  n*est  pas  TAllemagne  qui  nous  demande  des  céréales, 
ni  même  la  Pologne,  où  le  peuple  meurt  de  faim,  quand  le  czar  le  permet;  ni 
les  Flandres,  dont  on  fait  le  tour  avant  déjeuner;  ce  n'est  pas  toute  l'Afrique, 
m  toute  rOcéanie  ;  ce  n*est  pas  tout  le  Nouveau-Monde,  moins  au  plus  les  Etats 
de  Toueside  l'Union  ;  ni  tout  l'Orient,  moins  au  plus  le  sud  de  la  Russie,  qui 
doivent,  pour  les  grains,  nous  effrayer.  J'accorde  que  les  rives  de  TOhio  valent 
mieux  que  la  Beauce,  et  qu'elles  produisent  toujours,  en  oubliant  que  l'Ame- 
tique  demandait  du  blé  à  PEurope  il  y  a  trois  ans.  J'accorde  de  même  que  la 
técolte  de  nos  départements  du  Nord  n'est  rien  en  comparaison  de  celle  de  l'U- 
kraine et  de  la  Tauride,  et  j'oublie  encore  que  les  blés  russes  no  peuvent  se 
'tendre,  dans  les  bonnes  années,  au-dessous  de  vingt  francs  rbcctolitre,  à 
Marseille,  prix  ordinaire  aussi  des  blés  américains  arrivés  dans  nos  ports.  Mais, 
enfin,  sur  le  marché  du  monde,  nous  nous  trouvons  en  troisième  ligne,  après 
deux  portions  de  territoire  passablement  restreint  *  :  qu'avons-nous  à  craindre? 
Notre  position  n^est-elle  pas  magniûque  ?  Etions-nous  donc  sans  charrues  ni  at- 
telages pendant  les  quatorze  siècK.'S  durant  lesquels  nous  avons  autorisé  la  libre 
entrée  des  subsistances  ;  car  les  prohibitions  ou  protections  sur  les  produits 
agricoles  ne  remontent  pas  au  delà  de  1814? 

Et,  s'il  est  sage  de  songer  à  la  vente  dans  les  temps  d'abondance,  il  n^est  pas 
fini  de  penser  aux  achats  dans  les  temps  de  disette.  Or,  que  font  alors  les  tarifs 
de  douane,  les  échelles  mobiles,  comme  nous  continuons  à  en  posséder?  J*ai 
beaucoup  de  bonne  volonté;  mais  je  ne  saurais  ne  plus  me  souvenir  déjà  de  cequi 
B*est  réalisé  cette  année.  Le  commerce  a  porté  les  grains  où  les  tarifs  étaient  le 
moins  élevés,  où  l'absence  des  échelles  lui  assurait  le  plus  de  sécurité.  Autre- 
fois, c'était  en  Hollande,  où  les  champs  ont  toujours  été  plus  rares  que  les  jo- 
lies femmes,  mais  où  les  tarifs  étaient  plus  rares  encore  que  leschamps,  qu'on 
trouvait  à  s^approvisionner  de  blé  aux  moments  du  besoin.  Et  il  ne  suffit  pas 
d*abandonner  les  prohihitions  quand  la  nécessité  presse.  Le  commerce  ne 
change  pas  d'un  instant  à  l'autre  ses  habitudes,  ses  voyages,  son  cours;  et,  à 
cesépoques,  il  faut  compter  sur  la  navigation  de  chacun  des  peuples  commer- 
çants. On  le  faisait  remarquer  dernièrement,  si  la  France  appliquait  au  trans- 
portdes  blés  tousses  navires  de  200  tonneaux  ou  au-dessous,  sans  en  distraire 
un  seul  ni  pour  les  colonies  ni  pour  les  pèches,  elle  ne  pourrait  importer  par 
voyage  que  182,4'71  tonneaux,  ou  moins  de  â,.'>00,()00  hectolitres.  Et  cinq  mois 
sont  nécessaires  pour  Palier  et  le  retour  de  la  Nouvelle-Orléans;  quatre  mois 
pour  l'aller  et  le  retour  de  New-Vork,  pnîsque  autant  pour  ceux  d'Odessa; 
car  la  Méditerranée  n'est  pas  toujours  calme,  même  durant  les  disettes.  Que 
penser  après  cela  des  prohibitions  ?  comment  les  qualifier? 


'  M.  Co<|iieIii)  a  fait  reinarquor  quo  jamais  les  coiitn'es  du  Xonl  réunies,  la  Russie,  la 
Polojcne  tM  mémo  les  provinces  de  la  Prusse  coniiguës  h  la  Ballif|ue,  n\)iil  pu  fournir  k 
TAngletcrre,  dans  ses  t»lus  gi-ands  l)esoins,  plus  de  1,200,000  à  1,500,000  lieclollires  de 
blé  par  an.  (Hevuedes  Deux- Mondes,  i"  mai  tsn.) 
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Merveilleux  moyens  réellement  que  ces  cordes  qu*on  se  passe  lUtoortfoM, 
par  lequel  doit  entrer  toute  la  nourriture  du  corps,  comme  disait  uo  lieil»* 
teur,  qui  n'iHait  pas  seulement  un  grand  publiciste,  mais  aussi  ua  piÉ 
homme  d*Ëtat,  Jean  de  Witt.  Merveilleux  moyens  !  Et  si  rAngletemiM 
position  tenable  à  cette  heure,  personne  ne  dirait  le  contraire,  c^est  qu'A} 
a  renoncé  dés  Tan  passé.  Si  nous  avions  fait  de  même  ;  si,  malgré  lesprédm 
renseignements  du  ministère  du  commerce,  nous  n'avions  pas  au  moîMinil 
jusqu'au  delà  de  l'automne,  notre  génc  serait  beaucoup  moins  grands;  m 
approvisionnements  auraient  été  mieux  assurés  et  moins  coûteux  ;  je  a^Mib  l> 
peut-être  pas  vu  hier  un  pain  venu  de  Sologne,  que  j*hésiterais  à  jctiràa   f 
chien.  Merveilleux  moyens  !  et  si  efficaces  !  Tous  les  États  ont  dû  les  abtaiiiii 
cette  année. 

Décidément,  si  mauvaise  que  soit  la  liberté  commerciale,  elle  a  eneoRii 
bon  :  on  y  revient  durant  les  crises;  c'est  elle  qui  donne  les  remèdes.  Il v i, 
dans  La  Bruyère,  un  personnage  qui  ne  croyait  <^  Dieu  que  durant  ses  milite. 

Vous  le  remarquerez ,  monsieur,  quand  la  liberté  n'aurait  produit  qa'M 
baisse  de  trois  sous  par  double  décalitre,  la  mesure  commune,  sur  lesfntai 
de  toutes  sortes,  comme  il  nous  en  faut  consommer  un  milliard  200  offliM 
chaque  année,  il  en  serait  résulté  une  économie  de  l.'^O  millions  de  fraiici.GHi, 
j'imagine,  en  vaut  bien  la  peine.  C*est  le  budget  de  plus  d'un  royaume,  juste  h 
dot  d'une  centaine  de  princes  dWllemagne  en  quête  de  reines. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  monsieur,  des  prohibitions  à  la  soHie,  détféte 
récemment  pour  certaines  matières  alimentaires  qui  peuvent,  dans  qoelçM 
usages,  remplacer  les  céréales.  Le  Congrès  de  l'agriculture  lui-même  m !■ 
défend  pas;  les  protectionnistes  de  toute  classe  n'y  peuvent  rien  compreaÉv 
et  les  économistes  les  condamnent  absolument.  Serait-ce  que  le  génie  4i 
nos  ministres  se  tient  dans  une  sphère  inaccessible  à  tous  autres?  qu*Slf  sort 
endroit  de  mépriser  Turgot,  le  premier  adVersaire  des  prohibitions  sembliMci, 
ce  qui  ne  serait  pas  médiocrement  flatteur  pour  eux  et  heureux  pour  nooi? 

Après  le  blé,  je  passe  aux  bestiaux,  et  c*est  là  aussi  bien  le  grand  cbenldi 
bataille  du  parti  qui  s'appelle  agricole,  je  ne  sais  pas  pourquoi. 

L'économie  politique,  cette  fille  damnée  de  la  science,  enseigne  que  la booM 
nourriture  d*un  peuple  est  une  affaire  de  premier  ordre,  une  affaire  dlliL 
Elle  importe,  en  elTet,  au  bien-être,  à  la  dignité  de  la  population,  et  i  son  In* 
vail,  à  sa  puissance  productive  ;  ce  qui  devrait  attirer  les  regards  des  détas 
seurs  du  travail  national.  D'autant  que  ce  if  est  pas  une  pure  inventioD  Ibé^ 
rique.  L'expérience  a  prouvé  cent  fois  que  toute  la  supériorité  de  Founicr 
anglais  sur  Touvrier  français  tient  uniquement  à  sa  meilleure  alimenlatioi. 
Quand  on  les  a  soumis  au  même  régime,  ils  ont  toujours  autant  produit  l'a 
que  l'autre.  Or,  la  viande  est,  à  égalité  de  volume,  la  plus  nutritive  desis^ 
stances  alimentaires. 

M.  Payen  démontrait  récemment,  vou»?  vous  le  rappelée  sans  doute,  mat- 
sieur,  que  l'ouvrier  qui  a  par  jour  un  kilogramme  de  viande  et  un  kilo- 
gramme de  pain  ,  est  mieux  nourri  et  plus  robuste  que  celui  qui,  ne  eonsoa- 
mant  que  du  pain,  en  a  deux  kilogrammes. 

Est-ce  donc  que  le  peuple  n'aurait  pas  le  droit  de  manger  de  la  viandeM 
a-t-ilune  prescription  pour  cela,  comme  il  y  en  avait  autrefois  pour  lui  interdin 
déporter  des  souliers  t^  bouts  recourbés,  ou  pour  ne  permettre  au  tailleur  qu*OBi 
boucle  à  sa  perruque,  quand  on  en  passait  deux  à  l'orfèvre,  et  trois  â  l^ifs* 
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lira  T  FauMI,  pour  avoir  du  bouilli  chez  soi,  être  comte,  marquis  ou  duc, 

du  temps  d'Edouard  IV  en  Angleterre,  pour  se  parer  do  bas  dépassant 

^^Batorzo  deniers  la  paire?  Que  la  Cbancellerie,  qui  s*entretient  la  main  à  si- 

CTiMr  des  brevets,  nous  le  dise.  Vraiment  rabstinence  ou  les  commodités  de  la 

^''ie  tiennent  au  blason?  Kt  si  cela  n'est  pas,  comment  voir  de  sang-froid  qu*en 

'^  T89  on  consommait  à  Paris  75  kilogrammes  de  viande  de  boucherio  par  indi- 

'^iiiu,  et  que  cette  consommation,  réduite  à  70  kilogrammes  en  181:2,  n*est  plus 

^|Uede22  kilogrammes?....  Un  aliment,  une  matière  nécessaire  à  Texistence, 

^Qe  la  volonté  de  quelques- uns  fait  un  objet  de  luxe!...  Une  dime  levée  sur 

Ita  subsistances,  snr  la  vigueur,  presque  tout  leur  patrimoine,  sur  la  vie  des 

niasses  par  quelques-uns!...  Il  faut  que  les  listes  civiles  aient,  pour  tout  le 

monde,  bien  du  cbarmc. 

A  tout  prendre,  en  temps  ordinaire,  que  ceux  qui  n^ont  pas  de  bœuf  man- 
gent du  faisan,  à  la  bonne  beure  !  Mais  dans  les  disettes,  quand  il  n'y  a  plus 
<le  faisan,  même  pour  les  ricbes  ?  C'est  maintenant  surtout  que  j'appellerai  à 
mon  secours  les  lumières,  si  abondantes  et  si  peu  scientifiques,  Dieu  merci,  de 
If.Darblay  et  de  M.  Deslongrais.  11  nes*agit  plu.s  ici  du  sésame  qui  enricbissail 
Biarseille,  fertilisait  la  Provence,  soutenait  notre  navigation,  nous  donnait  à  tous 
de  rhuîlc  et  du  savon,  ce  qui  jamais  n'est  absolument  inutile,  et  que  ces  mes- 
sieurs ont  si  sagement  sacrifié  au  <:olza,  dont  le  prix  ne  baissait  pas.  11  ne  s*a* 
gît  plus  des  produits  coloniaux,  qu'ils  ont  si  justement  prohibés,  dans  leur  as- 
surance que  le  climat  de  Paris  donnerait  bien  les  récoltes  des  Antilles.  Il  s'agit 
des  objets  indispensables  à  Tex  latence,  il  s'agit  de  la  vie.  Quoi  !  le  peuple  souiïre 
de  la  faim  en  AUace,  il  y  a  du  bétail  de  l'autre  coté  du  Uhin,  et  on  le  repousse? 
I^  peuple  souiTre  de  la  faim  partout,  et  on  n'ouvre  pas  partout  les  barrières  qui 
retiennent  les  denrées  alimentaires  ! 

Ah  !  monsieur,  ils  n*ont  donc  pas  vu,  les  probibitionnistes,  les  pleurs  de  cette 
mère,  à  peine  vêtue,  exténuée  de  besoin,  affaiblie  par  la  douleur  et  obligéede 
faire  taire  ses  enfants  qui  demandaient  à  manger,  et  se  tordaient  de  froid? 
Ils  n*ont  donc  jamais  rencontré  cet  bumme  qui  venait  de  retirer  de  la  Caisse 
d^épargne  ses  économies  amassées  sou  par  sou,  petit  sac  et  si  cher  I  ou  de 
vendre  son  champ,  le  trésor  que  lui  avaient  valu  les  fatigues  et  les  privations  de 
toute  sa  vie?  Il  croyait  avoir  quelque  sécurité  pour  ses  vieux  jours,  laisser 
après  sa  mort  un  peu  de  bien-être  à  ses  enfants  ;  il  avait,  à  force  de  peine  et 
de  résolution,  monté  un  degré  de  1  échelle  sociale,  et  il  retombe  quand  il  est 
épuisé,  qu'il  ne  lui  est  plus  permis  de  rien  espérer  !  Que  ceux  qui  oublient 
l'équité,  et  clie/  qui  le  cœur  ne  bat  plus,  songent  au  moins  à  leur  intérêt, 
aux  besoins  de  Tordre  ! 

Oui,  ils  sont  abominables  les  cris  de  Iluzancais;  oui,  il  faut  que  la  loi  do- 
mine rémeute,  et  rien  n'excuse  le  crime.  Mais  prenons  garde  que  les  masses 
ne  pensent  que  la  société  est  divist>e  en  deux  ordres,  et  qu*entre  eux,  c*est 
rintérèt  seul  qui  décide.  IVenons  garde  !  il  n'y  a,  comme  moyens  de  gouver- 
nement, qui;  la  justice  et  la  force.  Kt  celui-ci  ne  peut  pas  longtemps  servir, 
et  aujouïd'bui,  n'est  plus  en  réalité  à  noire  disposition.  Prenons  garde  !  quand 
rémeutc  u  grondé,  In  troirpe  saisit  les  coupables,  les  juffes  les  condamnent; 
mais  si.  le  lendemain  de  la  sentence,  pas  un  homme  ne  quitte  sa  demeure  ou 
son  champ,  pas  uue  parole  ne  sj  dit,  etquaii  soir,  quand  la  nuit  est  déjà  pro- 
che, un  cri  parte  de  la  plaro  publique,  et  qu'on  tiécouvre  vers  Torient  une 
lueur  faible  d'abord,  mais  s*étendant  plus  vite  que  la  vague  qui  a  brisé  ses 
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éclusos..  On  scfl'raye...,ou  y  court...  C'est  riiiccndu»  delà  forêt  de  Vîlledieu. 
Que  répondre?  Une  Taire? 

AIai>.  je  le  ?ai*,  on  repousse  la*  matières  alimentaires  offertes  par  Tétraiiger. 
surtout  le  bétail,  parce  qu'on  croit  cela  bon,  utile,  nécessaire.  On  se  persuade 
qu*il  y  va  de  Tagriculture. 

Eh  bien,  voyons.  De  quelle  apriculture  d'abord  ?  Est-ce  de  la  petite  agricul- 
ture? Elle  couvre  plus  de  la  moitié  de  noire  sol  ;  c'est  par  elle  qu'il  Taut  com- 
mencer: et  elle  n'élève  ni  n'engraisse.  Le  haut  prix  du  bélail  ne  lui  profite 
donc  pas,  lui  est  donc  funeste,  et  bien  plus  qu'on  ne  pense.  Le  paysan  pro- 
priétaire g'a  pas,  lui,  d'argent  à  ne  savoir  que  faire,  et  qiiand  un  attelage  de 
bœufs  coûte  trop  cher,  il  le  remplace  par  ileux  ânes,  qui  ne  font  que  gratter 
la  terre  et  donnent  f^eu  de  fumier.  Si  même  >un  champ  est  restreint,  il  vend 
sa  charrue  et  prend  la  t)é(*lie.  Et  par  suit*»,  a  cause  de  la  douane,  la  produc- 
tion agricol'.*  de  plus  de  la  moîti/'  du  pays  est  en  siiuffrance. 

Le  trnrtii!  national,  mnnsieur.  f^  tnirail  national,  dont  on  sonne  sans  cesse 
les  épousailles  à  si  grande  voléi-.  il  me  semble  qu'en  ce  cas  un  le  traite  un 
peu  comme  une  femme  qu'un  a  déj.i  chez  sui. 

Est-i'e  au  moins  la  moyenne  agriculture  qui  profite  des  droits  sur  le  bétail? 
Elle  oooupe  en\irun  le  quarl  di'  nuire  territoire,  et  les  moyens  propriétaires 
élèvent-ils  ou  ent:raisst'nt-ils  beaKiuî'.ji  de  bestiaux?  nu 'on  aille  leur  deman- 
der, un  par  un,  sur  la  place  de  lé-'li-H».  uû  iU  n'entrent  plus  guère,  s'il  leur 
parait  avantageux  de  payer  cher  \v  lieufcbez  leb<»ucherel  en  foire,  et  l'on 
verra.  La  pjire  lie  bœuis.  puiir  eux  aussi,  osl  avant  tout  un  înstniment  de 
labour,  et  l'un  n'a  pas  pn^fit  a  aiheter  un  outil  dix  au  lieu  de  huit  ou  de  six. 
Je  suis  bien  sûr  que  les  i:ens  dont  je  parle  ne  se  plaindraient  pas  si  la  propriété 
fon'.'iére.  qui.  »ians  notre  bienheureux  pays  de  France,  paye  vinçt-lrois  francs 
d'impi*t*  par  hectare  chaque  année,  était  un  peu  dégrevée  de  la  façon  que 
nous  proposons  et  d'^s  au'.r»/s. 

Ainsi  il  n'y  aurait  au  [«lus.  dans  les  tax»*s  sur  les  b»*stiaux  ètranc«^rs.  avan- 
tage que  pour  la  «ran  le  ajrijn'.tiire.  ia  cniii»'  j-r-'privl»*.  c'»'St-a-«JirH  pour  le 
quart  c«  ntr»-  ]••>  tr-'js  quart*.  <  «l  .i\ar.ta-^  ex. *!*.•:  S'«:t  I.  in*p. 'JuotiV'n  en  fran- 
chis»'  «li'S  b-  "îiiux  niai«r»-i  ini-.'iuénu'nt,  i.  "mme  »'!■••  .i\ait  li-u  ju<^{u'en  fsfi. 
nu:ra:î  a  (.•••tt»'  |jrli'-  •!••  ra^ricnîtiir'.*.  d'»  la  pr'fri»*l-:  s 'il.  Toujours  est-il 
qui"'. "»•*■  II h  .n.iiit*u  ■  I'  -nr  1»'  «viart  i."iilr-» !v*  ir-;*  q'iarîs.  p-jur  !e  quart  ri«"lie 
cuntr'.'  l'S  tr-  >  •;iMri>  n  •:»'??,*'■;  îv  mi  ***ulf^irf.:.t  .lisr*. 

La  çrar.io  pr  i  r:î-r  •.  ?.;:.?.;'.- ;".i:..'r1t\  fr  «î! t.*  ili»  it^iistmot' d^'S  «bMianes; 
mais  r.o  kn.  ;.■  'Ta;:-cl.'V  t?» -i.i:.»  .' *i''!:îî-»**  '  S  ir.TTivs-r. -m*  d-ino.  p"?ir  l»s 
pàtMra«r>  a'.i^*..  *ur  !  "^  .  !-  |  *\\<  rnixr'^  i:-*  i  K:r  7»-.  -i-  !i  plan»  te.  le  m<Mns 
birn  arr-S'-.  I--  n:  ils  ;a\  r>v  li::  *  '"i.  *  «j- -n  :.  ;.  :.  ^  ^  :•:  -  qu»'îpi«'i  annèe-i. 
R'.«ni-.'  !  \v.\  «::i  ■  i.-  :-  :  ;:  .i  •  i'-;  u>n.'-:  t  rrr  v*.  .  \  .y-,,-  r.."i  il»  «nni»T*.  OtS 
ha^■;'i  ^'TS  :' .S  ■-:-*::•"  *  .;.:-*  .  •  i'-i.-..,;  ■:  -t»  ;. -V  *i  mA:!%ai<e 
ci«:i-'.  •  :.^.  :.*  r  ■-:.  *.  .  '.  .  -i:  .  ■  •  *  ■ -■  *  -s  r- v; -i-:»- ;i  H  ;i.jnde, 
w'S.'  i.'.!-  ;»;■.*:•;.•:  ■.:"■:,:.**:.•-  ;  .*-  J  ■  ."■:  î  .  t  :.'.'■  ;î  •*  n- -s 
pr  t:  ■:.  :  r-,  —  ■..;-:.  .  ; .  '  -..■::-  ■  ■  :  .-  •:  ■  .  :.r.t*  •. —  î.^iî-i  ii->s 
1  r-  :.    •    :  *    -r.     .  -  .     :   ■.       "     "  ;  .f>  ■■.  :  >!  ♦.   :^:-'.    >-:2.    "*   ri   'P' 

a^r.         î    •  \>     •      ■  '  •    .     :  .  - 
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J'oavre,  pour  me  délasser,  les  états  de  la  douane,  et  je  vois  que  mainteoaDt 
encore  nous  vendons  des  bœufs,  des  vacbes,  des  veaux,  des  moutons,  avec  des 
mulets,  du  beurre,  des  œufs,  des  fromages  à  l'Allemagne,  é  l'Espagne,  au 
Portugal,  à  la  Belgique,  à  la  Sardaigne,  à  la  Suisse  ;  comment  tant  craindre  le 
bétail  étranger? 

Mais,  FAngleterro!  j'allais  l'oublier. 

En  vérité,  monsieur,  TAnglcterre  est  un  pays  singulièrement  aimé  du  Ciel. 
Elle  a,  si  je  sais  additionner,  une  étendue  de  57,81â  milles  carrés  seulement,  et 
une  population  de  14  millions  d'habitants  à  nourrir,  sans  parler  de  l'Ecosse  ni 
de  l'Irlande,  et  elle  est  à  même  pour  tout,  en  tout,  de  fournir  le  globe  entier, 
et  à  si  bon  compte  qu'il  n'y  a  pas  un  Etat  capable  de  lui  faire  concurrence. 
Heureux  pays  ! 

Bordeaux  prétend  bien,  il  est  vrai,  qu'on  n'y  récolte  pas  de  vin  meilleur 
qu'en  Médoc  ;  Beaune,  Màcon  et  Heims,  meilleur  qu'en  Bourgogne  ou  en  Cbam- 
pagne.  La  Provence  assure  que  Tolivier  n'y  pousse  pas,  et  la  Touraine  répéte- 
rait volontiers  qu'il  n'y  a  de  fruits  mûrs  que  les  pommes  cuites.  J'imagine  que 
ce  sont  des  erreurs,  jalousies  d'inférieur,  et  j'engage  M.  Darblay  à  ne  plus  boire 
que  du  vin  du  Yorkshiro,  et  à  commander  ses  fritures  à  l'huile  du  pays  de 
Galles. 

Mais  je  reprends  les  états  de  la  douane,  devant  lesquels  fuit  rapide  toute 
illusion,  et  je  trouve  que  nous  vendons  en  Angleterre  justement  tous  ces  pro- 
duits dont  je  faisais  à  l'instant  l'énumération.  Bien  plus,  comme  les  prix  an- 
glais dépassent  les  nôtres,  il  est  à  craindre  que  ces  exportations  n'augmentent 
promptement,  maintenant  qu'elles  sont  autorisées.  Il  faut  songer  à  combler  le 
vide  qu'elles  laisseront  chez  nous.  Dès  aujourd'hui  aussi,  par  la  même  raison, 
c'est  vers  l'Angleterre  que  les  pays  qui  pouvaient  faire  une  fâcheuse  concur- 
rence à  nos  éleveurs  dirigent  leurs  envois. 

Permettez  moi,  monsieur,  à  cette  occasion,  de  vous  rappeler  un  passage 
d'un  discours  de  Bobert  Peel,  ministre,  et  grand  ministre,  fort  peu  casse-cou, 
Irès-bon calculateur;  passage  qui  montre  à  merveille  ce  que  notre  agriculture 
a  à  redouter  de  la  concurrence  anglaise,  et  ce  que  produit  dans  les  prix  l'a- 
vénement  de  la  liberté  commerciale.  «  Que  de  prédictions  sinistres,  disait  sir 
c  Robert  Peel,  n*a-t-on  pas  faites  quand  nous  avons  levé  la  prohibition  abso- 
a  lue  d'introduire  le  bétail  étranger  dans  la  Grande-Bretagne  !  Eli  bien  !  Tim- 
«  portation  est  devenue  considérable.  En  18i4,  nous  avons  im|K)rté  2,800  bœufs 
«et  vaches,  et  pendant  les  onze  premiers  mois  de  i8iS,  15,000,  sans  que  l'in- 
«  térét  agricole  en  ait  souffert.  De  même,  la  réduction  des  droits,  faite  en  1842 
«  sur  le  lard  et  les  laines,  a  été  loin  d'être  nuisible.  La  quantité  importée  de  ce 
«  dernier  produit  s'est  élevée  de  4,5^8,000  livres  à  65,070,000  livres ,  et  ce- 
0  pendant  le  prix  s'en  est  élevé.  Le  commerce  du  chanvre  a  été  affranchi  de 
«  tout  droit,  et  il  en  est  résulté  que  la  quantité  qui  se  vendait  de  07  à  70  schel- 
«  lings,  se  vend  aujourd'hui  de  70  à  80.  d 

11  me  semble  qu'il  n'(^t  pas  ai^é  de  répondre  à  cela,  surtout  en  ce  qui  notis 
conc(Tne  pour  le  bétail,  quand  on  sait  que  nous  avons  exporté,  en  1845,  pour 
6,770,175  francs  de  viande  de  toute  sorte*. 

*  Dcftiiis  (|ut'  cv.iUi  leUre  e>i  «Vriic  cl  Imprimi'e,  on  a  publié  le  coni  plu -rendu  du  com- 
merce (lu  Kovnuino-Uni  prmhni  l*aniii>c  18i6.  Ces  nouvcnut  (ImMimcnts  sont  encore 
plus coiicluanls.  V.  le  ii»  ô'avril.  lome  XVII,  |«Re  fil.  Voyoz  aus^i,  <l:iiise«î  numrn»,  le  dis- 
coar»  de  M.  Bowring  au  Congrès  deb  economisto.  [Soie de  ta  rédaction.) 
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Afin  d'abréger  ma  lettre,  je  ne  vous  dirai  rien,  monsieur,  des  UiiMi,piRi  L^ 
lesquelles  la  concurrence  étrangère  est  assurément  fort  effrayante,  et  qwiort 
un  intérêt  assez  minco  pour  nous,  après  tout.  Qu*e8t-il,  par  exemple,  conpaéi 
rintérét  vinicole,  la  seconde  richesse  de  la  France?  disait  Turgot.  ie  mim 
parlerai  pas  non  plus  des  engrais  que  nos  tarifs  excluent  de  même,  appm* 
ment...  Mais  pourquoi  ?  Peut-être  parce  qu'ils  frappent  aussi  le  quiniM,  luit 
lumettes,  les  dents  de  lait  et  les  perruques.  Au  fait,  pourquoi  ne  taicnilHi 
pas  les  engrais? 

Huskisson  avait  raison,  c'est  bien  le  livre  le  plus  divertissant  à  lire  qi*« 
puisse  trouver,  qu'un  tarif  de  douane. 

Mais,  malgré  tout  mon  désir  d'être  court,  je  suis  forcé,  moDsîear,  àitxm 
entretenir  encore  d'une  production  agricole  protégée,  abritée  sous  la  sem- 
chaude  de  la  prohibition  ;  de  la  production  du  bois,  du  combustible.  CdIe-liaA 
trop  considérable  pour  la  passer  sous  silence. 

Je  me  suis  souvent  demandé,  je  Pavoue,  comment  il  se  faisait  qu'en  Fran 
onsoumttles  bois  étrangers  à  des  droits  d'entrée,  et  cette  question  m'atoujo» 
paru  redoutable.  Il  ne  nous  arrive,  en  elTet,  il  ne  peut  nous  arriver  derétnagff 
que  des  bois  de  haute  futaie,  et  nous  n'avons  plus  que  des  taillis.  1^  modicîlé^i 
nos  fortunes  nous  y  oblige.  Quoiqu'on  tente,  nous  n'ai meronsja mais a^sezl'o» 
bre  pour  ne  pas  continuer  à  faire  nos  coupes  tous  les  seize  ou  tous  lesnift 
ans.  Il  n'y  a  plus  que  TEtat  qui  se  donne  le  luxe  des  bois  de  grand  seigaev, 
parce  que,  bien  qu'il  se  trouve  des  comtes,  des  ducs,  et  qu'on  en  fiuie,i 
n'existe  plus  dans  notre  pays  d'autre  grand  seigneur  que  TEtat.  Or,  i«jeenii 
mauvais  que  l'Etat  possède  des  propriétés  immobilières.  Autrefois,  j'ai  esaaïédi 
prouver  cela.  Et  â^"  c'est  à  l'Etat  que  la  douane,  pour  les  bois,  impose  le  ploft  il 
charge;  car  c'est  l'Etat  qui  a  le  plus  besoin  de  bois  étrangers.  C'est, vouili 
reconnaîtrez,  monsieur,  un  moyen  de  s'enrichir  assez  singulier,  de  payer4  poor 
recevoir  2.  Il  e.st  vrai  que  le  Trésor  comble  la  différence  en  prenant  8  daosU 
poche  des  contribuables.  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  chercher  à  m'é* 
lever  à  la  hauteur  de  cette  arithmétique  appliquée.  Et  les  bois,  au  reste,  m 
font  pas  le  point  vraiment  important  de  la  question.  Quand  on  parle  desboâ^ 
qu'on  parle  des  fers,  et  qu'on  parle  de  la  bouille. 

Je  laisse  décote  aujourd'hui,  à  mon  grand  regret,  afin  de  ne  pas  m'enfsttf 
dans  l'industrie  manufacturière,  le  fer,  cet  ami  chéri;  car,  monsieur,  je  aê 
fils  d'un  propriétaire  de  forges,  élcveuret  engraisseur  de  bestiaux  par-dessnile 
marché.  Que  M.  Deslongrais  me  le  pardonne!  Je  ne  vous  parlerai  que  de  II 
houille. 

Puisqu'on  repousse  la  houille  étrangère,  serait-ce  donc,  monsieur,  un  boa- 
heur  de  n'avoir  que  peu  de  houille  à  sa  disposition?  Si  Anzin  se  trouvait  fi 
Belgique,  ou  de  l'autre  côté  du  Rhin,  faudrait-il  en  rejeter  les  produits  ?Qiif  II 
Société  des  mines  de  la  Loire,  —  monstrueuse,  illégale,  abominable,  exécnMe 
Société,  —  le  pense,  je  le  crois  fort.  Pour  cette  Société,  que  le  gouvernemeol 
n*ose  pas  regarder  en  face,  que  M.  Mole  a  fondée  et  dont  il  s*est  retiré,  comme 
autrefois  des  Compagnies  de  chemin  de  fer,  sans  avoir,  j'Imagine,  grand  détf 
démettre  en  sautoir,  sur  ses  armes,  un  wagon  en  marche  ou  une  pile  de  dur* 
bon,  et  que  M.  Odilon  Barrot  dirige  encore,  uniquement,  je  respére,  pourpar- 
venir  à  comprendre  quelque  chose  à  l'industrie,  que  vaut  la  France?  Eh,  lou 
au  plus  ce  que  vaut  un  marché  où  les  consommateurs  sont  sans  nombre  et 
fort  pressés  d'acheter,  et  c'est  tant  mieux;  mais  où  il  ae  trouve  déji,  et  cW 
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tant  pis,  trop  de  vendeurs,  fort  disposés  d'ailleurs  à  attendre  les  bonnes  occih 
sions.  Un  marché  qui  a  bien  ses  lois  et  ses  magistrats;  mais  quand  on  siège 
dans  les  Chambres  depuis  longtemps,  à  ce  qu'il  semble,  on  sait,  en  fait  de  loi 
comme  de  discours,  ce  que  parler  veut  dire,  et  les  magistrats  restent  si  retirés 
au  fond  de  leur  prétoire,  qu'ils  ignorent  toujours,  sans  doute,  1  existence  de  la 
Société  des  mines  de  la  Loire. 

0  le  doux  et  soyeux  oreiller  du  monopole  !  qu'il  est  bon  et  agréable  et  pro- 
fitable et  commode!  Demandez  à  la  Banque  do  France! 

Mais  enfin,  tout  le  monde  n'est  pas  actionnaire  de  la  Société  des  mines  de  la 
Loire. —  Encore  une  fois,  on  devrait  repousser  les  bouilles  d'Ânzin,  si  Anzin 
était  à  une  demi-lieue  de  nos  fh)ntiéres?  Ou  avons-nous  tout  juste  ce  qu'il  nous 
faut  de  houille,  ni  plus,  ni  moins?  11  est  donc  fort  heureux  qu'en  1815  on  nous 
ait  enlevé  le  bassin  de  Saarbruck,  et  si  Ton  découvre  jamais  une  nouvelle 
houillère  en  France,  ce  sera  un  malhour  public*?  Qu'on  y  réfléchisse!  L'An- 
gleterre va  perdre  sa  magique  supériorité;  elle  a  les  mines  de  Newcastle,  ses 
Indês  notre».  Je  reviens  de  nouveau  et  pour  la  troisième  fois  à  ma  question  : 
parce  que  nous  possédons  encore  des  bois  sur  pied,  Saint-l^ltienne,  Commen* 
try,  Anzin  et  Decazeville,  faut-il  repousser  les  houilles  do  l'étranger? 

Chose  bizarre!  J'ai  beau  prêter  l'oreille,  je  n'entends  plus  que  très-peu  les 
mots  de  trotun^  naftona/;  j'entends  surtout,  (pioique  faiblement  encore,  qu'il 

convient  d'être  indépendant  de  l'étranger,  de  ne  pas  s'en  rendre  tributaire de 

l'étranger,  bien  entendu. 

T)ributam  de  l'étranger  !  Voilà,  monsieur,  une  des  phrases  que  les  probibi- 
tionnistes  aiment  le  plus  à  répéter,  et  qu'ils  ont  grand  soin  d'inscrire  en  tète, 
de  leur  cocarde.  Cependant,  je  vous  l'avouerai,  je  suis  fort  heureux  de  me 
faire  tributaire  d'un  marchand  de  bois  quand  j'ai  froid,  et  si  dans  ma  rue  se 
trouve  un  marchand  anglais  qui  vende  à  moitié  prix  de  son  voisin,  marchand 
français,  j'en  suis  enchanté  et  j'entre  chez  l'Anglais.  Sans  compter, —  que 
pensera  M.  Grandin?  —  que  je  tâche  de  lui  parler  convenablement  sa  langue, 
s'il  n'entend  pas  la  mienne.  Puis,  mon  bois  chargé  et  le  prix  soldé,  je  m'en 
TSis,  laissant  le  marchand  mon  obligé,  mon  tributaire  pour  l'argent  que  je  lui 
ai  compté,  et  dont  il  ne  rejette  rien  comme  un  déshonneur,  de  même  que  je 
suis  le  sien  pour  son  bois,  à  ma  grande  satisfaction.  Tributaire  de  l'étranger! 
Mais  je  défie  tous  les  membres  du  Congrèsde  l  agriculture  de  >  ivre  un  seul  jour, 
de  dtner,  après  avoir  sauvé  l'Ktat,  de  mener  leurs  lilles  au  bal,  ou  de  faire, 
de  retour  chez  eux,  une  ollrande  à  leurs  paroisses,  en  rachat  de  quelques 
légèretés  commises  à  Paris,  sans  le  devenir.  Mais  il  n'y  a  que  les  sauvages  qui 
ne  le  soient  pas.  Kncore  les  Ilowais  sont  ils  venus  à  Paris.  Mais  la  civilisation 

*  On  dirait  que  c'est  là  Topinion  du  pouvoir.  Il  y  n  deux  ans,  avant  les  élections, 
le  minislère  a  envoyé  un  in^^t'hiiMir  étudier  la  canalisation  de  la  Creuse.  Dans  ses 
courses,  on  lui  monlia  qu-hpius  charbons  de  terre  extraits  sur  les  bords  de  celte  ri-* 
vière,  |>r^s  d*Ahun  ;  ringenicur  trouva,  comme  ti'ut  le  uionde,  ces  charl>ons  excellents, 
et,  après  plusieurs  souda};e>.  déclara  que  le  l)a^sin  liouiller  d'Ahun  ne  pouvait  se  com- 
parer en  France  qu'au  bassiu  de  S:iinl-I*^li<>uue.  J'i^uore  si  cVlait  la  une  parole  dVlcc- 
Uon;  mais  j^aflinne  que  celle  hoiiillt're  est  de  <|U'.dilé  supérieure  et  abondante,  cl  les 
routes  qui  y  aboutissent  sont  encore  <laus  une  icIU*  situation,  qu'il  est  impossible  à  une 
forge  qui  nVn  c>t  di>lahte  que  dVuvinm  buil  lieues,  de  venir  s'y  approvi.vJouner.  Il  faut 
espérer  qu'aux  prochaines  élections,  lux  ingénieur  viendra  encore  se  promener  le  long 
de  la  Creuse.  Peai-étrc  son  voyage  sera-t-il  celte  fois  un  peu  plus  utile. 


292  JOURNAL  DES  ÉœNOMISTES. 

d*aii  peuple  se  mesure  à  la  multiplicité  de  ses  échanges,  en  idées  eten 
avec  les  autres  nations.  En  tout  cas,  je  reprends  mon  eicmple  :  sirétmpi, 
ainsi  que  mon  marchand  de  hois,  nous  Tait  son  trihutaîre  en  nous  liTrantm 
ohjot,  comme  il  ne  nous  le  livre  pas  pour  rien,  il  se  rend  i  Pinstint  Mbe 
propre  tributaire,  toujours  ainsi  que  mon  marchand  de  bois,  en  feeerait  n 
que  nous  lui  remettons  en  échange.  Albion,  la  perfide  Albion  elle-intae,  ■ 
consentira  jamais  à  nous  ruiner  et  à  nous  subjuguer  en  nous  demandai  a 
cadeau  tout  ce  qu'elle  a.  S*il  y  a  tribut,  il  est  ainsi  réciproque.  Et  an  trocs 
s'opère  que  parce  qu'il  est  avantageux  aux  deux  contractants. 

Quant  à  la  houille,  je  me  souviens  encore,  il  est  vrai,  d'une  pétitiotè 
lU.Dupin  et  de  M.  Roy,  à  TelTet,  comme  on  parle  en  Chambre,  de 
qu'on  la  frappât  de  droits  plus  forts  aux  octrois  de  Paris,  parce  que 
sieurs  avaient  des  forêts.  Mais  cela  n'est  pas  un  argument  décisif.  Quand  m 
a  admiré  comme  il  convient  que  M.  Dupin  et  M.  Roy  aient  bien  voulu  cooseilii 
à  ce  que  le  soleil  fï^t  chaud  en  été,  leur  pétition  n'a  plus  rien  à  faire  dm  li 
question.  Et  la  question,  ainsi  dégagée  du  tribut  et  de  la  pétition,  toute  la  qu» 
tion,  la  voici  : 

La  houille  est  le  feu  du  pauvre,  et  les  souffrances  du  froid  sont  horribles;  Ir 
feu,  d'ailleurs,  est  nécessaire  à  la  vie.  La  houille  est  de  plus,  à  noire  époqv. 
le  moteur  principal  de  l'industrie  manufacturière,  presque  aussi  de  TiodOïtrie 
commerciale;  et  l'industrie  est  la  source  unique  de  la  richesse,  comme  nwa- 
tenant  la  seule  dispensatrice  de  la  grandeur  des  fAats.  Une  mine  de  charka 
vaut  mieux  que  le  Potosi.  Il  suffît  à  l'Angleterre,  grâce  surtout  à  ses  bonillctc^ 
de  cinq  ou  six  années  au  plus  pour  gagner  autant  de  richesse  que  TEspapKtt 
a  retiré  de  toutes  les  mines  du  Nouveau-Monde,  pendant  le  temps  de  sa  do- 
mination. Et  tandis  que  l'Espagne  est  avilie  et  misérable,  l'Angleterre  doaiM 
du  haut  de  ses  monceaux  d'or. 

Comment  donc  les  défenseurs,  les  amoureux  du  travaH'naHonal  ne 
dent-ils  pas  l'introduction  de  la  houille,  s'y  opposent-ils?  Cest  là, 
que  leur  système*  apparaît  dans  toute  sa  beauté.  11  n'est  pas  natiomal,  vomie 
savez  bien,  de  cultiver  la  vigne,  qui  ne  réclame  pas  do  combustible  minéral: il 
Test  fort,  au  contraire,  de  filer  le  coton,  de  couler  de  la  fonte,  qui  ne  seOr 

et  ne  se  fond  qu'au  moyen  de  ce  combustible Vous  m'interrompez,  et  m 

dites  que  puisqu'il  est  national  seulement  de  couler  de  la  fonte  et  de  filer  le  oa- 
ton,  et  qu'il  ne  l'est  pas  de  planter  de  la  vigne  et  de  faire  vendanger,  à  fàrtm 
et  certè  il  faut  laisser  entrer  la  houille,  utile  aux  premiers  travaux,  inutile  an 
seconds.  C'est  vrai,  monsieur.  Mais  pourquoi  donc  raisonnez-vous?  A  préaeii 
que  me  voilà  sur  la  voie,  j'ajoute  qu'il  y  a  certains  travaux  très-fuiridflM«x,x 
le  crois  au  moins,  qui  ne  se  font,  ou  au  moins  qui  se  font  beaucoup  miefli 
lorsqu'on  emploie  des  charbons  étrangers.  On  me  l'a  dit,  je  vous  l'assure,  da» 
les  gares  de  Rouen  et  d'Orléans.  Et  ces  travaux  ne  me  paraissent  pas  devoine 
dévelo4»per  d'autant  phis  qu'on  les  généra  davantage. 

J'ai  beau  chercher,  monsieur,  je  trouve  toujours  la  balance  chargée  dawBi 
de  ses  plateaux  de  l'intérêt  de  toutes  les  manufactures,  de  tous  les  moyeasde 
transports  perfectionnés,  de  tous  les  ouvriers,  de  tous  les  consommateiv». 
sans  parier  des  intérêts  politiques  de  rï)tat;  et,  dans  l'autre,  des  actions  d'Aa- 
zin,  qui  ne  sont  pas  par  trop  au-dessous  du  pair,  de  celles  de  l'honnête  Sodél^ 
des  mines  de  la  l/)ire,  et  de  la  pétition  de  M.  Dupin  et  de  M.  Roy.  Y  ajoulll-oa 
M.  Darblay,  M.  Deslongrais,  voire  même  M.  Grandin,  à  qm  Elbeufa,  sans 
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beaucoup  de  reconnaissance  de  payer  cher  lo  cbarbon,  il  me  serait  encore 
avis  que  le  premier  plateau  pèse  davantage. 

Donc,  monsieur,  voici,  en  me  résumant,  la  premiùro  conclusion  à  laquelle 
f  arrive,  privé,  comme  je  le  suis,  des  lumières  si  pratiques  de  la  prohibition. 
L'agriculture  n'a  absolument  rien  à  redouter  du  libre  échange;  elle  ne  peut 
qa*en  profiter. Cela  serait  vrai  lors  même  qu'on  ne  ledécrétcrait  que  par  rapport 
i  ses  produits.  Que  serait-ce  si  tous  les  objets  dont  elle  a  besoin,  objets  si  du- 
lement  taxés  aujourd'hui,  entraient  en  franchise,  lui  procurant  à  la  Tois  de 
vastes  débouchés?  Je  le  mets  en  fait,  si  les  douanes  étaient  abolies  maintenant, 
la  propriété  foncière  en  France  doublerait  de  valeur  en  moins  de  trente 
années. 

Que  les  agriculteurs  viennent  donc  à  nous.  Et  quand  nous  aurons  ensemble 
aliattii  les  guérites,  les  poteaux,  les  allées,  les  contre-allées,  les  casernes  do  la 
douane,  nous  resterons  ensemble,  toujours  ensemble,  pour  renverser,  à  leur 
tour,  ces  barrières  intérieures  qui  séparent  les  villes  des  campagnes,  qui  sur- 
taxent Talimentation  publique  de  1  ici,  de  â  là,  de  4  là-bas,  qui  frappent  d'au- 
tant plus  les  familles  qu'elles  ont  plus  de  gêne,  plus  de  besoin.  Nous  resterons 
unis  pour  apprendre  à  ces  coureurs  ofQciels  de  nuit  qu'une  bouteille  de  vin, 
de  cidre  ou  de  bière,  qui  a  déjà  payé  comme  raisin,  pomme  ou  orge,  comme 
objet  de  commerce  en  gros,  comme  objet  de  commerce  en  détail,  deux  fois,  en 
outre,  comme  denrée  à  transporter,  peut  bien  arriver  chez  le  pauvre  diable 
qui  a  soif  sans  payer  encore,  et  que,  quand  nous  avons  envie  de  dormir,  il  ne 
nous  convient  guère  d'aller  les  saluer,  ces  éperviers  lugubres,  gabelleurs  du 
mauvais  denier,  et  de  leur  ouvrir  nos  portes,  comme  si  notre  foyer  était  le 
leur,  et  que  nous  n'eussions  à  faire  que  de  leur  montrer  nos  Olles  en  déshabillé. 
Ensemble,  nous  dirons  encore  à  l'enregistrement  que  ses  poches  sont  trop 
difticiles  à  remplir  et  les  nôtres  déjà  beaucoup  trop  vides;  aux  notaires,  qu'ils 
font  bien  d*épouser  de  grosses  dots,  mais  que  nous  trouvons  qu'ils  feraient 
mieux  de  prendre  moins  cher  pour  leurs  actes,  et  de  ne  pas  courir  si  vile  ail- 
leurs que  chez  leurs  clients;  à  tous  les  hommes  de  loi  et  de  palais,  qu'ils  sont 
merveilleux  sous  leurs  robes  et  en  rabat;  mais  qu'il  n'y  aurait  pas  grand  mal 
à  ce  que  leurs  dossiers  fussent  un  peu  moins  gros,  ainsi  que  leurs  états  de  frais, 
à  ce  qu'ils  dormissent  seulement  la  nuit,  et  à  ce  qu'ils  écrivissent  plus  fin  ; 
aux  usuriers,  enfin,  que  leurs  sacs  nous  paraissent  assez  lourds  sans  que  les 
pleurs  de  la  petite  propriété  les  alourdissent  davantage,  et  nous  réussirions  à 
les  tenir  dans  leur  cabinet,  par  une  bonne  réforme  hypothécaire  et  de  bonnes 
banques  agricoles.  Qu'on  nous  empêche  de  donner  tant  de  temps  à  d'autres 
choses,  en  nous  les  accordant,  et  nous  parlerons  tous  sans  cesse  d'irrigation, 
d'amélioration  des  races,  d'assolement,  de  comices,  d'engrais,  plus  fort  encore 
du  sel,  de  l'enseignement  agricole,  et  que  sais-je?  Et  nous  engagerons  déro- 
cher les  ministres  à  aller  au  hoïs  le  matin,  et  le  soir  à  l'Opéra,  si  cela  leur  plaît, 
ce  qu'on  dit,  et  à  nous  faire  rendre  moins  de  visites  par  leurs  préfets,  leurs 
sous-préfets,  leurs  généraux,  leurs  directeurs,  leurs  receveurs,  leurs  recru- 
teurs, leurs  collecteurs  et  leurs  percepteurs.  Sans  compter  que  ces  messieurs, 
qui  ne  sont  guère  faits  à  la  fatigue,  trouvent  que  nos  chemins  sont  bien 
mauvais. 

Privé  toujours  des  lumières,  de  la  grâce  des  grands  et  petits  abbés  de  l'Eglise 
prohibitionniste,  voici  maseconde  conclusion  :  11  faut  que  les  subsistances  soient 
assurées  et  à  bon  marché.  Le  peuple,  le  grand  nombre,  l'immense  majorité» 
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n'a  point  011  a  peu  de  réserve;  touto  sa  fortune  à  peu  prèseil  aabooliiai  Iki 
bras.  Or,  quand  les  disettes  arrivent,  les  douanes  accroissent  la  nreté  du  «à-  |i 
sistances,  et  toutes  les  Tois  que  les  subsistances  sont  rares,  les  salairci  két- 
Tiennent  aussi.  Plus  les  aliments  sont  chers,  moins,  en  eflet,  on  acUliAI^  |ii 
jets  manufacturés,  moins  on  travaille.  Les  douanes  causent  donc  akiii 
maux  au  lieu  d'un.  Et  dans  les  temps  ordinaires,  on  doit  augmeoter 
autant  qu'on  le  peut,  la  masse  des  denrées  alimentaires,  en  souhaiter  kkM 
prix.  L'alimentation,  c'est  toujours  la  vie.  Je  n'aime  pas  les  phraMi,  jei'a 
.  ferai  pas;  mais  songeons,  songeons  tous  aux  besoins  des  classes  oQviiiraki 
leurs  droits  et  à  notre  position,  aux  intérêts  de  l'État»  aux  nécessités  de  U  dit* 
lisatiou. 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  condamnerai  le  droit  de  propriété.  LcsMdifii 
ont  pour  premiers  fondements  la  famille  et  la  propriété  ;  et  il  m*e$t  impoiAii 
de  comprendre  qu'il  en  soit  autrement,  sans  croire  au  comble  de  la  iDi«èie,àe 
la  tyrannie,  de  la  dépravation.  Le  droit  de  propriété  est  nécessaire,  il  estlefl- 
time,  sacré.  Mais  la  terre  est  limitée;  sa  possession  constitue  un  moDopok. 
Les  propriétaires  fonciers  ont  ainsi  naturellement  un  avantage  éuonDe.Meiv 
que  tous  autres,  ils  doivent  réclamer  des  faveurs  légales.  De  pareilles  lâTan, 
qui  renforcent  un  monopole  naturel,  sont  d'abominables  iniquités. 

Tout  l'avantage,  au  contraire,  tout  le  capital,  tout  le  patrimoine  des  dm» 
ouvrières,  je  le  répète,  c'est  leur  travail;  capital  qui  ne  s'aroas^^e  pas,pilri- 
moine  qui  ne  se  transmet  pas.  Le  travail  est  forcé,  (K>ur  valoir  quelque  cboMi 
de  se  vendre  chaque  jour,  à  chaque  minute.  Et  ce  n'est  pas  sur  le  prii  te 
subsistances  que  s'en  règle  le  cours.  La  main-d'œuvre  est  une  marcfaawiiie; 
c*est  seulement  le  rapport  entre  l'olTre  et  la  demande  qui  détermine  le  tt- 
laire,  dans  toute  branche  d'industrie.  Donc  les  travailleurs  ont  le  plui  gnii 
intérêt  à  ce  que  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  soient  à  bas  prix.  Saoi  cdi, 
pour  eux,  il  ne  peut  y  avoir,  sauf  dans  des  cas  très-exceptionnels,  que  btîfv 
et  misère;  sans  cela,  leur  présent,  c'est  le  dur  labeur  ;  leur  avenir,  le  déMi- 
poir. 

La  vie  à  bon  marché  n'est  pas  seulement  le  programme  des  gens  généreui, 
justes;  ce  doit  être  ans^si  celui  des  hommes  d'ïltat,  ne  fussent-ils  que  prodeoli. 
Aujourd'hui  les  idées  de  liberté  et  d'égalité  planent  au  milieu  desdeux  inoodei 
sont  dans  l'air,  on  les  respire  en  naissant,  les  vents  les  portent  aux  quitif 
coins  du  globe,  loiscau  les  dit  au  sommet  des  montagnes,  la  fleur  les  répète 
au  flot  qui  s'enfuit...  Écoutez  ce  marmot  qui  s'essaye  à  bégayer,  il  chaDteb 
Marseillaise..,  Tous  aujourd'hui  ont  de  plus  une  autre  croyance,  la  crojaoa 
au  bonheur  ici-bas.  Noble  terre,  mère  bienfaisante,  selon  la  parole  du  poëli; 
tu  n'es  plus  la  vallée  de  larmes,  le  lieu  d'exil  du  pauvre  serf  du  moyeo  àfi 
la  damnée  du  moine  des  anciens  cloîtres  ;  tu  nous  apparais,  dans  nos  r^vtt. 
resplendissante  de  bonheur  et  d'éclat,  commo  un  paradis.  Voilà  les  cspéraocOi 
voilà  l'idéal  de  notre  temps.  Uni  pourrait  douter  qu'il  ne  soit  nécessaire,  iadli' 
pensable,  ne  fût-ce  que  par  calcul,  en  présence  de  pareils  faits,  d'aideran 
masses, qui  ont  la  force  et  le  savent;  de  mettre  nos  efforts  à  améliorer, pv 
tous  les  moyens,  leur  condition,  à  leur  donner  un  intérêt  à  l'ordre,  à  één- 
lopper  leur  amour  du  travail,  leur  retenue,  leur  moralité.  Assurément,  cUd 
sont  responsables  en  grande  partie  de  leur  sort  ;  leur  malheur,  bien  eoorcfil, 
n'est  que  l'expiation  de  leurs  fautes  ;  et  chaque  classe,  comme  cbaquebOOMM. 
doit  se  faire  elle-même  surtout  sa  destinée.  Je  ne  veux  pas  les  tromper  ea  k* 
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lattast;  mais  leur  infortune  témoigne  fortement  aussi  contre  notre  passé,  et 
charge  lourdement  notre  avenir.  La  Bible  a  raison  :  effaçons  nos  fautes  par 
l'esprit  de  justice,  et  nos  iniquités  en  montrant  notre  miséricorde  au  pauvre. 
Faire  cela,  ce  sera,  tout  en  nous  montrant  habiles  autant  qu'équitables,  tra- 
fsîller  du  bien  commun,  au  progrès  véritable  de  la  civilisation,  et  c'est  là  la 
gloire  qu*il  faut  ambitionner.  Qu'importe  Fautro,  ombre  illusoire  que  cbasse 
le  vent,  comme  dit  une  chanson  arabe? 

Que  les  docteurs  —  mais  on  a  besoin  d'étudier  pour  passer  docteur,  —  que 
les  partisans  de  la  prohibition,  celui-ci  en  regardant  pousser  ses  betteraves 
avec  ses  électeurs,  celui-là  en  allant  au  moulin,  pensent  quelquefois  à  la  fra- 
gilité de  notre  gloire  humaine. 

Adieu,  monsieur;  agréez  de  nouveau,  je  vous  prie,  Tassurance,  etc. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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Commerce  extérieur  de  la  France  pendant  l^nnée  1846.  —  Voici  le  résumé 
général  et  complet  du  commerce  extérieur  de  la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères et  ses  colonies,  pendant  l'année  1846,  dont  nous  avons  déjà  publié  trois  ta- 
bleaux dans  le  numéro  d'août,  t.  XXIII,  p.  72  ^ 

Commerce  général  et  commerce  spécial,  —  L'ensemble  des  échanges  de  la  France 
avec  ses  colonies  el  les  puissances  étrangères  a  porté,  en  1846,  sur  une  valeur  de 
1,437  millions,  savoir:  1,257  millions  pour  l'importation  ;  1,180  millions  pour  l'ex- 
portation. 

Le  tableau  ci-après  présente,  divisé  en  trois  périodes  quinquennales,  le  mouve- 
ment général  du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  quinze  dernières 
années. 

V»  FÉRIODB. 

Années.  Importations.  Exportitloni.  Total. 

Millions.  MUlions.  Millionf. 

1839 65a  696  1,349 

1333 693  766  1,iS9 

1834 7«0  715  1.43» 

1835 761  834  1,595 

1836 906  961  1,867 

Total 3,733  3,978  7,705 


*  L^administ ration  entend  par  commerce  général,  à  I* importation,  tout  ce  qui  est  ar- 
rifépar  terre  ou  par  mer,  sans  égard  à  Porigine  première  des  marchandises,  ui  à  leur 
deslination  ultérieure,  soit  pour  la  consomnialion  ou  l^entrepôl,  soil  pour  la  réexporta- 
tion ou  le  transit.  —  Le  commerce  spécial  ne  comprend  que  ce  qui  est  eulré  dans  la 
consommation  intérieure  du  royaume. 

Uadminislnition  cniend  par  commerce  général^  à  Texportation,  toutes  les  marchan- 
dises qui  passent  à  Télranger,  sans  dislinciion  de  leur  origine  première,  française  ou 
étrangère.  —  Le  comm^rc^  «p^'a/ comprend  seulement  les  marchandises  nationales  et 
cellesqui,  nationalisées  parle  payement  des  droits  d^entréc,  sont  ensuite  exportées. 

Les  valeurs  of/lcieUeâ  sont  drossées  d*après  un  tarif  arrêté  par  une  Commission  sp^ 
ciale  dont  les  résultats  ont  été  approuvés  par  oae  ordonnance  royale  du  99  mal  18M. 
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i*  pftUODB. 

Années.                           Inportaiion».  Bs|M>rtalioM.  TotaL 

MîUioos.  MilKoM. 

1837 808  738  l,i 

1838 937  »5«  l,t 

1839 947  1,003  1,9M 

1840 1,059  1,011  1,063 

1841 1,191  1,068  1,167 


ToUl i,865  4.794  9,6S9 

3*  PiKIODB. 

AiiBéet.                           Importilioaf.  ExporUUoM.  ToiaL 

MilKmis.  Milliom.  MflHoM 

1849 1,149  940  9.081 

1843 1,187  999  9,179 

1844 1.193  1,147  9,340 

1845 1,940  1,187  9.i97 

1846 1.957  1.180  9,437 


Total 6,019  5.446  11,465 


i     De  la  9«  péfiode  sur  la  1" 95  pour 

»!is.  i     De  la  3*  période  sur  la  l»* 49 


tÛ9 

AocmiiTATiosis.  j     De  la  3*  période 

'     De  la  3«  période  sur  la  9* 19 

Le  résultat  total  de  cette  année  n'excède  que  de  10  millions  11  somme  du  oom- 
roeroe  extérieur  de  la  France  en  1845;  comparé  à  la  moyenne  des  cinq  dernières  an- 
nées, il  présente  une  augmentation  de  194  millions,  ou  9  pour  100. 

En  considérant,  ù  part,  chacun  des  deux  éléments  du  diiffre  tolAl,  on  voit  que  Tim- 
portation  n^cst  supérieun^  que  de  i  pour  100  à  celle  de  Tannée  dernière;  et  que,  re^ 
Itlîvement  à  la  période  quinquennale,  Tavantage  est  de  7  pour  100  ;  et  que  Pexporta- 
lion  a  faibli  d^un  peu  moins  de  1  pour  100  d'une  année  à  l'autre,  et  qu'elle  est  restée 
de  11  pour  100  au-dessus  de  h  moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

Le  commerce  spécial,  qui  comprend  les  marchandises  étrangiTos  entrées  dans  la 
oonsommalion,  et  les  prodiiils  nationaux  ex{K^diés  au  dehors,  s'élève,  importations 
et  exportations  réunies,  à  1,77:2  millions  :  c*est  G8  millions  on  4  pour  lOi)  de  plus 
qu'en  1845  ;  \Hi  millions  ou  1 1  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale.  [^ 
part  des  marchandises  étrangères  admises  pour  In  consommation  dô(Ki$se  de  &4  mil- 
lions ou  7  |)our  100,  lie  76  millions  ou  9  pour  100  chacun  des  deux  termes  de  com- 
paraison, [ji  part  des  produits  nationaux  exportés  excède  ces  termes  de  1  et  14 
pour  100. 

Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre,  —  Le  commence  général,  dont  Timpor- 
tance  sVlève,  dans  renscnible,  comme  on  Ta  vu,  à  i,457  millions,  s  est  réparti, 
entre  les  deux  modes  dVxpédition  ouverts  au  conmierce  extérieur  du  pays  .Savi- 
gation  maritime  et  transport  par  terre) ^  de  la  manière  suivante  : 

ComiiicTco  (>ar  mer 1,755  millions. 

Omuuutio  (lar  terre 6Hi 

Cette  proportion,  do  7i  conln»  tS  pour  l(H),  entre  les  deux  voies  d'expédition,  est 
la  même  qu'en  184^)  :  elle  a  peu  varié  depuis  six  ans. 

Les  importations  par  mer  se  sont  accrues  de  'i  ci  1  |)our  [00,  suivant  (|u'on  les 
compare  à  Tannée  précédente  ou  à  la  moyenne  quinquennale  ;  les  entrées  par  terre, 
inférieures  d*uu  pour  100,  relati\eineut  à  I84ri,  sont  pareillement  supérieures  de 
7  pour  100  au  chiflre  moyen  des  cinq  années  antérieures. 
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Lt  valeur  des  exportations  par  mer  est  restée  slatioonaire  d'une  année  h  Paulre  : 
elle  est  de  12  pour  iûO  supérieure  à  la  moyenne  quinquennale;  les  expéditions  par 
terre  sont  de  2  pour  100  au-dessous  de  celles  de  1845  ;  de  8  pour  100  au-dessus  de 
lt  moyenne  des  cinq  dernières  années. 

La  proportion  entre  les  deux  modes  de  transport,  est  de  71  contre  29  pour  100  à 
Fimportation  ;  de  75  conUre  27  pour  100  à  Texportation. 

Commerce  par  mer.  —  On  a  vu  plus  haut  que  la  valeur  totale  des  marchandises 
importées  et  exportées  par  mer  s'est  élevée  à  la  somme  de  1,755  millions. 

Dans  ce  résultat,  la  part  du  pavillon  national  a  été  de  829  millions,  ou  47  pour 
100  ;  celle  du  pavillon  étranger,  de  926  raillions,  ou  55  pour  100.  Un  a\antage  de 
3  pour  100  sur  Tanpée  comparée,  de  15  pour  100  sur  la  moyenne  quinquennale,  est 
acquis  à  notre  marine;  la  marine  étrangère^  a  perdu  moins  de  1  pour  100  relative- 
ment à  1845,  tout  en  conservant  une  avance  de  4  pour  100  sur  le  second  terme  de 
comparaison. 

Dans  la  valeur  de  829  millions  qui  forme  la  |)art  du  pavillon  national,  la  naviga- 
tion réservée  entre  pour  285  millions  ;  la  navigation  faite  concurremment  avec  Té- 
tranger,  pour  5  U  millions.  C*est  sur  celle-ci  que  porte  l'augmentation  obtenue. 

Bien  que  l'ensemble  des  transports  exclusivement  dévolus  à  nos  navires  ait  égalé 
les  résultats  de  Tannée  précédente,  des  variations  se  sont  produites  dans  les  élé- 
ments divers  de  cette  branche  spéciale  de  navigation.  CVsl  ainsi  qu^ou  remarque 
une  diminution  de  9  pour  100  à  Tégarddes  échanges  entre  la  métropole  et  nos  co- 
lonies de  Bourbon  et  des  Antilles,  tandis  que,  dans  uos  relations  avec  les  autres  poa- 
sessiona  françaises  situées  hors  d'Europe,  PAIgérie  notamment,  il  y  a  eu  augmenta- 
tion de  7  pour  100.  D'un  autre  côté,  la  grande  pêche  présente  un  accroissement  de 
11  pour  100. 

Paya  deproverumce  et  de  destination,  —  Parmi  les  puissances  qui  ont  entretenu 
avec  la  France  les  relations  commerciales  les  plus  importantes,  on  citera,  classées 
dans  Tordre  de  la  valeur  des  échanges,  les  États-Unis,  l'Angleterre,  la  Suisse,  les 
États  Sardes,  la  Belgique,  l'Association  commerciale  allemande,  l'Espagne,  la  Russie, 
la  Turquie  et  les  Deux-Siciles.  I^s  valeurs  échangées  avec  ces  pays  représentent 
70  pour  100  de  Tensemble  du  mouvement  commercial. 

Des  diminutions  de  4  et  5  pour  100,  sur  les  résultats  de  Tannée  précédente,  attei- 
gnent nos  rapi>orts  généraux  avec  les  Ëtats-Lnis,  l'Angleterre,  la  Suisse  et  TA>socia- 
tion  allemande.  Pour  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  TËgjpte,  la  diminution  est  de  10, 
16  et  22  pour  100. 

Le  mouvement  commercial  tend  à  s'accroître  avec  la  géuéralité  des  autres  puis- 
sances, entre  autres  avec  les  États  Sardes,  l'Espagne,  la  Russie,  les  Deux-Sicilea, 
TAutriche,  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  la  Suède. 

De  nos  colonies,  TAlgérie,  le  Sénégal,  les  possessions  françaises  dans  l'Inde  et 
Cayenne,  présentent  un  mouvement  ascendant  de  7,  4,  17  et  10  pour  100  ;  pour  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbou,  les  résultats  de  l'ensemble  des  échanges 
sont  de  4, 15  et  9  pour  100  inférieurs  à  ceux  de  1845. 

Pays  de  provenance,  —  11  a  été  importé  des  Étals-Unis  pour  une  valeur  de  154 
millions,  dont  141  millions  portent  sur  les  marchandises  mises  en  consommation.  Le 
commerce  spécial  a  faiblement  dépassé,  |>our  cette  puissauce,  le  chiffre  de  Tannée 
dernière  ;  le  commerce  général  lui  est  inférieur  de  11  pour  100. 

Les  produits  venus  d'Angleterre  s'élèvent  à  152  millions,  5  pour  100  de  moins 
qu'en  1845.  Ceux  qui  ont  été  retenus  pour  les  besoins  du  |)ays  sont  évalués  à  79 
millions,  8  pour  100  de  moins  que  dans  Tannée  comparée  >. 


'  Les  iiU  de  liu  el  de  chanvre  figurent  pour  8  millions  dans  ccue  diminution. 
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Vient  ensuite  la  Belgique  pour  1i5  millions  au  commerre  (sénérel,  el  102  ni 
au  ooromerce  spécial  :  c^cst  une  diminution  de  Set  13  pour  iUO  relaUTenent 
portations  qu'elle  a  opérées  l'année  précédente. 

Du  quatrième  rang  qu^ils  occupent  dans  les  importations  géDénlee,  où  ïk 
pour  HT  millions,  avec  accroissement  de 31  pour  100  d^une  année  à  Tantre,  liilÉft 
Sardes  sont  rangés  au  second  rang  quant  aux  produits  acquittés  pour  la  raoHHS» 
tion  ;  la  valeur  de  ceux-ci  a  atteint  la  somme  de  108  millions,  soit  58  pour  fUO  éf  phs 
qu'en  1843. 

La  Suisse  nous  a  envoyé,  de  même  que  Tannée  dernière,  pour  i04  mîUiooidt  wê^ 
Ghandises,  sur  lesquelles  la  consommation  intérieure  en  a  pris  pour  99  iniiMi: 
c^est  un  progrès  de  11  pour  100. 

Une  augmentation  de  â  pour  100  se  remarque  dans  les  ira  portations  généf^ps 
venant  de  TAssociaiion  allemande  :  75  au  lieu  de  74  mdlions.  Il  y  a  parité  duikv 
leur  des  produits  de  cette  origine  consommés  :  elle  s^élève  à  48  millions. 

Pour  la  Russie,  la  Turquie  et  TEspagne,  on  a  constaté,  au  commerce  gëocnl.  Ai 
accroissements  de  16,  3  et  8  pour  100,  qui,  pour  le  commerce  spécial,  s'élèrcil  iH^ 
18et  lôpourlOO. 

Si  l'on  en  excepte  l'Ëgyple,  les  Étals  barbaresqucs,  Rio  de  la  Plata  et  fCnfar. 
les  Indes  hollandaises  et  la  Grèce,  dont  les  envois  à  destination  de  la  France  est  Ui. 
il  y  a  eu  progrès  général  à  l'égard  des  autres  puissances. 

Avec  nos  colonies  de  Bourbon,  la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  la  valeur  da  hv* 
chandises  reçues  oiïre,  par  comparaison  avec  1845,  des  diminutions  del9,  iSrtll 
pour  100  qui  se  reproduisent  dans  les  termes  de  12,  18  et  6  pour  100,  eoeifa 
concerne  les  mises  en  consommation. 

Pays  de  destination,  —  Nos  exportations  à  destination  des  États-Unii  loal  m* 
luéesàlSO  millions,  soit  7  millions  ou  5  pour  100  de  plus  qu'yen  1845.  Diuialit 
somme,  les  produits  uationaux  comptent  pour  100  millions  ^  :  c'est  une  aupKsIh 
tion  de  4  pour  100. 

Il  a  élé  expédié  pour  TAugleterre,  en  marchandises  de  toute  origine,  pour  at 
valeur  de  147  millions,  au  lieu  de  148  millions,  chiffre  de  1845.  L>xportatioo  ^• 
ciale  s'est  élevée  à  113  millions  :  3  pour  100  déplus  que  dans  Tannée  comparée. 

Les  envois  à  destination  de  T Algérie  se  dévelop|>ent  constamment  ;  ils  u:  mbI  •^ 
crus  de  7  pour  100;  107  millions  nu  lieu  de  09,  au  commerce  général  ;  de  i>  pv 
100,  95  millions  au  lieu  de  89  eu  ce  qui  concerne  les  produits  de  notre  sol  el  * 
notre  industrie. 

Les  exportations  pour  la  Suisse  ont  faibli  de  6  pour  100  au  commerce  géflcnl;ér 
8  pour  100  au  commerce  spécial. 

L^exporlation  de  nos  produits  a  eu  plus  d'activité  avec  TEspagne,  PAsaocittiii 
allemande,  les  Ktats  Sardes,  la  Russie,  les  Deux-Siciles,  TËgypte,,  Haïti,  la  ^ou«cl^ 
Grenade  et  Venezuela. 

Elle  a  élé  moins  active,  au  contraire,  avec  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  TunpÀ 
TAutriche  et  le  Portugal,  puissances  à  Tégard  desquelles  on  a  constaté  des  réductMi 
de  10,  31,  13,  20  et  il  pour  100  ;  ensuite  avec  le  Chili,  le  Alevique,  le  Pérou,  Hmàt 
la  Plata  et  FUruguay,  la  Grèce,  la  Norvège  et  le  Mecklenbourg-Scbwerin. 

A  rexception  de  la  Guadeloupe,  il  y  a  progrès  dans  nos  exportations  i  dvsiisi- 
tion  des  colonies  françaises. 

Importations.  —  La  France  a  reçu  de  Tétranger,  pour  toutes  destinations,  pov 
une  valeur  de  7âl  millions  de  matières  nécessaires  à  Tindustrie  ;  elle  en  a  appttfit 
pour  008  millions  à  ses  besoins  intérieurs.  En  18i5,  Timportation  de  cette  datfc^ 


*  Daus  ce  cliifTit',  nos  tissus  de  soie  Ggurent  pour  36  millions  1/i,  nos  tissai  de biK 
pour  2b  millions,  nos  tissus  de  coton  pour  f  0  millions  et  nos  vins  pour  4  nilKoos. 
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ymduiti  i*était  élevée  à  768  millions  au  commerce  général,  à  612  millions  au  coiih 
meroe  spécial  ;  la  diminution  est  de  6  et  1  pour  100,  relativement  à  Tannée  compa» 
ite  ;  elle  est  de  2  pour  100  seulement  au  commerce  général,  et  il  y  a  eu  accroisse- 
Meat  de  S  pour  100  au  commerce  spécial,  si  Ton  fait  porter  la  comimraison  sur  la 
ntjeoiiede  la  période  quinquennale. 

-  Une  valeur  de  310  millions  est  «ittrihiiée  aux  objets  do  consommation  naturels; 
he  objets  fabriqués  sont  entrés  pour  une  valeur  de  225  millions  dans  le  chiffre  gé« 
lèral  des  importations.  Ces  deux  catégories  n'avaient  présenté,  l'année  précédente, 
^des  résultats  de  204  et  208  millions  :  ramélioralion,  en  ce  qui  les  concerne,  est 
Îli7et  0  pour  100.  La  partie  mise  en  ronsommalion  dans  le  royaume  représente 
valeur  de  2ru  millions  en  1846,  de  188  millions  en  1845,  pour  les  olijets  de  con- 
iroation  naturels;  il  en  résulte  un  excédant  de  66  millions  ou  55  pour  100.  Quant 
llix  produits  fabriqués  retenus  par  la  consommation,  la  somme  de  58  millions,  à  la- 
quelle ils  se  sont  élevés,  ne  dépaâEe  que  de  1  pour  100  Timportation  spéciale  de 

La  comparaison  de  Tannée  avec  la  moyenne  quinquennale  fait  ressortir  des  avan* 
tagM  assez  notables  sur  les  deux  classes  de  produits  dont  il  s'ngit,  tant  au  commeree 
général  qu'au  commerce  spécial» 

Au  premier  rang  des  matières  premières  importées  figuient  toujours  les  cotons. 
4jeur  valeur,  128  millions,  a  égalé,  à  un  million  près,  celle  de  /'année  dernière;  tan* 
dis  que  la  consommation  de  ce  filament  s^est  uccrtie  de  6  pour  100  :  115  millions 
cootre  108. 

Cette  année,  les  céréales  occu|)ent  le  second  rang  d'importance  ;  leur  importation 
géoérile  représente  une  valeur  de  125  millions  ;  la  partie  versée  ù  la  consommation 
•tteint  100  millions.  I^s  arrivages  de  l'étranger  ne  se  sont  élevés,  en  1845,  qu*à 
50  raillions,  valeur  moyenne  de  la  période  quinquennale;  la  consommation  n'avait 
pM  atteint  16  millions. 

La  valeur  des  soies  importées  et  employées  dans  nos  fabriques  a  été  de  112  et  77 
aillions  :  Taugmenlalioo  sur  Tannée  précédente  est  de  4  et  10  pour  100. 

11  a  été  importé  pour  45  millions  de  laines  étrangères,  sur  lesquels  Tindustrië  du 
fiyeeu  a  retenu  pour  37  millions  :  c'est  une  diminution  de  40  et  de  26  pour  100. 

Il  y  a  diminution  de  4  pour  100  dans  la  valeur  des  houilles  étrangères  importées  et 
ooDSommées. 

Il  est  arrivé  et  il  a  été  acquitté  pour  50  millions  de  sucres  de  nos  colonies.  Les 
toiportations  de  1845  s'élevaient  ù  64  millions,  dont  57  ont  alimenté  la  consomma- 
lioo  :  c'est  une  différence  en  moins  de  2.1  et  15  pour  100. 

Les  graines  oléagineuses  n'ont  donné  qu'une  valeur  de  27  millions  au  lieu  de  46 
|Mur  la  consommation  ;  les  arrivages  ne  sont  que  <le  26  millions  contre  53,  chidre  de 
1845. 

L'importation  générale  des  fils  de  lin  ou  de  chanvre  est  descendue  à  20  millions  au 
KeudeSO;  la  consommation,  à  17  millions  au  lieu  de  28.  Celle  des  tissus  de  mêmes 
matières  s'est  maintenue,  ù  un  million  près,  au  niveau  des  résultats  de  Tannée 
dernière* 

On  citera  encore  les  variations  suivantes  ;  on  plus  :  10  millions  sur  les  bois  com- 
muni;  5  millions  sur  la  fonte  brute;  4  millions  sur  le  fin;  2  millions  sur  le  sucre 
étranger,  le  ria,  l'huile  d'olive,  et  les  machines  et  mécaniques.  En  moins  :  6  millions 
BUr  les  peaux  brutes  ;  4  millions  sur  le  cuivre  ;  3  millions  Sur  les  poils  propres  à  la 
elM^>ellerie  et  le  tal>ac  en  feuilles  ;  2  millions  sur  le  suif  brut  et  un  sur  les  bestiaux. 

Exportation.  — Dans  la  somme  de  1,180  millions  formant  le  montant  de  nos  ex- 
{lortatioDS  générales,  342  millions  composent  la  valeur  det  produits  naturels;  838 
miltions  celle  des  objets  manufacturés. 
.  Livaieiir  des  produits  du  sol  et  de  Tindusirie,  expédiés  à  l'étranger,  est  de  852 
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millions;  18f>  millions  pour  les  productions  naturelles;  H6G  pour  let  proèrliM 
industrielles. 

Les  exportations  de  la  France,  eu  marchandises  de  toute  origine,  lonliieliri' 
lions,  ou  de  moins  de  1  pour  100,  au-dessous  de  celles  de  1845  ;  elles  ooniennlB 
avantage  de  il  pour  100  sur  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes.  Aucsbhr 
spécial,  les  résultats  sont  plus  satisfaisants  :  une  augmentation  de  1  pour  101  m 
Tannée  dernière,  de  14  pour  iOO  sur  la  moyenne  quinquennale,  se  remarqMilV 
gard  de  Texpédition  des  produits  nationaux  au  dehors. 

Comparativement  à  1845,  une  diminution  de  11  raillions,  ou  i6  pour  100,afedi 
nos  vins  ;  l'exportation  des  euux-de-vie  présente  une  différence  eo  moins  de  1 1^ 
lion  ;  celle  des  céréales  a  baissé  de  0  millions  ;  celle  des  graines  à  eDieiiMiMR,è 
4  millions.  Des  produits  naturels,  la  garance  seule  offre  un  accroissemeDtdel  aiia. 

«Parmi  les  produits  de  l'industrie  nationale  exportés,  les  tissus  de  coton,  de  nie,  è 
laine,  et  ceux  de  (il  de  lin  ou  de  chanvre,  préseMent,  relativement  à  TaBDce  piési- 
denle,  des  excédants  de  12,  G,  4  et  â  millions.  Des  augmentations  de  3  roillÏMis  §â 
aussi  clé  obtenues  sur  les  peaux  ouvrées  et  les  habillements  neufs.  A  Féguddelifr 
bletterie,  de  la  mercerie,  des  extraits  de  bois  de  teinture,  des  machines  et  Béa» 
ques,et  des  fils  de  coton  et  de  laine,  on  remar(|ue  des  excédants  de  2  et  1  mifliNL 

Au  contraire,  les  exportations  du  produit  de  nos  raffineries  de  sucre  ont  subi  m 
réduction  de  7  millions  de  valeur  dans  les  résultats  des  deux  années  coaiparécs;BÉ 
elles  conservent  un  avanUge  de  6  pour  100  par  comparaison  avec  la  période  fM- 

quennale. 

L'exportation  des  autres  marchandises  d^ortgine  nationale  s^est  mamtenue,  flitf  à 
légères  variations,  dans  les  limites  de  Tannée  comparée  :  on  citera  notamontia 
chevaux  et  bestiaux,  les  poissons  de  mer,  les  ouvrages  en  métaux,  les  poirà, 
verres  et  cristaux,  l'horlogerie,  les  modes  et  les  objets  de  Tindustrie  parisienne. 

Transit.  Les  marchandises  étrangères,  expédiées  en  transit  par  la  Fraoee,  r^iê* 
sentent  une  valeur  de  â02  millions  :  10  milUons,  ou  5  [>our  100,  de  moins  qu>i 
1845;  et  un  poids  de  570,085  quinUux  métriques,  soit  i37,745  quintaux  niélni|Ki. 
ou  52  pour  100  de  plus  que  l'année  dernière. 

De  même  que  les  années  précédentes,  les  tissus  de  coton,  les  tissus  de  SQie,ki 
soies,  les  étoffes  de  laine  et  le  coton  forment,  sous  le  rapport  de  la  valeur,  la  pstieh 
plus  notable  du  transit,  74  pour  100. 

En  ce  qui  concerne  fimportance  spéciGque,  les  céréales  occupent  le  premier  mg; 
viennent  ensuite  le  coton  eu  laine,  les  métaux,  le  sucre  rafliné  ou  brut  et  lent,  k 
café,  les  tissus  de  coton  et  les  tissus  de  laine.  On  citera  aussi  le  transit  des  bonis 
belges  par  emprunt  des  canaux  français,  comme  s'étant  élevé,  d'une  année  à  fiulrt 
de  10,000  à  04,800  quintaux  métriques.  Ces  deux  articles  représentent  enviiM  ta 
3|5''  du  poids  du  transit  consommé.  11  y  a  diminution  de  28  et  de  11  pour  100 il^ 
gard  du  coton  et  du  café  ;  augmentation  de  15,  74  et  16  pour  iOO  sur  les  mélaia,  Ir 
sucre  rafliné  et  le  sucre  brut  et  terré.  Quant  aux  céréales,  l'expédition  en  tranii 
doublé  comparativement  à  1845. 

1^  Suisse,  TAn^'Ieterre,  TAssociation  allemande,  laBelgique,  les  États  Sardes  ci ki 
États-Unis  sont  les  puissances  dont  les  produits  ont  principalement  alimenté  le  tmal 
i  l'entrée.  Ce  sont  les  mêmes  puissances,  mais  rangées  dans  un  autre  ordre  d'ioper- 
tance,  la  Suisse,  les  Étals-Unis,  l'Angleterre,  l'Association  allemande  et  ks  Eut» 
Sardes  qui  ont  reçu  la  plus  grande  partie  des  marchandises  de  transit.  Le  Brésil,  fE*- 
pagnc  et  la  Belgique  comptent,  ensuite,  parmi  les  principales  puissances  de  4» 
tination. 

Entrepôts.  —  \jf.  poids  des  marchandises  étrangères  admises  en  entrepôt  peadul 
Tannée  a  atteint  le  chiffre  de  1!2,055,8i5  quintaux  métriques,  soit  2,196,191  qoii- 
taux  métriques ,  ou  21  pour  100  d'excédant  sur  les  entrées  en  eoirepôl  delM. 
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L'augmentation  obtenue  porte  pour  2,i 90,81 5  quintaux  métri(|ues  sur  les  céréales. 

La  valeur  des  marchandises  entreposées  s'est  élevée  à  707  millions;  12  millions, 
ou  2  pour  100  de  plus  que  Tannée  dernière. 

Â  part  le  mouvement  exceptionnel  des  céréales,  on  trouve,  pour  les  marchandises 
ordinaires,  les  variations  suivantes  :  augmentation  de  poids  de  7  pour  100  sur  les 
bouilles,  58  |H>ur  100  sur  les  métaux,  26  pour  iOO  sur  les  sucres  étrangers  et  les 
riz,  25  pour  100  sur  les  soies  ;  diminution  de  22  pour  100  sur  les  sucres  des  colonies 
françaises,  7  pour  100  sur  les  cotons,  9  pour  100  sur  les  bois  exotiques,  38  pour  iOO 
sur  les  graines  oléagineuses;  24,  29, 10  et  34  pour  100  sur  les  tabacs  en  feuilles,  les 
laines  en  masse,  les  graisses  et  Tindigo. 

Pour  la  valeur  comme  pour  le  poids,  les  opérations  d'entrepôt  de  la  douane  de 
Marseille  occupent  le  premier  rang  ;  37  centièmes  dans  la  valeur  totale,  49  centièmes 
dans  le  poids.  I^  douane  du  Havre  est  comprise  pour  29  centièmes  dans  la  valeur 
des  marchandises  entreposées;  pour  19  centièmes  dans  leur  poids.  Viennent  ensuite, 
par  ordre,  quant  à  la  valeur,  les  entrepots  de  Lyon,  Bordeaux ,  Paris,  Nantes,  Dun- 
kerque.  Cette  et  Rouen;  quant  au  |>oids,  les  entrepôts  de  Paris,  Nantes,  Bordeaux, 
Cette,  Toulon,  Dunkerque,  Rouen  et  Lyon.  ¥ln  définitive,  les  entrepôt:»  de  Marseille  et 
du  Havre  ont  retenu  les  68  centièmes  du  mouvement  général ,  la  première  de  ces 
douanes,  avec  accroissement  de  12  pour  100  des  valeurs,  de  51  pour  100  du  poids, 
la  seconde,  avec  réduction  de  10  et  3  pour  100. 

Primes.  —  Le  Trésor  a  payé,  a  titre  de  primes  ou  de  drawl)acb,  h  Pexportation  de 
certains  produits  nationaux,  une  somme  totale  de  16, 977,51  .*>  '  :  c'est  4,076,062,  ou 
19  pour  ÎOO  de  moins  qu'en  1845;  14  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquen- 
nale. 

C'est  sur  le  sucre  raffiné  que  porte  notamment  la  différence.  11  en  a  été  exporté  en 
moins 37,584  quintaux  métriques  pour  le  sucre  des  colonies  françaises;  16,591  quin* 
taux  métriques  pour  le  sucre  de  provenance  étrangère,  ce  qui  représente  une  réduc- 
tion de  2,645,008  fVancs,  ou  75  pour  100  dans»  les  primes  payées  sur  le  produit  de 
nos  colonies;  i, 568,401  francs,  ou  16  pour  100  à  l'égard  des  primes  payées  sur  le 
produit  étranger. 

Des  augmentations  de  6,  7  et  19  pour  100  se  remarquent  dans  le  montant  des 
primes  payées  à  l'exportiition  des  tissus  de  laine,  des  tissus  de  coton  et  des  fils  de 
coton.  Il  y  a  diminution  de  41  pour  100  à  Fégard  des  savons  d'huile  d'olive.  Les  autres 
différences  constatées  ont,  relativement,  moins  d'importance. 

Pérhe  de  la  morue  et  de  la  baleine.  —  Les  retours  de  la  grande  pêche  présentent 
un  résultat  de  410,092  quintaux  métriques,  en  morues,  huile  et  fanons  de  baleine  : 
ce  n'est  qu'une  difTérence  en  plus  de  18,796  quintaux  métriques,  ou  5  pour  100  sur 
les  produits  de  l'année  dernière. 

Une  augmentation  équivalente  se  remarque  dans  les  exportations  de  morue  sous 
bénéfice  de  primes;  elles  ont  consisté  en  86,870  quintaux  métriques,  soit  17,140 
quintaux  d'augmentation  sur  l'année  comparée.  Nos  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique  ont  reçu  les  51  centièmes  de  ces  expéditions  ;  l'Italie  et  le  Levant  en 
ont  consommé  37  centièmes. 

Droite  de  toute  nature,  —  (/ensemble  des  perceptions  opérées  par  les  douanes  pré- 
sente un  total  de  217,180,629  francs,  savoir  : 

,    d'enlrée 153,914,490  francs. 

DnoiTS l   de  sortie,  de  navigaiion,  et  recettes  acces- 

*v       soires 8,303,1 12 

Taxe  de  consommalioii  sur  les  sels .'>i,963,027 

1  Non  compris  les  primes  d^eucoiiragemenl  pour  la  grande  pèche,  dont  le  règlemeaC 
concerne  le  déparlcment  du  commerce. 
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Comparé  aux  recettes  totales  de  1845,  ce  résultat  lui  est  inférieur  de  t40,WI 
seulement. 

Les  droits  d'importation  ont  produit  S,06S,9S7  francs  de  plus  que  raBUfeéwii 
Des  diminutions  de  6  millions  sur  les  sucres  des  colonies  fraoçiiset,  dt  IwiÊm 
sur  les  laines,  de  2  millions  sur  les  fils  de  lin  ou  de  chaovre,  ont  été  plai  ipMa» 
pensées  par  des  augmentations  obtenues  à  Fégard  d'autres  marGhandiatt  :  «r  kl 
céréales,  4  millions  ;  le  sucre  étranger,  5  millions;  la  foutede  fer,  8niilliaB8;flSifr 
lions  environ  sur  le  café,  le  colon  en  laine  et  l'buile  d'olire. 

Le  recouvrement  de  Pimpôt  du  sel  est  resté  de  5,129,258  fhmcs 
perceptions  de  1845. 

Les  perceptions  se  sont  réparties  entre  les  principales  douanes  dans  les  | 
suivantes  : 

Marseille 40,128,000  ou  19  pour 

Le  Havre 48,438.000  13 

Paris 21,303.000  10 

Nantes 14,823.000  7 

Bordeaux 13 ,778,000  S 

Dùnkerque 9,021.000  4 

Rouen 7,008,000  s 

Autres  douanes 89,687,000  88 

Mouvement  de  la  navigation.  —  Les  relations  maritimes  de  la  France  avec  se»» 
lonies  et  l'étranger  ont  occupé,  taut  pour  rentrée  que  pour  la  sortie,  32,515  Dam 
chargés;  en  d'autres  termes,  il  s'est  accompli  pareil  nombre  de  voyages  avectraosfict 
de  marcbandises.  L'ensemble  du  tonnage  s'est  élevé  à  3,925,000  tonneaux.  Uenni- 
sort  un  avantage  de  8  et  de  15  pour  100  sur  le  nombre  des  navires,  et  de  10 et 9 
pour  iOO  sur  le  tonnage,  relativement  au  mouvement  de  l'année  précédente  et  à  cda 
de  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  proportionnelle  du  pavillou  national  a  peu  varié.  En  1844  et  1843,  dk 
était  de  4â  pour  100  pour  le  nombre  des  navires;  de  59  pour  100  quant  au  toiiM|^ 
En  1846,  on  a  constaté  à  .son  profit  une  différence  en  plus  de  i«120  navires  d de 
157,000  tonneaux ,  ce  qui  modifie  d'une  manière  peu  sensible  sa  position  vis-i-viià 
pavillon  étranger. 

Dans  l'ensemble  du  mouvement  de  notre  marine,  qui  a  porté,  le  cabotage  excifii 
sur  13,779  navires,  jaugeant  1,535,000  tonneaux,  il  convient  de  distinguer  les 
transports  qui  lui  sont  réservés  de  ceux  qu'elle  a  effectués  concurremnieot  itw  le 
pavillon  étranger.  Les  premiers  ont  nécessité  l'emploi  de  5,007  bilimeutsde  Uc«- 
tenance  de  538,000;  celte  branche  spéciale  est  restée  statiunnaire.  Pour  lestnusporti 
de  concurrence,  on  a  com[)té  10,1 12  navires  et  997,000  tonneaux  ;  c'est  une  augmfiH 
tatioD  de  12  pour  100  pour  les  bâtiments,  de  IG  pour  100  pour  le  tonnage,  reUtift- 
ment  à  l'année  comparée. 

La  part  des  pavillons  étrangers  a  été  aussi  plus  considérable  :  18,730  oavirei  <( 
2,390,000  tonneaux ,  contre  17,586  voiles  jaugeant  2,174,000  tonneaux,  résultilsde 
4845;  d'où  ressortent  des  accroissements  de  7  et  10  pour  100,  qui  |>orteut  exdllàT^ 
ment  sur  les  relations  avec  les  pays  d'Kurope. 

En  dégageant  de  ce  tableau  de  la  navigation  extérieure  le  contingent  roumi  ptrb 
navires  à  vapeur,  on  reconnaît  que,  pour  cette  branche  particulière,  le  nombre dn 
bâtiments  tend,  depuis  quelques  années,  à  décroître,  tandis  que  le  tonnage  l^^ 
C'est  ainsi  qu'en  184G  on  compte  415  navires  à  vapeur  en  moins,  et  10,000  tOBoeius 
en  plus.  Toutefois,  cette  réduction  dans  le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur  nïnâst 
pas  le  |)avillon  natioual,  dont  la  position  s'est,  au  contraire,  améliorée.  Ainsi,  ft^ 
les  voyages  faits  par  les  steamers  français,  il  y  a  augmentation  à  la  fois  ds  Ml  ^ 


« 
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vires  et  de  69,000  tonneaux  ;  pour  la  part  du  paTîllon  étranger,  la  diminution  est  de 
S96  navires  et  de  59,000  tonneaux. 

Rksultats  de  la  réforme  postale  en  Angleterre.  —  DaA  le  numéro  de  ce  re- 
cueil publié  au  mois  de  novembre  de  Tannée  demiore,  nous  avons  fuit  connaître  quel 
avait  été  jusqu'alors  le  mouvement  ascensionnel  des  opérations  de  la  poste  anglaise, 
depuis  la  réforme,  (|ui  date  du  mois  de  décembre  1850.  Un  nouveau  document,  ino- 
priroé  par  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  nous  permet  d'ajouter  une  année  de 
plus  à  ces  renseignements,  et  le  lecteur  verra  que  la  marcbe  progressive  ne  |iaratt  pas 
devoir  se  ralentir. 

Dans  l'impossibilité  de  reproduire  ici  tous  les  chiffres  du  rapport  officiel,  nous  nous 
bornerons  à  relever,  comme  nous  Pavons  fait  précédemment,  ce  qui  se  rapporte  à 
quatre  semaines  de  chacun  des  mois  de  janvier  pour  la  poste  de  Londres,  et  d'une 
semaine  pour  les  trois  royaumes.  Nous  croyons  utile  également  de  reproduire  le  ta- 
bleau du  résultat  financier,  et  enfin  le  relevé  des  sommes  auxquelles  sont  arrivés  les 
articles  d'argent. 

Pour  quatre  semaines  de  janvier  on  trouve  les  nombres  de  lettres  suivants,  comme 
ayant  passé  par  la  poste  de  Londres. 

Non  affranchies.  Affranchies.  Estampiltées.  Totaux. 

En  1839 1.358,651      263,496  (Moyenne.)  1,6^,117 

18i0 l,59G,13i      505,847         n  2,102,281 

1841 333,(33  1,974,684  2,0i7,120  4,355,237 

1842 351,134  2,166,960  2,760,757  5,278,851 

1843 312,839  2,431.231  2,972,828  5,716.898 

1844 433,270  2,524.838  3,079.418  6,037,526 

1845 504,519  2,613.8(8  3,681,926  6,800.293 

1846 551,461  2,899,'306  4,435,866  7,886,733 

1847 448,838  3,057.257  4.905,674  8,411,769 

L'augmentation  porte  essentiellement  sur  les  lettres  affranchies,  et  surtout  sur  celles 
revêtues  de  l'étiquette  estampillée  qu'on  se  procure  à  l'avance  dans  les  bureaux  de 
poste. 

La  même  progression  se  manifeste  pour  le  nombre  des  lettres  dans  les  trois  royaux 
mes,  et  prenant  une  seule  semaine  des  premiers  mois  de  cba(]ue  année,  oo  trouve  les 
nombres  suivants. 

AYfoi  U  réfome.  ADgIeirrre.  Irlande.  Kcotse.  Totaux. 

En  1839 1,252,977  176,931  163.063  1,685,973 

En  février  18 iO 2,495,776  349,928  353,933  3,199,637 

En  janvier  18il 2.917,226  386,555  380,242  3,684,023 

—  18(2 3,2UJ65  421.273  423,2i5  4,258,683 

—  18i3 ,3,3(2.910  (62,1  i8  4(5,132  4,250,190 

—  1844 3.570,741  487,953  454,058  4.521,752 

—  18(.-> 3,995.041  .532,1(6  .'>13,955  5,041,142 

—  18(6 4,619,099  625,687  587,023  5,832.409 

—  18(7 4,836,979  674,377  615,598  6,126,954 

Avant  la  réforme,  la  poste  des  trois  royaumes  distribuait  77  millions  de  lettres, 
elle  en  distribue  maintenant  plus  de  550  millions,  et  Dieu  sait  oî^  cela  s'arrêtera. 
Quelles  immenses  résultats  de  semblables  données  ne  font-elles  pas  entrevoir  pour 
le  dévelop|»ement  moral  et  intellectuel  d*un  peuple  ! 

Les  revenus  nets  continuent  à  s'élever  également,  et  ils  dépassen  t  déjà  la  moitié 
de  ce  qu'ils  étaient  avant  la  réforme  radicale  qui  a  réduit  la  taxe  à  10  c.  pour  toutes 
les  lettres  ;  ils  donnent  au  Trésor  une  recette  définitive  de  plus  de  21  millions  de  francs. 
Voici,  du  reste,  quels  ont  été  les  produits  bruts,  les  dépenses  et  les  rentrées  déânitives 
depuii  l'application  de  la  taxe  unique  : 
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ANNEES 

finissant 

le  5  Janvier. 


REVENU  BBUT. 

% 


FRAIS 
d'exploitation. 


1839. 
18iU. 
1841. 
1842. 
18i3. 
18U. 
18i5. 
18i6. 
18i7. 


L.  SU 
8,346.278 
2,390,763 
1,359,466 
l,499,il8 
1,578,145 
1,620.867 
1,705,067 
1,901,580 
1,978,293 


L.  St. 
686,768 
756,999 
858,677 
938,168 
977,504 
980,650 
98.5,110 
1,125,594 
1,138.745 


REVEND 


L.  St. 
1,659,MH» 
1,633,764 
500,789 
561,949 
600,641 
640,217 
719,957 
775,986 
839,748 


l-RAIS      I 
•B  rotn 
porté*  «a 
cbargr  aai  di- 
vers défitrlc- 
nenlsi 
rieU. 


L.   St. 
45,156 

i4,2n 

90,761 
f  13,255 
122,161 
116.503 
109,232 
115,194 
114,791 


L.ft. 
l.ftl4M 
1. 


4IMI 

U7,M 

4»,m 
52i,ni 

616.711 

6ii,7tl 
711,111 


I  ■  * 

H 

\¥ 
\é 
li 

I 

II 
I 


Si  nous  passons  mainlenant  à  ce  qui  concerne  les  articles  d^argeot,  on  Iroinrefi 
par  suile  des  facilités  résultant  de  la  rédiictino  du  tarif,  qui  met  en  certains  cas  h  Int 
à  1/3  pour  iOOdeIn  valeur,  la  marche  croissante  des  opératioos  de  la  poste  létt, 
en  recettes  et  dépenses  réunies,  pour  un  Irimestre  de  chacune  des  deroiêres  aoBéo. 
ce  qui  suit  : 


Trimestre  flnissanl. 
Au  5  avril  1839... 
Au  5  janvier  1840.. 
Au  5  janvier  1841.. 
Au  5  janvier  18i2.. 
Au  5  janvier  1813.. 


Nombre  d'arliclcs.      Sommes. 


5i,6«3 

78,428 

355,921 

766,672 

980,00i 

Au  5  janvier  1841 1,109,720 

Au  5  janvier  1845 1,229,847 

Au  5  janvier  1846 1,421,371 

Au  5  janvier  18(7 1,585,762 


92,734  liv. 

127,836 

651,281 
1,629,276 
2,052,729 
2,375,559 
2,572,661 
2,966,376 
3,252.702 


»  s. 
8 
11 

2 
9 
3 
5 
8 
11 


5dea. 
8 

10 

2 
8 
4 

6 
9 
2 


Le  mouvement  des  fonds  pour  le  service  dans  Tannée  entière  a  porté  sur  owti- 
leur  d^environ  310  millions  de  francs. 

L'expérience  est  donc,  sous  tous  les  rapports,  décisive  et  concluante.  Si  PopiiiM 
pulilique  ne  s'était  pas  déjà  depuis  longtemps  prononcée  à  cet  égard  en  France,  il  y  au- 
rait là  de  quoi  convaincre  les  plus  indécis.  Il  s'agit  au  moins  d'y  puiser  des  arguonb 
pour  vaincre  enfm  la  résistance  administrative.  La  réduction  demandée  i  une  tae 
unique  de  20  c.  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  serait  déjà  uo  premier  pisàDiii 
les  résultats  auraient  de  l'importance,  et  ne  comprometti*aient  même  fias  lesreveios 
du  Trésor. 
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LA   SCIENCE  DES  B0N:«ES  GENS,  ESSAI  DE  NORALE  USUELLE  ET  DE  PRlLOSOPmS  MATIQIl. 

par  Jules  Labaume,  nouvelle  édition  in-S^.  Paris,  1847,  chez  Trucby. 

Cet  un  dictionnaire  où  l'auteur  consige  alphabétiquement  des  réflexions  sur  looles 
sortes  de  sujets:  abandon,  abattement,  abnégation,  abrutissement,  absolutisme.  PtcHt. 
Il  ne  s'est  nullement  préoccupé  de  la  nécessité  de  faire  un  tout  complet  de  chaque 
article  ;  le  |»lus  souvent  même,  une  ou  deux  idées,  produites  comme  elles  se  soot  pré- 
sentées à  son  esprit,  font  les  frais  de  la  science  dite  des  bonnes  gens. 

Ce  petit  recueil  ne  semble  pas  avoir  été  glané  çà  et  là  dans  les  lectures  de  Paulnv: 
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ii*y  a  nulle  citatioQ  de  moralistes,  de  philosophes,  de  savants  pouTabt  faire  autorité, 
a  SftTants  pouvant  inspirer  confiance.  Tout  semble  au  contraire  de  son  crû  :  non  pas 
ne  l€8  trois  quarts  de  ses  réflexions  ne  soient  probablement  des  réminiscences,  maia 
afin,  tout  a  subi  la  filtration  à  travers  le  cerveau  de  Tauteur  et  conservé  une  phy- 
ooomie  qui  indique  la  même  origine. 

Quoique  ce  livre  soit  alphabétique,  le  style  et  les  pensées  m  manquent  pas  dVi- 
ÎDalité  ;  et  vu  dans  son  ensemble,  on  lui  reconnaît  volontiers  le  caractère  de  moralité 
isuelle  annoncé  sur  la  couverture.  H  se  laisse  donc  lire,  chose  fort  difficile  en  pareil 
M  ;  mais  il  ne  donnera  pas  Tenvie  de  le  consulter,  parce  qu^il  ne  paraîtra  pas  assez 
HRHTÎ.  Au  reste,  Fauteur  n'ignore  pas  combien  son  essai  est  incomplet.  Il  affirme,  en 
inÎBsaot,  que  eon  but  serait  atteint  si  le  lecteur  pouvait  dire  :  <  Il  y  avait  de  meilleures 
"aisons  i  donner  pour  faire  ressortir  les  avantages  du  bien  et  les  inconvénients  du 
nal.  9  Oo  ne  peut  être  assurément  plus  modeste. 

Iln'y  a,  je  crois,  que  deux  mots  d'économie  politique  dans  la  Science  des  bonnes  gens^ 
un  sur  la  chanté,  et  l'autre  sur  le  luxe.  La  charité,  ce  n*est  pas  rhôpîlal,  ce  n'est  pas 
la  taxe  des  pauvres,  ce  n'est  pas  l'aumône  ;  c'est  le  travail  et  la  justice.  Les  moralistes 
ont  une  dent  contre  le  luxe  et  sont  conduits  à  proscrire  les  arts;  ils  devraient  sur 
ee  point  consulter  un  peu  les  économistes.  Eh  bien,  le  conseil  que  M.  Labaume  donne 
aux  moralistes  pour  y  voir  plus  juste,  il  devrait  se  l'appliquer  pour  voir  davantage. 
Je  suis  persuadé  que  son  esprit  se  trouverait  singulièrement  fortifié  par  cetle  prépa* 
ration,  et  que  son  livre,  s*il  fait  une  nouvelle  édition,  8*en  trouvera  plus  moral,  plus 
philosophique  et  plus  plein  de  la  science  propre  aux  bonnes  gens.  Evidemment,  en  par- 
lant d'assurance,  d'aisance,  de  commerce,  etc.,  il  y  avait  à  parler  de  plus  que  de  l'as- 
surance des  manières,  de  l'aisance  du  maintien,  de  la  sûreté  du  commerce,  de  re- 
change des  procédés  ;  évidemment  encore,  le  temps  est  venu  de  ne  pas  omettre,  dans 
des  livres  de  cette  nature,  des  mots  tels  que  capital^  caisse  d'épargnes,  salaires,  etc. 
Au  reste,  la  possibilité  d'un  pareil  oubli  dans  un  pareil  livre  mesure  bien  l'ignorance 
générale  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  positifs  de  la  société.  Jph.  G. 
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Sommaire.  Le  Congrès  des  Économistes.  —  BaD(|uet  ofTcrt  aux  imenihit^  l'Irangcrs.  — 
Injures  prolcclionnisles  :  la  Hernie  Nationale. —  Congrès  |>rnileD(i:iire  :  ilrtails  sur  le 
dé\elo|)|>einent  du  système  cellulaire  en  Europe;  enitelliilement  des  eufauls;  Intervcn- 
!inn  d<fs  congn'i;i;ntions  reli^^ieuses.— Dissolution  de  la  Compa^uit;  du  rliemln  de  Lyon 
à  Avignon. —  Adjudication  de  Temprunl.  —  Revenu  public  en  France.—  La  t:ris4*  ul  le 
revenu  public  eu  Angleterre.  —  Réaction  contre  la  consliluliou  acluHIe  de  l|i  Bamiue 
d*Anglcterre.  —  M.  Cunin-Gridaine  continue  à  prohiber.—  Ligue  douanièn*  italienne. 

La  seconde  campagne  du  libre  échange  s*ouvre  sous  de  brillants  auspices. 
Nous  donnions  dans  notre  dernier  numéro  le  compte-rendu  de  la  réimion  do 
l'Association  marseillaise,  au  sein  de  laquelle  M.  do  Lamartine  a  donné  une  si 
éclatante  adhésion.  Nous  analysons  aujourd'hui  dans  un  article  la  belle  session 
qu^a  tenue  le  Congrès  des  économistes.  Il  y  a  deux  manières  de  se  rendre  compte 
de  rimportance  de  ces  événements  :  on  peut  les  juger  directement  par  la 
lecture,  et  indirectement  par  l'abondance  des  sarcasmes,  des  pauvretés  et  des 
misérables  quolibets  des  protectionnistes. 

Ces  messieurs  voulaient  d*abord  user  de  leur  influence  sur  les  organe!^  de  la 
publicité  pour  amortir  le  retentissement;  ils  n*ont  pas  pu.  Nous  sommes  é 
une  époque  où  les  grands  faits  ne  passent  pas  inaperçus;  ce  que  Tun  ne  veut 
pas  dire,  Tautre  le  proclame.  Dès  lors  ils  ontcbangéde  tactique,  et  ils  ont  impoaé 
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très-lMen  I)  Go  sont  des  vérités  incontcslablet»  pour  tous  les  hommes  généreux  et  amis  de 
rhumanilé;  mais  les  vérités  ont  toujours  trouvé  des  contradicieurs,  cl  ce  qui  est  doulou- 
reux h  dire,  c*est  presque  toujours  parce  que  ce  sont  des  vérités.  Il  y  a  toujours  dans  le 
monde  des  habiles,  des  charlatans,  des  faiseurs  d*aiïaires,  qui  exploitent  le  bon  public  à 
lear  profit,  font  tout  pour  embrouiller  les  choses  les  plus  simples,  alin  de  |HVlier,  comme 
on  dit,  en  eau  trouble.  (On  rit.)  Pour  tout  ce  monde,  il  faut  que  lesuutions  soient  bien  en- 
vienscs,  bien  haineuses,  qnVIIes  se  disputent  ensemble,  qu*elles  mettent  tonte  leur  gloire 
à  se  détruire.  Cest  là  ce  qu*  ils  appellent  delà  nationalité.  Ce  sont  ûo^jotifflerifsproiectioih 
uiste$  (bruyante  hilarité)  que  nous  poursuivrons  à  oulrauco,  et  j'espère  que  nous  réussirons 
à' en  faire  justice. 

Vous  savez  que  nous  avons  fait,  en  1789,  une  révolution  dont  il  a  été  question  dans  le 
monde.  (Oui  !  oui  !)  Cette  révolution  avait  |iour  objet  de  détruire  les  privilèges,  mais  pot 
de  les  détruire  pour  en  créer  de  nouveaux.  Les  {gentilshommes  qui  vendent  du  drap  et 
du  coton  n*ont  pas  plus  de  droits  que  les  anciens  gentilshommes.  (Rires  d'adhésion.)  Ils 
sont  même  beaucoup  plus  dangereux  ;  car  les  anciens  (;entilshon)mes.  bons  ou  mauvais, 
étaient  soumis  aux  lois,  tandis  que  ceux-ci  sMnsinuent  dans  la  législation  ;  Ils  font  les  lois, 
et  ils  les  font  presque  toujours  à  leur  profit. 
Ce  sont  œs  privilèges  dont  nous  rt>clamons  ralmlllion.  (Applaudissements.) 
Honneur  à  TAsaociation  belge  d*avoir  donné  à  iioin*  cause  Tappui  d'un  Congrès  inter- 
national! J'espère  que  cette  institution,  se  propageant  en  i^urofte,  contribuera  eiDcaoe- 
ment  à  faire  triompher  partout,  dans  un  prochain  avenir,   le  principe  de  la  liberté 
commerciale.  (Applaudissements.) 

M.  LB  COLONEL  Thompson-  A  toutûs  Us  Associotions  ! 
M.  WoLOWSKi.  Aux  ouvriers  ! 

r  M.  RirmiGHAUseTr.  Messieurs,  au  Congrès,  i*ai  défendu  une  autre  opinion  que  la 
vôtre.  Mais  nous  avons  tous  un  même  but  :  ramélioration  du  sort  des  classes  ouvrières. 
Les  idées  de  notre  lionorable  président  à  cia  («gard  ont  réuni  tous  les  suffrages.  Je  porte 
donc  la  santé  de  Tbonorable  M.  de  Brouckère,  dont  nous  honorons  tous  le  talent  et  les 
bautea  qualités. 

M.  Welken.  a  la  liberté  des  nations! 

M.  BowRi^G.  A  la  sainte  alliance  des  peuples! 

M.  Bartels.  a  Pie  IX! 

M.  LE  coLOXEL  Tbompso?!.  Comme  descendanl  des  protestants  les  plus  protestants,  je 
ne  pois  laisser  échapper  Toccasion  de  vous  déclariT  avec  quelle  espérance  nous  avons  vu 
en  Angleterre  les  nobles  entreprises  du  nouveau  potentat  de  Tltalie.  Quand  nous  voyons 
Pie  IX  prendre  en  main  tous  les  intérêts  du  genre  humain,  nous  sommes  tous  papistes. 
(Dravo?  bravo!)  Si  notre  gouvernement  en  reconnaissait  la  mVessité,  croyez  bien  que 
nous  marcherions  tous.  Nous  avons  un  beau  n''<r;iment  d'Écossais  qui  se  vantent  de  dei- 
œndredeoes  protestants  qui  oui  été  persécutes  dans  des  temps  moins  heureux.  Creyei 
bien qu* ils  obéiraient  à  Tordre!  Mais  on  uVn  \iendra  pas  â  ce  (K)int.  Tout  le  monde  a  du 
bon  sens,  les  al>solutistes  comme  le<  autres. 

Je  me  joins  à  l*honorable  M.  BarttMs  pour  demander  Tadhésion  générale  au  toast  en 
rbonneur  de  notre  admirable  Pto  nono, 

M.  KwART,  membrïî  du  Parlement.  .1  l'hospitalité  belge  '  En  Angleterre,  où  nous  som- 
mes bien  habit U('>s  aux  meetings,  je  n'ai  jamais  entendu  une  logique  si  pressante,  une 
tolérance  si  parfaite,  un  modo  de  discussion  m  libre,  si  philosophique. 

M.  Horace  Sa  y.  A  nos  amis  absents  ^  à  Richard  Cobd  en,  à  Frédéric  Bastiat! 
M.  Jottranu.  a  l'indépendance  de  la  Belgique  ! 
M.  le  Prksident.  A  sir  Hubert  Pccl! 

Après  ces  toasU  rassemblée  s*est  t»éparée,  convaincue  d'avoir  fait  faire  un  pas 
très-roaniué  à  la  grande  question  de  la  fraternité  des  peuples. 
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A  quelques  jours  de  là,  un  journal  sérieux,  la  Revue  SatiatMle^  qui  prêche  la 
doctrine  catholique,  qui  demande  l'amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses... et  la  protection  douanière,  tenait  le  langage,  trop  ridicule  pour  être 
odieux,  que  voici  :  o  Pour  détourner  les  esprits  des  plus  graves  préoccupations 
politiques,  la  Restauration  eut  les  piqueurs;  nous  avons  aujourd'hui  les  /ire»- 
traders,  c*est  probablement  pour  faire  diversion  aux  banquets  réformistes,  aux 
événements  qui  surgissent  de  toutes  parts,  à  Tintérieur  comme  à  Feitérieur» 
que  nos  Cobden  de  la  salle  Montesquieu  sont  allés  parcourir  les  départements 
et  y  ont  organisé  le  Congrès  des  économistes  de  Bruxelles.  0 

Nous  le  répétons,  une  pareille  brutalité,  une  si  niaise  appréciation  nous  aurait 
fiiit  rire  dans  \e  Moniteur  industriel;  mais  il  nous  faudra  quelque  temps  pour 
nous  y  habituer  dans  la  Revue  Nationale,  Non-seulement  le  rapprochement  est 
inqualiflable,  mais  tout  ce  qui  l'accompagne  est  d*une  bêtise  qui  nous  attriste. 
GommesilesAssociationsdes  libre-échangistes  n'avaient  pas  été  fondées  long- 
temps avant  les  événements  auxquels  on  fait  alluf  ion  !  Comme  s'il  n'y  avait 
pas  dans  ces  Associations  des  hommes  de  tous  les  partis,  et  notamment  des 
hommes  de  la  couleur  de  la  Revue  Nationale!  Et  puis,  admirez  les  Col>den  de  la 
salle  Montesquieu,  parcourant  les  départements  pour  y  organiser  (dans  les  dé- 
partements) le  Congrès  de  Bruxelles,  qui  sur  deux  cents  membres  comptait 
un  dixième  de  Français,  partis  pour  la  plupart  de  Paris!  C'est  pourtant  vrai 
que  de  pareilles  légèretés  sont  insérées  dans  une  Revue  mensuelle,  qui  aspire 
au  rôle  de  journal  grave,  de  journal  philosophique.  Singulière  philosophie 
en  vérité  que  celle  de  M.  Albert  Gazel,  dont  l'esprit  a  pu  trouver  un  rapproche- 
ment qu'il  rougirait  d'avoir  signé  de  son  vrai  nom. 

—  Le  Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles  est  la  suite  de  celui  qui  a  eu 
lieu  Tannée  dernière  â  Francfort.  Bien  qu'il  ait  eu  moins  d'éclat  que  celui  des 
économistes,  il  était  presque  aussi  nombreux,  il  a  tenu  ses  séances  dans  la 
même  salle,  le  lundi  suivant  ai  septembre,  sons  la  présidence  de  M.  Van 
Meenen.  président  de  la  Cour  de  cassation  en  Belgique.  On  y  remarquait  plu- 
sieurs savants  étran(:;ers,  plusieurs  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  fi- 
nancière. La  Société  d'économie  charitable  y  avait  envoyé  de  nombreux  délé- 
gués. La  Société  des  économistes  y  était  représent(''e  par  M.  Horace  Say  et 
M.  Wolowski.  M.  de  AVatteville,  qu'elle  avait  aussi  délégué,  avait  été  empêché 
de  s*y  rendre  par  la  maladie  grave  d'un  membre  de  sa  famille. 

On  y  a  posé  en  principe  qu'il  ne  fallait  pas  revenir  sur  les  résolutions  arrêtées 
l'année  dernière,  et  dont  la  plupart  ont  trouvé  place  dans  le  nouveau  projet 
do  loi  que  le  gouvernement  français  a  soumis  à  la  discussion  des  Cham- 
bres pour  la  prochaine  session.  Cette  année,  trois  questions  dominaient  le  pro- 
gramme :  l'application  du  système  cellulaire  aux  Jeunes  délinquants  ;  —  l'inter- 
vention des  Sociétés  de  patronage  et  des  corporations  religieuses  dans  les 
prisons;  —  enfm  le  patronage  des  libérés.  Le  temps  a  manqué  pour  aborder  la 
troisième  question. 

Le  premier  travail  du  Congrès  a  un  véritable  intérêt.  Divers  membres  ont 
rendu  compte  des  améliorations  qui  avaient  eu  lieu  ou  qui  se  préparaient 
dans  leur  patrie  respective. 

M.  Jeob  ,  inspecteur  général  des  prisons  en  Angleterre,  a  appris  que  dans 
ce  pays  iO  prisons  cellniaires,  pouvant  contenir  ;),riOO  détenus,  sont  actuelle- 
ment organisées,  que  ^2  autres  bont  en  construction,  etque  l'Angleterre  pourra 
appliquer  le  nouveau  régime  à  10  ou  12,000  prévenus  ou  condamnés.  Le*  co- 
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lonel  Jebb  a  annoncé  que  le  gouvernement  anglais  était  disposé  à  abolir  la  dé^ 
fKrtiattonyfori  chère  (i,400  fr.  par  an),  pour  un  système  CCémigraiion  forcée^  ou 
d'emprisonnement  séparé. 

M.  SoaiNCAE,  président  de  la  Société  néerlandaise  pour  Pamélioration  dea 
prisonniers,  à  Amsterdam,  a  annoncé  que  la  Hollande  avait  adopté,  d*uno  ma- 
nière complète,  le  système  cellulaire,  sur  les  bases  posées  à  Francfort.  Un  nou- 
veau Gode  pénal  a  été  présenté  aux  Chambres,  qui  ont  déjà  adopté  le  pre* 
oiier  livre. 

M.  David,  professeur  d'économie  politique  à  TUniversité,  et  directeur  des 
prisons,  à  Copenhague,  a  dit  que,  dans  la  pensée  de  l'administration  danoise, 
les  maisons  de  correction  seraient  soumises  au  régime  cellulaire  ;  qu*il  en 
serait  de  même  des  maisons  d'arrêt;  mais  que ,  dans  les  maisons  de  force, 
la  séparation  n'aurait  lieu  que  la  nuit. 

M.  DE  Zehe,  conseiller  de  Cour  de  Tempereur  de  Russie,  a  certifié  comme  po- 
sitive l'abolition  depuis  deux  ans  do  Taffreux  knout,  et  comme  moins  dure  de- 
puis deux  ans  la  déportation  en  Sibérie.  Malheureusement  M.  Wolowski  a 
iQonté  que  la  pkite  (fouet),  qui  remplace  le  knout,  produit  le  même  résultat 
au  septième  ou  huitième  coup. 

M.  Pcauzzi  de,  Florence,  a  parlé  de  toute  Tltalie.  f^  pape  a  nommé  une 
Commission  pour  la  réforme  des  prisons.  Le  grand-duc  de  Toscane  a  supprimé 
(30  juillet)  les  bagnes  et  la  peine  de  mort.  Le  gouvernement  sarde  vient  d'éta- 
blir auprès  de  Turin  un  pénitencier  pour  les  jeunes  détenus.  M.  Peruzzi  a  dé- 
ploré l'état  des  prisons  dans  le  royaume  de  Naples  et  le  duché  de  Modène. 

M.  Geoege  SuN:«iER,  de  Boston,  a  constaté  la  condamnation  presque  générale 
en  Amérique  du  système  d'Aubum  (  silence  absolu) ,  comme  produisant  Fa- 
liénation,  la  fraude  et  l'hypocrisie. 

Enfin,  M.  Ramon  de  la  Sagra  a  prononcé  ces  paroles,  qui  ne  manquent  pas 
d'éloquence:  «Mon  ami,  M.  Suringar,  vous  disait  tout  â  l'heure  :  Membre  d'une 
petite  nation,  j'ai  beaucoup  de  choses  à  dire.  Kt  moi,  messieurs,  membre  d'une 
grande  nation,  je  n'ai  rien  à  dire!  d  Et  il  a  ajouté  :  a  Ne  m'applaudissez  pas, 
messieurs,  afin  que  le  silence  de  cette  assemblée  soit  comme  un  biftme  à  l'in- 
souciance de  ma  patrie!»  Le  Congrès,  ému,  a  obéi  â  l'honorable  don  Ramon,  qui 
n'a  cessé  de  travailler  aux  améliorations  que  réclame  le  système  pénitentiaire 
de  l'Espagne. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  la  discussion  relative  â  l'eocellulement 
des  jeunes  détenus.  Voici  seulement  la  résolution  qui  a  été  adoptée  à  l'unani* 
mité,  moins  une  abstention  (celle  de  M.  Pearson,  membre  du  Parlement).  Elle 
avait  été  proposée  par  M.  le  vicomte  de  Melun,  président  de  la  Société  chari- 
table, et  M.  Gustave  de  Beaumont,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  qui  ont 
eu  les  honneurs  du  Congrès  pénitentiaire. 

a  Des  maisons  spéciales  d'éducation  correctionnelle  seront  consacrées  aux 
jeunes  délinquants. 

a  Le  régime  auquel  on  soumettra  les  détenus  de  ces  maisons  sera  combiné 
avec  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  appliqué  dans  ses  conditions 
les  moins  rigoureuses,  avec  le  placement  des  enfants  dans  les  colonies  agri- 
coles, la  mise  en  apprentissage  chez  des  particuliers  et  l'intervention  des  So- 
ciétés de  patronage.» 

Tous  les  membres  du  Congrès  étaient  d'accord  sur  l'intervention  des  Sociétéi 
de  patronage  ;  mais  la  discussion  sur  l'introduction  des  congrégations  rsU* 
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pieuses  a  été  assez  vive.  ïaîs  susceptibilités  catholiques,  protestantes  et  philo- 
sophiques ont  eu  des  interprète».  I^  Congrès  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

a  II  est  indispensable  que  le  service  intérieur  des  prisons  cellulaires  soit 
distribué  entre  deux  espèces  d'agents  :  les  agents  moraux  et  les  agents  maté- 
riels. A  cet  effet,  l'Etat  pourra  appeler  à  concourir  à  la  réromie  morale  des  pri- 
sonniers les  Associations  religieuses  et  les  Sociétés  de  patronage  qui  8*oiiganise- 
ront  dans  ce  but.  » 

Cette  proposition  avait  été  faite  par  M.  Roussel,  professeur  à  rUnîTenilé  de 
Bruxelles,  et  amendée  par  M.  Franz  Faider,  substitut  du  procureur  général 
à  Cand. 

—  IjCS  actionnaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ijon  à  ÀTlgnoti 
se  sont  réunis  en  assemblée  générale  le  12  octobre,  et  ont  décidé  la  liqaidaClon, 
qui  a  été  conliée  à  une  commission  de  cinq  membres.  Voici  les  circonstances 
qui  ont  amené  cette  mesure  extrême. 

La  Compagnie  Talabot  avait  été  déclarée  adjudicataire,  pour  quarante-quatre 
ans  et  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  jours.  Le  t27  janvier  1847,  cette  Coin* 
pagnie,  créée  au  capital  de  irU)  millions,  était  approuvée  par  ordoonanos 
royale  ;  mais  déjà  la  crisi^  financière  Pavait  placée  dans  une  situation  critique, 
qui  fut  bientôt  aggravée,  quand  on  connut  le  travail  des  ingénieurs  de  la 
Compagnie  chargés  par  elle  d'étudier  le  tracé.  I^s  dépenses  excédaient  d'une 
somme  énorme  les  évaluations  faites  par  les  ponts  et  chaussées.  Partant, 
i'exécution  de  cette  ligne  devenait  une  tW'S-mauvaise  afTaire.  M.  Ta]al>ot 
s'adressa  alors  au  gouvernement  pour  obtenir,  en  compensation  de  cette 
différence,  quelques  conditions  plus  avantageuses,  entre  autres  la  suppression 
de  rembranchement  de  Grenoble  et  une  augmentation  dans  la  durée  de  ta 
jouissance.  Le  ministre  des  travaux  publics  présenta  au  Parlement  un 
projet  de  loi  dans  ce  sens.  Après  une  discussion  orageuse,  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  "iâ  juillet  1Ki7,  adopta  au  scrutin  (lO.'i  voix  contre 
o6j  un  projet  consistant  à  (Mivrir  un  crédit  de  10  millions  au  ministre,  pour  le 
cas  où  la  déchéance  serait  encourue  par  la  Compagnie,  ou  à  la  relever  de 
cette  déchéance,  à  la  condition  de  dépenser  10  millions,  dont  la  moitié  en 
travaux  d'art  et  de  terrass<»ments,  avant  le  1*^  avril  1848,  époque  à  la- 
quelle elle  pourrait  renoncer  à  la  concession  en  abandonnant  son  cautionne- 
ment et  recevant  alors  le  reinbourscinent  de  ses  dépenses  utiles.  Mais  quel- 
ques jours  après,  le  G  aoilt,  la  (llianibre  des  pairs  rejetait,  à  la  majorité  de 
(>7  voix  contre  (îi,  ce  projet  de  loi,  laissant  la  Compagnie  dans  la  positiim 
dont  elle  vient  dtî  sortir  par  une  résolution  déses|>én»e.  On  se  demande  main- 
tenant si  son  cautionnement  de  10  millions  sera  confisqué,  ou  si  une  mesure 
législative  le  lui  rendra,  afin  de  ne  point  lui  faire  payer  trop  cher  cette  erreur 
des  ingénieurs  du  ^Gouvernement,  ({ui  a  causé  eu  partie  la  ruine  de  la  Com- 
pagnie. 

—  L'adjudication  de  Teniprunt  aina  lieu  le  10  novembre  à  midi.  Cette  adju- 
dication se  fera  en  un  seul  lot  de  «àriO  millions  de  rentes  5pour  100  aux  termes 
de  la  loi.  Les  rentes  adjugées  seront  inscrites  en  jouissance  à  commencer  du 
22  décembre  1847.  Le  payenuMjt  sera  effectué  en  vingt-cinq  payements  men- 
suels, du  2i  novembn»  prochain  au  7  novenibn»  18iîL  Le  premier  et  le  second 
payements  seront  de  1:2  unllioiiscl  demi,  le  troisième  de  5  millions,  et  les  autres 
de  10  millions.  Chm|uo  soumissionnaire  devra  déposer  10  milliims  en  numé- 
raire ou  CD  inscriptions  do  rentes. 
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Sis  eitlpriinU  auront  été  faits  depuis  1830: 40  millions  à  i  pour  100  au  taux 
le  10S  fr.  07  c,  en  1850;  120  millions  à  5  pour  100,  au  taux  de  8i,  eu  1831  ;  ir^O 
nllllonâ  a  n  pour  100,  au  taux  de  98  fr.  50  c.,  en  185::!  ;  150  millions  à  5  pour 
100,  au  taux  de  78  fr.  52 1/â  c.,  en  1841  ;  et  200  millions  en  rentes  5  pour  100, 
AU  taux  de  84  fr.  75  c,  eu  1844.  En  tout  prés  d'un  util! lard,  dont  nous  grevons 
le  budget  de  nos  neveux,  et  pour  lesquels  nous  ne  leur  laissons  guère  que  quel- 
ques travaux  publics,  dont  tous  ne  sont  pas  d'un  fort  bon  aloi. 

*«-  Les  recettes  des  impôts  indirects  en  France  se  sont  élevées  pendant  le  troi- 
■ième  trimestre  A  S05  millions,  à  3  millions  de  plus  qu'en  1846,  et  à  7  millions 
de  plus  qu'en  1845.  Les  accroissements  proviennent  des  droits  d'enregistre- 
ment, du  timbre,  des  sels,  du  sucre  indigène,  du  sucre  colonial,  des  tabacs. 
n  y  a  eu  des  diminutions  pour  les  droits  d'entrée,  les  sucres  étrangers,  les  bois- 
sons. 

ÏJGS  recettes  de  cette  année  (neuf  premiers  moisj,  com|)aréos  à  celles  de  1840, 

n*en  sont  pas  moins  inférieures  de  près  de  9  millions;  mais  si  le  quatrième  tri- 
mestre donne  une  augmentation  comme  le  troisième,  ledéiicil  des  six  premiers 
mois  pourra  être  compensé. 

— La  crise  Onancière  a  continué  en  Angleterre.  On  a  cependant  fait  cette  re- 
marque, que  la  plupart  des  maisons  qui  ont  croulé  somiaicnt  le  creux  depuis 
assez  longtemps,  comme  on  dit  en  terme  de  liourse. 

Un  des  effets  de  cette  crise  vioIent4î  (on  porte  déjà  à  trois  cents  millions  de 
francs  les  faillites  connues),  résultat  de  la  disette  qui  a  amené  les  spécula- 
tions sur  les  grains,  l'exportation  de  beaucoup  de  valeurs,  et  qui  a  alourdi  les 
grandes  opérations  des  cbemins  de  fer,  se  manifeste  dans  le  mouvement  des 
recettes  publiques. 

Une  diminution  a  eu  lieu  sur  le  dernier  exercice  trimestriel  financierde  l'An- 
gleterre, du  lOjuilletauiO  octobre  18(7.  Cette  diminution  est  de  26  millions  de 
francs.  Elle  provient  :  pour  une  moitié,  de  l'accise,  pour  un  tiers,  des  douanes, 
et  pour  le  reste,  des  autres  branches  du  revenu.  Deux  de  ces  branches  ont 
encore  donné  un  léger  excédant:  les  taxes  personnelles  et  la  poste.  On  dit 
que  la  substitution  du  sucre  à  Torge  dans  les  brasseries  a  diminué  de  beaucoup 
le  revenu  ordinaire  perçu  sur  la  drèclie. 

Il  y  a  cela  de  remarquable  dans  cette  crise,  qu'elle  n'a  guère  atfeclé 
que  la  place  de  Londres,  et  que  non-seulement  elle  n'a  pas  éclaté  dans  d'au- 
tres pays,  mais  que  de  grandes  places,  comme  Amsterdam,  Paris,  etc.,  n'ont 
pas  encore  trop  ressenti  le  contre-coup.  Malheureusement  ces  contre-coups 
sont  inévitables  et  se  manifesteront  tôt  ou  tard. 

La  crise  Unancière,  le  ralentissement  des  escomptes,  ont  ramené  la  discus- 
sion sur  la  grande  question  de  la  circulation. 

Plusieurs  écrits  ont  été  publiés  à  cet  égard,  et  notamment  un  ouvrage 
de  M.  James  Wiison,  dont  nous  entretiendrons  nos  lecteurs.  Une  réaction 
assez  énergique  s'est  manifestée  contre  l'acte  de  1844,  par  lequel  M.  Peei  a 
reconstitué  la  lianque  d'Angleterre.  On  accusai  ce  bill  do  manquer  d'élasticité 
et  d'avoir  causé,  par  sa  rigidité  mécanique,  une  partie  de  la  crise  actuelle. 

—  M.  le  ministre  du  commerce  a  prorogé,  par  une  nouvelle  ordonnance 
(12  octobre),  jusqu'au  51  janvier  Tabsurde  prohibition  à  la  sortie  des  légumes 
secs,  des  pommes  de  terres,  des  gruaux  et  fécules  de  toute  espèce,  ainsi  que 
des  marrons  et  de  leurs  farines.  L'état  moral  de  notre  admiDiatration  ne  change 
pas  quant  à  la  sortie  ;  il  est  probable  qu'il  en  est  de  mèoM  pour  Veatr 


pirU,  le  Uoctobn  184T. 
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DE  LA  CRISE  FINANCIÈRE 


MHS 


LA  GRANDE-BRETAGNE, 


1«  Sn  RomT  Prel*8  speeches  m  the  reneuxU  of  the  bank  charter, 

^  The  commercial  crisis  considered,  by  lokd  âshbukton. 

3«  On  thê opération  of  thehank  charter  actofi^ii^  by  N.  Torkens. 

i«  The  crisis  and  the  currency,  by  J.  Kinheab. 

5«  Engtand  m  1815,  and  in  lAi5,  by  A.  Alison. 

6^  Capital  currency  and  banking^  by  J.  Wilson. 

Au  mois  de  juin  dernier,  TAngleterre  semblait  avoir  traversé  les 
plus  graves  dinicultés  de  la  crise  des  subsistances.  Les  Etats-Unis  et 
la  Russie  avaient  fourni,  a  des  prix  excessifs,  il  est  vrai,  mais  du 
moins  en  abondance,  les  grains  qui  manquaient  au  royaume-uni. 
Grâce  aux  résolutions  libérales  du  Parlement,  la  faim  ne  décimait 
plus  la  population  de  l'Irlande;  l'industrie  manufacturière  n'avait 
rien  perdu  de  son  activité  habituelle,  et  les  salaires  gardaient  leur 
niveau.  Le  commerce  était  prospère;  le  revenu  public  allait  croissant; 
la  récolte  de  1847,  Tespoir  du  pays,  s'annonçait  sous  les  plus  favo- 
rables auspices. 

On  entendait  bien  gronder  dans  les  régions  financières  des  dissen- 
timents et  des  récriminations  qui  indiquaient  un  embarras  déjà 
très-réel.  Les  versements  exigés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  à  raison  d'un  million  sterling  par  semaine,  commençaient  è 
alarmer  les  capitalistes.  L'intérêt  de  l'argent  s'élevait,  sous  la  pres- 
sion de  cette  concurrence  que  les  constructeurs  faisaient  aux  manu- 
facturiers et  aux  marchands,  dans  les  opérations  du  crédit.  Cepen- 
dant il  n'y  avait  encore  ni  alarme,  ni  trouble.  L'escompte  des  valeurs 
commerciales  s'opérait  avec  facilité.  L'exportation  du  numéraire  lais- 
sait une  réserve  plus  que  suffisante  dans  les  mains  de  la  Banque;  et 
les  consolidés  se  maintenaient  au  cours  de  89.  On  n'attendait  plus 
que  la  moisson  des  grains  pour  se  livrer  à  ce  mouvement  ascendant 
de  la  fortune  publique  et  privée,  que  les  privations  et  les  souffrances 
de  l'hiver  avaient  à  peine  interrompu. 

La  récolte  est  venue,  elle  a  dépassé  les  espérances.  Et  la  Provi- 
dence n'a  pas  favorisé  une  contrée  aux  dépens  des  autres;  partout  en 
Europe  l'abondance  des  biens  de  la  terre  prend  des  proportions  fabu» 
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leuscs;  il  n'y  a  pas  un  seul  peuple  qui  ait  aujourd'hui  qiwl<p  mt 
chose  à  envier  ou  à  emprunter  à  son  voisin.  Grains,  légumes,  tnuti  lii 
tous  les  produits  du  sol  étalent  une  incomparable  richesse  :  lesp^  |i 
niers  sont  remplis  de  céréales;  on  ne  trouve  pas  assez  de  vaisseui  |i 
pour  contenir  le  vin;  et  il  est  des  contrées  où  la  récolte  des  fnili 
vaut  à  peine  la  main-d'œuvre.  La  pomme  de  terre  seule  fait  eicepdn 
à  cette  exubérance  de  fécondité.  Mais  elle  n'a  pas  manqué  yuM; 
le  déficit  n'a  pas  même  été  complet,  et  il  va  se  perdre  en  toatc» 
dans  l'abondance  universelle. 

Avant  la  moisson  de  1847,  l'Europe  entière  vivait  dans  va  cU 
de  gène  et  de  malaise  qui  pouvait  aboutir  aux  plus  effroyables  cals- 
trophes.  Après  la  moisson,  chaque  peuple  a  commencé  à  respirer. 
Là  où  la  crise  commerciale  n'a  pas  cessé  comme  par  enchanteaieA 
elle  s'est  du  moins  aiïaiblic.  Le  pain  a  bon  marché  a  ramené  m 
lui  la  sécurité  et  le  travail.  C'est  là  un  miracle  que  nous  voyoossV 
complir  partout,  excepté  en  Angleterre.  La  crise  a  redoublé  d^iniet" 
site  dans  la  Grande-Bretagne  au  moment  même  où  elle  dimiasiit 
sur  le  continent  européen.  Les  symptômes  les  plus  alarmaols  m 
remontent  guère,  en  eflet,  au  delà  de  la  fin  de  septembre. 

A  cette  époque,  la  Banque  d'Angleterre  ayant  déclaré  qu'elle  of 
sait  de  prêter  et  de  faire  des  avances  sur  dépôt  de  fonds  publics,  le 
taux  de  l'intérêt  s'éleva  subitement  outre  mesure;  même  en  payât 
10  et  12  pour  100,  le  commerce  ne  trouvait  plus  à  escompter  ses  ti» 
leurs  dans  la  Cité.  Le  cours  des  consolidés  fut  lancé  sur  une  peolr 
rétrograde,  sur  laquelle  il  semblait  ne  pas  devoir  s'arrêter.  LesboM 
de  l'Echiquier  ne  se  négociaient  plus  qu'à  30  ou  40  schelliogs  k 
perte;  encore  le  marché  n'aurait-il  pas  supporté  des  ventes  coDsi<lé- 
rables.  Les  banquiers,  ne  pouvant  plus  faire  ressource  de  leur  foodi 
de  garantie  représenté  par  des  rentes  ou  par  des  bons  de  rEchiqaier, 
restreignaient  leurs  opérations  et  accumulaient  en  réserve,  ponr  ud 
cas  de  nécessité,  de  grandes  quantités  de  billets  de  banque.  L'ifieal 
delà  circulation  se  raréfiait  ainsi  d'heure  en  heure;  l'or  avait  acqoii 
en  quelque  sorte  la  valeur  du  diamant. 

Dans  une  situation  aussi  tendue,  toute  maison  de  commerce  ^li 
avait  contracté  des  engagements  importants,  et  qui  ne  disposait  ftf 
d'un  capital  immédiatement  réalisable,  devait  être  emportée  par  la 
tourmente.  En  1825.  les  victimes  de  la  crise  avaient  été  des  sociélti 
de  banque  par  actions,  créations  récentes  et  qui  n'avaient  pas  encoïc 
eu  le  temps  de  prendre  racine.  En  1847,  la  crise  a  priocipalencik 
sévi  sur  des  établissements  commerciaux  qui  avaient  la  oonsécratiaa 
d'une  durée  presque  séculaire,  qui  représentaient  l'expérience,  et  qui 
étaient  l'orgueil  du  pays.  En  moins  de  huit  jours,  les  maisons  StOD- 
derson,  Gowcr,  Lyall,  Robinson,  Heid  Irwing,  Rickards  Little,  Coc^ 
kerill  et  Larpent,  Thomas  et  Lefevre,  de  Jersey  et  Perkîns  ont  coaf 
sur  coup  suspendu  leurs  payements.  Quelque  préparé  que  Toa  Ml 
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un  ébranlement  du  crédit,  nul  n'avait  prévu  un  tel  désastre.  Autour 
es  grondes  maisons  dont  la  chute  avait  si  douloureusement  retenti, 
Dmbèrcnt^  comme  des  édiiices  privés  d*appui,  les  établissements  se- 
ondaires.  La  consternation  et  la  défiance  se  répandirent  partout.  On 
e  dennandait  avec  inquiétude  s'il  existait  une  association  de  forces  as^ 
ex  solide  pour  tenir  tète  à  l'orage  et  pour  rester  debout.  A  chaque 
nstatit  les  commerçants  les  mieui  famés,  les  colosses  de  la  Cité,  avaient 
i  se  défendre,  même  en  recourant  à  la  publicité,  des  bruits  les  plus  in- 
jurieux et  les  plus  sinistres.  Il  n'y  avait  plus  de  crédit  pour  personne. 
Cette  Bourse  de  Londres,  où  l'on  brasse  journellement  les  millions, 
fttait  complètement  inactive.  Les  commerçants,  les  capitalistes,  les 
banquiers  ne  figuraient  plus,  sur  le  théAtre  des  aflaires,  que  des  com- 
parses en  deuil  sans  mouvement  et  sans  voix. 

De  la  capitale,  la  panique  ne  tarda  pas  à  s'étende  aux  provinces. 
Les  faillites,  cependant,  maltraitèrent  beaucoup  plus  le  commerce 
que  l'industrie.  Liverpool  a  plus  souffert  que  Manchester,  et  Manches- 
ter lui-même  plus  que  Leeds,  où  la  spéculation  entre  pour  une  moin- 
dre part  dans  les  opérations  manufacturières.  Liverpool  n'est  pas  seule- 
ment une  place  de  commerce  et  d'armement,  un  port  dont  le  mouve- 
ment le  cède  à  peine  à  celui  de  Londres,  L'importance  des  capitaux 
accumulés  par  une  longue  et  gigantesque  prospérité  dans  le  comté  de 
Lancastre,  y  attire  et  y  fixe  un  essaim  de  spéculateurs.  Les  marchan- 
dises^  les  valeurs  hypothécaires,  les  parts  de  mines,  les  actions  de 
chemins  de  fer  trouvent  place  dans  cet  immense  marché.  Il  en  résulte 
ifue  l'on  y  observe  moins  qu'ailleurs  le  principe  de  la  spécialité  des 
aflbires.  Les  banques  font  des  prêts  à  long  terme,  et  les  négociants 
engagent  leur  capital  flottant  dans  des  placements  qui  l'immobili- 
sent. Aussi  le  mal  a-t-il  pris  dans  cette  ville  un  caractère  nouveau. 
Après  les  faillites  des  courtiers  et  des  négociants  sont  venues  celles 
des  banques.  Trois  d'entre  elles,  la  Banque  royale,  la  compagnie  de 
Banque  et  la  Banque  galloise  (Norih  and  souih  tcales)  ont  suspendu 
leurs  payements.  La  chute  de  la  première  a  sans  doute  déterminé  celle 
ded  deux  autres,  en  jetant  l'alarme  dans  les  esprits.  Tous  les  capita- 
listes grands  et  petits,  qui  avaient  déposé  des  fonds  dans  les  banques, 
se  sont  rués  en  foule  sur  ces  établissements  pour  les  retirer  sans  délai. 
Les  banques,  il  faut  le  dire  à  leur  éloge,  averties  par  la  panique 
générale,  se  sont  trouvées  en  mesure,  et  elles  ont  pu  rembourser  jus- 
qu'au dernier  schelling.  Mais  tout  cet  argent,  on  l'a  retiré  de  la  cir- 
culation, qui  n'a  plus  été  qu'un  canal  mis  à  sec.  Le  crédit  et  l'argent, 
tout  a  disparu  à  la  fois.  Si  quelque  chose  peut  étonner,  c'est  que  la 
catastrophe  qui  a  frappé  et  renversé  plusieurs  établissements  de  ban- 
que n'ait  pas  enveloppé  tous  les  autres. 

A  la  veille  d'arrêter  ses  payements^  la  Banque  royale  avait  adressé 
une  demande  de  secours  à  la  Banciue  d'Angleterre.  Mais  celle-ci  , 
ayant  reconnu,  à  l'inspection  des  livres,  que  rembarras  proyen  '" 
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d'avances  considérables  faites,  au  delà  de  toute  prudence,  &  des  mai- 
sons  engagées  dans  la  spéculation  des  cotons,  refusa  posîtiyement 
d'intervenir.  Ce  refus  ne  laissait  plus  d'autre  ressource  aux  commer- 
çants de  Liverpool  qu'un  appel  à  la  puissance  executive.  La  Banque 
royale  n'était  pas  un  de  ces  établissements  véreux  que  l'on  gagne  il 
liquider.  Formée  avec  un  capital  de  700,000  liv.  st.  (environ  18  mil- 
lions de  francs),  elle  avait  inspiré  au  public  une  conGance  telle  que 
les  dépôts  apportés  à  sa  caisse  atteignaient  le  chiffre  d'un  million 
sterling.  En  supposant  qu'elle  dût  essuyer  une  perte  de  deux  à  trois 
cent  mille  livres  sterling,  le  capital  qui  lui  resterait  serait  encore 
plus  que  suffisant  pour  rendre  des  services  au  public  et  pour  continuer 
de  grandes  affaires.  On  comprend  que  le  monde  ofBciel  de  Liverpool 
n'a  rien  négligé  pour  la  remettre  à  flot. 

Vers  le  milieu  d'octobre,  le  maire  de  Liverpool,  un  des  représen- 
tants de  la  ville,  M.  Cardwell,  et  le  représentant  du  district  méridional 
du  comté,  M.Brown,  se  rendirent  à  Londres,  et,  dans  une  entrevue  avec 
le  chancelier  de  l'Echiquier  à  laquelle  assistait  le  premier  ministre, 
ils  sollicitèrent  le  secours  du  gouvernement.  La  réponse  du  minis- 
tère fut  d'abord  négative.  Mais  bientôt  le  cri  parti  de  Liverpool  trouva 
de  l'écho  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces.  Une  vive  opposition 
s'organisa  dans  les  journaux  contre  l'acte  de  1844.  A  la  suite  de  réu- 
nions publiques  tenues  à  Manchester,  à  Birmingham  et  à  Newcastle, 
des  pétitions  furent  adressées  au  chancelier  de  l'Echiquier.  Enfin  la 
Cité  elle-même  s'ébranla,  et  une  députation  composée  de  MM.  Glyn, 
Masterman,  Abel  Smith,  Bevan,  Barnet,  maisons  dont  le  nom  fait 
autorité  dans  le  commerce,  alla  supplier  le  chancelier  de  TEchiquier 
de  suspendre  les  clauses  restrictives  de  l'acte  qui  règle,  avec  la  con- 
stitution de  la  Banque,  les  bases  de  la  circulation. 

Le  ministère  s'étant  fait  représenter  la  situation  de  la  Banque  et 
ayant  reconnu  que  sa  réserve  en  billets  au  23  octobre  était  tombée 
a  seize  cent  mille  livres  sterling,  prit,  quoiqu^u  regret,  et  après  avoir 
consulté  sir  Robert  Peel  lui-même,  la  résolution  de  céder.  Cette  ré- 
solution fut  notifiée  à  la  Banque  par  la  lettre  qui  suit  et  qui  tiendra 
une  singulière  place  dans  l'histoire. 

Downing  Street,  25  octobre. 

Messieurs  , 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  vu,  avec  un  profond  regret,  la  pression 
qui  pèse  depuis  quelques  semaines  sur  les  intérêts  commerciaux  du 
pays,  et  qu'une  telle  pression  ait  été  encore  aggravée  par  Tabsence 
de  cette  confiance  qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  marche  régulière 
des  opérations.  Le  gouvernement  avait  espéré  que  le  ralentissement 
qui  s*était  fait  sentir  dans  les  affaires  de  pure  spéculation,  que  l'af- 
fluence  des  capitaux  étrangers,  les  importations  de  numéraire  et  Tim- 
pression  rassurante  que  devait  produire  la  connaissance  de  ces  faits. 
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irrèteraient  la  panique  ;  il  était  encouragé  dans  son  attente  par  la 
nrompte  cessation  d'un  état  de  choses  analogue  pendant  le  mois  d'avril 
lernier. 

«  Cependant  cet  espoir  a  été  déçu ,  et  le  gou?emement  de  S.  M.  a 
lu  reconnaître  que  le  moment  était  venu  de  prendre  quelque  mesure 
extraordinaire  et  temporaire  pour  rétablir  la  confiance  du  commerce 
Bt  de  l'industrie. 

«  Dans  cette  vue,  il  recommande  aux  directeurs  de  la  Banque  d'An- 
gleterre ,  en  présence  de  la  crise,  d'augmenter  la  somme  de  leurs  es- 
comptes et  de  leurs  avances  sur  bonnes  valeurs.  Hais  pour  renfermer 
Topération  dans  des  limites  raisonnables,  il  pense  que  I  on  doit  exiger 
un  intérêt  élevé.  Le  gouvernement  conseille  à  la  Banque  de  ne  pas 
descendre  au-dessous  d'un  minimum  de  8  pour  100.  Si  cette  mesure 
entraînait  une  infraction  à  la  loi  qui  est  en  vigueur,  le  gouvernement 
sera  prêt  a  proposer  au  Parlement,  au  moment  de  sa  réunion,  un  bill 
d'indemnité. 

«  Le  gouvernement  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  directeurs  du 
soin  de  ramener,  dès  que  cela  deviendra  possible,  aux  limites  prescrites 
par  la  loi,  la  somme  de  leurs  billets,  dans  le  cas  où  des  émissions 
extraordinaires  auraient  lieu.  Le  gouvernement  pense  encore  que  tout 
bénéfice  additionnel  qui  résulterait  de  cette  mesure ,  devra  profiter 
au  public,  mais  en  laissant  à  l'avenir  le  soin  de  déterminer  la  forme 
de  l'opération. 

a  Le  gouvernement  de  S.  M.  n'est  pas  insensible  au  danger  de 
dévier  d'une  loi  qui  a  établi  la  circulation  monétaire  du  pays  sur  une 
base  solide  ;  mais  il  est  convaincu  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
la  mesure  qu'il  propose  peut  être  adoptée  avec  sécurité ,  et  qu'en 
même  temps  il  sera  possible  de  maintenir  les  dispositions  principales 
de  cette  loi,  ainsi  que  le  principe  vital  qui  assure  la  parfaite  conversi- 
bilité  des  billets  de  Banque  en  or.  » 
Nous  avons  l'honneur  d'être ,  etc. 

Signé  J.  RuiSEL,  Ce.  Wood. 

A  la  réception  de  cette  lettre ,  les  directeurs  de  la  Banque  se  réuni- 
rent et  prirent  les  résolutions  suivantes  : 

a  La  Cour  des  directeurs  accède  à  la  recommandation  contenue 
dans  la  lettre  du  premier  lord  de  la  trésorerie  et  du  chancelier  de  l'E- 
chiquier, en  date  de  ce  jour,  et  qui  est  adressée  au  gouvernement  ainsi 
qu'au  sous-gouverneur  de  la  Banque  d'Angleterre. 

«  Le  minimum  du  taux  de  l'escompte,  sur  des  traites  qui  n'auront 
pas  plus  de  quatre-vingt-quinze  jours  à  courir,  sera  de  8  pour  100. 

a  Les  avances  qui  seraient  faites  sur  lettres  de  change,  fonds  pu- 
blics, bons  de  l'Echiquier,  ou  autres  valeurs  approuvées,  pour  des 
sommes  qui  ne  seront  pas  inférieures  a  2,000  liv*  st.,  et  à  des 
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échéances  qui  seront  Gxéea  par  les  gouverneurs,  porteront uq  iaMl  lu 
dé  8  pour  100  par  année.  »  Ir 

La  simple  lecture  de  ces  documents  suflît  pour  faire  comprati  |« 
la  portée  de  la  mesure  extraordinaire  à  laquelle  le  gouvernemevtki-  |i 
tannique  vient  de  se  condamner.  Lui  seul  peut-^ètre  ne  i*en  rend  pM 
bien  compte.  En  eflet,  dans  les  considérants  qui  précèdent  riojoifr» 
tion  adressée  à  la  Banque,  il  ne  craint  pas  de  proclamer  U  ugCM 
de  la  loi  même  qu'il  suspend.  En  renversant  les  bases  de  lacircib- 
tion,iI  en  déclare  les  fondements  solides;  comme  s'il  aimait  roieaies* 
courir  l'accusation  de  témérité  que  de  refuser  au  système  on  \\pm 
un  légitime  hommage.  Ce  n'est  pas  tout,  on  assure  que,  dans  iesoii 
férences  qui  ont  préparé  le  coup  d'Etat  du  25  octobre,  les  minista 
ont  vivement  pressé  sir  Robert  Peel  de  prendre  place  dans  le  cabioct, 
pour  défendre ,  avec  l'autorité  d'une  position  oniciellc  devant  la 
Chambres,  l'acte  de  1844  dont  l'initiative  lui  revient.  Sir  Uobst 
Peel,  en  homme  prudent,  a  décliné  cette  ouverture.  Mais  elle  proue 
tout  au  moins,  que  le  ministère  professe  encore  aujourd'hui  les  doc- 
trines qui  triomphèrent  en  1844,  et  qu'en  portant  la  roainsorrir* 
che  de  la  circulation,  il  agit  non  par  conviction,  mais  par  contrainte. 
Quant  à  la  Banque  d'Angleterre,  elle  n'a  été  pour  rien  dans  ladéttr- 
mination  du  cabinet;  elle  ne  l'a  ni  provoquée,  ni  acceptée  comme n 
bienfait  :  elle  s'y  soumet  et  l'exécute  en  instrument  passif.  Cbacn 
se  courbe  sous  le  poids  d'une  nécessité  imaginaire,  qui  dicte  de  pr^ 
tendues  mesures  de  salut  public.  Comme  l'a  dit  un  journal,  d'oo  dté 
sont  le  gouvernement,  la  Banque,  sir  Robert  Peel,  le  chancelier  k 
l'Echiquier,  les  banquiers  les  plus  compétents,  commeU.  Sarouel  Joncf 
Loyd,  les  économistes  les  plus  éminents  tels  que  Ricardo,  le  coload 
Torrcns  et  M.  Norman;  de  l'autre  est  l'opinion  publique  égarée  ((k 
nonsense  io  the  country)  :  l'avantage  ne  doit-il  pas  rester  à  Tentir 
populaire? 

Il  n'y  a  que  deux  systèmes  au  monde  pour  la  circulation  du  papier 
de  banque  :  un  système  de  restrictions  et  de  garanties  fondé  sur  I'îd- 
térèt  général  et  qui  ne  se  démente  pas  au  gré  des  circonstances  ;  « 
une  liberté  d'émission  illimitée  et  absolue  {free  Irade  in  BanlMj\ 

Cette  seconde  combinaison,  admise  pleinement  aux  Etats-Uoii, 
y  a  produit  la  banqueroute  universelle.  En  Angleterre,  ce  fut  soos 
l'influence  d'un  semblable  régime,  que  l'on  essayait  d*y  acclimater, 
que  se  développa  la  crise  de  1825.  L'acte  de  1844  a  rois  un  teroe 
aux  folies  de  la  circulation  dans  la  Grande-Bretagne,  Suspendrecet 
acte,  c'est  revenir  de  fait  au  système  qu'il  a  remplacé. 

Ln  presse  anglaise  ne  s'y  méprend  pas.  Elle  proclame  à  l'cnvi  qoe 
l'acte  de  1844  est  virtuellement  détruit,  et  qu'il  ne  sera  plus  désor- 
mais |)ossiblc  de  gôner,  par  des  restrictions  légales ,  l'émission  di 
papier  de  banque.  On  ne  se  borne  pas  à  ce  premier  succès;  on  «eot 
changer  la  base  sur  laquelle  repose  la  circulation  elle-même.  L'orétiil 
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iisqn*à  présent  l'étalon  de  la  ?aleur  dans  la  Grande-Bretagne;  on  se 
(Topose  d*y  substituer  Targent,  et  de  mettre  ainsi  l'Angleterre  de 
»leîa  pied  avec  le  continent  européen.  Ainsi,  l'édifice  entier  est 
tbranlé.  Pour  un  changement  temporaire  apporté  au  système,  le 
gouvernement  a  ouvert  la  porte  à  tous  les  projets  de  bouleversement, 
it  il  est  déjà  au  milieu  des  ruines. 

Par  une  singulière  incohérence  d'idées,  le  gouvernement  britanni- 
|oe,  au  moment  même  où  il  donnait  un  blanc  seing  à  la  Banque 
l'Angleterre  pour  l'émission  de  ses  billets,  prenait  sur  lui  de  déter^ 
miner  le  taux  de  l'escompte,  et  de  l'élever  à  8  pour  100.  Il  renonçait 
au  contrôle  de  la  circulation,  c'est-à-dire  à  une  prérogative  essen- 
lielle  du  pouvoir,  pour  s'emparer  d'une  fonction  purement  commer- 
ciale. Au  rebours  de  ces  gouvernements  du  moyen  âge,  qui  croyaient 
être  en  droit  de  iiier  un  maximum  au  loyer  des  capitaux ,  mais  par 
une  erreur  égale,  il  imaginait  de  poser  un  minimum  au-dessous  du- 
quel l'intérêt  de  l'argent  no  devait  pas  momentanément  descendre  ; 
comme  si  le  crédit,  même  dans  des  circonstances  semblables,  ne  va-^ 
riait  pas  avec  les  localités  et  selon  les  individus. 

Les  mesures  arbitraires  s'excusent  par  la  nécessité  et  se  justifient 
par  le  succès.  Le  ministère  whig  va  demander  un  bill  d'indemnité 
aux  Chambres  ;  l'a-t-il  déjà  reçu  des  événements?  On  ne  peut  pas  nier 
que  la  perspective  du  secours  que  la  Banque  d'Angleterre  était  auto- 
risée à  donner  au  commerce,  doive  marquer  un  temps  d'arrêt  dans  la 
crise.  Une  lueur  de  confiance  et  d'espoir  a  brillé  aux  yeux  éblouis  de 
la  multitude.  Les  faillites  des  grandes  maisons  ont  cessé;  les  fonds 
«ont  remontés^  en  deux  bourses,  à  84,  et  les  journaux,  aux  clameurs 
desquels  on  avait  immolé  Tacte  de  1844,  se  sont  déclarés  satisfaits 
de  l'holocauste.  Mais  le  charme  n'a  eu  qu'une  bien  courte  durée. 
En  moins  de  huit  jours,  les  fonds  étaient  retombés  à  81  ;  les  faillites 
se  propageaient  dans  les  régions  moyennes  du  commerce;  le  travail 
restait  suspendu,  ou  se  ralentissait  dans  les  manufactures  ;  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  renvoyaient  leurs  ouvriers  par  milliers. 
Ceux  qui  se  plaignaient  auparavant  des  restrictions  apportées  à  la 
circulation  monétaire,  s'en  prennent  maintenant  au  taux  élevé  de 
l'escompte.  On  presse,  on  somme  les  ministres  de  renverser  la  der- 
nière digue  qui  arrête  encore  le  débordement  du  papier. 

Ainsi,  le  malaise,  la  gêne,  les  embarras,  les  inquiétudes  et  les 
plaintes,  tous  les  symptômes  subsistent;  est-il  possible,  malgré  ces 
apparences  sinistres,  que  Tintensité  de  la  crise  ait  diminué?  Le  gou- 
vernement lui-même  ne  le  pense  pas;  car  il  a  convoqué  le  Parlement 
pour  le  18  novembre,  et  il  se  prépare  à  cette  session  extraordinaire, 
par  des  conférences  avec  quiconque  a  un  plan  nouveau  à  lui  présenter. 
Le  salut  de  TEtat  est  mis  en  quelque  sorte  au  concours.  Selon  les 
uns,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  substituer  l'argent  à  l'or  dans 
la  mesure  des  valeurs,  et  de  changer  ainsi  tout  le  système  monétaire. 
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Selon  les  autres,  on  proposerait  au  Parlement  rémission  de  billets  <ie 
nue  livre  sterling,  pour  remplacer  les  souverains  dans  la  circuiaCioB. 
La  lirande-Bretagne,  en  un  mot,  ressemble  aujourd'hui  à  dd  "*iladr 
qui  aurait  besoin  d'un  médecinetàquiTon  amènerait  un  alchiaiste. 
Tons  ces  titonnements  viennent  de  ce  que  l'on  n'a  pas  cherché  sé- 
rieusement à  sonder  les  causes  réelles  de  la  crise. 

On  s'en  est  pris  d'abord  à  la  conduite  de  la  Banque  d'Angleterre, 
et  plus  tard  à  la  constitution  que  l'acte  de  Ifrii  lui  a  douBée.  £i»- 
minons  la  valeur  de  ces  grieis,  qui  serrent  d'aliment  depuis  deai  mois 
à  la  polémique  quotidienne. 

Les  reproches  que  Ton  adresse  à  la  Banque  d'Angleterre  soat  ion- 
dés.  Le  personnel  de  cette  grande  institution  n'est  pas  a  la  hauteur  du 
rôle  que  lui  a  conBé  le  législateur.  Une  compagnie  de  marthaiids , 
que  Ton  associe  aux  destinées  de  l'Etat,  devrait  prendre  Tiotérét  gé- 
néral pour  règle  :  on  attend  d'elle  l'intelligence  qui  prévoit  et  la 
fermeté  qui  répare;  elle  est  tenue  d'apporter  une  certaine  grandeur 
dans  ses  conceptions.  Far  malheur,  voilà  ce  que  l'organisatioD  de  h 
Banque  ne  lui  permet  pas  de  faire.  La  direction  du  crédit  est  confiée 
pr  elle  â  un  gouverneur  et  à  un  sous-gouverneur  choisis  par  le  Con- 
seil d'administration  et  dans  son  sein.  Lesadminîstratenr»eu&-niémes, 
nommés  un  peu  au  hasard  '  par  l'assemblée  des  actionnaires,  sont 
pris  généralement  parmi  les  négociants  ou  les  banquiers  les  pins  ac- 
crédités sur  la  place  de  Londres.  Les  uns  et  les  antres,  encore  enga- 
gés dans  les  affaires,  ne  peuvent  pas  donner  â  la  gestion  dn  crédit 
pnblîc  le  temps  et  l'attention  qu'elle  réclame.  Il  arrive  même  qne 
l'intérêt  de  leor<  opéritions  particulières  se  îronveen  conflit  avec  celui  de 
la  Banque;  et  ct'tte  ?ituation  délicate,  qui  k*>  met  a  de  rudes  épreu^eï. 
doit  né>:e>ï.iirement  les   rvudre  susfiects.   A  des  iucon\c£iieDt>  aua^ 
manifoïtt's .  ^'aj•JUte^t  L-eu\  qui  tiennent  a  \à  mobilité  méfijo  d*.-  la 
foodiori.  l'n  ::ou^erneur  et  un  ?4jus-::ou«eriieur.  qui  duiient  être  rem- 
placée a[)res  tlt'uv  ans  d'eitTcice.  n'ont  pa>  le  loisir  et  ne  peuvent  fsi> 
éprouver  rambitiou  de  se  distin;;:uer.  Otte  autorité,  qui  ï'e\er*:e  par 
rotation,  occlut  à  la  fuis  le  zèle  et  l'expérience.  Le  meilleur  sv>tcme 
de  crédit  échouerait,  à  coup  sûr.  a^cc  de  pireiU  movon>  d'a^tic*n. 

En  fait,  le  ;:ou\erDementde  la  Banque  s'e>t  toujours  tnnuvè  en  déiaut 
dans  les  circon>ta[ii:es  difUtiles.  On  ne  citerjit  pas  une  crise  qu'il  n'ait 
sciemmentouin^oluntairemehtasreratée.  Ll^s  fautes  qu'il  a  o.*mmises 
depuis  deu\  mois  s«.iut  malheureuïement  ^rj^es  et  palpables. 

La  première  a  con^isté  à  prêter  à  long  terme.  Le  capital  des  ban- 
ques est  une  espèce  de  fonds  de  roulement,  qui  doit  rester  toujours 
dispunîb!*'.  I^  Bjnqu-.*  de  FraiJiv  n*eM:um|ite  pj^  le>  effets  d^^nt  l'é- 
chéance >*elciid  au  delj  de  ijujtre-%in;:t-iii\  jours.  Le  terme  o:>rTvs^ 
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pondant  en  Angleterre  est  de  quatre-vingt-quinze  jours,  et  la  Banque 
ne  devrait  jamais  le  dépasser,  surtout  dans  les  moments  de  crise.  Ce- 
pendant, loin  d*observer  cette  règle  salutaire,  la  Banque  a  prêté  à 
quatre,  à  cinq  et  même  à  six  mois.  On  se  plaint  encore  de  la  partialité 
qu'elle  a  montrée  dans  la  distribution  des  avances  qu  elle  a  faites  au 
commerce.  Une  seule  Compagnie,  celle  des  mines  de  cuivre,  a  reçu 
270,000  livres  sterling  au  taux  de  5  pour  100 ,  à  une  époque 
où  la  Banque  escomptait  couramment  à  6,  à  7  et  même  à  8  pour  100. 
N'était-ce  pas  là  réserver  toutes  ses  faveurs  pour  la  spéculation ,  pen- 
dant que  Ton  tenait  rigueur  au  commerce  véritable? 

L'imprudence  de  la  Banque  ne  s'est  pas  bornée  à  ces  irrégularités 
d'ane  importance  accidentelle;  elle  a  jeté  le  trouble  dans  la  circulation 
par  des  opérations  intempestives  et  contradictoires.  Deux  fois  par 
an,  an  mois  d'avril  et  au  mois  d'octobre,  le  payement  des  divi- 
dendes, dont  la  Banque  est  chargée  pour  le  compte  de  l'Etat, 
fait  sortir  de  ses  caisses  la  somme  énorme  de  neuf  millions  sterling 
(227,250,000  francs).  Pour  faciliter  un  mouvement  de  fonds  aussi* 
eitraordinaire,  on  laisse  accumuler  les  billets  de  banque  dans  la  ré- 
serve deux  mois  avant  l'échéance  ,  et  la  circulation  se  contracte  insen- 
siblement en  vue  d'une  prochaine  expansion. 

C'est  ce  mouvement  que  la  Banque  a  contrarié.  Au  commencement 
de  septembre,  voyant  les  billets  refluer  vers  ses  caisses,  elle  a  imaginé 
de  les  rejeter  dans  la  circulation  et  d*en  tirer  profit.  Le  taux  courant 
de  l'intérêt  étant  encore  de  6  à  10  pour  100,  elle  a  tout  d'un  coup 
annoncé  qu'elle  ferait  des  avances  à  5  pour  100  sur  dépdt  de  fonds 
publics  et  de  bons  de  l'Echiquier. 

Cette  opération  présentait  le  double  inconvénient  d'épuiser,  au 
moment  de  leur  concentration ,  des  réserves  qui  pouvaient  devenir 
nécessaires,  et  de  modifier  violemment  le  taux  de  l'intérêt  dans  la 
Grande-Bretagne. 

Le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas,  on  le  sait,  quelque  chose  d'arbi- 
traire. Il  se  mesure,  comme  le  prix  de  toute  autre  marchandise,  à 
l'abondance  ou  à  la  rareté  de  l'argent  ;  il  est  modéré  dans  les  époques 
de  prospérité,  et  s'élève  dans  les  temps  de  crise  ;  c'est  le  flux  et  le 
reflux  du  crédit,  qui  a  ses  lois  et  qui  n'obéit  qu'à  des  causes  natu- 
relles. La  Banque,  étant  le  plus  grand  établissement  de  crédit,  a  le 
devoir  et  la  mission  de  proclamer  le  taux  qui  est  donné  par  les  cir- 
constances ;  mais  les  efforts  qu'elle  ferait  pour  le  modifier  ne  servi- 
raient qu'à  jeter  le  désordre  dans  les  transactions. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  manqué  d'arriver,  et  le  châtiment  a  suivi  de 
bien  près  la  faute.  Au  commencement  de  septembre,  la  Banque  avait 
cru  pouvoir  réduire  le  taux  de  l'intérêt,  étendre  ses  opérations,  et 
ouvrir  ainsi  aux  spéculateurs  de  plus  vastes  perspectives.  Un  mois 
plus  tard,  elle  reconnut  avec  cflroi  que  cette  expansion  inoppor- 
tune l'exposait  à  des  demandes  de  remboursement,  que  l'or  sortait 
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de  ses  caisses,  et  que  TargeDt  pourrait  lui  manquer  pour  le  pii^  I' 
ment  du  dividende.  Alors,  par  une  imprudence  contraire,  elle  tin   |' 
brusquement  de  bord,  et  déclara  qu'elle  ne  ferait  plus  d'avasc» 
ni  de  prêts  sur  dépôt  de  fonds  publics.  Cette  déclaration  porta  m 
atteinte  profonde  au  crédit.  Les  rentes  et  les  bons  de  TEchiquierc» 
sèrent  à  l*instant  d*ètre  négociables.  L'escompte  même  des  ulean 
commerciales  s'arrêta  tout  à  fait.  Les  banquiers,  ne  pouvant  plus  Un 
ressource  au  besoin  do  leur  fonds  de  garantie,  gardèrent  leun  biHeb 
et  leurs  espèces  pour  parer  au  remboursement  des  dépôts  qui  km 
étaient  confiés.  A  In  détresse,  vint  s'ajouter  la  panique.  Cette  piii- 
que  déplorable  fut  entièrement  l'œuvre  de  la  Banque  :  après  im 
contribué  à  répandre  une  fausse  sécurité,  en  luttant  mal  à  pnp 
contre  la  dépression  des  valeurs  mobilières,  elle  exagéra  la  défiaoee, 
jusqu'à  paralyser  tout  mouvement  des  capitaux.  Ce  serait  le  comble 
de  la  perfidie,  si  ce  n'était  l'excès  de  l'imprévoyance. 

La  Banque  d'Angleterre  est  divisée  en  deux-  départements  distiadi 
le  département  des  émissions  {hsuing  departmeni) ^  et  la  Banqoe 
proprement  dite  {Banking  departmeni).  Le  législateur,  en  prescri- 
vant cette  séparation,  a  voulu  garantir  le  public  d'émissions  sans  me- 
sure, et  dégager  le  pouvoir  qu'il  livrait  à  la  Banque  de  toute  coasi- 
dération  d'intérêt  privé.  On  ne  prévoyait  pas  alors  que  l'abus  poamit 
germer  et  s'étendre  dans  le  département  commercial^  et  que  la  Bao- 
que,  pour  employer  les  expressions  de  V Examiner,  userait  de  la  fa- 
culté de  prêter  jusqu'à  extinction  (thie  managers  of  the  Bank  hâve 
Bahked  it  to  death). 

Peut-on  faire  légitimement  remonter  au  principe  même  de  l'insti- 
tution les  fautes  des  hommes  qui  la  dirigent?  Je  suis  loin  de  le  rroire 
pour  ma  part.  Le  mécanisme  des  émissions,  tel  que  Ta  organisé  TarlB 
de  1844,  est  bien  simple.  La  Banque  peut  émettre  des  billets  josqai 
concurrence  de  14  millions  sterling  (environ  353,500,000  fr.)sorli 
garantie  que  présentent  la  dette  de  l'Etat  ^  et  une  réserve  de  foads 
publics.  Au  delà  de  cette  somme,  qui  n'a  pas  été  arbitrairement  d^• 
terminée,  mais  qui  représente  la  partie  fixe  de  la  circulation,  IiBib- 
que  ne  peut  émettre  de  billets  que  contre  une  valeur  égale  en  or  oi 
en  argent.  La  circulation  des  billets  se  contracte  de  la  sorte,  ous'éteaJ 
selon  que  la  réserve  métallique  diminue  ou  augmente.  Ce  n'est  doae 
plus  la  prudence  de  la  Banque  qui  règle  ce  mouvement  ;  il  snit  II 
marche  naturelle  des  faits. 

Les  adversaires  du  système  établi  par  l'acte  de  1844  prétendent 
que  la  Banque  a  provoqué  la  crise  actuelle  en  resserrant  la  circula- 
tion ,  et  qu'elle  a  été  réduite  à  celte  nécessité  par  les  clauses  reslric- 
tivcs  de  l'acte,  il  est  très-vrai  que  la  circulation  a  diminué  en  Angle- 
terre depuis  un  an  :  le  bulletin  publié  par  la  Banque,  le  lÂ  septen- 

*  La  (leilo  de  TÊUt  eovcra  la  Banqueeside  11  milUons  sterlinf. 
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)ra  1846,  attestait  qoo  la  somme  de  billets  circulant  s'élevait  alors  à 
10,280,558  liv.  sterling.  Le  11  septembre  1847,  le  public  n*en 
ivait  plus  dans  les  mains  que  pour  18,102,589  liv.  sterl.;  la  dimi-* 
lution  avait  été  de  2,177,969  liv.  sterl.,  ou  de  10  pour  100  d'une 
innée  à  l'autre,  et  un  vide  considérable  s'était  fait  dans  les  moyens 
raction  dont  pouvaient  disposer  le  commerce  et  l'industrie. 

Hais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  situation  fût  particuliàrc  à 
la  Banque  d'Angleterre.  De  1846  à  1847,  tous  les  établissements  de 
banque,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  ont  pareillement  réduit  leurs 
émissions.  La  proportion  a  même  été  plus  forte ,  et  s'est  élevée  pour 
ceux-ci  à  un  septième.  Au  total,  plus  do  quatre  millions  sterling  ont 
passé  de  la  circulation  active  dans  la  réserve  ;  et  les  avertissements 
90nt  venus  ainsi  de  tous  les  côtés  au  pays. 

On  remarquera  que  la  Banque  d'Angleterre  n'a  pas  réduit  sa  cir- 
culation dans  la  proportion  dans  laquelle  le  numéraire  disparaissait  de 
068  coiTres.  Aumomentoùelle  avait  pour  20  millions  sterling  de  billets 
dans  les  mains  du  public,  l'argent  et  l'or,  accumulés  dans  ses  mains, 
représentaient  au  delà  de  16  millions;  en  sorte  que,  sur  les  14  mil* 
lions  qu'elle  était  autorisée  à  émettre  contre  des  obligations  de  l'Ëtat, 
elle  n'avait  usé  de  cette  faculté  que  pour  4  millions  seulement.  En  sep- 
tembre 1847,  au  contraire,  pendant  que  la  circulation  s'élevait  en- 
core à  18  millions,  elle  n'avait  plus  en  caisse  que  9  millions  sterling 
de  numéraire,  ce  qui  portait  à  9  millions,  au  lieu  de  quatre,  les 
billets  émis  sur  garantie  de  fonds  publics. 

En  octobre  1847,  la  circulation  de  la  Banque,  y  compris  les  billets  à 
0ept  jours  de  vue  (Bank  posl  bills),  s'élevait  à  19,577,000  livres 
sterling.  A  la  môme  époque  de  1839,  par  des  temps  également  dif- 
ficiles, cette  circulation  était  descendue  à  16,857,000  liv.  st.  Ainsi, 
pour  traverser  la  seconde  crise,  le  public  commerçant  a  une  ressource 
de  3  millions  sterling,  qui  lui  manquait  dans  la  première  ;  et  cela  seul 
devrait  suflirc  pour  faire  tomber  l'accusation  dont  la  Banque  est  l'ob- 
jet. Ajoutons  que,  le  2  octobre,  la  Banque  se  trouvait  avoir  étendu  ses 
prêts  et  ses  escomptes  jusqu'à  posséder  en  portefeuille  des  valeurs  pour 
la  somme  énorme  de  21,259,000  liv.  st.  (environ  537  millions  de 
francs).  A  aucune  époque  la  Banque  n'avait  offert  de  pareilles  facilités 
au  commerce.  Devait-elle  aller  encore  au  delà?  Voilà  dans  toute  sa  nu- 
dité la  question  que  l'on  soulève.  Pour  ma  part,  je  crois  que  la  poser 
c*est  la  résoudre.  Il  me  parait  évident  que  la  Banque  n*aurait  pas  pu 
augmenter  ses  émissions  d'une  manière  notable,  sans  s'exposera  voir 
les  billets  qu'elle  aurait  émis  venir  s'échanger  dans  ses  bureaux  contre 
do  l'or,  et  sans  ajouter  ainsi  une  crise  monétaire  à  une  crise  commer- 
ciale. Au  reste,  la  démonstration  ne  s'est  pas  fait  attendre  longtemps. 
Du  1 1  septembre  au  9  octobre,  la  circulation  a  reçu  une  augmenta- 
tion de  537,300  liv.  st.  ;  dans  la  même  période,  la  réserve  métallique 
a  diminué  de  564,579  liv*  st. 
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La  crise  de  1839  n'avait  pas  certainement  la  gravité  de  k  criiei^ 
tuelle.  Elle  ne  s'annonçait  pas  avec  un  cortège  formidable  debillitei; 
l'argent  était  moins  rare  et  moins  cher;  on  n'éprouvait  pas  dans  la 
transactions  une  gène  aussi  étroite.  Cependant  l'Angleterre  se  vitiim 
à  deux  doigts  d'une  catastrophe,  dont  la  pensée  n'est  venue  i  To- 
prit  de  personne ,  et  qui  ne  parait  plus  même  possible  aujourd'lin. 
Sans  l'intervention  des  capitaux  parisiens,  la  Banque  d'Angleterre eit 
suspendu  alors  ses  payements  en  espèces.  Qui  met  en  doute  aojou- 
d'hui  sa  solidité?  Au  plus  fort  de  la  panique,  à  la  veille  mémedaoNf 
d'Etat  que  le  prétexte  du  salut  public  vient  d'arracher  au  goavene- 
ment  britannique,  la  réserve  métallique  de  la  Banque  atteignait  ei- 
core  le  chiffre,  infiniment  rassurant,  de  8.312,691  liv.  st.;  laBanq» 
avait  plus  deâOO  millions  de  francs  en  or  et  en  argent  dans  ses caiso. 
L'acte  de  1844,  cet  acte  que  l'on  maudit  mal  à  propos,  avait  ainsi 
épargné  à  l'Angleterre  une  calamité  qui,  venant  se  joindre  à  tant  d'ii- 
tres  malheurs,  eût  comblé  la  mesure;  cette  loi  salutaire  avait,  à  toot 
prendre,  sauvé  le  pays  \ 

Ce  n'est  pas  la  circulation  qui  se  trouve  en  défaut,  c'est  le  capital 
qui  manque  à  la  Grande-Bretagne.  L'Angleterre,  comme  Ta  dit  le 
Times,  est  aujourd'hui  pauvre  et  très-pauvre,  pauvre  comme  uo  ri- 
che qui  a  contracté  plus  d'engagements  que  sa  fortune  ne  lui  penict 
d'en  acquitter.  Le  capital  de  toute  nation,  sa  richesse  est  divisée  ei 
capital  fixe  et  en  capital  flottant.  Le  capital  Kxe  consiste  dans  les  terres, 
dans  les  maisons,  dans  les  mines,  usines  et  manufactures,  dans  les foias 
de  communication,  ainsi  que  dans  les  ouvrages  qui  protègent  les  forces 
productives  ou  l'indépendance  du  pays;  le  capital  flottant,  c'est  le 
fonds  destiné  à  payer  les  salaires  ainsi  que  la  matière  première  et  les 
instruments  du  travail,  c'est  l'agent  de  la  production,  ressource qai 
doit  rester  constamment  disponible. 

Une  nation  laborieuse,  et  dont  la  production  excède  la  consoffliu- 
tion,  tend  à  augmenter  incessamment  son  capital  fixe.  Ses  épargnes 
annuelles  viennent  grossir  le  capital  flottant,  dont  une  partie,  lesa- 
perflu,  se  détache  bientôt  pour  étendre  le  domaine  des  richesses  ia- 
mobilisées.  Tout  va  bien,  quand  cette  cristallisation  de  la  lave  indns- 

*  On  suivra  mieux  les  phases  diverses  de  la  crise  actuelle,  en  consultant  le  Uibleii  ci- 
joint  de  la  situation  de  la  Banque  d'Angleterre  pendant  les  six  semaines  qui  se  SMI 
écoulées  du  S5  septembre  au  30  octobre  1847. 

25  septembre.  2  octobre.  9  octobre.  16  octobre.  23  octobre.  30  ^Hékt. 

JL.  st.  L.  st.  L.  st.  L.  sL  L.  fi.           L.  iL 

Billets  émis 22,190,875  22,121,695  21,961,585  21,989,600  21.865,445  n.6H.lli 

Billets  Circulant 18.078,585  18,712,395  11,639,885  19,359,485  20,318,175  2M)3.?M 

Réserve  de  billets  .   .    ..        4,ll2,?90  3,402,300  S,321,700  2,630,II5  1,547,270       l.lT«,7ll 

Dépôts    publics 9,447,851  9,329,057  9,4l4,7l3  5,496,883  4,766.394      4,iiM33 

Dépôts   particuliers  .   .  .         7,484,042  7,961,767  7,713,896  8,074,584  8,S8«,589      8,911,44: 

Fonds  publics 11,636,340  U, 661, 340  11,426,340  11,088.877  10,899,707  10,<t3,«7 

Valeurs  commerciales...       20,007,232  21.259,929  21,437,443  18,963,326  19,467,128  »,409,8»1 

Numéraire ;   8,782,703  8,565,307  8,496,750  8,480,TQO  8,812^1      iiMV^ 
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trielle  laisse  subsister  la  proportion  nécessaire  entre  le  capital  fixe  et 
le  capital  flottant  ;  le  trouble  commence,  lorsqu'une  portion  quel- 
conque du  capital  flottant  est  enlevée  à  sa  destination  naturelle  ;  car 
alors  la  production  manque  d'aliment. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  cet  empiétement  du  capital  fixe 
sur  le  capital  flottant  se  poursuit  en  Angleterre.  La  construction  des 
chemins  de  fer  a  reçu  dans  le  royaume-uni  une  impulsion  qui,  par 
l'excès  même  de  l'entraînement,  a  cessé  d'être  féconde.  Les  écono- 
mistes anglais  évaluent  à  cinq  ou  six  cents  millions  de  francs  les 
épargnes  annuelles  de  la  Grande-Bretogne  ^.  Ces  économies  ne  sont 
pas  entièrement  disponibles  pour  la  construction  des  chemins  de  fer; 
les  autres  industries  en  réclament  aussi  leur  part  ;  et  les  courants 
habituels  de  la  richesse  ne  doivent  pas  s'arrêter  parce  qu'un  nou- 
veau dérivatif  est  ouvert. 

Hais,  en  supposant  même  que  les  entreprises  de  chemins  de  fer  pus- 
sent légitimement  et  eUectivcment  absorber  chaque  année  les  épar- 
gnes de  l'Angleterre,  Tcngouement  et  Taudace  des  spéculateurs  ont 
bien  excédé  les  ressources  disponibles.  M.  J.  Wilson,  qui  a  consacré 
h  cette  question  les  meilleures  pages  de  son  livre,  le  démontre,  jus- 
qu'à la  dernière  évidence,  par  le  simple  exposé  des  faits.  A  la  fin  de 
1844,  l'Angleterre  comptait  2,070  milles  (3,312  kilomètres)  de 
chemins  de  fer  complètement  achevés,  et  qui  avaient  coûté  64  mil- 
lions sterling.  Ainsi,  de  1834  à  1844,  la  dépense  annuelle  avait  été  de 
5  millions  sterling.  En  1844  et  1845,  le  Parlement  autorisa  l'exé- 
cution de  3,543  milles  (5,704  kilomètres)  de  chemins  de  fer,  dont  les 
devis  évaluaient  la  dépense  à  74  millions  sterling  (près  de  2  milliards 
de  francs).  Les  lignes  votées  en  1846  entraîneront  une  nouvelle  dé- 
pense de  110  millions  sterling.  Enfin,  la  part  de  1847,  dans  ces 
votes  émis  sans  contrôle,  représente  environ  40  millions  sterling.  En 
sorte  que  depuis  moins  de  quatre  ans,  le  Parlement  a  sanctionné  des 
projets  que  la  nation  brit^innique  ne  pourrait  pas  mener  à  fin  sans 
débourser  une  somme  de  224  millions  sterling,  égale  à  5  milliards  et 
demi  de  notre  monnaie.  On  a  de  la  peine  à  mesurer  par  le  calcul  une 
pareille  extravagance.  En  prenant  une  moyenne  de  cinq  ans  pour 
l'exécution,  il  faudrait  trouver  plus  d'un  milliard  par  année;  c*est- 
à-dire  que  l'Angleterre  aurait  passé  presque  sans  transition ,  dans 
l'entreprise  des  chemins  de  fer,  d'une  dépense  annuelle  de  125  mil- 
lions de  francs  à  une  dépense  de  1,100  millions. 

Cette  tentative  insensée  a  reçu  un  commencement  d'exécution. 
Depuis  le  milieu  de  1846,  les  versements  exigés  par  les  compagnies 
ont  fait  rafle  sur  la  place  de  Londres  d'un  million  sterling  par  se- 
maine. En  octobre  1847,  au  plus  fort  de  la  crise,  les  versements  ont 

*  M.  J.  Wilson  estime  que  i'accumnlaUon  des  capitaux  dans  la  Grande-Bretagne,  de 
1834  à  18U,  s'est  élevée  à  un  milliard  et  demi  par  année.  ^ 
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encore  excéda  h  somme  de  3  milliong  sterling,  et  cent  de 
s'élèveront  à  1  million  et  demi.  Je  néglige,  de  peur  de  chir^  h 
tableau,  les  engagements  contractés  par  l*Angleterro  pour  reiéntm 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  sur  le  continent  de  TEarope. 

Ainsi,  en  moins  de  quinze  mois,  les  entreprises  de  chemins  et  fcr 
ont  absorbé  près  d'un  milliard  et  demi  de  francs.  Cette  somme  i  M 
distraite  du  capital  flottant  pour  grossir  le  capital  fixe,  et  cebi'i 
pas  pu  se  faire  sans  qu'un  vide  s*opérAt  dans  les  moyens  de  reppod»- 
tion  destinés  au  travail  de  la  terre,  des  manufactures  et  des  usiao, 
ainsi  qu'aux  échanges  internationaux.  En  même  temps  est  sorvciK 
la  crise  des  subsistances;  25  à  30  millions  sterling  sont  sortis  dapiii 
pour  payer  les  grains  importés  de  l'étranger.  Le  peuple  obligé,  pv 
le  haut  prix  des  céréoles^  à  dépenser  en  pain  une  plus  forte  ptftieii 
salaire,  s'est  trouvé  hors  d'état  de  consommer  les  mêmes  quantitésée 
denrées  coloniales,  de  tissus  et  autres  objets  nécessaires  à  l'existaKe. 
La  consommation  se  restreignant,  la  production  s'est  ralentie.  Le  bt- 
vail  et  le  capital  ont  manqué  à  la  fois;  et  la  crise,  frappant  ainsi  ci 
haut  et  en  bas,  a  fini  par  atteindre  tout  le  monde. 

La  société  prise  en  masse,  comme  les  individus  pris  à  part,  i*at 
engagée  à  fournir,  dans  un  temps  donné,  un  capital  plus  considénbb 
que  celui  dont  elle  pouvait  disposer,  un  capital  qoi  n'existait  pa»a 
Angleterre.  Les  engagements,  par  la  force  même  des  choses,  ne  mt 
pas  acquittés  à  l'échéance.  Les  commerçants  laissent  protester  ks 
traites  qu'ils  ont  livrées  en  échange  des  grains  ou  des  farines;  ks 
souscripteurs  d'actions  ne  répondent  pas  à  l'appel  des  compagoia. 
Les  Anglais  se  laissent  mettre  en  faillite  les  uns  à  l'égard  desantrei, 
et  l'Angleterre  elle-même  à  l'égard  du  monde  commerçant. 

On  a  proposé  divers  expédients  pour  remédier  k  une  situation  qoi 
semblait  désespérée.  Le  premier  et  le  plus  simple  consiste  à  portera 
16  millions  sterling  au  lieu  de  14  la  somme  de  billets  que  la  Banque 
d'Angleterre  a  la  faculté  d'émettre  sur  garantie  de  fonds  publics. 
C'est  Texpédient  auquel  le  gouvernement  s'est  arrêté  sons  une  autre 
forme.  Snns  doute  on  mobiliserait  ainsi  une  partie  du  capital  bie; 
mais  cette  ressource  temporaire  ne  soulagerait  que  très-médiocre- 
ment le  pays.  Ce  serait  un  moyen  d'ajourner  réchéance  des  engage- 
ments contractés  ;  mais  il  faudrait  les  acquitter  en  fin  de  compte,  et 
l'impuissance  resterait  la  même,  si  même  elle  ne  s'augmentait  pas  deh 
perte  d'intérêt  causée  par  le  délai.  Quand  la  Banque  émet  des  billets, 
elle  fait  circuler  des  promesses  de  payement,  et  des  promesses  à  me. 
Quand  les  commerçants  reçoivent  les  billets  de  la  Banque  en  échange 
de  leurs  traites  ou  effets,  ils  s'engagent  à  payer  la  somme  reçue.  L'o* 
pération,  dans  son  ensemble,  substitue  un  engagement  k  un  autre; 
mais  voilà  tout.  La  difficulté  de  faire  honneur  aux  obligations  con- 
tractées reste  entière. 

M.  James  Wilson  met  en  avant  utt  système  qui  serait  nue  véritlbk 
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réTOIntion  dans  la  circulation  monétaire.  Il  prétend  substituer  à  Tor 
des  billets  d'une  livre  sterling  (25  fri  25  c.)  Il  calcule  que  les  res** 
totirces  de  la  circulation  se  composent  aujourd'hui  en  Angleterre  dd 
35  millions  sterling  en  or  et  de  28  millions  sterling  en  billets,  total, 
03  millions.  M,  Wilson  voudrait  que  la  Banque  fût  autorisée  à 
émettre  ses  billets  sur  garantie  de  fonds  publics  pour  deux  tiers  de  la 
iraleur,  et  pour  l'autre  tiers  contre  de  l'or.  Les  63  millions  circulant, 
dont  un  sixième  au  moins  reste  enfermé  dans  les  caisses  de  la  Ban* 
qne^  seraient  remplacés  par  50  millions  sterling  de  billets,  dont  30 
millions  en  billets  d'une  livre,  représentés  dans  les  caisses  de  la  Ban- 
Une  par  34  millions  de  fonds  publics  et  par  16  millions  d'ora  Les 
espèces  d'or  n'existeraient  que  là  seulement,  et  le  numéraire  sor- 
tirait ainsi  de  la  circulation.  On  libérerait,  c'est  l'expression  de  l'au- 
teur, 19  millions  sterling  d'or  qui  augmenteraient  les  moyens  d'é- 
change. 

Le  plan  est  ingénieux  et  plausible;  mais  il  n'est  que  cela.  Aussi 
longtemps  que  les  métaux  précieux  feront  orOce  de  monnaie  dans  le 
monde  civilisé,  aucun  peuple  ne  pourra  sans  danger  adopter  pour 
agent  exclusif  de  la  circulation  le  billet  de  banque.  On  comprend,  au 
reste,  difficilement  un  système  qui,  pour  mieux  combiner  une  circu- 
lation de  papier  avec  une  réserve  en  or,  admet,  dons  les  deux  espèces, 
la  même  unité  monétaire.  Le  billet  de  banque  d'une  livre  sterling  et 
le  souverain  d'or,  qui  a  la  même  valeur^  feraient  évidemment  double 
emploi.  Uans  toute  circulation  mixte,  les  métaux  précieux  forment 
Tappoint  des  billets  de  banque.  Le  souverain  d*or  en  Angleterre  de-' 
vient  l'appoint  du  billet  de  5  livres*  sterling,  de  même  que  l'appoint 
du  souverain  est  formé  par  des  pièces  d'argents  Créer  des  billets 
d'une  livre,  ce  serait  renoncer  par  le  fait  à  la  monnaie  d'or  pour  se 
réduire  à  la  monnaie  d'argent  ;  ce  serait  changer  l'étalon  de  la  va- 
leur, et  mettre  l'Angleterre  de  niveau  avec  le  reste  de  l'Europe.  Sans 
pousser  plus  loin  l'examen  des  conséquences,  on  peut  dire  qu'il  y  au- 
rait dans  l'adoption  de  ce  système  un  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes reçus. 

En  proposant  la  combinaison  que  l'on  vient  d'indiquer  ici,  H.  Wil- 
son déclare  qu'il  ne  la  considère  pas  comme  un  expédient  temporaire; 
et,  en  eflct,  quel  qu'en  puisse  être  le  mérite,  à  titre  de  système  per- 
manent et  définitif,  elle  n'apporterait  aucun  remède  a  la  situation 
présente.  Car  ce  n'est  ni  l'agent  de  la  circulation  qui  manque,  ni 
même,  dans  une  certaine  mesure,  la  confiance  ;  c'est  le  capital.  Quand 
un  pays  est  pauvre  ou  quand  il  s'appauvrit,  on  ne  gagne  rien  à  lui 
donner  le  faux  aspect  de  la  richesse.  L'Angleterre,  augmentant  ses 
moyens  do  circulation  au  moment  où  elle  produit  et  consomme  beau- 
coup moins,  rappellerait  ces  villages  de  toile  et  de  carton  que  Po- 
temkin  improvisait  dans  le  désert  pour  diarmer  et  pour  tromper 
Catherine  étonnée. 
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La  nation  anglaise  a  entrepris,  comme  on  sait,  de  faire  passer  éas 
un  temps  donné  et  soos  la  forme  de  chemins  de  fer,  à  Tétat  de  cap- 
tai fixe,  des  sommes  qui  n'existaient  pas  encore  k  l*état  de  capital 
flottant;  elle  a  escompté  en  un  jour  l'œuvre  des  siècles.  L^Aogleteiîe 
est  hors  d'état  de  remplir  les  engagements  qu'elle  a  contractés;  et 
tous  les  attermoiements  que  Ton  pourrait  inventer  ne  changeraieat 
rien  à  cette  impuissance  radicale.  La  fortune  des  peuples,  en  paiei 
cas^  ne  suit  pas  d'autres  lois  que  celles  qu'observent  bon  gré  mal  pé 
les  individus.  Quand  leurs  dettes,  et  des  dettes  dont  l'échéance  est 
arrivée,  excèdent  leurs  ressources,  ils  doivent  se  résigner  k  une  liqii- 
dation.  Plus  tôt  cette  liquidation  a  lieu,  et  moins  elle  fait  de  victimci 

Le  remède,  au  surplus,  est  sous  la  main  et  ne  demande  pas  k 
grands  frais  d'invention.  L'Angleterre  a  trop  entrepris  ;  il  faut  qu'elle 
abandonne  spontanément  une  partie  de  ces  entreprises.  Quand  die 
mettrait  un  quart  de  siècle  à  terminer,  par  des  travaux  successifs,  ce 
qu'elle  avait  rêvé  d'accomplir  en  trois  ou  quatre  ans,  ce  pays  déji  doté 
des  plus  belles  voies  de  communication,  riche  en  routes,  en  canaii 
et  en  chemins  de  fer,  ne  serait  pas  trop  à  plaindre.  Sans  doute,  b 
compagnies  auraient  à  éliminer  une  partie  de  cette  armée  de  tra- 
vailleurs aujourd'hui  spéciaux,  qui  ne  comprend  pas  moins,  avec  ks 
femmes  et  les  enfants,  d'un  million  de  personnes.  Hais  c'est  là  nue 
des  nécessités  auxquelles  un  peuple  peut  se  trouver  amené  par  ses 
propres  fautes.  En  1815,  au  retour  de  la  paix,  l'Angleterre  eut  a 
congédier  un  grand  nombre  de  soldats  et  de  matelots  ;  et  cette  mul- 
titude rentra  sans  trouble  ni  désordre  dans  les  rangs  d'une  société 
industrieuse.  Il  en  sera  de  même  en  ce  moment  ;  les  ouvriers  descb»- 
mins  de  fer  trouveront,  dans  d'autres  occupations,  l'emploi  de  ieon 
bras  :  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  et  l'émigration  offreat 
à  la  société  de  nombreux  exutoires. 

Cela  fait,  la  Grande-Bretagne  pourra  attendre.  Déjà  même,  la  ré- 
action ne  commence-t-elle  pas  à  s'opérer?  La  crise  commerciale,  ei 
dépréciant  toutes  les  valeurs,  marchandises,  actions  iudustrielies  et 
fonds  publics,  attire  en  Angleterre  les  capitaux  étrangers  de  tontes 
les  parties  du  monde.  L'empereur  de  Russie  n'est  pas  le  seul  capi- 
taliste qui  achète  des  consolidés  ;  les  marchands  des  Etats-Unis  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  adressent  des  commandes  aux  manufactorie» 
de  Manchester.  L'or  commence  à  refluer  vers  les  caisses  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  l'équilibre  est  en  voie  de  se  rétablir.  Voilà  le  mouvemeiit 
qui  se  poursuit  et  qui  serait  bien  plus  avancé,  sans  la  fâcheuse  inte^ 
vention  du  gouvernement  britannique. 

LÉON  FAUCHER. 
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DEUXIÈME  LETTRE. 

MOTfSIBCR, 

Je  viensde  recevoir  votre  numéro  d'octobre,  dans  lequel  vous  avez  ac» 
cueilli  avec  un  empressement  plein  de  bonté  pour  moi  la  petite  lettre 
que  je  vous  avais  adressée.  Les  expressions  très-flatteuses  qui  pré- 
cèdent riusertion  de  cette  lettre  me  causeraient  une  satisfaction 
sans  mélange,  si  je  pouvais  penser  que  quelques  réflexions  sur  un 
sujet  tout  spécial  dussent  mériter  de  prendre  place  parmi  les  sa- 
vants travaux  des  publicistes  et  des  économistes  distingués  qui  ont 
fondé  et  maintenu  la  réputation  bien  méritée  de  votre  journal;  mais, 
je  vous  le  dis  en  toute  sincérité,  je  me  rends  trop  justice  pour  me 
faire  aucune  illusion  à  cet  égard.  Le  nom  cher  et  révéré  que  vous 
citez  de  manière  à  me  toucher  vivement,  suffirait  pour  me  rappeler 
au  sentiment  d*une  juste  défiance  de  moi-même.  A  chacun  son  lot 
ici-bas!  Aux  organisations  puissantes  par  la  pensée  et  par  la  force 
de  déduction,  il  appartient  de  découvrir,  en  remontant  aux  principes 
premiers  de  toute  certitude,  des  théories  fécondes,  parce  que  leur 
base  est  inattaquable  ;  aux  intelligences  ordinaires,  il  reste  le  vaste 
champ  de  la  pratique  et  des  applications,  où  viennent  aboutir  en 
définitive  toutes  les  théories.  C'est  donc  dans  une  humble  sphère  que 
j'entends  me  renfermer,  car  elle  me  suffit.  D'ailleurs,  quand  on  y 
pénètre  avec  un  sincère  désir  de  faire  le  bien,  les  moindres  succès 
qu'on  obtient  sont  pleins  d*intérèt;  on  y  trouve  un  charme  de  poésie 
où  rimagination  se  complaît,  et  qui  procure  les  jouissances  les  plus 
douces  et  les  moins  trompeuses,  car  elles  sont  inépuisables,  comme 
la  nature  dans  sa  fécondité.  Mais  je  me  hftte  de  mettre  fin  à  cette 
digression  toute  personnelle  à  laquelle  votre  bienveillance  m'a  en- 
traîné, et  de  reprendre  notre  sujet  au  point  où  je  crois  l'avoir  laissé. 

Je  vous  disais  qu*il  fallait  d'abord  bien  s'entendre  sur  la  valeur 
réelle  de  l'industrie  agricole  et  sur  les  causes  diverses  de  la  grande 
importance  qu'elle  doit  avoir  dans  un  pays  tel  que  la  France;  car 
toutes  ces  questions  étant  ordinairement  mal  posées^  ne  sauraient 
Être  bien  comprises.  En  cfl^et,  on  veut  bien  admettre  généraicmeift 
que  l'agriculture,  considérée  uniquement  comme  rcnscmbic  des  pro- 
.cédés  au  moyen  desquels  on  obtient  de  la  terre  tous  les  objets  d'une 
indispensable  nécessité  pour  la  nourriture,  le  vêtement,  etc.,  mérite, 
à  ce  titre,  d'occuper  la  première  place  parmi  toutes  les  industries  ; 

T.  XVin.  «-  Aor«m6r«  it47.  22 


3!M)  "     JOURNAL  D£S  ÉCONOMISTES. 

mais,  en  l'envisageant  cl*un  point  de  vue  aussi  étroit,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  s*en  faire  une  idée  un  peu  exacte  et  complète,  et  de  recoo- 
naître  que  sa  prééminence  est  fondée  sur  bien  d*autres  motifs  et  sor 
des  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé,  que  je  vais  indiquer  rapi- 
dement. 

Ainsi,  non-seulement  l'agriculture  est,  dans  les  temps  les  plus  dif- 
ficiles, comme  au  sein  de  la  prospérité  générale,  la  source  la  plos 
féconde  et  la  moins  variable  de  la  richesse  financière  de  l'Etat;  dod- 
seulement  les  capitaux  qu'elle  a  depuis  si  longtemps  fixés  dans  le  sol, 
et  qu'elle  ne  cesse  d'y  déposer  chaque  année,  égalent  et  surpassenl. 
peut-être,  la  somme  des  capitaux  de  toutes  les  autres  industries  réu* 
nies;  mais,  quand  on  étudie  avec  quelque  attention  les  divers  eiïeb  de 
son  action  et  de  son  influence,  on  reconnaît  qu'en  obtenant  de  II 
terre  tant  de  produits  variés,  elle  modifie  la  nature  et  la  composition 
du  sol  lui-môme,  et,  par  suite,  les  phénomènes  physiques,  dont  Ten- 
semble  constitue  le  climat  particulier  de  chaque  contrée;  enfin,  on 
voit  que  l'agriculture ,  par  la  diversité  de  ses  travaux,  de  ses  procédé» 
et  des  habitudes  locales  qui  en  résultent,  par  la  nature  et  la  variété 
des  produits  alimentaires  et  autres,  qu'elle  met  à  la  portée  de  chacun, 
détermine  d'une  manière  absolue,  sous  le  rapport  physique,  moral. 
et  tnéme  intellectuel,  les  conditions  d'existence  de  l'immense  popula- 
tion qui,  plus  ou  moins  directement,  concourt  à  ses  travaux.  Vou»le 
voyez,  il  s'agit  donc  du  sort  des  cinq  septièmes,  suivant  les  un^,  de« 
six  dixièmes,  suivant  les  autres,  nuiis  assurément  de  plus  de  la  moitié 
des  habitants  de  la  France.  De  ces  considérations  générales,  quejeiM 
propose  de  justifier  en  les  développant,  je  me  crois  fondé  à  comiurf, 
dès  à  présent,  que  ce  vaste  sujet  est  d'un  grand  intérêt,  et  qu'il  n>n 
est  pas  de  plus  digne  de  fixer  l'attention  et  d'appeler  sur  lui  les  médi- 
tations des  économistes,  des  philosophes,  des  moralistes,  et  surtout dfs 
dépositaires  du  pouvoir,  dont  la  mission  devrait  être  de  travaillt*r$aD« 
relAcheà  améliorer,  sous  tous  les  rapports,  le  sort  de  leurs  cooci- 
toyens.  Cependant  il  ne  parait  pas  que  les  hommes  d'Etat  de  notff 
temps,  et  dans  notre  pays,  aient  jamais  considéré  c«s  questions  d'un 
point  de  vue  assez  élevé  pour  se  pénétrer  de  leur  étendue  et  de  leur 
gravité  ;  mais,  il  faut  le  dire  aussi  pour  être  juste,  Topinion  ne  lespx- 
cite  guère  à  entrer  dans  cette  bonne  voie.  Le  public,  j*entends  celui 
qui  se  distingue  par  ses  lumières,  ses  richesses  et  la  [K>5ition  sociile 
des  personnes  qui  le  composent;  ce  public  enfin  qui,  quoi  qu'on  eu 
puisse  dire,  exerce  nécessairement  une  influence  presque  irrésistible 
sur  l'opinion  générale,  se  préoccupe  fort  peu  de  ces  intérêts;  son  in<* 
duTérence  à  leur  égard  est  complète  :  cependant  on  le  voit  souvent  se 
passionner  avec  une  extrême  vivacité,  avec  une  ardeur  vraiment  fé- 
brile pourd*autres  intérêts,  pour  d'autres  industries,  qui,  appréciés, 
avec  une  impartiale  équité,  n'obtiendraient  qu*un  rang  secondaire. 

Je  pourrais  en  citer  une  foule  d'exemples,  mais  je  choisirai  résolu- 
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ment,  comme  le  plus  retentissant  de  tous,  celui  que  nous  offrent  les 
chemins  de  fer. 

Depuis  quelques  années,  cette  industrie  et  ses  spéculations  semblent 
être  devenues  la  première,  Tunique  affaire  du  pays,  Tintérât  qui  do* 
mine  et  absorbe  tous  les  outres,  sans  en  excepter  la  politique.   Dans 
les  salons  et  les  boudoirs  comme  à  la  Bourse,  dans  les  Conseils  du  pou- 
voir comme  au  sein  des  Chambres,  il  n*était  question  que  des  chemins 
de  fer.  Le  gouvernement,  la  presse,  le  public,  surtout  celui  des  spé« 
culateurs  oisifs  et  avides,  s'enthousiasmaient  à  fenvi,  et  rivalisaient 
de  zèle,  d'éloquence,  et  souvent  de  talents,  pour  célébrer  toutes  les 
merveilles  qui  allaient  apparaître  et  toutes  les  félicités  dont  la  France 
devait  être  inondée  du  moment  où  son  territoire  serait  sillonné  par 
des  chemins  de  fer,  sur  un  développement  de  cinq  ou  six  cents  lieues» 
Suivant  les  prédictions  de  ces  enthousiastes  plus  ou  moins  désintéreiH 
ses,  désormais  les  vœux  du  pa^iotisroo  le  plus  exigeant  allaient  être 
comblés,  surpassés;  richesse  publique  et  privée,  prospérité  générale, 
sécurité,  moralité,  étaient  les  résultats  certains  et  nécessaires  de  cette 
régénération  sociale  si  prochaine;  bien  plus,   le  grand  problème  se 
trouvait  résolu  :  la  guerre  devenue  impossible,  et  la  paix  perpétuelle, 
à  jamais  fondée  sur  la  fraternité  universelle.  Je  vous  prends  à  témoin, 
monsieur,  que  je  ne  suppose  rien,  que  je  n'exagère  rien  ;  car,  comme 
moi,  sans  doute,  vous  avez  lu  ou  entendu  cent  fois  ce  que  je  rapporte. 
Or,   lu  conséquence  bien  naturelle   de  ces  belles  promesses  était 
qu'aucun  sacrilico  ne  devait  être  épargné,  aucun  délai  supporté;  car 
c'eût  été  un  crime  de  retarder  d'un  jour  la  réalisation  de  ces  magni- 
fiques espérances.  J'oubliais  encore  quelque  chose  :  l'honneur  natio- 
nal a  aussi  été  invoqué,  car,  vous  pouvez  le  remarquer,  presque 
toujours  l'honneur  national  est  mis  en  jeu  quand  on  veut  se  dispen- 
ser de  donner  des  raisons,  ou  qu'on  n'en  a  pas  de  bonnes  à  produire. 
On  disait  donc  que  l'honneur  national  exigeait  que  nous  noush&tions 
(de  nous  réunir  apparemment),  parce  que  des  voisins  et  des  rivaux 
nous  précédaient  et  nous  laisseraient  loin  d'eux  dans  cette  voie  gl(H 
rieuse. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  solidité  de  tous  ces  arguments  et  du  sort 
que  l'avenir  réserve  à  ces  brillants  horoscopes,  ce  qui  est  certain  pour 
le  présent,  c'est  qu'un  milliard  et  demi,  peut-être  deux  milliards, 
sont  sortis  du  Trésor  public  ou  de  la  poche  des  particuliers,  ce  qui, 
sous  beaucoup  de  rapports,  revient  exactement  au  même,  pour  s'en-* 
gloutirdans  ces  immenses  entreprises. 

Hais,  pendant  qu'on  se  livrait  de  ce  côté  à  une  prodigalité  sans 
bornes,  et  je  dirai  sans  prévoyance,  comment  étaient  traités  les  inté-^ 
rets  agricoles?  de  quelle  sollicitude  étaient-ils  l'objet  ?  quelle  part 
leur  faisait-on  dans  toutes  ces  largesses?  Songeait-on,  par  exemple, 
a  distraire  de  tous  ces  trésors  deux  ou  trois  cents  millions,  destinés  à 
venir  en  aide  aux  pauvres  communes  rurales  cl  à  (eur  donner  le» 


382  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

moyens  (qu'elles  n*ont  pas)  de  mettre  dans  an  état  tolérable  leur  pe* 
tite  viabilité  vicinale,  qui,  dans  une  multitude  de  localités,  neiiitr 
pas  pour  ainsi  dire,  et  est  à  créer  entièrement  ?  Certes,  c'eût  étéli  u 
acte  de  sage  muniBcence,  ou  plutôt  de  simple  équité;  et,  déplus,  ccAl 
été,  j'en  suis  certain,  dans  l'intérètdu  Trésor,  le  placement  leplosifu- 
tageux  qu'on  put  faire  de  cettesomme.  Haiscomment  songera  touscen 
qui,  souventbioqués  pendant  plusieurs  mois  de  l'année  dans  leurs chai- 
mières  et  dans  leurs  hameaux,  faute  de  chemins  pour  en  sortir,  ne  de- 
manderaient que  de  pouvoir  se  rendre  en  tout  temps  au  marché  voini, 
ou  même  à  l'église  de  leur  paroisse,  pour  entendre  la  messe  et  iiiie 
baptiser  leurs  enfants,  quand  il  s'agit  de  procurer  à  des  favori^  lei 
moyens  d'aller  en  quelques  heures  de  Paris  au  Havre,  à  Bruielles,  i 
Nantes,  à  Bordeaux,  Marseille,  etc.?  C'eût  été  une  prétention  exorbi- 
tante de  la  part  de  ces  pauvres  villageois,  dont  pas  un  ne  montera  de 
sa  vie  dans  un  wagon,  mais  qui  tous  auront  eu  Thonneur  de  payer 
leur  large  part  des  frais  de  ces  merveilleux  voyages  qu'ils  ne  femt 
jamais.  Non,  il  n'y  a  jamais  d'argent  pour  eux  et  pour  leur  venir  ea 
aide;  voyez  plutôt  quand  il  s'est  agi  d'alléger  l'intolérable  fardeaade 
l'impôt  sur  le  sel,  et  de  permettre  ainsi  au  pauvre  cultivateur  de  saler, 
sans  parcimonie,  sa  maigre  pitance,  et  de  préparer  à  moins  de  fraif 
la  conservation  de  la  seule  viande,  celle  de  porc,  dont  ses  faibb 
moyens  lui  permettent  l'usage  souvent  trës^restreint  ?  Ne  s'est-il  pas 
élevé  tout  à  coup  une  foule  d'objections  insurmontables,  et  les  fœax 
le  plus  formellement  réitérés  ne  sont-ils  pas  demeurés  stériles  et  sans 
effet?  Je  pourrais  multiplier  à  l'infini  les  exemples  et  les  citations  de 
ce  genre;  mais  je  ne  les  pousserai  pas  plus  loin  ;  peut-être  mèmeao- 
rais-je  agi  prudemment  en  m'abstenant  de  rappeler  des  faits,  exacts 
assurément,  mais  dont  le  souvenir  est  importun  maintenant,  et  sur- 
tout en  évitant  de  m'attaquer  à  l'idole,  à  la  merveille  de  notre  temps, 
à  cette  panacée  sociale  qui  doit  guérir  tous  les  maux,  notamment  li 
misère  et  le  paupérisme,  ce  dont  on  serait  bientôt  convaincu,  si  Ton 
en  doutait,  en  jetant  les  yeux  sur  la  Belgique,  l'Angleterre,  et  même 
l'Irlande.  En  punition  de  ma  témérité,  il  se  pourrait  que  je  fusse  tena 
pour  un  ennemi  du  progrès,  un  partisan  dn  statu  quo^  enfin  pour  nn 
rétrograde  achevé.  Cela  ne  me  surprendrait  pas  du  tout  et  ne  m'in- 
quiéterait pas  davantage;  attaqué  sur  ce  terrain,  je  suis  tout  prêta 
me  défendre.  Mais  j'ai  besoin  de  m'excuser  auprès  de  vous  pour  cette 
boutade  un  peu  trop  vive,  car  j'avais  tort,  je  le  reconnais.  En  effet,  ne 
faut-il  pas  que  chaque  siècle  ait  son  système?  et  j'aurais  dû  m'en 
souvenir.  Permettez-moi  de  terminer  cette  lettre,  déjà  bien  longue, 
par  quelques  réflexions,  ou  plutôt  quelques  aveux  qui  pourront,  je 
l'espère,  me  concilier  votre  indulgence. 

Nous  autres  agriculteurs,  nous  ne  sommes  ni  des  capitalistes  pois- 
sants ni  des  spéculateurs  hardis  et  entreprenants;  bien  loin  de  làyOos 
habitudes  sont  prudentes,  timides  même,  et  nos  idées  Toot  un  pei 
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terre  à  terre,  et  vous  comprenez  qu'il  doit  en  être  ainsi.  Qnant  à  nos 
ressources,  elles  sont  très-bornées,  et  c'est  par  sommes  fort  modiques 
que  se  comptent  les  épargnes  qu'il  nous  est  permis,  après  tant  de 
charges  acquittées^  de  consacrer  à  quelques  améliorations  néces- 
sairement restreintes;  aussi  le  mouvement  de  ces  innombrables  mil- 
lions  et  la  rapidité  avec  laquelle  ils  sont  absorbés  dans  les  entreprises 
colossales,  dont  à  la  ville  on  tire  tant  de  vanité,  tout  cela  nous  donne 
le  vertige  et  nous  cause  plus  d'étonnement  que  d'admiration.  Quant  à 
moi,  je  le  confesse,  je  partage,  jusqu'à  un  certain  point,  ce  qu'on 
appellera  peut-être  les  préjugés  de  notre  profession;  ainsi  je  pousse 
à  l'eicès  l'horreur  du  gaspillage  et  de  la  prodigalité  qui  se  révèlent  si 
souvent  par  la  disproportion  entre  les  dépenses  faites  et  les  résultats 
utiles  obtenus.  Faire  beaucoup  avec  peu  est,  selon  moi,  le  chef-d'œu- 
vre en  tout  genre  :  avec  de  grands  moyens  produire  peu,  c'est  folie 
et  même  folie  coupable,  quand  le  public  en  paye  les  frais.  Que  n'au- 
rais-je  pas  à  dire  sur  les  immenses  moyens  employés  à  détruire  ce  qui 
a  coûté  tant  desoins,  de  temps  et  souvent  de  larmes!  Mais  je  me  tais... 
Bien  des  gens,  encore  de  nos  jours,  appellent  cela  de  la  gloire  !  Voilà, 
Monsieur,  quelques-uns  des  aphorismes  à  mon  usage  ;  je  m'en  sers, 
au  besoin,  comme  d'une  pierre  de  touche  pour  estimer  la  valeur  des 
choses  et  même  aussi  des  hommes.  Toutes  ces  pensées  me  reviennent 
souvent  à  Tesprit  dans  le  mouvement  de  la  vie  politique;  mais  bien 
plus  encore  à  présent  que  j'ai  le  bonheur,  trop  court  il  est  vrai,  de 
me  retrouver  en  mon  gtte,  où  je  songe, 

a  Car  qae  faire  en  un  gîte,  à  moins  que  Ton  ne  songe!  » 

Je  songe  donc  et  tout  naturellement,  ayant  les  objets  et  les  souvenirs 
présents,  à  la  modicité  des  moyens  dont  j'ai  pu  disposer  pour  mes  essais 
agricoles,  à  toutes  les  fautcsquej'ai  commises  dans  l'emploi  de  ces  faibles 
ressources;  et  cependant  quand  je  vois  les  résultats  obtenus  et  qui 
sont  incontestables ,  ainsi  que  l'heureux  élan  imprimé  autour  de  moi 
dans  un  rayon  assez  étendu,  je  ne  puis  m'empêcherde  m'écrier:  «  Que 
ne  ferait-on  pas  avec  ces  milliards  habilement  misen  œuvre  I  »  Je  songe 
encore  à  la  prospérité,  au  bien-être  qui  en  découleraient  et  qui  se  ré- 
pandraient par  mille  canaux  vivifiants  sur  notre  chère  patrie,  et,  me 
laissant  entraîner  au  cours  de  ces  réflexions,  j*en  viens  à  me  demander 
s'il  ne  vaudrait  peut-être  pas  mieux  enrichir  et  fertiliser  notre  pays 
que  d*aller  dévaster  d'autres  contrées;  dessécher  nos  marais,  défricher 
nos  landes  et  en  expulser  de  compagnie  la  misère  et  les  fièvres  meur- 
trières, que  d'envoyer  si  loin  nos  enfants  prendre  ces  fièvres  et  en 
mourir.  La  réponse  ne  se  fait  pas  attendre  ;  tout  cela  me  parait  si 
clair,  si  évident,  que  je  suis  forcé  de  me  dire  :  «  Hais  on  ne  sait  donc 
pas  que  notre  sol  est  encore  bien  misérablement  exploité,  et  qu'il  ren- 
ferme dans  son  sein  des  trésors  de  tous  genres,  que  semblent  dédai- 
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gner  iceux  qui  pourraient  en  jouir  s'ils  le  voulaient?  «Sans  donle,  ils 
n'y  croient  pas.  Il  ne  faut  donc  pas  se  lasser  de  le  répéter  et  de  le 
prouver  de  manière  à  mettre  hors  de  doute  cette  utile  vérité.  C'est  li 
mission  que  je  voudrais  remplir,  si  j'en  étais  capable;  c'est,  j'en  con- 
viens, mon  idée  fixe;  c'est  elle  qui  m'a  mis  la  plume  à  la  main,  et 
qui  me  la  fera  reprendre  encore,  si  vous  n'êtes  pas  rebuté  par  mes  ei- 
centricités  toutes  rustiques ,  et  par  mes  excursions  va^^abondes,  kd- 
blables  aux  sentiers  rudes  et  mal  frayés  que  chaque  jour  je  pnrroors 
en  rêvant,  et  qui,  après  d'assez  longs  détours,  finissent  cependant  ptr 
m'amener  au  nut  où  je  tendais. 

Agrées  la  nouvelle  assurance  de  ma  considération  la  plus  distin- 
guée. 

V.  TKACY. 

Paray-le-Fraisil,  «8  odohri'  IW7. 
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(Deuxième  arlicle  *.) 

L*indnstrie  des  tissus  joue  presque  dans  tous  les  pays  le  plus  grand 
rôle  en  ce  qui  concerne  le  travail  de  la  fabrique;  c'est  de  ce  côté  que 
naissent  les  questions  les  plus  graves  d'économie  sociale.  La  manufac- 
ture enrégimente  les  ouvriers,  puis  elle  présente  leurs  rangs  pres- 
sés pour  réclamer  les  faveurs  décevantes  du  régime  protecteur;  comme 
si  chaque  travail  ne  devait  point  se  rétribuer  par  ses  œuvres; 
comme  si  Tharmonie  de  la  production  et  de  la  distribution  des  ri- 
chesses n'était  point  troublée  quand,  au  lieu  d'offrir  des  services  en 
échange  de  services,  une  partie  des  travailleurs  exige  un  supplément 
gratuit,  prélevé  aux  dépens  de  la  communauté! 

La  laine,  le  coton,  le  lin,  telles  sont  les  trois  grandes  branches 
de  la  transformation  des  matières  brutes  en  produits  manufacturés. 
Elles  ont  dû  d'abord  attirer  notre  attention  dans  l'examen  des  résul- 
tats révélés  par  l'exposition  belge.  Une  quatrième  espèce  de  tissus , 
les  soieries,  peuvent  à  peine  figurer  pour  mémoire  dans  cette  nomen- 
clature. En  effet,  les  échantillons  médiocres  offerts  à  la  curiosité  pu- 
blique par  les  premiers  importateurs  de  cette  industrie  en  Belgique, 
prouvent  seulement  combien  un  peuple  a  tort  de  sacrifier  à  la  manie 
de  tout  produire  par  lui-môme,  au  risque  de  s'épuiser  en  efforts  sté- 
riles pour  acclimater  un  nouveau  genre  de  travail ,  peu  conforme  aux 
conditions  locales,  aux  habitudes  et  au  génie  des  habitants. 

Certes,  l'exposition  des  soieries  belges  n'était  pas  de  nature  à  in- 
spirer une  grande  confiance  dans  l'avenir  de  cette  industrie  ;  les  tissus 
ne  brillaient  ni  par  le  goût  de  leur  disposition  ,  ni  par  une  fabrication 
soignée. 

Cependant  les  partisans  du  régime  protecteur,  ceux  qui  applique- 
raient volontiers  à  Tindustrie  la  fameuse  maxime  :  Chacun  chez  soi , 
chacun  pour  soi,  relèvent  les  données  statistiques  pour  montrer  quel 
est  le  débouché  offert  par  la  consommation  belge  aux  soieries  fran- 
çaises, suisses,  allemandes,  anglaises  et  italiennes;  ils  oublient  seu- 

1  V.  dans  ce  volume,  p.  237. 
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lement  que  si  ce  débouché  venait  à  se  fermery^^aotres  branches  dt 
travail  belge  en  ressentiraient  l'inévitable  cootre-coap,  car  les  expor- 
tations dont  elles  profitent  s'arrêteraient  faute  de  reiours.  Car  nous  m 
saurions  trop  le  redire,  la  statique  commerciale  obéit  à  d'ineion- 
bles  lois;  il  faut  que  dans  les  relations  de  chaque  peuple  avec  le  de- 
hors, l'équilibre  s'établisse.  La  fameuse  balance  du  cammem  est 
une  nécessité  qui  se  réalisera  en  tout  état  de  caase;  c'est  uniquement 
la  charge  de  deux  plateaux  qui  peut  varier,  suivant  que  les  échanges 
sont  nombreux  ou  peu  abondants,  suivant  qu'on  les  favorise  oa  qa  on 
y  met  obstacle;  ainsi  qu'on  l'a  dit  avec  autant  de  raison  que  d'esprit, 
le  niveau,  pour  se  produire,  n'a  pas  besoin  qu'on  loi  vienne  en  aiden 
moyen  des  faux  poids  que  jettent  dans  la  balance  les  prohibitions  rt 
les  droits  protecteurs. 

En  ce  qui  concerne  les  soieries  étrangères ,  la  consommation  de  h 
Belgique  n'a  d'ailleurs  point  une  très-haute  importance.  Voici  les 
chiffres  de  l'importation  de  cet  article  depuis  seize  ans  : 

1831 1,578,880  fr.    1839 S,716,590  fr. 

1832 5,900.950  18i0 6,340.335 

1833 4,435,805  1841 6,729,558 

1834 3,575,600  1842 7,960,387 

1835 3,400.500  1843 7,742,133 

1836 3,257,500  1844 7,996,709 

1837 3,906,430  1845 8,021,365 

1838 5,847,765  1846 6,940,890 

Ces  chiffres  sont  minimes  si'in^les  compare  à  la  puissance  prodac- 
tive  et  aux  relations  commerciales  de  la  Belgique. 

Nous  l'avons  dit  dans  notre  premier  article,  notre  but,  en  parlant 
de  l'exposition  belge,  a  été  bien  moins  d'en  faire  un  examen  tech- 
nique, que  d'y  puiser  des  notions  utiles  pour  donner  une  idée  de 
la  situation  économique  d'un  pays  qui  tient  a  la  France  par  des  liens 
si  étroits  d'intérêt  et  de  communauté  de  tendances  politiques. 

Afin  de  mieux  connaître  la  puissance  de  l'industrie  belge,  dans  ses 
rapports  avec  le  commerce  extérieur,  il  ne  sera  pas  inutile  de  signi- 
1er  ici  le  total  des  importations  et  des  exportations,  tant  au  commem 
général,  c'est-à-dire  celui  qui  embrasse  le  mouvement  du  transit, 
qu'au  commerce  spécial,  qui  comprend  à  Vimportatton^  ce  qui  est 
livré  à  la  consommation  intérieure,  et  à  V exportation^  les  produits  do 
sol  et  de  l'industrie  belges  :  c'est  la  même  nomenclature  que  celle  qui 
est  adoptée  en  France  ;  mais  les  évaluations  officielles  sont  moins 
inexactes,  car  elles  ne  remontent  qu'à  1833»  tandis  que  les  nAtres 
datent  de  1826  '. 

1  Au  moment  oi'i  nous  écrivions  ces  li$;ncs,  le  );(HiV(^rncment  belge  procî'dait  à  me 
nouYelle  révision  des  valeurs  officielles.  Une  enquête  avait  été  onverte  dans  ce  bat  fn 
1845,  mais  elle  marchait  lentement,  quand  une  Commission,  chargée  en  même  t«iiif«<fe 
rechercher  les  mesures  propres  à  rendre  la  révision  plus  régulière  el  plus  frèqueiiio,  fit 
saisie  de  ce  travail  le  30  janvier  dernier. 

Cette  Comuiissiou  vient  de  terminer  ses  éludes  :  dan>  sa  pensée  il  ooavicilqae  la  fMr 
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Importations.  Exportalioos.  Importations.  Exportations. 

1834 lU2,909,i26  135.790,496  182,057.851  118;540,9I7 

1835 198,969,674  160.705,U7  17S,687,8S0  138.037,695 

1836 208,997,73S  165,543,855  187.S16.267  144,812.158 

1837 223,079,800  155.274,353  200,357,096  129,569,208 

1838 238,052.659  193,579,520  201.304,381  156.851 ,054 

1839 217,368,189  175,066,586  179,297,766  137,892.319 

1840 246,405,399  183,497,827  205,610,862  139,628,781 

1841 277,220,650  211,627.169  210,029,933  154.138,707 

18i2.    288,387,663  201,970,588  234.247.281  142,069, 162 

1843 29S58i,180  222,154,281  216,417.029  156,229,238 

1844 307.701,331  283,565.303  203.809,280  174,i56,774 

18(5 367,352,779  300,613,116  234,667.381  184,683,167 

1846 345,100,000  302,200,000  224,400,000  183,000,000 

Ce  tableau  donne  lieu  à  des  observations  qui  ne  manquent  pas 
d'importance.  BI.  Perrot,  dans  le  remarquable  compte-rendu  qu'il  con- 
sacre à  l'exposition  de  1847,  aprèsavoir  si  bien  décrit  celle  de  1841, 
fait  remarquer  que  de  1834  à  1846,  le  mouvement  général  du  com- 
merce extérieur  de  la  Belgique  a  monté  de  328  à  647  millions;  il  a 
donc  presque  doublé,  et  cette  proportion  n'a  été  atteinte  ni  en  Angle- 
terre, ni  en  France. 

L'exportation  des  produits  belges  s'est  élevée  durant  la  même  pé- 
riode de  118  à  183  millions,  c'est-à-dire  de  58  pour  100.  En  An- 
gleterre, la  progression  n'a  été  (valeurs  déclarées)  que  de  1,141  mil- 
lions à  1,450  millions,  c'est-à-dire  de  27  pour  100;  mais  il  convient 
d'ajouter  que  le  mode  d'évaluation  admis  dans  ce  pays  se  plie  à  la 
variation  survenue  dans  les  prix,  et  n'induit  pas  autant  en  erreur  sur 
le  montant  réel  des  exportations,  que  la  fixité  des  valeurs  officielles^ 
dont  le  total  peut  s'accroître  par  la  dépréciation  même  des  articles 
qu'elles  maintiennent  à  un  niveau  idéal. 

Cette  observation  s'applique  principalement  à  nos  exportations 
françaises;  si,  au  premier  aspect,  on  admet  une  exportation  de  831 
millions  en  1846,  au  lieu  de  510  millions  en  1834,  il  ne  faut  adop- 
ter qu'avec  une  grande  réserve  le  chiffre  nominal  de  63  pour  100, 
qui  marquerait  la  progression  apparente,  car  chacun  sait  combien  ont 
diminué  les  prix  courants  de  certains  articles  que  nous  envoyons  à 
l'étranger,  par  exemple  ceux  des  tissus  de  coton  et  des  tissus  de  laine. 

Un  autre  parallèle  résulte  du  chiffre  respectif  de  la  population  des 
trois  pays.  183millionsd'exportation  représentent  pour  les  4,400,000 


sion  .soit  annuelle,  afin  que  les  estimations  concordent  toujours  avec  les  prix  courants. 
Des  résumés  rélropectifs  ceniprendraient  les 'nouvelles  et  les  anciennes  évaluations,  ce 
qui  permettrait  les  comparaisons  avec  les  années  précédentes. 

Un  arrêté  rojal  du  10  octobre,  contresigné  par  M.  Vegdt,  ministre  des  flnances,  pres- 
crit l'application  d*iin  nouveau  larif  d'évaluation  en  argent,  pour  les  marchandises  dont 
rimportation  et  reiportalion  sont  conslatées  |)ar  des  écritures  de  douane.  Une  nWision 
de  ces  valeurs  aura  désormais  lieu  chaque  année  ;  elle  sera  conflée  à  une  Commission 
spéciale,  à  la  nomination  du  ministre  des  linances.  Des  tableaux  rétrospectifs  mettront 
en  reguti  les  anciennes  valeurs  et  les  nouvelles.  L.  W. 
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Belges  un  quotient  de  41  fr.  59  cent.  En  Angleterre,  27  million 
d'habitants  expédient  pour  1,450  millions  de  marchandises,  ce  qoi 
donne  53  fr.  70  cent,  par  individu;  tandis  qu'en  France,  mèmen 
admettant  les  exagérations  actuelles  qui  résultent  des  valeurs  olbciel- 
les,  fixées  en  1826,  on  n'obtient  qu  une  exportation  de  23  fr.  pv 
tête,  lorsqu'on  divise  le  total  de  831  millions  de  francs  sur  une  po- 
pulation de  36  millions  d'âmes. 

Si  cette  comparaison  prouve  Tactivité  laborieuse  de  la  Belgique, 
qui  sait  serrer  de  si  près  celle  de  l'Angleterre,  elle  suggère  de  tri«te« 
réflexions  au  sujet  de  l'état  économique  de  notre  pays.  Un  mnnm 
régime  de  douanes  contribue  h  nous  retenir  daus  une  position  d'inK- 
riorité  qui  cadre  mal  avec  la  somme  de  richesses  naturelles  et  avec  le 
génie  créateur  que  la  Providence  a  départis  à  la  France. 

On  accuse  d'habitude  la  liberté  du  travail  de  conduire  au  roooo- 
pole,  à  la  féodalité  industrielle  (c'est  le  terme  consacré).  Les  gran- 
des exploitations  absorbent,  dit-on,  les  petites,  incapables  de  lear r^ 
sister,  et  l'on  risque  de  ne  plus  se  trouver  bientôt  qu'en  présence df 
quelques  chefs  de  l'oligarchie  de  la  fabrique,  entourés  de  légions df 
prolétaires. 

Quelques  chiffres  curieux,  relevés  en  Belgique,  contrarient  sin^ 
lièrement  ces  inductions.  Si  les  cotes  foncières  et  les  parcelles  cadas- 
trales témoignent  du  morcellement  de  la  terre,  les  rôles  des  patentw 
témoignent  du  morcellement  de  Tindustrie;  elles  constituent  un  vé- 
ritable cadas/re  du  travail.  Or,  en  Belgique,  comme  en  France,  k 
nombre  des  patentables  s'est  sans  cesse  accru,  au  lieu  de  diminuer. 

Les  provinces  d'Anvers,  du  Brabant,  des  deux  Flandres,  du  Bii- 
naut,  de  Liège  et  de  Namur  comptaient,  en  1832,  un  chiffre  de 
182,330  patentables;  en  1846,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  251,968.  En 
ajoutant  le  Limbourg  et  le  Luxembourg,  il  y  avait  en  Itelgiqne 
214,803  patentables  en  1832,  et  277,643  en  1846,  bien  que  k 
traité  de  1839  ait  enlevé  une  portion  considérable  de  ces  deux  pro- 
vinces. 

En  France,  le  nombre  des  patentés  était  en  1846  de  1,178,353; 
la  loi  de  1844  a  dispensé  de  cette  contribution  de  nombreuses  caté- 
gories de  petits  travailleurs,  et  notamment  les  ouvriers  travaillant 
chez  eux,  sans  enseigne,  ni  boutique. 

Voici,  du  reslt\  le  tableau  complet  du  mouvement  des  patentas (^^ 
Belgique,  depuis  1832  jusqu'en  1846.  La  diminution  survenue  ei 
1839  et  1840  provient  du  démembrement  des  deux  provinas,  dont 
le  traité  de  paix  du  19  avril  1839,  a  privé,  en  grande  partie,  l< 
Belgique  : 
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Anvers,  Rrabant,  Flaodrei        Llmbourg 

occid.  el  orient.  et 

Annéef.  Haloaul,  Liège  ot  liamar.     Luzemboorg.  Total. 

iSSa 18i,330  3M73  811,803 

t833 188,103  34,258  2ia,361 

183i 195,048  36,670  ï;)2,607 

i««5 201,807  37,971  239,278 

WîW 201,772  39,428  214.200 

t837 208,978  40,858  249,834 

1«38 213.069  41,970  255,639 

1839 2U,402  38,272  251,674 

«W 220.54i  22,397  2i2,9il 

1841 223.901  22,912  2W,813 

1842 2i2,620  2i.762  267,832 

18i3 230,636  2(,488  261,124 

184i 245,112  24,969  270,081 

1845 218,707  2i,916  273,623 

1846 251,968  25,675  277,643 

La  seule  inspeclion  de  ce  tableau  suffit  pour  faire  comprendre  que 
es  industries  secondaires,  celles  qui  se  divisent  entre  un  ^rand  nom- 
bre d'entrepreneurs,  ont  Aà  faire  beaucoup  de  progrès  en  Belgique. 

En  effet,  Tesposition  offrait  beaucoup  à  louer  de  ce  côté;  les  in- 
lastries  qui  tiennent  une  sorte  de  milieu  entre  la  manufacture  et 
l'atelier  y  étaient  bien  représentées. 

On  remarquait  notamment  les  meubles,  les  cheminées  sculptées  en 
marbre,  la  reliure,  les  voitures,  la  sellerie,  les  poêles,  etc. 

Il  suffit  de  visiter  les  magnifiques  églises  belges  pour  reconnaître 
que  la  sculpture  sur  bois  est  un  art  de  prédilection  dans  ce  pays,  qui  a 
produit  tant  de  chefs-d'œuvre  de  ce  genre,  chaires,  confessionnaux, 
stalles,  etc.  Ces  beaux  modèles  inspirent  naturellement  le  goût  de  pa- 
reilles créations,  et  cette  influence  se  propage  dans  les  applications 
purement  industrielles.  Aussi  est-il  difficile  de  rencontrer  plus  de  fini, 
plus  de  grâce  et  plus  de  hardiesse  que  n'en  présentaient  les  sculptures 
des  divers  meubles  exposés;  par  malheur,  l'ensemble  péchait  quel- 
quefois dans  la  forme,  et  témoignait  d'une  coi^ception  trop  peu  en  har- 
monie avec  les  besoins  usuels  de  la  vie.  Le  meuble  doit  unir  le  mérite 
du  travail  artistique  au  comforl  qu'il  procure,  car  il  devient  le  com- 
pagnon intime  de  notre  existence;  il  faut  qu'il  s'adapte  sans  effort 
aux  usages  auxquels  il  est  destiné. 

Les  gracieuses  figures  qui  décorent,  par  exemple,  un  superbe  lit 
en  palissandre,  charment  le  regard  ;  mais  les  saillies  qu'elles  offrent 
ne  blesseront-elles  point  le  dormeur  trop  confiant?  Nous  pourrions 
en  dire  autant  des  fauteuils,  des  canapés  et  de  bien  d'autres  objets, 
qui  sembleraient  n'être  faits  que  pour  qu'on  admire  certains  détails 
qu'ils  présentent,  à  condition   de  ne  pas  s'en  servir. 

Il  y  avait  néanmoins  diverses  pièces  irréprochables  et  d'un  goût 
parfait,  notamment  une  panop/ti?  sculptée  en  bois  de  cbêne,  que  cou- 
ronpait  une  chasse  au  cerf. 
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Il  nous  serait  impossible  de  nous  appesantir  sur  les  détails  de  cette 
partie  de  l'Exposition,  qui  nous  éloignerait  trop  du  point  de  vue  soos 
lequel  nous  avons  principalement  conçu  notre  travail.  Ce  D*est  pas 
que  nous  méconnaissions  Textrème  importance  de  ces  petites  iodas- 
tries  dont  le  nombre  produit  une  masse  qui  balance  et  qui  dépasse  la 
richesse  des  produits  manufacturés  :  loin  de  là,  nous  savons  que  les 
industries  locales,  celles  qui  touchent  aux  besoins  journaliers  de  la 
vie,  et  qui  ne  figurent  guère  dans  les  ambitieuses  colonnes  de  la  sta- 
tistique du  mouvement  commercial,  influent  peut-être  le  plus  sur  le 
bien-être  de  la  population.  Elles  supportent  tout  le  poids  des  restric- 
tions douanières,  qui  renchérissent  les  instruments  du  travail  et  les 
moyens  de  subsistance,  et,  quand  on  parle  des  ouvriers  intéressés  au 
maintien  du  régime  protecteur,  on  ne  devrait  pas  oublier  ces  légions 
d'artisans  qui  n'en  recueillent  aucun  bénéfice  et  qui  en  éprouvent 
tous  les  inconvénients. 

Mais  nous  devons  nous  borner  ici  aux  grandes  catégories;  d'ail- 
leurs, pressés  par  le  temps,  nous  pouvons  a  peine  mentionner  cer- 
taines branches  du  travail  dans  lesquelles  la  Belgique  excelle,  telles, 
par  exemple,  que  la  manufacture  d'armes  de  Liège.  Sous  ce  rapport, 
l'Exposition  ne  laissait  rien  à  désirer  ;  les  fabricants  avaient  eu  le  bon 
esprit  d'indiquer  le  prix  des  produits  ;  à  cûtéde  pistolets  de  luxe,  d*un 
travail  merveilleux,  de  fusils  d'une  élégance  irréprochable,  on  trouvait 
de  longues  carabines  de  traite,  peintes  en  rouge,  à  6  fr.  95  c.  ;  des 
fusilsdechasseà  5  fr.  50,  des  fusils  doubles,  à  percussion,  qui  valaient 
de  10  a  20  fr.  Les  canons  de  ces  armes,  d'un  bon  marché  fabuleux, 
ont  tous  été  rigoureusement  éprouvés. 

De  beaux  couteaux  de  chasse,  des  sabres,  des  épées  fort  bien  fabri- 
quées complétaient  cette  nature  spéciale  de  produits.  On  voyait,  entre 
autres,  le  fameux  couleau-poignard-pistolct,  pour  lequel  un  brevet 
d'invention  fut  dans  le  temps  réclamé  en  France,  et  qui,  armé  de 
deux  canons  de  pistolet,  garantit  contre  toute  chance  de  mauvais 
succèscelui  qui  veut  s'en  servir;  les  balles  et  la  lame  acérée  se  prêtent 
un  effrayant  concours. 

Il  est  des  branches  importantes  de  la  production  belge,  que 
leur  nature  exclut  de  l'enceinte  de  l'exposition.  Comment  y  figure- 
rait, par  exemple,  Texploitation  houillère?  Mais  si  le  charbon  déterre 
n'y  apparaît  point,  les  machines  qui  facilitent  son  extraction  se  font 
remarquer  en  assez  grand  nombre.  Nous  signalerons  un  sas  à  air, 
pour  refouler  l'eau  dans  les  mines,  et  un  alésoir  pour  enfoncement  de 
mines,  envoyés  parla  Société  charbonnière  de  Strépy-Braquegnies. 

M.  Plumât  a  exposé  un  modèle  d'échelle  pour  les  bures  d'extraction 
des  houillères,  et  M.  Edouard  Vanderecht,  de  Uruxelles,  un  appareil 
ingénieux,  dit  parachute  des  mines,  pour  arrêter  le  cuH'at  en  cas  de 
rupture  du  cAble  suspenseur. 

C'est  cependant  en  dehors  de  l'Exposition  qu'il  faut  chercher  le  re- 
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larquable  mécanisme  qui  obtiendra  une  place  honorable  dans  This- 
>ire  des  mines,  et  qui  vient  de  doter  d'un  véritable  bienfait  la  nom- 
reuse  population  des  ouvriers  mineurs. 

Nous  voulons  parler  de  la  belle  invention  de  M.  Warocqué,  pour 
iescendre  et  pour  remonter  les  ouvriers.  Elle  fonctionne  avec  plein 
ucoès  dans  la  grande  exploitation  de  Mariemont,  qui  appartient  à 
I.  Warocqué,  et  nous  avons  pu  en  expérimenter  par  nous-méme 
'admirable  commodité. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  houillères  savent  que  peu  de  mois 
l'écoulent  sans  que  Ton  ait  à  déplorer  la  perte  d'ouvriers  mineurs, 
victimes  de  l'imperfection  des  moyens  employés  pour  les  descendre 
dans  les  travaux  souterrains  et  pour  les  remonter  à  la  surface  du  sol. 

Lesinstruments  le  plus  généralement  mis  en  usage  sont  les  échelles  et 
les  tonneaux.  Pour  peu  que  la  mine  soit  profonde,  c'est  imposer  aux 
)avriersune  fatigue  excessive  que  de  les  obliger  à  descendre  et  à  gravir 
ine  échelle  posée  à  pic,  sur  une  longueur  de  plusieurs  centaines  de 
nètres  !  Beaucoup  sont  obligés  de  renoncer  à  leur  état;  la  fatigue  et 
es  maladies  de  poitrine  en  enlèvent  beaucoup  d'autres. 

Quant  à  l'emploi  des  tonneaux,  les  divers  accidents  qu'il  occasionne 
e  font  rejeter,  dans  beaucoup  de  houillères,  comme  trop  dangereux. 

Outre  ce  vice  capital,  il  existe  un  autre  inconvénient,  moins  grave 
SBDS  doute,  puisqu'il  ne  s'attaque  point  a  l'existence  même  des  hom- 
mes, c'est  la  perte  énorme  du  temps.  Les  moyens  habituellement 
mis  en  œuvre  sont  très-dangereux  pour  les  ouvriers  et  très-onéreux 
pour  les  exploitants  ;  ils  absorbent  et  détruisent  une  masse  énorme  de 
forces. 

M.  Warocqué  s'est  proposé  de  mettre  un  terme  à  ce  fâcheux  état 
de  choses  et  de  remplacer  la  fatigue  ainsi  que  le  danger  de  la  descente 
dans  les  mines,  par  une  disposition  telle,  que  tout  effort  de  l'homme 
disparaît  ;  tin  escalier  qui  marche  transporte,  sans  la  moindre  peine  et 
sans  le  moindre  péril,  jusqu'au  fond  du  puits,  et  permet  de  remonter 
de  même  à  la  surface,  le  tout  avec  une  grande  promptitude. 

En  cas  de  sinistre,  un  grand  nombre  d'hommes  peut  sortir  à  la 
fois;  l'extraction  n'est  point  interrompue,  ni  pendant  l'entrée,  ni 
pendant  la  sortie  des  ouvriers;  enfin,  le  prix  de  l'appareil  n'est  pas 
très-élevé,  il  est  loin  d'équivaloir  au  capital  que  représente  l'im- 
mense économie  de  temps  qu'il  permet  de  réaliser. 

Nous  n'entendons  pas  entrer  ici  dans  de  nom'breux  détails  techni- 
ques; du  reste,  le  mécanisme  est  tellement  simple,  que  peu  de  mots 
suffiront  pour  en  faire  comprendre  la  marche.  Il  se  compose  de  deux 
maîtresses  tiges  qui  descendent  jusqu'au  fond  du  puits;  elles  sont 
garnies  chacune  de  plates-formes  en  bois ,  couvertes  de  tôle,  qui 
se  trouvent  espacées  de  six  mètres  en  six  mètres. 

Une  machine  à  vapeur  imprimée  chaque  maltresse  tige  un  mou- 
vement de  va-et-vient  en  sens  inverse ,  de  manière  que  lorsque  l'ane 
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monte,  Taiitre  descend.  La  course  du  piston  est  de  trois  nètras*  m 
des  deux  plates*formcs  s'abaisse  donc  de  cet  intcrralle,  tandis  fK 
l'autre  s*élève  d'autant;  les  gradins  de  l'escalier  mobile  se  tromÉ 
donc  ramenés  sur  le  même  plan«  et  l'ouvrier  qui  occupe  l'un  feà 
passer  sur  Tautre.  Le  même  mouvement  continue  ;  toujours  le  pn- 
cours  d'une  hauteur  verticale  de  3  mètres  se  réduit  à  une  simple  n- 
jambée  de  quelques  centimètres;  au  lieu  de  l'homme,  s'il  tKMise4 
permis  d'employer  ici  celle  figure,  c'est  l'escalier  qui  lèvelajamk. 
Pascal  avait  défini  les  rivières  d«5  chemins  qui  marchent;  nousivoK 
cru  pouvoir  appliquer  cette  énergique  et  pittorciM]ue  expression  i  II 
belle  invention  de  M.  Warocqué ,  en  disant  que  c'était  un  esolier 
qui  marchait. 

Les  dispositions  sont  prises  avec  la  plus  pnrFaite  entente  et  im 
un  soin  extrême,  de  manière  que  toute  chance  d'accident  disparafe 
en  même  temps  que  toute  fatigue. 

Â  Mariemont,  la  profondeur  du  puits  est  de  216  mètres;  chaqv 
maîtresse  tige  se  trouve  donc  garnie  de  trente-six  plates-formes, e§- 
pacées  de  six  mètres  en  six  mètres.  La  descente  et  la  remontées* 
ploient  de  huit  à  neuf  minutes.  Une  machine  de  50  chevaux  accomplit 
le  travail. 

Les  mômes  dispositions  s'appliquent  avec  la  même  facilité  aaipoits 
les  plus  profonds;  celui  de  la  Réunion,  où  l'on  monte  uncmarhine 
pareille,  présente  une  hauteur  de  500  mètres,  et  tous  les  OQîriei? 
m'ont  dit  qu'ils  préféraient  faire  leur  journée  entière,  que  de  monter 
et  descendre  à  l'échelle  un  tel  espace.  Un  mot  suffira  pour  faire  ap- 
précier l'appareil  de  M.  Warocqué  comme  il  mérite  de  félre.  Dan? 
l'élan  de  leur  naïve  admiration,  les  ouvriers  mineurs  m'ont  fait  en- 
tendre ces  simples  et  décisives  paroles  :  «Nos  enfants  devront  â 
M.  Warocqué  dix  années  de  plus  d'existence.»  N'est-ce  point  leplw 
noble,  le  plus  magnifique  éloge  qu'il  soit  possible  de  faire  de  celle 
découverte  ? 

On  n  prétendu  contester  le  mérite  de  l'inventeur,  en  insinuant  qoe 
les  exploitants  des  mines  du  HarK  se  servent  d'un  procédé  analo«;iie. 
Le  mérite,  en  pareille  matière,  dépend  bien  plus  encore  du  moile 
d'exécution  que  de  l'idée  première  ;  il  existe  une  distance  énorme 
entre  la  grossière  ébauche  du  Harz  et  l'appareil  perfectionné,  com- 
plet, auquel  le  nom  de  M.  Warocqué  demeurera  honorablement  atta- 
ché. Il  était  bien  peu  d'objets  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  qii 
méritassent  au  même  point  de  fixer  l'attention,  et  qui  fournissent  n 
exemple  aussi  utile  à  suivre. 

Pour  en  revenir  a  ce  vaste  bazar  officiel,  nous  dirons  qu'en  gêné» 
rai  les  industries  secondaires,  telles  que  les  meubles,  les  cristani. 
les  poteries,  les  poêles  ,  etc.,  nous  paraissent  avoir  accompli,  depflis 
six  ans,  plus  de  progrès  que  les  industries  principales.  Nous  devons 
cependant  faire  une  exception  pour  les  glaces  produites  par  le  cdossal 
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établissement  de  Sainte-Marie-d'Oignies,  si  habilement  dirigé  par 
M.  Uoaturt-Cossée.  Cet  établissement  produit  déjà  34,000  mètres 
carrés  de  glaces  par  nn,  et  il  espère  être  bientôt  en  mesure  d'en  pro«- 
daire  50,000  ,  autant  que  Saint-Gobain,  Saint-Quirin  et  Saiut-Cyrey 
réunis. 

Dans  la  grande  salle  du  rez-de-chaussée,  cinq  grandes  glaces  de 
Saînte-Marie-d*Oignies  frappaient  tous  les  regards  :  l'une  d'entre 
elles,  fort  belle,  premier  choix ,  mesurait  342  centimètres  sur  240, 
elle  était  marquée  au  prix  de  2,743  francs.  Une  glace,  deuxième 
choix,  de  351  centimètres  sur  243,  était  cotée  2.724  francs.  Les  au- 
tres étaient  de  troisième  choix  ;  une  d'elles  avait  351  centimètres  sur 
246,  elle  valait  2,523  fr.  Une  autre,  s.ins  tain,  haute  de  381  centi- 
mètres, large  de  252  ,  coûtait  2,498  francs.  Enfin,  la  plus  grande 
comptait  417  centimètres  sur  252,  elle  valait  3,055  fr. 

La  verrerie  et  la  cristallerie  ont  obtenu  des  résultats  non  moins  re- 
marquables. Les  articles  filûjranés  de  M.  Zoude  de  Namur,  dits  verrerie 
vénitienne,  les  cristaux  de  MM.  Capellemans  et  du  Val  Saint-Lambert 
se  faisiiicnt  remarquer  par  l'élégance  des  formes  et  la  pureté  de  la 
matière. 

ïfM.  Capellemans  ont  exposé  un  produit  nouveau,  qui  paraît  ap- 
pelé à  un  certain  succès,  c'est  le  cristal-marbre;  doué  d'une  so- 
lidité égale  à  celle  du  marbre  lui-même,  il  permet  de  reproduire  les 
teintes  les  plus  rares,  les  couleurs  les  |)lus  rech(Tchées  :  doux  grandes 
tables  rondes  en  cristal-marbre  vert,  et  une  table  en  lapis'-lazuli^ 
parfaitement  exécutée,  fournissaient  la  preuve  d'une  réussite  complète; 
les  déchets  servent  à  fabriquer  des  vases  opaques,  à  formes  variées, 
d'un  aspect  fort  élégant. 

La  porcelaine  belge  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  du  dessin;  elle 
est  trop  lourde,  trop  massive.  Cependant  la  fabrique  de  Haudours^ 
qui  a  fait  une  application  intelligente  du  principe  de  l'association, 
avait  envoyé  des  articles  dignes  d'éloge. 

Disons  aussi  quelques  mots  des  lapis,  cette  partie  si  essentielle  de 
rameubloment,  qui  ne  doit  pas  seulement  servircomme  objet  de  luxe, 
mais  encore  périétrer  jusque  dans  les  plus  modestes  ménages,  grâce 
à  In  réduction  du  prix,  comme  objet  essentiel  de  comf'orl  et  d'hygiène. 
«  Le  tapis,  a  dit  un  économiste,  homme  d*esprit,  cesl  le  matelas  des 
hommes  dcboul!  » 

La  Bel][^i(|ue  possède  une  ancienne  renommée  dans  la  fabrication 
des  tapis  riches;  la  fabrique  de  Tournai  remportait  déjà  la  grande 
médaille  d'or  à  l'Kxposition  de  l'Empire.  S'est-elle  maintenue  à  cette 
hauteur?  iNous  ne  le  pensons  pas;  les  tapis  exposés  nous  ont  paru  in- 
férieurs à  nos  magnili(|ues  produits  d'Aubusson  et  à  ceux  que  livre 
maintenant,  avec  si  grand  succès,  le  nord  de  la  France.  Les  cou^ 
leurs  des  tapis  de  Tournai  sont,  en  général,  ternes;  la  disposition 
n'a  pas  cette  hardiesse,  cette  originalité,  ce  goût  eiquil  qui  font  de. 
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qaeiques-ans  de  nos  produits  fraDçais  de  véritables  objetsd*arl,  ptcs. 
que  des  tableaux.  Mais  cette  infériorité  diminue,  si  elle  ne  dispicA 
pas,  quand  on  examine  l'usage  auquel  le  tapis  est  destiné  et  le  prii^ 
vente  ;  on  a  presque  peur  de  marcher  sur  certains  de  nos  tapis  fruh 
çais,  c'est  trop  beau  pour  être  foulé  aux  pieds  ;  les  tapis  de  Toum 
n'éveillent  pas  les  mêmes  scrupuleSi  ils  s'adaptent  plus  directeanil 
à  la  consommation  courante. 

Quant  aux  tapis  bon  marché,  destinés  à  la  petite  propriété,  qû, 
heureusement,  se  multiplie  de  plus  en  plus  de  nos  jours,  MM.  Yk»- 
berghs,  de  Saint-Josse-ten-Noode,  ont  résolu  un  problème  utile  ;  ib 
sont  en  mesure  de  livrer  les  qualités  communes  à  2  fr.  50  le  mètre  eirri 

Il  nous  reste,  avant  de  terminer  cette  revue  rapide  de  l'Eipt- 
sition  industrielle,  à  parler  de  deux  branches  fort  importantes  il 
travail  belge  :  les  machines  et  la  métallurgie. 

La  vieille  réputation  de  Seraing,  de  Saint-Léonard  de  Liège,  di 
Phénix  de  Gand,  a  été  dignement  soutenue  par  les  envois  qoe  os 
grands  ateliers  ont  faits  à  l'Exposition.  Un  balancier  de  machine  d'é- 
puisement, une  tige  de  piston  et  une  soupape  d'équilibre  ont  été  le 
contingent  de  Seraing.  La  colossale  tige  de  piston  attirait  surtout  Tat- 
tention.  Ce  n'est  déjà  pas  une  mince  difficulté,  ainsi  que  Ta  fait  ob- 
server un  de  nos  amis,  M.  Lehardy  deBeaulieu,  que  de  remuer  sooi 
le  marteau  une  pièce  d'environ  7  mètres  de  long  sur  40  à  4i  centi- 
mètres de  diamètre  ;  de  la  tourner  et  retourner  de  manière  à  produire 
une  canne  qui  parait  parfaitement  cylindrique;  mais,  ce  qui  est  e&- 
core  plus  difficile  et  ce  qui  a  été  parfaitement  exécuté,  c'est  le  renie- 
ment conique  qui  termine  Tune  des  extrémités  de  la  tige. 

Mentionnons  aussi  les  essieux  coudés  pour  locomotives,  delà  Sodéié 
de  Couillet,  qui  sont  bien  fabriqués. 

Mais  les  grands  mécanismes  nous  ont  paru  présenter  peu  de  choses 
nouvelles;  nous  connaissions  déjà  par  l'Exposition  de  Paris  les  beiu 
appareils  de  MM.  Derosne  et  Cail,  pour  la  fabrication  du  sucre;  les 
métiers  de  filature  pour  la  laine,  le  coton  et  le  lin,  ne  préseotiint 
rien  d'essentiellement  modifié  dans  leur  disposition. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  des  métiers  de  tissage  d^MM.  de  Pooiter 
etVermeersch  ;  ceux-là  méritentd'étre  attentivement  étudiés,  car  ils 
semblent  avoir  réalisé  un  progrès  notable,  quant  à  la  rapidité  et  u 
fini  de  l'exécution. 

Signalons  aussi  l'ingénieuse  machine  à  composer  de  H.  Deleanàn, 
que  celui-ci  avait  déjà  fait  connaître  à  Paris,  à  l'Exposition  de  l&U. 
et  qu'il  a  complétée  depuis  en  y  ajoutant  un  distribuieur  méeanifu. 

Quant  aux  produits  métallurgiques  proprement  dits,  nous  devoos 
citer  en  premier  lieu,  comme  tenant  presque  aux  objets  d'art,  bien 
que  procédant  de  la  grande  fabrication,  les  beaux  échantillons  d'ob- 
jets de  zinc,  de  toute  forme,  de  toute  grandeur,  fournis  par  la  Sociélé 
de  laVieilie*Montagne. 
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Les  rails  et  les  essieux  forgés  de  M.  Dupont,  dix  Fayt,  étaient  d'un 
beau  fini;  nous  en  dirons  autant  des  envois  faits  par  la  Société  des 
forges  de  Clabecq,  et  par  celle  de  Monceaux-sur-Sambrc. 

En  général,  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer,  sous  toutes  les  for- 
mes, de  toutes  dimensions  et  pour  toutes  destinations,  est  arrivée  en 
Belgique  à  un  haut  degré  de  perfectionnement. 

Quelques  chiffres  permettront  d'apprécier  l'importance  réelle  de 
l'industrie  des  métaux  en  Belgique.  Nous  disons  l'importance  réelle, 
car,  tout  en  nous  plaisant  à  la  constater,  nous  pensons  que  ces  ren- 
seignements rabattront  quelque  peu  des  frayeurs  chimériques  ou  sup- 
posées que  nos  producteurs  déferont  manifestées  au  sujet  de  l'union 
douanière. 

Suivant  le  compte-rendu  ofticiel  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  1844,  on  a  extrait,  avec  2,800  ouvriers,  pour  1,373^345  fr.  de 
minerai  de  fer,  et  1,461,190  de  calamine,  outre  quelque  peu  de 
plomb,  de  pyrite  et  de  schiste  à  alun. 

Ces  minerais  ont  été  traités  dans  329  usines,  qui  employaient 
lis  machines  a  vapeur  de  4,350  chevaux  de  force,  avec  8,756  ou- 
vriers. Les  usines  à  traiter  le  fer  ont  seules  produit  une  valeur  de  plus 
de  20  millions  en  fer  et  en  fonte.  On  comptait  à  cette  époque,  comme 
établissements  consacrés  à  cette  branche  de  travail,  131  fourneaux, 
dont  80  au  charbon  de  bois  et  51  au  coke;  mais,  sur  ce  nombre 
total,  49  seulement  étaient  en  activité.  Il  faut  y  ajouter  85  fonderies, 
261  affineries,  121  marteaux  de  forge,  77  laminoirs,  71  martinets, 
30  platineries  et  29  fonderies.  La  production  s'élevait  à  107,000  ton- 
nes de  fonte  et  47,000  tonnes  de  fer.  C'était,  pour  la  fonte,  un  quart 
environ  de  notre  production  propre,  et,  pour  le  fer,  un  septième. 
Cette  production  s'est  accrue  depuis  lors;  mais,  en  admettant  môme, 
ce  qui  nous  semble  exagéré,  qu'elle  eût  doublé,  tous  les  fourneaux 
se  trouvant  remis  a  feu,  il  est  facile  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  craintes  d'absorption  complète  du  marché  français  par  les  produits 
métallurgiques  belges,  que  nos  producteurs  ont  fait  résonner  si  haut. 

Une  heureuse  pensée  a  fait  surgir  à  côté  de  l'Exposition  indus- 
trielle une  Exposition  agricole,  en  consacrant  ainsi  un  légitime  hom- 
mage à  l'agriculture,  cette  industrie  mère  qui  est  la  base  de  la  richesse 
et  de  la  prospérité  des  États.  C'est  ainsi  que  le  ministère  de  M.  Ro- 
gier  a  donné  un  premier  gage  d'intelligente  fidélité  au  programme 
d'administration  qu'il  a  formulé  en  prenant  le  pouvoir. 

«Le  cabinet,  disait  ce  remarquable  document,  s'opposera,  en  règle 
générale,  à  de  nouvelles  aggravations  de  tarif,  et  il  s'attachera  à  faire 
prévaloir  un  régime  libéral  quant  aux  denrées  alimentaires.  La  légis- 
lation de  1834  sur  les  céréales  ne  sera  pas  rétablie.  Nous  ne  ferons 
pas  consister  le  salut  de  l'agriculture  dans  l'échelle  mobile,  ou  datis 
l'élévation  des  droits.  Il  lui  faut  une  proteciian  plus  efficaee.  CeUr 
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protection,  elle  Taura.  L'indastrie  agricole  marche  &  la  tète  de  toi- 
tes  les  autres  par  la  diversité  de  ses  travaux  et  l'utilité  immense  à 
ses  produits.  Elle  a  droit  de  compter  sur  la  sollicitude  active  et  pe» 
vérante  du  gouvernement.  » 

Ce  langage  est  digne  de  véritables  hommes  dXtat,  qui  ontcompii 
combien  était  illusoire  et  périllcui  l'expédient  des  droits  protectenn. 
La  prospérité  des  masses  demande  un  accroissement  de  la  prôductioD.et 
non  la  surélévation  factice  des  prix,  qui  ne  profite  qu'an  petit  nombre 
et  qui  pèse  sur  tous.  Or,  la  production  ne  peut  être  accrue  que  parla 
protection  directe,  positive,  qui  abdique  l'attirail  oppressif  de  la 
douane,  pour  s'occuper  d'améliorer  les  conditions  du  travail. 

L'aveugle  routine,  d'accord  avec  une  certaine  paresse  administra- 
tive, conseille  de  s'en  remettre  à  la  toute-puissante  vertu  des  tank 
C'est  si  facile  et  si  commode,  en  effet,  d'inscrire  un  chiffre  dans  lue 
loi  de  douane,  et  de  borner  là  l'intervention  active  de  rautorité!  Le 
ministère  de  M.  Rogicr,  on  ne  saurait  trop  Ten  féliciter,  a  répadiéoe 
moyen  vulgaire  ;  il  est  animé  d'une  ambition  plus  haute.  Il  ^eutoo* 
di6er,  améliorer  la  situation  agricole  du  pays,  au  profit  de  toos.et 
non  pas  uniquement  au  profit  de  la  rente  du  propriétaire.  En  agis- 
sant ainsi,  le  gouvernement  prouve  qu'il  comprend  la  noble  missioQ 
qui  lui  est  dévolue. 

L'Exposition  agricole  a  été  un  premier  pasdans  cette  carrière  nou- 
velle; M.  Rogier  a  montré  qu'il  aimait  l'agriculture  et  qu'il  savait 
l'honorer;  il  a  fait  appel  au  levier  puissant  de  l'émulation,  desrécoa- 
penses  légitimes.  Qu'il  marche  fermement  dans  cette  voie,  qu'il  pny- 
page  l'instruction  agricole,  qu'il  déverse  sur  la  terre  les  bienfaits  da 
crédit,  qu'il  modifie  les  lois  vicieuses  ou  gênantes  pour  la  culture, 

3u'il  multiplie  les  artères  de  la  circulation,  en  complétant  le  résean 
es  chemins  de  fer  par  un  vaste  ensemble  de  voies  secondaires  de 
coinmunication,  et  il  aura  trouvé  pour  l'industrie  agricole  des  moyens 
de  protection  directe,  utile,  efficace,  qui  concilieront  tous  les  io- 
térfits  en  fortifiant  le  plus  précieux  élément  de  la  prospérité  pa- 
bliquc. 

La  force  des  choses  oblige  la  Belgique  a  modifier  la  légisUtioo 
des  céréales,  et  cette  même  nécessité  attend  les  autres  pays  qui  ost 
conservé  des  restrictions  à  l'entrée  pour  tout  ce  qui  constitue  on  élé- 
ment de  l'alimentation  publique.  On  a  souvent  dit  qu'il  fallait  suiin 
l'exemple  de  l'Angleterre,  alors  qu'il  s'agissait  de  maintenir  d6 
prohibitions,  des  monopoles;  cet  exemple  s'impose  irrésistibleoeot 
au  monde,  alors  qu'il  devient  un  exemple  de  justice  et  de  liberté.  Il 
est  impossible,  dans  l'état  de  connexion  qui  existe  entre  l'indostrie 
des  divers  peuples,  que  les  pays  du  continent  consentent  à  ^oir  la 
vie  à  bon  marc/t^  s'établir  dans  la  Grande-Bretagne,  sans  profiter  do 
même  avantage.  C'est  dans  ce  sens  que  nous  disions  l'année  dernière: 
f<  Le  pi  us  puissamt  de  tous  les  monopoles,  c'est  le  inonopolede  la  liberté.  » 
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On  ne  saurait  l'abandonner  à  l'Angleterre.  Le  libre  commerce  des 
grains  est  désormais  un  besoin  universel. 

On  a  beau  prétendre  qu'en  An^^leterre  la  constitution  aristocra- 
tique de  la  propriété  commandait  h\  réforme  suscitée  par  la  Ligue, 
nais  que  la  constitution  démocratique  de  la  propriété  en  France  ou 
en  Belgique  crée  une  situation  toute  diiïérente.  Quand  il  serait  vrai 
que  le  nombre  des  privilégiés  serait  plus  considérable  d'un  cûté  du 
détroit  que  de  Tautre,  Tinjustice  commise  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  serait-elle  moins  une  injustice?  Mais  non  ,  ce  n'est  pas  le 
propriétaire  du  petit  lopin  de  terre  qui  ne  suffit  pas  à  la  subsistance 
de  sa  famille,  qui  tire  prolit  des  lois  sur  les  céréales;  celles-ci  ren- 
chérissent au  contraire  le  supplément  de  nourriture  qu'il  est  obligé 
d'acheter.  La  protection  de  la  douane  n'agit  cflicacement  qu'au  pro- 
fit de  la  rente  perçue  par  la  grande  propriété;  le  libre  commerce  des 
substances  alimentaires  est  essentiellement  une  idée  libérale  et  démo- 
cratique. 

Nous  devons  donc  accepter  avec  reconnaissance  la  décision  qui  n 
présidé  à  la  constitution  du  nouveau  ministère  belge.  Si,  comme  nous 
n'en  doutons  pas,  celui-ci  obtient  l'abrogation  délinitive  de  la  loi 
sur  Téchelle  mobile  votée  en  1845,  cette  loi  n'aura  jamais  été  mise 
en  vigueur,  car  la  crise  des  subsistances  est  immédiatement  venue 
en  paralyser  les  elTets,  comme  si  la  Providence  avait  voulu  infliger 
cette  rude  leçon  à  des  exigences  inconsidérées. 

La  libre  entrée  des  substances  alimentaires  formera  donc  bientôt, 
il  faut  l'espérer,  la  base  du  régime  économique  de  la  Belgique  aussi 
bien  que  de  l'Angleterre.  La  misère  des  Flandres  recevra  un  soulage- 
ment par  la  perspective  d'une  plus  grande  facilité  d'approvision- 
nement. 

La  Belgique  ne  produit  point,  année  commune,  de  quoi  subvenir 
à  la  subsistance  de  sa  population,  qui  approche  du  cliiffre  de  quatre 
millions  et  demi.  L'excédant  des  importations  sur  les  exportations 
s'est  éle>é,  en  moyenne,  ù  environ  un  demi-million  d'hectolitres  pour 
chacune  des  six  années,  depuis  1839  jusqu'en  tSio  (356,747  hec- 
tolitres de  froment  et  101,902  hectolitres  de  seigle).  Ces  six  années 
ont  été  bonnes;  1840  et  1843  ont  seules  subi  une  récolte  médiocre. 

En  présence  de  ces  données,  on  n'a  pas  besoin  d'invoquer  la  ca- 
lamité exceptionnelle  de  la  récolte  de  184ti.  L*insuflisance  habituelle 
de  la  récolte  est  un  fait  incontestable,  cela  suffit  pour  établir  la  néces- 
sité de  l'importation,  et  par  conséquent  pour  condamner  toute  mesure 
restrictive. 

En  posant  dans  son  programme  la  révision  de  la  loi  des  céréales  , 
la  libre  entrée  des  substances  alimentaires,  comme  une  nécessité  po- 
litique, M.  Rogier  a  fait  acte  de  courage  et  de  prévoyance.  Il  a  dégagé 
la  redoutable  question  du  paupérisme  de  la  difficulté  parasite  qui  en 
gênait  la  solution. 
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Rien  ne  doit  être  négligé  pour  guérir  la  Belgique  du  malqnih 
dévore  ;  les  progrès  incessants  de  la  misère  contrastent  d*ane  iD&DÎèn 
cruelle  avec  les  prodiges  de  l'industrie;  ils  imposent  aui  homniei 
d'Etat  des  devoirs  qu'il  serait  dangereux  de  méconnaître.  Ce  ne  sen 
pas  trop  pour  une  telle  œuvre  de  réunir  tout  ce  que  rintclligeoee 
offre  de  ressources,  avec  tout  ce  que  le  cœur  inspire  de  sentimeiti 
généreux  et  dévoués.  Le  langage  tenu  dans  le  manifeste  minislMel 
prouve  que  si  M.  Rogier  et  ses  collègues  n'ont  point  apporté  avec 
eux  la  panacée  qui  ferait  disparaître  les  souffrances  comme  par  en- 
chantement, ils  possèdent,  du  moins,  cette  chaleureuse  sympathie  et 
cette  décision  qui  aident  à  surmonter  bien  des  obstacles. 

Au  lieu  des  luttes  guerrières ,  notre  époque  présente  le  spectacle 
d'un  combat  plus  fécond  et  non  moins  glorieux,  celui  que  rbomiDe 
engage  avec  la  nature  pour  amener  l'amélioration  du  sort  des  masses. 
Les  gouvernements,  pénétrés  de  l'importance  de  leur  tâche,  ont  id 
une  grande  œuvre  à  remplir  ;  ils  doivent  évoquer  les  ressources  de 
la  puissance  publique  pour  dompter  le  paupérisme,  ils  doivent  pour 
cela  employer  à  la  fois  et  les  remèdes  moraux  et  les  instruments  ma- 
tériels de  régénération  pour  les  classes  souffrantes. 

Mais  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  ne  point  renchérir  la  vie 
du  pauvre^  de  ne  mettre  aucun  obstacle  entre  la  faim  et  l'aliineot 
destiné  à  la  satisfaire. 

Certes,  l'Exposition  agricole  l'a  bien  prouvé,  ce  n'est  point  une 
agriculture  arriérée  que  celle  delà  Belgique  :  elle  n'a  aucun  motif  sé- 
rieux, légitime  a  invoquer  pour  demander  des  faveurs  exceptionnelles 
sur  le  marché  intérieur. 

Quand,  dans  l'espace  de  trois  semaines,  car  l'arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  qui  a  provoqué  l'Exposition  des  produits  de  ragricoi- 
ture  et  de  l'horticulture  porte  la  date  du  2  septembre,  et  l'Exposi- 
tion a  ouvert  le  23  du  même  mois;  quand  l'industrie  agricole  apa 
si  promptement  improviser  une  aussi  belle  solennité,  la  preuve  de 
la  vigueur  et  de  la  richesseqni  la  distinguent  est  par  là  même  acqaise. 

Il  n'y  manquait  que  l'exhibition  du  bétail  et  des  instruments  ara- 
toires, qui  prendra  place  dans  la  seconde  Exposition  agricole,  car  c'est 
une  institution  régulière,  fonctionnant  périodiquement,  queH.  Rogier 
a  entendu  fonder. 

Il  se  proposait  simplement  cette  année,  non  d'ouvrir  une  expositioa 
publique  en  rapport  avec  l'importance  de  l'industrie  agricole  du  pays, 
car  le  temps  et  les  crédits  nécessaires  manquaient,  mais  de  tenter 
un  essai  au  moment  où  une  récolte  abondante  venait,  après  deux  an- 
nées malheureuses, de  récompenser  les  efforts  des  cultivateurs. 

Cet  essai  a  dépassé  toutes  les  espérances,  il  a  été  un  véritable  coup 
de  maître;  désormais  TExposition  agricole  a  conquis  droit  de  boor- 
geoisie  parmi  les  fêles  du  travail. 

M.  Rogier  a  heureusement  exprimé  cette  pensée  dans  le 
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qu'il  a  adressé  au  roi,  lors  de  l'ouverture  de  l'Exposition;  voici  ses 
paroles  : 

«  Votre  Majesté  va  juger  de  quelle  manière  l'agriculture,  prise  en 
quelque  sorte  à  l'improviste,  a  répondu  a  Tappcl  du  gouvernement. 
On  dirait  que,  stimulée  par  l'exemple  de  l'industrie  manufacturière, 
qui  étale  ailleurs,  en  ce  moment,  ses  œuvres  les  plus  choisies,  l'indus- 
trie agricole,  quoique  la  dernière  appelée,  a  voulu,  pour  ainsi  dire 
d*un  premier  bond,  s'élever  à  la  même  hauteur.  Trois  semaines  à 
peine  ont  suffi  pour  réunir,  de  tous  les  points  de  la  Belgique,  une 
collection  de  produits  non  moins  remarquables  par  leur  richesse  pro- 
pre que  par  leur  variété.  Avant  de  créer  l'Exposition  sur  des  bases 
plus  larges  et  plus  complètes,  on  avait  voulu  commencer  par  un  sim- 
ple essai.  Mais  l'état  général  de  l'agriculture  a  bientôt  élargi  ces 
limites,  l'essai  a  réussi  au  delà  de  notre  attente;  il  a  disparu  pour 
faire  place  à  une  grande  institution  qui,  convenablement  organisée, 
ne  tardera  pas  à  prendre  racine  dans  le  pays.  » 

Rien  de  plus  intéressant  et  à  la  fois  de  plus  pittoresque  et  de  plus 
gracieux  que  l'aspect  oflert  par  les  anciennes  écuries  du  palais  du 
prince  d'Orange,  transformées  en  salles  d'exposition  agricole,  et 
utilisées  avec  un  goût  merveilleux.  Non-seulement  les  fleurs,  les  ar- 
bustes et  les  fruits  étalaient  lu  leurs  merveilles,  mois  les  produits  les 
plus  humbles,  la  pomme  de  terre,  la  bett(.Tave,  le  navet,  le  chou  se 
présentaient  avec  une  certaine  coquetterie,  tant  on  avait  su  les  grou- 
per avec  élégance. 

A  l'entrée,  la  première  salle,  formant  un  salon  carré,  était  exclusi- 
vement réservée  aux  dahlias.  Puis  venait  une  longue  pièce,  principa- 
lement destinée  aux  céréales.  ï-rCS  gerbes  étaient  placées  debout  sur 
une  estrade  peu  élevée,  et  au  pied  de  chaque  gerbe  se  trouvaient  des 
grains  extraits  d'épis  semblables.  Sur  les  gradins  autour  de  la  salle 
étaient  placées  diverses  plantes,  telles  que  le  houblon,  le  tabac,  etc. 

Un  petit  salon  était  réservé  aux  orchidées,  puis  un  autre  plus  grand 
aux  palmiers.  On  débouchait  de  là  dans  une  longue  galerie  dont  le 
milieu  étaitoccupé  par  des  instruments  aratoires,  et  les  gradins  adossés 
lux  murailles,  par  les  légumes;  puis  venaient  successivement  diverses 
salles  où  avaient  pris  place  : 

Dans  la  première  et  au  milieu,  les  seigles  dont  les  épis  trop  élevés 
ne  pouvaient  point  être  convenablement  appréciés  sur  l'estrade  des 
lutres céréales;  autour,  les  instruments  aratoires  de  petite  dimen- 
(ion,  les  poteries,  les  engrais,  etc.; 

Dans  une  seconde,  les  plantes  telles  que  le  lin,  le  chanvre,  le  ta- 
)ac,  etc.  ; 

Dans  une  troisième,  des  tableaux  représentant  des  fruits,  des  fleurs 
3t  autres  objets  se  rapportant  à  l'agriculture;  la  soie,  la  laine,  la  cire, 
e  miel,  le  beurre,  le  fromage; 

Dans  une  quatrième,  les  cactus; 
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Enfin  dans  la  dernière,  celle  qui  offrait,  sans  contredit,  le  mf 
d*œil  le  plus  pittoresque,  les  fruits,  entremêlés  de  fleurs. 

Tel  était,  en  nous  résumant  rapidement,  l'aspect  général  de  Tei- 
position  agricole;  les  parties  qui  nous  ont  paru  les  plus  remanniabla, 
outre  le  blé,  c*étaient  les  pommes  de  terre,  les  betteraves,  le  lin  et  k 
maïs,  dont  la  culture  se  développe  beaucoup  dans  les  Flandres. 

Sans  doute  on  rencontrait  a  innocentes  supercheries  qu*an  tmf 
d*œil  suffisait  pour  pénétrer;  des  gerbes  dont  les  épis  choisis  n*auietf 
pas  conservé  le  rapprochement  fraternel  qui  les  groupait  sur  le  id, 
du  grain  trié,  etc.  Mais  c'était  là  l'exception,  et  les  résultats  sérien 
étaient  assez  beaux  par  eux-mètnes  pour  qu'on  se  contentât  d'y  a^ 
plaudir. 

I/Exposition  avait  été  divisée  en  quatre  sections  :  la  preoiirt 
comprenait  les  céréales,  le  lin,  le  chanvre,  le  colza  «  le  houbl(Hi,k 
tabac,  les  pommes  de  terre,  les  plantes  fourragères,  les  arbres  fiM- 
tiers,  les  graines  des  plantes  légumineuses,  les  racines,  la  gi- 
runce,  etc.  Elle  comptait  1,197  numéros. 

La  deuxième  était  consacrée  au  beurre,  au  rromàge,  ad  itiiel,  i  h 
cire,  à  la  laine,  à  la  soie,  aux  instruments  aratoires  et  aux  eopts; 
elle  avait  144  numéros. 

La  troisième  section,  composée  de  fruits  et  légumes,  présentiit 
206  numéros. 

Enfin  la  quatrième  section,  destinée  à  l'horticulture,  renferteit 
697  numéros. 

Nous  devons  ajouter  que  le  même  numéro  renrentiait  fréquemnent 
des  dizaines  et  des  centaines  d'objets  divers  envoyés.  Ce  dénombre- 
ment peut  faire  juger  delà  richesse  de  l'Exposition. 

Les  noms  de  tous  les  agriculteurs  célèbres  décoraient  les  sallet 
Nous  y  avons  retrouvé  avec  émotion  ceux  de  nos  deux  anlis  Oxir 
Leclerc-Thouin  et  Royer,  enlevés  tous  les  deux  si  jeunes  i  une  vie 
d'intelligent  labeur,  à  ces  nobles  études  dont  le  pays,  fier  à  joste 
titre  de  pareils  citoyens,  commençait  déjà  à  recueillir  le  fruit. 

L.  W0L0W8KI. 
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Depuis  nombre  d'années,  les  Conseils  de  prud'hommes,  institués  dans  la  plu- 
part de  nos  villes  industrielles,  y  rendaient  sans  bruit  d'utiles  services,  lors- 
qu'à la  fin  de  1844,  une  ordonnance  royale  créa  des  prud'hommes  à  Paris.  Les 
industries  si  nombreuses  et  variées  de  la  capitale  ne  pouvaient  pas  être  placées 
sous  la  juridiction  d'un  seul  Conseil  :  cela  était  reconnu  et  compris.  Si  Ton  86 
borna  d*abord  â  la  création  d*un  Conseil  unique,  en  lui  donnant  pour  justicia- 
bles les  fabricants  et  ouvriers  dont  le  travail  s*applique  principalement  aux 
métaui,  c'est  qu'avant  de  procéder  à  Texécution  complète  d'un  projet  adopté, 
on  voulait  s'assurer,  par  une  épreuve  partielle,  qu*en  effet  les  prud'hommes 
pourraient  exercer  à  Paris,  aussi  facilement  et  utilement  qu'ailleurs,  leur  mo- 
deste magistrature. 

Au  mois  de  juin  dernier,  répreuve  ayant  paru  satisfaisante  et  sufllsamment 
prolongée,  une  ordonnance  royale  créa  trois  Conseils  nouveaux,  en  assignant 
à  chacun  d'eux  sa  juridiction  particulière.  Outre  le  Conseil  des  métaux^  il 
existe  aujourd'hui  le  Conseil  des  tissus,  celui  des  produits  chimiques  et  celui  des 
industries  diverses.  L'administration  a  trouvé  moyen  de  classer  les  industries 
parisiennes  dans  ces  quatre  divisions  principales. 

Mais  l'introduction  des  prud'hommes,  sur  un  théâtre  plus  vaste  et  plus 
exposé  aux  regards,  n'a  pas  eu  lieu  sans  exciter  quelques  mouvements  dans 
l'opinion  publique.  Elle  a  fait  naître  de  vives  discussions  sur  l'institution  elle- 
même,  sur  son  principe  et  sur  ses  bases  ;  on  eût  dit  qu'il  s'agissait  d'une  in- 
connue, faisant  pour  la  première  fois  son  apparition  dans  le  monde.  A  d'autres 
égards  aussi  on  la  traitait  en  inconnue,  en  débitant  sur  son  compte  beaucoup 
d'erreurs. 

Mon  but  n'est  pas,  il  ne  saurait  être  de  répondre  aux  critiques  qui  se  sont 
produites  à  cette  occasion  ;  je  veux  seulement  essayer  de  renfermer  dans  un 
cadre  étroit  des  indications  exactes  sur  les  fonctions  des  prud'hommes,  leurs 
de\oirs,  les  services  qu'ils  rendent  maintenant  et  ceux  qu'ils  me  paraissent 
appelés  à  rendre  dans  un  prochain  avenir. 

Origine.  L'institution  des  prud'hommes  est  d'origine  impériale.  Napoléon 
passait  à  Lyon,  en  l'an  XIII  :  il  s'entretint  avec  les  principaux  fabricants  de 
cette  ville  sur  les  intérêts  de  leur  industrie,  et  conçut  la  pensée,  qui  fut 
réalisée  le  18  mars  i806,  par  la  loi  portant  établissement  d'un  Conseil  de  pru*^ 
d'hommes  à  Lyon. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime,  à  ce  sujet,  M.  Regnault  (de  Saint-Jean* 
d'Angely)  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  devant  le  Corps  législatif: 

....  Dans  son  dernier  voyage  à  Lyon^  lorsque  Sa  Majesté  fixait  les  regards  du 
génie  et  de  la  bienveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'administration,  sur  toutes  les 
industries  de  cette  cité^  glorieuse  de  son  affection,  heureuse  de  lui  devoir  sa  restau^ 
ration,  la  Chambre  de  commerce  arrêta  ses  regards  protecteurs^  réparaUurs  d 
créateurs  sur  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  diverses  bfanAes  Ai  odfi»- 
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merce^  et  spédalement  dans  la  guimperie  ou  fabrique  de  fils  d'or,  dan$  la  fchnjti 
des  étoffes  de  soie  et  argent  et  dans  celle  des  velours. 

Ce  langage  un  peu  emphatique  ne  doit  cependant  faire  nattre  aucune  dé- 
fiance sur  la  sincérité  de  l^admiration  qu1l  exprime  pour  le  génie  de  Napoléoi. 
M.  Regnault  doit  être  considéré  comme  un  interprète  d*au tant  plm  fidèle  deh 
pensée  impériale,  que,  par  intérêt  et  par  conviction,  il  était  stimulé  i  U  lin 
comprendre.  Personne  d^ailleurs  n*était  placé  mieux  que  lui  pour  en  dévêtir 
Torgane,  puisqu'il  réunissait  les  titres  d*académicien,  de  conseiller  d'État  d 
d*attacbé  au  cabinet  particulier  de  TEmpereur.  Je  ne  crois  pas  qu*on  poiw 
choisir  un  meilleur  guide  pour  examiner  Tesprit  de  l'institution  des  pru- 
d'hommes à  son  origine. 

La  loi  du  18  mars  1806  est  uniquement  faite  pour  la  ville  de  Lyon.  Ce  tri- 
bunal de  famille  que  Tindustrie  lyonnaise  a  demandé  n*est  encore  accordéqu'à 
elle  seule  par  la  loi.  Mais  la  pensée  en  a  semblé  si  heureuse.  Inaction  si  utile^fu 
Sa  Majesté  a  cru  devoir  en  ménager  le  bienfait  aux  autres  villes  îndustrieu$e9  H 
manufacturières  de  son  empire,  et  l'article  34,  au  dernier  titre  de  la  /m,  en  auto- 
rise l'établissement  par  un  règlement  d'administration  publique.  Toutes  les  tUla 
d'ailleurs,  tous  les  genres  de  manufactures  ne  comporteront  pas  une  compotàim 
entièrement  semblable,  et  la  diversité  des  fabrications  eœigera  des  dispositions  H- 
verses  dont  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  soit  juge,  (Art.  55  et  dernier;. 

Par  application  de  ces  articles  34  et  3S,  nous  voyons,  en  1807,  que  des  Con- 
seils de  prud'hommes  sont  établis  à  Rouen,  à  Nîmes.  En  1808,  les  villes  d'Avi- 
gnon, Carcassonne,  Mulhouse,  Saint-Quentin,  Sedan,  Thiers  et  Troyesensoit 
dotées.  En  1809  et  1810,  Reims,  Lille,  Marseille  et  plusieurs  autres  villes  ont 
leur  tour.  A  la  fin  de  1813,  il  existait  en  France  27  Conseils  de  prud^hommes,el 
64  à  la  fin  de  1840.  —  Ce  dernier  nombre  s'est  accru  depuis,  et  maintenant  que 
la  ville  de  Paris  est  en  possession  de  4  Conseils,  beaucoup  d'autres  villci  en 
demanderont  vraisemblablement  pour  elles.  Le  préliminaire  de  toute  de- 
mande de  cette  nature,  faite  au  nom  d'une  ville,  est  Tobligatron  acceptée 
d'avance  de  pourvoir,  à  l'aide  des  ressources  communales,  aux  dépenses  qne 
les  prud'hommes  occasionnent.  Il  faut  bien  donner  aux  prud^hommes  un  se- 
crétaire, un  commis-secrétaire,  et  leur  fournir  un  local  pour  la  tenue  de  leun 
audiences. 

En  visageons  d^abord  les  attributions  judiciaires  du  Conseil  des  prud'homnci. 
Ils  en  ont  quelques  autres  que  nous  examinerons  ensuite  ;  mais  nous  derooi 
donner  la  priorité  aux  plus  importantes. 

Compétence.  Quelles  sont  les  contestations  qui  doivent  être  soumises  aux 
prud'hommes?  La  réponse  à  cette  question  m'entraînerait  bien  loin,  si  je  von* 
iais  la  traiter  d'une  manière  complète,  et  m'imposerait  d'ailleurs  une  tâcbe 
au-dessus  de  mes  forces.  Les  dispositions  législatives  sur  ce  point  ne  sont  pis 
tellement  précises,  qu'elles  ne  puissent  donner  lieu  à  des  interprétations  diverses. 
R  y  a  surtout  un  article  12  du  décret  du  11  juin  1809,  qu'il  me  parait  impos- 
sible de  concilier  avec  d'autres  dispositions  du  même  décret,  et  avec  la  loi  fon- 
damentale de  180G.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  présenter  ici  une  notion  exacte 
et  suffisante,  à  ce  sujet,  en  disant  qu'en  général  la  justice  économique  et 
prompte  des  prud'hommes  n'a  été  instituée  que  pour  les  ouvriers  et  les 
contestations  relatives  à  l'industrie  qu'ils  exercent.  L'attribution  de  juridictioii 
aux  prud'hommes  doit  résulter  de  deux  conditions  :  l'une,  qui  consiste  daiM 
la  qualité  des  personnes;  Tautre,  dans  la  nature  du  différend.  Ainsi,  dansoa 
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différend  relatif  à  son  travail  habituel^  lorsqu^in  ouvrier  a  pour  partie  adverse, 
soit  un  fabricant,  soit  un  ouvrier,  le  différend  est  de  la  compétence  des  pru- 
d'hommes. J'ajoutequ'il  faut  comprendre,  dans  la  dénomination  d*ouvriers,  les 
contre*maîtres,  chefs  d^atelier,  compagnons,  apprentis,  et  toutes  les  personnes 
qui,  dans  une  certaine  subordination,  prennent  part,  soit  à  Taccomplisscment, 
soit  à  la  surveillance  d'un  travail  industriel. 

A  Paris,  où  les  Conseils  de  prud'hommes  sont  récemment  institués,  le  pu- 
blic est  enclin  à  leur  supposer  ime  juridiction  plus  étendue  que  celle  que  leur 
a  donnée  la  loi.  Bon  nombre  de  fabricants  s'imaginent  encore  que  les  contes- 
tations qu'ils  ont  entre  eux  doivent  être  portées  devant  ce  tribunal  industriel. 
Les  mieux  informés  regrettent  que  des  limites  trop  étroites  aient  été  assignées 
i  son  action.  Je  ne  puis  m'associer  complètement  à  ce  regret,  et  voici  parquet 
motif.  D'après  le  principe  de  l'organisation  hiérarchique  des  tribunaux  en 
France,  une  décision  rendue  par  un  tribunal  quelconque  n'est  pas  attaquable 
deux  fois  par  voie  d'appel.  Aux  plaideurs  mécontents  de  l'issue  d'un  premier 
appel,  il  ne  reste  que  la  ressource  d'un  pourvoi  en  cassation.  Or,  c'est  le  tri- 
bnnal  de  commerce  qui  statue  sur  les  appels  interjetés  du  jugement  des  pru- 
d'hommes. Si  donc  il  eût  appartenu  aux  prud'hommes  de  juger  en  premier 
ressort  les  contestations  entre  fabricants,  la  faculté  d'invoquer  les  lumières 
des  Cours  royales  eiU  été  enlevée  à  ces  derniers,  même  dans  les  contestations 
les  plus  compliquées  et  les  plus  importantes.  11  était  sage  de  reculer  devant 
une  pareille  conséquence,  et  de  maintenir  le  tribunal  de  commerce  comme 
juge,  en  première  instance,  des  différends  entre  fabricants. 

Cependant,  on  comprend  qu'entre  les  nombreux  difTércnds  de  cette  catégo- 
rie, des  distinctions  puissent  être  faites,  et  qu'à  l'égard  de  quelques-uns,  il  y  ait, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  justiciables,  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients à  les  soumettre  au  jugement  des  prud'hommes;  le  législateur  était  de. 
cet  avis  en  rendant  le  décret  du  5  septembre  1810.  Par  l'article  9  de  ce  décret, 
il  attribue  formellement  aux  prud'hommes  le  jugement  des  procès  en  contre- 
façon des  marques  de  quincaillerie  et  coutellerie,  procès  où  des  fabricants  sont 
seuls  en  cause.  Mais  aucune  extension  du  même  genre  à  la  compétence  des 
prud'hommes  n'a  été  consacrée  depuis,  et  il  est  permis  de  s'étonner  que  le  lé- 
gislateur, après  avoir  fait  un  premier  pas  dans  cette  direction,  ne  soit  pas  allé 
plus  loin.  Du  reste,  lorsque  deux  personnes,  sans  être  justiciables  d'un  Conseil 
de  prud'hommes,  désirent  l'une  et  l'autre  soumettre  à  son  jugement  un  point 
qui  les  divise ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  se  présentent  devant  lui,  et  ne 
prennent  quelques-uns  de  ses  membres  pour  arbitres.  Le  zèle  des  pru- 
d'hommes ne  recule  pas  devant  ce  surcroît  ajouté  à  la  tâche  que  la  loi  leur 
donne. 

Après  ces  indications  sommaires  sur  la  compétence  actuelle  des  pru- 
d'hommes, voyons-les  pi  océder  à  la  solution  des  litiges  portés  devant  eux.  . 

Bureau  de  conciliation.  L'un  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose,  c'est  d'es- 
sayer de  concilier  les  parties  avant  de  les  juger.  Ils  trouvent  dans  leur  [cœur 
une  conGrmation  si  complète  de  cette  prescription  légale,  qu'ils  ne  revêtent 
le  caractère  de  juges,  on  peut  le  dire,  qu'à  leur  corps  défendant.  Toute  afTaire 
soumise  aux  prud'hommes  est  d'abord,  aux  termes  de  la  loi,  examinée  par  un. 
bureau  particulier.  Ce  bureau  est  composé  de  deux  membres:  un  ouvrier  et 
un  fabricant.  Les  parties  doivent,  s'y  présenter  en  personne,  9an$Vifden>m». 
tion  d'aucun  défenseur.  Dans  les  cas  d'absence  ou  de  meladie .  seulemeat  ellof  : 
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peuvent  s*y  faire  représenter  par  un  mandataire,  pourvu  qu'il  soit  leur  pool, 
ôt,  de  plus,  marchand  ou  fabricant  (art.  ^,  décret  du  1 1  juin  1809).  L'inlentiQiè 
la  loi  est  évidente  ;  elle  veut  leconcours  de  ces  trois  circonstances,  lavoraMeiih 
conciliation  :  comparution  personnelle,  obligation  d'ei  poser  soi-même  Beipif> 
tentions,  de  préciser  ses  griefe,  et  d*écouter  ensuite  les  exhortations  des  fn- 
d*homnics.  En  rapprochant  de  ces  sages  mesures  la  composition  des  boren 
particuliers  où  siègent  un  fabricant  et  un  ouvrier,  laconflance  qu'elle  M 
inspirer  auxjusticiables,eten  considérant  la  nature  des  diflérends  qui  sont ki- 
bltuellement  soumis  aux  prud'hommes,  on  parvient  à  s'expliquer  les  wak 
qu'ils  obtiennent  dans  leur  mission  de  conciliateurs. 

Hais  il  arrive  parfois  que  leur  désir  de  concilier  disparaît  devant  uo  deivl 
plus  impérieux  à  remplir.  Cesl  lorsqu'ils  reconnaissent  la  mauvaise  foî.  k 
mensonge  dans  les  prétentions  produites  devant  eux.  Il  faut  alors  quelann- 
vaise  foi  s^avone  vaincue  ou  soit  renvoyée  devant  les  prud'hommes  assenbUs 
en  bureau  de  jugement.  11  n'y  a  pas  de  moyen  terme  é  chercher  dani  «Me 
situation.  Heureusement  elle  est  fort  rare,  et  les  sources  les  plus  fécondes  da 
procès  devant  les  prud'hommes  sont  les  erreurs  involontaires,  les  irritatictf 
d'amour-propre,  les  conventions  mal  faites,  puis  mal  comprises  par  raoe  d» 
parties  et  souvent  par  toutes  deux. 

1^  connaissance  et  l'appréciation  des  usages  industriels  joue  un  grand  rHf 
dans  l'interprétation  des  conventions  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  oolei 
apprentis.  Il  est  des  usages  généralement  adoptés,  il  en  est  qui  n'existent  qae 
dans  certains  ateliers.  Tel  usage  mérite  l'approbation,  tel  autre  mérite  k 
blftme.  L'autorité  d'un  usage  ne  saurait  prévaloir  contre  les  notions  de  Yéqaâ 
ou  les  prescriptions  de  la  loi. 

Emettre  des  idées  justes  sur  les  droits  et  les  devoirs  resp<Hîtlfs  des  fabricnti, 
des  ouvriers,  des  apprentis;  faire  pénétrer  ces  idées  dans  la  conscience  des 
justiciables,  c'est  un  des  moyens  de  conciliation  le  plus  souvent  employés  pv 
les  prud'hommes.  Ils  se  servent  aussi,  dans  le  même  but,  de  leur  conmi»' 
sance  pratique  des  procédés  de  l'industrie.  A  ce  sujet,  je  citerai  un  exemple: 
un  ouvrier  en  chambre  avait  exécuté  une  machine  pour  le  compte  d'an  Mn- 
cant  ;  mais  cette  machine  ne  fonctionnait  pas.  L'ouvrier  demandait  son  salaiR, 
le  fabricant  en  refusait  le  payement.  Fallait-il  que  l'ouvrier  eût  fourni  fntoh 
tement  son  travail,  ou  que  le  fabricant  payfltun  travail  inutile?  Cette  aKem- 
tive  embarrassante  a  été  heureusement  écartée  par  un  prud'homme,  (jiri,  i 
l'inspection  de  la  machine,  a  trouvé  un  moyen  fort  simple  de  la  faire  mardter. 
Je  suis  loin  de  présenter  ce  fait  récent  comme  une  formule  générale  de  ooon- 
liation;  mais  je  le  rapporte  parce  qu'il  met  en  lumière  Tune  des  causefde 
l'aptitude  conciliatrice  des  prud'hommes. 

Avant  de  faire  entendre  aux  parties  le  langage  de  la  raison  et  de  l'équité, ks 
prud'hommes,  par  Tattention  patiente  dont  ils  ont  donné  l'exemple,  le»  9d 
préparés  au  calme  et  à  la  réflexion.  Cest  alors  qu'éliminant  du  débat  tout 
élément  hétérogène,  et  le  réduisant  à  son  expression  la  plus  positive  et  la  phi 
simple,  ils  peuvent  proposer  ou  suggérer  les  bases  d'une  conciliation.  Un  bt- 
gage  empreint  de  sentiments  bienveillants  pour  les  justiciables  reste  raresKol 
sans  effet. 

Quelques  critiques  de  la  modeste  magistrature  dont  je  parle  ont  cberrb^ 
l'explication  du  nombre  remarquable  des  conciliations  qu'elle  obtient  daitf 
l'impuissance  où  sont  les  ouvriers  de  payer  des  frais  judiciaires,  fl  est  ml- 
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hetireuiement  vrai  qu'un  homme,  tombé  dans  un  état  de  dénûment  complet, 
est  fort  empêché  de  se  faire  rendre  justice;  mais  cette  vérité  justifie  rétablis* 
sèment  de  la  juridiction  simple  et  économique  des  prud'hommes,  loin  do  four- 
nir un  argument  contre  elle. 

Pour  appeler  sa  partie  adverse  devant  le  bureau  particulier,  il  en  coûte  au 
plaideur  30  centimes.  C'est  le  prix  d*une  lettre  délivrée  par  le  secrétaire  du 
Conseil.  Une  semblable  lettre  sufllt  aussi  dans  la  plupart  des  cas  pour  déter- 
miner la  comparution  devant  le  bureau  de  jugement. 

Bureau  di  jugement.  Lorsque  les  tentatives  du  bureau  particulier  pour  con- 
cilier les  parties  n'ont  pas  eu  de  succès,  l'afTaire  est  renvoyée  devant  le  bureau 
général ,  auquel  seul  appartient  le  pouvoir  de  juger.  Cette  qualification  de 
général  indique  un  bureau  composé  de  tous  les  prud'hommes;  cependant  la 
loi  n'eiige  pas  qu'ils  y  siègent  tous,  et  lu  bureau  général  peut  remplir  ses 
fonctions  dès  que  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouvent  pré- 
sents. (Décret  du  1i  juin  1809,  article^.) 

De  la  limite  des  deux  tiers,  la  seule  que  la  loi  ait  posée  relativement  à  la 
composition  des  bureaux  de  jugement,  on  peut  tirer  la  conséquence  suivante: 

Dans  les  Conseils  de  5  membres,  le  bureau  de  jugement  doit  être  de  4  ou  de  5; 

Dans  ceux  de  7 ,  de  X,  0  ou  7  ; 

Dans  ceux  de  9 ,  do  6,  7,  8  ou  9  ; 

Enfin,  dans  ceux  de  15,  do  10, 11, 1â,  15,  14  ou  15. 

A  cette  conséquence  purement  arithmétique  se  rattache  celle-ci  :  c'est  que 
Tinégalité  du  nombre  entre  les  fabricants  prud'hommes  et  les  ouvriers  pru- 
d'hommes n'est  point  exigée  dans  les  bureaux  généraux.  Rien  de  plus  évident, 
puisque  les  décisions  prises  à  4,  6,  8, 10,  12  et  14  membres  sont,  au  point  de 
Tue  numérique,  aussi  régulières  que  celles  prises  par  5,  7,  9, 11, 15  et  15.  Or, 
le  nivellement  du  nombre  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  lorsqu'il  s'agit 
de  juger,  comme  lorsqu^il  s'agit  de  concilier,  est  la  réfutation  d'une  critique 
souvent  dirigée  contre  l'institution  des  prud'hommes. 

Parce  qu'il  y  a  nombre  impair  dans  la  composition  de  tous  les  Conseils,  et 
parce  que,  dans  chaque  Conseil,  le  nombre  des  fabricants  surpasse  d'un  celui 
des  ouvriers,  on  prétend  que  les  justiciables  de  la  classe  ouvrière  manquent 
de  garanties.  Eh  bien!  cette  inégalité  n'est  pas  du  tout  permanente  ;  elle  peut 
être  écartée  des  fonctions  les  plus  importantes  que  les  prud'hommes  aient  à 
remplir,  et  leur  bon  esprit  Técarte  en  effet.  Je  puis  du  moins  déclarer  qu'au 
sein  du  premier  Conseil  de  prud'hommes  établi  à  Paris,  Tordre  du  service  a  pres- 
que toujours  appelé  au  bureau  de  jugement  un  nombre  égal  de  fabricants  et  de 
représentants  de  la  classe  ouvrière.  Cet  ordre  excellent,  j'aime  à  croire  qu'il 
est  suivi  en  province,  et  qu'à  Paris  il  sera  toujours  maintenu;  il  me  paraît  le 
seul  confbrme  aux  sentiments  de  confiance  et  d'estime  dont  les  prud'hommes 
entre  eux  se  doivent  le  témoignage. 

Réunis  en  bureau  de  jugement,  les  prud'hommes,  après  avoir  entendu  les 
justiciables,  et  cette  fois  encore  sans  l'intervention  d'un  défenseur,  n'oublient 
pas  qu'ils  ont  à  rendre  une  justice  en  quelque  sorte  fraternelle.  Leur  devoir 
est  de  la  faire  plutôt  accepter  que  subir  :  aussi  renouvellent-ils,  avant  de  pro- 
noncer leur  sentence,  des  tentatives  de  conciliation,  qui  sont  souvent  heu- 
reuses et  diminuent  encore  le  nombre  des  jugements  à  rendre. 

Tout  en  formant  un  Tribunal  de  conscience  et  d* équité,  les  prud'hommes  n'en 
ont  pas  moins  pour  devoir  de  juger  conformément  aux  lois,  et  pour  s'y  con for- 
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mer  il  est  indispensable  de  les  connaître.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  regarder 
Tignorance  de  la  loi  comme  une  condition^  Tavorable  pour  recevoir  mieux  les 
inspirations  de  Téqnité.  Non,  la  loi  n*est,  ne  doit  être  autre  chose  que  l'équité 
généralisée,  et  réciproquement  Féquité  n^cst  que  la  loi  tempérée  dans  son 
application  aux  cas  particuliers.  Par  ces  raisons,  les  fonctions  de  pnid'bomnies 
imposent  à  ceux  qui  en  sont  investis  Tobligation  de  se  livrer  à  certaines  études, 
études  heureusement  de  peu  d'étendue,  et  qu'à  Tavance  quelques  auteurs  ont 
facilitées  par  des  ouvrages  spéciaux. 

Les  divers  Traités  publiés  par  M.  Mollot  sont,  jusqu'à  présent,  la  principale 
source  des  notions  que  les  prud'hommes  doivent  se  rendre  familières.  Ceux- 
ci  d^ailleurs  savent  fort  bien,  en  consultant  Topinion  d'un  auteur,  réserver 
leur  libre  arbitre,  et  comprennent  que  la  formule  Magister  dixit  ne  serait  pas 
dans  leur  bouche  une  manifestation  convenable  do  conviction. 

Pour  achever  une  courte  esquisse  des  attributions  judiciaires  des  pru- 
d'hommes, il  me  reste  à  dire  que  la  loi  leur  donne  le  pouvoir,  tant  dans  leurs 
fonctions  de  conciliateurs  que  dans  celles  de  juges,  de  rappeler  à  la  modéra- 
tion et  au  respect  les  parties  qui  s'en  écartent.  Une  amende,  pouvant  s'élever  à 
10  francs,  avec  afOche  de  la  condamnation,  est  le  premier  moyen  de  répres- 
sion qu'ils  peuvent  appliquer  à  l'irrévérence.  S'il  s'agit  d'insulte  ou  d'irrévé- 
rence grave,  ils  doivent  dresser  procès- verbal,  et  peuvent  envoyer  le  coupable 
en  prison  pendant  trois  jours. 

On  comprend  aisément  que  les  prud'hommes  n'abusent  pas  de  ce  pouvoir 
disciplinaire,  et,  fort  heureusement,  il  est  encore  douteux  qu'ils  aient  jamais 
besoin  d'en  user.  Il  existe  comme  une  extension  de  leur  autorité  judiciaire, 
en  matière  d'apprentissage.  Ix)rsqu'une  contestation  portée  devant  eux  donne 
lieu  de  craindre  qu'un  contrat  d'apprentissage  nesoitmal  exécuté,  les  Conseils 
délèguent  un  de  leurs  membres  pour  veiller  à  «;e  que  le  maître  et  l'apprenti 
remplissent,  l'un  envers  Taulro,  leurs  obligations  respectives.  L'initiative  de 
de  cotte  sorte  de  tutelle  officieuse  sur  les  apprentis  est  devenue  un  droit  in- 
contesté des  prud'hommes. 

Attribution  sur  les  marques  et  dessins.  Je  mentionnerai  brièvement  une  attri- 
bution qui  fait  d'eux  les  protecteurs  spéciaux  d'une  certaine  nature  de  pro- 
priété industrielle.  Tout  fabricant  qui  veut  revendiquer  la  propriété  d'un 
modèle,  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique,  est  tenu  de  déposer  au 
secrétariat  des  prud'hommes  l'échantillon  de  son  modèle,  de  son  dessin  ou 
l'empreinte  de  sa  marque.  Un  registre,  tenu  par  le  secrétaire  du  Conseil,  sert 
à  constater  l'ordre  et  la  priorité  des  dépôts. 

Me  voici  maintenant  parvenu  à  la  dernière  et  la  plus  délicate  partie  do  ma 
tâche.  J'ai  à  parler  d'attributions  importantes  qui  sont  h  peine  exercées  ou  ne 
sont  pas  exercées  du  tout.  Vainement  elles  ont  été  données  aux  prud'hommes 
par  la  loi  fondamentale  de  1806;  partout  les  prud'hommes  les  ont  négligées  ou 
laissées  complètement  dans  l'oubli. 

Attribution  de  police  industrielle.  Je  sens  le  Iwsoin  d'abriter  sous  une  protec- 
tion imposante  les  courtes  observations  que  je  crois  devoir  présenter  à  ce 
sujet,  et  d'invoquer  de  nouveau  la  pensée  qu'a  interprétée,  devant  le  Corps 
législatif,  M.  Hegnnult  de  Saint  Jean-d'Angely.  On  a  déjà  vu  plus  haut  que 
l'attention  de  Napoléon  avait  été  appelée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
sur  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  diverses  branches  d'industrie.  Je 
laisse  continuer  M.  Regnault. 
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"  Un  règlement  fut  rendu  par  Sa  Majesté,  le  20  floréal,  et  les  fraudes  des  guim- 
^  pêries  furent  réprimées,  la  bonne  foi  fut  commandée  aux  manufacturiers  par  des 
.  dispositions  précises^  le  mélange  de  Vor  et  de  l'argent  fin  et  faux  dans  les  étoffes 
,  cessa  de  prêter  à  l'infidélité ,  parce  qu'il  dut  être  désigné  par  une  marque  très- 
,  apparente,  La  qualité  des  velours  ne  fut  plus  un  problème  pour  l'acheteur  inexpé- 
,    rimenUy  parce  que  le  vendeur  dut  en  signaler  la  diversité  par  celle  des  lisières,,.. 

Mais  ut  surveillance  à  exercer  ^  les  contraventions  à  réprimer  demandaient 
â^autres  instruments  que  ceux  de  l'administration  générale  de  l'empire,  et  même 
de  V administration  particulière  de  la  cité,  et  d'autres  agents  que  ceux  de  la  police 
ordinaire. 

Ces  fonctions  exigent  des  connaissances  que  les  fabricants  seuls  ou  les  chefs 
d'aieUer  peuvent  réunir.  Elles  exigent  aussi^  avec  la  sévérité  inflexible  du  magis- 
tratf  une  sorte  de  bonté  paternelle  qui  tempère  l'austérité  du  juge,  permette  quel^ 
quefois  Vindulgence,  appelle  sans  cesse  la  confiance  et  aide  toujours  à  la  sou^ 
mission. 

Elles  étaient  exercées,  avant  1789,  par  les  juges,  gardes  ou  syndics  des  commu" 
nauUs. 

Sa  Majesté  a  cru  convenable  de  les  confier  à  des  prud'hommes,  choisis,  partie 
dans  le  nombre  des  négociants- fabricants,  partie  dans  le  nombre  des  chefs  d'atelier. 

L'institution  de  celte  espèce  de  tribunal  de  famille,  invoquée  par  les  Lyonnais,  est 
contenue  dans  le  premier  titre  de  la  loi  que  je  vous  apporte 

Le  second  titre  de  la  loi  règle  les  fonctions  des  prud'hommes, 

La  deuxième  section  de  ce  titre  les  charge  de  cette  nouvelle  police  conservatrice  de 
la  bonne  foi,  réparatrice  des  in  fidélités  passées,  surveillante  active  de  toutes  les  bran- 
ehes  et  de  tous  les  instruments  de  la  précieuse  industrie  lyonnaise,  police  dont  le 
besoin  a  fait  naître  la  première  idée  de  l'institution 

La  section  première  du  même  titre  décerne  aux  prud'hommes  une  autre  espèce 
de  juridiction  dont  j'aurais  parlé  d'abord  (celle  de  juger  les  différends  entre  fabri- 
cants et  ouvriers),  si  la  seconde  ne  s'était  liée  plus  immédiatement,  lors  des  premières 
imeSy  à  l'institution  de  ces  nouveaux  magistrats  du  commerce. 

Sans  donner  plus  d'étendue  à  cette  citation ,  j*en  eitrais  la  constatation  des 
points  suivants  : 

•  Napoléon  a  fait  un  règlement  pour  prévenir  et  réprimer  des  abus  indus- 
triels, abus  commis  au  grand  préjudice  du  public  et  de  Tindustrie. 

Afin  d'assurer  la  bonne  exécution  de  ce  règlement  et  de  tous  autres  ayant 
an  objet  semblable,  il  a  cru  devoir  créer  une  police  spéciale  et  en  confier 
Texercice  à  l'industrie  elle-même. 

Dans  la  pensée  impériale,  la  nécessité  d'une  police  industrielle  a  précédé  la 
nécessité  d'une  justice  industrielle. 

Et  maintenant  je  pose  ces  deux  questions  : 

io  Une  police  spéciale,  exercée  par  Tindustric  elle-même,  dans  le  but  de 
prévenir  les  fraudes  et  les  abus  industriels,  est-elle  en  effet  nécessaire? 

2»  L'exercice  de  cette  police  industrielle  est-il  bien  placé  dans  les  mains  des 
prud'hommes  ? 

Mon  intention  n'est  pas  de  traiter  ces  questions  fort  complexes,  entreprise 
ardue,  qui  demande  d'autres  efforts  que  les  miens  :  je  veux  seulement  indi- 
quer les  solutions  vers  lesquelles  j'incline,  en  motivant  un  peu  mes  préférences. 

Sur  la  première  question,  je  penche  pour  l'affirmative  et  j'embrasse  avec 
quelque  confiance,  en  cette  matière,  le  parti  de  Napoléon.  Son  opinion  ne  ren- 


858  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

contrerait  pas  beaucoup  de  contradicteurs  dans  les  rangs  de  rioduilne.  ài- 
jourd'hui  bien  plus  qu'au  temps  où  la  Chambre  de  commeree  de  Lfui 
entendre  ses  doléances  à  l'Empereur,  il  y  a  lieu  de  gémir  sur  des  abos  dèi 
fï-audes  de  même  nature .  La  falsification  des  produits,  le  mensonge  des  éliplr 
tes  sont  poussés  à  Texcés.  Aucun  moyen  de  concurrence  ne  répQgMiÉi 
consciences  égarées. 

11  est  vrai  que  l'administration  publique  cherche  des  remèdes  eiémyàm- 
vatifs  contre  de  tels  maux,  et  que  des  projets  do  loi,  enfantés  tous  oelieipvi- 
ration,  sont  ou  vont  être  soumis  aux  Chambres  législatives,  liais  luypoiilii 
faites  CCS  lois,  comment  seront-elles  exécutées  ? 

Imagine- t-on  que  to\ito  personne  lésée  par  une  infk-action  aux  kâflii 
trielles  ira  porter  plainte  en  justice?  Ce  serait  méconnaître  les 
de  rexpérience.  Non,  la  garantie  d'une  bonne  exécution  exige  TétaUil 
d'une  surveillance  spéciale,  et,  pour  attribuer  une  part  active  à  riodoitrii ta 
cette  surveillance,  j'aperçois,  indépendamment  des  excellentes  raisons  ((fiaaia 
par  M.  Regnault,  les  raisons  suivantes. 

L'œil  de  l'industrie  sera  le  plus  clairvoyant  pour  reconnaître  les  aboi  et  ta 
fraudes  sous  les  déguisements  dont  ils  se  couvrent. 

L'intérêt  de  Findustrie  sera  le  plus  actif  pour  en  arrêter  le  déveiopptPi^ 
Non-seulement  les  travailleurs  honnêtes,  ceux  qui  sont  menacés  deUiù 
par  une  concurrence  déloyale,  sont  les  ennemis  des  désordres  indiiitneli,ni 
encore,  on  peut  dire  du  délinquant  lui-même  qu'il  est  l'ennemi  desiaCraclatf 
commises  par  autrui,  car  sesproGts  illicites  sont  diminués,  et  le  secret  qui  k> 
protège  est  mis  en  péril  dès  qu'il  voit  augmenter  le  nombre  de  ses  imitslMi 

Sur  la  seconde  question,  je  crois  pouvoir,  sans  trop  de  partialité  poor  la 
prud'hommes,  adopter  aussi  l'affirmative.  Cesélusde  rindustriepréseateatia 
garanties  désirables  de  prudence  et  d^intégrité  pour  remplir,  en  ioa  wm,^ 
mission  dont  il  s'agit.  On  pourrait  d'ailleurs  augmenter  leur  nombre  àïëÊ^ 
due  de  la  tâche  confiée  à  leur  zèle  en  faisait  reconnaître  la  nécessité. 

Mais  cette  tâche,  je  viens  de  dire  qu'elle  avait  été  fort  négligée  Jusqu'il 
jour.  Je  dois  essayer  d'en  indiquer  la  cause. 

L'article  10  de  la  loi  du  18  mars  1806  est  conçu  en  ces  termes  : 

0  Le  Conseil  des  prud'hommes  sera  spécialement  chargé  de  constater,  4'ifré 
a  les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  adressées,  les  contraventioos  aux  IM^ 
«  règlements  nouveaux  ou  remis  en  vigueur,  o 

Cette  disposition  est  d^un  vague  effrayant  ;  elle  semble  rendre  connaailB 
prud'hommes  les  devoirs  de  la  police  administrative  et  judiciaire;  il  y  aililli 
de  quoi  faire  reculer  le  zèle  le  plus  intrépide. 

Quant  aux  règlements  de  police  industrielle,  ceux  dont  il  appartiendiailpla 
naturellement  aux  prud'hommes  d'assurer  l'exécution,  il  n*en  existe  qu'as  lis 
petit  nombre.  Si  le  législateur  parait  avoir  formé,  en  1806,  le  desseia  àen- 
glementer  plus  tard  toutes  les  industries  françaises,  il  s*en  faut  de  bc8O0i^ 
qu'il  l'ait  exécuté.  Les  prud'hommes  n'ont  pas  vu  clairement  le  but  vtri  k* 
quel  les  dirigeait  l'article  10;  ils  n'ont  pas  été  convaincus  que  IcurdéTSii 
ment  à  la  poursuite  de  ce  but  servirait  les  intérêts  de  Tindustrie  :  de  li  c^ 
venue  leur  abstention,  qui,  dans  Fétat  incomplet  de  la  législation  iodosliiA 
ne  pouvait  pas  avoir  de  bien  fâcheuses  conséquences. 

Attribution  d'enquête  industrielle,  Mais  la  législation  industrielle  Sit  M^ 
difficile  à  faire  et  à  tenir  complète.  Pour  régir  les  opérations  ai 
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^  mobiles  et  variées  de  Tindustrie,  il  faudrait  des  dispositious  qui  participassent 
9  i  cette  mobilité.  Udo  enquête  permanente  devrait  être  ouverte  sur  les  modi- 
:  ficatîons  désirables  dans  le  régime  industriel.  C'est  ce  qui  n'avait  pas  échappé 
E  à  la  prévoyance  du  législateur  de  180G:  aussi  avait-il  encore  ajouté  aux  fonc- 
".  tioDS  des  prud'hommes  celles  de  procéder  deux  fois  par  an  à  des  enquêtes  de 

cette  nature. 

*i      Une  disposition,  dit  M.  Regnault,  appelle  les  prud'hommes  à  remplir,  par  deux 

a  visites  ou  inspections  annuelles,  des  fonctions  que  remplissaient  jadis  les  inspec^ 

;j  Uurs  de  manufactures.  Ils  recueilleront  dans  ces  tournées  des  connaissances  sta^ 

ti$tiques  importantes  sur  le  nombre  des  ouvriers  et  des  métiers,  sur  les  améHora" 

:    tùms  dont  la  fabrication  est  susceptible,  sur  ses  pertes  si  elle  en  éprouvait,  sur  les 

«spyeiu  de  les  réparer,  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public  et  les  progrès 

é0  l^iadustrie, 

J*ai  mes  raisons  pour  citer  le  commentaire  ofûciel  avant  le  texte  que  voici  : 

Art.  29  (loi  du  18  mars  180G).  a  Le  Conseil  des  prud'hommes  tiendra  uo 

«  registre  exact  du  nombre  de  métiers  existants  et  du  nombre  d^ouvriers  de 

«  tout  genre  employés  dans  la  fabrique,  pour  lesdits  renseignements  être 

«  communiqués  à  la  Chambre  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  ro- 

c  quis.  —  A  cet  effet,  les  pnid'hommes  sont  autorisés  à  faire  dans  les  ateliers 

«  une  ou  deux  inspections  par  an,  pour  recueillir   les  informations  né* 

«  cessai res.  o 

Cet  article  est  resté  une  lettre  morte.  Si  les  prescriptions  qu'il  contient  n*ont 
presque  pas  été  exécutées,  les  prud'hommes  peuvent  se  justifîerdecette  inexé- 
cution en  accusant  rimpcrfcction  du  texte.  Au  lieu  d'indiquer  le  but,  il  ne  men- 
tionne qu'un  des  moyens  de  Tatteindre,  etnon  pas  le  meilleur  ni  le  plus  prati- 
cable. Sans  doute,  d'un  dénombrement  d'ouvriers,  d'un  dénombrement  de 
métiers,  opérés  par  les  prud'hommes,  une  Chambre  de  commerce  pourrait  tirer 
des  inductions  u  tiies.  Mais,  pour  connaître  exactement  la  situationdc  Pindustrie, 
il  est  bien  d'autres  symptômes  à  consulter;  et  pour  trouver  les  moyens  de 
maintenir  cette  situation,  quand  elle  est  prospère,  de  la  transformer,  quand 
elle  est  malheureuse,  il  est  bien  d'autres  renseignements  à  prendre.  Une  bonne 
partie  des  renseignements  nécessaires  peuvent  être  obtenus  par  l'entremise 
des  prud'hommes,  qui  sont  aptes  à  les  bien  recueillir,  soit  en  procédant,  soit 
même  en  ne  procédant  pas  à  des  tournées  semestrielles. 

Pouvait-il  être  facile  aux  prud'hommes  de  Lyon,  en  1806,  de  faire  le  dénom- 
brement des  ouvriers  et  des  métiers  employés  dans  la  fabrique  lyonnaise?  Je 
l'ignore  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'ils  doivent  venir  bien  difficilement  à  bout 
d'une  telle  entreprise  aujourd'hui  que  la  fabrication  s'est  disséminée,  qu'(me 
foule  d'ouvriers  des  deux  sexes  travaillent  en  chambre,  et  qu'un  grand  nombre 
d'autres  ont  émigré  dans  les  communes  rurales,  à  proximité  du  chef-lieu. 
Des  faits  analogues  se  sont  produits  dans  tous  les  grands  centres  manufac- 
turiers. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  circonstances  que  beaucoup  d'industries  n'emploient  pas 
de  métiers,  on  reconnaîtra  que  le  texte  de  l'article  29  doit  être  nécessairement 
soumis  à  une  interprétation  hardie,  et  qu'il  faut,  à  peu  prés,  en  sacrifier  la  lettre 
pour  en  conserver  l'esprit. 

J'essayerai  d'indiquer  sous  quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  la  pensée  qui 
a  inspiré  l'article  29  serait  susceptible  de  réalisation,  au  grand  avantage  de 
l'industrie. 
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11  est  pennU  de  croire  que  la  plupart  des  travailleurs  aecueUleraient  avee 
satisfaction  et  reconnaissance  la  visite  des  prud'hommes;  mais  oo  oe  peut  se 
dissimuler  que  l'obligation  de  recevoir  ces  visites  porterait  omlirafe  à  quel- 
ques-uns. 

D'un  autre  côté,  se  livrer  à  des  visites  générales  deviendrait  une  impossi- 
bilité matérielle  dans  plusieurs  grandes  villes,  et  à  Paris  surtout. 

Ces  considérations  et  celles  qui  précèdent  me  conduisent  à  proposer  d'ad- 
mettre en  principe  : 

1<>  Qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  donner  autorité  à  des  enquêtes  ioduslriellet, 
de  visiter  toutes  les  fabriques,  tous  les  ateliers,  ni  d'interroger  tous  les  tra- 
vailleurs; 

2»  Que  les  prud'hommes,  appréciant  la  convenance  de  se  transporter  vers 
les  renseignements  ou  de  faire  venir  les  renseignements  à  eux,  emploieroot 
concurremment  ces  deux  moyons  d'information  ;  en  conséquence  dequoi^  tout 
en  visitant  quelques  fabriques,  ils  appelleront  un  nombre  raisonnat>le  de 
fabricants  et  d'ouvriers  à  se  rendre  au  sein  des  Conseils  pour  exprimer  leur 
opinion  devant  une  Commission  d'enquête. 

Comme  je  n'espère  pas  échapper  à  Taccusation  de  témérité  en  proposant 
ce  mode  d'exécution  de  l'art.  29,  je  vais,  par  anticipation,  user  du  droit  de  dé- 
fense, et  appeler  à  mon  aide  un  auxiliaire.  II.  lUollot,  jurisconsulte,  dont  j'ai 
déjà  mentionné  les  travaux.  En  parlant  du  décret  de  1809,  qui  renferme  des 
dispositions  relatives  à  l'exécution  de  l'article  dont  il  s'agit,  M.  MoUot  a  dit  *  : 

«  Le  décret  a  seulement  voulu  consacrer,  en  termes  plus  explicites^  le  principe 
«  sur  la  liberté  de  l'industrie  et  de  r industriel.  Il  a  voulu  que  les  prud'hommes 
«  reçussent  et  recueillissent  les  communications  qui  leur  seraient  données  avee 
«  spontanéité.,.  » 

Or,  si  l'on  rapproche  cette  vérité  incontestable,  le  but  indiqué  aux  prud'hoei^ 
mes  par  la  loi  est  d'obtenir  des  renseignements,  de  cette  vérité  confirmée  par 
M.  Mollet,  les  travailleurs  sont  libres  de  donner  des  renseignements  ou  c/Vw  refu- 
ser,  on  sera  conduit,  ce  me  semble,  à  reconnaître  que  le  moyen  le  plus  efH- 
cacc  d'information,  celui  qui  provoque  la  confiance  et  ne  blesse  aucune 
liberté,  aucune  susceptibilité,  peut  bien  être  réputé  conforme  au  vœu  du 
législateur. 

Fort  heureusement,  mon  opinion  sur  l'utilité  d'enquêtes  industrielles 
n'est  pas  isolée.  Plusieurs  hommes,  bien  mieux  placés  que  moi  pour  mettre 
leur  avis  en  crédit,  regardent  ces  enquéti^s  comme  devant  être  d'une  grande 
importance  pour  l'industrie.  L'administration  elle-même  paraît  exhorter  les 
prud'hommes  à  Texercice  deTaltribution  qui  s'y  rapporte.  Voici  ce  que  disait, 
à  ce  sujet,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  le  30  août  dernier,  en  procédant  à  Tinstal- 
lation  solennelle  des  trois  nouveaux  Conseils  nommés  dans  la  ville  de  Paris. 

Les  prud'hommes,  du  reste,  ne  sont  pas  appelés  seulement  à  rendre  la  justice 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers^  en  conciliant  ce  qui  ne  peut  être  séparé  sans  le 
plus  grand  dommage  pour  les  uns  comme  pour  les  autres;  ils  doivent  encore  s'in- 
former avec  persévérance  des  besoins  généraux,  afin  d'aider  le  gouvernement  dans 
ses  efforts  pour  atnéliorer  la  condition  des  travailleurs. 

C'est  là,  messieurs,  ce  qui  doit  ^tre  aussi  l'objet  constant  de  votre  sollicitude: 
car  c'est  là  que  se  trouve  la  vie  de  notre  société  moderne. 


*  De  la  compétence  des  Conseils  de  prud'hommes,  p.  3i0. 
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Canelunon.  Le  simple  exposé  que  j^achève  ne  rend  quMmparfaitement  Tidée 
que  j*ai  conçue  de  l'institution  des  prud'hommes,  institution  bienfaisante  par 
son  but,  libérale  par  -ses  moyens,  et  si  bien  appropriée  à  Fépoque  où  nous  vi- 
rons, quMl  faudrait  Tinventer  dès  aujourd'hui  si  elle  n'existait  déjà  depuis  plus 
de  quarante  ans. 

Je  ne  vais  pas,  toutefois,  jusqu'à  prétendre  que,  du  premier  jet  de  la  pensée 
impériale,  elle  a  été  conduite  à  la  perfection.  Non  certes,  et  tout  en  m'abste- 
nant  d'examiner  les  critiques  récentes  dont  elle  a  été  Tobjet,  je  conviens  vo- 
lontiers qu'il  en  est  quelques- unes  de  fondées.  Je  citerai,  entre  autres,  celle  re- 
lative à  rélection  des  pnid'hommes,  élection  à  laquelle  les  ouvriers  ne 
prennent  certainement  qu'une  part  insuffisante.  Les  ouvriers  patentés  et  les 
contre-mattres  sont  seuls  admis  comme  électeurs,  tandis  que  tous  les  autres 
ouvriers  sont  exclus  :  cela  n*est  ni  juste  ni  sage,  et  ne  peut  pas  être  durable. 
Mais,  tout  en  donnant  gain  de  cause  sur  ce  point  à  la  critique  et  en  faisant  des 
VŒUX  pour  qu'elle  soit  écoutée,  je  n'obéis  pas  à  des  motifs  complètement  sem- 
blables à  ceux  qu'elle  fait  valoir.  Ainsi  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  entre  les 
véritables  intérêts  des  fabricants  et  ceux  des  ouvriers  cet  antagonisme  perma- 
nent et  direct  sur  lequel  la  critique  appuie  ses  principaux  arguments.  Il  ne 
me  paraît  pas  vrai  que  le  capital  et  le  travail ,  que  le  fabricant  et  l'ouvrier 
soient  naturellement  et  nécessairement  en  état  de  lutte.  Ce  qui  me  semble, 
au  contraire,  dominer  leur  situation  respective,  c'est  une  sorte  de  commu- 
nauté d'intérêts,  en  vertu  de  laquelle  la  prospérité  des  fabricants  ne  saurait 
être  indifférente  aux  ouvriers,  ni  le  bien-être  des  ouvriers  indifférent  aux 
fabricants. 

S'il  est  réservé  à  la  seconde  moitié  de  notre  siècle,  comme  il  est  permis  d'en 
concevoir  l'espérance,  de  rendre  plus  évidente  la  solidarité  qui  existe  entre 
les  destinées  humaines  et  de  féconder  cette  vérité  par  d'importantes  applica- 
tions, on  pourra  dire  à  la  louange  des  prud'hommes  qu'ils  ont  apporté  leur 
utile  et  modeste  concours  dans  ce  travail  du  siècle,  eux  qui  représentent  les 
différentes  classes  de  la  grande  famille  industrielle,,  et  qui  regardent  conmie 
la  partie  la  plus  noble  de  leur  mission  le  devoir  quotidien  d'exciter  les  fabri- 
cants et  les  ouvriers,  les  uns  envers  les  autres,  à  la  bienveillance  et  à  la  justice. 

P.  PAILLOTTET. 
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LTUROPE  OCCTOEyrALE 


Lu  ^MfDUMTce  de  (rraiJM  4e  1  Dirope.  mai^  U  lutnre  eocoinbnafee  de  cette 
denrée,  tend  de  plij4  en  pIiM  à  ^  répandre  Mir  toat^  les  partes  du  mmided- 
?ilirt^;  chaque  année  voit  ^'accroUre  l'année  d*.^  vaiàe^aui  «{u*;  Les  pijrt»du 
Midi  envoient  dan4  les  port»  àii  .\ord.ou  qui  sillonnent  le»  mer»  eotiv  le»  dem 
eontinenti,  ée  diritzeant ,  ceux-ci  vers  l'Aménque,  ceui-lâ  >ers  LOrieaL  Ao- 
trefoi4  les  bonnes  et  les  mauvaises  récf>ite^  ae  cumpensaient  entre  pays  voi- 
fins,  comme,  par  exemple,  la  France  et  l'Aliemaçne,  l'Autriche  et  ntalîe  ;  ao- 
JrMjrd^bui  c^est  entre  toutes  les  contrées  du  monde,  même  le:^  plu»  loiotaine». 
que  cette  compensation  ('établit.  Une  s'e^t-il  donc  paieé  au  sein  de  «  oatio» 
dvfliiiéeH,  ptMT  que  ce  commerce*  ait  pris  une  si  immense  exteo^ioa  ?  L  équili- 
bre entre  Tagnculture  et  la  coniî/immation  a  été  rompu;  pendant  que  l'Eu- 
rope voyait,  en  même  temp^  que  sa  [>opulalion,  s'accrultre  d'une  manière 
prodigieuse  son  industrie  et  son  commerce,  l'art  cultural  y  restait  presque 
itationfiaire,  tandis  que  le  nouveau  continent,  l'Orient  et  la  Russie  lui  faisaient 
prendre  un  développement  extraordinaire,  (juand  part«>ut,  dans  TEurup^*  occi- 
dentale, les  intempéries  des  saisons  font  manquer  les  récoltes,  et  plongent 
ainsi  les  populations  dans  un  deuil  pn^ue  partout  le  même,   ral>i>o«Jance 
rêgiu;  Âiir  tout  le  nouveau  continent  cl  sur  I«.*s  iK^rds  de  la  mer  Noin.-.  l».:  li 
C4.'tt«:  fluctuation  toiijour!»  croir<«ante  entre  l<;s  pro<luits  naiureU  <Iii  >t_'i2\f  j::- 
llono'c  et  !<'?»  produits  manufacturés  de  Tancit^n,  qui,  lui,  n'a  janiai>  a  «  u\t  )tT 
au  premi«rr  d<Ml«-nrée!j  agricole».  Il  nous  serait  iniii<j<?il«îe  de  dire  I.>  il.i^m:? 
énoruier»  de  grain-»  qu'il  a  dt'ja  p-eues  de  l'Amérique;  nous  ne  sanrii.  r.^  li.ûi.c 
dét«:rininer  avec  précision  c*.* qu'il  en  a  tiré,  ainsi  que  de  la  Russie.  -ci;!tUicnt 
depuis  le  court  e?ïpace  de  t»*uip»  qui  nous  sépare  de  la  reculte  do   IM»:,  ni  le 
nombre  de  vai^sraux  mi-^  pour  celaenmou\ement,  ni  le  capital  que  ce  oim- 
DJercea  soulevé  ;  tout  ce  que  nous  savon>,  c'e^tque  la  part  de  la  France  adèjj 
dépasw' îi  millions  riHU,000  hectolitres  «,  d'une  valeur  de  187  millions  ijimmh".» 
francs,  ne  mettant  l'hectolitre  qu'a  iO  francs,  et  que  cette  partira  à  plus  de 
\7>  millions  si  l'importation  continue  avec  la  même  activité  pendant  tnute  l'an- 
née. Ce  fierait  alors  iuk?  sonune  de  ^tU)  millions  de  francs  que  la  France  aurait 
vue  S(jrtird(;  chez  elle.  Mai?»  ce  n'e-^t  pa»  tout  :  cet  immen>e  commerce  doit  s'é- 
tendre dcî»  mers  sur  le  continent,  lorsque  les  vaisseaux  de  terre  qu'on  a[>pel!o 
wagons,  plus  rapides  encore  que  les  pyroscaphes  de  la  force  de  ri(X)  chevaux, 
sillonneront   1  Kurope  dans  tous  l(>s  sens,  et  relieront  ensemble  les  contrées 
agricoles  et  les  contrées  industrielles,  le  Midi  et  le  Nord,  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, lis  m(;rs  et  rintéri<;ur  des  terres. 


*  Moniteur  universel^  du  S5  juillet. 
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En  face  do  faîte  qui  parlent  si  haut,  nous  reconnaissons  mioui  chaque  jour 
influence  de  la  propriété  foncière  dans  la  société  moderne,  et  la  prépondé-^ 
ance  que  tout  grand  pays  doit  accorder  à  Tintérét  agricole;  car  cet  intérêt, 
lous  en  avons  Tintinie  conviction,  est  la  base  la  plus  solide  de  la  prospérité 
lussi  bien  que  de  la  sécurité  de  Tétat  social.  L'Angleterre  nous  en  donne  une 
preuve  éclatante.  C'est  à  Tinfluence  de  la  propriété  foncière,  de  l'intérêt  agri* 
:olc,  à  rinflnence  de  ce  qu*on  a  coutume  d'appoler  Taristocratio  territoriale» 
[|ue  l'Angleterre  a  dû  sa  force  et  une  grande  partie  de  ses  libertés  et  de  sa 
prospérité;  elle  a  trouvé  là  ce  que  toutes  les  grandes  nations  y  trouveront 
quand  elles  Ty  chercheront,  Tespritde  conservation  et  Tesprit  d'indépendance 
en  même  temps,  c'est-à-dire  les  deux  grands  gages  de  la  liberté  et  de  la  puis- 
sance politique  ;  mais  elle  n*y  pouvait  pas  trouver  la  liberté  commerciale  en 
C6  qui  regarde  les  produits  de  Tagriculturc,  cette  liberté  étant  incompatible 
avec  les  privilèges  exorbitants  de  cette  aristocratie,  que  la  partie  manuf^c* 
turière  et  industrielle  de  la  nation  devait  nécessairement  fmir  par  renver^ 
fer;  les  autres  grandes  nations  y  trouveront  cet  esprit  de  consenation  et 
d'indépendance,  sans  être  forcées  d'abrutir  les  classes  inférieures,  comme 
cela  est  arrivé  en  Angleterre,  mais  pour  des  causes  dont  nous  n'avons  nul- 
lement à  nous  occuper  ici.  Toujours  est-il  que,  dans  aucun  pays  de  l'Eu- 
rope, les  intérêts  agricoles  ne  sont  devenus  une  affaire  aussi  importante  pour 
l'Etat  qu'en  Angleterre.  En  France,  l'agriculture  a  été  longtemps  méconnue, 
son  légitime  ascendant  étouffé  :  aujourd'hui  l'on  a  senti  qu'un  pareil  état  de 
choses  no  pouvait  durer,  et  les  influences  que  doivent  exercer  chacune  des 
grandes  occupations  nationales  tendent  à  s'équilibrer  par  une  répartition  plus 
juste  et  plus  loyale  des  pouvoirs  politiques.  Il  serait  à  souhaiter  seulement 
que  cette  marche  fût  plus  assurée  et  rencontrât  moins  d'entraves. 

I. 

Le  commerce  des  grains,  au  point  où  Ta  porté  la  spéculation  dans  les  pays 
les  plus  civilisés  de  l'Europe,  commence  à  la  sortie  de  terre  du  germe.  Oui,  au- 
jourd'hui les  prix  des  grains  se  cotent  à  la  halle  d'après  les  nouvelles  venues 
des  provinces  et  de  l'étranger  sur  l'état  drs  saisons  et  la  marche  de  la  végéta- 
tion, comme  à  la  Bourse  on  cote  la  valeur  des  papiers  d'après  les  nouvelles 
politiques  ;  et  nous  voyons  les  gouvernements  les  plus  sages  se  faire  un  compte 
mensuel,  souvent  même  hebdomadaire,  de  l'état  des  récoltes  en  terre  dans 
toutes  les  parties  du  pays  qu'ils  administrent. 

On  ne  peut  pas  reprocher  à  l'agriculture  de  l'Europe  de  consacrer  trop  peu 
de  terrain  à  la  culture  des  céréales,  car  elle  leur  livre  tous  les  ans  près  du 
tiers  de  son  territoire  ;  seulement  on  peut  dire  qu'elle  obtient  trop  peu,  et 
qu'en  suivant  un  meilleur  mode  elle  pourrait  doubler,  tripler  son  rendement. 

En  France,  la  culture  des  céréales  occupe  15  millions  900,802  hectares  »,  par 
conséquent  un  peu  plus  du  quart  de  la  superficie  territoriale  du  royaume 
(52  millions  708,010  hectares;,  soit  près  des  trois  quarts  du  sol  cultivé.  Les 
autres  cultures  prennent  ensemble  5  millions  et  demi  environ  d'hectares,  dont 
près  de  2  millions  pour  la  vigne.  La  totalité  du  sol  cultivé  en  France  approche 


*  Tous  les  cbitTres  doin  la  source  n'est  pas  spécialement  Indiquée  el  qui  ne  soûl  pas 
le  résultat  de  nos  propres  calculs,  ont  été  empruntés  à  la  StaMiqtm  (agricole  de  ta 
France,  publiée  |)ar  le  mioialère  de  l'agriculturo  el  Un  coflUBffce. 


364  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

donc  de  20  millions  d'hectares,  et  représente  ainsi  38  pour  100  dusol  national. 
Nous  retrouvons  ces  mêmes  proportions  dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe 
où  l*art  cultural  est  encore  arriéré,  comme,  par  exemple,  en  Italie  et  en  Es- 
pagne ;  tandis  que  TAngleterre,  la  Hollande,  et  tous  les  pays  les  plus  avancés, 
consacrent  à  la  culture  des  céréales  une  étendue  terriloriale  moindre,  et  ob- 
tiennent des  récoltes  plus  abondantes»  et  qui  l'emportent  également  sous  le 
rapport  de  la  qualité. 

En  France,  la  production  annuelle  des  grains  de  toutes  sortes  s'élève,  dans 
les  années  ordinaires,  à  près  de  182  millions  516,000  hectolitres  (d^une  valeur 
de  2  milliards  55  millions  467,806  francs),  savoir  :  70  millions  en  froment,  12 
en  méteil,  28  en  seigle,  17  en  orge,  47  en  avoine  et  7  en  mais.  Sur  la  quantité 
totale,  l'ensemencement  prend  un  peu  plus  de  28  millions  d'heclolitres,  ou 
15  pour  100  ;  reste  donc  à  la  consommation  alimentaire  155  millions  d'hectoli- 
tres, qui,  déduction  faite  de  l'avoine,  donnent,  pour  la  nourriture  de  l'homme 
proprementdite,  120  millions  d'hectolitres.  On  a  donc,  pour  chaque  jour  de 
consommation,  en  France,  environ  329,000  hectolitres;  puis,  par  habitant  et 
par  année,  343  litres;  ou,  par  tète  et  par  jour,  0 litre  94,  c'est-à-dire  un  peu 
moins  d'un  litre,  soit,  en  poids,  environ  700  grammes  de  blé.  C'est  un  tiers 
de  plus  environ  que  ce  qui  se  consomme  en  Angleterre,  un  quart  de  moins  ap- 
proximativement que  ne  consomme  chaque  habitant  des  États-Unis. 

La  culture  du  froment  en  particulier  couvre,  en  France,  5,500,000  hectares, 
ou  2,800  lieues  carrées.  C'est  plus  d'un  dixième  du  territoire  du  royaume,  et 
deux  cinquièmes  de  l'étendue  des  terres  cultivées  en  céréales.  Sur  100  bec- 
tares  productifs  il  y  en  a  40  qui  donnent  du  froment.  Cette  surface  égale  celle 
de  la  Grèce  et  surpasse  l'étendue  de  la  Bohème,  de  la  Suisse  et  du  Danemarck  ; 
elle  équivaut  aux  deux  cinquièmes  de  l'Angleterre.  Le  froment  est  cultivé  dans 
tous  les  départements,  et  forme  la  subsistance  principale  de  la  population.  Q 
y  a  cependant  une  très-grande  différence  dans  l'étendue  locale  de  sa  culture, 
quand  on  compare  les  départements  entre  eux.  Le  («ers  a  plus  de  144,000  hec- 
tares en  froment  ;  la  Creuse  n'en  a  guère  que  1 ,200.  En  général,  les  plus  vastes 
cultures  de  froment  se  trouvent  au  Nord  et  à  FEst,  dans  le  Nord  uriontal,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  qui  comprend  l'ancienne  Flandre,  la  Lorraine,  l'Alsace,  la 
Picardie  et  une  partie  de  l'Ile-de-France.  Le  Midi  occidental,  qui  réunit  les 
deux  Charentes,  la  Vendée,  la  Dordogne,  le  Lot-et-Caronne,  fait  des  récoltes 
presque  aussi  considérables.  Le  Nord  ne  leur  est  inférieur  que  par  l'usage  du 
sarrazin  dans  les  départements  de  la  Bretagne.  Mais  le  Midi  oriental,  qui  ren* 
ferme  la  Provence,  TAuvergne  et  le  Dauphiné,  reste  dans  une  si  grande  infé- 
riorité, qu'au  lieu  d'avoir  le  quart  des  cultures,  il  n*en  a  que  le  sixième. 

En  moyenne,  la  France  a  17  ares  cultivés  en  froment  par  habitant  ;  TEspagne 
seule  lui  esl  supérieure  sous  ce  rapport,  car  elle  a  20  ares  par  habitant.  En  An- 
gleterre, ce  n'est  que  9  ares,  en  Prusse  4,  en  Suède  5  un  tiers,  en  Pologne  2  un 
cinquième,  en  Hollande  et  en  Belgique  4. 

Dans  les  temps  d'abondance  moyenne,  et  évaluée  aux  prix  de  campagne,  la 
production  de  la  France  représente  plus  d'un  milliard.  A  20  fr.  l'hectolitre, 
moyenne  des  marchés,  elle  vaut  1,400  millions.  La  France  septentrionale  pro- 
duit près  des  deux  tiers  de  cette  richesse. 

Cependant  l'agriculture  française  est  encore  bien  loin  d'avoir  atteint  le  degré 
de  prospérité  auquel  il  lui  est  donné  d'aspirer,  ni  même  celui  où  nous  voyons 
l'agriculture  des  pays  de  l'Europe  les  mieux  cultivés.  Les25  millionad^bectarcs 
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nis  eu  rapport  dans  le  royaume-uni,  sauf  llrlande,  par  8  millions  d'hoiàmes, 
'endent  5,  pendant  que  les  43  millions  d'hectares,  exploités  en  France  (abs- 
raction  faite  des  forêts)  par  24  millions  de  travailleurs,  ne  rendent  que  2. 
?ouT  la  même  étendue  de  territoire,  TAngleterre  a  quatre  fois  plus  de  besîiauxi 
si  ses  bestiaux  pèsent  le  double  des  nôtres  ;  c'est  donc,  à  superficie  égale, 
tiuit  fois  plus  de  nourriture  animale.  La  production  brute  d'un  hectare  est,  en 
France,  de  106 francs;  en  Angleterre,  de  245  francs.  Un  agriculteur  français 
produit  215  francs,  un  agriculteur  anglais  715,  quoiqu'il  ne  dispose  que  d'une 
luperûcie  moitié  moindre  et  d*un  soleil  bien  moins  prolifique.  Les  conditions 
le  Tart  agricole  ont  été  tellement  révolutionnées  chez  les  Anglais,  qu'ils  éta- 
lent par  hectare  le  fumier  de  i  8  moutons  e*t  demi,  tandis  que  les  Français  n'ont 
à  y  répandre  que  celui  de  2  de  ces  animaux.  Avec  cette  masse  d'engrais,  les 
Anglais  ont  pu  parvenir  à  mettre  en  bonne  culture  5  millions  d'hectares  qui 
demeuraient  improductifs,  et  à  faire  donner  à  leurs  terres  à  blé  10  grains  pour 
un,  lorsque  chez  nous  ce  n'est  que  5  grains  pour  un  dans  le  Midi,  et  6  et  demi 
dans  le  Nord  *.  Ceschifl'res  sont  la  critique  la  plus  amère  qui  puisse  être  faite 
de  nos  procédés  culturaux,  et  la  preuve  la  plus  incontestable  de  l'infériorité 
de  notre  agriculture.  Comment  !  un  grain  semé  ne  nous  en  rend  que  6!  à  peine 
de  quoi  payer  l'engrais  et  les  labeurs  qu'il  nous  a  coûté  !  et  dans  les  contrées 
:iui  nous  avoisinent  il  en  rend  12, 15,  jusqu'à  24  même,  sans  parler  des  années 
le  prospérité  exceptionnelle,  où  cela  va  à  50, 55, 40  ! 

Rien  ne  nous  serait  plus  facile  que  d'économiser  sur  la  semence  les  10  mil- 
lions d'hectolitres  que  l'étranger  nous  fournira  cette  année  ;  il  ne  s'agirait  pour 
cela  que  de  substituer  partout  la  semaille  en  lignes  à  la  semaille  à  la  volée, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'améliorer  nos  procédés  culturaux,  amélioration  qui  nous 
vaudrait  des  quantités  de  grains  bien  autrement  considérables.  Qu'on  ne  croie 
pas  cependant  que  la  France  seule  fasse  exception  :  en  Espagne ,  en  Italie, 
même  en  Angleterre,  en  un  mot,  dans  toute  l'Europe  occidentale,  où  la 
disette  s'est  fait  le  plus  sentir,  il  y  a  de  vastes  contrées  qui  n'atteignent 
pas  le  faible  rendement  de  G  grains  pour  1  de  semé,  et  se  contentent  de  3  ou 
le  4.  Si  donc  les  gouvernements  de  ces  pays  s'attachaient  à  y  accroître  la  fé- 
^nditc  du  sol,  et  à  couvrir  d'une  végétation  productive  toutes  les  terres  jus*- 
lu'ici  incultes,  ils  rendraient  impossible  non-seulement  le  retour  de  la  disette, 
mais  encore  la  grande  cherté  des  vivres,  ce  qui  ferait  certainement  plus  de  bien 
lux  populations  que  le  gain  de  dix  batailles. 

A  mesure  que  l'industrie  manufacturière  et  le  commerce  grandissaient  en 
Europe,  on  y  a  vu  se  généraliser  la  culture  des  plantes  dites  industrielles, 
B'est-à-dirc  dont  les  fabriques  font  usage,  etcejle  des  grains  se  resserrer  dans 
la  même  proportion.  Ce  résultat  a  réjoui  les  uns,  les  autres  le  déplorent.  Pour 
qui  se  rappelle  que  l'industrie  et  l'agriculture  sont  sœurs  et  doivent  se  prêter 
un  mutuel  appui,  il  est  évident  qu'il  y  a  tout  avantage  à  adopter  la  culture  des 
plantes  industrielles  partout  où  le  sol  a  acquis  la  fécondité  nécessaire,  partout 
où  on  sait  le  traiter  avec  tout  l'art,  toute  la  perfection  que  cette  culture  exige. 
Mais  il  est  évident  aussi  qu'il  faut  bien  se  garder  de  la  faire  trop  empiéter  sur 
les  terres  destinées  aux  céréales,  à  moins  qu'on  ne  fasse  en  mémo  temps  des 
conquêtes  proportionnelles  sur  le  sol  resté  inculte. 

Le  commerce  des  grains  a  cela  de  particulier,  qu'il  s^éparpille  sur  toute  11 
■  ■ I     I  I  ri 

*  La  France  et  V Angleterre,  par  GaUneau-Larodie. 
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surtaco  du  pays  ;  détenteurs  et  acheteurs,  producteurs  et  consommateurs,  il 
n*est  pas  un  canton,  pas  une  commune  qui  n*ait  les  siens  ;  aussi,  pour  arriver 
au  dernier  terme  de  régularité  parftiite,  devrait-il  y  avoir  im  marché  de 
grains  dans  chaque  commune  ;  le  producteur  qui  aurait  un  excédant  le  ven- 
drait à  celui  de  ses  voisins  dont  la  récolte  n*aurait  pas  été  suffisante  pour  ses 
besoins,  et  le  superflu  seul  serait  acheté  par  le  commerce,  pour  être  trans- 
porté dans  les  contrées  moins  favorisées.  11  faut  nécessairement  en  arriver  li. 
C'est  ce  qu'ont  bien  compris  les  m\mîcipalités  des  villes  où  se  tiennent  dot 
marchés  aux  grains,  notamment  dans  les  départements  de  TEst,  quand  elles 
ont  cherché  un  remède  dans  Tapplication  des  lois  existantes,  et  ont  défendu  an 
commerce  d'acheter  avant  que  les  particuliers  et  les  boulangera  do  la  localité 
soient  approvisionnés.  Malheureusement  ces  lois  étaient  elles-mêmes  défec- 
tueuses et  inapplicables  ;  aussi  le  commerce  les  a-t  il  promptomeiit  éludées  eo 
allant  acheter  directement  chez  les  cultivateurs,  il  a  fait  mieux  ;  il  s'est  misa 
spéculer  sur  les  blés  encore  en  terre,  quMl  achète  cinq  ou  six  mois  avant  la  ré- 
colte ;  chose  qui,  certes,  ne  serait  pas  arrivée  si  la  loi,  en  défendant  ce  genre  de 
commerce,  n'en  avait  pas  éloigné  les  plus  timides  pour  laisser  le  champ  libre 
aux  plus  hardis;  si  elle  n'avait  pas,  de  cette  manière,  créé  malgré  elle  ce  com- 
merce, qu'une  libre  concurrence  ou  la  suppression  compléta  de  la  loi  rédui- 
rait, à  coup  sûr,  immédiatement  au  néant. 

II. 

Les  temps  de  disette  ont  toujours  provoqué  le  remaniement  des  lois  sur  les 
céréales.  Ainsi,  la  fameuse  année  de  1811  vit  paraître  deux  décrets  impériaux 
qui  régularisaient  le  commerce  des  grains,  tout  en  rendant  hommage  à  sa  li- 
berté. Le  décret  du  4  mai  1812  le  plaça  sous  la  protection  de  toutes  les  autorités 
de  TEmpirc,  et  défendit  à  tout  sujet  d'acheter  des  grains  pour  les  garder  et  en 
faire  un  objet  de  spéculation  ;  il  fut  ordonné  à  tous  les  propriétaires  et  posses- 
seurs de  grains  d'en  faire  la  déclaration;  à  tous  les  fermiers  et  cultivateurs 
d'approvisionner  leurs  marchés.  Toute  vente  et  tout  achat  de  grains  ailleurs 
qu'aux  marchés  désignés  furent  interdits,  et  la  première  heure  de  chaque  mar- 
ché fut  exclusivement  réservée  aux  achats  des  habitants  et  des  l)oulanpers; 
prescription  encore  suivie,  comme  nous  le  disions  tout  à  Pheure,  par  quelques 
municipalités  de  TEst.  Enfin,  le  second  décret,  en  date  du  8  mai,  conlirma  les 
précédentes  dispositions  et  y  ajouta  le  principe  de  la  taxation  régulière  des 
blés. 

Ces  dispositions,  qui  ont  encore  aujourd'hui  force  de  loi,  ont-elles  produit 
quelque  chose  ?  ont-elles  réprimé  les  abus  f  Assurément  non  ;  car  nous  voyons 
des  nuées  de  marchands  de  grains  parcourir  les  campagnes,  assiéger  les  culti- 
vateurs jusque  chez  eux,  ou  les  attendre  sur  les  routes  par  où  les  chargements 
arrivent,  accaparer  tous  les  grains  qui  doivent  alimenter  le  njarché.  et  se  ren- 
dr<»  ainsi  maîtres  de  la  place,  pour  vendre  à  des  prix  arbitraires  cl  réalisiTdcs 
bénéfices  énormes  au  détriuuMtt  des  consommateurs.  Qu'«*st  ce  que  cela 
prouve,  sinon  que  la  loi  est  impuissante  et  inapplicable?  Supposons  (^fil  soit 
interdit  à  chacun  d'acheter  des  grains  au  delà  de  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  les 
besoins  de  sa  familb'  :  mais  eonmient  constater  le  ftiit  ?  et  n'y  a-t-il  nul  moyen 
de  rendre  celle  défense  parlailement  dérisoire?  Elle  veut  que  persoiuie 
ne  puisse  >endre  ou  acheter  des  grains  ailleurs  qu'au  manrhé  ;  elle  croit  sans 
doute  qu'alors  l'accaparement  deviendrait  im(H>ssible,  ol  que  l'on  verrait  le 
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oommerce  légitime,  celui  entre  contrées  regorgeant  de  grains  et  contrées  qui 
en  manquent,  reprendre  son  cours  régulier.  Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  en  est 
arrivé.  La  loi  du  4  mai  1812  interdit  d'emmagasiner  des  grains  pour  les  vendre 
plas  tard  ;  elle  veut  donc  supprimer  complètement  le  commerce  des  grains, 
tout  en  ayant  Tair  de  ne  vouloir  que  le  réglementer.  En  effet,  aucun  com- 
merce de  grains  ne  peut  se  faire  dés  qu'il  y  a  défense  absolue  d'en  emmagasi- 
ner pour  les  revendre  plus  tard.  La  liberté  du  commerce,  proclamée  par  cette 
loi,  ne  serait  plus  qu'une  amére  ironie,  et  oITrirait,  avec  la  défense  de  faire 
des  approvisionnements,  une  contradiction  choquante,  s*il  n'était  pas  permis 
d'acheter  le  superflu  d'une  contrée  pour  le  revendre  dans  les  contrées  moins 
favorisées. 

il  faut  bien  se  persuader  que  le  commerce  des  grains  n*a  pas  plus  besoin 
que  tout  autre  commerce  d'être  réglementé  ;  ses  opérations  ne  roulent  que  sur 
le  disponible  seulement;  mais  il  importe  qu'il  jouisse  d'une  liberté  entière  et 
d'une  protection  efficace.  Sa  mission  est  d'établir  Tégalisation  des  prix  et  la 
répartition  uniforme  des  blés  sur  tous  les  marchés  et  dans  toutes  les  provin- 
ces d'un  grand  Etat.  C'est  là  le  but  vers  lequel  il  faudrait  tendre  à  tout  prix. 
Le  commerce  privé  peut  seul  concilier  les  besoins  divers  des  différentes  ré- 
gions du  royaume,  porter  Tabondance  à  ceux  que  la  pénurie  menace,  relever 
les  prix  là  où  Tabondance  avilit  la  denrée.  Il  ne  faut  pas  que  la  France  compte 
sur  rétranger  ;  sa  propre  production  hii  sufTira,  lorsipie  le  commerce  la  répar- 
tira unirorniémcnt ,  qu'il  aidera  à  la  développer  dans  les  départements  en  as- 
surant récoulement  de  leurs  produits,  et  que  le  gouvernement,  de  son  côté, 
aura  pris  les  mesures  nécessaires  pour  retendre. 

Les  nouvelles  voies  de  communication  viendront  puissamment  favoriser 
le  commerce  des  grains  ;  avec  elles  il  obtiendra  des  prix  do  transport  modé- 
rés, qui  n'élèveront  pas  démesurément  le  taux  de  la  denrée,  et  une  circula- 
tion rapide  qui  lui  permettra  de  porter  promptement  des  secours  là  où 
les  besoins  se  feront  sentir.  Avec  elles,  il  n'y  aura  point  de  pillage,  point  de 
soulèvement  populaire  à  craindre.  II  faut  encore  que  ce  commerce  soit  relevé 
du  discrédit  dans  le(|uel  des  préjugés  séculaires  l'ont  maintenu  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui,  dans  les  crises,  expose  le  commerçant  honnête  à  compromettre 
ses  capitaux  et  sa  vie.  11  faut  que  le  pouvoir  et  la  loi,  qui  n'ont  fait  dans  tous  les 
temps  que  trop  de  concessions  aux  erreurs  populaires,  honorent, encouragent 
désormais  le  commerce  des  grains  ;  il  faut  surtout  que  cette  absurde  dis- 
position du  décret  de  1812,  qui  défend  d'une  manière  absolue  d'acheter  des 
blés  pour  les  garder  en  magasin,  soit  révoquée.  On  comprend  que  le  com- 
merce des  grains  est  impossible  sans  le  droit  de  les  emmagasiner  dans  les 
années  d'abondance  et  de  les  conserver  pour  les  années  de  disette.  C'est  même 
là  une  de  ses  principales  utilités,  son  but  le  plus  social,  et  c'est  à  créer,  à  con- 
server de  grands  dépôts  en  réserves  que  la  loi,  loin  de  le  lui  défendre,  devrait 
le  pousser  par  toutes  sortes  d'encouragements. 

Le  moyen  le  plus  sur  de  guider  le  commerce,  de  le  protéger,  et  de  ras- 
surer les  populations  menacées  de  la  pénurie;  c'est  d'exposer  sincère- 
ment la  vérité,  qui  commande  la  confiance  :  c*est  surtout  aux  premiers  mo- 
ments qui  suivent  une  récolte  douteuse  qu'il  faut  se  garder  de  la  représenter 
comme  excellente  et  d'inspirer  aux  consommateurs  une  folle  sécurité,  qu'ao- 
compagnent  toujours  les  consommations  peu  ménagées.  La  conaéquenoe  de  eet 
optimisme,  c'est  do  paralyser  le  cominerce  extérieur  par  des  indioea  pletaii 
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d*illiisions,  en  détournant  les  grandes  entreprises  d'approvisioonement,  qui 
sont  surtout  faciles  dans  les  premiers  mois  de  Tautomne,  lorsqu'on  sait  pren- 
dre Pavanée  sur  les  peuples  moins  prévoyants  et  moins  bien  informés.  On  se 
rappelle  encore  la  fameuse  circulaire  du  16  noyembre  dernier,  dans  laquelle 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  cherchait  à  dissimuler  Tinsuffisancedes  récites, 
promettant  sans  cesse  des  réductions  de  prix,  tandis  que  les  mercuriales  ré- 
pondaient à  ces  promesses  par  une  hausse  régulièrement  progressive.  Si,  au 
lieu  de  s'évertuer  à  nier  la  pénurie,  il  en  eût  dès  Tabord  mesuré  la  portée  ; 
si,  au  lieu  de  dissimuler  le  mal,  il  se  fût  occupé,  dès  sa  première  apparitioo, 
des  moyens  d*y  remédier,  nous  n*en  serions  certainement  pas  où  nous  en 
sommes  aujourd'hui.  Il  a  bien  fallu  enfln  se  rendre  à  Tévidence.  On  prit  alors 
mesure  sur  mesure  ;  mais  elles  avaient  toutes  Tinconvénient  de  venir  trop 
tard  et  d'être  de  beaucoup  insuffisantes.  C'était  au  mois  de  novembre  qu*i1  fal- 
lait régler  le  droit  d'importation  des  céréales  à  25  centimes;  au  lieu  de  cela, 
nous  avons  vu  le  ministre  de  la  guerre  se  fonder  sur  les  désordres  pour  de- 
mander et  obtenir  un  crédit  de  4  millions  et  demi  de  francs,  applicable  à  Taug- 
mentation  de  Felfectif  ;  comme  s'il  n'existait  pas  une  garde  nationale  en  France, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  vingt  manières  d'employer  utilement  les  fonds  ! 


111. 


On  a  pensé  en  France  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  production  de  ne  pas  ad- 
mettre sans  conditions  la  concurrence  des  blés  étrangers;  des  droits  sont  donc 
venus  frapper  l'introduction  de  ces  blés.  Les  lois  les  plus  récentes,  actuellement 
en  vigueur,  sur  cette  matière,  datent  de  1851  et  1832.  Pour  tenir  la  balance 
égale  entre  l'intérêt  des  producteurs  et  celui  des  consommateurs,  ces  lois  au- 
torisent rimportation  comme  Tcxportation  des  grains,  en  les  assujettissant  à 
im  droit  progressif  et  proportionnel  au  prix.  Si  les  blés  étrangers  sont  en  des- 
sous du  prix  maxiinuni,  la  loiles  grève  d'un  impùt  d'autant  plus  élevé  que  nus 
prix  sont  plus  bas;  au  contraire,  lorsque  le  prix  de  nos  céréales  dépasse  un 
certain  chiffre,  les  frais  de  production  étant  plus  que  couverts,  et  d'ailleurs 
la  rareté  des  grains  pouvant  faire  craindre  la  disette,  les  grains  exotiques  sont 
admis  sur  nos  marchés  en  payant  au  Trésor  une  rétribution  tout  à  fait  insigni- 
liante.  Si  ce  droit  d'importation  avait  pour  hase  les  prix  des  grains  à  l'étran- 
ger, qu'il  fût  calculé  de  manière  à  ce  que,  ajouté  aux  frais  fiscaux,  il  élevât  le 
prix  des  produits  exotiques  exactement  au  taux  des  nôtres,  il  n'y  aurait  en- 
core rien  à  dire  ;  mais  on  ne  tient  aucun  compte  des  prix  à  rétranger,pas  plus 
que  des  frais  fiscaux,  et  les  droits  sont  fixés  uniquement  d'après  les  prix  à  l'in- 
térieur, lissent  donc  radicalement  faux,  et  non-seulement  antiiibéraux,  mais 
encore  antinationaiix  ;  car  ils  méconnaissent  les  intérêts  du  pays,  du  produc- 
teur aussi  bien  que  du  consommateur. 

Pour  faire  l'application  de  la  loi  de  1802,  on  a  divisé  la  France  en  quatre 
zones  et  huit  sections,  où  les  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  froment  vaiient 
ordinairement  d'après  les  mercuriales.  CVtail,  comme  on  le  voit,  consacrer  et 
perpétuer  Uîs  abus  des  cours  moyens,  difrérents  datis  ti'lle  partie  de  la  Framv 
ou  dans  toile  autre.  Aussi,  tle  par  la  lui,  dans  une  monarchit;  libre,  le  Français 
de  .Montpellier  doit  pajer  riiectulitn?  de  frumenl  (>  francs  de  plus  que  le  Fran- 
çais de  Hennés,  i  fran<-s  de  plus  <|ue  celui  de  Lille,  Strasbuurg,  etc.,  "i  francs 
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le  plus  que  celui  de  Bordeaux!  Peut-on,  après  cela,  s'étonoer  de  voir  Tindus- 
rie  se  conceatrer  dans  certains  départements,  au  lieu  de  se  développer  sous 
ine  faveur  égale  dans  toutes  les  parties  du  pays  ? 

Les  exportations  sont  réglées  d'après  le  môme  principe  que  les  importations. 
^1u8  les  blés  sont  chers  à  Tintérieur,  plus  l'impôt  à  payer  par  nos  blés  sortant 
*st  considérable  ;  au  contraire,  dès  que  le  prix  en  est  descendu  assez  bas  pour 
ae  plus  représenter  les  Trais  de  production,  Timpùt  à  la  sortie  est  tout  à  fait 
minime.  Un  grand  défaut  de  ce  système,  c'est  de  n'avoir  pas  pensé  aux  con- 
sommateurs, en  assurant  seulement  un  meeftumaux  producteurs  ;  d'avoir  sur- 
excité désastrcusemcnt  l'extension  des  cultures  céréales,  en  prenant  un  maxi' 
mutn  pour  sommet  de  l'échelle,  avant  d'admettre  l'entrée  au  droit  de  25  cent, 
lliectolitre.  Cette  faveur  qu'en  apparence  on  voulait  accorder  à  l'agriculture 
française,  a  eu  le  désastreux  effet  de  nuire  aux  cultures  fourragères  et  de  di- 
minuer, faute  d'engrais,  les  produits  qu'elle  devait  augmenter. 

D'après  ce  système,  il  fallait  déterminer  les  moyens  propres  à  constater  le 
prix  du  blé  sur  les  marchés  do  l'intérieur  ;  c'est  ce  qu'on  a  essayé  de  faire  par 
rétablissement  de  ces  mercuriales  qu'on  appelle  les  prix  régulateurs.  Ici  on  a 
commis  une  faute  grave,  par  une  combinaison  qu'il  est  bon  de  faire  connaître. 
Le  prix  régulateur  ne  se  forme  pas,  comme  cela  devrait  être,  de  la  moyenne 
du  prix  des  grains  vendus  dans  tous  les  départements  de  chaque  zone  ou  classe  ; 
il  est  basé  sur  les  prix  des  grains  vendus  dans  un  certain  nombre  de  villes  seu- 
lement; de  sorte  que  les  prix  des  marchés  de  tontes  les  autres  villes  de  la  zone 
n*entrenipas  comme  éléments  dans  la  détermination  du  prix  régulateur  ;  celui-ci 
est  souvent  fort  loin  d'être  le  prix  moyen  de  la  zone  ou  de  la  classe,  et  par  con- 
séquent le  droit  d'entrée  se  trouve  établi  sur  une  base  entièrement  fausse.  De 
\h  des  renchérissements.  Aussi  arrive-t-il  souvent  que  dans  les  villes  où  le  com- 
merceest  fortement  intéressé  àl'entrée  des  blés  étrangers,  des  ventes  fictives, 
déclarées  à  des  prix  très-élevés,  sont  considérées  comme  réelles  et  servent  de 
base  à  une  mercuriale  d'après  laquelle  l'autorité  supérieure  autorise  l'admis- 
sion des  blés  étrangers  moyennant  un  très-faible  droit.  Le  même  manège  se 
répète,  en  sens  inverse,  lorsque  le  commerce  est  intéressé  à  ce  que  les  blés 
étrangers  soient  repoussés  par  des  droits  élevés.  De  sorte  que,  de  cette  manière 
encore,  on  arrive  à  fausser  le  prix  régulateur  et  avec  lui  tout  le  système  de  l'é- 
chelle mobile.  D'un  antre  côté,  il  résulte  de  la  différence  considérable  établie 
entre  les  prix  régulateurs  des  diverses  zones,  que  des  grains  étrangers  vien- 
nent se  faire  franciser  en  acquittant  de  faibles  droits  dans  des  ports  de  qua- 
trième classe,  tels  que  Lorient  et  Cherbourg»  et  sont  immédiatement  et  avec 
bénéfices  transportés  et  vendus  comme  français  sur  des  marchés  compris  dans 
la  première  et  la  deuxième  classe,  où  ils  auraient  eu  à  payer  un  droit  de  beau- 
coup supérieur. 

On  a  beaucoup  reproché  au  commerce  cette  manière  de  franciser  ses  grains 
exotiques;  personne  ne  peut  cependant  trouver  mauvais  qu'il  aille  vendre 
ses  grains  dans  la  partie  de  la  France  où  ils  sont  le  plus  chers,  où,  par  consé- 
quent, ils  sont  aussi  le  plus  nécessaires.  Si  maintenant  le  commerce  va  acquitter 
le  droit  là  où  il  est  le  plus  bas,  pour  vendre  ensuite  ailleurs,  ce  n'est  pas  à 
lui,  mais  à  la  loi  qu'il  faut  s'en  prendre.  II  n'enfreint  nullement  la  loi,  il  ne 
porte  aucun  préjudice  à  la  production  intérieure.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il 
cherche  à  tromper  le  Trésor,  car  il  agit  ouvertement,  tout  se  finit  sous  les  yenx 
mêmes  de  la  douane,  qui  ne  songe  pas  à  s'y  opposer,  bien  qa'elle  pûtaiiéoiep* 
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forcer  le  commerce  d'acquitter  les  droits  dans  la  i 
giiion,  si  la  loi  le  voulait  ainsi. 

Un  dernier  vice  de  noire  loi  des  céréales,  et  ce 
pris  eiclugiveiDcnt  le  froment  comme  régulalei 
autres  ospëces  de  céréales,  quelle  que  soit  la  difK 
s^ue  do  ces  espèces.  La  loi  do  1833  reconnaît  dci 
ment  d'abord,  et  ce  qu'elle  appelle  les  espèces  inl 
l'orge,  l'avoine.  Pour  ces  dernières  elle  n'a  pas  f 
que  pour  le  froment  ;  elle  n'a  pas  voulu  que  les  di 
sur  le  prii  de  vente  particulier  à  cliacune  de  ces 
n'admet  qu'une  base  unique,  le  prii  du  Troment. 
ou  la  rareté  de  tous  les  grains  soit  fatalement  et 
i  celle  du  froment.  Aux  yeux  de  la  loi,  les  espèo 
de  43  pour  lOD de  celle  du  froment;  de  aorte  que 
exemple  un  droit  de  io  cent.,  les  espèces  inféricu 
de  15  cent,  et  demi  ;  iiuanil  le  premier  paye  3  fi 
payent  que  1  fr.  78  cent.  Il  serait  difficile  d'imai 
bizarre  et  moins  rationiiollb,  surtout  en  ce  qui  re; 

L'inconvénient  de  cette  législation  des  céréales, 
lateur  n'est  pas  ba^  sur  la  moyenne  des  prix  de  l 
ou  zone,  et  qu'ainsi  il  devient  souvent  une  illu 
qu'entre  lui  et  le  prix  moyen  de  tous  les  marché 
aurait  dû  servir  de  hasu  i  l'établissement  du  droit 
diflérence  de  ij  Â  G  (rana  par  bectolitre.  L'explica 
Qcile  pour  celui  qui  sait  que  dans  numèmedéparl 
peuvent  varier,  d'un  pointa  l'autre,  deSàifrauc! 
grande  variation  n'est  pas  exposé  alors,  dans  tou 
lors(iu'on  voit  que.  dans  la  même  année,  le  mémi 
nistration,  le  cours  de  cette  denrée  varie  de  11  tr. 
davantage  encore  T  La  facilité  des  communication 
ports,  uni!  loi  do  roulage  large  et  non  Iracassièi 
moins  d'inégalité  dans  les  prix;  mais  en  attendan! 
long  temps  pour  améliorer  cette  position  Ucheuf 
consommateur. 

Un  second  inconvénient  de  la  loi,  c'est  qu'elle 
pèce  de  grains  dits  inférieurs,  pour  lui  appli<)ue 
La  diCféreuce  du  valeur  entre  ces  espèces,  et  nob 
voiue,  l'ocre  et  le  mai^,  est  pourtant  assez  consid 
(ements,  pour  qu'elle  eût  pu  frapper  le  législateu 

Il  serait  possililc  tic  faire  disparnltro  tous  ces  vi 
alors  la  loi  ne  produirait  plus  de  mal,  il  est  vrai 
Supposons  que,  ce  travail  législatif  une  fois  fait, 
lussent  ailopter  coite  loi,  elli>!t  y  trouveraient  peu 
ce  serait  le  superflu  des  céréales  (|ui  uul  entrera 
tation,  et  que  uullc  part  le  commerce  ne  pourrai 
uirc  à  la  consonmiatiou  intérieure  du  pays.  Uaii 
obtiendraient  cet  avantage  bien  plus  sûrement  si 
bertè  daus  lui  relations  internatiuitates? 
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IV. 

Noua  venons  de  voir  que  lo  commerce  des  grains  exotiques  dépend  essen- 
tiellement de  rétablissement  des  prix  moyens  régulateurs  du  droit  ;  le  com- 
merce intérieur,  lui,  est  réglé  par  les  mercuriales,  comme  moyen  de  fixer  le 
prix  du  pain.  Or,  les  mercuriales  sont  faussées  par  lo  commerce,  et  cela  à  peu 
près  do  la  mômemanièrcque  les  prix  moyens  régulateurs  dos  droits  dédouane. 
On  a  longtemps  cherché  lo  moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  des  mercuriales  sin- 
cères, et  voici  celui  auquel  on  s'est  enfin  arrêté  :  chaque  jour  le  prix  moyen 
est  établi  sur  deux  qualités  de  farine,  première  et  seconde  nuances;  puis,  à  la 
fin  de  la  quinzaine,  on  réunit  les  montants  des  ventes  que  Ton  divise  par  la 
quantité  totale  des  quintaux  vendus;  le  quotient  trouvé  forme  le  p«ix  moyen 
sur  lequel  le  pain  est  taxé.  D'après  ce  mode,  on  conçoit  que  lorsque  les  in- 
téressés veulent  faire  monter  ou  descendre  les  cours,  ils  calculent  les  quan- 
tités de  farine  de  première  ou  de  deuxième  qualité  qu'il  leur  faut  faire  figu- 
rer dans  la  vente  officielle.  C'est  ainsi  que  souvent,  à  la  fin  de  la  quinzaine, 
on  voit  subitement  des  ventes  considérables  de  première  ou  do  deuxième  qua- 
lité, suivant  les  besoins  de  la  spéculation.  Il  se  produit  donc  ici  une  manœuvre 
analogue  à  celle  qui  a  lieu  pour  les  prix  régulateurs  du  droit  d'entrée  des  cé- 
réales étrangères.  11  y  a  longtemps  qu'à  Paris  particulièrement  le  modo  des 
marchés  à  terme,  dits  vente  à  cuisson,  a  envahi  la  boulangerie.  Comme  beau- 
coup de  ces  marchés  se  consomment  en  décembre  et  en  janvier,  des  intérêts 
fort  divers  se  trouvent  en  présence.  D'un  côté  on  voit  la  grosse  meunerie  sou- 
tenue par  la  spéculation,  qui  a  tout  profit  à  exagérer  les  prix,  pour  que  les 
farines  vendues  antérieurement  et  livrables  au  cours  actuel  lui  soient  payées 
le  plus  cher  possible  ;  de  l'autre  côté  se  trouve  une  partie  do  la  boulangerie, 
qui  a  intérêt  à  amortir  la  hausse  énorme  dont  ses  adversaires  la  menacent. 
Par  malheur,  le  résultat  de  ces  luttes  est  rarement  douteux  ;  les  forces  ne  sont 
pas  égales,  et  ce  qui  sort  de  ce  combat  c'est  presque  toujours  une  augmenta- 
tion du  prix  du  pain.  Si,  comme  on  n'en  saurait  douter,  un  grand  nombre  de 
marchés  de  ce  genre  doivent  continuer  de  produire  une  action  semblable  sur 
les  cours,  il  n'est  guère  probable  que  le  prix  du  pain  à  Paris  puisse  jamais  des- 
cendre au  prix  véritable  de  la  denrée,  ou  du  moins  s'y  maintenir  longtemps. 
C'est  à  l'administration  de  parer  à  ce  danger,  qui  revient  tous  les  ans,  bien 
qu'avec  moins  de  force  qu'aujourd'hui  ;  de  frapper  ces  coalitions  hardies  de  la 
grosso  meunerie  qui  joue  à  la  hausse  sur  la  subsistance  du  peuple.  Le  public 
sait  qu'à  côté  des  spéculateurs  do  la  Bourse,  que  l'opinion  flétrit  avec  raison, 
se  trouvent  d'autres  agioteurs  plus  coupables  encore,  qui  prennent  la  misère 
et  la  faim  pour  auxiliaires,  et  compromettent  à  la  fois  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens. 

En  ordonnant  que  les  farines  en  revente,  c'est-à-dire  qui  ont  été  vendues 
une  fois  à  la  halle,  et  ont  déjà  concouru  à  la  formation  de  In  mercuriale,  soient 
exclues  du  cours  légal,  M.  le  niini<«tre  de  ragricullure  et  du  commerce  a  cm 
qu'il  apporterait  un  remède  emcace  aux  influences  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. Malheureusement  ce  prétendu  remède  n'est  qu'un  palliatif;  et  la  mer- 
curiale, chaque  fois  que  la  spéculation  le  voudra,  continuera,  comme  par  le 
passé,  à  être  le  pivot  autour  duquel  les  iutérewés  feront  tourner  leurs  opé« 
rations. 
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On  a  singulièrement  exagéré  les  ressources  que  les  pays  de  TEurope  peu- 
vent tirer  les  uns  des  autres  en  cas  de  besoin.  Il  résulte  d'une  enquête,  or- 
donnée par  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre  dans  Tannée  iH26,  époque 
où  les  céréales  étaient  en  Europe  au  plus  bas  prix  par  suite  de  l'abondance 
des  récoltes,  que  la  quantité  existant  dans  tous  les  magasins  de  TEarope 
n*excédait  pas  14  millions  d'hectolitres,  quand  à  la  France  seule  il  en  faut, 
cette  année,  près  de  10  millions.  C'était  là  à  peine  de  quoi  nourrir  3,680,000 
Individus  pendant  un  an.  Cette  quantité  de  grains  était  répartie  en  Allema- 
gne, en  Pologne,  en  Danemarck,  en  Angleterre,  en  France,  en  Espagne,  en 
Portugal,  et  dans  les  ports  de  la  mer  Noire.  Cette  enquête  montre  i  tous  les 
gouvernements  de  TEurope  à  ne  jamais  s'exagérer  le  chiffre  des  subsistances 
qui  se  trouvent  disponibles  à  l'étranger.  Il  est  bon  que  l'on  sache  qu'en  règle 
générale,  les  propriétaires  et  les  fermiers  ne  gardent  pas  de  grains  d*une  an- 
née à  l'autre,  par  la  raison  que  c'est  un  mauvais  système  d'économie,  auquel 
s'opposent  le  manque  de  place,  les  pertes  résultant  de  la  dessiccation  des  grains, 
du  mesurage,  des  dégâts  causés  par  les  insectes  de  toute  espèce,  toutes  cho- 
ses qui  annulent  les  bènéflces  que  pourraient  procurer  les  prix  plus  élevés; 
puis,  les  charges  imposées  à  l'agriculture  ne  permettent  pas  de  conserver 
mort  un  capital  représentant  le  revenu  d'une  année.  Aussi,  au  mois  d'avril, 
voit-on  les  greniers  des  cultivateurs  généralement  vides  de  grains. 

Toutes  les  fois  que  les  gouvernements  ont  essayé  de  faire  des  provisions  de 
grains  d'une  année  à  l'autre,  ils  ont  payé  cher  leur  tentative.  En  i80i ,  le  premier 
Consul,  justement  alarmé  des  embarras  des  subsistances,  acheta  des  quan- 
tités immenses  de  grains,  et,  quoique  son  gouvernement  maintint  le  prix  du 
pain  dans  Paris  au  taux  déjà  élevé  de  90  centimes  les  2  kilogrammes,  le  Tré- 
sor perdit  15  millions  51Q,813  ft-ancs.  Plus  tard,  en  1812,  la  réserve  organisée 
par  TKtat  fournit,  au  moyen  des  importations,  415  mille  sacs  de  farine  à  la 
ilallede  Paris,  et  perdit  21  millions.  Sous  la  Kestauration,  la  réserve,  toujours 
dirigrc  par  TKtat,  assujettit  la  ville  de  Paris  au  remboiirseinent  d'une  somme 
proportionnée  à  riiitériH  direct  et  presque  exclusif  qu'elle  avait  aux  approvi- 
sionnements, et  cettt*  somme  proporlionm^lle  l'établit,  en  fin  de  liquidation, 
débitrice  de  10  millions.  Klle  paya,  mais  trouva  bon  de  dépenser  à  l'avenir 
son  argent  elle-nu^me.  Klle  eut  donc  un  réservoir  administré  par  ses  soins. 
Cependant,  quelque  habileté,  quelqtie  économie  que  mît  son  directeur,  M.  le 
baron  Busche,il  ne  put  réduire  les  dépenses  de  toute  nature,  pour  cliaqucquin- 
tal  métrique  par  an,  à  moins  de  7)  fr.  15  c.  Quand  vint  1830,  la  réserve  établie 
par  l'ancienne  aduiinistnition  municipale  était  épuisée.  L'administration  for- 
mée depuis  juillet  refusa  d(»  la  renouveler.  Aujourd'hui,  que  l'art  de  conser- 
ver les  grains  a  l'ait  d'immenses  progrès,  la  question  se  présente  sous  un  tout 
autre  aspect.  Cependant  nous  n'engoncerons  pas  l'administration  municipale  à 
faire  d(îs  expériences  à  cet  égard,  dans  l'intention  de  rétablir  les  magasins  pu- 
blics d'après  une  organisation  nouvelle,  comme  on  le  lui  a  conseillé. 

V. 

Jm  France,  année  commune,  ne  produit  pas  une  quantité  do  grains  suffisante 
pour  la  nourriture  de  s<îs  habitants.  Nous  avons  calculé  que,  dans  l'espace  de 
quarante-cinq  ans,  les  importations  ont  excédé  les  exportations  de  10  millions 
9i(>,  i49  quintaux  métriques.  Sans  ces  importations,  la  France  aurait  manqué 
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Boixante-un  jours  de  nourriture.  De  1^7  à  1846,  les  importations  de  blé  et  de 
farine  ont  coûté  chaque  année  à  la  France,  terme  moyen,  32  millions  de  francs. 
En  4832,  année  de  disette,  nous  fûmes  obligés  d'acheter  à  l'étranger  4  millions 
211,306  hectolitres  de  blé,  et  152,216  quintaux  métr. de  farine;  ce  qui  nous 
coûta  98  millions  855,681  francs,  et  fournit  pour  vingt-deux  jours  à  la  con- 
sommation générale  du  pays.  Les  principaux  fournisseurs  furent,  cette  année- 
lA,  la  Russie,  la  Sardaigne,  TAngleterre,  la  Prusse,  les  Deux-Sicilcs,  la  Turquie, 
TAutriche,  TAIIemagne,  la  Toscane,  la  Hollande,  le  Danemarck,  l'Espagne,  la 
Belgique,  TAlgérie,  les  Etats-Unis,  le  Portugal  et  la  Suisse.  Dans  presque  tous 
■  ces  pays  il  y  a  eu  pénurie  cette  année,  et  nous  n'avons  pu  recourir  qu'aux 
Etats-Unis,  à  la  Russie,  à  TEgypte  et  aux  ports  de  la  Baltique;  cependant 
c*est  près  de  13  millions  d'hectolitres  qu'il  nous  faut. 

Cette  importation ,  la  plus  forte  que  la  France  ait  jamais  faite,  soulèvera  un 
matériel  considérable.  Le  transport  d'im  seul  million  d'hectolitres  exige  déjà 
300  bâtiments  de  200  à  250  tonneaux  chacun ,  ce  qui  fera  5,900  pour  le  tout. 
Qu'on  juge  par  là  de  Factivlté  qui  règne  en  ce  moment  dans  nos  ports.  Inutile 
de[dire  que  Texportation  sera  nulle  cette  année.  Dans  les  années  ordinaires  , 
et  lorsque  le  déOcit  de  la  France  en  blé  et  farine  est  de  50  millions  de  francs, 
l'exportation  s'élève ,  terme  moyen,  à  5  millions  de  francs. 

En  Angleterre,  où  l'agriculture  est  cependant  si  florissante,  l'importation  des 
céréales  est  bien  plus  considérable  que  chez  nous.  En  1858,  l'Angleterre  a 
demandé  à  l'étranger,  pour  une  population  de  moitié  moindre  que  la  nôtre , 
un  contingent  de  5,597,000  hectolitres  ;  en  1859,  de  9,052,000;  en  1840,  de 
7,552,000  ;  en  1841 ,  de  8,50(î,000  ;  en  1842,  do  9,449,000  ;  en  1845,  de  4,155,000; 
en  18-i4,  de  8,667,000  ;  en  I8i:i ,  de  7,065,000  ^ 

L'événement  qui  a  le  plus  bouleversé  le  commerce  des  grains  de  l'Angle- 
terre, c*est  la  modification  subie  par  la  législation  douanière  qui  y  règle  ce 
commerce.  La  consommation  do  pain  a  tellement  augmenté,  que  l'importation 
des  neuf  premiers  mois  de  1816,  comparée  à  celle  des  neuf  mois  correspon- 
dants de  Tannée  précédente,  s'est  subitement  élevée  de  5,88(),U00  hectolitres  à 
7,625,000;  pour  les  farines,  de  199,170  quintaux  métriques  à  1,557,000.  La 
mise  en  consommation  des  grains,  plus  forte  que  l'importation,  et  laissant 
les  entrepôts  presque  vides,  a  été  portée  pour  les  grains  à  9,555,000  hectoli- 
tres, au  lieu  de  2,728,000  ;  et  pour  les  farines  à  1,566)000  quintaux  métriques, 
au  lieu  de  195,170.  Ceschiiïres  excèdent  ceu\  de  toutes  les  années  antérieu« 
res  ;  on  n'en  doit  pas  conclure  que  les  besoins  de  l'Angleterre  en  céréales 
aient  été,  dans  les  neuf  premiers  mois  de  cette  année,  plus  pressants  qu'à 
une  autre  époque  ;  il  faut  y  voir  un  effet  de  rabaissement  du  tarif  des  grains, 
et  reconnaître  que  les  rapports  ont  été  rendus  assez  faciles  par  une  certaine 
abondance  de  grains  sur  les  marchés  de  la  mer  Noire  et  des  États-Unis.  Nous 
ferons  remarquer  ici  un  fait  nouveau  dans  l'histoire  du  commerce  des  grains  ; 
c'est  l'apparition  à  Londres  d'un  bâtiment  arrivant  de  la  terre  de  Van-Diemen, 
chargé  de  blés,  de  farine  et  de  pommes  de  terre.  Peu  de  temps  après,  il  en 
arriva  un  autre  à  Liverpool.  Au  dire  de  marchands  de  grains  experts ,  on 
n'avait  jamais  vu  des  blés  d'aussi  belle  qualité  :  il  est  très-blanc,  et  contenu 
dans  une  pellicule  d'une  finesse  extraordinaire. 


*  Documents  sur  le  commerce  extérieur,  publiés  par  le  ministùre  de  Tagricullure  et  du 
commerce  (t8i7). 
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L'exportation  liabitiiolio  do  l'Angleterre  o'esi  que  de  250,000  à  300,000  hee 
tolitrcs.  Le  pays  consomme  la  presque  totalitt^  des  grains  qall  reçoit ,  aiaii 
que  le  foot  la  France  et  la  plupart  des  pays  de  l'Europe.  Le  traoïil  des  fraiai 
y  est  partout  excessivement  faible ,  relatiTement  à  la  masse  consommée  H  m 
transit  des  produits  manufacturés  ;  souvent  même  il  est  nul.  Mais  ce  qui  eit 
particulier,  c'est  la  forte  consommation  de  grains  inférieurs.  Sous  ce  rapport 
rAngleterre ,  si  riche  d'ailleurs,  ressemble  aux  pays  les  plus  pauTres  de  l'Eu- 
rope. Lorsque  nous  ne  demandons  presque  à  Tétranger  que  du  froment,  et 
seulement  un  peu  de  maïs  et  de  riz,  de  seigle  et  d'orge ,  rAngleterre  Cait  eoo- 
sister  toute  une  moitié  de  son  importation  en  grains  autres  que  le  firomeoL 
La  malheureuse  Irlande,  qui  aurait  grand  besoin  pour  elle-même  des  fralM 
quVlle  produit,  est  trop  pauvre  pour  pouvoir  se  nourrir  de  froment  ;  il  faut 
qu  elle  se  contente  de  grains  inférieurs,  et  chaque  aimée  elle  envoie,  terme 
moyen,  1  million  ot  demi  d'hectolitres  de  froment  sur  les  marchés  anglais.  Le 
riz  n*est  pas  compris  dans  la  rubrique  des  grains  ;  cependant  TAngleterre  eiia 
reçu,  en  1815,  près  de  ^  millions  de  kilogrammes,  dont  15  millions  pour  sa 
eonsommation  intérieure. 

Pour  sa  consommation  en  céréales,  TAngleterre  s'adresse  priocipalemeot 
aux  villes  anséatiques,  au  Danemarck,  aux  ports  de  la  Baltique, 
chose  bizarre  !  nos  ports,  qui  expédient  des  grains  à  TAngleterre,  en 
çoivent  quelquefois  d'elle  presque  au  même  moment.  Cest  ainsi  qu'en  I844« 
pendant  que  nous  lui  en  envoyions  194,000  hectolitres,  dont  46,000  provenant 
de  notre  sol,  elle  nous  en  faisait  parvenir  677,000  hectolitres,  dont  6âi»,O0U 
acquittaient  le  droit  d'entrée,  tant  pour  notre  consommation  que  pour  éîn 
réexpédié>  après  mouture. 

En  général,  de  toutes  les  espèces  de  céréales,  c'est  le  froment  qui  voyage  le 
plus  et  qui  va  le  plus  loin;  nous  voyons  même  les  nations  les  plus  civilisées 
de  l'Europe  se  contenter  des  grains  de  seconde  qualité,  pour  livrer  à  l'étranger 
toute  leur  récolte  de  froment.  Il  est  vrai  que  le  froment  a  le  plus  do  valeur 
intrin>éiint»  et  offre  le  plus  de  chances  à  la  spécuKition.  Mai?  ce  qu'il  est  dif- 
ficile \W  coîi.ïr.iiulro,  r'ot  que  K's  pays  où  l'agriculture  a  pourtant  fait  deoo- 
tabîo?  pr.  ^n's.  lunimc  rAllema^ne  par  exemple,  se  privent  du  beau  et  U>n 
pain  ùr  !r<ii;c-nt.  !or><]iril  Ieur>(.Tait  si  facile  de  le>ubstituer  au  uuir  et  :d- 
di^L^if  p.îir.  .le  >eii:li\ 

!..'«■.  :::i:ie.ve«ies;:rain>  du  /-.'.'irp  m  embrasse  habituellement  l'imposanle 
ma>>'*  «K*  ••  niillior.s  et  tlemi  iihectolilres,  dont  4  et  den.i  pour  rexp<jrtation  et 
2  pi'Ur  riiiiporlalion  et  le  lran?il  V  lue  portion  consiilerable  de  ces  jzrains  i-ntre 
dans  le  ronnnerce  par  les  ports  de  la  Baltique,  vers  lesquels  affluent  les  pro- 
duits (le  la  r>!<vii('  ^'1  de  1  Alleniatzne,  en  sui\ant  la  Vistule,  \\sï<r  et  l'Elbe. 

l.e  eonunerct'  ties  céréales  du  Datteittijrckj  jjràce  à  une  meilleure  manipula* 
ti(.»n  do>  ^raiii>.  a  aoiui>  une  tres-grande  im|H>rtance.  notamment  pour  ies 
espèces  intérieures.  Kn  1 S i^,  dernière  année  sur  laquelle  aient  été  publiées 
destlunntc>  ollitielles.  M^n  expatriation  s'est cle\Le  a  ili.4ô5  tonne»  de  fro- 
ment, a  peu  prè>  autant  de  seigle,  autant  d'a>oine.  et  jusqu'à  l,i4(>.t>l<i  tonnes 
d'urne,  ttiii  i:>  que  i  lUipirlatuMi  a.  (>t»ur  ainsi  dire,  ete  nulle*. 

L:  /)'  .  .if'i-  ^e  rappelle  en  le  uinuient.  plus  que  jamats.  que  l'ancienne  ri- 


•  L^.-i'J  iiij;»i.  Me'ii,  piiMio  a  Triosle  ,1847  . 

*  PubiKJi:oii>  du  niiiii>U'U'  ^'ruâsicu  J»iô  . 
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hesse  de  la  Hollande  provenait  en  grande  partie  du  commerce  des  grains , 
ont  ce  pays  fut  en  possession  pendant  deux  siècles  ;  que,  grâce  A  une  législa- 
îon  libérale,  dégagée  de  toute  entrave,  Amsterdam  fut,  jusqu'en  1817 ,  le 
grenier  de  TEuropo;  à  chaque  mauvaise  récolte,  en  Angleterre ,  en  France,  en 
Lllemagne  et  ailleurs ,  on  recourait  à  ses  entrepôts.  Mais  dès  que  le  gouverne- 
nent  hollandis  s'avisa  do  toucher  à  la  législation  qui  jusqu'alors  avait  été  la 
cause  de  tant  de  prospérité,  tout  cet  immense  commerce  se  déplaça,  ou  plutôt 
s'éparpilla  parmi  diverses  nations,  où  il  eut  plus  ou  moins  do  succès,  suivant 
le  degré  de  liberté  de  leur  législation  douanière.  C'est  ainsi  que  les  villes  an- 
séatiques,  l'Angleterre,  Marseille,  en  recueillirent  le  précieux  héritage.  Tout 
le  monde  put  voir  vides  et  abandonnés  les  magnifiques  greniers  d'Amsterdam, 
tant  il  est  vrai  que  rien  ne  hâte  le  déplacement  du  commerce  comme  les  en- 
traves douanières,  si  légères  qu'elles  puissent  paraître.  L.es  négociants  hollan- 
dais sentence  moment  en  instance  auprès  do  leur  gouvernement  pour  obte- 
nir le  retrait  de  la  loi  sur  les  céréales.  Eux  aussi  réclament,  peut-être  un  peu 
lard,  la  liberté  d'entrée. 

La  Belgique  croit  le  moment  favorable  pour  s'emparer,  à  l'exemple  de  la 
Hollande,  du  commerce  des  grains,  en  le  rendant  entièrement  libre  chez  elle , 
aujourd'hui,  que  deux  mauvaises  récoltes  l'ont  iorcée  â  nouer  des  relations 
avec  les  principaux  centres  de  production,  tels  que  l'Amériquo ,  les  ports  de  la 
mer  Noire,  du  Danube,  de  l'Adriatique,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Iilgypte.  Jus- 
qu'à présent  son  importation  a  de  beaucoup  dépassé  l'exportation  ;  elle  a  été, 
terme  moyen,  de  1)10,000  quintaux  métriques,  contre  une  exportation  de 
60,000  quintaux  seulement.  On  voit  donc  qu'elle  a  encore  bien  du  chemin  à 
faire  pour  arriver,  sous  ce  rapport,  à  une  prospérité  égale  à  celle  dont  jouissait 
autrefois  la  Hollande. 

Parmi  les  pays  d'où  elle  tire  ses  grains,  figurent  au  premier  rang  les  Pays- 
Bas,  pour  une  valeur  moyenne  de  5,800,000  francs  ;  la  Prusse  pour  2  millions 
et  demi,  et  rAngletern^  pour  près  de  1  million  ;  quant  à  ses  faibles  exporta- 
tions, elles  vont  en  France  et  dans  le  Luxembourg,  et,  par  une  singulière  bi- 
zarrerie, retournent  dans  les  pays  mêmes  d'où  elle  importe.  !*res<iue  tout  ce 
commerce  de  la  Belgique  est  concentré  dans  le  port  d'Anvers;  le  mouvement 
de  ce  port,  sous  le  rapport  des  grains,  s'élève,  en  moyenne,  à  10  millions  de  fr., 
dontGun  tiers  au  commerce  maritime. 

Le  commerce  des  grains  dans  les  Pays^ùas  se  trouve  réduit  aujourd'hui  à 
de  bien  faibles  proportions;  il  ne  consiste  plus  guère  que  dansée  qu'on  im- 
porte pour  combler  le  déficit  dans  la  consommation.  Ce  supplément ,  que  se 
chargent  de  lui  fournir  la  Prusse ,  le  reste  de  l'Allemagne  et  la  Hussie ,  est 
extrêmement  variable ,  mais  sa  valeur  so  renferme  habituellement  entre  12 
et  jK  millions  de  francs.  Les  exportations  sont  ordinairement  del  à  2  millions, 
et  vont  rarement  au  delà  d(*  5.  Le  port  d'Amsterdam  est  toujours  le  principal 
siège  de  ce  commerce,  auquel  prennent  part,  outre  les  pays  que  nous  avons 
nommés,  les  Ktats  riverains  du  Rhin  et  l'Angleterre. 

Ij'nnpire  d'Autriche,  qui  compte  une  population  de  près  de  r»(j  millions  d'iia- 
bitants,  et  dont  tontes  les  |)rovinces  réunies  occupent  luic  siiperflcie  tcrrito- 
rial(?  de  (>G,<)*>i,000  hectares,  est,  après  la  Russie,  le  pays  le  plus  vaste  du  con- 
tinent euro[>éeii.  Parles  grands  cours  d'eau  de  l'Allemagne  septentrionale, 
l'Elbe,  riMer,  la  Vistule,  l'empire  d'Autriche  toucbo  aux  mers  du  Nord;  par 
le  Danube ,  qui  le  traverse  dans  toute  son  étendue,  à  la  mer  Noire  et  aux  pro- 
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Tiiices  turques  ;  par  le  littoral  de  l'Adriatique,  au 

portée  de  la  Grèce  et  des  Echelles  du  Levant.  Sa 
prés  la  statistique  offlciclle  de  1S41,  la  dernière  • 
chien  ait  fait  publier,  est,  pour  le  froment ,  de  28 
angle  de  37,698,000;  pour  Torge  de  30,716,000 
TOine,  enfin,  de  49,722,000;  au  total,  176,1!U,000 

Le  commerce  extérieur  de  l'Autriche  s'élève,  d 
oIQcielle,  à  8S0  millions  de  francs,  dont  prés  de 
au  commerce  spécial,  c'est-à-dire  à  celui  que  coni 
propre  et  la  vente  à  l'extérieur  de  ses  propres  p 
céréales  et  autres  produits  agricoles  figurent  po 
porlation,  et  pour  33,233,000  i  l'exportation  (184< 
le  pas  sur  le  froment  et  présente  l'imposante  vale 
à  l'exportation  le  froment  reprend  son  rang  :  il  ] 
1 1 ,794,000  francs,  et  tond  à  s'élever  encore  avec  U 
et  autres  produits  agricoles.  Le  transit  de  ces  pro 
cependant  il  n'a  pas  encore,  jusqu'ici,  pu  dépasse 

La  presque  totalité  du  commerce  extérieur  de 
ports  francs  de  l'Âdrialique,  et  particulièrement 
1844]  1,023,900  hectolitres,  d'une  valeur  de  1! 
376,S4t!,  d'une  valeur  de  5,757,860  francs.  Vient 
danubiennes  :  la  Moldavie  exporte  pour  4,650,00 
)0,S52,000;  la  totalité  de  cette  exportatimi  se  i 
méditerranéen. 

La  Sardaigne  importe,  par  son  port  de  Gènes 
Ires  de  céréales ,  d'une  valeur  de  22,500,000  frar 
cipalementdcla  Russie;  son  exportation,  qui  est 
l'Espagne,  ne  monte  guère  qu'à  3  ou  4  millions  di 
paraît,  pour  cette  spécialité  commerciale,  avoir  | 
tout,  de  son  importance.  Le  contraire  serait  arriv 
choses  est  pour  Gènes  un  fait  grave,  les  grains  é 
une  des  principales  branches  de  son  commerce,  qi 
grand  nombre  de  navires.  Dans  le  but  de  protégei 
pays,  le  gouvernement  éleva  de  près  de  moitié,  ei 
blé  importé  dans  les  ports  du  royaume  sous  pavill 
ce  droit  fut  porté  de  6  à  9  francs  par  quintal  métr 
en  faveur  du  pavillon  national.  Le  commerce  de  i 
donc  tué  par  les  mêmes  armes  que  celui  de  la  Uc 
prudentes  et  dangereuses  lois  venant  entraver 
souffre  moins  qu'aucun  autre  peut^tre  les  plus 
question  du  droit  dilTérentiei  divise-t-elle  depuis 
nois.  Les  armateurs  prétendent  que,  sans  la  sur 
les  marines  étrangères  est  impossible;  lesnêgoc 
nent  que  la  surtaxe  tarit  la  source  dos  bénéfices 
bâtiments  étrangers;  ils  croient  qu'en  réduisant 
c'est-à-dire  en  abaissant  la  surtaxe  à  4  fr.  30  ceni 
assurer  la  prééminence  du  pavillon  sarde,  et  mén. 

Le  port  de  Nice,  qui  a  le  blé  pour  base  princi| 
et  expédie  tous  les  ans  de  15  à  20  millions  de  ci 
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prospère,  tandis  que  c'est  le  contraire  pour  l'Ile  de  Sardaîgne,  où,  après  avoir 
fleuri  pendant  quelque  temps,  il  est  tombé  à  une  exportation  de  50,000  heo* 
tolitres  seulement. 

En  Toscane,  le  mouvement  des  céréales  a  formé,  commode  coutume ,  le 
principal  objet  du  commerce  de  Livourne,  seul  port  de  ce  pays  qui  soit  en 
relations  suivies  avec  Tétranger.  Ce  commerce  a  été  l'année  dernière  do 
f, 440,000  hectolitres,  dont  un  quart  a  été  exporté  principalement  en  Algérie 
et  en  Angleterre.  L*importance  habituelle  des  arrivages  de  grains  exotiques 
dans  le  port  de  Livoume  est  une  des  causes  qui  mettent  un  obstacle,  en  Tos- 
cane, au  développement  de  la  culture  des  céréales.  Toute  concurrence  avec 
les  produits  de  la  mer  Noire  y  a  été  jiisqu*à  ce  jour  à  peu  près  impossible.  Les 
propriétaires  ont,  du  reste,  plus  à  souffrir  de  cette  concurrence  que  les  culti- 
vateurs eux-mêmes,  auxquels  le  système  de  fermage  usité  en  Toscane  (mez- 
zeria)  garantit  plus  de  bien-être  qu'aux  premiers,  qui  ont  à  supporter  de  fortes 
taxes. 

Dans  les  États  Romains^  le  mouvement  du  commerce  des  céréales  des  ports 
d'Ancône,  de  Civita-Vecchia,  et  autres,  est  pour  ainsi  dire  nul  (S  à  500,000  fr. 
Pour  la  Suède^  la  Noncège  et  les  autres  pays  du  Nord ,  situés  sous  la  même 
latitude,  tout  le  commerce  de  céréales  se  réduit  à  une  importation  de  quel- 
ques centaines  de  mille  francs  de  blé  ;  car  dans  ces  régions  froides  le  blé  est 
un  objet  de  luxe  inconnu  à  la  masse  de  la  population. 

Espagne.  Nos  recherches  ont  été  inutiles,  nous  n'avons  vu  figurer  les  cé- 
réales, dans  les  documents  officiels,  ni  à  Tiroportation,  ni  à  l'exportation.  Du 
reste,  ces  documents  sont  encore  fort  incertains,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  des  marchandises. 

Le  Portugal  importe  pour  3  à  i  millions  de  francs  de  riz  et  de  farines,  prin- 
cipalement du  Brésil ,  des  Etats  Sardes  et  de  ses  colonies. 

De  tous  les  pays  de  l'Europe ,  celui  qui  fait  le  commerce  de  grains  le  plus 
considérable,  c'est  la  Russie.  Près  du  sixième  du  total  de  l'exportation  russe , 
total  dont  la  valeur  est  de  509,594,000  francs,  terme  moyen,  consiste  en  cé- 
réales. Cependant  ce  commerce,  qui,  cette  année,  atteindra  le  chiffre  colossal 
de  18  millions  d'hectolitres,  offrant  une  valeur  d'environ  150  millions  de  fr., 
ne  remonte  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  époque  à  laquelle  les  provinces  mé- 
ridionales de  l'empire  russe  sont  devenues  en  quelque  sorte  le  grenier  de 
FEurope.  L'importance  du  port  d'Odessa  est  telle,  que  c'est  par  là  que  se  fait 
le  dixième  du  commerce  général  de  la  Russie  ;  ce  sont  les  céréales  qui  com- 
posent les  trois  cinquièmes  environ  du  total  des  échanges  de  ce  port ,  dont 
la  valeur  s'est  élevée,  dans  ces  dernières  années,  terme  moyen,  à  70  millions 
de  francs.  Cette  année  surtout,  le  commerce  des  céréales  d'Odessa  se  montre 
dans  toute  sa  splendeur.  Après  avoir  déjà  fourni  à  l'Europe  près  de  6  millions 
d'hectolitres  de  grains,  les  avis  officiels  annoncent  qu'il  est  en  mesure  d'en 
offrir  encore  5,650,000.  Les  autres  ports  de  la  Russie  en  offriront  ensemble  à 
peu  près  autant,  ce  qui  fera  un  total  de  7,580,000  hectolitres,  pour  lesquels 
il  ne  faudra  pas  moins  de  1,900  navires. 

Après  avoir  considéré  chaque  pays  isolément,  nous  ne  chercherons  pas  à 
savoir  quelle  est  la  quantité  totale  de  grains  que  reçoit  et  qu'expédie  l'Europe  : 
le  chiffre  en  varie  trop  d'une  année  à  Tautre,  et  les  données  officielles  de  plu- 
sieurs des  pays  de  l'Europe  sont  trop  incertaines,  pour  qu'il  puisse  servir  de 
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régulateur  dans  les  appréciations  relatives  à  l*approvisioniienieni  et  dans  les 
spéeiilations  commerciales;  en  second  lieu,  il  dépend  lui-même  du  résultat 
des  récoltes  faites  dans  les  divers  pays  de  production.  Il  est  plus  logique  de 
chercher  d'abord  à  savoir  ce  que  Ton  possède  soi*méme,  avant  de  s^inquiéter 
de  ce  que  l'étranger  peut  y  ajouter. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  de  chaque  pays  il  résulte  îndubitahlement  que 
TEurope  occidentale  ne  produit  peut-être  jamais  un  excédant  de  céréales  qui 
puisse  sans  inconvénient  être  livré  à  Texportation  ;  mais  qu*illui  arrive  fré* 
quemment  d'avoir  un  déflcit  que  les  excédants  antérieurs  sont  fort  rarement 
capables  de  couvrir.  Il  en  résulte  encore  que  le  commerce  de  grains  de  TEu- 
ropo  offre  dans  son  ensemble  deux  grands  mouvements  distincts  :  le  premier 
ya  du  Levant  vers  TOccident,  et  du  nouveau  continent  vers  l'ancien  ;  le  second 
est  un  mouvement  de  cabotage  entre  les  ports  européens. 

VI. 

Les  droits  de  douane,  si  longtemps  qu'on  en  veuille,  n'ont,  en  agriculture 
(car  nous  ne  voulons  pas  sortir  do  notre  cadre},  qu^une  seule  mission,  et  qu'ils 
sont  loin  de  remplir,  combinés  comme  ils  le  sont  actuellement  :  c'est  d^égali- 
ser  les  conditions  de  production  dans  les  différents  pays,  de  telle  sorte  que  le 
blé  étranger,  lorsqu'il  arrive  sur  les  marcbé«^^  de  la  France,  s*y  présente 
chargé,  prix  de  production  et  droits  d*entrée  réunis,  d\me  somme  exactement 
égale  à  celle  que  coûte  le  blé  français,  après  avoir  payé  les  travaux  qu^a  exi^rés 
sa  production,  payé  les  impôts,  etc.  Pour  cela  il  faut  connaître  le  prix  de  re- 
vient des  céréales  étrangères  sur  les  lieux  de  production,  puis  quels  sont  les 
frais  fiscaux  dont  elles  sont  chargées;  et  si  ces  deux  chiffres  réunis  n'égalent 
pas  encore  le  prix  de  revient  et  les  frais  fiscaux  des  céréales  françaises  à  Pin- 
térieur,  y  ajouter  un  droit  d'entrée  qui  établisse  cette  égalité.  Voilà  tout  ce 
que  la  douane  a  à  faire,  tout  ce  qu'elle  f<'rait  peut^^tre  si  elle  était  bien  appli- 
quée; ne  lui  en  demandez  pas  davantage.  Or,  la  différence  du  prix  de  revient 
dans  les  divers  pays  est  loin  d<^  s'élever  à  la  proportion  qu'on  lui  a  assigntv. 
Le  dégrèvement  du  droit,  qui  aurait  lieu  si  Ton  s'en  tenait  à  régalitè  dont  il 
vient  d'être  question,  serait,  ainsi  que  nous  le  prouve  l'exemple  de  l'Aiiple- 
terre,  bien  loin  d'entraîner  la  terrible  conséquence  d'un  anéantissemont  com- 
plet de  la  culture  du  blé  français,  qu'on  pensait  avoirà  redouter  pour  elle, car 
nous  ne  sachions  pas  qu'un  seul  cultivateur  anglais  ait  cessé,  depuis  la  réforme 
douanière  introduite  dans  la  Grande-Bretagne,  de  se  livrer  à  la  culture  des 
céréales.  Mais  a-t-on  pensé  à  établir  les  droits  sur  le  prix  de  production  des 
grains  étrangers  et  sur  les  frais  fiscaux  de  leur  vente?  On  a  frappé  ces  grains 
mdistinctement,  sans  tenir  compte  d'aucune  do  ces  deux  choses;  il  en  résulte 
que,  au  grand  détriment  du  consommateur,  les  cén»ales  des  pays  où  le  prix 
derevient  est  peu  au-dessousdecelui  des  céréales  françaises  sont  toujours  fata- 
lement exclues  de  no«  marchés  dans  les  temps  ordinaires;  que  rapprovisiunne- 
ment  delà  France  ne  peut  se  faire  sans  perte  (|ue  dans  certaines  contrées  peu 
nombreuses,  et  <|ne  les  grains  sont,  à  l'intérieur,  toujours  plusrhers  qu'iU  ne  de- 
vraient Tètre,  toute  proportion  gardée.  Nous  savons  bien  qu'il  n'est  pas  com- 
mode d'entrer  dans  tous  ces  détails,  d'asseoir  le  droit  sur  des  hases  aussi  va- 
riables etaussi  difficilesà  saisir;  nous  savons  qu'on  a  hien  plus  vite  fait  des'en 
tenir  aux  généralités  et  do  grever  indistinctement  du  môme  impôt  tout  grain 
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V 

ai  se  présente  à  la  frontiùre.  Mais  alors  il  faut  aussi  se  résigner  a  être  toujours 
njuste  envers  les  consommateurs  et  à  les  entendre  perpétuellement  se 
ilaindre. 

Lorsque  nos  grands  producteurs  de  blé  réclament  des  protections,  et  ce  sont 
lUx  seuls  qui  en  réclament,  c'est  au  nom  de  Tagriculturo  tout  entière  qu'ils 
prétendent  parler  ;  <  c'est  la  voix  de  vingt-cinq  millions  de  cultivateurs  qu'ils 
r  ToDt,  disent-ils,  entendre  ;  protéger  l'agriculture,  c'est  protéger  les  habitants 
c  des  campagnes,  c'est  protéger  les  populations  les  plus  sobres,  les  plus  mo- 
c  raies,  les  plus  laborieuses,  les  plus  utiles,  celles  qui  donnent  les  laboureurs 
I  à  nos  champs,  les  soldats  à  nos  armées,  n 

Est-ce  bien  là  TelTet  de  la  protection,  telle  que  ces  grands  producteurs  l'en- 
tendent?  Les  blés,  les  laines,  les  huiles,  etc.,  coûtent  en  France  beaucoup  plus 
[{ulls  ne  vaudraient  réellement,  si  nos  lois  dédouane  n'en  renchérissaient  pas 
le  pris.  La  nourriture,  le  vêtement,  l'éclairage,  la  propreté,  sont  plus  chers 
pour  tous  les  habitants  du  sol;  les  cultivateurs,  qui  mangent,  s'habillent,  s'é- 
clairent, se  lavent  comme  les  autres  habitants,  prolitent-ils,  d'un  autre  coté,  de 
ce  renchérissement  ?  Les  cultivateurs  produisent,  il  est  vrai,  toutes  les  den- 
rées protégées  par  nos  tarifs  :  mais  est-ce  a  eux  que  revient  le  profit  de  la 
protection  ?  Combien  y  en  a-t-il  qui  produisent  de  ces  denrées  en  sus  de  ce 
qu'il  leur  en  faut  pour  leur  propre  consommation,  relativement  à  ceux  qui  n'en 
ont  juste  que  la  quantité  strictement  nécessaire,  et  surtout  à  ceux  qui  sont 
obligés  d'en  acheter  pour  pouvoir  suffire  à  leurs  besoins?  En  trouverait-on 
3  sur  100?  Et  parmi  les  producteurs  qui  ont  réellement  du  superflu,  com- 
bien y  en  a-t-il  pour  qui  la  \ente  de  ces  denrt>es  compense  suffisamment  les 
prix  élevés  de  tous  les  autres  objets  qui  leur  sont  indispensables?  Il  n'y  en  a 
même  pas  1  sur  1,000.  Les  cultivateurs  sont,  pour  la  plupart,  ou  petits  pro- 
priétaires, ou  fermiers,  ou  ouvriers  :  petits  propriétaires,  ils  consomment  tout 
ce  qu'ils  produisent  et  ont  besoin  que  toutes  les  denrées  soient  à  bon  marché; 
fermiers,  l'augmentation  du  prix  des  denrées  entraine  pour  eux,  immédiate- 
ment, une  élévation  du  prix  des  fermages.  Les  fermiers  ne  sont  autre  chose 
que  des  percepteurs  qui  reçoivent  des  consommateurs,  pour  le  transmettre  au 
propriétaire,  l-'impotquc  le  système  prolecteur  crée  en  faveur  de  celui-ci.  Or, 
la  surexcitation  du  prix  du  fermage  par  l'élévation  du  prix  des  denrées  est  la 
condition  la  plus  fâcheuse  que  l'on  puisse  faire  au  fermier.  Les  mauvaises  ré- 
coltes sont  pour  lui  la  plus  grande  cause  de  ruine.  Si  le  fermage,  calculé  sur  le 
bas  prix  dos  produits  de  la  terre,  est  modéré,  le  fermier  supporte  plus  facile- 
ment l'elfet  d'une  récolte  perdue  ;  un,  deux  fermages  même  perdus,  ne  for- 
ment pas  un  capital  au-dessus  de  ses  moyens.  Mais  si  l'espoir  d(;  vendre  à 
prix  exagéré  les  denrées  recueillies  le  porte  à  élever  outre  mesure  le  prix  du 
fermage,  alors  une  seule  récolte  perdue  lui  enlève  un  capital  considérable, 
l'arrière  et  fendette;  arrivé  là,  le  fermier  est  ruiné.  Nul  doute  qu'il  ne  vaille 
mieux,  pour  son  bien,  un  fermage  modéré  avec  la  perspective  de  vendre  à 
plus  grand  prix  ses  produits,  qu'un  fermage  excessif  avec  l'espérance  d'oblenir 
pour  sa  denrée  un  prix  exorbitant.  Interrogez  les  fermiers,  ils  vous  diront: 
<£  Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  ce  que  le  prix  des  produits  agricoles  soit  élevé; 
au  contraire,  quand  cela  arrive,  les  propriétaires  augmentent  notre  bail,  et 
comme  la  cherté  multiplie  les  pauvres,  ceux-ci  tombent  entièrement  à  notre 
charge.  »  Si  cela  est  vrai,  si,  comme  producteurs,  les  cultivateurs,  petits  pro- 
priétaires, fermiers  ou  ouvriers,  n'ont  aucun  intérêt  à  l'élévation  du  prix  des 
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produits  du  sol  par  rartifice  des  tarifs,  ils  restent  dans  1«  position  de  Ions  ki 
autres  consommateurs,  soumis  aux  privations  que  cette  élévation  leur  impose. 
Alors,  il  faut  en  convenir,  ce  n*est  plus  au  nom  de  vin{^-cinq  millioMde  ai- 
tivateurs  qiie  les  grands  producteurs  élèvent  la  voix,  mais  au  nom  d'an  pett 
nombre  de  propriétaires  seulement. 

liais,  a-t-on  dit  souvent,  la  preuve  que  Tagriculture  souffre,  qu'elle  a  besoii 
de  protection,  que  les  propriétaires  du  sol  ont  besoin  qu*on  leur  vienne  ci 
aide,  c'est  que  les  propriétés  territoriales  ne  donnent  que  des  revenus  tré»- 
modiques  ;  à  peine  produisent-elles  5  à  3  ot  demi  pour  100.  Nous  en  conTenoos; 
mais  le  seul  moyen  vraiment  efficace  de  délivrer  Tagriculture  de  sa  souffnooe. 
c'est  de  la  perfectionner,  de  lui  faire  produire  le  double,  (e  tnpie  de  ce  qo^dk 
produit  aujourd*hui.  L'agriculture  n'a  rien  à  demander  aux  protections  doot- 
nières,  si  ce  n'est  d^égaiiser  les  conditions  sous  lesquelles  se  présentent  aox 
marchés  les  produits  exotiques  et  les  produits  indigènes.  Quant  aux  intéréb 
que  portent  les  terres,  il  est  difTicile  qu*il  en  soit  autrement,  surtout  en  France. 
A  mesure  que  la  valeur  des  produits  du  sol  augmente,  la  valeur  de  la  terre 
elle-même  s*accrott.  Si  le  chiffre  qui  représente  le  capital  augmente  en  méfoe 
temps  que  celui  qui  indique  le  revenu,  la  proportion  entre  les  deux  termes  ne 
peut  pas  changer.  La  propriété  foncière  suit  les  lois  de  sa  nature;  elle  présente 
plus  de  sécurité,  procure  plus  de  considération,  confère  des  droits  politiques, 
s'attache  plus  particulièrement  à  la  constitution  de  la  famille  et  resserre  ki 
liens  qui  la  lient.  A  ces  divers  titres,  elle  est  plus  recherchée,  et,  à  cause  de» 
avantages,  on  lui  demande  moins  de  revenus.  Serait-il  possible  que  les  foids 
de  terre  rendissent  autant  que  les  capitaux  exposés  aux  chances  de  la  nari- 
galion,  du  commerce  et  de  Tindustrie,  ou  confiés  aux  hasards  de  la  Bourse? 
La  conséquence  forcée  de  toutes  les  lois  qui  tendent  à  faire  renchérir  la  va- 
leur des  produits,  des  denrées,  est  donc  uniquement  d*accrottre  la  valeor 
dusoK 

Quelle  est  donc  l'utilité  de  l'accroissement  de  la  valeur  du  sol?  Dansunpayi 
où  la  propriété  du  sol  serait  constamment  maintenue  dans  les  mêmes  main», 
comme  en  Angleterre  par  exemple,  l'augmentation  de  cette  valeur  ne  suinait 
pas  immédiatement  Taccroissement  de  revenu,  qui  serait  un  avantage  positif 
pour  les  familles  propriétaires.  Nous  comprendrions,  dans  ce  cas,  sans  l'ap- 
prouver, une  législation  qui,  dans  un  but  politique,  tendrait  à  favoriser  une 
classe  de  citoyens,  Taristocratie  territoriale,  au  détriment  du  reste  de  la  na- 
tion ;  mais  en  France,  où  la  division  de  la  propriété  est  écrite  é  chaque  page 
de  la  loi  civile,  où,  après  deux  ou  trois  générations,  la  propriété  se  partage  etse 
morcelle,  où  le  sol  passe  de  mains  en  mains  suivant  l'élévation  et  la  décadence 
des  fortunes,  à  quel  grand  intérêt  du  pays  peut  profiter  la  surexcitation  du 
sol  T  Elle  profite  au  propriétaire  entre  les  mains  de  qui  elle  se  réalise  :  poor 
le  propriétaire  qui  vient  après,  la  valeur  du  fonds  se  nivelle  à  Timportana 
du  revenu,  et  les  choses  rentrent  dans  leur  état  ordinaire. 

La  surexcitation  du  prix  des  denrées  par  les  lois  de  douane  n^a  donc  ancna 
résultat,  si  ce  n^est  de  faire  un  cadeau  momentané  et  sans  conséquence  poor 
l'avenir,  aux  propriétaires  du  sol,  en  grevant  d'une  charge  qui  n'a  point  de 
terme  la  masse  entière  des  consommateurs.  Dans  ce  résultat,  nous  voyoïf 
bien  l'intérêt  des  propriétaires  actuels  ;  mais  l'intérêt  de  Tagricultive,  l'inté- 
rêt des  cultivateurs,  l'intérêt  général  du  pays,  nous  le  cherchons  en  vain, il 
nous  est  impossible  de  le  rencontrer. 
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Que  le  Congrès  central  d'agriculture  cherche  la  prospérité  de  cette  branche 
féconde  de  richesses  dans  Pétude  des  meilleurs  engrais,  dans  la  solution  des 
questions  relatives  au  fermage  et  au  métayage,  dans  la  multiplication  et  Tamé- 
lioration  des  races  de  bestiaux  ;  qu*il  demande  à  TËtat  le  développement  de 
tous  les  moyens  de  viabilité,  le  perfectionnement  des  irrigations  et  de  l'ex- 
ploitatioii  des  bois,  Finstruction  et  Tamélioration  morale  et  physique  des 
classes  agricoles,  certes,  nous  nous  associerons  a  ses  vœux  et  le  reconnaîtrons 
pour  le  digne  représentant  de  Tagriculturo  et  des  cultivateurs  qui  peuplent 
le  sol. 

liais  lorsque,  au  nom  de  l'agriculture,  il  demandera  des  aggravations  d'im- 
pôts qui  pèseront  sur  les  consommateurs  et  atteindront,  sans  profil  pour  elles, 
les  classes  agricoles  aussi  bien  que  les  autres,  nous  ne  Verrons  plus  là  qu'une 
réunion  de  grands  propriétaires,  demandant  au  gouvernement  de  frapper  le 
pays  entier  de  taxes  ruineuses,  et  le  demandant  pour  leur  seul  avantage  per* 
sonne). 

CONCLUSIO.NS. 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  le  commerce  des 
céréales,  et  avec  lui  l'agriculture  tout  entière,  sont  arrivés  dans  l'Europe  occi- 
dentale a  un  moment  qui  doit  être  décisif  pour  eux.  Le  développement  de  la 
navigation  et  du  commerce  maritime,  Textension  de  plus  en  plus  grande  que 
doivent  acquérir  les  chemins  de  fer  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  les  faci- 
lités qu'ils  donneront  à  la  circulation  des  grains,  tout  cela  forcera  l'Europe  de 
produire  les  grains  qu  exigent  les  besoins  de  sa  consommation,  ou  bien  d'en 
demander  à  l'Amérique  et  aux  pays  qui  forment  le  bassin  de  la  mer  Noire  et 
de  la  mer  d'Azof  ;  dans  le  second  cas,  il  faudra  qu'elle  sacriGe,  comme  sont 
déjà  en  train  de  le  faire  plusieurs  de  ses  contrées,  une  partie  de  son  agricul- 
ture à  Tindustrie  et  au  commerce,  pour  pouvoir  payer  avec  leurs  produits  les 
denrées  agricoles  exotiques.  C'est  le  premier  de  ces  deux  partis  qu'elle  semble 
vouloir  prendre,  à  en  juger  par  l'agitation  agricole  qui  depuis  plusieurs  années 
se  manifeste  partout.  La  cherté  des  vivres  et  les  disettes  ont  fini  par  prouver 
aux  gouvernements  l'importance  de  l'agriculture,  et  il  a  bien  fallu  qu'ils  s'oc- 
cupassent enfin  de  la  faire  Mrtir  de  son  long  sommeil;  aussi  à  aucune  époque 
la  propriété  territoriale  n*a  eu  en  politique  une  aussi  grande  influence  qu'au- 
jourd'hui. On  ne  peut  douter  que  la  malheureuse  situation  des  classes  ou- 
vrières n'ait  puissamment  contribué  à  amener  ce  résultat,  qui  semble  ouvrir 
pour  l'agriculture  une  ère  nouvelle. 

Cependant  tous  les  pays  de  l'Europe  ne  sont  pas  entrés  au  même  degré  et 
au  même  titre  dans  la  voie  du  progrès  agricole.  La  Pologne,  la  Hongrie,  toutes 
les  contrées  de  l'Europe  orientale,  peu  adonnées  à  l'industrie  et  au  commerce, 
et  où  la  population  est  généralement  plus  pauvre  qu'ailleurs,  ont  fait  de  l'agri- 
culture leur  principale  et  souvent  même  leur  unique  occupation  ;  elles  offrent 
au  reste  de  l'Europe  leur  froment,  qui  est  quelquefois  le  seul  article  dont  leur 
exportation  se  compose,  et  se  contentent  pour  elles-mêmes  des  grains  infé- 
rieurs. D'autres  pays,  tels  que  le  Portugal,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Turquie,  sont 
restés  en  arrière  sous  tous  les  rapports  ;  leurs  populations,  aussi  sobres,  aussi 
frugales  que  ailles  de  la  partie  orientale,  préfèrent  à  une  vie  laborieuse  et 
dure  le  repos  et  une  douce  oisiveté.  L'Angleterre  a  l'immense  gloire  d'avoir 
remué  les  populations  agricoles  de  l'Europe»  de  les  avoir  entnloées  i  sa  suite 
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dao8  la  vole  du  progrès  ;  aujourd'hui  il  n'est  donc  plus  possible  dereentar,  i 
ftiuty  imitant  son  infatigable  activité,  tout  perrectionner  à  la  fois,  eti'indoCMe, 
el  le  commerce  et  l'agriculture. 

Dans  rétat  commercial  actuel,  les  céréales  voyagent  principalement  nr  b 
Méditerranée,  TOcéan  et  la  mer  du  Nord  ;  elles  entrent  en  Europe  par  lei  porti 
d^Odessa,  de  Conatantinople,  de  Trieste,  de  Marseille,  du  Havre,  de  Londi», 
de  Liverpool,  d*Anvers,  d'Amsterdam,  de  Brème,  de  Hambourg,  et  cetix  (k*la 
Baltique,  et  au  moyen  de  TElbe,  de  TOder,  du  Rhin,  du  Danube  et  du  Rbr«r. 
au  moyen  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  elles  vont  avec  plus  ou  moiivde 
rapidité  se  répandre  dans  Tintérieur  des  pays.  Lorsque  TEurope  aura  termiDe 
aon  immense  réseau  de  canaux  et  de  railways.  elle  pourra,  i^rflce  au  d^e- 
loppement  que  prendront  Tagriculture  et  le  comniorce,  produire  et  (irfrde 
Vétrangcr  assez  de  froment  pour  que  tous  ses  habitants  inangiMit  de  beau  et 
bon  pain  de  froment,  et  abandonnent  les  grains  inférieurs  aux  animaux  etau 
besoins  de  certaines  industries. 

Si  ragricuiture  atteint  en  Europe  son  but  rùel  et  définitif,  qui  r>t  (jnerha- 
que  contrée  produise  son  pain,  un  moment  viendra  où  le  coniiiiLTcoilis  jzrauis 
sera  désormais  complètement  inutile.  Il  y  a  une  grande  distinction  à  (air? 
entre  les  denrées  agricoles  qui  servent  c^  fabriquer  le  pain,  si  indispensable  i 
l'existence  de  Thomme,  et  les  produits  manufacturés,  dont  on  peut  se  passer 
ou  totalement,  ou  pendant  un  certain  temps.  S'il  est  bon  que  le  comment  df 
ces  derniers  soit  grand  et  actif,  et  que  les  localités  favorisées  se  chargent  seult^ 
de  les  créer,  il  faut,  d'un  autre  côté,  que  les  grains  n'aient  pas  de  grands 
voyages  à  faire,  que  tout  le  long  de  l'année,  il  s'en  trouve  partout  en  quaotilé 
suffisante,  afin  que  jamais  le  pain  ne  manque  nulle  part.  Nous  croyons  qw 
c'est  là  surtout  ce  que  tout  pays  doit  ambitionner  et  vouloir.  Cependant  il  et 
est  peu  qui,  dans  l'état  actuel  do  l'agriculture,  puissent  suffire  à  leur  ooaaott- 
mation  de  pain  ;  il  s'ensuit  que,  dans  les  années  de  disette,  le  commerce  àa 
grains  prend  des  proportions  colossales,  pour  retomber  immédiatenol 
après. 

Quant  aux  grands  moyens  à  employer  pour  relever  en  Europe  la  productiot 
des  céréales  et  l'agriculture  tout  entière,  nous  avons  vu  qu'ils  consistent  a 
donner  à  la  même  superficie  de  terrain  une  monfidre  quantité  de  sefneflCf,à 
doubler  et  tripler  le  rendement,  à  remanier  et  à  perfectionner  la  légisUtioa 
qui  concerne  le  commerce  des  grains.  Nous  avons  dit  que  rien  n'était  pliK 
contraire  aux  intérêts  d'un  pays  que  de  le  tromper  sur  la  situation  réelle  <k 
ses  subsistances,  de  clierchcr  à  lui  faire  illusion.  Quant  â  la  France  en  parti- 
culier, nous  avons  attaqué  sa  manière  d'établir  les  prix  régulateurs  des  droits 
de  douane  et  les  mercuriales  d'après  lesquelles  se  règle  la  taxe  du  pais, 
parce  que  nous  trouvons  cette  manière  fausse  en  principe,  et  quVUê  e^t 
incomplète  et  injuste  dans  son  application.  Uenquéte  ordonnée  par  ^.\ogl^ 
terre  nous  a  prouvé  qu'il  ne  faut  jamais  compter  sur  de  grandes  provisionnée 
grains  chez  les  nations  même  les  plus  essentiellement  agricoles;  mais  queb 
difficulté  de  conserver  les  grains,  leur  nature  encombrante,  mille  autn;s  cî^ 
constances  encore,  font  qu'une  année  d'abondance  ne  lègue  jamais  à  Tann^ 
suivante  qu'une  quantité  de  grains  très-faible  relativement  à  la  production  vi 
aux  besoins  de  la  consommation.  Apprendre  à  l'Europe  à  mieux  cultiver  m 
sol,  donner  à  toutes  ses  contrées  un  code  rural  qui  tienne  compte  de  la  di- 
versité dos  conditions  ciimatologiquesetculturalea,  achever  le  rèieau  decbe 
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mina  de  fer  et  de  canaux  qui  doit  la  couvrir,  voilà  comment  on  assurera  la 
prospérité  du  commerce  dos  céréales,  à  laquelle  doivent  travailler  tous  les 
gouvernements  vraiment  sages,  vraiment  nationaux. 

EMILE  JACQUEMIN. 
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PHILOSOPHIE  DE  LA  MISÈRE, 

PAR  P.-J.  PROUDHON  '. 


M.  P.-J.  Proudhon  a  placé  au  frontispice  de  son  livre  cette  épigraphe  passa- 
blement ambitieuse  :  Destruam  et  œdificabo.  Nous  ne  Ten  blâmons  pas.  Il  y  a 
de  nobles  ambitions.  Toutefois  nous  pensons  qu'il  est  toujours  préférable  de 
dissimuler  un  peu  les  prétentions  que  Ton  a.  On  peut  se  tromper,  on  peut 
prendre  pour  la  source  vive  de  la  vérité,  je  ne  sais  quel  mirage  trompeur  de 
rima(;inalion,  et  alors  quelle  déception  !  On  est  confondu  avec  la  foule  con- 
spuée des  aventuriers  de  la  réclame  ;  on  n'est  plus  qu^un  charlatan  vulgaire 
qui  a  débité,  à  son  de  trompe,  un  merveilleux  spécifique.  Combien  davantage 
on  gagne  à  être  modeste  !  Combien  il  est  plus  avantageux  de  promettre  peu  et 
de  tenir  beaucoup  !  Quoiqu'il  advienne,  on  ne  prépare  de  mécompte  ni  au  pu- 
blic, ni  à  soi-même  ;  on  n*a  rien  à  se  reprocher  si  l'on  échoue,  et  l'on  reçoit,  si 
l'on  réussit,  un  accueil  d'autant  meilleur  que  le  public  avait  été  moins 
amorcé.  De  tous  les  capitaux  immatériels,  la  modestie,  la  défiance  de  soi,  est 
assurément  celui  qui  rapporte  le  plus.  Mais  il  paraît  que  M.  Proudhon  étaitsûr 
de  son  fait,  il  parait  que  décidément  M.  Proudhona.  nouveau  Sphinx ,  trouvé  le 
mot  de  rénigme  sociale.  Destruam  et  œdificabo^  cela  ne  veut-il  pas  tout  dire?  De^* 
truam,  c*està-dire  je  ruinerai  le  vieil  édifice  de  la  science.et  je  prouverai  que  les 
auteurs  de  ce  monument  vermoulu  n'étaient  que  des  manœuvres  ;  œdificabo^ 
j*édificrai  ime  science  nouvelle  sur  les  ruines  de  l'ancienne,  et  je  prouverai 
que,  moi,  je  suis  un  architecte  !  Anch'  io  son  pitUtr.  Voilà!  quand  on  est  à  ce 
point  stUr  de  soi-même  et  de  son  œuvre,  évidemment  les  précautions  de  la 
modestie  sont  superflues;  disons  mieux,  on  serait  blâmable  d*en  user,  il  y  a 
si  longtemps  que  l'humanité  attend  la  solution  du  problème  social;  il  y  a  ai 
longtemps  qu'elle  se  tord  sous  la  soufTirance  matérielle!  N*y  aurait*il  pas 
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cruauté  à  la  laisser  davantage  attendre  et  souffrir,  lorsqu'on  poMèdek  ipè- 
ciGque  qui  la  doit  débarrasser  de  ses  maux?  No  vaut-il  pas  bien  mirai  tu 
annoncer  tout  de  suite  la  bonne  nouvelle?  Voilà  ce  qii^a  pensé  probabicocil 
M.  Proudboo,  et  voilà  pourquoi,  avant  même  d'entrer  en  matière,  il  a  jeté  i  la 
foule  ces  paroles  consolantes  :  Destruam  et  cBdificabo. 

Surce  début,  nous  pensions  avoir  affaire  à  un  socialiste  pur-sang, i  aiiéèB»> 
lisseur  quand  même  de  Téconomie  politique.  Mais  point!  M.  Proudhoa  b'csI 
pas  socialiste.  Il  estime,  an  contraire,  fort  peu  les  socialistes  :  fouriéniki, 
saints-simoniens,  babouvistes,  communautaires,  il  les  traite  tous  au  plus  ou). 
Nous  ne  lui  en  faisons  pas  un  crime.  Dieu  merci  !  Mais  alors,  mais  s'il  se  féfut 
des  démolisseurs,  comment  donc  justiGe-t-il  la  première  partie  de  son  épi- 
graphe? Il  faut  le  dire,  M.  Proudhon  en  fait  assez  bon  marché.  Chose  moai- 
trueuse  !  il  admet  l'économie  politique  ;  à  la  vérité,  il  ne  l'admet  point  oomne 
un  édifice  tout  bâti,  il  la  considère  seulement  comme  un  terrain  recouvert  de 
moellons. 

a  Représentons^nods ,  dit-il,  l'économie  politique  comme  une  immeise 
plaine  jonchée  de  matériaux  préparés  pour  un  édifice.  Les  ouvriers  atteiMM 
le  signal,  pleins  d'ardeur,  et  brûlant  de  se  mettre  à  l'œuvre  :  mais  rarchitede 
a  disparu  sans  laisser  de  plan.  Les  économistes  ont  gardé  mémoire  d'une  foule 
de  choses  :  malheureusement  ils  n'ont  pas  Fombre  d'un  devis,  ils  savent  Pori- 
gine  et  Thistorique  de  chaque  pièce  :  ce  qu'elle  a  coûté  de  façon  ;  quel  bois 
fournit  les  meilleures  solives,  etquelle  argile  les  meilleures  briques  ;  ce  quoi 
a  dépensé  en  outils  et  charrois;  combien  gagnaient  les  charpentiers  et  cod- 
bien  les  tailleurs  de  pierres  :  ils  ne  connaissent  la  destination  et  la  place  de 
rien.  Les  économistes  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'ils  aient  sous  les  jeui  les 
fragments  jetés  pêle-mêle  d'un  chef-d'œuvre,  disjecti  membra  potUt;  mail  i 
leur  a  été  impossible  jusqu'à  présent  de  retrouver  le  dessin  générai,  et  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  essayé  quelques  rapprochements,  ils  n'ont  rencontré  que  des 
incohérences*.» 

C'est  fort  bien  ;  mais,  répéterons-nous  à  M.  Proudhon,  si  l'édifice  u  eiute 
pas  encore,  que  voulez-vous  donc  détruire?  Que  signifie  votre  destmamTXsk 
reste,  ne  chicanons  pas  l'auteur  à  son  début,  attendons-le  à  Tœuvre.  Cumoieat 
notre  architecte  va-t-il  s'y  prendre  pour  retrouver  le  dessin  général  du  éef- 
d^œuvre  et  pour  en  réunir  les  fragments  ?  De  quel  instrument  se  serTira-t-îl  ?  H 
se  servira  du  Vantinomie.  Qu'est-ce  que  l'antinomie  ?  Ecoutez  encore  M.  Proo- 
dhon,  et  soyez  attentif,  car  ceci  est  fondamental. 

a  Antinomie ,  littéralement  œntre-loi,  veut  diro  opposition  dans  le  principe, 
ou  antagonisme  dans  le  rapport,  comme  la  contradiction  ou  antUogie  indique 
opposition  ou  contrariété  dans  le  discours.  L'antinomie,  je  demande  pardoa 
d'entrer  dans  ces  détails  de  scolastique,  mais  peu  familiers  encore  à  la  plupart 
des  économistes,  l'antinomie  est  la  conception  d'une  loi  à  douhie  face,  Tniie 
positive,  l'autre  négative  ;  telle  est,  par  exemple,  la  loi  appelée  attraction,  qui 
fait  tourner  les  planètes  autour  du  soleil,  et  que  les  géomètres  ont  décomposée 
en  force  centripète  et  force  centrifuge.  —  L'antinomie  se  compose  de  detii 
termes,  nécessaires  l'un  à  l'autre,  mais  toujours  opposés,  et  tendant  récipro- 
quement à  se  détruire.  J'ose  à  peine  ajouter,  mais  il  faut  franchir  ce  pas,  que 
le  premier  de  ces  termes  a  reçu  le  nom  de  Uiéne,  position  ;  et  le  second  celui 
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û*antUhèse,  contre-position...  De  la  combinaison  de  ces  deux  zéros  jaillit  Tunité, 
ou  ridée,  laquelle  fait  disparaître  l'antinomie  *  ». 

Nous  n'examinerons  pas  si  cet  instrument,  que  M.  Proudhon  a  emprunté  aux 
métaphysiciens  allemands,  est  bon  ou  mauvais  ;  nous  rechercherons  seulement 
si  l'auteur  des  Contradictions  économiques  Va  bien  appliqué;  si,  comme  il  le 
prétend,  l'économie  politique  n'est  qu'une  série  d'antinomies  ou  de  lois  con- 
tradictoires ;  si  les  phénomènes  de  la  valeur,  de  rechange,  do  la  propriété,  etc., 
sont  des  antinomies. 

Commençons  par  la  valeur.  Aux  yeux  de  Bf .  Proudhon,  la  valeur  est  l'anti-^ 
nomic  fondamentale  de  l'économie  politique,  et  c'est  de  la  lutte  des  deux 
termes  qui  la  composent,  valeur  en  utilité  et  valeur  en  échange^  que  sont  nées 
«  les  guerres  de  commerce  et  do  débouchés,  les  encombrements,  les  stagna- 
c  tiens,  les  prohibitions,  les  massacres  de  la  concurrence,  le  monopole,  la  dé- 
«  préciation  des  salaires,  les  lois  de  maximum,  Tinégalité  des  fortunes,  la  mi- 
ce  s<>re*  ».  Que  de  choses  dans  une  antinomie  !  On  conçoit  sans  peine  que  M.  Prou- 
dhon s'occupe,  avant  tout,  de  la  résoudre  cette  antinomie  déplorable,  qui,  nou- 
velle botte  de  Pandore,  renferme  tous  les  maux  de  Thumanité.  il  fait  donc  «jaillir 
des  deux  zéros  l'unité,  l'idée  »,  ou,  pour  parler  comme  le  vu1gaire,'il  définit, 
il  constitue  la  valeur.  Comment?  En  la  mesurant!  Ce  que  nul  n'avait  fait 
avant  lui,  et  ce  que  probablement  nul  ne  fera,  M.  Proudhon  l'a  fait,  il  a  me- 
suré la  valeur.  La  chose  est  assez  curieuse,  assurément,  pour  être  examinée 
de  près. 

La  valeur  en  utilité  et  la  valeur  en  échange,  dit  M.  Proudhon,  sont  perpé- 
tuellement en  lutte;  tandis  que  l'utilité  des  choses  augmente  sans  cesse,  la  va- 
leur échangeable  de  ces  mômes  choses  diminue  ;  d'où  l'antinomie.  D'abord  est- 
il  bien  vrai  que  l'utilité  des  choses  ne  cesse  de  s'accroître?  Est-ce  que  le  pain, 
|iar  exemple,  est  plus  utile  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  autrefois?  Pour  qu'il  le 
fût,  ne  faudrait-il  pas  que  le  besoin  de  se  nourrir  eût  augmenté  d'intensité  ? 
Or,  ce  premier  besoin  de  l'homme  n'a  pas,  que  nous  sachions,  varié  depuis  la 
création.  Des  besoins  nouveaux  se  sont  manifestés,  sans  doute,  dans  l'Âme  hu- 
maine, et  ont  exigé  un  supplément  de  choses  utiles;  mais  les  besoins  anciens 
sont  demeurés  ce  qu'ils  étaient  ;  le  nombre  des  choses  utiles  s'est  accru,  l'uti- 
lité n'a  point  changé.  Le  premier  terme  de  la  première  antinomie  de  M.  Prou- 
Ihon  repose  donc  sur  une  donnée  inexacte.  Passons  au  second  terme,  à  la  va- 
eur  en  échange.  «  La  valeur  en  échange  ne  cesse  de  diminuer,  dit  M.  I^rou- 
jhon.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  et  l'on  doit  s'en  féliciter.  N'est-ce  pas  de  l'abaisse- 
ment du  prix  des  objets  de  consommation  que  résulte  l'accroissement  pro- 
gressif du  bien-être  des  populations?  Où  donc  est  le  mal  signalé  par  M.  Prou- 
Ihon  ?  s'il  n'est  point  dans  la  diminution  de  la  valeur  échangeable,  c'est-à-dire 
lansle  fait  même  de  la  contradiction,  où  le  trouver?  M.  Proudhon  le  voit  dans 
l'absence  d'une  mesure  fixe  à  l'aide  de  laquelle  on  puisse  faire  coïncider  tou- 
jours la  valeur  en  utilité  avec  la  valeur  échangeable.  Voici  comment  il  pose  la 
question. 

«  Je  dis  que  l'offre  et  la  demande,  que  l'on  prétend  être  la  seule  règle  des 
s  valeurs,  ne  sont  autre  chose  que  deux  formes  cérémonielles  servant  à  mettre 
x  en  présence  la  valeur  en  utilité  et  la  valeur  en  échange,  et  à  provoquer  leur 
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a  conciliation.  Ce  sont  les  deux  pôles  électriques,  dont  la  mise  en  rapport  doit 
a  produire  le  phénomène  d'afOnité  économique  appelé  Echasge.  Gomne  ki 
«  pôles  de  la  pile,  Toffre  et  la  demande  sont  diamétralemeDi  oppoiées,  et  tah 
c  dent  à  s'annuler  Tune  Tautre;  c*est  par  leur  antagonisme  que  le  prix  dei 
c  choses  ou  s*exagére  ou  s'anéantit  :  on  veut  donc  savoir  s*il  D'est  pas  ponible, 
a  en  toute  occasion,  d'équilibrer,  ou  faire  transiger  ces  deux  puissancesi  et 
a  manière  é  ce  que  le  prix  des  choses  soit  toujours  l'ezpressioo  de  lavale» 
a  vraie,  Texpression  de  la  justice  *.  » 

*■  Nous  répondrons  à  M.  Proudhon  qu'il  n'est  nulleaient  nécessaire  de  mesmer 
la  valeur  pour  résoudre  cotte  question,  laquelle  est  d'ailleurs  tous  les  joimn- 
solue  dans  la  pratique.  Selon  la  théorie  de  Smith  et  de  Ricardo,  le  prix  auquel 
une  chose  se  vend  est  l'expression  de  la  valeur  vraie  de  cette  chose,  Texpiei- 
sion  de  la  justice,  lorsqu'il  représente  le  montant  des  frais,  ou,  ce  qui  rerieot 
au  même,  la  quantité  de  travail  qu'il  a  fallu  pour  la  produire.  Or,  cette  quis- 
tité  de  travail,  ce  montant  des  frais  de  production,  que  Smith  a  si  beurea- 
sèment  désigné  sous  le  nom  de  prix  ruUurely  est  le  point  vers  lequel  k  |ini 
courant  des  choses  gravite  sans  cesse. 

«  Le  prix  naturel,  dit  Adam  Smith,  est,  pour  ainsi  dire,  le  prix  verslequdgn- 
a  vitent  continuellement  les  prix  de  toutes  les  marchandises.  Divers  aocideab 
c  peuvent  les  tenir  quelquefois  suspendus  assez  haut  au-dessus  de  ce  prii,et 
c  les  faire  descendre  môme  quelquefois  un  peu  plus  bas.  Mais,  quels  que  soieBi 
a  les  obstacles  qui  les  empêchent  de  s'établir  dans  ce  centre  de  repos  et  detli- 
«  bilité,  elles  tendent  constamment  À  s'y  mettre. 

c...  Lorsque  la  quantitéd'une  marchandise  qu'on  apporte  au  marché,  ditei- 
«  core  l'auteur  do  la  Richesse  des  ruUionSy  est  au-dessous  de  la  demande  eS»> 
«  tive,  il  n*y  en  aura  point  assez  pour  fournir  aux  besoins  de  ceux  qui  loot 
«  résolus  de  payer  toute  la  valeur  de  la  rente,  du  salaire  et  du  profit  qui  dot- 
a  vent  être  payés  pour  qu'elle  y  vienne.  Plutôt  que  de  s^en  passer  en tièremcot^ 
«  quelques-uns  des  demandeurs  en  offriront  davantage.  Dès  ce  moment,  il  &'ê- 
<K  tablira  parmi  eux  une  concurrence,  et  le  prix  du  marché  s'élèvera  plus  oa 
c  moins,  selon  que  la  grandeur  du  déficit  augmentera  plus  ou  moins  rardeur 
a  des  compétiteurs.  Ce  môme  déficit  occasionnera  généralement  plus  ou  rooiiii 
a  de  chaleur  dans  la  concurrence,  selon  que  l'acquisition  de  la  marchais 
«  dise  sera  plus  ou  moins  importante  pour  les  compétiteurs;  de  là  le  pm 
a  exorbitant  des  choses  nécessaires  à  la  vie  durant  le  blocus  d'une  ville  ou  dao$ 
a  une  famine. 

a  Lorsque  la  quantité  qu'on  apporte  au  marché  est  au-dessus  de  ladeoiaaée 
a  elTective,  on  ne  peut  vendre  le  tout  à  ceux  qui  sont  disposés  à  en  payer  le  prii 
a  naturel,  ou  toute  la  valeur  de  la  rente,  etc.  11  faut  en  vendre  une  partie  à 
a  ceux  qui  en  offrent  moins,  et  le  bas  prix  quMlsen  donnent  fait  néceïîsairs- 
a  ment  une  réduction  sur  le  prix  du  tout.  Le  prix  du  marché  baissera  plui  OQ 
«  moins  au-dessous  du  prix  naturel,  selon  que  la  grandeur  du  surabomUil 
a  augmentera  pins  ou  moins  la  concurrence  des  vendeurs,  ou  selon  quilsen 
«  plus  ou  moins  important  pour  eux  de  se  défaire  de  la  marchandbte.  li 
a  môme  surabondance  dans  l'importation  des  marchandises  qui  peuvent  $e 
«  gâter  et  so  perdre,  comme  les  oranges,  occasionnera  une  concurrrence  htet 

a  plus  animée  que  ne  le  feront  celles  qui  sont  durables,  comme  la  ferraille. 

* ■- 
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a  Si  la  quantité  portée  au  marché  suffît  juste  pour  fournir  à  la  demande 
«  effective,  et  rien  de  plus,  le  prix  du  marché  sera  exactement  le  même  que 
«  le  prix  naturel,  ou  il  en  approchera  le  plus  possible,  autant  qu'on  en  peut 
«Juger  «.» 

Au  point  de  vue  de  Téquitable  répartition  de  la  richesse  (et  tel  est  le  i)oint 
de  vue  où  se  place  M.  Proudhon),  la  question  serait  donc,  non  pas  do  trouver 
une  mesure  de  la  valeur,  mais  de  maintenir  perpétuellement  l'équilibre  de 
l'offre  et  de  la  demande  do  toutes  choses.  A  quoi  servirait,  en  effet ,  une  me- 
sure de  la  valeur?  Dans  le  moment  où  régne  l'équilibre,  ne  serait-il  point  par- 
faitement superflu  de  mesurer  la  valeur  de  la  denrée,  puisqu'on  ce  moment 
elle  est  à  son  prix  le  plus  juste?  Dans  les  autres  circonstances,  lorsque,  par 
exemple,  la  demande  dépasse  l'offre,  croit-on  qu'il  suffirait  de  mesurer  la 
valeur  d'un  produit  pour  en  ramener  le  prix  à  son  taux  normal  ?  Quoi  qu'on 
pût  faire,  est-ce  que  la  surabondance  de  la  demande  n'emporterait  pas  irré- 
sistiblement le  prix  au-dessus  du  niveau  des  frais  de  production?  Où  donc 
serait  l'utilité  d'une  mesure  de  la  valeur? 

M.  Proudhon  laisse,  du  reste,  sur  ce  point,  son  lecteur  dans  une  incertitude 
profonde;  après  avoir  trouvé  la  mesure  do  la  valeur,  et  nous  allons  dire  où 
M.  Proudhon  la  voit,  cette  mesure,  il  s'enfonce  de  nouveau  dans  le  brouillard  des 
antinomies,  sans  indiquer  les  moyens  d'utiliser  sa  découverte.  II  se  borne  a  af- 
firmer, en  phrases  sibyllines,  que  la  valeur  une  fois  constituée ,  mesu- 
rée, la  déplorable  lutte  qui  existe  entre  la  valeur  en  utilité  et  la  valeur  en 
échange  disparaît.  «  11  y  a,  si  j'ose  ainsi  dire,  un  emboîtement,  une  pénétra- 
a  tion  réciproque,  dans  laquelle  les  deux  concepts  élémentaires  se  saisissent 
a  chacun  comme  les  atomes  crochus  d'Kpicure,  s'absorbent  l'un  l'autre  et  dis- 
a  paraissent,  laissante  leur  place  un  composé  doué,  mais  à  un  degré  supérieur, 
a  de  toutes  leurs  propriétés  positives,  et  débarrassé  de  Jours  propriétés  né- 
a  gatives  *.i>  Mais  de  quelle  façon  s'emboîteront  ces  atomes  crochus,  et  quel 
sera  le  résultat  de  leur  emboîtement?  Voilà  ceffue  M.  Proudhon  nous  laisse  igno- 
rer, et  ce  que  nous  serions  pourtant  bien  curieux  de  connaître... 

C'est  dans  le  travail  que  M.  Proudhon  voit  la  mesure  de  la  valeur.  Dans  quel 
travail,  dira-t-on  ?  Est-ce  que,  par  hasard,  aux  yeux  de  M.  Pruodhon  le  travail 
serait  un?  Regarderait-il,  par  exemple,  le  travail  du  valet  de  ferme  ou  du  ma- 
nœuvre comme  l'équivalent  de  celui  de  l'entrepreneur  d'industrie  ou  du  |>oëte? 
Mon  Dieu,  oui,  M.  Proudhon  est  d*avis  que  tous  les  hommes  naissent  égaux,  et 
que  l'éducation  seule  place  entre  eux  des  différences;  il  est  d'avis  aussi  que  toutes 
les  fonctions  sont  équivalentes.  Selon  lui,  le  sauvage  stupîde  de  la  Nouvelle-Hol- 
lande et  le  crétin  des  Alpes  po>sédent  les  mêmes  virtualités,  la  même  (juan- 
tité  de  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales,  que  les  hommes  les  plus 
intelligents  de  la  France  ou  de  l'Angleterre,  les  Lamartine,  les  Chateaubriand, 
les  Peel,  les  Cobden,  etc.;  selon  lui  encore,  le  balayeur  des  rues,  ou  le  ratta- 
cheurdes  Glatures  dépensent,  dans  un  moment  donné,  la  même  somme  de 
forces  que  l'avocat  qiii  débrouille  une  affaire  compliquée,  ou  le  capitaine  qui 
dirige  un  navire  dans  la  tourmente.  Avec  un  pareil  système,  on  conçoit  que 
le  travail  puisse  servir  de  mesure  fixe  do  la  valeur.  Le  travail  mesuré  par  le 
temps,  voilà  quelle  est  naturellement  dans  ce  système  la  base  uniforme  de  la 

•  Richesse  des  nations^  liv.  1",  chap.  vil. 
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rémunération  des  travailleurs  et  du  prix  des  choses  !  Mais  pour  ceux  qui  o*td- 
mettent  ni  Tégalité  naturelle  des  aptitudes,  ni  l'équivalence  des  foDctioos; 
pour  ceux  qui  croient  d'abord*  à  l'inégalité  des  forces  de  l'intelligence  aussi  bien 
qu'à  celle  des  muscles,  ensuite  à  l'inégale  intensité  du  travail  employé  dans  les 
dilTércntcs  fonctions  sociales,  pour  ceux-là,  disons-nous,  le  travail  me- 
suré par  le  temps  n'est,  en  aucune  façon,  une  mesure  flxc  de  la  valeur,  et  les 
atomes  crochus  de  M.  Proudhon  ne  sont  pas  moins  chimériques  que  ceux 
d*Epicurc  ! 

De  la  valeur  M.  Proudhon  passe  à  la  division  du  travail,  aux  machines,  à  la 
concurrence,  au  monopole,  à  l'impôt,  etc.,  et  partout  il  voit  des  antinomies, 
comme  partout  Fourier  voyait  des  attractions  :  Procuste  de  la  poésie,  il  loge  le 
monde  dans  une  formule,  et  sous  Tempire  de  cette  monomanie  du  raisonne- 
ment, il  accommode  les  faits  comme  le  tyran  syracusain  accommodait  les  voya- 
geurs. C'est  moins  féroce,  mais  est-ce  moins  absurde  ?  Nous  n'examinerons  pas 
en  détail  toute  la  série  des  contradictions  économiques  dévoilées  par  M.  Prou- 
dhon, il  nous  faudrait  un  volume  !  Nous  nous  arrêterons  à  la  liberté  commer- 
ciale. Il  est  bien  entendu  que,  selon  M.  Proudhon,  la  liberté  du  commerce  est 
une  antinomie,  qu'elle  a  sa  loi  positive  et  sa  loi  négative,  ses  conséquences 
heureuses  et  ses  conséquences  funestes 

Les  conséquences  heureuses,  nous  les  connaissons;  voyons  les  autres. 

<  En  supprimant  toute  entrave  aux  communications  et  aux  échanges,  la  li- 
a  berté  du  commerce  rend,  par  cela  même,  le  champ  plus  libre  à  tous  les  an- 
a  tagonismes,  étend  le  domaine  du  capital,  généralise  la  concurrence,  fait  de  la 
a  misère  de  chaque  nation,  ainsi  que  de  son  aristocratie  financière,  iu)e  chose 
a  cosmopolite,  dont  le  vaste  réseau,  désormais  vsans  coupure  ni  solution  de 
a  continuité,  embrasse  dans  ses  mailles  solidaires  la  totalité  de  Tespace  '.  » 

Voyez,  ajoute  M.  Proudhon,  on  manière  dVxemple  ;  voyez  les  Germains 
dont  parle  Tacile,  l(»s  Tartares  nomades,  l<\s  Arabes  pastours,  etc.;  ils  pro<lui- 
saient  eux-mêmes  tous  les  objets  de  l(Mir  consommation,  ils  ne  communi- 
quaient pas  avec  les  autres  peuples;  et  s'ils  ne  pagnaient  rien,  ils  ne  eouraient 
pas  non  plus  le  risque  de  se  ruiner.  Soil!  Mais  quelle  était  leur  condition  so- 
ciale? Quel  misérable  ouvrier  de  nos  fabriques,  quel  pauvre  valet  de  nos 
plus  pauvres  formes,  voudrait  «'ehanper  son  sort  contre  celui  d'ini  Germain 
d'autrefois,  d'un  Tartarc  ou  d'un  Arabe?  Si  incomplètes,  si  insuffisantes  que 
soient  les  jouissances  de  nos  ouvriers,  ne  sont-elles  pas  infmiment  supérieures 
à  celles  de  ces  hommes  placés  au  bas  de  récbelle  de  la  civilisation  ?  Au  reste  , 
nous  comprenons  que  les  adversaires  de  la  liberté  des  échanges  préconisent 
l'état  sauvage.  N'est-ce  point  la  conmumirati(Mi  des  peuples,  échanpeaut  leurs 
produits  et  leurs  idées,  qui  a  amené  la  civilisation?  Si,  à  l'origine  des  sociétt'S, 
les  diiïérentes  races  que  la  main  de  la  Providence  avait  dispersées  sur  le  soi 
s'étaient  tcînues  à  l'écart,  si  elles  avaient  élevé  autour  d'elles  le  mur  d'airain  de 
la  prohibition,  comment  la  civilisation  aurait-elle  pu,  de  proche  en  proche, 
rayonner  sur  le  monde?  Nesoiit-ce  point  les  caravanes  de  Tlnde  qui  ont  im- 
porté en  Kpypte  les  arts  et  les  connaissances  de  l'Asie,  et,  de  l'Kpypte  ou  de  la 
Phénicie,  ces  premiers  rudimentsdu  propres  n'ont-ils  pas  passé  en  (irèce,  a\ec 
les  parfiuns  de  l'Arabie  el  la  pourpre  de  Sidon?  Avec  le  système  prohibitif, 
toute  comnuuiicxition  des  peuples,  et  par  là  même  toute  diffusion  du  progrès, 

•  T.  Il,  p.  M. 


SYSTÈME  DES  CONTRADICTIONS  ÉCONOMIQUES.        389 

toute  civilisation  ne  dcvenaient-cUes  pas  impossibles?  Maintenant,  est-il  vrai, 
comme  l'affirme  M.  Proiidhon,  que  la  civilisation  née  de  rechange  puisse  périr 
par  réchange?  Est-il  vrai  que  la  liberté  du  commerce  doive  avoir  pour  résultat 
de  généraliser  la  misère  et  Texploitation  de  Thomme  par  Thomme  ?  La  misère? 
Mais  la  cause  la  plus  efficiente  de  la  misère  ne  réside-t-elle  point  dans  Tinsuf- 
fisance,  dans  la  rareté  des  choses  nécessaires  à  la  vie?  Or,  n'est-ce  point  l'effet 
inévitable  du  système  protecteur  de  substituer  la  cherté  au  bon  marché,  la 
rareté  à  ral)ondance?  C'est  donc  la  protection,  et  non  la  liberté,  qui  généralise 
la  misère.  L'exploitation  delhomme  par  Tliomme?  Au  dire  de  M.  Proudhon, 
la  liberté  étendrait  le  domaine  du  capital,  et  fortifierait  ainsi  le  pouvoir  des 
aristocraties.  Assurément  la  liberté  des  échanges  étendrait  le  domaine  du  ca- 
pital, en  ce  sens  qu'elle  faciliterait  l'épargne,  c'est  à-dire  la  création  des  ca- 
pitaux. Mais  augmenterla  quantité  du  capital,  est-ce  bien  accroître  le  pouvoir 
des  capitalistes  sur  les  travailleurs  ?  N'est-ce  pas  faire  précisément  tout  le  con- 
traire ?  Si  nous  ne  nous  trompons,  les  socialistes  désignent,  sous  le  nom  de 
iyrannie  du  capital,  le  pouvoir  d'exiger  un  prix  élevé  pour  le  loyer  d'un  fonds 
productif.  Or,  dans  quelle  circonstance  les  capitalistes  se  montrent-ils  le  plus 
tyranniques,  exigent-ils  la  rémunération  la  plus  considérable  pour  le  service 
de  leurs  fonds?  N'est-ce  pas  lorsque  les  capitaux  sont  à  leur  maximum  de 
rareté,  lorsqu'il  y  en  a  peu?  Dans  quelle  circonstance,  au  contraire,  la  tyran- 
nie du  capital,  puisque  tyrannie  il  y  a,  est-elle  le  moins  sensible?  N'est-ce 
l>as  lorsque  les  capitaux  sont  abondants,  lorsqu'il  y  en  a  beaucoup?  Un 
système  qui  généralise  les  capitaux  n'est  donc  pas  \\\\  système  aristocrati- 
que, un  système  qui  développe  la  puissance  de  l'aristocratie  d'argent  ;  c'est,  au 
contraire,  un  système  essentiellement  populaire,  un  système  qui  favorise  la 
démocratie  du  travail.  Au  surplus,  voyez  combien  sont  étranges  les  préoccupa- 
tions de  l'esprit  de  système  !  Dans  le  moment  même  où  M.  Proudhon  écrivait 
son  livre  ;  dans  le  moment  même  où  il  affirmait  que  la  liberté  des  échanges  est 
favorable  à  l'aristocratie,  le  combat  se  trouvait  engagé  en  Angleterre  entre  la 
démocratie  libre-échangiste  et  l'aristocratie  protectionniste.  Serait-ce  à  dire  que 
la  démocratie  anglaise  se  trompait  en  espérant  que  l'abolition  des  corn-la ws 
augmenterait  son  bien-être,  et  Taristocratie  en  craignant  que  cette  large  brèche 
ouverte  dans  les  œuvres  vives  du  système  protecteur  ne  diminuât  sa  for- 
tune? Serait-ce  à  dire  que  M.  Proudhon  connaissait  les  intérêts  de  ces  deux 
classes  mieux  qu'elles-mêmes?... 

M.  Proudhon  ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin.  Non-seulement  il  prétend 
que  la  liberté  commerciale  favoriserait  Taristocratie  au  sein  de  chaque  nation, 
mais  encore  il  affirme  qu'un  peuple  pourrait  réduire  tous  les  autres  en  ser- 
vage, au  moyen  du  libre  échange.  —  Supposons,  dit-il,  que  l'Angleterre  ex- 
pédie chaque  année  en  France  pour  100  millions  de  ses  produits,  et  que  la 
France  ne  lui  envoie,  en  retour,  que  pour  90  millions  des  siens;  à  la  longue, 
l'Angleterre  n'absorbera-t-elle  pas  tout  le  numéraire  de  la  France  ?  On  ob- 
jecte que  l'argent  prend  partout  et  toujours  son  niveau  ;  que ,  s'il  de- 
vient rare  en  France  et  commun  en  Angleterre,  il  retournera  forcément  en 
France.  Sans  doute,  mais  il  n'y  retournera  pas  pour  rien,  il  y  retournera  s'é- 
changer contre  des  titres  de  propriétés  ou  des  hypothèques,  et,  à  la  longue^ 
le  sol  français  deviendra  la  proie  des  capitalistes  étrangers.  Déjà  les  capitalistes 
bâlois  possèdent  à  peu  près  tout  le  sol  de  l'Alsace,  et,  d'un  autre  côté,  les  An- 
glais ont,  en  quelque  sorte,  confisqué  le  Portugal.  Les  économistes  ont  tort» 
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ajoute  M.  Proudhon,  de  n'attribuer  pas  à  la  posscssiou  de  l*argent  plus  de  ■- 
gniflcalion,  d'iinportanco,  qu'à  celle  des  autres  denrées:  «  Targent  est  la  mar- 
0  chandise- princesse»  la  marchandise  par  excellence»  celle  qui  est  toujours 
a  plus  demandée  qu'oiTerte,  qui  prime  toutes  les  autres,  acceptable  en  tout 
a  payement,  et  par  suite  devenue  représentative  de  toutes  les  valeurs,  de  tous 
a  les  capitaux  possibles  ^  »  —  M.  Proudhon  conclut  de  là  qu'une  nation  qui 
parviendrait  à  enlever  à  ses  rivales  toute  leur  marchandise-prineesie,  parvien* 
drait  aisément  à  les  mettre  sous  sa  domination.  I^s  arguments  protectionnistes 
de  M.  Proudhon  ne  sont  pas,  comme  on  voit«  des  plus  neufs,  ils  datent  de  To- 
rigine  même  du  système  mercantile.  Avons-nous  besoin  de  les  réfuter  encore? 
Avons-nous  besoin  de  dire  qu*il  est  impossible  d'épuiser  une  nation  de  son  nu- 
méraire ?  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'aussitôt  que  le  numéraire  devient  rare, 
il  cessiî  de  s'exporter,  et(|uecelui  qui  était  sorti,  rentre? M.  Proudhon etles  pro- 
tectionnistes objectent,  à  vrai  dire,  que  celui-ci  ne  rentre  pas  pour  rien,  qu'il  re- 
vient  acheter  des  propriétés,  ou  se  placer  sous  forme  d'hypothèques.  Nous  pour- 
rions répondre  que  les  choses  ne  se  passent  guôre  ainsi  dans  la  pratique;  que  le 
numéraire  étranger  s'échange  communément  contre  des  denrées  d'exportation, 
et  non  point  contre  des  propriétés  ou  des  hypothèques  à  l'intérieur  ;  mais  nous 
voulons  bien  admettre  le  fait  d'une  manière  absolue,  et  nous  disons  que  ce 
fait,  à  savoir,  l'immigration  des  capitaux  étrangers,  loin  d'être  un  mal,  est  un 
grand  bienfait  pour  le  pays.  Prenons  pour  exemple  les  capitalistes  bàlois,  qui 
ont  placé  leurs  fonds  en  Alsace.  Si  ces  préteurs  étrangers  ont  trouvé  là  un 
placement  avantageux  de  leurs  fonds,  n'est-il  pas  vrai  aussi  que  les  emprun- 
teurs français  y  ont  gagné  de  leur  côté,  et  avec  eux  la  France?  Au  moyen  de 
ces  fonds  empruntés  à  l'étranger,  n'ont-ils  pas  amélioré,  accru  la  pn>duction 
do  leurs  terres,  et  par  là  môme  la  richesse  du  pays?  S'ils  payent  une  rente  au 
capitaliste  bàlois,  ils  béiiéûcicnt  sur  l'emploi  du  capital  ;  voilà  ce  que  M.  Prou- 
dhon oublie  I  Mais,  objecte-t-il  encore,  cette  rente  n'est-elle  pas  un  tribut  que 
la  France  paye  à  l'étranger?  Oui,  comme  la  part  do  profits  qu'un  industriel 
conimnrulité  envoie,  chaque  annoe,  à  son  associé  cominanditaire  est  un  tribut. 
PhU  à  DiiMi  i\\ic  la  France  payût  à  Tétran^er  beaucoup  de  tributs  de  cette  na- 
ture !  Plût  à  Dieu  que  son  a^^iculUlre  et  son  industrie  fussent  fréqueuuneiit 
commanditées  par  les  capitali>tes  étrangers!  Les  entropri>es  de  production 
aiuaient  n;oins  de  peine  à  se  constituer,  et  rintérèt  courant  des  capitaux,  qui 
se  maintient  cMicore  à  (  ou  Ti  pour  100,  landis  qu'il  est  tombé  à  .*>  pour  UH)  en 
Angleterre,  l'intérêt  des  capitauv  baisserait,  au  grand  avantage  de  la  massue  des 
travailleurs. 

Après  avoir  commis  une  erreur  en  disant  que  l'innuigration  des  capitaux 
étrangers  est  désavantageuse  au  pays,  M.  Proudhon  en  conunet  une  autn»,  en 
rattachant  spécialement  ce  fait  aux  mouvements  du  numéraire.  Les  achats  de 
propriétés,  les  prêts  sur  hypothèques,  dont  parlo  l'auteur  des  t'o/i/n/tiit/iu/Ks, 
pourraient  parfaitement  s'opérer,  alors  même(|ue  nous  n'aurions  pas  expédié 
une  once  d'argent  au  dehors,  alors  même  que  les  Anglais  et  les  liàlois  n'au- 
raient pas  reçu  un  atome  de  notre  marchandise-princesse.  Si,  par  exemple, 
nous  avions  expédié  en  Angleterre  pour  iUO  millions  de  nos  produits,  tpii  em- 
juVIierait  TAnglcterre  de  nous  envoyer  en  sus  des  deiuves  destinées  à  solder 
cette  importation,  une  5onime  de  10  millions,  en  produits  de  toute  nature,  des- 
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tinée  à  acheter  des  propriétés  en  France?  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  de  la  sorte 
que  les  choses  se  passent?  Un  Anglais  qui  achète  une  propriété  en  France  en- 
voie communément ,  pour  la  payer,  non  pas  du  numéraire,  mais  une  traite 
sur  Paris  ou  sur  toute  autre  place  de  France.  Or,  que  représente  cette 
traite?  une  fourniture  de  produits  étrangers  cITectuée  on  France.  Pour 
acheter  des  propriétés  sur  notre  territoire,  les  étrangers  n'ont  donc  pas 
besoin  de  nous  enlever  notre  numéraire,  il  leur  suffit  d*avoir  des  produits 
qui  nous  conviennent,  du  blé,  du  coton,  du  fer,  de  Tindigo,  etc.  M.  Prou- 
dhon  insiste  :  il  est  plus  facile,  afflrme-t-il,  d'aciieter  avec  de  Pargont,  avec 
de  la  marchandis&fmncessc,  qu'avec  toute  autre  denrée  ;  d'où  il  suit  qu'une 
nation  qui  réussirait  à  accumuler  chez  elle  des  masses  de  numéraire  pour- 
rait s'emparer  des  propriétés  des  autres  nations  plus  aisément,  que  celles- 
ci  ne  pourraient  s'emparer  des  siennes.  Nouvelle  erreur!  les  métaux  pré- 
cieux n'ont  sur  les  autres  denrées  aucune  espèce  de  prcïémincnce,  et  il 
est  complètement  inexact  de  dire  qu'ils  sont  toujours  »  plus  demandés  qu'of- 
ferts. i>  Us  sont  plus  demandés,  sans  doute,  si  par  demande  on  entend  le  désir 
do  posséder  un  produit  sans  rien  donner  en  échange.  Tout  le  monde  demande 
de  l'argent  et  ne  serait  pas  fAché  d'en  avoir  pour  rien  !  mais  ce  n'est  point  là  une 
demande  sérieuse.  Il  n'y  a  point  demande  sérieuse  lorsqu'on  n'offre, en  échange 
de  l'objet  demandé,  rien  qui  convienne  au  détenteur  de  cet  objet.  Or,  il  ar- 
rive fort  souvent  que  les  détenteurs  des  choses  qui  conviennent  aux  marchands 
d'argent  n'ont  pas  besoin  de  numéraire,  ou  du  moins  qu  ils  n'en  demandent 
qu'une  quantité  minime.  Le  numéraire  stationne  alors  improductivement  dans 
les  caisses  de  ceux  qui  en  font  commerce,  et  il  est  plus  offert  que  demandé. 
L'argent  ne  jouit  donc  d'aucun  privilège  spécial  ;  il  est  soumis,  comme  toutes 
les  autres  denrées,  aux  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  l'on  se 
trompe  singulièrement  quand  on  dit  que  c'est  partout  et  toujours,  de  tous 
les  articles  d'échange,  le  plus  avantageux.  .Si  1  possédait  un  tel  privilège, 
ne  le  préférerait-on  pas  à  toutes  les  autres  denrées,  même  à  valeur  un 
peu  inférieure?  Or,  nous  le  demandons  à  M.  Proudlion,  si  on  lui  offrait  un 
certain  nombre  de  kilogrammes  d'argent  valant  un  million,  ou  un  certain 
nombre  d'hectolitres  de  blé  valant  im  million  oO  mille  francs,  ne  préférerait-il 
pas  le  blé  à  l'argent?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  mémo  qu'il  se  défit  avec  plus 
davantage  d'un  million  en  blé  que  d'un  million  en  argent?  Mais  que  devient 
alors  la  prétendue  supériorité  de  la  marchandise-princesse? 

En  résumé  donc,  il  est  parfaitement  indiffèrent  qu'une  nation  importe  de 
l'argent  ou  d'autres  denrées.  L'argent  n'est  pas  un  talisman!  Il  ne  possède 
aucune  vertu  particulière  qui  en  rende  la  possession  plus  précieuse  que 
celle  de  toute  autre  marchandise.  On  ne  se  ruine  pos  plus  en  exportant  son 
argent  qu'en  se  défaisant  de  son  blé,  de  son  sucre  ou  de  son  tubac  ;  mais  on 
se  ruine  quand  on  travaille  peu  et  mal,  et  quand,  par  1^  même,  on  se  met 
liors  d'état  d'acheter  les  denrées  dont  on  a  besoin.  Et  quel  système  est,  plus 
que  le  système  protecteur,  ftmeste  au  progrès  do  l'industrie,  au  développement 
du  travail? 

Maintenant,  on  se  tromperait  singulièrement  si  l'on  croyait  que  M.  Proudbon, 
aprèsavoir  combattu  la  liberté  du  commerce,  se  prononce  en  faveurde  la  protec- 
tion. Mon!  ce  nest  pas  de  cette  façon  vulgaire  que  procède  notre  antinomistel 
M.  Proudlion  est  l'adversaire  de  la  protection  aussi  bien  que  du  libre  échange. 
L'une  et  l'autre  forment,  à  ses  yeux,  les  deux  zéros  de  l'antinomie  de  la  ba- 
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lance  du  commerce.  Cette  antinomie,  on  va  voir  comment  il  la  réiooL  U 
système  protecteur,  dit-il,  a  été  établi  pour  combler  la  différence  natnrAe 
qui  existe  entre  les  frais  de  production  des  denrées  similaires  de  pays  à  piii^ 
et  pour  permettre,  en  conséquence,  aux  nations  les  moios  benreusemeot  pli- 
cé^,  de  lutter  sans  désavantage  avec  leurs  rivales  plus  favorisées.  Ce  syilte 
remédie  ainsi  utilement  aux  inégalités  que  la  nature  a  créées  parmi  IfS  pei- 
ples  ;  toutefois,  ajoute  M.  Proudhon,  l'instrument  dont  se  servent  les  natal 
pour  se  protéger,  la  douane  est  un  instrument  imparfait,  vicieux;  il  y  eii 
un  autre  qui  est  inûniment  supérieur  à  celui-là,  il  y  a  TassodatioD  des  po- 
ples  producteurs.  Laissons  M.  Proudhon  expliquer  lui-méaie  ce  qu'il  entai 
par  association  des  peuples  producteurs. 

a  En  Angleterre,  dit-il,  le  travail  produit,  je  suppose,  iOO  pour  60  deilé- 
c  pense,  en  Russie  100  pour  80.  Additionnant  ensemble,  d'abord  lesdetn 
c  produits  (100  -|-  iOO  -:  200)  ;  puis,  les  chiffres  de  dépense  (60  -f  80  ->  1«|; 
a  retranchant  ensuite  la  plus  petite  de  ces  deux  sommes  de  la  plus  grade 
«  (200  — liO  *«  60),  et  divisant  le  reste  par  2,  le  quotient  30  indiquera  le  bé- 
a  néflce  net  de  chacun  des  producteurs,  après  leur  association  par  la  baiasee 
«du  commerce  ^» 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  cette  singulière  association,  laquelle  in- 
plique  de  la  part  des  producteurs  les  plus  favorisés  une  abnégation  oomplêle 
de  leurs  intérêts,  il  faut  en  revenir  à  la  pensée  fondamentale  du  Uttb  de 
M.  Proudhon,  à  la  détermination  de  la  valeur.  Le  travail  mesuré  par  le  taa^ 
tel  est,  selon  M.  Proudhon,  le  fondement  de  la  valeur  des  choses.  Or,  ajoute- 
t-il,  dans  les  transactions  du  commerce,  cette  base  équitable  du  prix  des  des- 
rées  est  méconnue.  11  arrive  fréquemment  que  des  produits  fabriqués  arec 
peu  de  travail  se  vendent  au  même  prix  que  d'autres  dont  la  productioBi 
coûté  davantage  ;  d'où  l'excessive  inégalité  des  bénéfices.  Eb  bien  !  si  Tôt 
associe  tous  les  producteurs  d'une  même  denrée,  le  privilège  natorel  ré» 
sultant  de  Tinégalité  des  situations  disparaîtra;  les  producteurs  privilé^ 
dont  le  bénéfice  tombera  de  40  à  30,  y  perdront  sans  doute  ;  mais  les  autres, 
dont  le  bénéfice  montera  de  20  à  30,  y  gagneront,  et  les  bénéfices  seront  ép- 
lises.  Voilà  comment  M.  Proudhon  entend  remplacer  la  douane. 

Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  en  Angleterre  des  mines  fécondes,  desqueUes 
une  tonne  de  fer  peut  être  extraite  à  Taide  d'une  quantité  de  travail  que  non» 
exprimerons  par  10  ;  il  y  a  en  France  des  mines  moins  fécondes,  qui  exifesl 
pour  la  production  d'une  tonne  une  quantité  de  travail  égale  à  15;  pour  é^ 
User  les  conditions  de  la  production  en  France  et  en  Angleterre,  on  assoden 
les  exploitants  anglais  avec  les  exploitants  français,  et  on  obligera,  par  consé- 
quent, les  premiers  à  sacrifier  une  partie  de  leurs  avantages  pour  en  gratifier 
les  seconds. 

En  admettant  même  que  l'association  dont  parle  M.  Proudhon  fût  posa- 
ble,  serait-elle,  comme  il  le  prétend,  véritablement  utile?  Augmenterait^ 
le  bien-être  des  masses  laborieuses?  Nous  sommes  d'avis,  au  contraire,  qu'efle 
aggraverait  leur  situation,  car  elle  aurait  pour  premier  résultat  d'enrayer  le 
progrès  industriel.  N'est-ce  pas,  en  effet,  la  concurrence  qui  stimule  le  progrès? 
Et  n'est-ce  pas  le  progrès  qui,  en  diminuant  incessamment  la  quantité  de  tra- 
vail nécessaire  à  la  production,  améliore  la  condition  des  masses?  Si  TonasAH 
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cie  les  industriels  de  chaque  branefae  de  la  production,  si  Ton  associe,  par 
exemple,  les  maîtres  de  forges  du  monde  entier,  on  instituera  un  immense 
monopole,  et,  en  supposant  même  que  les  associés  ne  trouvent  aucun  in- 
térêt à  surélever  les  prix  de  leur  denrée,  quel  intérêt  auront-ils  à  les  faire 
baisser  ?  M.  Proudhon  veut  sinon  supprimer  les  inégalités  naturelles,  du  moins 
les  compenser:  mais, sans  ces  inégalités,  la  concurrence  elle-même  ne  perdrait- 
elle  pas  une  partie  de  son  efficacité  ?  Si  toutes  les  terres  avaient  été  de  pre- 
mière qualité ,  si  toutes  les  mines  avaient  été  également  fécondes,  il  est  pro- 
bable que  les  progrès  de  Tagriculture  et  de  Tindustric  extractive  auraient  été 
moins  rapides.  La  nécessité  de  suppléer,  à  force  d'industrie,  à  des  avantages 
naturels  qu'on  ne  possède  point,  mais  dont  jouissent  des  producteurs  rivaux , 
voilà  quel  est  ordinairement  le  principal  mobile  du  progrès  1  Le  progrès  est 
né  de  Tinégalité,  et,  chose  remarquable,  il  tend  incessamment  à  la  faire  dis- 
paraître. Naguère,  avant  les  récents  progrès  de  la  science  agricole,  un  grand 
nombre  de  terres  de  qualités  inférieures  étaient  laissées  en  friche  :  aujour- 
d'hui ces  mêmes  terres,  savamment  exploitées,  donnent  un  rendement  à  peu 
près  égal  à  celui  des  terrains  supérieurs.  Jadis  on  n'exploitait  guère  que  les 
afQeurements  des  mines  :  aujourd'hui,  grâce  au  progrès  des  arts  mécaniques, 
on  va  puiser  le  minerai  jusque  dans  les  entrailles  de  la  terre,  sans  une  aug- 
mentation sensible  des  frais  de  production.  Un  jour  viendra  peut-être  où 
tous  les  monopoles  naturels,  dénoncés  avec  une  verve  si  âpre  par  M.  Proudhon, 
disparaîtront  sous  Taction  du  progrès,  qui  annihilera  la  résistance  en  centu- 
plant les  moyens  d'attaque,  sous  l'action  aussi  de  la  liberté,  qui  permettra  à 
l'homme  de  donner  à  ses  forces  la  destination  la  meilleure.  En  attendant,  ne 
serait-ce  pas  un  système  détestable  que  celui  qui,  sous  le  prétexte  de  com' 
penser  les  monopoles  naturels,  tendrait  à  les  perpétuer? 

M.  Proudhon  objecte  encore  que  la  concurrence,  sans  protection  différeD- 
ticlle,  conduit  au  monopole  ;  qu'une  industrie  qui  coûte  80  ne  saurait  soutenir 
la  concurrence  d'une  rivale  dont  le  prix  de  revient  ne  serait  que  de  60.  Nous 
croyons  que  M.  Proudhon  se  trompe.  En  Angleterre,  on  remarque  souvent  dans 
la  même  industrie  une  inégalité  considérable  :  il  y  a  des  mines  de  fer  et  de 
charbon  dont  les  frais  de  production  diffèrent  de  15  à  20  pour  iOO  de  ceux 
des  autres  mines.  Cependant  elles  ne  cessent  point  d'être  exploitées.  Pour- 
quoi? Parce  que  les  mines  les  mieux  situées  ,  de  même  que  les  terrains  supé- 
rieurs, ne  suffisent  point  à  la  demande  ;  parce  qu'il  y  a  place  encore  sur  le 
marché  pour  les  produits  des  mines  et  des  terrains  secondaires.  Eh  bien  !  de 
ce  qui  se  passe  dans  un  pays  ne  peut-on  pas  inférer  ce  qui  se  passerait  dans 
le  monde  entier  sous  la  loi  du  libre  commerce?  Les  mines  de  Nevtrcastle,  par 
exemple,  sont  plus  productives  que  les  mines  de  la  France  et  de  la  Belgique; 
mais,  comme  les  mines  de  Newcastle  ne  pourraient  point  tripler  instanta- 
nément leur  production  ;  comme  aussi  elles  ne  fournissent  pas  toutes  les  qua- 
lités de  charbon  ;  comme,  enfin,  leurs  produits  doivent  supporter  des  firals 
de  transport  considérables  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  France  et  de 
la  Belgique,  il  est  é\  ident  que  la  suppression  des  droits  qui  grèvent  les  houilles 
anglaises  ne  ruinerait  ni  les  propriétaires  houillers  du  bassin  do  la  Meuse, 
ni  ceux  du  bassin  de  la  Loire.  Seulement  il  arriverait  ceci  :  que  les  exploi- 
tants des  houillères  de  la  Meuse  et  de  la  Loire,  obligés  d'abaisser  quelque  peu 
leurs  prix  de  vente  pour  résister  à  la  concurrence  britannique,  amélioreraient 
leurs  procédés  d'extraction  et  réduiraient  d'auUnt  leurs  prix  de  revient.  Ils 
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«YP^n^to*^  rteii,6ilesooittomniateim7  gagneraient.  Aiaooiaik  mcotttnira, 
iae  eiploîtanli  dei  houillères  de  Newcaàtle  avec  ceux  dea  houillërea  de  la 
Meofe  el  de  la  Loire,  et  aoeun  changement  ne  s'opérera  dans  les  prix.  Les 
associés  anglais  éviteront  de  faire  concurrence  à  leurs  asaociéa  ftançaia  on 
Mges»  afin  de  ne  point  diminuer  lesbénéttcesdeleur  commune  enireprise,  el 
im  oonsommateors  n'auront  absolument  rien  gagné  à  la  suppressioD  àfô$  droite. 
Un  déflnitive»  le  système  d'association  de  M.  Proudhon  n*est  autre  chofe  qu'une 
simple  transformation  et  une  immobilisation  du  «jstème  protecteur.  Il  valait 
Ueo  la  peine,  en  vérité,  de  résoudre  rantinomle  4e  rechange  pour  en 
«enlrlàl 

-  Bi  M.  Preudbon  avait  analysé  arec  plus  de  soin  les  différentea  parties 
éa  la  question,  il  n'aurait  aperçu,  crojons-inous,  aucune  antinomie,  aucuDaa- 
aambUge  de  conséquences  heureuses  et  de  conséquences  funestes,  dans  la  li- 
berté des  échanges;  il  aurait  reconnu  que  la  liberté  des  échanges  ne  conduit 
pas  plus  à  la  constitution  d*un  monopole  au  profit  d'un  peuple,  qu*eUe  ne  sert 
la  puissance  des  aristocraties;  il  aurait  reconnu,  au  contraire,  qu'elle  eat  de 
teua  les  procédés  le  plus  efficace  pour  détruire  les  monopoles,  tant  naturels 
foe  bctices,  qui  subsistent  encore  dans  la  vaste  arène  de  la  production;  enfin, 
il  se  serait  eonvaincu  qu'entre  la  liberté  et  la  protection  il  n'y  a  pas  de 
mfujea  terme ,  par  la  mémo  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  tmie  entre  le 
jnste  et  riqjoste,  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  ce  qui  est  utUe  et  ce  qui  est 
ftaneste. 

'De  rantinomle  de  l'échange  M.  Proudhon  passe  à  celle  de  la  propriété.  Sa 
définition  de  la  prqiriété  est  incontestablement  le  morceau  l9  plua  curieuy 
du  livre. 

c  La  propriété,  dit-il,  c'est  le  vol  !»  Il  ne  se  dît  pas,  en  mille  ans,  deux  mots 
nomme  celui-là^  «  Je  n'ai  d'autre  bien  sur  la  terre  que  cette  définition  de  la 
t  propriété  :  mais  je  la  tiens  plus  précieuse  que  les  millions  des  Rothsdiild,  et 
cj^osedise  qu'elle  sera  révéïiemeot  le  plus  considérable  du  gouvernement 
«  de  Louis-Philippe* .  » 

Ceci  estdit  trés-sérieusement,  je  vous  prie.  M.  Proudhon  ne  plaisante  guère. 
La  propriété,  c'est  le  vol  I  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  société  e&t  livrée  aux 
propriétaire)»  comme  à  une  bande  de  voleurs.  Livrée  sans  merci,  car  toujours, 
d'après  M.  Proudhon,  la  classe  propriétaire  étant  plus  forte  que  les  autres 
dasses,  peut  ce  qu'elle  veut.  Le  monde  est  soumis  à  son  despotisme. 

Pour  être  étrange,  la  déûuition  de  M.  Proudhon  n'est  pourtant  pas  neuve.  Si 
la  formule  :  la  propriété,  c'est  le  vol  1  qu'il  est  si  fier  de  posséder,  est  bien  à 
lui,  nous  ne  pensons  pas  que  l'idée  lui  appartienne  au  mémo  degré.  11  y  a  un 
siècle,  un  sophiste  de  génie  écrivait  ce  passage  célèbre  :  u  Le  premier  qui, 
ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  ceci  est  à  inoi,  et  trouva  des  gens  assez 
simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  civile.  Que  de 
orimes,  de  guerres,  de  meurtres,  de  midères  et  d'horreurs,  n'eût  point  épar- 
gnés au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  les  pierres,  ou  comblant  les 
fessés,  eût  crié  à  ses  semblables  :  a  Gardez-vous  d'écouter  cet  imposteur; 
.-•  vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous,  et  que  la  terre 
a  n'est  à  personne.»  Concentrez  l'idée  de  Rousseau,  ei  vous  avez  la  formule  de 
IL  Proudhon  :  la  propriété,  c'est  le  vol  ! 
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Depuis  Rousseau,  c'est  devenu  une  mode  d*attaquer  la  propriété  et  les  proprié- 
taires. iNon-seulement  des  charlatans,  qui  n'ont  pour  but  que  d'attrouper  des 
lecteurs  autour  deleurs  livres,  mais  encore  desbommes  sincères,  enflammés 
du  saint  amour  de  Fbumanité,  se  livrent  à  ce  déplorable  passe-temps.  Quelle 
est  donc  la  source  de  cette  fiuieâte  aberration?  Comment  se  fait-il  que  Ton  at« 
taque  précisément,  de  toutes  les  institutions  humaines,  celle  qui  a  été  la  plus 
bienfaisante  pour  Thumanité?  Cela  vient,  croyons-nous,  de  ce  que  l'on  con- 
fond deux  faits  qui  sont  entièrement  dissemblables  et  qu'aucun  lien  nécessaire 
no  rattache,  mais  qui  se  sont  produits  à  peu  près  simultanément  dans  le 
monde  ;  nous  voulons  parler  de  l'établissement  de  la  propriété  et  de  rétablis- 
sement de  l'esclavage.  On  met  sur  le  compte  de  la  propriété  la  plupart  des 
maux  qui  ont  leur  origine  dans  Tesclavage,  et  comme,  jusqu'à  nos  jours,  ces 
deux  faits  ont  subsisté  parallèlement,  il  est  fort  difficile  de  démêler  la  vérité 
dans  cette  confusion,  d'attribuer  à  la  propriété  ce  qui  revient  à  la  propriété,  et 
à  la  servitude  ce  qui  revient  à  la  servitude.  Il  est  certain  cependant  que  la 
propriété,  ayant  pour  base  la  justice,  partant  l'utilité,  n'a  pu  engendrer  aucune 
conséquence  inique  ni  funeste  ;  tandis  que  l'esclavage,  au  contraire,  se  trou- 
vant fondé  sur  la  violation  d'un  droit,  sur  une  iniquité,  n'a  pu  avoir  que  des 
conséquences  iniques  et  désastreuses.  Tous  les  progrès  de  la  civilisation  ont 
leur  origine  dans  la  propriété,  tous  les  maux  de  l'humanité  sont  nés  de  la 
servitude. 

Nous  disons  que  la  propriété  est  fondée  sur  la  justice.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  la  propriété,  sinon  la  garantie  du  travail,  sinon  l'assurance  donnée  au 
travailleur  qu'il  jouira,  non-seulement  dans  le  présent,  mais  encore  dans 
le  plus  lointain  avenir,  des  fruits  de  son  labeur?  Or,  quoi  de  plus  juste  et  de 
plus  utile  qu'ime  telle  garantie?  Quoi  de  plus  juste?  car,  à  qui  revient 
légitimt*ment  un  produit,  si  ce  n'est  à  ceux-là  qui  ont  contribué,  soit  médiate- 
ment,  soit  immédiatement  par  leur  travail,  à  le  former?  Quoi  de  plus  utile? 
Car  qui  voudrait  accumuler  du  travail,  ou  ce  qui  revient  au  mémo,  créer  des 
capitaux,  si  lajouissanceexcrlusivenelui  en  était  point  garantie?  On  fait,  nous 
ne  l'ignorons  pas,  une  e\ce[»tiun  pour  la  propriété  foncière,  du  moins  au 
point  de  vue  de  la  justice.  Parmi  ceux-là  même  qui  reconnaissent  de  la 
manière  la  plus  absolue  Tutilité  de  cette  sorte  de  propriété,  il  y  a  des  gens 
qui  en  font  remonter  l'origine  à  une  spoliation.  Contradiction  misérable  !  Si 
cette  propriété  est  utile,  n'est-il  pas  évident  aussi  qu'elle  est  juste?  Peut-on 
séparer  l'utilité  de  la  justice?. N'est-ce  pas  un  axiome  de  l'économie  politique 
aussi  bien  que  de  la  morale,  que  rien  n'est  utile  que  ce  qui  e.st  juste  ?  Exa- 
minons, au  reste,  si  ceux  qui,  les  premiers,  s'établirent  à  demeure  fixe  sur  le 
sol,  ceux  (|ui,  les  premiers,  après  avoir  enclos  un  champ,  s'avisèrent  de  dire: 
ceci  est  a  moi,  conuniri^nt  une  spoliation,  un  vol,  connue  l'allirmeiM.  Proudhon, 
a  la  suite  de  Rousseau.  Au  détriment  de  qui,  je  vous  prie,  cette  spoliation,  ce 
vol?  Vierge  de  travail  humain,  la  terre  n'avait  alors  aucune  valeur.  Or,  s^em- 
parer  de  ce  qui  n'a  point  de  valeur,  ce  n'est  point,  que  nous  sachions,  voler. 
Ce  furent  les  propriétaires  qui  donnèrent  à  la  terre  la  valeur  qu'elle  n'avait 
point;  ils  la  lui  donnèrent  en  établissant  la  sécurité  sur  les  domaines  qu'ils 
s'étaient  appropriés,  en  protégeant  contre  les  rapines  et  le  brigandage  les  ca- 
pitaux que  le  travail  accumula  bientôt  sur  ces  domaines  N'était-il  pas  bien 
juste  que  ce  travail  de  protection  fût  rémunéré?  N'était-il  pas  bien  juste  que 
le  défenseur  de  la  terre  perçût  une  rente  en  échange  du  service  qu'il  reodftit 
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ao  tnfaiUear  agricole  t  Si  l'etclirige  n'anit  point  eilslé  alon,b  raila  nrait 
été  eiaotemeat  rezprefsioo  do  ealaire  dû  au  déieoaeiir  de  ta  terre;  «aseelr* 
«Mit,  ear  les  travailleun  étaol  libres,  auraieot  toujours  pu  i^étaMir  aur  dea 
tairea  uoo  appropriées,  si  les  propriétaires  avalent  tooIu  surélever  le  taoi 
de  leur  rente.  Malheureuseoient,  avec  la  propriété  naquit  resdawae.  Les 
pft^étaires  qui  auraient  usé  d*un  droit  légitime  en  s^appropriant  rétendw 
dé  terre  qu^ils  pouvaient  détoodre,  de  même  qu'on  use  d'un  droit  légitioie  en 
entreprenant  la  première  industrie  venue  ;  les  propriétaires  abusèrent  de  leur 
torce  en  contraignant  les  travailleiirs  à  s*immobUiser  sûr  leurs  domaiiies» 
c^est-à^re  à  acbeto*  d'eux  seuls  la  sécurité.  La  propriété,  en  elle4iiénie,  notait 
pas  un  monopole  ;  Tobllgation  imposée  au  travailleur  de  demeurer  perpé- 
tuellement attaché  au  sol,  et  p«r  conséquent  de  pajw  au  propriétaire  ta  re* 
^tavance  qiril  plaisait  à  celui-ci  de  réclamer,  voilà  quel  était  le  monopole  1 
L'appropriation  de  la  terre  était  une  industrie  légitînie,  seul  l'esctavage  était 
une  viotation  de  ta  Justice;  et  c'est  de  cette  première  atteinte  portée  ma 
iralto  de  rbonune,  et  non  de  rappn^riatioo  des  terres ,  que  sont  issus,  nous 
lé  répétons,  tous  les  maux  de  l'humanite.  Tout  ce  qui  vient  de  ta  propriété 
est  Juste  et  bon,  tout  ce  qui  vient  de  Tesclavage  est  inique  et  mauTaia. 

On  commet  une  cwiAîsion  de  ta  même  nature,  lorsqu'on  dit  que  les  proprié* 
taires  ont  plus  de  pouvoir  que  les  prolétaires,  et  qu'ita  sont  touifours  en  état 
de  lUre  la  loi  à  ceux-ci  :  les  propriétaires  privilégiés,  oui  ;  les  propriétaires, 
poomis  au  droit  commun,  non.  Il  serait  tacile  de  démontrer,  pensonsHious,* 
que  les  sibus  dont  souffrent  les  classes  inférieures  de  tasodéteontleur  sourœ 
dans  les  privilèges  illégitimes  établis  au  profit  des  propriétaires,  et  non  poittt 
dans  l'exercice  pur  et  simple  du  droit  de  propriété.  On  démontrerait  non 
moins  aisément  que,  sous  te  régime  du  droit  commun,  l'intérêt  du  propriétaire 
se  confond  toqjours  avec  Tinterèt  de  ta  société,  et,  par  conséquent,  que  ta 
propriétaire,  en  nuisant  à  n'importe  quelle  classe  de  la  société,  se  nuit  à  lui- 
même. 

Cependant,  objecte  M.  ProudhoD,  et  c'est  là  son  argument  le  plus  fort  contre 
ta  propriété,  c'est  le  propriétaire,  et  non  la  société,  qui  bénéficie  de  toutes 
les  améliorations  apportées  à  la  culture  de  la  terre. 

«  Supposons,  dlt*il,  que  le  propriétaire,  par  une  liiiéralité  chevaleresque, 
c  cédeà  rinvitation  de  la  science,  permette  au  travail  d'améliorer  et  de  multi- 
c  plier  ses  produits.  Un  bienîmmense  en  résultera  pour  les  journaliers  et  cam- 
c  pagnards,  dont  les  fatigues,  réduites  de  moitié,  se  trouveront  encore,  par 
c  l'abaissement  du  prix  des  denrées,  payées  double.  Mais  le  propriétaire  :  Je 
c  serais  bien  sot,  dit-il,  d'abandonner  un  bénéfice  si  net!  Âu  lieu  de  cent  jour- 
c  nées  de  travail,  je  n'en  payerai  plus  que  cinquante  :  ce  n'est  pas  le  prolétaire 
€  qui  profitera,  c'est  moi.  — Mais  alors,  observez- vous,  le  prolétaire  sera  en- 
€  core  plus  malheureux  qu'auparavant,  puisqu'il  chômera  une  fois  plus.  — 
c  Gela  ne  me  regarde  pas,  réplique  le  propriétaire,  j'use  de  mon  droit  *I  > 

Sans  doute,  le  propriétaire  ne  payera  plus  que  cinquante  journées  de  tra- 
vail, et  il  aura  grandement  raison  ;  mais  est-ce  bien  lui  seul  qui  profitera  de 
cette  économie?  Si,  par  le  fait  de  l'établissement  d'un  droit  protecteur,  il  jouit 
d'un  monopole  qui  lui  permette  de  surélever  le  prix  de  son  blé,  peut-être. 
Nais  s'il  ne  possède  aucun  monopole  artificiel,  si  la  vente  du  blé  est  pleine- 
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ment  soumise  à  la  loi  de  la  libre  concurrence,  ne  sera-t-il  pas  forcé  d'abaisser 
le  prix  de  cette  denrée  exactement  dans  la  proportion  de  rabaissement  des 
frais  de  production,  et  n'est-ce  point  le  consommateur,  ou,  pour  nous  servir 
d'une  expression  équivalente,  la  société  qui  profitera  de  Téconomie  réalisée? 
Le  propriétaire  ne  bénéficiera  du  progrés  que  comme  simple  consommateur. 
Quant  aux  travailleurs  économisés,  seront-ils,  comme  Taffirme  M.  Proudhon, 
plus  malheureux  qu'auparavant?  Leur  situation  ne  se  trouvera-t-elle  pas,  au 
contraire,  améliorée?  M.  Proudhon  oublie  que  la  baisse  de  prix  résultant  de 
cette  économie  de  travail  rendra  disponible  une  portion  du  revenu  des  con- 
sommateurs et  leur  permettra,  en  conséquence,  d'augmenter  leurs  consom- 
mations; d^où  nécessairement  une  augmentation  de  la  production  est  une  nou- 
velle issue  ouverte  au  travail.  Le  travail  économisé  n'est  pas  supprimé,  il  n'est 
que  déplacé.  Chaque  progrés  accompli  constitue  donc  un  bénéfice  pour  la  so- 
ciété entière,  sans  qu'il  y  ait  dommage  ou  privilège  pour  personne. 

Maintenant,  où  pensez-vous  qu'aboutisse  l'auteur  de  la  définition  :  a  la  pro- 
priété, c'est  le  vol?  B  à  la  négation  de  la  propriété,  au  communisme  ?  Non  pas. 
M.  Proudhon  combat  les  communistes  aussi  bien  que  les  économistes,  et  avec 
de  meilleures  armes,  car  il  emprunte  celles  de  l'économie  politique  ;  il  y  a 
dans  son  livre  un  excellent  chapitre  contre  le  communisme.  Mais  où  donc  alors 
va-t-il  aboutir? Quelle  solution  donne-t-il  à  l'antinomie  de  la  propriété?  Par 
quel  procédé  dégage-t-il  la  propriété  de  ses  influences  néfastes  pour  ne  lui 
conserver  que  ses  résultats  utiles?  Recommande-t-il,  avec  les  économistes,  de 
laisser  la  propriété  pleinement  libre,  sans  restrictions  comme  sans  privilèges, 
ou,  avec  les  socialistes,  de  la  remettre,  comme  un  immense  monopole,  entre 
les  mains  de  l'Etat?  ni  l'un  ni  Tautre.  M.  Proudhon  ne  dit  rien,  ne  résout  rien; 
il  termine  son  chapitre  de  la  propriété  en  se  posant  purement  et  simplement 
cette  question  :  Qu'est-ce  que  Dieu  ? 

S'il  s'agissait  d'un  écrivain  moins  grave  que  M.  Proudhon,  nous  dinons 
qu'il  se  moque  de  ses  lecteurs,  et  nous  serions  d'autant  plus  fondé  à  le  dire, 
que  non-seulement  M.  Proudhon  débat  longuement  l'hypothèse  d'un  Dieu,  où 
cette  hypothèse  n'a  que  faire,  mais  encore  qu'il  consacre  un  long  chapitre  à 
dresser  contre  la  Providence  un  acte  d'accusation  en  forme.  Et  devinez  où  il 
place  ce  réquisitoire?  Entre  le  chapitre  de  l'Impôt  et  celui  delà  Balance  du 
commerce  I  M.  Proudhon,  néanmoins,  est  un  écrivain  très-sérieux  ;  seulement 
il  s'est  opéré  dans  son  cerveau  je  ne  sais  quelle  mixtion  étrange  de  philosophie 
allemande,  d'économie  politique  et  de  socialisme,  si  bien  qu'il  mêle,  sans  y 
prendre  garde,  les  choses  qui  appartiennent  à  la  métaphysique  à  celles  qui 
appartiennent  à  la  science  de  la  richesse,  de  même  qu'un  écolier  qui  étudie 
trop  de  langues  à  la  fois  en  confond  les  règles  et  les  mots,  attribue  aux  unes 
ce  qui  est  aux  autres,  et  avec  le  tout,  se  compose  un  langage  inintelligible.  Voilà 
pourquoi  M.  Proudhon,  malgré  l'extrême  lucidité  de  son  style,  est,  le  plus 
souvent,  d'une  déplorable  obscurité.  La  phrase  est  claire,  mais  la  pensée  est 
nébuleuse.  Son  livre,  pour  nous  servir  de  l'expression  du  poète,  n'est  qu^un 
amas  de  ténèbres  visibles, 

M.  Proudhon  termine  la  série  de  ses  antinomies  par  le  problème  de  la  popu- 
lation. Il  est  bien  entendu  que,  dans  l'examen  de  ce  problème,  M.  Proudhon 
se  sépare  de  Malthus,  du  moins  on  apparence;  car,  étourderie  merveilleuse! 
après  avoir  condamné  indistinctement  tous  les  moyens  qui  préviennent  l'ac- 
croissement désordonné  do  la  population,  M.  Proudhon  en  revient  à  quoi?  A 
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M «oiilraiale  monlel  Quoique  iofoloiilafre,  cette  eontnAielieB-là  oTM 
tMorément  la  nof  os  curiente  4a  Ihrre. 

CoQiiiie  courooneiiieot  der«one  des  CantraàkÊiomg  éemumi^n  H.  Piwi» 
IbOD  iODonee  une  SoêMm  êm  pnMèmê  du  proUtariai,  Dans  risiérét  dm  m 
lé^latioiit  nous  Booludterloiia,  eo  vérité,  quil  employât  éob  teleol  ipcoatei 
lÉHe,  fa  ^rent  abrupte  et  andacieiue,  la  dialectique  ferme  et  teaace,  i  auto 
Cboae  qu'à  écrire  oe  troiméme  volume.  Si  les  prémîMea  tout  buama,  «mmft 
la  coDcluiionseraît^e  Juste?  Noua  voudrionf,  qn^au  lieu  d*éerire  iootile- 
itent  ce  livre,  M.  Proudhon  s'attachât  â  étudier*  un  peu  pli»  proroiMléflMiBt 
qtni  ne  l'a  bit  Jusqu'à  présent,  le  grand  mécanisme  de  la  rormatioo  et  delà 
distributloo  delà  ricbease;  nous  voudrions  qu'il  revint  attcnti%'ement  aor  aoa 
àudyses  de  la  valeur,  de  l'édiange,  de  la  propriété,  etc.  ;  nous  cn»jonsqu*apfféa 
avoir  un  peu  plus  mûrement  examiné  cea  pliénomènes,  ii  s'apercevrait  que 
rééonomie  politique  n^est  point,  comme  H  l'afllrmei  une  série  de  loia  contra» 
didoires,  une  série  de  lois  dont  les  applications  sont  les  unes  salutaîrea,  les 
■Mrea  nuisibles  â  Ptaumanité,  et,  en  conséquence,  qu'il  n'est  pas  néccsaaite 
êè  résoudre  des  antlnomiea  qui  n'existent  point.  Il  s'apercevrait  que  les  ré- 
anltata  désastreux  qu'il  attribue  A  la  propriété,  A  la  concurrence,  i  la  dîvi- 
non  du  travail,  aux  machinest  etc.,  proviennent  de  toutes  antres  causes.  Il  aV 
ptreentit  que  la  guerre^  la  servitude  et  l'ignorance  sont  les  grandea  et 
iféritables  causes  diss  maux  de  l'humanité,  et  qu'il  ne  s'agit  point  de  ooosiruira 
ou  nouveau  monde  régi  par  de  nouvelles  lois  économiques,  mais  bien  de  dé- 
barrasser  enfin  le  vieux  monde  des  antagonismes,  des  monopoles  et  des  pri^ 
Jugés  que  lui  a  légués  le  passé.  Il  s'apercevrait  enfin  que  la  tâche  dea  éoo- 
Mlnlstes  cofisiste  bien  plus  aujourd'hui  â  vulgariser  les  notions  acquiaea,  et 
i  en  montrer  les  applications^  qu'à  en  chercher  d'autres.  Voilà  ce  que  verrait» 
aans  doute,  M.  Proudhon  s'il  a pprofoDdissait  davantage  la  matière,  s'il  eoo- 
sieralt  â  Adam  Smith,  'RIcardo,  Malthus  et  J.-B.  Say,  le  temps  qu'il  passe  â 
converser  avec  Kant,  Hegel  et  Fichte.  Non  pas  assurément  qiio  nous  mécon* 
naissions  la  valeur  de  ces  illustres  Allemands,  à  Dieu  no  plaise  I  liais  M.  Prou- 
dhon se  dit  économiste,  et  certes,  ni  Kant,  ni  Hegel,  ni  Fichte.  ne  lui  four- 
niront des  lumières  sur  les  problèmes  qu'il  étuilio.  1^  domaine  de  la  méta- 
physique pure  est  complètement  distinct  de  celui  do  l'économie  politique. 
Le  tort  de  M.  Proudhon  est  d'avoir  confondu  ces  deux  sciences  et  les  mé- 
thodes qui  leur  conviennent.  G.  DE  MOLINARI. 
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Ck>MMERGE  AVEC  LA  Cbi!ce.  — M.  Nstalis  llondot,  Piin  des  délégués  commerciaux 
attadiésà  la  légation  en  Cbine,  après  avoir  adressé  une  série  de  .Mémoires  au  mi- 
nistre du  cuininerce,  vient  do  lut  remettre  un  dernier  travail  en  fonue  de  conclu- 
aioo,  i|ui  ue  manquera  pas  sans  doute  d'être  communiqué,  comme  les  pri'miers,  aux 
Cluinibres  de  conunerco  et  aux  fabricants.  Kn  attendant,  nous  pen&ons  qu'on  lira  avec 
quelque  intén>t  les  exU'aits  suivants,  dans  lesquels  le  délégué  combat  l'idée  chimé- 
rique d'uu  plan  prémédité  de  la  part  des  Anglais  de  veudn*.  d*abord  leurs  niarcban- 
à  |Mirte|  pour  éteindra  toute  ooucurrsoce  et  se  récupérer  plus  tard*  Ce  qu'il  dit 
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ensuite  sur  la  nécessité  de  la  suppression  des  droits  différentiels  sur  les  articles  de 
retour  nous  paraît  aussi  parfaitement  juste  : 

a  1^8  Anglais,  a-t-on  dit  souvent,  veulent  arriver  à  approvisionner  seuls  Pempire 
chinois,  et,  pour  atteindre  ce  but,  ils  ne  reculent  devant  aucun  sacrilice.  Si  nous  en 
croyons  ces  révélations  sur  la  politique  de  nos  rivaux,  TAngicterre  aurait  commencé 
et  continuerait  à  chercher  à  se  rendre  maîtresse  du  commerce  des  cotons;  et,  cette 
conquête  terminée,  elle  engagerait,  pour  s^assurer  aussi  le  monopole  de  Tapprovi- 
sionnement  des  lainages,  la  lutte  avec  rÂllcmagne,  la  Hollande  et  la  France.  Ces 
▼ues  ont  été  souvent  attribuées  à  une  prétendue  ligue  de  négociants  et  de  fabricants 
anglais  ;  quelques  faits  ont  semblé  le  confirmer  ;  mais,  convaincu  que  Ton  s^inquiùte 
d*un  péril  imaginaire,  nous  allons  rappeler  sommairement  les  circonstances  qui  ont 
pu  donner  lieu  à  ces  allégations. 

a  On  a  fait  observer  qu'à  Timportation  en  Angleterre,  les  cotons  bruts  des  États- 
Unis,  des  Indes  et  de  TÉgyptc  sont  maintenant  admis  en  franchise,  et  qu'en  même 
temps,  en  vertu  du  tnrif  de  \Siô,  les  cotonnades  anglaises  n^ont  :\  solder  à  rentrée 
en  Chine  qu^un  droit  très-réduit;  mais  les  étofles  de  coton  aincricaines,  françai- 
ses, etc.,  payent  à  rentrée  le  même  droit,  et  encore  la  contrebande  Pélude-t-ellc 
souvent  ;  il  n'y  a  dans  la  législation  commerciale  chinoise  aucune  exception  en  faveiur 
de  TAngleterre. 

a  La  culture  du  cotonnier  a  été,  depuis  trois  ou  (piatre  siècles,  répandue  sur  une 
surface  immense  dans  les  provinces  du  midi,  de  Test  et  du  centre  du  Céleste-Empire. 

c  Le  coton  des  deux  Kiang,  aussi  eslimé  que  la  qualité  de  Java,  revient,  ainsi  que 
celui  des  autres  provinces,  a  un  prix  assez  bas,  et  si  rinsuffîsaiice  de  la  production 
n*eù  maintenait  la  valeur  au  cours  des  arrivages  de  Bombay,  c'est-à-dire  à  10  et  11 
piastres  le  picul,  on  obtiendrait  en  Chine  le  coton  à  aussi  bon  marché  que  dans 
1  Inde.  Pour  l'ouvrer  et  le  tisser,  la  main-d'œuvre  est  payée  à  un  taux  très-modique, 
tant  à  cause  de  la  concurrence  des  bras,  que  parce  que  la  vie  est  à  bon  marché  ;  l'a- 
limentation est,  en  eflVt,  peu  coûteuse,  l'ouvrier  sobre  et  laborieux,  le  travail  en 
famille  constant  et  actif. 

c<  Malgré  tant  de  conditions  favorables,  il  ne  peut  y  avoir  parité  de  frais  de  fabrica- 
tion entre  les  élofles  anglaises  et  chinoises  ;  celles-lA,  établies  en  grande  largeur  à 
la  mécanique,  et  celles-ci,  à  la  main,  en  laize  de  40  centimètres.  Aussi  les  Anglais 
ont-ils  encombré  simultanément  les  marché»  de  Canton,  de  Chang-haï  et  d'E-mouï 
de  leurs  long  cloths  éerus  et  blanchis,  et  les  ont-ils  livrés  à  des  prix  tellement  bas» 
que  le  fil  seul  s'est  vendu  plus  cher  que  le  tissu. 

a  Celle  baisse  énorme  ne  suffisait  pas  pour  activer  l'écoulement  des  arrivages  inces* 
sants  ;  Il^s  thés  n'ont  alors  été  achetés  qu'en  échange  de  cotonnades,  si  bien  que  la 
|M)pulati(m  a  été  forcée  de  prendre  celles-ci,  de  s'y  habituer,  et  les  préférera  sans 
doute  aux  siennes,  plus  communes,  plus  chères,  il  est  vrai,  mais  plus  durables.  Celte 
invasion  n'a  été  ni  préméditée,  ni  concertée  ;  elle  a,  dit-on,  obligé  les  cultivateurs  et 
les  fabricants  du  Kiang-sou  et  du  Tché-kiang  à  abandonner,  les  uns  leurs  planta- 
tions, 1rs  autres  leurs  métiers,  et  les  a  déterminés  à  chercher  une  occupation  plus 
productive;  mais  on  n'a  aucune  preuve  de  ce  fait.  Quant  aux  États-Unis,  ils  ont  dû 
borner  leurs  aflaircs  aux  dojuestics  et  aux  drills;  et,  par  un  accord  tacite,  imposé 
par  les  ressources  dont  dispose  l'industrie  colonnièrc  dans  les  deux  pays,  les  Anglais 
importent  les  artieles  où  il  y  a  une  valeur  plus  grande  en  travail  qu'en  matière,  et 
les  Américains  ceux  dans  les(|ucls,  à  façon  égale,  il  entre  plus  de  coton. 

«  On  ne  saurait  donc  croire  à  cette  résolution  de  l'Angleterre  de  détruire  la  manu- 
facture cotonnière  chinoise,  ni  supposer  que,  dans  ce  but,  elle  se  soit  décidée  à 
perdre  durant  deux  ou  trois  ans,  et  i\  ofTrir,  par  exemple,  à  55  centimes  le  mètre,  à 
Canton,  à  t>raouï,  à  Chang-haï,  des  calicots  blanchis,  larges  de  95  centimètres,  et 
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aimt  ai  cfattoe  cl  en  tfUM  de  lOilO  Ib  am  5  MHoritak  La 
■m  ot  loot  autre. 

«  Auntft  qoe  le  traté  de  Ifu-kiag  et  reofcriiire  des  quatre  parti  4e  k  ete 
tria  ftntot  caoïnit  à  Londres,  aa  ^egagérefiapartaBcadecei 
a»  crat  que  hChiae  ae  patinât  sulBreeteanêaie  à  rhahiOweal  de  aas Saii 
Aabilaats,  et  que  les  laies  ^iefées  de  ffaariea  tarif 
articles  euiupéess,  quHi  a^étûenl  pas  à  la  portée  des 

«  Les  oompagBÎeSyles  bMques,  les  ageMoeSyles  snoeaNStStSe  aidâpiinitftA 
aifiéiBa  des  csi^gûsom  eo  dâqwopartioa  aree  lea  beaaiaa  de  la  caaaaBHBSlHM  %  m 
phpart  fureat  realisées  à  perte,  iBsis  aa  les  reaaufeh  aéaaaMÎaa 
de  jam  iDeiHeim,  paree  que  qoelquea  cfaaigeaMiits,  lea  praanen 
anrlea  narefaés,  désassartis  par  suite  de  lasnspcuion  des  aflUrea  es  lOfl  «I  ISIlL 
aTélaieDlsoidésàdcs  prix  élevés,  et  paree  que  chacua,  eomptaBl  anr  la 
■eotet  la  retraite  de  aes  rivaux,  avait  coofiaoee  daas  IVrenir. 

«  Aujaurdliui,  les  cotoBaadesse  vendent,  non  pss  à  perte,  mais  avec  on 
insufliiiat,  et  ne  sont  phis  qu^aa  moyen  de  ftire  paaser  des  fsndsan  CUne 
fBebat  des  thés  et  des  soies.  Si  nous  en  crayans  plusieurs  nésodanls  in||hii,  avant 
cinq  ou  six  ans.  les  prix  remoDteront  et  attendront  le  chifllre  de  5piastrea  1/9  (| 
la  pièeede  40  yards},  que  ces  négocîanis  r^iardentoonma  nénsaaire.  Qnnnt 
éiaÂn  de  cotons  iodiçènes,  la  eonsomraation  en  est  dimlanée  sans  aneni 
aRa  ne  sera  guère  plus  restreinte  ;  esr,  bien  que  plus  ehères,  dka.sant 
par  leaChiaois  de  toutes  les  classes. 

c  nn*yadoocpasde  prêoédentqui  doive  toe  craindre  que  TAaigieteireae 
àassnyer  indéfiniment  des  pertes  pournous empêcher  de  eanoanrir  à  fsppravi- 
sionnement  de  TAsie  orientale  ;  le  commerce  des  tissus  de  hâne,  d^aiileurs,  nVÎl  pus» 
comme  celui  des  cotonnades,  entre  les  mains  de  quelques  grandfs  maiaans,  qui  la 
dirignit  suivaat  la  convenance  de  leurs  spéeulatlonB  ;  la  plupart  des  érqia,  par 
atfsmple,  sont  consignés  par  les  fsbricants  euxHnèmes,  fbrt  peu  sancîeiix  de  snoriier 
le  présent  à  Pavenir. 

c  Notre  iodiistrie,  active  et  iotelligente,  ne  saurait  craindre  de  rencontrer  sur  les 
mardiés  de  rexlrème  Orient  les  similaires  étrangers,  et  de  prendre  pari  à  la  lutte  de 
concurrence,  si  elle  peut  combattre  k  armes  égales.  Malheureusement,  la  Cliine  est 
distante  de  5  à  6,000  lieues,  et  nous  dcTons  nous  demander,  avant  tout,  si  nos 
moyens  de  transport  sont  satisfaisants  et  économiques,  c'^est-à-dire  de  quelles  charges 
notre  roulage  maritime  grèvera  nos  expéditions.  En  un  mot ,  en  admettant  que  nous 
ayons  la  marchandise  convenable  et  avantageuse,  pouvons-nous  compter  sur  le  na- 
vire? La  marchandise  se  réalisant  avec  liénéfice,  y  a-t-il  lieu  de  supposer  que  far- 
moment,  lui  aussi,  se  soldera  avec  profit  ?  G^est  une  question  à  laquelle  il  serait 
essentiel  de  pouvoir  donner  une  réponse  affirmative  ;  l'avenir  de  nos  relatious  corn- 
mereiales  en  Chine  dépend  tout  autant  des  ports  que  des  fabriques.  Avant 
d^essayer  de  prendre  rang  parmi  les  nations  qui  s'y  enrichissent,  il  faut  être  sûr  d*avoir 
des  navires  à  soi,  de  ne  pas  payçr  jusqu'à  220  fr.  le  tonneau  ce  que  le  pavillon 

>  Les  droits  à  Teutri'e  ont  élé  réduits  par  le  tarif  de  18(3  des  i  5  environ  ;  mais  il  ne 
naose$t  pas  démontré  que  les  droits  de  transit,  pei-çus  aii\  douanes  inimt!urojt,  n'aient 
pas  été  au(;menlés,  mnigré  les  stipalalions  de  la  déclaration  dn  SS  juin  tSiS  ;  le  consul 
d*ABgleferru  a  Cbaiig-lial,  M.  G.  Balfour,  so  disait  fonde  à  penser  que,  sur  les  cotonnades 
anglahics,  ilsélaienl,  en  certains  |M>inls,  de  &00|i'Mir  100  de  la  valenr.  Si  Ton  en  crojait 
le  fhmpou-tsih'U,  la  taxe  ne  serait  cr(HMiilani,  fiour  ces  articles^,  aux  trois  douanes  «fe 
Kan,  de  Taï-|>ing  cl  de  l*ih-sin,  que  de  3  uièces  3  cacbcs  d  argent  (S  fr.  52  c).  MÙt  13 
poar  100. 
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iméricain  offlre  à  SO  et  65  francs.  C'est  pour  cela  qu'il  importe  de  ne  pas  séparer 
la  question  de  valeur  de  celle  de  volume  ;  rechange  du  fret,  c'est  pour  cela  aussi 
qu*il  est  indispensable  de  songer  avant  tout  au  retour,  de  s'assurer  de  la  possibilité 
de  Imiter  des  cargaisons  de  produits  encombrants,  non  pas  seulement  dans  les 
escales  placées  sur  la  route,  à  Manille,  à  Singapore,  à  Batavia,  mais  surtout  au  but 
du  voyage,  à  Canton,  à  E-mouï  et  à  Chang-haï.  On  ne  fondera  jamais  un  commerce 
vivace  et  durable  en  se  bornant  à  quelques  envois  d'étoffes,  de  vins  et  d'articles  de 
luxe  aux  résidents  européens  des  colonies  asiatiques,  et  à  l'exportation  de  petits  lots 
de  drogueries^  à'épices  et  de  curiosités  ;  ce  sont  des  affaires  de  pacolillage  indignes 
d'une  grande  nation. 

<  Nous  avons  à  porter  en  Chine  et  dans  TArcbipel  indien  des  draps,  des  tissus  de 
laine,  des  vins  et  bien  d'autres  marchandises  que  Ton  trouvera  mentionnées  dans 
les  rapports  de  nos  collègues  :  le  fret  d'aller  sera  à  peu  près  suffisant  ;  mais,  au 
retour,  il  faudrait  pouvoir  charger  les  sucres,  a  si  bon  marché,  du  Fo-kièn  et  de 
la  Cochinchine,  les  tabcKS  en  feuilles  du  Tché-kiang  et  du  Kouang-tong,  le  carthame 
et  les  cires  de  cicada  du  Ssetchouèn,  le  mercure,  la  galle  peï-tse  du  Kouang-si,  le^ 
gambiers  de  Uhioet  de  Singapore,  auxquels  on  joindrait  naturellement  le  thé,  la  soie 
grége,  la  cannelle,  h  camphre,  le  c<ifé,  Vindigo,  le  poivre,  etc.,  qui  forment  lesiiases 
des  opérations  actuelles.  Que  l'on  encourage  donc,  par  des  dégrèvements,  la  venue 
des  provenances  de  la  Chine  et  de  la  Malaisie,  et  les  relations  de  l'Asie  orientale  se- 
ront possibles,  et  le  fret  sera  réduit  à  un  taux  modéré. 

<  Si  la  réalisation  de  ces  vœux  se  fait  attendre,  si  les  navires  manquent  à  nos 
fabricants  ou  si  le  fret  est  trop  élevé,  il  ne  faut  cependant  pas  rester  dans  Tinaction 
et  compromettre  l'avenir.  On  trouvera  à  charger  au  Havre  pour  Wham-pou  telles 
quantités  de  marchandises  que  l'on  voudra  sur  des  Imtiments  américains,  à  raison 
de  8  à  1â  piastres  (de  44  à  66  francs)  le  tonneau  de  40  pieds  anglais  cubes  (1  m.  c. 
455)  ;  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  le  fret  pour  Chine,  sur  navires  hollandais,  peut 
être  aussi  obtenu  à  environ  55  fr.  le  tonneau  de  1  m.  c.  440. 

«  11  est  surtout  à  regretter  qu'en  Chine  il  se  soit  établi  aussi  peu  de  Français, 
que  nos  ports  n'y  aient  ni  comptoir,  ni  factorerie  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi 
le  commerce  n'a  eu,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  que  des  données  vagues,  con- 
tradictoires même,  sur  les  éléments  de  l'importation  et  du  retour,  sur  les  goûts  de 
la  consommation  indigène,  et  était  à  peine  Gxé  sur  les  foyers  des  affaires  et  les  cen- 
tres d'action.  Il  ne  suffit  pas  que  queNpios  armateurs  soient  renseignés  par  !eur  cor- 
respondance mensuelle  sur  les  faits  relatifs  à  leurs  spéculations  ;  il  importe  qu'on 
possède  une  source  commune  et  permanente  d'iitformations,  en  même  temps  que 
que  des  agences  où  les  consignations  puissent  être  adressées  en  toute  sûreté. 

«  Un  traité  a  été  négocié  avec  la  Chine;  un  tarif,  dont  les  taxations  sont  très- 
modérées,  favorise  en  outre  nos  vins  et  nos  girofles  ;  une  station  navale  protège  nos 
intérêts  et  nos  nationaux;  le  nom  français  y  est  connu  et  respecté  depuis  plus  de 
trois  siècles  ;  des  renseignements  pratiques,  des  échantillons,  des  modèles,  recueillis 
durant  une  enquête  de  trois  années,  sont  ù  la  disposition  des  fabricants  :  le  ministère 
a  déjà  fait  parvenir  une  partie  de  ces  informations  h  tous  les  intéressés  :  tout  est 
donc  préparé,  il  s'agit  maintenant  d'aider  au  développement  de  notre  commerce 
dans  ces  contrées,  ou,  ce  qui  est  plus  vrai,  de  le  créer.  Ce  résultat,  on  ne  Tobtieudra 
que  par  le  détjrèvenxent  des  droits  sur  les  produits  asiatiques  et  par  Vassociation  des 
intérHs  des  manufactures  et  des  jyorts, 

«  Dans  de  telles  conditions,  ces  grands  débouchés  de  Textrême  Orient  seraient 
acquis  à  notre  industrie  ;  nos  exportations  seraient  encouragées  et  ranimées  ;  on  lut- 
terait alors,  sinon  virtorieuseiiu'nt,  au  moins  à  armes  é^'ales,  et  l'on  réaliserait 
les  belles  es()érances  que  nous  ont  fait  conœvoir  les  évaluations  des  échantillons 
français  par  les  négociants  chinois  et  étrangers  des  ports  ouverts » 
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Admission  a  la  cahrière  consulaire  en  France.  —  M.  le  ministre  des  afitirei 
étrangères  vient,  sur  le  rapportdcM.  de  Bussierre,  d^arrôter  le  règlement  d^admis^ion 
aux  fonctions  d'élève  consul.  Nous  niions  reproduire  ce  règlement  et  le  rapport  qui  le 
précède,  ainsi  que  la  partie  du  programme  dans  laquelle  M.  de  Bussierre  et  Al.  Guiiot 
ont  eu  le  bon  esprit  (Pintroduire  les  connaissances  économiques. 

Voici  d^abord  le  règlement  approuvé  parle  roi,  le  (>  octobre  1847. 

Nous,  ministre  secrétaire  dl'llat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Vu  l'art.  2  de  Tordonnanec  royale  du  2G  avril  1845,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  nommé  élève  consul  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  au  moins  et  de  vinirt- 
cinq  ans  au  plus;  et  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  été  jugé  admissilile  par  une  Oiro- 
mission  spéciale  ; 

((  La  composition  de  cette  Commission,  le  mode  et  les  conditions  de  IVxamen, 
seront  déterminés  par  un  règlement  que  notre  ministre  secrétaire  d'F.Uitau  départe- 
ment des  affaires  étrangères  soumettra  ù  notre  approbation  ;  o 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  cette  disposition,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^'.  L'époque  des  examens  prescrits  pour  l'admission  dans  la  carrière 
consulaire,  et  le  nombre  des  candidats  qui  pourront  être  déclarés  admissibles,  on 
raison  des  Itesoins  du  service,  seront  déterminés,  tous  les  deux  ans,  par  un  arrêté 
rendu  par  nous. 

Le  cadre  des  élèves  consuls  demeure  fixé  à  quinze ,  et  les  trois  cin(|uièmes  des 
postes  vacants  dans  les  consulats  de  seconde  classe  seront  attribués  aux  élèves  con- 
suls, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  Ti  de  l'ordonnance  précitée. 

Art.  2.  Les  aspirants  au  grade  d'élève  consul  joindront  à  la  lettre  par  laquelle  ils 
nous  feront  connaître  leur  intention  de  se  présentera  l'examen,  leur  acte  de  naissance 
et  le  diplôme  de  licencié  en  droit. 

A  partir  du  mois  de  novembre  18i9,  les  candidats  devront  joindra  à  ce  diplôme 
celui  de  bachelier  es  sciences  physiques.  Leur  demande  à  fin  d'admission  et  les  pièi-es 
à  l'appui  dcnïeuriMonl  déposées  à  la  direction  commrrciale  de  notre  département. 

Art.  r>.  La  Coinmi>sion  dVxnmon  sera  composée  dos  dinTloiirs  des  tra\:m\  p'> 
liti«iu('s,  {\os  alîain's  «'oiinnerriales  et  des  arrliivos  et  eliaruTlIeries  du  ilé[iartrjnrnl 
des  all'ain's  élrarigèn's,  du  directeur  du  eomineree  extérieur  au  ministère  de  l'aiTi- 
culliue  et  du  eommeree,  d'un  rommissaire  général  de  la  marine  ou  d'un  eonuuis- 
sairc  de  première  elasse  désigné  par  le  ministre  seerétaired'Ktat  de  la  marine  et  d«'S 
colonies,  et  d'un  consul  ^'énéral  ou  c»)n>nl  de  première  classe,  désiimé  par  nous. 

Art.  1.  L'examen  aura  lieu  <'onrnrnjémenl  an  progranunc  qui  denienro  annexi*  .îU 
présent  arrêté.  Il  se  eimipnsera  tl'ime  épreuve  érrite  et  iPune  épreu^e  orale.  Nul  ne 
sera  admis  à  l'épreuve  orale  avant  d'avoir  été  déclaré  admissible  sur  l'épreuve  éiTliv. 

L'épreuve  écrite  consistera  en  une  disserlalion  sur  mie  ou  plusieur>  drs  qiif>- 
lions  [)rincipales  conquises  au  progranune,  et  en  un  (xercice  de  traduction  cnnsla- 
tant  que  le  candidat  po.ssède  la  langue  anglaise  et  Tune  dos  langue^  italii-nn»-  ou 
espagnole,  il  devra  faire  par  écrit  une  version  et  un  thème,  en  présence  des  tratliic- 
tcurs  de  notre  ministère  désii:nés  à  cet  cirel. 

11  sera  tenu  cumpli'  aux  candidats  des  connaissances  ipi'ils  pourraient  po--rdor 
dans  un(M)u  plu>ieur>des  autres  langu«'s  vivantes. 

L'épreuve  orale  portera  sur  toute^  les  parties  du  proi;raiiune,  et  comportera  la  tra- 
duction d'une  pièce  écrite  en  langue  étrangère,  après lo«'tiue  de  l'original  à  haut'-  \oi\. 

Voici  maintenant  un  exti'ait  du  rap|)ort  de  M.  le  baron  de  Hussiern;  au  umn  d'une 
Couunission  chargée  de  préparer  le  pro^-rannue. 

*  H  est  impossible  de  méconnaître  riusuffisance  des  épreuves  au\(iuelles  ont  été 
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soumis  jusque  dans  ces  derniers  temps  lesnandidnls  au  grade  d^élève  consul.  La  Com- 
mission sVst  efforcée  d*y  substituer  un  programme  d^examen  mieux  approprié  à  i*état 
^néml  des  études  comme  aux  besoins  particuliers  du  service  consulaire.  L'ancien 
programme  demandait  à  la  fois  trop  et  pas  assez  ;  il  imposait  aux  candidats,  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire,  un  véritable  luxe  de  science;  mais  en  même  temps  il  pas- 
sait trop  légèrement  sur  ces  ronnaissances  pratiques  qui  font  Tagent  capable  et  le 
fonctionnaire  utile.  Les  notions  essentielles  de  réconomie  politique,  Télude  des  tarifs 
et  des  traités  de  commerce,  celle  des  questions  induslricllos,  occupaient  il  prine  une 
place  au  milieu  des  conditions,  d'ailleurs  très-étendues,  que  chafjue  aspirant  devait 
remplir.  Nous  avons  pensé,  monsieur  le  ministre,  qu'il  conviendrait  au  contraire  de 
placer  en  première  ligne  ces  connaissanr-<*s  spéciales  et  positives;  car  ce  .«^onl  elles 
qui  feront  véritablement  du  corps  consulaire  ce  qu'il  doit  être  sur  tous  les  {mints 
du  globe,  le  gardien  vigilant  et  éclairé  de  nos  intérêts  conunerciaux,  industriels  et 
maritimes.  C'est  donc  de  ce  côté  que  le  nouveau  programme  nous  a  paru  devoir 
porter  ses  principales  exigences  ;  nous  nous  sommes  d'ailleurs  efforcés  d'établir 
une  juste  proportion  entre  les  divers  éléments  dont  il  se  compose,  et  de  n'exclure 
aucun  de  ceux  qui  doivent  essentiellement  concourir  Dl  la  préparation  des  candidats. 

«  En  mettant  au  nombre  des  conditions  d'admissibilité  la  production  du  diplôme 
fie  licencié  en  droit,  l'ordonnance  du  26  avril  184ti  nous  a  permis  d'alTrancbir  les  can- 
didats de  tout  examen  nouveau  sur  cette  partie  de  leurs  études  générales  ;  nous 
avons  conséquemment  laissé  le  droit,  et  même  le  droit  oonnnercial,  en  debors  du 
programme  ;  mais  en  môme  temps  nous  avons  dû  considérer  qu'il  est  bien  peu  de 
jeunes  gens  qui  soient  pourvus  du  diplôme  de  licencié  avunt  leur  vingt-deuxième 
année;  et  comme  cette  même  ordonnance  fixe  à  vini»t-cinq  ans  l'âge  au  delà  du- 
quel toute  nomination  d'élève  consul  cesse  d'être  possible,  il  nous  a  paru  nécessaire 
que  les  éludes  spéciales  dont  les  candidats  auraient  a  justifier  trouvassent  très-large- 
meut  leur  place  entre  ces  deux  limites  qui  nous  étaient  tracées  d'avance. 

c  l^s  proportions  du  cadre  ainsi  déterminées,  nous  avons  soigneusement  re- 
cherché ce  qu'il  était  indispensable  d'y  faire  entrer.  Le  titre  de  chacun  des  chapi- 
tres dont  se  compose  le  programme  que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Kxeellence 
indique  sulllsanmicnt  le  but  que  la  Commission  s'est  proposé  et  les  motifs  (|ui  l'ont 
guidée. 

«  Elle  a  cru  pouvoir  demander,  en  premier  lieu,  que  chaque  candidat  possédât 
deux  langues  étrangères,  savoir  :  i^  l'anglais;  S''  Titalien  ou  l'espagnol.  Ne  pas 
faire  de  l'élude  spéciale  de  l'anglais  une  condition  obligatoire,  ce  serait  mécon- 
naître  l'importance  du  rôle  qu'il  joue  aujourd'hui  dans  toutes  les  relations  com- 
merciales. La  langue  anglaise  peut,  d'ailleurs,  servir  d'inlroduction  à  toutes  les  lan- 
gues d'origine  germanique  ;  et  (luoicju'elle  en  soit  assurément  la  moins  riche,  elle 
en  facilite  singulièrement  l'étude.  Quant  aux  langues  d'origine  latine,  nous  pensons 
qu'au  point  de  vue  de  l'utilité  pratique,  Titalien  et  l'espagnol  peuvent  être  placés  sur 
la  même  ligne.  Les  candidats  devront  être  examinés,  à  leur  choix,  sur  l'un  ou 
l'autre.  Dans  le  cas  oij  ils  posséderaient  en  outre  quelque  autre  langue  vivante, 
nous  croyons  qu'il  sera  juste  de  leur  en  tenir  compte. 

«  La  Commission  a  jugé  nécessaire,  en  second  lieu,  de  donner  dans  le  programme 
une  place  considérable  à  tout  ce  qui  concerne  l'institution  consulaire  et  son  objet, 
l'organisation  des  consulats,  les  attributions,  devoirs  et  fonctions  des  consuls, 
leurs  relations  avec  les  gouvernements  étrangers,  leurs  rapports  avec  la  marine 
militaire  et  la  marine  marchande,  etc.  Il  serait  superflu  d'expliquer  et  de  justifier, 
à  cet  égard,  les  vues  de  la  Commission. 

<  Elle  a  pareillement  pensé  qu'une  partie  notable  de  Fexamen  devait  porter  sur 
le  droit  des  gens  et  sur  l'étude  approfondie  des  principes  consacrés,  soit  par  les 
traités  généraux,  soit  par  les  conventions  particulières  de  navigation  et  de  corn- 
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nwm.  Ces  importantes  questions  formait  h  matière  du  titre  Ul  da 

<  U  tkre  IT  résume  les  notions  tbndamentales  de  réeonomie  poBtiqiM.  ?^ 
Eicelienoe  jugera  sans  doute  que,  malgré  le  soin  qiie  nous  sfons  pris  de 
tenir,  à  œt  é^,  dans  la  spbère  des  idées  gén^les,  nous  avons  attelât,  oa 
s*en  faut,  la  limile  des  exigences  auxquelles  de  jeunes  esprits  peuvent  être 
nal>leinent  soumis. 

«  Ub  éléments  de  statistique  commerciale  forment  toute  la  matière  da  litre  T. 
Nous  avons  un  moment  songé  I  foire  entrer  dans  cette  partie  du  programoie 
une  série  de  questions  qui  eussent  imposé  aux  candidats  Tobligatîon  de 
connaissances  technologiques.  Nous  n'avons  pu  méconnaître,  en  eflfet ,  csniMiii 
il  était  important  qu*un  agent  consulaire  fût  en  mesure  de  saisir  les  diven 
dés  de  fabriication  et  d^apprécier,  au  moins  dans  leurs  résultats,  les  découvertes 
velles  ou  les  progrès  de  Tindustrie  et  des  arts  mécaniques.  Nous  avons  craint, 
fois,  de  surrJiarger  le  programme  et  de  compliquer  la  tâche  des  examinnleors  et  dm 
candidats,  alors  surtout  quil  nous  était  possible  d'atteindre  le  but  proposé  par  ns 
autre  voie,  et  nous  nous  sommes  bornés  à  demander  qu'à  partir  du  I*  novsmks 
1849,  les  aspirants  fussent  tenus  de  joindre  au  diplôme  de  licencié  en  droit  celui  ds 
bachelier  es  sciences  physiques.  C'est  une  condition  que  la  plupart  d'entre  eux 
probablement  en  mesure  de  remplir  dès  aujourd'hui  ;  nous  avons  voulu  la 
obligatoire,  afin  d'assurer  une  satisûiction  suffisante  à  l'intérêt  spécial  que  je 
d'indiquer.  » 

Voici  ^fin  le  programme  des  questions  d'économie  politique  et  celui  des  quesHsBa 
de  technologie,  et  de  statistique  commerciale. 

Programme  des  queetùmi  déctmomie  politique. 

I.  Notions  fondamentales.  —  Richesse.  —  Valeur.  —  Capital. 

De  la  mesure  des  valeura.  —  Monnaies;  métaux  précieux;  monnaies  de  compls; 
monnaie  de  papier;  artifices  commerciaux  pour  remplacer  les  métaux  précisax; 
comptes  courants,  revirements. 

Variations  des  valeurs  exprimées  en  métaux  précieux. — Quelle  en  est  la  cause- 
Quantité  de  ces  métaux  produite  par  les  mines  d'Amérique  et  par  celles  de  PAsie 
tK>réale. 

Comment  se  règlent  les  prix.  Influence  du  rapport  entre  Toffre  et  la  demande. 
Influence  déterminante  des  frais  de  production. 

II.  La  production  a  trois  grands  instruments  :  le  travail,  le  capital  et  la  terre  con- 
sidérée comme  Tensemblc  des  forces  naturelles. 

Manière  dont  le  travail  du  savant,  de  Pinventeur,  de  l'entrepreneur  d^industrie, 
de  l'ouvrier,  contribue  à  la  production  des  richesses. — Partage  entre  l'industrie  agri- 
cole, rindustrie  manufacturière,  Tindustrie  des  échanges. 

De  la  division  du  travail. — Exposé  des  idées  d\\dam  Smith.  — Grande  et  petite  îh 
brication  ;  avantages  de  la  première.  —  Grande  et  |>etite  culture  ;  comparaison  des 
résultats  économiques  de  Tune  et  de  Pantre. 

Division  du  travail  entre  les  nations,  comment  elle  se  modifle.  —  De  Pexcédant 
naturel  de  la  production  manufacturière  chez  les  unes,  agricole  chez  les  autres. 

La  division  du  travail  est  aussi  Passociation  des  eflbrts.  —  Des  principes  d^asso- 
dation.  —  Des  sociétés  commerciales.  —  De  la  participation  des  ouiiiere  aux 
profits.  —  De  Passociation  agricole. 
•    De  Passociation  dans  la  consommation  ;  grande  économie  qui  en  résulte. 

Du  système  colonial  de  PEurope  envisagé  comme  une  forme  de  la  division  du  tra- 
vail sous  la  condition  de  restrictions  réciproques. 

liberté  du  travail.— Com|iarai8on  entre  le  travail  libre  et  le  travail 
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"^  paraison  entre  les  corporations  et  le  système  de  concuiTence'.— Du  système  réglemen- 
"^  taire  en  général. — D^  marques  de  fabrique  ;  de  Tinspection  à  la  sortie. 

De  Papprenlissage  ancien.  —  De  renseignement  professionnel  ;  cours  gratuits  ; 
écoles  spéciales. 

i:  IIL  Du  capital  ;  comment  il  se  forme  ;  ce  qui  le  caractérise. — Influence  considérable 
de  répargne  sur  le  progrès  des  sociétés. — Diverses  natures  du  capital;  du  capital 
immatériel. 

Des  machines;  elles  naissent  du  capital  et  Fengendrent. — Eflet  des  machines  :  effet 
transitoire  ;  effet  permanent.-^  Services  qu^elles  rendent  à  la  classe  ouvrière. — In- 
fluence sur  la  puissance  productive  des  peuples. 

Du  rapport  entre  la  population  et  le  capital. — Théorie  de  la  population  de  Malthus. 
— Taxe  des  pauvres. 

Des  institutions  de  crédit  ;  de  Tessence  du  crédit.  ^  Du  taux  de  l'intérêt  ;  ne  peut 
être  fixé  d^une  manière  absolue. 

Banques  commerciales  ;  utilité  des  billets  de  banque  ;  limites  de  celte  utilité. — 
Banques  actuelles  de  France  et  d'Angleterre.  —  Banque  d'Ecosse. 

En  quoi  le  papier-monnaie  émis  par  les  gouvernements  diilere  des  billets  de  banque. 

De  l'impôt. — Nature  et  effet. — Assiette  de  l'impôt. 

Des  emprunts  des  Etats.  —  Système  moderne  des  émissions  de  rentes.  —  De  IV 
mortissement  des  rentes. 

IV.  De  la  terre.— Théorie  de  Uicardo  sur  le  revenu  de  la  lerrre. — Comment  la  terre 
peut  être  considérée  comme  un  capital. 

V.  Circulation  de  la  richesse.  Débouchés,  marché,  échange.  — Les  produits  ne  se 
payent  qu'avec  des  produits.  —  Transport  maritime  ;  chemins  de  fer.  —  Comment  le 
perfectionnement  des  moyens  de  transport  influe  sur  l'abaissement  des  prix.  —  in- 
fluence de  l'abaissement  des  prix  et  de  l'aisance  générale  sur  la  consommation ,  sur 
la  production  et  sur  l'extension  du  marché. 

Vf.  Ce  qu'on  entend  par  la  liberté  du  commerce.  —  De  la  protection  :  par  les  pro- 
hibitions ou  l'élévation  des  droits  ;  pur  l'amélioration  des  conditions  du  travail  en  elles- 
mêmes. 

Programme  des  questions  de  technologie  et  de  statistique  coinmercxaks, 

i«  Quel  sens  attache-t-on  aux  expressions  suivantes  dans  le  langage  des  douanes  et 
de  la  stalisti(|ue  commerciale  ? 

\°  Commerce  général  ;  2<»  Commerce  spécial;  3<»  Importation;  4*»  Exportation; 
5°  Réexportation  ;  6°  Entrepôt  ;  7»  Transit  ;  8»  Préemption  ;  9°  Droits  diffé- 
rentiels ;  iO«  Surtaxe. 

2<*  Qu'entend-on,  en  douane,  par  droits  à  la  valeur  et  par  droits  spécifiques? 

5«  Qu'en lend-on  par  valeur  officielle  et  par  valeur  déclarée  ? 

A"*  Quelle  influence  exerce  sur  les  résultats  statistiques  le  mode  d'évaluation  des  im-> 
portations  et  des  exportations  en  valeurs  officielles  ? 

5^»  Qu'entend-on  par  drawback  et  prime,  et  quelles  sont  les  principales  marchan- 
dises françaises  jouissant  à  l'exportation  du  drawback  ou  de  la  prime? 

(^>  Quels  sont  l'ordre  et  la  classification  générale  du  tableau  de  commerce  des 

douanes  ? 
T  Quel  esl,  en  France,  le  régime  des  grains,  des  sels,  des  tabacs  et  des  vins? 
8»  Qu'entend-on  par  la  franchise  de  Marseille?  Indiquer  ce  que  signifie  le  mot  de  port 

franc. 
Nommer  les  principaux  ports  francs. 
9»  Définir  le  régime  des  douanes  entre  la  France  et  ses  colonies. 
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IQp»  Qu^entend-on  par  : 
Navigation  rétenrée?  pavigation  de  ctacumiioa  ?  pavOlon  utkmal  ?  piflkNi  ds  II 
puissance?  pavillon  tiers  ? 
ii«  Comment  notre  marine  marchande  est-elle  protégée  dans  nos  ports  eoBtre  h 
.    cODcarrence  des  marines  étraqgères  ? 
{!•  Quelles^sont  les  causes  géoérales  de  la  cberté  babituele  de  Aotre  fret  sttri* 

time,  comparé  au  IVet  étranger?  Indiquer  les  conditions  premières  du  déveioppe- 
-   ment  de  toute  marine  marchande. 

IS*  Quelles  sont  les  principales  marchandises  d^eneombrement  pour  PexporlitioB 
,   Duritime? 

llème  question  pour  les  principaux  pays^  notamment  pour  l*AD(^elem,  ks 

Etats-Unis,  les  pays  de  la  Baltique,  etc. 
14^  Quelle  est«  en  valeur  officielle,  l*iakportanoe  de  notre  commerce  extérieur,  et 

distinguant  le  commerce  général  du  commerce  spécial ,  ainsi  que  la  talenr  dn 

transit  et  de  la  réexportation  ?  Indiquer  les  progrès  accomplis  depuis  dix  ans. 
19*  Quelles  sont  les  principales  marchandises  d'importation  et  d*exportatio«  dans 
.  notre  commerce  total? 

lO*  Quels  sont  nos  principaux  articles  dlmportatfon  et  d'exportation  avec  lee  princi- 
'  paux  pays? 

{1^  Quelle  est  la  valeur  de  notre  commeroe  de  mer?  de  notre  oommerte  de  terre? 
'  Laquelle  de  ces  deux  divisions  du  commerce  présente,  depuis  dfai'tns,  le  pbs 

d^accroissement? 
18*  Quelle  est,  dans  les  principaux  pays,  la  production  des  grands  arfîdea  de  eou- 
,  sommation? 
19*  Quels  sont,  en  dehors  de  ces  grands  articles,  ceux  dont  la  production  est  spé* 

ciale  aux  principaux  pays  ? 
SO*  Quels  sont,  siir  les  continents  européen  et  asiatique,  les  principaux  mardiétcl 

foires  périodiques?  Quelle  est  la  nature  et  Pimportance  des  prindjpales  trannctlous 

qui  s^  opèrent? 
il*  Définir  le  caractère  et  Pimportance  de  certaines  natures  de  commerce  spéciales  I 

quelques  contrées,  comme  :  la  traite  des  gommer  au  Sénégal,  la  troque  des  cAles 

occidentales  d\4friqi]e,  le  commerce  de  caravane  en  Afrique  et  en  Asie  ;  le  com- 
merce de  troc  par  Kiaktha,  etc. 
22*  QuVsl-cc  que  le  Zollverein  ou  association  allemande?  Exposer  son  organisation, 

ses  résultats. 
23"  Qu'est-ce  que  le  change  avec  Tétranger?  Indiquer  les  causes  principales  d*in- 

(luence  sur  son  cours. 
24*  Quels  sont  les  livres  nécessaires  pour  la  tenue  régulière  des  livres  de  commeroe  ? 
Qu^ntcnd-on  par  les  mots  partie  double  ? 


»«*MM«A  «•**«***«% 
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Patru,  La  France  ancienne  et  moderne^  morale  et  matérielle^  2  volumes  ia-12t 
de  plus  de  2,850  pages,  à  deux  colonnes.  Librairie  Dubochetet  comp.,  1847. 

Patria  est  né  de  la  même  idée  qui  a  déjà  créé  le  Million  de  faits.  C*est  un  recueil 
encyclopédique  dont  le  but  est  de  mettre  sous  la  main  du  lecteur,  homme  du  monde 
ou  savant,  de  nombreux  documents,  généralement  d'une  assez  grande  importance 
pratique,  et  qui  sont  épars  dans  une  multitude  de  publications  particulièrea  ou  oF- 
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Ûciellas  très-difficiles  à  réunir.  Sous  ce  rapport,  ce  livre  a  un  caraotôre  d'uUlilé 
ineontestable.  Il  réunit,  en  effet,  en  un  seul  corps  d'ouvrage,  pour  notre  pays,  ce 
que  MM.  MacCulloch,  Porter,  Mac  Gregor  et  même  Và^ncydopédie  britannique  n*0Qt 
que  très-imparfaitement  fait  pour  TAugieterre.  Sans  doute,  dans  celle  publication 
collective,  confiée  à  vingt  écrivains,  on  ne  saurait  rencontrer,  pour  chaque  matière,  à  un 
égal  degré,  les  mômes  qualités,  les  mêmes  conditions  de  succès  ;  mais  nous  devons  re- 
GODDattre,  tout  d'abord,  que  l'ensemble  de  ce  vasle  travail  se  recommande  par  les  di* 
vers  mérites  qui  donnent  toute  leur  valeur  aux  recueils  encyclopédiques,  et  no- 
tarnment  par  la  précision,  Texactitude  et  le  choix  heureux  des  faits. 

Le  premier  travail  économique  que  nous  rencontrons  dans  Patria,  d'après  l'ordre 
des  matières,  est  consacré  à  Vagriculture.  L'auteur,  M.  Jung,  au  lieu  de  se  borner  à 
une  froide  analyse  de  documents  ofTiciels,  qui  ne  doivent  être  consultés  d'ailleurs, 
comme  on  sait,  qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  a  fait  de  nombreuses  re- 
cherches dans  les  écrits  des  hommes  spéciaux.  Partant  de  ce  principe,  qu'il  est  d'un 
intérêt  reconnu  de  conserver,  dans  l'élude  agricole  de  la  France,  les  dénominations  po- 
pulaires qui  sont  depuis  longtemps  aflectées  à  certaines  contrées,  parce  qu'elles  ont 
toutes  un  sens  particulier  et  précis  qui  désigne,  soit  les  diiïérents  degrés  de  richesse 
du  sol,  soit  la  nature  des  cultures,  Fauteur  psrlage  la  France  en  cinquanle^cinq  con- 
trées agricoles,  et  spécifie  pour  chacune  d'elles  les  diverses  aptitudes  du  sol  et  ses 
produits  les  plus  importants.  La  Statistique  de  la  France  de  M.  Peuchet,  ouvrage  déjà 
ancien,  et  à  ce  titre,  injustement  oublié,  contient  à  ce  sujet  des  renseignements  dé- 
tadlés  et  pleins  d'intérêt,  (pie  M.  Jung  a  connus  et  (fu'il  a  eu  le  bon  esprit  d'utiliser. 

Arrivant  aux  documents  officiels,  l'auteur  a  soin  de  les  contrôler  en  leur  opposant, 
dans  les  cas  douteux,  Topinion  des  hommes  qui  ont  fait  de  l'agriculture  de  notre 
pays  une  étude  sérieuse,  comme  A.  Young,  dans  le  dernier  siècle,  MM.  Royer  et 
Luilin  de  Cbàleauvieux,  de  nos  jours.  Ainsi,  au  lieu  de  reproduire  seulement  la 
division  très-incomplète  et  Irès-hasardéc  de  la  Statistûjue  o/jficielle  sur  la  com|)ositioa 
géologique  du  sol,  M.  Jung  y  joint  celle  de  M.  de  Cbàleauvieux,  qui  a  partagé  le 
territoire  de  la  France  en  cin(|  classes,  selon  le  degré  de  ferlililé  des  terres,  en  déter- 
minant gêographiquemenl  la  situation  de  chacune  d'elles,  leur  superficie  et  leurs 
limites.  D'après  cet  écrivain,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte,  outre  la  fécondité 
naturelle  du  sol,  la  valeur  qu'il  ac(|uiert,  soit  par  sou  appropriation  aux  diverses 
natures  de  cuFlure,  soit  par  le  perfectionnement  des  méthodes,  on  peut  admettre 
cinq  sixièmes  du  lerriloire  en  sols  productifs,  et  un  sixième  en  terres  d'un  faible 
produit,  non  susceptibles  d'amélioration,  comprenant  les  montagnes,  les  dunes  et  les 
terrains  uniquement  crayeux  ou  argilo-siliceux. 

On  sait  cjue  la  Statistique  oflicielle  a  évalué,  d'après  des  données  fort  inexactes, 
même  de  son  aveu,  la  valeur  totale  annuelle  de  la  production  agricole,  ù  un  peu  plus 
de  i  milliards  i/±  xM.  Jung  signale  d'abord,  dans  les  documents  du  ministre  du 
commerce,  d'importantes  omissions  qui  ont  eu  pour  conséquence  d'atténuer  sensible- 
ment la  valeur  de  l'ensemble  des  produits.  Il  fait  en  outre  remarquer  qu'à  cette  cause 
de  déGcit  il  faut  joindre  celle  qui  a  dû  résulter  de  la  tendance  générale  des  cultiva- 
teurs ù  faire  des  déclarations  au-dessous  de  la  vérité,  quand  ils  sont  appelés  à  ré- 
pondre à  des  questions  posées  par  l'administration.  Le  docteur  Royer,  dont  la  perte 
prématurée  et  récente  a  été  l'objet  de  si  vifs  et  de  si  universels  regrets,  s'est  livrée 
des  investigations  approfondies  dans  le  but  de  rectiiier  les  données  do  la  Statistique 
officielle^  et  il  a  cru  pouvoir  évaluer  à  un  peu  |)lus  de  G  milliards  1  /2 ,  la  valeur 
annuelle  des  productions  végétales  utiles  en  France.  M.  Jung  rectifie  également, 
en  suppléant  à  de  graves  omissions,  le  chiffre  auquel  la  Statistique  officielle  évalue  le 
revenu  total  donné  par  les  animaux  vivants,  et  le  porte  de  767  millions  i/i  à  1,035 
millions.  En  réunissant  cette  somme  à  celle  qui,  d'après  M.  Royer,  représente  la  ra* 
leur  annuelle  des  produits  végétaux,  ou  obtient  le  total  énorme  de  plus  de  7  mil- 
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lions  1/2,  dont  il  faut  déduire  toutefois  la  valeur  des  fourrages  consommés  par  les 
animaux,  valeur  fort  difficile  à  déterminer,  et  que  Chaptal  évalue  à  800  millions  1/9. 
Ai.  Jung  fait,  en  ce  qui  concerne  la  Statistique  officieUe^  une  dernière  observation 
quM  est  utile  de  reproduire  :  c^est  que  les  documents  imprimés  en  1840-41,  sur  Ta* 
griculture,  ne  représentent  pas  une  moyenne  calculée  sur  une  série  d*années,  mais 
seulement  les  prix  de  Tannée  4839,  année  d'abondance,  dans  laquelle  ils  ont  dû 
être  relativement  assez  bas.  Au  surplus,  voici  les  évaluations  de  divers  auteurs  sur 
le  produit  brut  de  l'agriculture  en  France  : 

MM.  A.  Voung  (1788) i,9i0  millions. 

Chaptal  (1819) i,67»  — 

Ch.  Diipin(18i5) 5,313  — 

Balbi  (1831) 5,850  — 

J.  Scbœn  (1835) i,i6a  — 

Les  auteurs  de  VEncyclopedia  britannica. . .  6,750  — 

LuUin  de  Cb&Uîau viuux 5,020  — 

Le  docleur  Royer  (1843) 7,543  — 

Les  frais  d'exploitation  sont  également  évalués  dans  des  proportions  très-diverses 
par  les  économistes  et  les  statisticiens.  Voici,  en  millions,  le  revenu  net  indiqué  |»ar  quel- 
ques auteurs. 

BIM.  A.  Young S,400  millions. 

Chaptal 1,345  — 

Charles  Dupin 1,626  — 

'  L^administration  de  renregistremeut  et  des 

domaines 1,580  — 

Les  auteurs  de  VEnq/clopedia  Itritannica ....  1,870  — 

De  Châtcauvieox 1,758  — 

Les  autres  parties  de  ce  travail  contiennent  des  appréciations  intéressantes  sjir  le 
chifTre  de  la  population  rurale,  sur  la  division  de  la  propriété  territoriale,  sur  la  cir- 
culation des  produits  agricoles  ',  les  institutions  destinées  i\  encourager  Fagriculturf, 
la  législation  rurale  et  Thistoire  de  ragricuilure  en  France.  Un  peu  trop  sobre  de  ré- 
flexions peut-être,  mais  plein  de  faits  soumis  ù  une  sage  critique  et  habilement  dis|N»- 
sés,  très-conveuablcnient  écrit  d'ailleurs,  ce  petit  traité  nous  paiavt  faire  connaître 
aussi  exactement  que  possible  la  situation  actuelle  de  notre  richesse  agricole. 

L'^iudustric  minérale  de  la  France  a  été  décrite  par  M.  Le  Chatelier.  ingénieur  dis- 
tini!ué ,  auquel,  si  nous  ne  faisons  erreur,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a 
confié  la  direction  de  son  matériel. 

A  la  suite  de  quchpies  généralités  intéressantes  sur  l'exploitation  des  matières  mi- 
nérales, M.  Le  Chatelier,  puisant  dans  les  excellents  documents  publiés  annuellement 
par  Tadministralion  des  mines,  pusse  successivement  en  revue  les  difl*érents  priHluits 
de  nos  mines,  le  fer,  le  plomb  et  Purgent,  prescjue  toujours  associés  duns  le  même 
minerai  ;  le  cuivre,  le  manganèse,  l'antimoine,  le  zinc,  Tor,  Tétuin,  le  mercure,  le 
nickel,  le  cobalt,  Purscnic  et  le  soufre;  et  enlin,  les  substances  pierreuses  et  sa- 
lines. De  tous  nos  produits  minéraux,  le  manganèse  est  le  seul  dont  les  prinluits 
aient  régulièrement  diminué.  De  01,878  q.m.  en  1857,  Texploit^ition  de  im?  métal  n*a 
plus  donné,  en  18i:2,  (pu'!^7,()i0  q.  m.  L'extraction  du  mmerai  de  fer  s'est  faible- 
ment accrue  duns  la  période  187)7-1812;  nous  voyons,  en  effet,  (|uede  i3,»87,858  i\.  m. 

*  Les  «lofuments  ofliciols  sur  le  conimerceexlèri«Mir  des  iK'sliaux,  des  |)rinci|»au\  pi\»- 
duits  des  animaux  dcmiesiiques  et  des  produits  végétaux,  sont  un  |>eu  anciens,  et  ne 
paraissiMU  point  en  rap|>ortavec  la  date  présumée  à  la(|uelle  ce  travail  a  été  fuit,  puis<)u'iU 
n'emhrassent  que  la  i>eriode  lKi7-1836,  et  que  la  dernière  publication  de  l'admiuialra- 
tiou  des  douanes,  |H)ur  1845,  ost  de  novembre  1840. 
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pour  le  minerai  brut,  et  de  9,733^334  q.  m.  pour  le  minerai  prêt  à  fondre,  en  i837, 
elle  ne  s'est  élevée,  en  1842,  qu'à  25,658,966  et  à  10,984,000  q.  m.  La  quantité  de 
sel  extrait  des  mines  et  sources  salées  et  des  marais  salants,  après  des  oscillations 
assez  sensibles  de  1837  à  -1842,  a  pris,  dans  cette  dernière  année,  un  mouvement  as- 
cendant très- marqué,  puisqu'elle  a  dépassé  de  500,000  q.  m.  environ  la  moyenne  de 
cette  période,  qui  est  de  3,567,234  q.  m.  Malgré  cette  augmentation,  le  nombre  des 
ouvriers  employés  à  Textraction  a  diminué  de  près  de  moitié  sur  les  années  précédentes, 
ce  qui  suppose  une  amélioration  considérable  des  procédés  d'extraction.  L'ex- 
ploitation de  la  bouille  s'est  élevée  de  29,080,342  q.  m.  en  1836,  à  35,920,843 
q.  m.  en  1842;  et  l'importation,  de  9,730,092  q.  m.  en  1836, à  16,113,313  q. m. 
en  1842.  Ainsi,  malgré  la  prime  considérable  donnée  à  nos  houillères ,  au  grand 
préjudice  de  notre  industrie  nationale ,  l'importation  fournit  un  tiers  de  notre  con- 
sommation, et  cette  proportion  va  croissant  chaque  année. 

La  production  du  fer  occupe,  comme  on  le  sait,  le  premier  rang  dans  notre  indus- 
trie métallurgique.  Il  est  remarquable  que,  malgré  l'accroissement  des  besoins  et  les 
droits  énormes  qui  repoussent  les  fers  étrangers,  elle  ne  s'accroit  que  très-faiblement, 
ainsi  qu'il  résulte  du  document  ci-après  : 

Foute.  Gros  fer.  Acier. 

q.  m.             q.  m.  q.  m. 

1837 3,316,780  2,ai6,130  68,800 

184a 3,994,557  i,8i3,238  71,103 

Et  c'est  avec  des  ressources  aussi  limitées  que  nos  maîtres  de  forges  devront  fournir 
exclusivement  les  rails  de  nos  5,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  tout  en  satisfaisant 
aux  besoin  de  la  consommation  ordinaire.  Il  en  résultera  que  nos  chemins  de  fer  coû- 
teront un  quart  au  moins  en  sus  des  prévisions,  que  leur  confection  subira  des  re- 
tards considérables,  et  que  le  développement  des  éléments  de  richesse  et  de  prospé- 
rité intérieure  du  pays  sera  ainsi  pour  longtemps  ajourné. 

La  production  du  cuivre  n*est  que  de  900  quintaux  métriques,  et  c'est  en  présence 
de  cette  énorme  insuffisance  de  nos  ressources  indigènes  que  l'on  persiste  à  frapper 
les  cuivres  étrangers  de  droits  presque  prohibitifs.  Celle  du  plomb  est  de  2,628  quin- 
taux métriques  en  moyenne.  De  3,449  quintaux  métriques  en  1837,  elle  s'est  ré- 
duite à  1,632  en  1842.  La  production  de  l'argent  s'est,  au  contraire,  élevée  de  1,857 
à  2,374  kilogrammes. 

Dans  un  tableau  récapitulatif  des  valeurs  créées  annuellement  par  les  diverses 
branches  d'industrie  minérale,  préparé  par  l'auteur,  nous  lisons  que  le  chiffre  total 
de  ces  valeurs,  qui  avait  été  de  363,635,838  francs  en  1837,  s'est  élevé,  en  1842,  à 
404,496,704  francs. 

Nous  aurions  désiré  dans  ce  travail  quelques  développements  de  plus  que  n'en 
oumissent  les  publications  officielles,  notamment  sur  l'importation  des  métaux  étran- 
gers, soit  à  l'état  de  minerai,  soit  à  l'état  de  fabrication.  L'auteur  omet  également  de 
distinguer,  pour  la  valeur  créée,  entre  le  minerai  brut  à  sa  sortie  de  la  mine,  et  le 
minerai  grillé  ou  prêt  à  fondre,  et  transporté  à  la  forge.  Ces  diverses  situations  du 
métal  en  changent  sensiblement  le  prix  ;  les  frais  de  transport  surtout  exercent  sur  sa 
valeur  vénale  une  influence  considérable.  Nous  aurions  surtout  désiré  quelques  rap- 
prochements pour  les  prix  de  revient,  les  procédés  d^extraction  et  de  traitement  des 
minerais,  et  l'étendue  des  gites  métallifères,  entre  la  France  et  quelques  autres  pays. 
Ces  rapprochements  auraient  naturellement  conduit  l'auteur  à  des  inductions  écono- 
miques d'un  grand  intérêt. 

Les  indications  bibliographiques  sont  d'ailleurs  très-nombreuses  et  seront  fort 
utiles. 

Quelques  lacunes  se  font  remarquer  dans  le  travail,  d'ailleurs  riche  de  documents, 
sur  les  voies  de  communication ,  par  M.  Léon  Lalanne.  Les  plus  importantes  sont  rs- 
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lativfs  aux  rhemins  de  fer,  doDt  il  pouvait  faire  connallre  en  dêUil  le  pris  et 
•Irudion  et  les  conditionti  d*art.  Il  sVsl  home  à  reproduire  un  documeot  déjà 
et  inexact,  même  à  Tépoque  de  sa  publication,  de  M.  Teissereiic,  qutod  il  piMvait 
trouver,  dans  les  comptes-rendus  des  Comim^aiies,  et  même  dans  le*  publicatK»*  du 
gouvernement,  d^akiondants  matériaux  sur  le  prix  de  revient  des  diverM*  parties  de 
la  construction  et  sur  les  résultats  de  rexploitatioo. 

En  revanche,  Tauteur  a  multiplié  les  documents  sur  la  navigation  inléneure.  Maii 
ici  encore  nous  avons  une  lacune  importante  à  signaler  :  ainsi,  M.  Lalanne  n*a  dconê 
aucun  deuil  sur  le  coût  de  construction  des  eanaux,  sur  les  frais  d'entretien  et  sur 
leur  exploitation  ;  et  cependant  les  publications  offi  rielles ,  celles  des  Compagnies.  !fs 
excellents  ouvrages  de  MM.  Cordier  et  Pillet- Will,  fournissaient  à  cet  éiprd  de«  doo- 
nées  utiles  à  recueillir.  M.  Urianne  n^a  également  donné  aucune  indicatioa  bibliogra- 
phique, bien  qu'il  existe  un  très-grand  nombre  de  publications  de  toute  date  sur  les 
voies  de  communication  en  France. 

Le  même  auteur  s'est  chargé  d'exposer  le  ^y^fème  finaneim-  de  la  Fraoea.  L'a  peu 
inexpérimenté  dans  ces  graves  matières,  évidemment  étrangères  à  ses  études,  M.  La- 
lanne, qui  est  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  n'a  pas  eru  pouvoir  mieux  faire  que 
de  prendre  pour  guide  les  écrits  d'un  fînancier  connu,  M.  le  marquis  dWudifTret.  Ce 
n'était  pas,  à  notre  avis,  un  guide  suffîsant,  et  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les 
omissions  commises  par  notre  auteur,  et  rinsuflisance  évidente  des  développe meots 
qu'il  a  donnés  à  certaines  branches  essentielles  de  son  sujet.  Ainsi,  tes  diiouments  sur 
l'assiette  des  impôts  sont  très-incomplets,  même  pour  un  résumé.  Les  linances  dé|>ar- 
tementales ,  celle  branche  importante  de  notre  mécanisme  financier  ,  n'obtiennent 
que  quel(|ues  lignes  â  ptine,  extraites  de  l'un  des  écrits  de  M.  d'Audiffret.  U,  Latanne 
est  complètement  muet  sur  les  finances  communales,  qu  il  est  d'autâut  plus  ulik  de 
connaître,  qu'un  certain  nombre  de  ressources  locales  ne  font  pas  recette  au  budget 
général.  Il  ne  dit  rien  de  la  part  du  principal  et  des  centimes  additionneU  dans  le 
montant  des  quatre  contributions  directes,  et  du  cliiiïre  croi^^^nt  de  ce$  centinios, 
qui  menace  d'égaler  le  produit  de  la  taxe  princi[)ale.  Four  les  dépenses,  il  se  burne  â 
reproduire  l'un  des  derniers  budgets  votés  par  les  Chambrer;  tandis  que,  d'une  pari, 
il  eût  été  plus  régulier  de  donner  uu  budget  réali:it',  L'\'>t-à-dire  indiiiuant  le»  depto- 
seê  faileft,  cl  que,  defautre,  un  pareil  ducunicnt  e^l  noloirmiont  iudulfîa^tnl,  m  iv 
qu'il  nu  donne  qu'une  ronnai»ano'  lrès-supi'rti<*i('lli'  ihs  service.»»  publir»  trii  Krame. 
Le  travail  de  M.  lalanne  ne  cunlient,  eu  outre,  aucun  rL-nM-igiicnicut  praii«iu'  ^ur  1>  ^ 
diverses  pliaM*!!  de  la  ge^liuu  linaneiirre, depuis  la  préparation  duhudgi-l  rt  ^a  prcdcii- 
tation  aux  Chambres  juAqu'ù  l'urrè:  et  au  rapport  au  roi  de  la  Cour  des  eumple». 
Enlin,  on  rej^relle  dans  ce  lra\ail  Tab-sence  d'apen;u>  historiques  sur  nuire  s)flcaie 
financier. 

Nous  devons  également  à  M.  Léon  Lalanne  la  notice  sur  le  cojninerci'  et  i'induâtri- 
de  la  France.  A  la  suite  des  delinitiuns  ordinaires  Mir  la  valeur  oJIicielle,  ^ur  le 
conimerce  général  et  ^pécial,  M.  Lalanne  résume  ,  dans  une  série  de  tableaux  trb- 
babilemenl  pré|>uré.s,  les  laits  les  plus  ulii<f:>  à  connaître  sur  le  mouvement  des  deux 
oonjnierce-s,  tant  à  l'importaliou  qu'a  l'exportation,  tant  par  terre  que  par  nuT  ;  feur  la 
part  du  pavillon  national  el  étranger  dans  le  commerce  maritime;  sur  la  na\igaiiuD 
réservée  et  de  concurrence  ;  sur  le  rapport  des  matières  prenuères  aux  produits  ma- 
nufacturés dans  nos  échanges  ;  sur  Teireclif  de  notre  marine  marchande  à  diverse» 
é|»oques,  el  le  classement  de  nos  bâtiments  d'après  leur  tonnage;  sur  Téteudue  de 
DOS  rapports  commerciaux  avec  chaque  pays  ;  enlin  sur  le  mou\ement  du  transit  et 
des  entre[)ùts.  Si  ces  documents  constaleut  uu  accroissement  continu  et  régulier  au 
niiàos  par  périi»des  ijuinciuenuales,  de  nos  relations  commerciales,  ils  indii)uenl  aus.«i 
la  décadence  rapide  de  notre  marine  marchande,  celte  grande  et  presque  unique  res- 
source de  notre  marine  militaife,  Ce  résultat  est  consigné  dans  |e  tableau  suivant  ; 
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Par  navires 
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5i 
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Par  navires 
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45 

48 
59 
65 
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701 


Par  navires 
étrangers. 


377  mill. 
446 
65S 
857 


TOUJ. 


839 

923 

1,238 
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Ce  tableau  démontre  :  1^  que  la  part  des  trausporls  faits  par  nos  navires,  après  avoir 
surpassé  de  plus  d'un  cinquième  la  part  du  pavillon  étranger,  a  diminué  graduelle- 
ment, au  point  d^être  inférieure  ù celle-ci,  précisément  dans  la  même  proportion; 
2^  que  la  navigation  par  navires  français  n'a  augmenté,  de  i827  a  1844,  que  dans  Ii^ 
proportion  de  100  à  ITiO,  tandis  que  la  navigation  étrangère  s'est  accrue  de  iOO  àl87. 

Toute  cotte  partie  du  travail  est  traitée  avec  une  grande  exactitude,  et  donne  de 
notre  commerce  extérieur  Tidée  la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante.  M,  Lalann^ 
aurait  pu  borner  a  cette  branche  de  notre  activité  commerciale  son  habile  résumé  ;  i| 
a  voulu  aller  plus  loin,  et  jeter  quelque  lumière  sur  Timportancc  de  notre  commerce 
intérieur.  Dans  ce  but,  il  a  d'abord  fait  connaître  les  mouvements  du  grand  et  du 
petit  calK)tage  ;  puis  Taccroissemeut  considérable  des  transports,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  par  terre  et  par  les  voies  fluviales  ;  tableau  qui  eût  été  plus  cofn- 
plet  si  raiiteur  y  avait  joint  les  transports  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  canaux,  de 
1831  et  de  18S2.  Viennent  ensuite  des  détails  pleins  d*intérét  sur  les  progrès  des  con- 
sommations intérieures,  comprenant  les  sucres  indigt'ocs,  les  boissons,  les  combusti- 
bles, projjtrès  que  Ton  regrette  de  ne  pas  trouver  dans  la  consommation  de  la  viande, 
qui,  de  .^>0.71  kil.  en  1810,  par  individu,  est  tombée  à  50,il  kil.  '  en  1855,  d'après 
les  documents  officiels.  M.  Lalaune  a  joint  à  ces  documents  un  tableau  du  mouvement 
des  patentes  et  des  brevets  d'invention,  pour  une  période  considérable,  et  Tindication 
du  prix  moyen  de  la  journée  pour  \t&  hommes  et  les  animaux  dans  les  campagnes, 
d'après  les  tarifs  de  la  conversion  en  argent  des  prestations  en  nature,  arrêtés  chaque 
année  par  les  Conseils  généraux.  Il  a  terminé  par  une  évaluation  des  produits  bruts  de 
Tindustrie  manufacturière,  qu'il  estime  à  5,i41  millions,  et  que  Chaptal  n'avait  |)ortés, 
en  1810,  qu'à  i,404  millions,  tandis  que  U.  Ch.  Dupin  ne  craignait  pas,  dès  18ii7, 
d'en  fixer  approximativement  le  chillre  à  5,3iîi  millions. 

Nous  retrouvons  encore  M.  Ulanne  dans  un  excellent  article  sur  la  population  du 
royaume,  où  il  a  su  analyser,  avec  une  très*vive  intelligence  du  sujet,  les  travaux  des 
Quételet,  des  Demontferrand|  des  Aimé  Dubois,  et  dans  leqijel  il  a  bien  voulu  nous 
faire  l'honneur  de  reproduire  quel(|ues  documents  et  quelques  appréciations  consi- 
gnés dans  la  France  statistique. 

Enfin,  M.  Lulanne,  au()uel  la  spécialité  des  travaux  éconoiniques  parait  être  échue 
dans  Patria,  a  clos  la  série  de  ses  études  dans  c^i  ordre  d'idées  par  un  traité  fort 
étendu  sur  l^administration  intérieure  et  extérieure  de  la  France ,  comprenant  t 
1»  l'organisation  des  bureaux  dans  les  administrations  centrales  ;  î^  les  institutions 
et  administrations  diverses  de  toute  nature,  groupées  suivant  les  départements  minis- 
tériels  auxquels  elles  ressortissent.  Mous  remarquons  avec  plaisir  que,  dans  cet  essai, 
l'auteur  comble  quelques-unes  des  lacunes  que  nous  avions  signalées  à  l'article  Finan- 
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Mt,  tant  sur  Tassiette  de  llmpôt  que  sur  les  budgets  départementaux  et  communaux. 
Poursuivant  ses  recherches  dans  la  même  direction,  il  aurait  pu  compléter  les  docu« 
menU  qu'il  a  extraits  du  Rapport  au  roi  sur  la  situalion  financière  des  communes 
(4836),  à  Paide  des  renseignements  que  publie  annuellement,  en  ce  qui  concerne  les 
emprunts  et  les.cenliroes  additionnels  communaux,  le  CompU-rendu  du  ministre  de 
l'intérieur.  Nous  rendons  d'ailleurs  pleine  justice  I  TexacUtude  patiente  et  presque 
infatigable  avec  laquelle  M.  Lalanne  a  recueilli ,  dans  le  vaste  champ  de  Tadministra- 
tion,  les  documents  les  plus  propres  à  faire  apprécier  tous  les  mouvements  de  cette 
immense  machine,  si  compliquée  dans  ses  rouages,  et  en  apparence  d'un  fooctionne- 
ment  si  facile,  si  régulier  !  Ce  travail  lui  fait  particulièrement  honneur. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  mentionner  une  très-bonne  étude  de  M.  F.  Cbassé- 
riau  sur  les  Colonies  de  la  France,  C'est  certainement  le  résumé  le  plus  intéressant 
que  nous  possédions  sur  cette  matière  fort  peu  connue. 

Maintenant,  quelques  mots  sur  l'ensemble  de  la  très-utile  publication  dont  nous  ve- 
nons d'analyser  rapidement  la  partie  économique.  Nous  n'hésitons  pas  i  ratifier  le 
suflVage  que  nous  avons  porté,  au  début  de  cet  article,  sur  les  services  qu'elle  est  appe- 
lée à  rendre.  Nous  n'avons  guère  que  deux  reproches  à  lui  adresser,  reproches  dont 
le  premier  s'adresse  un  peu  aux  auteurs  et  aux  éditeurs  à  la  fois  ;  c'est  la  confusion 
dans  Tordre  des  matières.  Il  est  facile  de  voir  que  le  plan  de  cet  important  recueil  n'a 
pas  été  arrêté  d'avance.  liCs  traités  s*y  succèdent  sans  aucun  ordre  logique,  sans  aucun 
enchaînement  dans  les  idées.  Des  intervalles  de  temps  assez  considérables  séparent  en 
outre  la  rédaction  de  ces  traités,  et  on  est  surpris  de  trouver  dans  la  même  collection, 
portant  une  date  récente,  des  documents  déjà  anciens.  Le  second  reproche  s'adresse 
aux  éditeurs.  Sans  doute, les  éditions  compactes  sont  une  excellente  invention;  mais 
l'art  du  compacte,  poussé  jusqu'au  caractère  le  plus  microscopique  connu,  a  de  grands 
inconvénients.  MM.  Dubochet  et  G*  auraient  pu  faire  deux  volumes  grand  in-^,  et 
leur  excellente  publication  n'en  aurait  pas  moins  eu  un  légitime  succès. 

A.  Legott* 

DBS  FORCES  ALIMENTAIRES  DES  ÉTATS  ET  DU  GODTERNEMENT   DANS  LA  CRISE  ACTUELLE. 

Brochure  in-8<*  de  59  pages,  par  M.  Michel  Chevalier. 

Cet  utile  et  remarquable  écrit  remonte  au  mois  de  juin  ;  mais  bien  que  la  crise  des 
subsistances  ait  été  dissipée  par  l'abondance  de  la  récolte,  il  n'en  est  pas  moins  tou- 
jours bon  à  lire.  M.  Chevalier  y  a  traité  à  fond  Tintéressante  question  de  la  force  pro- 
ductive des  Etats  eu  substances  alimentaires;  il  a  recherché  ce  qu'il  y  a  de  sérieux 
dans  la  fécondité  des  Ëtats-Unis,  de  la  Russie,  de  la  Pologne,  de  la  Sicile,  de  PEgvpte, 
etc.  ;  ce  qu'il  y  a  de  fabuleux,  par  conséquent,  dans  les  dires  des  protectionnistes,  qui 
ont  voulu  elTrayer  nos  cultivateurs,  et  qui  y  ont  réussi,  il  faut  l'avouer,  sur  certains 
points.  Il  a  analysé  en  quelques  pages,  malheureusement  trop  fidèles,  les  eiïeLs  f!é- 
néraux  de  la  cherté  des  grains  ;  il  a  signalé  la  parcimonie  avec  laquelle  nos  législa- 
teurs et  le  gouvernement  ont  pris  des  mesures  pour  combattre  ce  fléau  :  il  a  enfin 
montré  comment  l'adoption  du  principe  fécond  de  la  liberté  du  commerce  des  subsi- 
stances en  Angleterre  y  conduit  irrésistiblement  les  autres  pays. 

Pour  mesurer  la  productibilité  des  divers  points  du  globe,  dont  parient  les  terroris- 
tes de  Tinvasion,  M.  Michel  Chevalier  a  sondé  tous  les  documents  français  et  surtout 
étrangers  qui  ont  été  recueillis  sur  ces  questions,  depuis  longtemps  agitées  en  Angle- 
terre. 

Pour  la  Baltique,  on  trouve,  dans  ces  documents,  que  toute  l'exportation  des  pa^-s 
qu'elle  baigne  à  destination  d'Occident,  en  y  joignant  même  le  bassin  de  PEIbe  qui 
débouche  à  Hambourg,  et  y  compris  une  portion  de  ce  qui  se  rend  d'un  paroge 
i  l'autre  de  cette  mer,  ne  pourrait  communément  s'élever,  en  fait  de  froment,  à  plus 
doci'n^  millions  d'hectolitres,  revenant  à  un  prix  supérieur  à  vinyt  francs  (20  f .  70c.), 
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•ans  compter  la  détérioration  des  grains  par  écbauffement,  le  profit  du  marchand,  et 
d*autres  frais  qui  portent  ce  prix  à  23  ou  24  francs  ;  ce  prix  étant,  à  Varsovie,  à  12  fr. 
7  c.  seulement. 

La  quantité  que  la  mer  Noire  peut  jeter  sur  le  marché  a  été  outrée  presque  au- 
tant  que  celle  de  la  Baltique.  Odessa,  les  ports  de  la  mer  d*Azof  et  les  principautés  du 
Danube  ne  peuvent  livrer  que  trois  millions  d'hectolitres,  qui,  avec  les  cinq  millions 
de  la  Baltique,  forment  une  réserve  de  huit  millions  d'hectolitres. 

M.  Michel  Chevalier  fait  également  justice  de  l'argument  tiré  des  prix  fabuleux  des 
blés  à  6  et  4  francs  Thectolitre  sur  les  lieux  de  production.  Cette  année,  le  blé  d'Odessa 
s^est  élevé  de  11  francs  à  20  et  25  francs  !  Il  ajoute,  avec  M.  de  Gasparin,  que  nos  cul- 
tivateurs n*ont  qu'à  vouloir  pour  obtenir  de  leurs  terres  des  blés  à  un  prix  très-voisin 
de  celui  d'Odessa,  et  qu'ils  auront  toujours  pour  prime  les  frais  de  transport  qui  se 
doublent  et  se  triplent  par  la  concurrence  en  temps  de  disette. 

Les  ÉTATS-UNIS  se  sont  peuplés  et  mis  à  consommer  une  partie  de  leurs  produits 
agricoles.  Maintenant  ce  sont  les  jeunes  États  de  l'Ouest  qui  fournissent  le  blé  exporté 
et  qui  sustentent  en  partie  les  Etats  du  littoral.  De  1851  à  1845,  la  sortie  moyenne 
du  blé  de  ce  pays  a  été  de  deux  millions  d'hectolitres  ;  mais  comme  il  est  entré  de 
cette  substance  dans  la  république,  l'inondation  de  ses  blés  dans  l'univers  se  réduit  à 
1,800,000  hectolitres!  Quant  aux  prix,  ils  sont  encore  plus  élevés  que  ceux  des 
blés  de  la  Baltique.  A  New- York,  les  mercuriales  accusent  un  minimum  de  15  francs 
par  hectolitre,  et  une  moyenne  de  18  fr.  75  cent.  Joignez-y  le  fret  d'au  moins  3  francs, 
les  déchets,  les  commissions,  les  frais  d'embarquement  et  de  débarquement,  et  vous 
verrez  qu'il  faudra  des  circonstances  extraordinaires  pour  que  le  blé  d'Amérique  soit 
livré  à  Nantes,  au  Havre  ou  à  Bordeaux  à  20  francs. 

A  ces  quantités  de  blé  exportable  des  pays  dont  nous  venons  de  parler,  M.  Michel 
Chevalier  ajoute  2  millions,  dont  1  million  d'hectolitres  pour  la  production  disponible 
en  Sicn.E,  et  1  million  pour  I'Egtpte  ;  il  arrive  ainsi  au  chiffre  total  de  Vinondatian 
possible  de  12  millions  d'hectolitres.  Mais,  en  déduisant  l'approvisionnement  des  pays 
qui  ne  sont  pas  l'Europe  occidentale  (France,  Angleterre ,  Belgique  et  Hollande),  U 
estime  que  nous  ne  devons  compter  dans  nos  parages  que  sur  une  réserve  de  8  à  9 
millions  d'hectolitres  pour  une  population  de  75  millions  d'habitants.  A  3  hectolitres 
par  tète ,  on  n'en  aurait  que  pour  la  vingt-cinquième  partie  de  la  population ,  dans 
rhypothèse  où  l'Allemagne,  l'Italie  et  l'Espagne  ne  réclameraient  rien. 

A  l'aide  de  cette  logique  irrésistible  des  faits,  M.  Michel  Chevalier  réduit  à  néant 
l'argument  tiré  de  l'invasion  des  blés  à  quatre  francs  et  de  l'anéantissement  probable 
de  nos  cultures. 

Ce  point  une  fois  éclairci,  il  emploie  la  même  méthode  pour  faire  ressortir  la  di- 
sette de  viande  dans  laquelle  la  France  se  trouve,  à  la  lettre;  et  il  propose,  pour 
soulager  les  populations,  la  libre  entrée  de  la  médiocre  qualité  de  bétail  que  peut  nous 
donner  l'Europe,  et  surtout  les  salaisons  plus  importantes  que  les  États-Unis  sau- 
raient bientôt  produire. 

La  discussion  à  laquelle  s'est  livré  M.  Michel  Chevalier  est  le  meilleur  écrit  qui 
ait  été  publié  sur  la  grande  question  des  subsistances ,  dans  ses  rapports  avec  les 
nécessités  et  les  droits  des  populations.  C'est  aussi  le  plus  probant  en  faveur  de  la 
liberté,  et  PAssociation  pour  la  liberté  des  échanges  a  fait  acte  d'une  bonne  administra- 
tion en  le  réimprimant  et  en  le  distribuant,  notamment  aux  Associations  agricoles. 
H  est  évident  qu'après  l'avoir  lu,  tout  agriculteur  protectionniste  reconnaîtra  la  gros- 
sièreté du  bandeau  que  les  prohibitionnistes  éUient  parvenus  à  placer  sur  ses  yeux. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  partie  de  ce  travail  dans  laquelle  M.  Michel  Chevalier 
a  analysé  les  tristes  résultats  de  la  disette  et  les  devoirs  de  l'administration.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que,  bien  que  nous  soyons  heureusement  sortis  de  l'affreuse 
situation  où  nous  étions,  les  dernières  pages  de  la  brochure  sont  pleines  d^ea- 
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MigdftMettUi  qu'il  est  utile  de  méditer  en  tout  temps ,  même  eu  temt>8  d^abondaneé, 
.  époque  à  laquelle  il  est  rraimëut  sage  de  songer  à  prévenir  la  disette.         ira  G. 
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SoBVAiHB.  — >  La  ligue  douanière  Italienne.  —  L*emprnnt  ;  diseiissions  à  cet  ^f^ard  ;  la 
Banque  de  France.  —  Décoration  spéciale  des  ouvriers  en  Belgique.  —  La  rcfbnie  de 
la  monnaie  de  cuivre  de  nouveau  à  l'ordre  du  Jour.  —  L'enBeignemenl  économique. 
—Programme  d^admiasion  aux  fonctions  d'élèves  consuls. 

Ce  D'est  que  sous  la  forme  du  doute  que  nous  annoncions  dans  notre  der- 
nier numéro  les  négociations  diplomatiques  de  quelques  États  italiens  au  sujet 
d'une  union  douanière  de  toute  la  Péninsule,  et  nous  étions  loin  d'espérer 
que  nous  aurions  le  bonheur  de  constater  aujourd'hui  la  première  réalisatioo 
de  cet  événement  important  qui  a  été  connu  par  la  publication  d'un  docu* 
ment  inséré  dans  la  Gazette  piémontaise  du  8  novembre.  Ce  document  est  une 
déclaration  des  trois  agents  diplomatiques  de  Home,  des  États  sardes  et  de  la 
Toscane.  Nous  allons  le  transcrire. 

4  Monseigncnr  Gorboli-Bussi,  prélat  de  S.  S.,  et  le  chevalier  Martini,  cbamliellan  de 
S.  A.  L  etR.  le  grand-duc  de  Toscane,  se  sont  réunis,  le  3  courant,  au  ministère  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaignc,  el  ont  signé  la  déclaration  suivante  : 

a  S.  S.  le  suprême  ponUfb  Pie  IX,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  I.  et  R.  le  grand- 
duc  de  Toscane,  duc  de  Lucques,  constamment  animés  du  désir  de  contribuer,  par  kmr 
dttlon  réciproque,  &  raccroissemctit  de  la  dignité  et  de  la  prospérité  italiennes:  persuadés 
qdc  la  base  véritable  et  substantielle  d*une  union  italienne  est  la  fusion  des  intérêts  ma- 
tériels des  populations  formant  leurs  États  ;  convaincus,  d'un  autre  cOté,  que  cette  union 
sera  irès-ullle  à  rindiislrîe  el  au  commerce  national  ;  confirmés  dans  ces  sentiments  par 
l'espoir  d'obtenir  Tadhéslon  des  aiiinîs  souverains  d'Italie;  ont  résolu  de  former  une 
ligue  douanière  entre  leurs  États  respectifs.  A  cet  effet,  les  soussignés,  en  vertu  des  pou* 
voirs  à  eux  délégués  par  leurs  souverains,  déclarant  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Une  ligue  douanière  est  convenue  en  principe  (  m  nuusima)  entre  les  Etats 
dttsaint-siége,  de  Sardaigne  elde  Toscane  et  Lucijues.  Elle  doit^s  effectuer  par  la  nomi- 
nation  de  commissaires  spéoialomenl  chargés  par  les  liantes  parties  contractantes  de  for- 
mer un  tarif  de  douane  et  de  poser  des  bases  équitables  pour  la  |>arl  distribulive  du  pro- 
duit commun. 

«  Art.  â.  Dans  la  formaUon  primitive  de  ce  tarif  el  dans  les  révisions  ultérieures  qui 
seront  faites  périodiquement  dans  un  délai  à  établir,  on  cherchera  à  se  rapprocher  de  la 
plus  large  liberlé  connnerciale,  com|Kitible  avec  W's  intérêts  resj»eclifs. 

«  Art.  3.  LV'poque  el  le  lieu  de  la  réunion  du  (lon^tri'S  des  commissaires  seront  d**ter- 
minés  aussil6l  que  Ton  connaîtra  Icb  inleutions  dutinilives  de  S.  M.  le  roi  de^  Deui- 
Siciles  el  do  S.  A.  H.  le  duc  de  M«jdénc,  rclalivemi.'iit  a  ^adbé^ion  à  la  li^uo  «jouaniére. 

«  Fait,  ranuée  el  le  jour  ci-dessus  3  novembre*  on  triple  original. 

«  GiovA5Si  CoRBOi.i-Bi'SSl.  —  E.  bi  San  Marzi^o.— G.  MiETiivi.» 

î^  presse  française  a  accueilli  cette  nouvelle  avec  une  \ivc  approbation. 
Tous  les  journaux ,  inéine  les  dIus  protectionnistes,  insistent  sur  les  avantages 
d'un  Zolherein  italien,  et  ils  reprennent  la  thèse  qu'ils  soutenaient,  il  v  a 
quelques  années,  à  l'oi'casioii  du  /ollverein  alliMiiaml ,  et  que  le  uros  Lmui  sens 
les  forcera  de  soutenir  au  sujet  de  tous  les  /ollvereins  |K>ssibles,  exi-epte, 
toutefois,  au  sujet  d'un  Zollverein  de  la  France  avec  la  Belgique,  cas  auquel 
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kyérité  n'est  plus  mie,  cas  auquel  tout  devient  relatif  «  comme  ils  disent,  o'est- 
i-dire,  cas  à  propos  duquel  la  question  est  réservée,  par  des  raisons  à  leurs  gé- 
rants connues,  il  est,  du  reste ,  curieux  de  les  voir,  malgré  leur  désir  de  ne  faire 
*  que  de  la  politique,  puiser  le  fond  do  leur  argumentation  dans  les  intérêts 
économiques^  et  poser  en  règle  des  principes  qui  retombent  d^aplomb  sur  les 
tfophismes  qu'ils  entassent  pour  soutenir  la  prohibition  et  les  entraves  doua- 
nières. Sur  les  confins  des  États  italiens,  les  lignes  de  douanes  sont  absurdeê.... 
l'isolement  des  peuples  les  rutne...  etc.  Le  Journal  des  Économistes  et  le  Libre 
£chafi^0  n'ont  jamais  mieux  parlé.  Nous  ne  doutons  pas,  cependant,  que  nos 
adversaires  ne  tiennent  compte  de  la  logique  et  ne  fassent  un  retour  sur  eux» 
mêmes;  nous  nous  attendons  même  à  les  voir  écrire  de  nouveau  et  de  plus 
belle,  que  les  aspirations  à  la  liberté  du  commerce  on  France  sont  insensées, 
perfldes  et  coupables,  et  à  accueillir,  parmi  leurs  collaborateurs,  des  avocats 
patentés  par  le  comité  Odier  et  Mimorel.  il  est  vrai  que  les  directeurs  de  ces 
journaux  sont  des  hommes  politiques,  et  que  la  politique  est  une  science  élas- 
tique. Au  fait,  Richelieu  ne  persécutait-il  pas  les  huguenots  français  en  même 
:  tempsqu'il  prétait  main-forte  aux  protestants  allemands? 

— I/emprunt  voté  par  les  Chambres,  ou  mieux  la  première  partie  de  cet 
emprunt  a  été  adjugée,  le  10  de  ce  mois,  à  la  maison  Rothschild,  seul  soumis- 
sionnaire, au  taux  de  75,  25.  La  rente  sera  cotée  actuellement  valeur  du  22 
juin  dernier,  et  par  conséquent  le  montant  presque  intégral  des  coupons  est 
compris  dans  le  cours  de  la  rente.  La  jouissance  des  rentes  du  nouvel  emprunt 
ne  doit  commencer,  au  contraire  que  le  22  décembre  prochain.  Il  y  a  donc 
entre  les  deux  valeurs  la  différence  du  coupon,  c'est-à-dire  1  f .  50  centimes. 
Ainsi,  l'adjudication  de  l'emprunt  à  75  f.  25  centimes  correspond  réellement 
au  cours  de  76  f.  75  centimes,  et  ce  cours  est  le  cours  moyen  des  cinq  à  six 
dernières  Bourses,  dans  lesquelles  une  vive  reprise  s'est  manifestée  sur  pres- 
.  que  toutes  les  valeurs.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  tenir  compte  des  paye- 
ments à  terme,  dont  la  ipoyenue,  étant  d'une  année,  donnera  un  intérêt 
de  3  francs,  et  contribuera  au  bénéfice  de  cette  opération. 

La  polémique  des  journaux  s'est  vivement  portée  sur  cette  grosse  affaire. 
Les  uns,  et  entre  autres  les  Débats,  ont  exalté  Thabileté  financière  de  M.  Du- 
mon.  I^  plupart  des  autres  lui  ont  reproché  d'avoir  laissé  une  trop  grande 
marge  à  MM.  de  Rothschild  et  consorts,  à  qui  l'opération  va  produire  un  profit  de 
plusieurs  millions.  A  cela  nous  ferons  cette  simple  observation,  que  les  grands 
préteurs,  comme  les  petits,  n'agissent  qu'en  vue  d'une  prime  d'autant  plus 
grande  qu'ils  se  font  moins  concurrence.  Or,  il  n'y  a  guère  de  concurrence 
possible  pour  des  affaires  colossales,  comme  l'emprunt  de  250  millions.  Dès 
l'Instant  que  vous  voulez  emprunter,  il  faut  vous  résoudre  à  faire  gagner  gros 
aux  financiers,  et  c'est  pour  cela  que  la  sagesse  consiste  non  pas  à  dire  :  dé- 
pensons toujours,  sauf  à  user  de  notre  habileté  pour  empruntera  de  bonnes 
conditions;  mais  bien: ménageons  nos  ressources  ordinaires,  équilibrons  nos 
budgets,  parce  que  si  nous  avons  recours  aux  financiers  pour  nous  soutenir, 
ils  le  feront  à  peu  près  comme  la  corde  soutient  les  pendus. 

A  cette  occasion  le  National  a  de  nouveau  insisté  sur  les  avantages  de  l'em- 
prunt direct  du  gouvernement  vis-à-vis  des  prêteurs,  en  ouvrant  une  sous- 
cription sans  passer  par  les  fourches  caudines  de  la  haute  finance.  Nous 
n'avons  pas  grande  foi  en  ce  moyen,  surtout  dans  les  moments  de  gène  comme 
ceux  que  nous  traversons  ;  mais  nous  désirerions  bien  qu'on  l^essayât  sur  tout 
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ou  partie  des  iOO  millions  qui  restent  pour  compléter  la  somme  autorisée  par 
les  Chambres.  H  ne  faut  pas  oublier  que  ces  affaires  ressemblent  à  une  infi- 
nité d'autres,  et  que  la  division  du  travail  est  indispensable  à  la  réusaite.  L'ad- 
ministration des  finances  n'a  aucun  des  moyens  qui  constituent  Fart  des  ban- 
quiers,  lesquels  par  une  pression  entendue  savent  faire  filtrer  l'emprunt  à  tra- 
vers toutes  les  couches  des  préteurs.  On  aura  beau  dire  et  prouver  par  a  -{-b 
que  ces  aflaires  sont  désastreuses,  que  les  banquiers  retiennent  une  différence 
considérable,  et  qu'ils  emploient,  avant  et  après  l'adjudication,  des  manœuvres 
de  tous  les  degrés  de  loyauté  pour  agir  sur  les  cours  ;  on  n'avancera  pas  la 
question  :  elle  n'est  pas,  en  effet,  dans  le  perfectionnement  illusoire  de  Tait 
d'emprunter,  mais  bien  dans  le  perfectionnement  de  l'art  de  ne  pas  emprunter. 

On  pourrait  cependant  renoncer  à  quelques  abus  de  langage  ;  au  lieu  de  ce 
jargon  :3  pour  lOOà  75  25,  on  pourrait  eiprimerle  véritable  taux  de  TîntérM 
auquel  on  emprunte,  afin  que  tout  le  monde  vtt  clairement  les  conditions,  et 
qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  Je  droit  de  rembourser  et  sur  le  capital  à  rem- 
bourser. En  agissant  ainsi  dans  le  passé»  on  eût  évité  pas  mal  d'illusions  et  de 
dépenses,  et  on  verrait  clairement  aujourd'hui  quels  ont  été  les  empniots  les 
plus  onéreux  et  ceux  qu'il  faut  se  hâter  de  rembourser. 

—  La  Banque  de  France  a-t-ellc  le  droit  d'acheter  de  Tempnmt?  Encore  une 
question  soulevée  à  propos  de  l'adjudication.  La  Presse  a  soutenu  à  peu  près 
seule  l'affirmative.  En  fait  la  Banque  avait  des  rentes,  il  y  a  quelques  mois,  puis- 
qu'elle les  a  vendues  à  l'empereur  de  Russie  ;  mais  il  faut  savoir  que  ces  rentes 
avaient  été  achetées  primitivement  avec  les  fonds  provenant  des  bénéfices  mis 
en  réserve  sous  le  régime  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  47  mai  1854. 
C'est  le  seul  cas  où  les  statuts  permettaient  à  la  Banque  d'acquérir  des 
fonds  publics.  A  diverses  époques,  elle  a  demandé  au  pouvoir  législatif  l'au- 
torisation de  distribuer  cette  réser^  e  à  ses  actionnaires,  et  au  lieu  de  vendre 
les  rentes  en  provenant,  elle  a  pris  sur  son  capital  pour  faire  la  répartition. 
Alors  les  rentes  sont  rostéos  comme  représ(»ntation.  du  capital.  Les  lois  du  17 
mai  18r>i  ot  du  50  juin  IR40  sont  venues  modifier  le  régime  delà  Banque,  mais 
elles  n'ont  rien  changé  quant  à  l'emploi  du  cipital  ;  et  aujourd'ui  il  semble  que 
la  Banque  interprète  le  silence  du  pouvoir  législatif  comme  une  autorisation 
tacite  de  continuer  l'emploi  de 5:2 millions  en  rentes.  Elle  a  vendu  ces  effets; 
elle  croit  pouvoir  les  racheter.  Le  lépislat^Mir  a  eu  tort  de  couvrir  de  îk»n  silence. 
en  1840,  une  situation  en  contradiction  flacranteavec  les  statuts  :  s*il  approuvait  • 
le  placement  du  capital  en  fonds  publics,  la  loi  devait  porter  dans  quelle  pro- 
portion ce  placement  pouvait  exister;  elle  devait  prévoir  les  cas  où  la  vente 
serait  permise,  où  les  rachats  seraient  aut(msés;  si,  au  contraire,  il  trouvait 
la  possession  des  rentes  dangereuse,  il  devait  la  prohiber.  C'est  une  lacune  à 
combler  lors  des  renouvellements  de  privilège. 

— M.  Ch.  de  Brouckère,  président  du  jury  de  l'exposition  belge,  et  M.  Uogier, 
viennent  de  prendre  une  tn'*s-louable  initiative.  Sur  la  pro|K)sition  de  M.  de 
Brouckère,  une  ordonnance  royale  institue  une  décoration  spéciale  pour  ré- 
conif)enser  les  ouvriers  et  les  artisans  dont  on  aura  remarqué  rhabileté,  soil 
lors(]u'ils  exposeront  directement ,  soit  lorsque  le  jury  aura  constaté  leur  tra- 
vail sur  le  produit  d'un  exposant,  ou  même  dans  l'atelier  de  cet  exposant. 
Les  ouvriers  pourront  obtenir  une  décoration  en  argent  au  premier  concours, 
et  une  décoration  en  or  au  second.  11  seradérerné,  pour  1847,  uiillc  décora- 
tions :  deux  cents  en  or  et  huit  cents  en  argent. 
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Noos  avions  réclamé  en  4844,  à  Toccasion  de  l'exposition  des  produits  de 
rindustrie ,  que  Ton  tint  compte,  en  France,  du  concours  des  ouvriers  dans 
la  confection  des  produils  ;  et  nous  sommes  heureux  de  constater  une  pre- 
mière application  de  cette  idée.  Sans  doute  que  M.  le  ministre  du  commerce 
et  le  jury  français  sauront  profiter  de  l'exemple  que  leur  offrent  MM.  de  brouc- 
kère  et  Rogier. 

Il  y  a ,  toutefois,  dans  l'arrêté  royal  du  cabinet  belge  un  point  qui  ne  nous 
semble  pas  s'accorder  complètement  avec  les  idées  d'égalité  qui  font  la  base 
de  la  civilisation  moderne.  Pourquoi  avoir  créé  un  signe  de  distinction  spécial 
pour  les  ouvriers  ?  Pourquoi  les  ouvriers  distingués  aux  expositions  n'auraient- 
ils  pas  d'abord  la  médaille  de  bronze,  puis  successivement  celles  d'argent  et 
d'or,  et  finalement  la  croix  d'honneur  ?  Pourquoi  ne  porteraient-ils  pas  la  dé- 
coration de  tout  le  monde  ? 

A  ce  sujet,  nous  dirons  encore  que  la  composition  des  jurys  et  la  manière 
de  donner  des  récompenses  laissent  beaucoup  à  désirer.  Mais  nous  savons 
aussi  que  tout  ne  peut  se  faire  à  la  fois. 

—  Le  ministre  des  finances  vient  de  manifester  un  commencement  de  bonne 
volonté  pour  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  en  consultant  de  nouveau  les 
Chambres  de  commerce  sur  la  question  de  la  préférence  à  donner  au  poids  de 
15  ou  de  10  grammes  pour  la  pièce  d'un  décime  ;  en  leur  demandant  particuliè- 
rement avis  sur  Taccueil  que  le  public  pourrait  faire  à  une  monnaie  légère.  La 
lettre  était  accompagnée  d'une  double  série  d'échantillons  de  pièces  de  l'un 
et  de  Pautre  poids;  mais  le  ministre  a  fait  observer  qu'il  ne  fallait  s'arrêter  à  ces 
échantillons,  ni  pour  l'alliage,  ni  quant  aux  reversou  aux  effigies.  Ainsi  il  demeure 
constaté  que  les  hôtels  des  monnaies  n'ont  fait  depuis  deux  ans  aucun  travail 
sérieux  sur  les  questions  de  fabrication  qui  sont  surtout  dominantes  lorsqu'il 
s'agit  d'une  monnaie  de  convention. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  est  restée  fidèle  à  ses  antécédents  et  aux 
principes  en  se  prononçant  en  faveur  de  la  monnaie  légère.  Les  pièces  de 
iO  grammes  au  décime  seraient  à  la  fois  plus  commodes  pour  le  public  et  d'une 
fabricaiion  moins  dispendieuse  pour  le  gouvernement.  Toutefois,  dit-elle  Tao- 
cueil  qui  sera  fait  par  le  public  ne  peut  être  assuré  qu'à  deux  conditions  essen- 
tielles, qui  doivent  être  regardées  comme  parties  intégrantes  de  Tavis  donné 
par  elle.  Ces  conditions  sont  :  i°  que  l'Etat  restera  responsable  de  la  monnaie 
ainsi  émise  ;  2^  que  la  fabrication  sera  suffisamment  parfaite,  tant  sous  le  rap- 
port des  alliagesque  sous  celui  des  empreintes,  pour  que  des  pièces  fausses  ne 
se  répandent  pas  facilement  dans  la  circulation,  et  pour  que  le  gouvernement 
ne  soit  pas  entraîné  à  retirer  plus  tard  des  pièces  qu'il  n'aurait  pas  émises. 

Le  gouvernement  reste ,  en  règle  générale ,  responsable  de  la  monnaie, 
que  seul  il  a  le  droit  d'émettre.  Pour  les  monnaies  d'or  et  d'argent  cette 
responsabilité  porte  uniquement  sur  le  degré  d'alliage,  c'est-à-dire  sur  le  titre, 
et  sur  le  poids  des  pièces.  La  valeur  de  ces  pièces  résulte  ensuite  des  transac- 
tions libres  entre  les  particuliers  auxquels  elles  servent  d'agent  des  échan- 
ges. La  monnaie  de  cuivre,  ou  plutôt  de  bronze,  est,  au  contraire,  une  monnaie 
de  convention ,  un  signe  représentatif  d'une  valeur  qui  n'existe  pas  intrin- 
sèquement dans  la  matière  dont  elle  est  faite  ;  c'est  en  quelque  sorte,  comme 
on  l'a  dit  souvent ,  un  billet  de  banque  en  métal.  Pour  qu'une  semblable 
monnaie  soit  acceptée  dans  la  circulation,  il  faut  que  le  public  ait  confiance 
dans  le  gouvernement  ;  qu'il  ait  la  conviction  qu'un  jour  ou  l'autre  elle  sera 
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TOtlT^  pour  la  même  valeur  qu'elle  e  é\t  émm,  reletivoiiieiit  i  ta  pièet  d^- 
gent ,  dont  elle  représente  les  coupures,  L'Etat  mettant  en  |»ircq|atioq  Ifm  ^ 
. . *_-i^ ..  plus  tard,  aijçupe  perte,  ep  les 

1  attendant,  de  toute  la  diffè- 
, Yaleur  intrinsèque.  Ce  qui  achè- 

verait "de  donner  toule  confiance  au  public,  et  deviendrait  un  puiasaot  sti- 
mulant à  la  circulation ,  sans  entraîner  d*autre  perte  ponr  le  Tréaor  que  celle 
de  quelques  f^ais  de  transport,  dans  des  cas  exceptionnels.  c*eat  qu'une  aem* 
lÂble  monnaie  fût  toujours  acceptée  dans  les  caisses  puoliques,  non-seule- 
ment pour  les  appoints,  mais  pour  quelques  sommes  qu'elles  Aisaent  prtaeu- 
téea.  La  valeur  relative  des  pièces  de  bronze  aui^  pMces  d'argent  ae  trouverait 
ânsi  à  tout  moment  constatée. 

Les  véritables  notions  sur  la  monnaie  sont  si  peu  répandues  même  dans  les 
Chambres  de  commerce,  aue  nous  doutons  que  M.  le  ministre  des  finances  re- 
tire des  avis  des  préfets  et  des  Chambres  de  commerce  une  lumière  réelle  sur 
le  poids  et  le  titre  des  pièces.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  question  que  l'admi- 
uistration  ait  à  résoudre.  Combien  Tabriquera-t-on  de  pièces  de  cuivre  ou  de 
broniet  Combien  de  pièces  de  chaque  coupure?  quelles  coupures  adop- 
taira-t^oo  7 

Antre  observation.  M.  le  ministre  sait  sans  doute  ce  qui  se  passe  en  Angl^ 
terre,  où  les  postages  servept  actuellement  de  petite  monnaie»  Si  on  avait 
adopté  en  France  un  système  analogue»  nous  aurions  un  petit  billet  de  banque 
tout  trouvé,  sinon  pour  remplacer^  au  moins  pour  suppléer  les  signes  moné- 
taires en  billon  oui,  malgré  une  dimmution  dans  le  poidfs,  un  perfecaonnenent 
dans  le  titre  et  le  module,  n*en  seront  pas  moins  une  mitraïUe  incommode  el 
toi^ours  susceptible  de  se  couvrir  de  vert-de-gris. 

—  L'enseignement  économique  aura  cette  année,  à  Paris,  un  plua  grand 
nombre  de  cours  que  les  années  précédentes.  Le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  à  peu  près  fermé  pour  cause  de  réparations,  depuis  près  de  trois 
ans  9  9era  rouvert,  et  Mil.  Blanqui  et  Wolowski  y  prendront  de  nouveau  la 
parole ,  le  premier,  pour  professer  l'économie  poutique,  le  second ,  la  légia- 
fatlon  industrielle.  M.  Michel  Chevalier  continuera  son  cours  au  Collège  de 
Flpance.  M.  Joseph  Garnier  a  repris,  depuis  le  11,  ses  leçons  à  l^Ëcole  des  ponts 
et  chaussées;  enfin,  M.  de  Molinari  a  votilu  contribuer  à  la  renaissance  de 
PAthénéc,  et  continuer,  dans  cet  établissement,  un  enseignement  sérieux  et 
positif,  bien  utile,  hélas!  à  ce  public  que  d'autres  orateurs  nourrissent,  si  on 
peut  ainsi  parler,  d'idées  les  plus  creuses  et  les  plus  saugrenues. 


tout  à  travers  un  brouillard  philosophique,  qui  se  dégage  des  études  eiclu» 
slvemeiit  grecques,  romaines  ou  gothiques. 

Hendons  justice  à  M.  le  ministre  des  aflaires  étrangères,  qui  a  compris  que 
les  élôves  consuls  devaient  au  moins  faire  exception  à  celte  régie ,  et  qui  a 
eu  le  bons  sens  d'approuver  le  programme  que  lui  a  présenté  M.  de  Bussierre, 
au  nom  d'une  Conmiission  dont  il  était  l'organe.  Les  notions  économiques 
ont  une  part  intelligente  dans  ce  programme,  que  nous  publions  au  Bulletin 
(p.  398).  Ce  simple  changement ,  si  on  y  a  égard  dans  la  pratique,  suffira  pour 
transformer,  pour  décupler  la  valeur  des  services  que  nos  agents  consulaires 
sont  è  même  de  rendre  a  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 


Paris,  le  16  novembre  ISiT. 
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M.  K.  M.  ne  Salles,  ibS.  —  Du  dioii  adminis- 
tratif, p;ir  M.  ih'  Tocquvville,  189.  —  Mêinuirt- 
iiv  M.  Ami-(li>i;  lhi<rrv,  sur  riiiiroUuclion  du 
<.hri«iiitiiiHine  kUiu>  Us  iljnilr-,  lyo.  —  llrnoii- 
vellfm«Mil  itii  bureau,  lyi.  —  I  tvn'rr:  .Vumi- 
nalions,  797.   —   lui  du    Mi-nioln-  t\f  M.  <!«• 
Sallfti,  iiililult*  :  linvatuvuts  ttr  piiilosophit' 
rihunqraphiqnr,  'z^t,.    -  !)«•  In  .sociei»-  coiiju- 
(lalp.  par  M.  Wnlow-^ki.  m.'»!».  —  Saint  l'honi.i» 
d'Aquiii,  p.ir  \\.  .Miuiiri, 'j'iy.  — liucuint-nis 
inédii-»  rrijlils  a  I /ff s/on  I' r/f:>;)rir///r.  .100  — 
hapiHirt  de  M.  ItLiiiipii,  mit  un  dictionnaire 
ant^lati  i-l  fi  anr.ii'J  di-  M.  S|)wr."«,  .Ju».  —  Anll- 
quite»   ilu   droit  Iniirai'',  par  M.  Troplon^^, 
3(11.  —  lleclumaliuii  de  M.  Moreaii  dr*  Joiuièr, 
an  sujet  du  Mémoire  de  M  la)  fi,  sur  la  popu- 
laiiond«'laFraii»'i\  joi.  —  Ami:  Du  rcftinii* 
féodal,  dpN  communes,  ilrs  ci>utumi*s,  par 
M.  Troploni;,  XIV,  .M*.  —  Dr    qiiriqui's  oii- 
vrage<«  relronvrs  d'K(iip<*docli>,  d>'  Di'm<»crile 
Ht  do  Dio^éiN'  d'ApolliTiiic,  par  W.  Dt'zeinieris, 
S7.  —  Den  |»ensi<)iis  viauéri'i  pour  1rs  vii'il- 
laris  lirs  class(*o   l^boiiiMisci,  par  li>  vicomte 
de  Itomaiiet,  ri7.  —  Ohsi-rvaiions  »ur  le  nièiiie 
»uj>'t,  par  M.  t.h.  t.uca.s,  :^8.  —  Dr  la  sociclê 
<-onjug.ili;,  par  M.  Wolowski,  oi.  —  Du  (ii'ssc- 
cord  dp  renst'ipni'mt'ni  public  a\t>c  les  be- 
soins publics,  par  M.  i:liinqiii,  (»:.    -  Kepoiise 
de  M.  liiraiid,  oi.  —  Mi'inoiir  sur  l  inniiciice 
de<i  passions  sur  l'ordre  ccunomique  des  so- 
ciétés, par  M.  de  Vilteiieu\e-liarRemont,  oj. 


—  Mai  :  De  la  oecestitê  de  foniler  ro  Praoc^ 
ren^eiKiiemeiit  de  l'ëcononiie   poliiiqur,  par 
M.  de  La  Farelle  ;  observations  die  .XM.  Coosii, 
Ulanqui  ut  Passy,  170.   —    Ik:  la  force  com- 
merciale eilerieure  de  la  Graiidc-brelafw, 
par  M.  Ch.  DupIn,  173.  —  De  h  soci^é  con- 
jugale, par  M.  \VoIow^ki,   i74.  —  Coiisiamii 
en  Gaule,  i75.  —  Discours  dr  X.  Duoojer, 
175.  —  Avril:  Séance  publique  SDiiuell*-    D» 
cours  de  X.  Dunoyer,  prvkidrnl  :  Nmire  hi»* 
torique  et  bibliographique  sur  M.  Ch.  Cumie, 
par  M.  .Xignet.  -J6u.  —  De  la  concurrraeeet 
du  principe  d'association,   (lar  X.   islanqsi; 
Obser valions  par  MX.  I'a»sy,  Dunoyer  et  de 
Item  usât,  '^6u.  -^  Du  mouvement  iJe  Ij  popu- 
lation en  Prusse,  par  M.   ViHermé,  ïtiT.  — 
Happorl  sur  le  eoneours  de  pbilufophii-,  par 
M.  Franck,  'i67.  —  Concours  et  sujet>  de  prix, 
207.  —  Mémoire  de  X.  Komanet,  '^(68.  —  Juit- 
lei  :  happon  de  M.  Amédée  Thi«rr>  sur  une 
histoire  de  Uéziers,  par  X.  II.  Juiia,  Ssy. — 
Itapporl  de  M.  diraud  sur    une   histuin*  du 
comté  de  Carcassoooe,  par  M.    Clos-Xayrv- 
\ielle,  syo.  ~  Kapporl  de  M.  Saiiii-Uilam'sur 
le  myslicismo  alleOMOd  au  quatoriiéme  sif- 
cle,  par  M.  Schinidt,  el  sur  le  Mémoire  de 
M.  L.  MoDlet,  relatif  à  saînl  Ttiomas  d'Aquie, 
390.  ~  3l(?moire  de  M.  Benoîslon  de  Lbiieao- 
iieuf  sur   la  durée  de  la  vie  humainr  daas 
quelques-uns  des  principaux  Etats  de  ICa- 
rope,  et  le  plus  ou  le  moins  de  longévité  de 
leurs  habitant»,   i90.  —  Discu»sioa    rnire 
.MM.  Moreau  deJouiiéset  F^yetsur  la  staii*- 
tique  delà  population  français*  ;  fibservaiiooi 
de  MM.  Viliermeel  Passy  aur  ce  stijel,  s»l  • 
Di$cu.^>ion  entre  XX.  Passy  el  Oéren^er  sur 
la  question  de  savoir  si  la  division  de  la  pro- 
priété suit  en  France  la  progression  de  Is  po- 
pulation, 3V3.~PrcsenUlion  par  X.  \illrmr 
d'un  ouvrage  de  M.  Quetelei,    sur  le  ralral 
des  probabitiiés,  3»4.  —  ttaohrz  .-  Rapport  de 
M.  de  Tocquevdie  sur  deux  «uivr-ic*-»,  Tu'i  *' 
M.  Couppey,  relatif  a  la  preuve  judiciair'*  au 
moyen  a^e  l'u  Aormandii-,  el  l'autre  de  M.  nii- 
nioiid  ThoniaSiiy,  uitiiult.*  :  Du  Jlo/io/Mi.'i    dr« 
sils\>ar  la  ffoiiuliif  fiiiaucierr,   W,  ioo  — 
Kapporl  de    M.  Ir  ctimle    Puruli*     su:   uii* 
hi^loin*  liu  duel,  par  M.  Cauch}.  3ui.—  t'.jp 
port  de  \l.  hianck  sur  le  dernier  ronrni:nidp 
pliiloiiophie,  3ui.  —  Méinoiri's  d«'   n.     ïw 
Ihetemy  Saint-llilaire  sur  la  pliilusnpht-  in- 
dienne ,  (le  X.  tuiiK'hitié  sur  l'immoriair-*  df 
l'âme,  de  M.  Tlioma^^sy.  iiiuchant  la  le^i«ia- 
tion  sur  !<•  sel.  3ui.  —  Xemoir**  de  M.  Mar- 
beau .«ur   les  enfants   abandunne>.   Mi.  — 
Mémoire  de  .M.  J.  Carnier  sur  lr>  causes  de 
la  misère  el  les  mojensd'y  remédier,  MU.— 
Staiistique  des  accuse.*,  pur  M.  Fayit.  30j.  — 
Mémoire  sur  la   lé^i>iaitun   inilusirirJle.  pjr 
M.  \iMen,  3i)'i.  —  Observations  dr  M.  oiraiid 
sur  le  nii^nie  sujet,  305.   —  !Soiembrr:  Mr*- 
moire  de  X.  LeIut,  intitule  :  l  ne   ri^iir  ans 
priAuns  cfllulaires,  3:^3.  — Commun iC3li>>r.« 
de  M.   le  comte  M'Iopis  sur  une  co!:eciiL>ii 
des  lois  des  Lombards,  395.  — Xenunre  dt-  1 
M.trbe.-iii  bur  l'ainrlioraliuii  morale  dfs  clas*rf 
indigentes  ou  voi-iniii  de  l'indigence  .  W  Ui 
vaii  el  le  salaire  considères  comme  mnieii* 
de  combattre  lainis'Te,  3.^5.  —  Memi>ire«  ilr 
M.  Cil.  Fraucksurrbabiliide.etdeM.  Fran- 
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eisque  Bouillieriur  roptimisme,  397.  —Se- 
cond* lêciura  d'us  Mémoire  4e  H.  de  ChA- 
iCAuneuf  fur  la  durée  de  la  via  humaloe,  897. 
— MkéemnùrM'.he  la  eoiitrainie  par  corps,  de 
M.  TroploDg,  XYJ,  137.  —  Obserrationfl  sur 
le  mène  ti^el,  par  lord  r.rouKbam  ei  M.  Ci- 
raiid,  131.  -^  Adam  Smiih  et  tes  ou? raKea. 
par  ■•  CouiÎD,  138.  —  Fragmeois  d'une  his- 
loiredu  Parlemeoi  de  Paris,  par  M.  .\ubenas, 
142.  —  Du  brahmanisme  et  du  bouddhisme, 
parmi.  Barlhelcmy  Saint-Hilaireei  Cousin, 
14S.  —  De  la  KeniUité  romaine,  par  M.  Gl- 
iiud,  143.  —  Obsenrations  de  M.  Cousin  sur 
le  néne  sujei,  1 41.  —  De  la  formaiion  et  de 
la  polaique  de  TAUeinagne,  par  M.  Mignet, 
id.  Statistique  de  la  justice  civile  et  eom- 
merciale  du  Piémoni,  par  M.  G.  de  Beau- 
noBl,  Id.  —  ObserraiioDS,  par  MM.  Charles 
Locaa  el  Cousin,  14 s.  —  lienouvellement  du 
burean,  1 46.  —  Janvier  fl47.  Du  choix  des 
tables  de  mortalité,  d'après  lesquelles  doi- 
vent étro  cakulees  les  rentes  viagères  au 
profil  des  ouvriers,  par  M.  de  Boutevlile, 
9M.  —  De  la  formation  politique  et  terrlio- 
riale  de  l'AHemagne,  par  M.  Mignei,  3«o.  — 
Jordano  Bruno,  on  le  seizième  sièele,  par  M. 
Goaain,  M3.  —  Histoire  de  la  contrainte  par 
eorps,  par  M.  Troplong,  363.  —  Sur  IMnstltu- 
tion  des  Montsnle-Piété,  par  M.  Ch.  Lucas, 
9<S.  —Mort  de  M.  le  baron  Galuppi,  292.— 
Rapport  de  M.  Faasy  snr  les  éléments  de  §ta- 
liitique  de  M.  Moreau  de  Jonnés,  965.  — 
Avril:  Delà  formation  politique  de  l'Angle- 
lerre,  par  M.  Mignet,  XVII,  97.  -.  De  l'ciecu- 
tion  des  eiigagem^uls  sur  la  personne  des 
liébîtevffi,  par  M.  Troplong,  lOf.  —  Obser- 
valiona  par  MM.  Ch.  Lucas  et  Troplong,  ici. 

—  Fragment  d'une  Histoire  du  Parlement  de 
Paris,  par  M.  Aubeiias,  io4.  ^Histoire  du 
droit  de  succession  au  trône,  en  Danemarck, 
par  M.  Wbeaioii,  I04.  -  De  l'otat  et  des  be- 
toim  de  rinslruciioo  primaire,  par  M.  Rapet, 
104.  —De  hniroductiou  des  Frères  des  l^.coles 
cfarétiennes  dans  les  maisons  centrales  de 
détention,  par  M.  do  La  Farelle,  107.  —  3ic- 
aaoire  de  M.  Damiron  sur  Leibniis,  107.  — 
Mémoire  de  M.  Fourcault  sur  la  reforme 
pénitentiaire,  107.  —  Juin  :  Séance  publique 
annuelle,  tenue  par  l'Acadéaùe  le  (juin  1847, 
908.  —  Discours  de  M.  Troplong,  président, 
309.  —  Proclamation  des  résultats  des  con- 
cours fermés  cette  auoée,  et  distribution  des 
prix,  310.  —  Notice  historique  sur  la  vie  et 
les  travaux  de  M.  Ancillon,  par  M.  Mignet,  8t  i. 

—  Mémoire  de  M.  Damiron  sur  Leibniu,  3ii. 

—  Mémoire  sur  la  politique  chrétienne  de 
Cooaiaotio,  par  M.  Aroédéie  Thierry,  3i2.  — 
Mémoire  sur  l'emploi  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  dans  ks  maisons  de  détention, 
par  M.  de  La  Farfllc,  3i3.  —Mémoire sur 
Pétai  ai  lea  baaoiaa  de  f instruction  primaire, 
par  M.  Rapet,  8i4.  —  De  la  situation  Indus- 
Irielledu  canton  de  Zurich,  parM.Wolowski, 
tj9.  —  août  '  Sujets  de  prix  mis  au  concours 
fMMir  l'année  1848,  par  les  diverses  sec- 
Uona  de  l'Académie,  XVlll,  53.  —  Rapport 
A  M.  LMut,  sur  plusieurs  ouvrages  de  phy- 
aiologie,  81.  — MéoBoire  de  M.  Franck  sur  les 
dovoiri  debi  philosophie  dans  l'état  actuel 
éibaocMé,  16»  —  Mémoire  de  M.  Bartbé- 


I  lemy  Saint-llilaire  sur  les  Opuscules  d'Aris- 
tole,  57.  Octobre  :  Rapport  de  M.  jMignei  sur 
le  dernier  concours  d'hi«tolre,  relatif  â  la 
formation  de  l'administration  monarchique, 
depuis  Philippe  Auguste  Jusqu'à  Louis  XIV, 
277.  —  Mémoire  sur  les  travaux  philosophi- 
ques de  Laromiguière,  par  M.  Mallel,  pro- 
fesseur, 279.  —  Rapport  de  M.  Villermé  sur 
roufrage  de  M.  d'Bspinc,  De  t'inilumce  de 
Faisance  et  de  la  ndtére  xur  la  mortalité^  280. 
^Mnmoirc  sur  la  municipalité  romaine  et 
sur  la  formaiion  du  droit  commercial  sous 
l'empire  romain,  par  M.  Thierry,  28 1.  — 
Rapport  de  M.  Lélut  sur  l'ouvrage  de  M. 
Boiifieville ,  intitulé  :  Traité  des  diverses 
institutions  aupplétnentaires  du  régime  po- 
nitentiaire^  282.  (Voyex  Concours  et  no- 
minations académiques.)  —  Compte-rendu 
des  séances  et  travaux  de  FAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  par  MM.  Ch. 
Vergé  et  Loiseau,  avocats,  sous  la  direction 
de  M.  Mignet,  secréuire  perpétuel,  B.  B.,  Xiv, 

396. 

AGADéMIR  DM  LTOM.  Met?au  concours 
cette  question  :  Quels  sont  lea  avantages  et 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter,  pour  la 
ville  de  Lyon,  de  rétablissement  des  chemins 
de  fer  ?  XI,  159.  —  Mémoire  de  M.  P.  J.  Prou- 
dhon,  en  réponse  à  celte  question,  161. 

ACCORD  DBS  INTÉRRTS  DA.fS  L'ASISO- 
CIAT102VRT  BE.qOIIIS  DBS  COMMITMRS, 
avec  une  notice  sur  Ch.  Fourier,  par  M.  Vil- 
legardelle,  B.  B.,  XII,  174. 

ACIERS.  De  l'amélioration  du  tarif  des  fers 
propres  i  leur  fabrication,  par  M.  Frédéric 
Bastiat,  XIII,  16.— Opposition  des  Conseils  gé- 
néraux, 110. 

ACTE  DR  KAVIGATI03I E9I  AlCeLBTERRB, 
par  M.  Ch.  Coquelln,  XVII,  375  ;  —  ses  dis- 
positlon^  essentielles ,  378  ;  —  altérations 
qu'il  a  subies,  380:  —  conséquence  de  ces  al- 
térations et  du  traité  de  réciprocité  de  I8i5 
avec  les  Éiais-Unis ,  336.  —  Du  dernier  acte 
de  1845,  XVIIt,  16.  —  Motif  des  restrictions 
particulières  â  la  France,  25.—  Modifications 
que  cet  acte  paraît  devoir  prochainement  su- 
bir, 28. 

ACTiOffS  DE  CHEMINS  DE  FER.  méclama- 
tions  que  soulève  le  mode  de  perception  du 
droit  de  courtage  sur  leur  transmission,  XV, 
151  ;  ^  de  leur  dépréclatlou  8  la  Bourse  et 
des  pertes  énormes  essuyées  par  ta  spécula- 
tion, XVIII,  77. 

ADMIMISTRATI09I9  CRMTRALRS  DR  LA 
FRANCE  (S/nfJsiivNC  des).  Tableaux  du  per- 
sonnel et  des  dépenses  annuelles,  X,  289. 

AD!IIINISTRATI4IN  DV  DÉPARTEMERT 
DR  LA  SEINE  ET  DR  LA  VILLE  DE  PA- 
RIS, fiar  M.  Horace  8ay.  membre  du  Conseil 
général  de  ta  Seine («Milf).—iiOpiUux  et  éta- 
Missementa  de  secours  publics  el  priTés,  X, 
124  — .  Des  travaux  d'architeeture  et  des  ar- 
chitectes, XI,  39e.  —  Grande  ot  petite  voirie, 
XII,  121.— Travaux  dirigés  par  les  ingénieurs, 
319.  —  Rapport  fait  sur  cette  publication  par 
PAcadémie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, XIV,  280. 

ADMISKIOM    A     LA    CARRIERE    COUSU- 

LAIRE  {Conditions  d*\  XVIII,  402.  —  Pro- 
gramme des  qnesilona  d'économie   polili- 
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.  que,  404;  <d.  de  ledaologie  et  de  fUlIsli- 
que  eomnierciale,  405. 

ÈFkM  DB  UTBftA  (Cario).  Son  liTTO  hitilolé  : 
De  FaméUoration  du  lac  Seatpi  et  de  téia- 
bUtaement  des  grand*  travaux  dans  le 
royaume  de  naples,  B.  B.,  XVI,  89. 

AGENTS  DB  CIIANGB  prêt  la  Bourse  de 
Paris.  Réclaoutloos  soulerées  par  leur  mode 
de  perception  du  droit  de  courtage  sur  la 
tnuisinissioD  des  actions  de  cbeains  de  fer, 
XV,  ist. 

AGITATION  A1I6LAI8B  pour  la  liberté  com- 
merciale. (Voyez  Ligue). 

AGBIGVLTUBB  EX  PBAlfCX.  Ses  rapports 
arec  :1e  capital,  XII,  93.  —  Influence  désas- 
treuse du  régisse  protecteur  sur  les  progrés 
de  ^agriculture,  XVI,  6.— L'agriculture  et  la 
réforme  douanière  en  France.— Lettre  de 
H.  d*Bstemo,  ses.  — Leures  de  M.  de  Tracy.  Du 
bénéfice  que  peut  assurer  la  culture  inteUi- 
gente  du  sol,  XVIII,  234.  &tat  actuel  de  l'a- 
griculture et  son  action  sur  la  fortune  publi- 
que et  privée,  339.— L'agriculture  et  le  Ubre 
échange,  par  H.  Dupuynode,  283.— L'agri- 
culture firançaise  ne  peut  prospérer  sans  le  li- 
bre échange,  38S.— BffeU  de  la  libre  entrée  des 
blés,  285.  Des  bestiaui,  286.  Du  combustible, 
298.  Conckisioa,  293.  (Voj.  Congrès  agricole. 
Conseils  généraux,  et  Crédit  agricole.) 

AGBICULTIJBB  EN  A3IGLBTBBBB  {Situa- 
tion de  F),  par  M.  de  Molinari.  Considéra- 
tions générales,  XVI,  ii4.  Progrés  agricole, 
résultat  de  l'harmonie  des  institutions  clTiles 
et  des  lois  de  la  production,  4i5.  Cherté  des 
produits,  résultat  du  désaccord  qui  existe 
entre  la  législation  commerciale  et  la  loi  de 
répartition  des  produiu,  123.  Effeu  de  la 
suppression  des  lois  céréales,  i25. 

AGRIGULTVBB  [Kbliogr,),  Agriculture  de 
l'ouest  de  la  France,  Moniteur  de  l'associa- 
tion bretonne,  B.  B. ,  XI,  326;  XIII,  327. 
Plan  d'organisation  agricole^  par  M.  Jules 
Kierrel,  B.  B.,  XII,  86.  C.-R.  du  Cours 
d'agriculture  de  M.  de  Gasparin,  XIV,  47. 
C.-R.  du  livre  de  M.  Mounler,  intitulé  :  De 
l'agriculture  en  France,  XV,  6o.  Rudiment 
agricole  universel,  ou  VAgriculture  ensei- 
gnée par  principes,  par  H.  le  marquis  de  Tra- 
Yanel,  membre  du  Conseil  général  du  Cher, 
B.  B. ,  W,  415.  Kieessiié  d'un  enseignement 
agricole,  par  M.  Boulard,  B.  B.,  418. 

ALGBRIK  (L'\  par  M.  Desjobert ,  membre 
de  la  Chambre  des  déplues.  Impossibilité  de 
Is  coloniser  avec  succès,  XVII,  121.  A  l'état 
de  travailleur,  le  Français  ne  peut  s'y  accli- 
mater, 122.  C'est  donc  aux  Espagnols, 
Maluis  et  luliens,  deji  plus  nombreux  que 
nous  en  Algérie,  que  profltcront  nossacrifl- 
C(*s  d'homme»  vt  d'argent,  123.  En  admet- 
tant la  colonisation  comme  possible,  les  capi- 
taux absorbes  par  la  culture  devant  nécessai- 
rement constituer  le  fermage,  seraient  plus 
utilement  employés  en  France,  138.  Etat 
insigniliant  de  la  colonisation  actuelle  et  ina- 
nité des  systèmes  proposés,  129.  Systèmes 
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sociation et  besoins  des  communes,  par 
M.  Villegardelle,  i74.  —  L'organisation  du 
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ganisation du  travail,  et  avenir  des  rla<ses 
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l'année  1844,  439.  — Lettre  à  M.  le  baron  Ch. 
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Annuaire  statistique  pour  i»4:i,  par  Ch.-Aug. 
Muller,  85.  —Une  voix  de  la  Bohème,  88.  — 
Du  cada.<itre  et  de  sa  conservation,  par  M.  Fé- 
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summalion  des  vins  de   France    en  Angle- 
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et  de  laine  ;  leur  origine,  leur  importance  et 
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merobrei  des  tribuniux  de  commerce,  soil 
par  lescommerçaoU  eux-mêmes,  par  IM.Gou- 
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comuMrcteie,  par  E.  Gout-Desmartr**j,  419. 
—  Décembre  :  Histoire  de  la  Grèce  ancienne, 
par  M.  Connop  Thiriwali,  XVI,  85.  —  De  l'in- 
struction secondaire  en  France,  de  ses  défauts, 
de  leurs  causes  et  des  moyens  d'y  remédier, 
par  Frédéric  Passy,  86.— Droits  civite  des  au- 
teurs, artistes  et  inventeurs,  ou  application 
des  dtepositions  des  Codes  civil,  de  procédure 
et  de  commerce,  aux  droits  attribués  par  les 
lois  extetanies  aux  auteurs  et  inventeurs 
en  matière  d'art,  de  sciences,  de  littérature  et 
d'industrie,  par  AlAred  Kioo,  88.  —  De  Tamé- 
lioration  du  tec  Scaipi,  combinée  avec  l'amé  • 
lioration  de  la  pteine  de  te  Capitanate,  par 
M.  Carlo  Afan  de  Rivera,  89.  —  Dictionnaire 
analytique  de  droit  et  d'économie  Industrielle 
et  commerctele,  par  Angelo  Hetondo  di  Por- 
tute,  90.  —  Janvier  184T  :  Traité  élémentaire 
d'économie  politique,  par  H.  Ftevio  Poulet, 
179.  —  Des  chemins  vicinaux,  de  leur  état 
dans  le  département  de  l*Aude,  et  des  mesures 
à  prendre  pour  employer  le  plus  utilement 
possible  les  fonds  à  ces  chemins,  et  particu- 
lièrement les  prestations  en  nature ,  par 
M.  bebosque,  180.  —  De  l'impôt  foncier,  par 
Léon  Sirand,  181 .  —  Proposition  d'une  expo- 
sition des  produits  de  l'industrie  italienne, 
par  M.  Francesco  Utari  di  Fuscaido,  18S.  — 
Richard  Cobden,  ou  l'esprit  anglais  contre 
l'esprit  français,  i  propos  :de  la  liberté  des 
échanges,  par  Ch.  Maître,  i84.  —  Uvret- 
thaix,  guide  officiel  des  voyageurs  sur  tous 
les  chemins  de  fer  français  et  les  principaux 
eJieminsde  fer  étrangers,  i84.  -^Février: 
De  te  condition  des  ctesses  pauvres  à  te  cam- 
pagne. Des  moyens  les  plus  efficaces  de  l'a- 
méliorer, par  M.  Dutouquet,  278.  —  Manuel 
des  préfets  et  des  sous-prefets,  279.  — 
Aperçu  statistique  des  assurances  en  France, 
suivi  d'un  pten  de  centralisation  des  courtages 
d'assurances  dans  rinlérét  des  colonies  agri. 
cotes,  par  M.  Moreau  de  Saint-Plaisir,  280.  — 
ilars  :  Le  Uvrt  du  Pauvre.  Devoirs  de  celui 
quidoDueetdeeelui  qui  roçoR,  par  À.Bc^, 
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actes,  une  analyse  de  tous  les  articles  du 
Code  réduits  en  questions  ;  le  texte  des  or- 
donnances de  I673^ct  I68i,et  celui  du  Code 
rapproches  et  mis  en  regard,  par  Bravard- 
Veyrièrcs,  390.  —  Le  moyen  d'être  heureux, 
par  M.  A...,  391.  —  Problème  de  l'impôt 
résolu  mathématiquement  par  un  économiste , 
i9i.^4vrU  :  Principes  d'éeouoiiiie  politique 
considérés  sous  le  rapport  de  leur  applica- 
tion pratique,  suivis  des  définitions  en  éco- 
nomie politique,  par  Malthus,  avec  des  notes 
explicatives  ei  critiques,  et  une  iiiiroduciion 
par  M.  Maurice  Monjean,  XVII,  108.  ^  Mai  : 
De  l'esctevage  et  des  colonies,  par  Gustave 
Dupu\  node,  220.  —  Juin  :  La  commune  de 
Paris  et  le  département  de  la  Seine,  par  Jules 
Leberquier,  337.  —  Traité  du  droit  commer- 
cial, ou  explication  maihémaiiquc  des  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce,  par  M.  J.-V. 
Molioier,  838.  —  Du  paupérisme,  de  ses 
causes,  de  ses  remèdes,  par  le  docteur  de 
Reden,  340.  —  Juiliei  :  Des  banques  en 
France,  leur  mission,  leur  isolement  actuel, 
moyen  de  les  coordonner  dans  leur  intérêt, 
celui  du  Trésor  et  du  pays,  par  Louis  MoirOii, 
443.  ~  Bulletin  de  te  Commission  centrale  de 
statistique,  446.  —  De  l'aboliilon  de  la  men- 
dicité à  Gênes,  448.  —  Août  :  De  la  suprême 
Importance  de  te  morale  pour  une  bonne  or- 
ganisation économique  de  la  société,  par  le 
docteur  Tiioonas  Chalmers,  XVlll,8i.  —  His- 
toire de  l'esclavage  pendant  les  années  184S, 
1846,  par  Victor  Schœlcher,  82.  —  Septem- 
bre :  Progrès  social  au  profit  des  classes  po- 
pulaires non  indigentes,  suivi  d'un  plan  do 
réorganisation  disciplinaire  des  classes  indus- 
trielles eu  France,  par  M.  de  LaFarelle,  182. 
—  Lettre  à  Son  Altesse  royale  le  duc  régnant 
de  Saxe-Coboorg-Gotha,  sur  la  théorie  des 
probabilités  appliquées  aux  sciences  morales 
et  politiques,  par  M.  Uueielet,  i85.  ~~  Ri- 
chard Cobden,  les  Ligueurs  et  la  Ligue,  pré- 
cis de  l'histoire  de  te  dernière  révolution 
économique  et  flnancière  en  Angleterre,  par 
J.  Garnier,  i90.  —  Mémoire  sur  la  cherté  des 
sub>tances  alimenuires,  |)ar  M.  Ed.  Jouen, 
194.  —  Octobre  :  La  science  des  bonnes  gens, 
esifai  de  morale  usuelle  et  de  philosophie  pra- 
tique, par  Jules  Labaume,  304.  —  Novem- 
bre :  Pairia,  la  France  ancienne  et  moderne, 
morale  et  matérielle,  406.  —  Des  forces  ali- 
mentaires des  Etats  et  du  gouvernement  dans 
la  crise  actuelle,  par  M.Michel  Chevalier,  412. 
(Voyez  aussi  Comptet-rendus») 
BVLLKTIK  BCO?IO.MlQrK.  Décembre  1844. 
Machines  et  bateaux  à  vapeur  français ,  en 
1842,  X,  90.  '-  Marines  commercteles  des 
États  européens,  tableau  publié  par  le  Lloyd 
autrichien,  91.  —  Navigation  do  l'Elbe  et  sa 
jonction  avec  la  mer  Baltique,  92.  —  Loi  des 
pauvres  en  Angleterre,  93.  —  Statistique  du 
budget  des  recettes  en  Angleterre  de  1832  A 
1844,  94.—  Véritable.'i  causes  du  paupérisme 
anglais,  95.  —  UeceUes  des  chemins  de  fer 
aogtete  eo  1843, 95.— jaiiiter  i8i5  :  De  l'hor- 
logerie dans  le  cintoo  de  Heufebâiel,  i90.  — 
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Mouvement  du  commerce  de  IHe  de  Cuba  en 
1843,  199.  —  Février:  Analyse  du  C.-n.  des 
opérations  de  la  Banque  d«*  France  pendant 
IVxercîce  1844,  291.  —  Consiriiclion  de  na- 
vires, io*,^ Avril:  l^roposilion  de  conversion 
des  renies  au  moyen  des  rhf>mins  de  Ter,  et 
des  clianre:»  favorables  de  leur  esploilaiion, 
M,  98.~  frrigations  :  Itapport  Taii  A  la  Vh»m- 
bre  des  pairs,  par  X-  Pas^y,  loi.— Iff/t  :R.ip- 
port  adresse  î  M.  le  ministre  de  ragricnliure 
et  du  commerce,  sur  l'exposition  des  pro- 
duits de  Tindustrie  allemande  en  1844.  209  — 
Rapport  sur  les  Clisses  d'épargne  de  la  Belgi- 
que, 215.— i/mj:  Paquebots  transatlantiques, 
32 s.—  Tableau  de  la  marche  progressive  de 
la  population  des  principales  villes  des  États- 
Unis,  327.—  Juillet  :  C.-R.  des  opérations  de 
la  Caisse  d'épargne  pendant  l'année  i844, 427. 
—Opérations  des  chemins  de  fer  belges  en  1844, 
432.— Substitution  des  travailleurs  indiens  aux 
esclaves  dans  les  colonies  anglaises,  4i8.— 
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et  notice  sur  l'industrie  nationale,  Xil,  is.  — 
Septembre  :  De  l'infanticide  en  Chine,  consi- 
déré comme  moyen  de  comprimer  l'accrois- 
sement de  la  population.  Extrait  d'une  cor- 
respondance, 171.  —  Octobre:  Comment  se 
procurera-t-on  le  fer  nécessaire  à  rrxècii- 
Uon  de  tous  les  rallways  projetés  en  An- 
gleterre, 260.  —  Frais  de  touie  espéc!  que 
les  bois  ont  â  supporter  avant  dt*  pénétrer 
dans  la  consommation,  204. — Converi^inn  des 
canaux  en  chemins  de  fer,  267.—  Novembre  : 
Nombre  des  machines  en  France  dans  les  usi- 
nes, 374 .—  Des  bateaux  k  vapeur,  373.  — Pro  • 
duction  et  consommation  de  la  houille,  375. 
—Du  fer  et  des  métaux,  376.  —Résultats  com  - 
parés  des  exportations  anglaises  de  i836  à 

1844,  377.—  th'cembre  :  l.etire  de  M.  Cobdrn 
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Einls-Unis  ;  Finances,  Banques,  Tarifs,  IVn- 
tefl,  201.  —  fyrricT  :  Induntric  autrirhionno. 
Rapport  ^ur  IVxposilion  den  produits  <ie 
l'industrie  à  Vienne,  307.  —  Des  nntraveji  ap- 
portées au  commerrc  entre  la  France  et  la 
lîuosif,  318.  —  Ma r^  ;  Caisse  de  reiralti*  au 
profit  de  la  classe  ouvrière.  43 1.  —  Banque 
de  France.  Compte-rendu  de  ses  opéraiioiis 
pendant  l'année  ist.'i,  par  M.  l)'\rf:oiit,  goii 
verneur,  43i.  —  Circulaire  du  Comité  centf.il 
pro\  isoire  des  délefiues  des  Chambres  de  com- 
merce aux  membrcR  des  Chambres  de  eoni- 
merce,  MV.7I.  — Wai  :  Rapport  sur  le  mouve- 
ment des  Caisses  d'épargne  pendant  l'année 

1845.  181.  -~  Accidents  sur  les  chemins  de 
fer  anglais.  188.  —  In.snnQsance  de  l'.ippro- 
visionnemcnt  du  sucre  en  Angleterre,  188. — 
Itésultals  des  chemins  de  fer  l>elges  en  i8t:> . 
189.  —  Jniti.  Caisse  d'i'pargne  de  r.ruielle-, 
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à  un  projet  conçu  par  l'adminiairaiion  pour 
favoriser,  par  une  réduction  de  droits,  k^ 
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bunaux, 318.  —  Sovembre:  Discours  de 
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—  Sur  la  consommation  des  vins  en  Anai**- 
terre,  406.  —  Industrie  coionnière.  Statis- 
tique générale  du  nombrr  de  brocheii, 
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SmithOeld  ,  i08.  —  Ncembre  :  Mouve- 
ment du  commerce  extérieur  de  la  douane 
pendant  184S.  Commerce  général  et  eom- 
roerce  spécial.  \V1,  70.  —  Faits  économiques 
publiés  par  la  Gazette  de  Pékin,  76.  —  (.oro- 
position des  monnaies  de  cuivre,  83.— Jaii- 
vier  1847 .-  Revenu  de  la  Grande-Brrtafne  en 
1846, 161.—  Recettes  et  dépenses  de  la  C^ise 
d'épargne  de  Paris  en  i846,  I6t.—  Fragm^'nis 
du  message  du  préaident  des  Eima-Cnis.  Im- 
portations et  exportations,  162.—  De  la  deiie 
d'Espagne,  I69.  —  Budget  d'un  ouvrir  nor 
roand,  175.—  Commerce  et  industrie  des  ro- 
tons en  Angleterre,  176.  —  Exploitation  de 
l'éclairage  au  gag  â  Paria,  I78.  —  Le  prix  du 
blé  en  automne  i846, 178.  —  Lettre  de  Mon- 
taigne sur  la  liberté  du  coromerre.  178.  - 
Fêiricr  :  «Jomple-rendu de* opérations  d^  la 
Banque  de  France  pemlant  l'année  iS4«, 
265.—  ili>ioire  chronologique  d<'«  envahi***'- 
meijl'*  de  l'Angleterre  dans  l'Inde,  272.  —  !»• - 
l.iils  sur  les  émigrations  d'Allemand^  aux 
Klals-Unis.  275.  —  L'ouvrier  lillier.  278.  — 
Murs  :  Statistique.  Septii*nH*  rapport  annuel 
du  registre  génnral  îles  naissances,  mnrt^  et 
mariages  en  Angleterre  en  1848,  377.  —  Ta- 
bleau gênerai  du  progrés  des  chemins  de  f^r 
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184C,  381.  —  Commerce  et  iiavigalitHi  dr« 
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laire  de  air  Robert  Peel  à  aes  commeiunt»  de 
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coart  de  M.  Horaee  Say,  177.  —  Octobre  : 
Oomneree  extérieur  de  la  France  en  1846, 
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coniccji'Oûeiob^naii^nsa  ce  soj^t,  XIIU 
4.  Imgaiions,  S.  AmcHoraiioas  dea  bea- 
iiiux.  :.  Parcours  ei  «ame  f^aiure^  f. 
wr«c«  ifnc*».f.  *.  tJi>*.f  de  rr::*  ir,  ii. 
Tr**i'   *cy  er.fani*  ca  ♦  .f*  irjsLÎir;j-r'i. 
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•^  l'exploitation  dea  chemina  de  fer  pm  fEiM. 
99.  Projet  de  loi  d'après  ce  syaiéme,  i9i. 

CONTKmsioai  du  INIOIT  par  téie  tm  érmt 
au  poids  sur  les  besikasx.  (Voyez  Besiimuz, 

COBMBRIX  {De).  Son  livre  intitule  :  Emire- 
tiens  de  viUage^  C.-B.  par  M.  Engdpe  BWe. 
XVi,  «3. 

COIlRBS»ollOAacB.  Lettre  dTatk  abonne  a 
M.  le  rédacteur  en  cher  dn  Jonmal  d£s  £e*- 
nomiaiea,  tu  sqjet  d'un  article  de  M.  MoU  de 
Tubingne  aor  les  travaux  des  écoaomiaics  ém 
royaume  de  Kaples ,  XI ,  2C7.  —  Lettre  de 
M.  Horeaa  de  Jomiés  en  réponse  mx  otaer- 
valions  de  M.  VHlermé,  mr  b  Smimiiqae  fe- 
nérale  de  hi  France,  4I8.  — Lettre  de  H.  B». 
chelot  an  sujet  da  C.-R.  de  son  livre  anr 
fAssocialion  des  douanes  allemaides.  Xll. 
373.  —Lettre  de  M.  Bastiat  en  réponse  a  m 
article  de  la  Presse^  XIII,  t3.->Letire  de  B.  B«- 
peL  Rectification  de  son  ■êmoire  sor  Tm- 
floenee  de  la  suppression  des  toon.  in.  » 
—Lettre  de  M.  de  Whitte  Tan  Ciuen,  snr  le 
commerce  des  grains  en  HnBmde .  au.  — . 
teUiv  du  M.  Donoyer.  RectiRcniion  d'un  m- 
tide  de  la  leriK  des  deux  Boudes,  «i9.  — 
Lettre  de  B.  Cobden.  Réponse  au  msnifcf 
adressé  â  la  Ligue  auglaiae  par  la  Soœie  des 
économistes  de  Paris,  XIT,  «T.  — LcOiedt 
a.  Dnnre,  ancien  noiairr.  au  sujet  fun 
deaa  hrocènre  sur  l'impôt,  I79.  —  LcfZfc< 
B.  Jobard  an  sujet  du  C-R.  de  éhi 
cbures,  S9S.  —  Lettre  deB. 
Réclamaiion  sur  le  C-R.  de 
Ic4  rcAifûMa  du  irattiUm^c  U  """pir  _  s^i. 
SOd.  —  Lrure  de  B.  dTsicmo  §^m  C* 
inrc  et  \t  libre  rc^an^^.  Vil,  Séi.  — 
d^B.  d<^  Rombane:.  mnnbr 
rajTicuanr*.  WII.  Si».  —  Lettre  et  B. 
tuL  ea  r^poua»  aux  trom  ehd»  €i 
du  loonaà  ÏAititrw.  WIIL  tt.  — 
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UINIIULITi.  Sm  fnftH  Co  PrMo,  pv 
M.  Fiiri,  IIII,  in.  T>b)«B  de  11  ourcba 
de  1*  erimiallwde  inc  1  il»,  isa.  TMil 
deicrimei  (tdAlIlt,  iw.  lUiaaiéal  eanela- 
•Jon,  M>.  —  M«me  aujet.  SUliillqiM   iaM- 


G»DBS  B'BCOIIOHIB  IKOrSTRIBLLB  A0 
COBSBBTATOIKR  DBS    ABTS  KT    MK- 

TIBBS,  pir  B.  Blioqui.  Ouierturede  l'in- 


nr  Ici  inuUniloM  de 
t«  icoliire  i«<3-4«; 
ir  U  nécei)llé  de  fon- 


der (o  Fruee  feiw 


r  :  Diieouri 


d'oDTcrlnre  lur  I*   qaeiIioD 

tlOD.XVI,ll». 

CODBI  DB  LBGIBLATIOII  IlIDrSTHIRLLB 

AU  GONSBBTATOIBE,  pir  ■.  WakmiU. 

OnTerlnre  da  runte  icolilrB  ilHli,  }(,  si. 
C»mt!l.  S)  naiiu,  Jue  i  l'Aodemlc  dti  icien- 

cea,  iur  la  «le  eL  lei  innui  d'Adim  smiih, 

xn,  m. 
CUDIT(Da)  el  def  eondilloni  qui  r^tlenl  loa 

déiHappemeiil,  par  M.  de  Ripe  ri -Boni:  lar. 

«teilérieur,  SM.  Conditions  cilifei  pour 


qoe,  930.  Eolntei  InlAreuéei  qui,  en  f  riDCc 
UTileM  In  dereloppemf nia  du  crèdll.ïji 
—  Uieaiin  prononcé  inr  ce  lujel  par  M.  Ml 


féconomle  potiliqoe  pour  l'année  arolii 

IMS-U,  II,  101.— U  cridil  publie  Kt  lei  cb 

nloj  de  rer,  par  B.  Léon  Faucher,  MV,  i 

OUtDIT  ASBIcnLB.  ODeallona  adreaiéea  i 


,   XIU,  I 


par  profCiiton,  m.  Balle  XVII,  iH.  M- 
auoit,  IM.  -  CrlmloillM  retaUre  dae  pop«- 
talioDi  nrbilaei  eL  niralea ,  wo.  Condn- 
alon,  30a.  (Voi.  JtuHa  crimineÛt,  ciliUt  fl 
cMimtreiak.) 

CBMB  FIKAflCliBE,  IBDUSTBIBLLB  XT 
A6HICOLB  de  \U\.  —  BIhU  da  la  cri»  el 
iCi  rapporla  arec  la  Banque  de  rrioee,  par 
B.  Horace  SiT,  IVI,  IH.  Orlfloe  dea  ci»- 
lei  qui  onl  iinrnis  la  crïie,  ia4.  DlMoa- 
alona  aui  Chanibrei,  m4.  —  ror«ei  tUimtm- 
lairttdei  Elalt  et  ifu  gomiernemtnî  dam  lu 
eriit  aeiaeUe,  par  B.  Bicbel  CbeiaHer,  XVIU, 
B.  U,  413. 

CBISB  PlNAlfCIKBB  BM  AlffiLETBBBB, 
pirB.  G.  de  BoMnari,  XVII,  1T4.  Cauie*  da 
lacriac,  171.  Si  le  niie  détetoppentaol  del 
rnirepriaea  dea  cbeoiini  de  fer  jr  •  coalrllHé, 


in  Faucher,  XVIll,  il).  Bialo- 

I.  3il.  De)  etTela  Intdlablea 


propoiei  comme  remédia  1  cMIe  iliualton, 
CDBA  [lU  de).  Tableau  du  mouTemenl  fiai' 

CULTBS  {AdiRtaUtralioii  du).  Tableau  da 
perioaiie]  el  dei  dépenaea  eo  IIH,  X,  Ml.  — 
Ohaerraliona  aur  ee  lujel,  iM. 

CDLTUBBS.  luflurace  da  leort  fonnaa  H  d« 
leura  dlmeniioDt  aar  l'écononle  lodale,  par 
B.  lllppolTla  Paaaj.  Rulte,  X,  im.  Id- 
Daence  dea  cliauu  aur  ki  torméa  Aea  e«lM- 
rea,  lOS.  InDaence  dea  lerralna  aur  laa 
modei  de  culture,  lal.  Influença  <ea  loi* 
clTÉlea,  111.  —  PuiaiancaproduellTe  dea  di- 
nn  mode*  de  culture,  I4a.  iDDoeoee  dei 
dliara  •jtlèaiei  agricolea  aur  l'eut  aoctti, 
U4.— Ol^ecllona  lur  ce  triTall,  MulevOea  par 
M.  Cb.  Lucu  1  l'Acidémle  dea  icieneCT,  an 
bTcur  de  la  grande  cullara.  9H. 

CDBBL,  prtfel  dti  BaiiU-Alpet.  Son  llire  io- 
lllnlé  :  i>u  parti  d  frtnirt  tar  la  queiOan  du 
tnfanii  iroinéi,  C.  -  >.,  par  B.  lappel,  XIII, 


dea  Conaelli  génériui,  XVIII,  i». 
fXBSlT  POMCIKB  (De  la  réforme  iIu).  Rap- 
port fait  an  Congre)  centrai  d'aRricotture, 
par  B.  le  comle  *.  Cleaikovakl,  depulé  da  la 
diïte  pniuleone,  XVil,  ses.  Nicealili  ' 
Fabrogalion  de*  bTPOlhtquea  oeeullei  el 
détemiDéa,  w.  Du  développcmenl 
crédit  roncier  par  le  iralime  dea  LtllrOL  ._ 
«oretubèeaan  Praaac.  tM.  —  liiilUaHom  CVSSAC  (BOTTTBLLAT  De).  Situation  daa 
de  erédu  [oneier  tn  iUenuffnc  el  rn  Belfl-  eaelatei  dan*  lea  eoloaita  rran«alie>.  B.  » ., 
«w,  par  B.  Rom,  B.  ■.,  XIII.  su.  XII,  ISI. 


BABL.  Bon  llire  tnlilulé  :  0a  colon  et  de  ni 

iraïu/bnnalianr,  D.  B-,  XV,  ». 
BAIBB  (EKed)>e].C-II.  du  Bulletin  de  la  COn- 
nitatoa  ceoiraleda  alaliMiquedcb  Belgique, 
X,  1l>.  — C.-R.  dn  lirrade  B.  A.  Clément,  In- 
■•■'•■  if,  aaaei  de  rindi. 

d.  — C^K.  duHrra  da  B.  d*  Cor- 


menin.  inllluU:  Ltt  Bnlrelitiu  de  viltate, 
XV,  SI.  —  C.-n.  de  l'outraie  de  B.  Duleaa, 
Intitulé:  Oti  priicnJuei  erreari  dxau  {»- 
qiieUei,  aalagenuHl  det  modemei  icanamlt- 
lei,ierair«llembialeiancleiutconomliteê, 
Hlalleemienl  eu  principe  du  travail  aallonal, 
tu.  —  L'oeirvl  ti  rmprmi  de  la  vUle  dt 
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Paris.  —  C.-R.  de  quatre  bropburrf  s|ir  ce 
•ujet,  XVII,  39.  —  KéiQoiro  sur  la  dociriiieiles 
physiocrates,  couronné  par  l'Acadèinie  des 
fciences  morale»  et  poliliques,  349  ;  XVIII, 
112.  —  Rapport  fait  sur  ce  travail  à  l'Acadc- 
mie  des  acienrcs,  par  M.  liip.  Pas^j.X  VU,  '239. 
—  Sa  mort,  34ft.  —  Notice  nécrologique,  par 
H.  Josepb  Garoier,  430.  CVoy.  i'Jiqfaiocraie^) 

DAMEE,  ancien  notaire.  Sa  brochure  intitulée: 
Question  de  la  juste  repaniUon  de  l'impôt 
résolue  arithméilquementt  B.  B.,  XIU,  324.  — 
Réclamations  sur  ce  C.-R.,  XIV,  119,  410.  -- 
Assigne  leJoKrmi/(/ra  tcowomistcs  tïk  police 
eorrectiooiielle  pour  refus  d'insertion,  XVI, 
iM. 

DATID.  Du  cadutre  et  de  la  péréquation  de 
rimp6t  foncier,  \l,  62, 277.  —  De  la  réforme 
hypothécaire  et  des  autres  réformes  qui  s'y 
rattachent,  XIII,  393;  suite  XiV,  329. 

DATID  {Ad.).  Son  discours  A  la  réunion  pu- 
blique pour  la  réforme  douanière  â  Reims, 
XVI,  51. 

DBBOf  QUB.  son  livre  intitulé  :  Uts  chemins 
vicinaux^  de  leur  état  dan»  te  dcpariemtui 
de  FAude,  B.  B.,  XVI,  iso. 

DBBSIB  {Isid.).  Son  livre  intitulé  :  Des  proie- 
taires  et  de  tamilioration  de  leur  sort  par 
la  liberté  du  travail  et  la  libre  concurrence, 
B.  B.,  XIV,  3t7. 

DSrRICHBMKIIT  UEBTBBRB8  ISICrLTKS, 
proposé  en  vue  de  l'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières,  par  H.  Théodore  Fii,  X,  39. 

DELAl'^AY,  président  de  Vassociaiion  du 
Havre  pour  la  liberté  commerciale.  Fragment 
de  son  discours  A  la  séance  de  fondation,  XVI, 
51. 

DE|«BSSERT(B«n>atniR).  Notice  nécrologique 
feur  sa  vie  et  ses  travaui,  par  H.  d'Argout, 
gouverneur  de  la  Banque,  XViI,396. 

DELtXCA  iPlacide)jprofessear  de  VVniversUé 
de  Cutané.  Défense  tie  ses  idées  politiques  et 
économiques,  par  Michel  Krèdc,  1).  U..  XII.  8j. 

DBPL'TK.  Aperçu  tit»  cuiinaidiijuces  im^ccà- 
saire^au  députe constilutioiincl,  parM.Charo- 
boranl,  U.  b.,  XV,  hi. 

PKkJOBEET,  miutùre  de  la  Chambre  des 
dipulcs.  L'Algérie,  imposkibiiile  de  la  coln- 
nie  avec  succès,  \V 11,  r^i;  suite  Wili,  bu. 
^\u)ez  Al j cric.) 

DE  VROIL  Jute^  -.  Aperçu  de  la  situation  ccu- 
uuniique  «le  Ij  butuse,  XIV,  ihO. 

DIETKRICI,  Jireileur  du  bureau  de  statis- 
tique de  litrlin.  Sa  publicaliuu  de  U  statis- 
tique des  Ktats  pru^tsienu,  d'aprè:i  le  recense- 
ment de  18 iJ,  U.  U.,  XlV,'i;Ji. 

DISETTE,  envisagée  comme  un  bienfait  (>ar 
les  prutectlunui^te»,  \l,  i.  Comiui  ut  une 
telle  abcrrjliun  a  pu  iialire,  i. 

DIVISIU3(  DES  TkRRl-LS  et  Ses  effets  chez 
les  dilTereiitii  peuples  de  rLuru|>e,  U.  ii.,  M, 
441. 

DOMESTIQUES  ullaches  à  ta  ptrwnne.  Ke- 
cherches  sur  les  causes  de  la  criminalité  tou- 
jours crois^allle  dauscetle  ciu>:»ede  la  société, 
XVI,  'i36. 

DOt  AXES.  Retour  vers  les  rigueurs  de  la  pru- 
teciion,  par  M.  Léon  Faucher,  XI,  4i.  Dis- 
cussion de  la  loi  Darbla)  bur  le  se>ame,  44.  — 
Kou\eau  projet  de  lui  dédouanes,  »es  ilisp«)- 
sillons  essentielles,  XVII,  lAi.  —Nécessité 


d'uM  révisioR  gétténie  4co 

douaoea,  3iT.  —  Rorusc  du  prcifci  4c  4ui  a  U 

session  auivaole,  i44.  ^Vojet 

niirt.) 

VOVCUIM,  seeréuUre  dtla 
trepreneurs.  Sa  brochure  ioUuilee .-  imémung 
du  bâtiment,  B.  B.,  XV,  4li. 

DROIT  At'  TBATAIL.  CopseqOMCCt  ée  lip- 
plicatioo  de  ce  priacipe,  X,  u.  — 
au  maoifeaie  publie  par  D.  dt 
dans  le  Bien  public  de  IMcosi,  pir  M.  H}p. 
bussard,  203.  — Même  aujet,  par  ■.  Iraérnc 
Dasliat,  20V. 

DBDITS  GI¥|Ui  DB«  AL'TBCDB,  ABTls 
TE»  BT  AVTB1;R«,  ou  JppliMfioa  'V« 
Codes  cwils  de  proctdmre  ri  de  eotÊmurce 
uux  droits  attrtbmes  par  les  loi»  e^tsiuaif  « 
aux  auteurs  et  inveniturà  em  matière  dur  t. 
de  litieruturc  erd'mdvsirie.  Hésnoiie  c«ii- 
roDue  par  la  Faculté  de  droit  &e  Haris.  A.  B., 
XVI,  M. 

DROIT  c:OM.«ERCIAL,  ISDIBTmiKI.  ET 
POLITIQL'B.  {fubliograpiue.  )  McliOMseirr 
de  Droit  commercUtl,  par  MM.  f  .oujci  ri  Ber- 
ger, avocata  a  la  Cour  royale  de  Pana.  B.  t., 
XI,  333 i  XV,  211.  -^Manuel  de  droit  com- 
mercial, couieiMBt  uu  traite  »ur  chaque  btie 
du  code  de  commerce  et  l'indicatioB  de  for- 
mulea  pour  tous  les  actes,  par  B.  Rraiard- 
Ve)riéres,  U.  B.,  3V0.  —  Troitz  du  drtnt  emm- 
mercuil,  ou  iUplication  méthoësque  des  uis- 
positiotts  du  t^Hip  de  cowtmterce^  par  B.  I.  \ . 
Bohnier,  ancien  procureur  du  roi,  X\M,  US. 
—  .Vanuel  du  Droit  rural,  pv  B.  Jacqiws  de 
Valscrres,  XIV*  2g«.  —  Htiport  sur  /«/yani- 
auliofi  de  Veuseigneweni  du  érott  et  des 
sciences  politiques  dans  quelques  parth-< 
de  r Allemagne.  Kapporla  B.  le  imM»irc  de 
l'iiistructiou  publique,  par  Cb.  \ergc,  auc- 
teur  en  droit,  XIV,  '49S.  —  luciSDMiKxrctfiu- 
lyltque  de  drott  et  a'ecunumte  iMdusirKtU  ti 
commerciulfj  a\cc  un  Appootiice  »ur  ir»  i..- 
fereiices  eiilie  le  Cude  t^rue  ei  tf?  i.uû-* 
d  Lurupe,  par  B.  Bcmou  Âu^tto  «Ii  rui.uj, 
\M,  90. 

DROITS  ET  DEVOIRS  lU'  TRAV  AlLI.kl  R 
em  t  rà  /o  Viaiii cj,  XIU,  42.  —  Dioti  i  ■'«:  /  •- 
lailltttrj  essai  »ur  le»  douirs  ce»  11.41111" 
eiiveis  leurs  buLurdouue>,  (ar  M'i*- Luu- t- 
Uo^elUieii  d'AuvigU),  U.  U  ,  XV,  bu. 

DLi:UATEAl',  ëccreluire  de  l  us^uciuiiou  f  ri>- 
hiOiliouutsie  de  Vateucteantè.  Aiial)»i-  ^r 
sou  discours  au  Congrès  ecoiinnitsie  ii- 
bruielles,  Wlil,  270. 

DrFAl\i\  .1.,,  directeur  de  ViuMttuttuu  (ic» 
Jeunes  AieuyUt.  i  .-U.  du  w  brochure  iiiti- 
tulrf  :  LxUresa  une  dume  sur  lutkun.i,^  X\t. 
in. 

Dl'.NOVEU  Charles),  mtmbrc  dt  /'/foi;.'u:. 
Coiiiiiiuii!que  a  rAcadeinir  ^u-»  »eiriice>  quel- 
ques (r Jument!)  de  smi  livie  intitulf  De  ..i  ii- 
ùcnv  du  trm  di/,  ou  tljpOM-  Jca  1 4iusc\  youi 
l'mlUivutf  dcMfucliii  iti  hoiHiÊtCi  l'uri  iru- 
iieitl  à  u\er  th  itur»  force»  avec  le  y  lu*  ui 
j»MiA.w4/<ct',  \,  y7.— C.-ll.  de  ce  iitic.  par 
B.  Baurice  Bonjcaii,  XI,  Tl,  ;;ii.  —  LtOT'- 
rectiUcative  d'uu  L.-IL  de  U  Bciuc  Je*  ln.u- 
lluudety  Ml,  41».  —  Impur taiicf  de»  scifUi-e* 
murales  et  nécessite  de^  éludes  ccuuuuiiqur». 
Discours  d'ouverture  proiiooc**  a  i  Acaaraur 


TABL^  ALPH^PETJQUE  Û^OfËRALE. 


ilEf  i^lpiiici,  ILIV,  Ui.  —  DfiEBPMiiraniiDS* 
1  la  qiiilriépe  réunlÔD  publique  i|a  l'iiiri- 
clilijiii  pour  11  libcrlé  i|e>  ccluaiet,  XVI,  HT. 
ItUFOST  WRITE.  FrajniKal  île  ion  ouiTigs 
îolJUilé  :  De  eiwri'tniion  dt  IÈ(al  dam  I** 
relaiioBi  du  iravail  avec  U  càpUat,  Xill, 
IW.  —  C-R.  ilB  cet  oiiïrage,  pjr  M.  ;,  Cir- 
nier,  ÏV.  ii.  —  Doeltiue  el  esnciire  de 

Ilillfau*.  XV.  «M-  —  C.-n.  da  M  broebura  In- 
[luKe  ;  De  la  (upprciMon  dt  l'Mpài  du  tel, 
pir  M.  BuK.  IMire,  XVlt,  3t. 

»|IP|IYaF<l|*K  iCuiiai-e),  moeat  à  la  Cour 
nyale  de  Paru.  C.-lt,  4e  sei  Duvragsi  inlh 
tulèi:  Du  loii  du  iratailudet  lÂauetim- 
iriiret,  B.  B,,  \},  32».  —  De  Vesctaïaae  el 
detcohniet,  B.  U.,  XVII.  MO.-  Lcilrc  i  M.  le 
HikeunKeoCbttiuioiunaldtrtconoaiUa» 
•Dr  ragrlculiurr  el  le  libre  tchinge.xviii, 
1W. 

»timk?!D(F«<flnanit)-  C-Il.  ir.  top  ouvrage 
iatilulê  ;  ou  lendoiifej  pacifique!  de  la  lO- 
cUu  evnptttmt  ei  du  rile  da  armiet  daiu 
ravenir,  X.  14. 

pnéEUKI.*  TIBHIiMklHB.  Soniccraii- 
tmient  êonlinu  léRiDi|;ne  d«  rimélioritioo 
du  ion  dei  populalign),  X,  30.  —  Elal  de 


icicaen,  liiv,  3M. 
DrRIRV  KT  C.  KOGHPL,  fuUW*  àU  M<ip"- 

tain  de  l'admtnùiTan^ti  eidt  l«  eamfUM- 

/iit'   do  tialilit^emeiilt   de   UeufiûtaHee, 

B.  B,  KM,  Si«. 
DUSSARO.rrd.enehetJuiqu'aplHI.  Hlponw 
-  ilette  (le  t.  de  UiBirUi»  :  Du  drail  m 


rai(.X.a<p 


-lie  la. 


du  i)ii«iiie  de  K.  Bon  PI  tur  ce  iu)ei.  XI  si. 
—  Cungrts  itricoie.  Seuioii  i|e  IKI.  Crieb 
dPi  aBriciilMuri.  lia  ~-Ob>err*iiDgiai|  su)e> 
duMemoiriiile  N.  P.-J.Prqudbon  tur  l«  con- 
currence dea  fl\tiaia>  de  1er  «I  det  vpici  nf- 
TifiUei,  XI.  1».  Uironlque,  X,  |M,Ï01,1M, 

*n:\i,iii»,^»,sn,**T,  XII,  B3. 

OUTKKS.  C.-R.  pav  M.  Eugène  Dtiit,  de  tan 


letfuttltt, 


ntiiuié:  . 


I  priui  , 
lujufcmtnf  dei  laoderatt  eco- 
!raitnl  Içpitet  la  ancien  ico- 
\laiW;«itnl  ait  i>ri\tclpe  it  Ut  ri' 


ckcêU  iiaiienale,  XVI,  133. 

DUTOITQIJKT.  Son  livre  inillulé  :  l|*  la  ton- 

diiion  dei  clattet  pmBrti  41a  famgagltt  et 

du  tRPVOM  dt  CaWliQrtT,  p.  B.,  XVIi  ST>. 


eouMd' 

uven 

utc  prononcé 

par  M.   ttorace  Sij 

prés 

dent  de  la 

Commi. 

-urvelllanee.  XVIII 

m.iïoi. 

/nilrucl 

ou  vrimaire.) 

R  POLITIQVB.  A 

BCOZtO.w 

eu» 

iODI  liré- 

fl«chiei 

l-obj 

l.Xl,ll1. 

—  Sam 

Tériuble,  8». 

-M<n 

fre  il'..b 

•errer 

1,  rar 

Théodore 

PU,  XII 

en  France 

■  renarlgT 

de  rêcoiiom 

epol 

ique.Mé- 

nuire  lu 

1  l'A 

par  M.  do 

Labtt-U 

,XV1 

m.  —  Ubaena 

ion) 

uiqucMea 

le  Heu  celte  lecture,  l 
le  ntnrie  lujeL.  par  N.  DuDojer,  loi.  —  Li'i-  I 
tTS  inédite  de  J.U.  Saj  >ur  le  pifme  iu]et,  MO. 
—fKbUegtafhle.)  Traiii  tlmenlafn  de  «- 
eoaonUe  pottiigiit  «fciecHgw,  par  don  Manuel 
Cetaieiro.  B.  B.,  Xll,  SI.  —  ânnalrt  Viiivei- 
wellee  dUtoitomii  publlgue,  de  voyaçei  el  de 
eommttee,  par  Franccico  Lampalo,  B.B.,3tT. 
—  ÊUmeniâ  de  leamoane  poliltgue.  par 
■.  Joseph  Girnier,  XIIl,  9a.  —  Économie  dei 
tocieiée  timnaiac),  pir  le  comte  de  Cancrin, 

Bludeê  tconornivitt,  par  M.  G.  de  Molioari, 
lia.  —  Kepcrioire  ginirat  de  r^conomie  lia- 
lillque  aHcleime  el  moiltrne,  par  M.  Sandelin, 
coDaellIerd'BUldLaHaie.  XV,  KO.—t;ieo- 
HoniE  Miiiqae  ea  oppoiiiion  otcc  tt  mo- 
nopole et  It  fammunliiae,  pu  M 


iBCONOMISTBB.  Tone  VII  de  la  coUeclloD  dea 

prinripaui  éronomiilei  :  Eiial  tw  fe principe 
de  la  population,  de  Milibua.  conienaiil  ubu 
inlrodactioa,  par  M.  Roiif,  pair  de  Ftance, 
el  une  notice  biographique,  par  Cfa.  Comte, 
•ecrélaire  perpétuel  de  l'Acadtmie  dea  icien- 
cea  morilF)  el  poliliqura,  ri  de  nou'eUe* 
notei,  par  M.  JpbUirnfer.— nippon  ir*ci- 
dtmn  aur  cet  ouvrage,  par  M.  H.  Paaij, 
B.  B.,  M,  tu.  —Tome  Vlil  de  11  caDecKon  : 
Priitclpei  d'icoiiomie  inlinqutt  coiiiid^r^i 
aow  le  rapport  de  leur  applicafio»  pratique, 
par  MalUiiiiiacee  uiie  inlraJucLion  et  del  no- 
tes, par  ■.  Maurice  Moojean.  —  lUppM'l 
t  r*cid4Riie  dei  acieotea  Inonk»  el  p<i|ili- 
quei.par  M.  U.rauT,  XVII,  lOI.  — Aperfu 
■ur  Ict  plua  c^eenlea  productloDi  dei  eroao- 
miitea  du  loraume  de  Naplea,  par  X.  Mobl-, 


rc  d'ic^u 

folitique.  paru.  Flavio  PouIl-i,  aliafilei, 
lit.  —  CconoMie  praii^ue  det  natioHi 
tyilime  tconoiBiguc  applicatln  aux  e 

par  n.  Th.  LcitibouJoii,  d«pulè.  XVIII, 

(ïoi-  CoHTni'econoiiiieponijflMi!.) 


XVI, 


lloniiurceaujei,  XI,aM.  —  G.-n.,  pirl-K. 
Dlire  le  l'ouTrage  ds  ■.  Dulena,  intlluM  : 
Dei  pritleniiMi  »reura  Haut  leêqaelUe,  au 
Jagemc  ntdei  modemei  éceiioniitlet,iieratent 
lombit  tel  ancleat  écoaamUtei,  relathie- 
ment  au  principe  de  la  richeue  nationale, 
XVI,  131. 

scoaoïiiSTIiS  W  P'>f¥  (société  des). 
'adre»e'aui  préiident  el  oriteuri  de  la  Ligue 
ânglaiii'  ton  adhéiiuu  ^i[;pathiquc  aui  pnn- 
eipra  de  êelté  iMnfïialiaii.XIII.  IB.  —  Ité- 
puOH!  Ile  M.  i;^b>lcD  lit  nota  de  la  Ligue.  Xiy, 
60,  —  llanquet  olterl  à  M.  CobJen,  XV,  U.  — 
Binquel  qlTerl  i  M.  BomI,  400. 

BfiBoy  u.',. lulipr  d<-a >lcu)t  uutragcf  fM)lii- 
l£i;  I.e  bvre  tfe l'ouvrier,  deiet  dtiolrt  ea- 
veri  la  socifl*,  a.  V.,M,t»--'L''  l'I'Tt  du 
pauvre,  ilcoiri  de  cilal  i/ui  reçoit  tt  it  cf< 
lui  qui  doniii',  B.  U.,  XVI,  JHI. 


440 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


BL  AHI60  DBL  PAIS.  Joorntl  des  éCODO- 
miites  de  Madrid,  B.  B.,  XI,  446. 

BLBB.  Proieti  de  joDction  de  cette  rivière  avec 
la  mer  Baltique,  X,  93. 

BMIGBATION.  Est  insufflunte  pour  parer 
SOI  aultes  de  Pexeès  de  population,  X,  3ii.— 
Détails  sur  les  émigratioos  aUeinaodea  aux 
RUU-Ulli8,XII,l89;  XVI,  275. 

BMrBrUT  DB2S  MILLIONS  DB  LA  YILLB 
DB  rABIS.  G.-B.  de  quatre  brochures  sur 
ce  sujet,  par  M.  Eugène  Daire,  XVII,  38.  — 
Vote  approbatif  de  la  Chambre,  452. 

BNDIGVBMBNT  DBS  FLBVYBS  BT  DBS 
BI¥lèBBS.  (Voy.  Fleuves  et  court  d'e<m.) 

BBFANTS  TBOVYBS.  InOuence  de  la  sup- 
pression des  tours  sur  leur  nombre,  par  M.  J.- 
J.  Rappet,  XIII,  51.  (Voyes  Tawrt  (tenfanit 
trouvét,)  —  C.-R.  du  livre  de  M.  Curel,  pré- 
fet des  Hautes- Alpes,  intitulé  :  Du  Parii  à 
prendre  sur  la  question  des  enfants  trouvés^ 
XIII,  291.  —  Observations  au  sujet  d'un  l/t'- 
moire  de  M.  Barbeau ,  a^oini  du  maire  du 
premier  arrondissement  de  la  ville  de  Paris, 

XV,  202. 

BNGBLS  (Frédéric).  Son  livre  intitulé  :  Situa- 
tion des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  B. 
B.,  XV,  4o«. 

BHQVÈTB  srB  LBS  MINBS  BN  AN6LB- 
TBBBB,  par  M.  Léon  Faucher,  X,  42.  Faits 
saisissants  consuiés  par  celle  enquête,  4.<. 
Effets  de  la  loi  du  lo  août  1842,  57. 

BXBB«ISTBBMBNT  HYFOTHBCAIBB.  Né- 
cessité d'une  réforme,  XIII,  399. 

BNSBIGKBMBXT  PBOFBSSIONNBL.  Né- 
cessité de  le  fonder.  Discours  prononcé  sur 
ce  sujet,  par  M.  Bichel  Chevalier,  à  l'ouver- 
ture de  son  cours  de  1845-46  au  collège  de 
France,  XllI,  121. 

BNSBIGNBMBIIT  PUBLIC.  Son  désaccord 
avec  les  besoins  de  l'époque.  Discussion  à 
l'Académie  des  sciences  sur  ce  sujet,  XIV, 
63. 

B^'SLIN  {Th.)  Son  livre  intitulé  :  Bibliothèque 
des  sciences  commerciales^  B.  B.,  Mil,  44 1. 

BBBDR  {Michel).  Son  livre  intitulé  :  Dtfense 
des  idées  politiques  et  économiques  de 
B.  Placide  Delucca,  professeur  à  l'Université 
de  Calanc,  B.  B.,  XII,  85. 

BSCLAVAGE.  SubstiiulioD  des  coulis  indiens 
aux  esclaves  nègres  dans  les  colonies  anglai- 
ses, M,  436.  —  Lettre  adressée  aux  Conseils 
généraux  par  la  Société  abolitionnisle  de  Pa- 
ris, WIll,  19T.  — {Bibliographie,)  Lettre  d 
M.  de  Broglie  sur  les  dangers  de  l'émancipa- 
tion des  noirs,  par  B.  Petit-Baroncourt,  B. 
B.,  XII,  166.  —  Situation  des  esclaves  dans 
les  colonies  françaises,  par  M.  Rouvellat  de 
Cussac,  187.  —  Abolition  de  Vesclavage  dans 
les  colonies  françaises  (  Eludes  économiques), 
par  M.  C.de  Molinari,  B.  B.,  XIV,  19*2.  —De 
l'esclavage  et  des  colonies,  par  G.  Dupuy- 
node,  B.  U.,  WII,  TlO. 

RSPAG3(R.  Situation    financière  de  ce   pays, 

XVI,  1G9.  Tableau  de  la  dette  publique,  172, 
—  Système  admini>tratif  vt  financier,  174.— 
Histoire  d'Etpagne,  depuis  le  régne  de  Phi- 
lippe Il  jusqu'à  Cavénement  des  Bourbons, 
par  M.  Ch.  Weiss,  B.  B.,  X,  98. 


BSPBCB8  DB  BILLOB.  Projet  de  loi  Kiilir  i 
leur  démoDétisation,  par  B.  HoneeSay,  XI. 
49.  Réformes  exigées  par  noire  systéae  no- 

nétaire.  Si. 

BSTBBBO  {Comte  (f  ).  De  rasHcullare  daos  set 
rapports  avec  la  réfome  dooasiére,  XVI, 
365. 

BSTBANGIlf ,  secrétaire  de  rAssoetaiioo  mu- 
seillaise  pour  la  liberté  des  écbiBfes.  Dis- 
cours prononcé  é  la  denzième  séooce  pobli- 
que,  XV,  370. 

BTABLI8SBMBBTS  DB  BIBBFAISANC8. 
(Voyes  Bienftdsantê  et  Secours  pmbUes,) 

BTABLISSBMBim  DB  BÉDBBKSIOK.  Sta- 
tistique publiée  sur  ce  sujet  par  ordrv  de  B. 
le  ministre  du  commerce,  C-R.  par  B.  Vi- 
vien, député,  X,  157.  (Toyes  Prisons.) 

BT  ATS  BUBOPBBR8.  Tableao  conpai^de  Imts 
marines  commerciales,  X,  9i. 

BTATS  PBUSSIBIVS.  Tableaux  statisiMioes 
de  ces  Etau  d'après  l'enquête  officielle  de 
1843,  par  B.  ViUermé,  membre  de  TlMii- 
tut,  XIV,  224.  -^Bouvement  de  la  popnla- 
tion  de  ces  Etala.  Otiaenratioos  de  FAcademie 
des  sciences,  267. 

BTATS  BOMAIN8.  RenseignenenU  siaiist»- 
ques  sur  la  population,  le  territoire,  la  pro- 
duction, le  commerce,  la  navigation  et  les 
projeu  de  chemins  de  fer  de  ce  pays,  par 
a.  Joseph  Gsrnier,  XVII,  285. 

BTATS  SABDBS.  Situation  de  l'industrie. 
Exposition  de  Turin  de  1844,  XII,  75.— 
Bouvemeot  de  leur  population  pendant  la  pé- 
riode décennale  de  1828  à  i83î.  Rapport  bit 
à  l'Académie  des  aciences  par  B.  ViOennè, 
XV,  344.  —  Justice  civile  et  eoeamerclale 
des  Euts  Sardes,  comparée  à  U  nôtre,  XVI, 
143. 

BTATS-UNIS.  Tableau  de  b  mirelw  progres- 
sive de  la  population  des  principales  vifles 
de  ce  pays,  XI,  3'i7.  —Fragments  du  message 
du  président,  relalifsau  dégrèvement  d«s  droits 
d'entrée,  XIII,  201.— Exposition  des  produits 
de  rinduslrie  i  Washington,  XIV,  398.  — 
Analyse  et  appréciation  du  nouveau  tarif 
douanier,  XV,  i99.  —  Dégrèvement  des  droits 
sur  les  objels  de  première  nécessite,  XVI,  94. 
—  Bessage  du  président.  Appréciation  de  la 
réforme  douanière  de  rAngleierre,  162.  —  Etat 
du  commerce  et  de  la  navigation,  384. 

EXPOSITIONS  INDrSTRIBLLES  B.\  DIF- 
FERKNTS  PAYS.  Exposition  industrielle 
de  Ueriin  en  1844,  XI,  209.  —  Exposition  de 
Turin  de  i844,  XII,  75.  Exposition  de  iS4S  i 
Vienne  ,  XllI  ,  307.  —  Exposition  de  Was- 
hington de  1845,  XIV,  398.  —  Exposition  des 
produits  de  l'industrie  suisse,  X\1I,  3i9. — 
Exposition  industrielle  et  agricole  de  Bruxel- 
les en  1847,  parB.  WolowKki,  XVlll,  237,  335. 
Laine,  240.  Coton,  242.  Lin,  244.  Bachmes, 
340.  Agriculture,  345.  —  Exposition  a  Pans 
des  produits  chinois.  (Voyex  CAine.'  —^Bi- 
bliographie.) Description  méthodique  de 
V tiposition  française  de  1844,  par  B.  Jolct 

Burat,  B.  B.,  XllI,  2i4.  — Pro/e( d'une  expo- 
hition  des  produits  de  V industrie  itaiicnne, 
par  B.  Latari,  B.  B.,  Xvi,  183. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  GÉNÉRALE. 


m 


F 


VABBIQVB  (  Marquée  de),  ObiervatioDt  sur 
l«  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  par 
M.  Wolowski,  XIV,  133.— LégislalioD  actuelle, 
129.  —  Garanties  d'origine  et  de  qualité,  134. 
—  Nouveau  projet  de  loi  sur  cette  matière, 

XVI.  99. 

FABRIQVBS  [Modèle*  et  destina).  Considé- 
rations sur  le  projet  de  loi  soumis  aux  Cham- 
bres fur  ce  sujet,  XIV,  i7. 

FAITS  ECOIfO.tlIQITKS.  Manière  de  les  ob- 
server, de  les  recueillir,  d'en  déduire  les 
conséquences  et  les  principes,  par  M.  Th. 
Fix,  XII,  97. 

FAMILLE.  Son  existence  est  nécessaire  au 
bien-être  matériel  non  moins  qu'à  la  perfec- 
tioo  morale  des  sociétés,  Xif,  lo. 

FABINBS  [Guerre  des).  Episode  de  la  fin  du 
dix-huiliéme  siècle,  par  M.  H.  Gomont,  X, 
yr9.  Imputée  par  les  ennemis  de  Turgot  à 
la  libre  circulation  des  grains,  282.  —  C.-R. 
par  M.  Joseph  Garnier  d'un  Mémoire  sur  la 
amsen'ûtion  des  grains  et  farines,  par  M.  A. 
Rollet,  directeur  des  subsistances  de  la  marine, 

XVII,  290. 

FAIJGHBU  (Léon)^  membre  de  la  Chambre 
ëes  députes.  Fragments  de  son  Mémoire 
star  le  travail  des  enfants  dans  la  ville  de 
Paris,  discuté  à  l'Académie  des  sciences, 

X,  70.—  Nouvelle  loi  sur  les  mines  en  Angle- 
terre, 42.  —  Lois  anglaises  sur  les  céréales, 

XI,  411.  —Coalition  des  ouvriers  charpen- 
tiera,  Xil,  2S.  —  Les  coalitions  condamnées 
|Mir  les  ouvriers  anglais,  lis. —Commerce 
ét$  grains  en  Belgique,  193.  —  Les  chemins 
de  fer  et  le  crédit  public,  XIV,  lO.  —  Histoire 
du  monopole  des  fers,  SOft.  —  Lettre  en 
réponte  au  Journal  de  Reims,  sur  la  liberté 
commerciale,  XV,  1 92.— Son  discours  é  la  pre> 
mlère  réunion  publique  de  l'Association  pour 
la  liberté  commerciale,  181.— Du  tarif  des  fers, 
S29.  —  Discours  à  la  deuxième  réunion  pu- 
blique, XVI,  42.  —  Du  manifeste  du  Comité 
central  de  la  prohibition,  208,  289.  —  De  la 
crise  financière  dans  la  Grande-Bretagne. 
Suspension  de  l'acte  de  1844,  XVIII,  Sis. 

FATBT,  professeur  éCobnar.  Accroissement 
de  la  population  en  France,  XII,  2i6. — 
Des  progrès  de  la  criminalité  on  France,  de 
1828  è  1843,  XIII,  182.  —  Statistique  intellect 
tuelle  et  morale  de  la  criminalité  en  France, 
d'après  la  profession  des  accusés,  XVI,  229. 
Suite,  XVII.  194.  (Voyei;  Criminalité,) 

FA  WTIBE,  fermier.  Sa  brochure  intitulée  :  De 
ia  fabrication  du  pain  de  la  classe  agricole 
dams  ses  rapports  avec  téconomie  publique^ 
B.  b.,  XV,  322. 

FBLLBMBBBG  [Emmanuel  de  ),  pédagogue 
et  agronome  suisse.   Notice  nécrologique, 

X,  77. 

FBBMA6B.  Influence  des  divers  modes  de 
ioeation  sur  le  produit  des  terres  en  France, 
par  H.  Charles  Ladoucelte,  B.  B  ,  XIII,  322. 

FBBMA6B  et  METAYAGE.  De  leurs  diffé- 
rences naissent  deux  ordrea  sociaux  tout  é 
un  distincts,  XUI,  33S.  (Voyes  Méiayage,) 


PBBS  et  FOMTBS.  De  radmiisioD  en  flranchiie 
des  fers  propres  é  la  fabrication  de  Taeler. 
Question  posée  par  H.  le  ministre  do  com- 
merce dans  la  circulaire  de  convocation 
des  Conseils  généraux,  XII,  369.  Réponse  i 
cette  question  par  H.  Fréd.  Bastiit,  XIII,  i«. 
—Discussion  et  rejet,  no.  —  De  Tadmission 
en  franchise  des  fers  destinés  à  nos  construc- 
tions maritimes,  XII,  369.  Rapport  sur  cette 
question  au  Conseil  général  du  commerce, 
paru.  DucoB,  député,  XIII,  i56.  Discussion 
et  rejet  é  la  réunion  des  trois  Conseils,  lot. 
—  Le  monopole  des  fers  arrête  le  progrès 
de  toutes  nos  industries,  429.  —  Uisto- 
rique  de  l'établissement  du  monopole  des  fers 
en  France,  par  M.  Léon  Faucher,  député, 
XIV,  308.  —  Anomalie  du  tarif  des  fers,  par  le 
même,  XV,  329.  Comment  doit  s'opérer  le 
remaniement  de  ces  tarifs,  334 . 

PILATUBE  DU  LIN  A  LA  MECANIQUE. 
Notice  nécrologique  sur  Philippe  de  Girard, 
par  M.  Joseph  Garnier,  XII,  i67. 

FILS  DE  COTON.  Du  remplacement  do  droit 
flie  par  un  droit  gradué  suivant  Tèlévation 
des  numéros  ;  question  posée  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  aux  Conseils  généraux, 

XII,  369.  —  Observations  sur  cette  question, 

XIII,  15. 

FlLTIEBS, triste  condition  de  ces  ouvriers, 
XVI,  276.  (Voyei  Industrie  liniére.) 

FIX  [Théodore),  Situation  des  classes  ouvriè- 
res X,  7.  Suite,  XII,  289.  Fin,  XIII  ,  26. 
(Voyes  Classes  ouvrières,)  —  Le  budget  an- 
glais et  les  réformes  financièrea,  X,  si 3.  — 
—Tendances  industrielles  et  conunerciales 
de  quelques  Etats  de  l'Europe,  XI,  17.  Suite, 
361.  —  De  la  manière  d'observer  les  faits 
économiques,  XII,  97.  —  Son  livre  intitulé  : 
Observations  sur  l'état  des  classes  ouvrières, 
C.-R.  par  H.  Joseph  Garnier,  XIV,  77.  —  Sa 
mort,  XV,  101.  —  Notice  nécrologique, 
par  M.  Louis  Leclerc,  63. 

FLEUVES  ET  BIYIBBES.  Etudes  d'un  pro- 
jet de  loi  sur  leur  endiguement,  par  M.  de  La- 
farelle,  X,  379.  —  Législation  actuelle,  379.  — 
Eléments  d'une  législation  nouvelle ,  384.  •— 
Texte  du  projet  do  loi  et  concluaions,  395. 
(Voyes  Cours  d'eau,) 

FONTETBAUD  (  AlcÙe  ).  Exposé  des  discus- 
sions du  Parlement  anglais  sur  la  réforme 
économique  ,  XIII,  4ii  ;  —  XIV,34.  —  Abo- 
lition des  lois  céréales.  —  Dissolution  de 
la  Ligue,  3S4.  —  Du  nouveau  pVojet  de  loi 
relatif  aux  chemins  de  fer  anglais,  XIV, 
153.  —C.-R.  de  V Histoire  de  la  civilisation 
de  M.  Hackinnoo,  membre  do  Parlement,  XVI, 

35t. 
FOBCES  ALLUENTAIBES   DBS  ETATS  ET 

DU  GOUYEBNEMENT   DANS  LA  GBiSB 

ACTUELLE,  par  M.  Michel  Chevalier,  B.B. 

XVIII,  412.  * 

FOBBST.  Son  Hvre  intiuilé  :  Défense  du  fou* 

riérisme  contre  MM.  Reybaud,  Rosit,  Miche  I 

Chevalier,  de  Loniarfifie,  BUmqui,  etc.,  B.  B.. 

XII,  218. 


444 


iotiMrAL  Dtis  ËddfToMiîfrËS. 


FORTUNES.  Résultats  fAcbeux  de  leur  inéga- 
lité excessive ,  Xlli,  339. 
FOI'RIKRISMR.  (Voy.  Socialisme,) 
PRANGB.  Accroissement  de  sa  population,  par 
H.  Fajcty  Xli,  216.  ~  Mouvement  de  sa  po- 
btiiiiiôh  û'àprèi  les  âcl-nlèrl  recensements, 
xir,  isi.—  bë  ^a  t>bpul^tiori  cothparéé  i  celle 
des  aÛlrés  États  db  rkurupe,  par  8.  A.  I.ë- 
Koyt,  XVt,  SJ7;  XVII,  169.— la  France  est, 
en  feurbt^e,  Ib  pays  od  Ik  population  s'accroît 
le  iJlus  léillenleiit,  ili.^l'Biùiiooraphie,)  Lu 
iFfûnàe  et  t Angleterre ,  oii  staiiitlque  com- 


parée de  ce»  deux  pays ^  par  M.  le  die?a- 
lier  F.  de  Tapies.  B.  B.,  W,  92.  —  La  France. 
Slatiitique  générale^  méthodique  et  eom" 
pléte  de  ce  pays  comparé  aux  autres 
ptUssances  de  CEurope ,  par  M.  Scb- 
nttzler,  B.  B.,  XV,  385.  —PaiHa,  U  France 
ancienne  et  moderne,  maiérieUe  et  morale, 
B.  B..  XVIII,  406. 
FRATERNITE  {La),  Société  coillre  les  acci- 
dents et  Jes  maladies,  pour  les  ouvriers.  — 
Discours  prononcé  par  M.  riigiet,  fice-pré- 
sident,  XV,  6S. 


G 


«AB^lfcB  {Jûseph\  professeur  d'économie 
politique  à  l'Ecole  royale  des  ponts  et  chaijs- 
séé8,rédacleulrèn  chef  du  Joumo/det  £cofio- 
filf^rei.— t.-H.  de  l'ouvrage  de  M.  Giovanetti 
SUT  te  régime  dek  enux^  et  spécialement  de 
celles  qui  servent  aux  irrigations  y  X,  399.  — 
C.-R.  de  l'ouvinge  àb  Û.  Dupuynbâe  :  Des  lois 
au  travail  et  ^es  classes  ouvrières^  XI,  328.— 
C.-fl.  de  VOrgûnisaiion  du  travail^  de  M.  Louis 
Blanc,  421.— Philippe  de  Girard  ;  faotice  nécro- 
logique, Xll,,i6T.  —  C.-B.  tte  rouTrage  de 
H.  Viile|(ardellé  :  Acbord  des  Intérêts  dans 
tassoclaiiûfi  et  besoins  des  communes  ;  de 
celui  de  II.  Math.  BHancourt  :  VOrganisaiion 
du  ti'aviill  et  fassoctûtion ;  de  cilui  de  M. 
Théodore  Morin  :  l'Organisation  du  Irat'aiij 
175.— C.-R.  de  l'ouvrage  de  M.  RobertGuyird: 
De  la  richesse  ou  essai  de  ptoutonomie,  275. 

—  C.-B.  d'Un  MeiDoire  de  M.  Verhulst  sur  des 
recherches  matheniatiqués  sur  la  population, 
276.— C.-kl.  d'un  écHt  de  M.  J.  Tersoo  :  Ligue 
nationale  contre  ta  misère^  277.— C.-R.  d'un 
écrit  de  M.  Fbresi  :  Défense  du  fonrièrisine^ 
278.— Fin  du  C.R.  d<»  l'ouvrape  «h'M.  Hlchc- 
lot  :  ^Association  douanière  aUemandCy  2S3. 

—  Réponse  à  M.  Richrlol,  373.— Inlroduplion 
«lia  V'anttéP,Xtll,  i.— Session  des  Conseils  gé- 
néraux de  ragricultui*!*,  do>  manuractures,  du 
commerce,  I05.— C.-H.  de  l'ouvrage  de  M. 
JuIpm  Burat  :  Exposition  de  l'industrie  fran- 
çaise en  1844,  31 4.  —  dur  le  vote  du  Conseil 
général  du  commerce  sur  Ici  monnaies,  24o. 
—C.-R.  de  la  Itlbliùthéqne  du  coinmercCy  par 
M.  Bursotll,  320.— C.-ll.  de  V Histoire  des  idées 
sociales  avant  la  hevolution  ft-ançaiscy  par 
M.  Villegardellc,  3-i9.— C.-R.  des  Discours  du 
duc  d'Ilarcouri  sur  la  liberté  du  commerce, 
330.— C.-R.    d'un  écrit  sur  la  Situation  des 
sutres  des  colonies,  par  H.  Louis  Say,  331. 
Association  do  la  liberté  des  (^cliangesi;  pre- 
mières  manifestations   à  Bordeaux,  405.  — 
C.-R.  du  taMeau  général  du  rabotage  en  i844, 
439.— C.-R.  dun  tarif  compare  des  droits  en 
Belgique,  dans  la  Zollvrrein,  en  France,  en 
Angleterre,  aux  Ëlats-lnis,  par  M.  l'.alleroy, 
441.—  Ubservaiioiis  sur  les  questions  soumi- 
ses aux  Conseils  généraux.  Mil,  4.   —  Ses 
Elt^ments  d'économie  politique.  C.-R. ,  par 
M.  Eugène  Daire,  73.—  Rapport  Tait  sur  ce  su- 
jet a  l'Académie  des  sciences  morales,  par  M. 
Dunoyer,  191.  —  Préludes  do  l;i  reforme  éco- 
nomique en  Angleterre,  250.  —C.-R.  de  l'ou- 
vrage de  Fil  :  Observations  sur  Vétnt  des 


cliuscs  ouvrières,  XIV,  77.—  C.-R.  d'one  série 
de  brochures  de  M.   Jobard,  80.  ^  Sur  la 
création  d'un  jury  de  récompenses  pour  les 
ou\ricrs,  XIV  173.  —  C.-R.  des  Etudes  icvno- 
miques  de  M.  MolinsH,  192.— Questions  agitées 
au  Congrès  agricole  et  au  Conseil  gênerai  d'à. 
griculiùre,  \IV,  2b9.  —  C.-R.  de  l'ouvrage 
de  H.  I.  Debriei  De»  protétairei,  etc.,  387. 
—C.-R.  de  l'ouvrage  de  M.  Michel  Miméfie  : 
Justice  et   Uberiéy    le  Code  des  nations, 
291.  —  C.-R.  du  Mémoire  de  M.  Vergé  silr 
VOrganisation  de  l'enseignement   du  droit 
et   des  sciences  morales   et  politiques  en 
Allemagne,  295.  —  C.-R.  du  bulletin  des  ira- 
Taux  de  l'Académie  ôêm  sciences  morales  et 
politiques,  tome  to  et  tiii,  par  MM.   Vergé 
et  Loi  seau,  296.   —  C.-R.    de  l'écrh  de  M. 
Kuntzii  sur  l'organisation  de  la  médecine , 
297.— C.-R.  d'un  Mémoire  tnr  les  calâtes  de 
retraite,  298.  —  Association  centrale  pour  la 
liberté  des  échanges,  305.  —  Réponse  8  ose 
lettre  de  M.  Jobard,  396.—  De  l'économie  p<^ 
litique  de  M.  Gay-Lussar,  é  propos  de  I  im- 
pôt du  sel,  321.  —C.-R.  de  l'ouvrage  de  ■. 
Tapies  :  la  France  et  l'Angleterre  comparées 
par  la  slilistique,  XV,  83.— C.-R.  d  un  écrit  de 
M.  Chérot  sur  l'industrie  du  lin  et  du  chanvre, 
84.  —  C. -R.  de  VEsxai  sur  les  relations  du 
capital  avec  le  travail,  de  M.  Duponi  Whiie, 
41.  —  Réponse  à  une  lettre  de  cet  auteur  au 
sujet  de  la  doctrine  de  Malihus  30<>.—  Posi- 
tion du  problème  de  la  misère  ;  considérations 
sur  les  moyens  d'élever  les  classes  pauvres  s 
une  meilleure  condition  matérielle  et  morale, 
105.  (Vojez  Misère)  —  Sur  le  larif  américain 
de  1846,  iy9.  —C.-R.  du  neptuoire  d'tco- 
nomie  politique,    par   M.   Sandelin,  330.  — 
C.-R.  d'un  écrit  de  M.  Douchin,  sur  l'inJustrie 
du  bâtiment,  4i6.  —  C.-R.  dune   brochure 
(ic  M.  Gout-Desmartres  sur  Robert  Peel  et 
la   liberté  commerciale,    419.  —    C.-R     de 
l'ouvrage  de  M.  Afan   de  Rivera  :  De  l'Amt- 
lioration  du  lae  Sca/pt,  XVI,  89.  —    IL-R. 
du  tHctionnairc  analytique  du  droit  et  d\ro- 
nomle  industrielle  et  commerciale,  par  M.  di 
rorlula,  90.  —  C.-R.  du  Traite  élémentaire 
d'économie  politu/ue,   par  M.    Flavio  Poulet, 
179.  —  C.-R.  d'un  écrit,  ou  une  proposition 
d  exposition  des  produits  italiens ,    par  9. 
tjlari,  183.— C.-R.  d'une  statistique  des  c>im- 
miines,  par  M.  Morenu,  280.  —  C.-R.  de  deux 
écrits  intitulés  ;  /<e  Moyen  d'être  hetareiLx 
et  le  problème  dt  Cimpàt  rétoin  arithméti- 


TABLE  ALPHAfiÉTIQUE  GÉNÉRALE. 


44â 


gmement,  391.— G.-n.  cki  Vaittoire  ieonoini- 
que  de  la  Révolution  françaite  de  M.  Louis 
Blanc,  XVII,  44.  —  Sur  la  réforme  dooaniére 
propofée  par  le  gouTernement  et  sur  celle 
proposée  par  TAssociatioD  pour  la  liberté  des 
échanges,  I42.  —  Renseignements  statiitiques 
sur  leit  Etats  Romains,  285.-0.  -R.  du  Mémoire 
sur  la  meunerie^  la  boulangerie  et  la  conser- 
vation des  farines ,  de  M.  A.  Rollet,  '291.  — 
Notice  nécrologique  sur  la  vie  ot  les  travaux 
d'Rugéne  Daire,  430.  —  Session  de  i847. 
Coup  d'œil  rétrospeclir,  XVIII,  i.—  Résumé 
des  résnilals  de  la  justice  civile,  commerciale 
et  criminelle  en  184 S,  58.— G.- R.  d'un  ouvrage 
de  H.  Quételet  sur  les  probabilités,  185.  — 
«on  livre  intitulé  :  Cobden,  la  ligue  et  les  li- 
gueurs, B.  R.,  190.  —  Sue  uti  écrit  de  M.  Jouen 
sar  la  cherté  des  subsistances,  I94.  —  fitude^ 
sur  la  répartition  de  la  richesse  et  sur  les  faits 
qui  règlent  l^'s  rapports  des  profils  et  des 
filalres,  première  partie,  201.  (Voy.  Répartie 
tkm  des  richesses  et  salaires.}—  Introduction 
aux  lelires  de  H.  de  Tracy,  224.  —Sur  la 
Science  des  bonnes  gens^  de  M.  Jules  La- 
baume,  $03.  —  C.-n.  d'un  écrit  de  M.  Mi. 
chef  Chevalier  sur  les  forces  alimentaires 
des  Etats,  4i2.  —  Chronique,  Xll,  100,  279, 
380;  Xfll,  99,  216,  331,  442;  XIV,  9i,  197, 
«»9.  403:  XV,  loi,  213,  325,  419  ;  XVI,  92, 
185,  281,  392;  XVII,  108,  222,  341,  449;  XVllI, 
84,  195,  305,  414. 

GASPARIX  (De),  Son  cours  d'agriculture. 
C.  -R. ,  par  M.  Louis  Leclèrt,  .\IV,  47. 

OAt  {Eclairage  nu  gaz).  Détails  sur  celle  in- 
dustrie à  Paris,  XVI,  178. 

OlilARD  [Ph.  dt),  inventeur  de  la  filature  du 
lin  à  la  mécanique.  —Notice  nécrologique* 
par  M.  Joseph  Garnirr,  Xll,  167. 

OlftACb  (Ch.  ).  Fraghftenta  de  son  Mémoire  sur 
les  impôts  dans  la  Cauie  som  les  Romains,  io  à 
l'Académie  des  sciences  mor.,  X,  292  ;  XI,  00. 

GIOTA^ETTI  {Jacques).  Son   livre  intitulé: 


tnt  tigime  des  eaux  et  pârtkuUiremem  àé 
celles  qui  servent  aiix  irrigations,  C.-B.  «  par 
M.  Joseph  Garnier,  X,  399. 

GIULIO  (>.),  de  Turin.  Son  livre  inUtolé  :  ili- 
gement  sur  C  exposition  sarde  de  iM^  61 
Koïice  sur  Cindustrie  nationale,  B.  B.,  XIIJS. 

GOMO^rt  {Ë.).  Histoire  delà  guerre  ôeé  (sH- 
nés,  X,  279. 

GOVGRT  ET  .MRRGER,  avocats  i  la  C.  R.  de 
l'ariif,  auteurs  du  Hictionnaire  de  droit  com^ 
mercial,  B.  B.,  XI,  i33;  B.B.,  XV,  211. 

GOVPY.  De  la  Conversioa  des  rentes  aunoyM 
des  chemins  de  fer  et  des  ehanoea  Ikvorabtei 
de  leur  exploitation,  XI,  98. 

GSAIKS.  Notice  sur  iear  léglaialloo  depiMtf 
1814,  par  M.  vlncens,  XII,  84.  —  Commerce 
des  grains  en  Belgique,  par  M.  Léoh  Fauehetf 
XII,  193.  —  Commerce  des  grains  en  Hol- 
lande, par  M.  de  Witte  van  Citters,  XIII,  S02. 
—  Commerce  des  grains  dans  l'Europe  oeei- 
dentale,  par  M.  Elfi.  Jacqnertiin,  XVIII,  883. 
Culture  du  froment,  868.  t^rii  régulateurs» 
366.  Mercuriales,  comme  moyen  de  fltatloo 
du  prix  du  pain,  87 1.  Situation  du  commerM 
en  divers  Buts  d'Europe,  3TS.  —  Surexeitt- 
tion  des  prit  par  les  droits  de  douanes,  3T8. 
(;onclu!iion  et  avenir  du  commerce  des  grains, 
381.  —  C.  R.  du  Mémoife  de  H.  Rollet,  dirM- 
teur  des  subsistances  de  la  marine,  sur  Ut 
conservation  des  grains  et  fMnes,  XVII,  2O0. 

GlIASSBT.  Sa  brochure  Intitulée  t  Le  Wesin 
acs  postes,  B.  B.  ,  XI,  44S. 

GitfecR.  Création  de  caisses  d'épargne  dans  ce 
pays,  X,  416. 

GRÈCE  ANCIENNE  (Histoire  de  la  \  t>ar  M. 
Thirlwail,  évéque  de  Saint-bavid,  traduite  de 
l'anglais,  par  Ad.  Joanne,  avocai  â  la  C.  tt.  Ût 
Paris,  XVI,  85. 

GRÈGOll  (Mac),  secrétaire  du  Board  otTrade. 
Exposé  de  son  plan  de  réformes  économi- 
ques et  financières,  XI,  263  ;  Xtl,  14. 


H 


HANOVRE    ET    TILLES    ANSRATIQVBS. 

Causes  de  leur  refus  d'accession  au  Zollve- 
reiu,  XI,  29.  —  Population  du  Hanovre  en 
1842.  XVII,  173. 

HARCOURT  {Duc  d),  pair  de  France  et  présU- 
ëênt  de  t  Association  pour  la  liberté  cnmmer^ 
ciale.  Ses  discours  à  la  Chambre  en  faveur  de 
la  liberté  du  commerce,  B.  B.,  XIU,  330.  ^ 
Discours  prononcé  à  la  première  réunion 
publiquede  l'Association,  XV,  179.— Discours 
prononcé  à  la  troisième  réunion,  XVI,  4i. 

HBHRIOT  {Ed.)  manufacturier.  Discours  d'A- 
dhésion au  principe  du  libre  échange ,  pro- 
noncé i  la  piemière  réunion  publique  A 
Reims,  XVI,  54. 

HISTOIRE  DE  LA  CIVILISATION,  par 
H.  Hackinnoo,  membre  du  Parlement  an* 
glais  »  C.-R.,  par  M.  Alcide  Fonteyraud , 
XVI,  351. 

HISTOIRE  DE  LA  GREGE  ANCIENNE,  par 
H.  Connop  Thirlwail,  B.  B.,  XVI,  85. 

HISTOIRS  DB  L'BSCLAVAOB,  pcflifaill  iss 


deux  dernières  années  184S  el  1I4«,  par 
M.  Victor  SehcDlcher<  B.  D.,  82. 
HISTOIRE  DBS  1DER8  SOGIALBS  avant  ta 
Révolution  française,  par  H.  F.  ViUegardelle, 

B.  B.,  XI  11,  3-29. 

HISTOIRE  DU  RAPPEL  DBS  LOISCHRBA- 
LES,  traduite  du  journal  le  Pnnek^  XIV,  i70. 

HOLLANDE.  Du  commefco  des  grains  dans  ce 
pays,  par  M.  de  Witte  van  Citterst  membre  du 
barreau  de  La  Haye,  Xll,  802.—  Même  sujet, 
XVIII,  87S.  —  Mouvement  de  sa  population, 
XVII,  173.—  XVIII,  75. 

HONGRIE.  Son  régime  douanier.  PormatkHi 
du  Vedegylet,  XI,  878.  Sa  situation  indus- 
trielle. 373. 

HOPITArX  ET  HOSPICES  DB  LA  VILLB 
DE  PARIS.  Exposé  de  leur  situation ,  par 
M.  H.  Say,  X,  i24.— De  leurs  fâcheux  résultats 
moraux,  par  M.  Vée,  maire  du  cinquième  ar- 
rondissement, X,  228.  Nécessité  de  centraH- 
ser  la  direction  des  secourâ.  281.—  Mène  80- 
jei,  XVII,  18. 
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■OALOGBEIB  DB  NBVFGBATBL.  OéUUl  I 

lurc  el  teioduftrte,  X,  iM. 
■OVILLB  BN  mABCB.  c:bronolo§ie  de  fa 

prodoelioii  ec  de  m  eoDtomiiiaUoo,  de  1787  é 

IMS,  XII,  S7S. 
■mmiBGAIBB  (Sjfténie).  Sa  critique  et 

projet  d'adopUoD  do  tjtténie  des  leurea  de 


gage  uailéei  en  PniSM.  Rapport  fait  •■  Coa- 
grèf  agricole  de  l*arif .  par  M.  le  cotr  Aaa. 
Cienkowaki,  dépolé  à  b  diète  de  PrMep. 
XVII,  3«S.—  RéaahaU  oble«M  par  la  Société 
hypothécaire  de  HaraeMIe  ca  1S44,  Xl«  Si9. 
(Vojei  Biforme  k^fpotkécmlrt.) 


IMPOBTATIOMS  BN  BBLGIQVB.  Lear  Chif- 
fre depala  l'aiiDée  itst  Jotqo'en  1M« ,  XVIIl, 
SS7. 

IMPOBTATIOlfB  BN  FEANGE.  Uar  chiffre 
poar  l'année  iMtf,  XVIIl,  n. 

IMPOT  FONCIBE.  N'entre  que  pour  i/2S  dans 
le  rcTena  pnhlic  de  FAngleterrc,  XI,  3M. 
(Vojei  Cadoitre,)  Béfitrme  de  C impôt  (on- 
tkBfi  par  M.  Léon  Siraud,  doctenr  en  méde- 
eine,  B.  D.,  XVI,  m.  Qurjfton  </e  /a  ;iuic 
répartition  de  timpàt  résolue  arithmétique- 
mcfil,  par  H.  Ch.  Danré,  Mil,  3'i4. 

IMPOTS  DANS  LA  GAULE  iOUê  les  Ao- 
mains.  Mémoire  lu  à  l'Académie  dei  acieocet, 
par  M.  Ch.  Giraud.  Fragmenta  de  ce  mémoire, 

XI,  90. 

IMPOTS  INDlEBCrs.  Leur  accroiaaement 
aacceaair  témoigne  dea  progrés  de  Taifance, 
X,  st.  —  Jl^/'omic  de  tAdwUnistratUm  des 
impàu  indirects  et  des  hypothèques^  par  M. 
le  narquia  d*AudUIlret,  D.  B.,  X,  «n. 

INGOMB-TAX.  Si  cet  Impôt  eat  définitivement 
hiacrit  dans  le  Code  financier  de  1* Angleterre, 

XII,  3S7. 

INDE.  Histoire  chronologique  des  enTahisae- 
BMnts  de  TAngleterre  dans  ce  pays,  XVI,  272. 

miGENCB.  Ses  dlfférenies  causes,  XII,  SO.^ 
tUcherehes  sur  les  différentes  causes  de  Pin- 
digencef  par  M.  Clément.  Rapport  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  sur  cet  ouvrage,  par  M.  Hip. 
Psssy,XIV,  42.»  C-R.par  M.  R.  Daire.  \V, 
S6.  —  ObserralioDS  sur  raméiioration  morale 
des  classes  indigentes,  395. 

INDIGENTS  A  PAEI8.  Leur  nombre  eu  1844, 
X,  iSC—  Leur  nombre  en  i804,  -ize.  —  Leurs 
besoins  el  ressources,  2So.  —  Explication  de 
l'augmentation  de  leur  nombre  dans  les  re- 
censements, XII,  110. — De  la  classification  des 
indigents  el  mode  de  distribution  des  secours, 
XVII,  28.  (Voyei  SscouRS  ruaucs  dans  la 
▼ILLB  na  Pamis.) 

INDI7STEIB.  Si  «Ile  a  engendré  la  misère  des 
classes  laborieuses,  X,  7.  —  Ses  efTets  mal 
appréciés  par  les  philanthropes,  XII,  io4.-» 
Dca  progrés  de  Findustrie  dan»  leur  rapport 
avec  le  bien-être  physique  et  moral  de  la 
classe  ouvrière^  par  H.  de  Cérando,  B.D., 
201. 

INDUSTEIE,  sa  situation  actuelle  en  diffé- 
rents pays.  En  Aliema^ne,  XI,'io»;— en  Belgi- 
que, XVIIl,  237,  33S;— en  Italie,  Xii,  272;— 
en  Lombardie,  XVII,  327;  —  en  Suiksc,  XIV, 
360;  XVII,  319.  —Rubans  de  Ulle,  3Uo.  (Voyez 
EiPosiTiOR  naa  raonuiTs  on  L'inousTaiE.) 

IND17KTEIE  DU  EATiMR.*«T  (l>e  /'),  par 
M.  Douchin,  secrétaire  de  Li  Chambre  des 
entrepreneurs^  B.  B.,  \V,  4 16. 

INDUSTEIB  LINIÈEE.  Sa  siluatioq  en  Belgi- 


que, XVIIl,  34g.—  Étudu  sar  la  cmiimra,  les 
industries  et  te  commerce  du  bmeiéu  ehau- 
vre,  par  M.  A.  Chérot,  B,  B.,  XV,  té. 
INDUSTEIB  MAEITIMB  BN  PEAE€».  Des 

Térltablea  intérèta  de  cette  ladosirio.  Répaaae 
de  la  Chambre  de  eoawieree  de  Bordewt  é 
la  circulaire  de  l'Aaaociation  probibitioasHate 
de  Paris,  XVII,  Si .—  Dea  garaotfea  rèrlaasées 
an  fsveor  de  celle  iodaairie,  par  rAasociaUoa 
pour  la  lil>erié  da  commerce ,  XVII ,  lis. 
(Voyea  llAiifia.) 

INDUSTEIB  MINÉBALB  BN  PBANCaL  Sa 
production  loule  en  it4S,  Xll,  3T«. 

INi^fi ALITE  EXCESSIVE  DES  POBTU- 
NES.  Ses  fâcheux  réfvUaU,  XIII.  Uf. 

INFLUENCE  DE  LA  LIGUE  ANGLAISE  aaf 
les  progréi  de  E  ciTiliaation,  par  B.  Caa- 
droy,  avocat,  XII,  3i9. 

INFLUENCE  DU  STSTBMB  PEOTBGTBUE 
sur  la  situation  de  Fagricultare,  par  E.  Bat- 
Uat,  XVI,  6.  —  MéOM  aujet,  par  M.  c.  Dupay- 
node,  XVIIl,  2U.  —  Lettre  de  M.  d'Ealaraa 
aur  ce  sujet,  XVI,  813. 

INSTITUTBUES  PEIMAIEES.  BoTOieM  A  la 
Chambre  une  pétition  tendant  à  raméliorataoa 
de  leur  sort,  XI,  i  lO. 

INSTEUCTION  PEIMAIEB  BN  PEAN(X.Sa 
Situation  en  i843.  Obaervations  de  E.  Giraud  à 
l'Académie  des  sciences,  Xll,  iSS.—  Son  ctal 
et  SOS  besoins,  ilémoire  lu  a  l'Académie  ,  par 
M.Rappct,\VII,104,  315. 

INSTEUCTION  SECONDA lEE  BN  FEANCK. 
De  ses  defauln  et  des  moyens  <f  y  remédier, 
par  X.  Frédéric  Passy ,  avocat ,  B.  B.,  XVI, 
86. 

IKTKRÊTS  .MATÉRIELS.  Que  leur  culture 
laisse  encore  chez  nous  des  «ymptémes  ras- 
surants de  virilité  morale,  XVII,  3o9. 

INTERVENTION  DE  L  ÉTAT  (DE  L')  dans 
les  relations  du  travail  avec  le  capiul,  par 
X.  Dupont-Whitte,  B.  B.,  XIU,  146. 

INVK.^TIONS  (DES)  ET  DES  INTENTEUES, 
par  M.  Jobard,  XIV,  346. 

lELANDE.  Proposition  d'intervention  do  gon- 
vernement  anglais  dans  la  subsisUnce  des 
classes  agricoles.  Motion  de  lord  Rusael,  XVI, 
339.  .  situation  de  l'Irlande,  par  M.  C.  de 
Bolinari,  309.  L'oppreasion  séculaire  anglaise, 
cause  essentielle  des  misères  de  l'Irlande, 
310.  Ruine  do  «on  sol  par  les  lois  céréales, 
315.  Kâcheux  rlTrlsdc  l'intervention  du  gou- 
vernement dans  les  affaires  de  l'Irlande,  3*23. 

lEEUiATlONS.  Question  soumise  aux  Conseils 
généraux,  pjr  M.  le  minisire  du  commerce, 
Xll,  371.  Observations  sur  ce  sujet,  Xlll,  s. 
Dispositions  réglementaires  qui  peuvent  com- 
pléter la  loi,  7.  ~  Vœux  des  Conseils  geoe« 
raux,  XVIII,  143.*  Vote  de  la  loi  qui  conaa- 
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era  ledrolld'SHiml  m  ntUén  dlrrigaiioii.  7. 

—  M  régime  été  tmx  et  pantcMUérement 
de  eeUu  qiû  eerwent  aux  irrigaiions,  |Mr 
Jae^Mf  Giofaoetli,  G.-R^  X,  SM. 

ITAUB.  Déuiif  ttalittiqiiM  el  économiqiMt 
Mir  Mtdifféreiiu  ttats.  PopolalioB,  xn,  37i . 

—  iBdulrieec  eooMMTM,  m,  TaMeaD  de  la 


■Mriae  nuireliaBde  llalienne,  374. 
de  fer  iuKeiia,37S.—  Miailt  fUUatlquet  s«r 
les  <uu  sardei,  XII,  75.  —  Sur  let  <uta  f- 
mains,  XVII,  3SS.  Prélodes  de  Vmkm  doua- 
oiére,  XVIIl,  414.  ^  Des  chemins  de  fèr  Ua- 
iiens  et  de  lewr  meilleur  mode  d^organiem^ 
tion^  par  te  eoiDle  Petilll,  B.  B.,  XIV,  349. 


JACQVBMIH  (An.).  Du  eomnerce  des  eéiéates 
dans  l'Europe  oecidenule,  XVni,  a«3. 

JOBAED.  Sa  brochure  iotiiulée  :  Homélie 
économie  sociale  on  Monmttopole  wiiversel^ 
B.  B.,  X,  M.  —  Ses  ciaq  brochures  sur  /• 
marque  et  les  dessins  de  fQhrique  et  la  con- 
stitution dTune  noblesse  industrielle^B.  B.^ 

XIV,  80.  —  De  rinveniioo  et  des  ioveoteurs, 
Xnr,  346.-  Uttre  é  M.  Joseph  Gamier,  MS. 

JOUBH  (£d.).  Sa  brochure  InUlulée  :  Mémoire 
sur  la  cherté  des  substances  alimentaires, 
B.  B  ,  XYIII,  194. 

JOimHAL  DBS  AGONOniSTBli.  Table  des 
maliéres  cooienues  dans  les  oeuf  premiers 
volumes,  IX,  48S.  —  Introductloo  à  la  qua- 
trième année.  Origine  et  but  de  sa  pubttca- 
tioo,  X,  1.  —  Introduclioa  à  la  cluquiéme  au- 
oée.  XIII,  1.  —  Introduction  i  la  sixième 
année,  XVi,  i. 

JIJLIU8  (Gustave).  Son  opuscule  inUtulé: 
Questions  des  banques  en  Allemagne,  B.  B. , 

XV,  313. 


JUBT  DB  BBCOnrBNSB  pour  tes  onurien. 
Projet  de  règlement  d'une  association  de 
fabricanu  de  Paris,  XIV,  17S. 

lUSTlCB  GBIMINBLLB,  GITILB  BT  GOH- 
HBBGIALB  en  iSis.  Analyse  des  résultais 
publiés  par  radmioistraiion,  par  M.  Joseph 
Gamier,  XVIII,  S8.  Justice  criminelle.  Seie, 
âge,  profession  et  degré  d'instruction  des 
accusés,  &9.  Récidives  et  libérés,  «S.  Déten- 
tions préventives,  «4.  Pourvois,  grâces,  réha- 
bilitations, 6S.— Jns/jce  civile.  Cours  royales, 
tribunaux  civils  et  Justices  de  paii,  es.  Jus^ 
tice  commerciale.  Tribunaux  de  commerce, 
fkHIites,  conseils  de  Prudlioamies,  67.  (Voy. 
CriminaUté.) 

1U8TIGB  BT  LIBBBTB,  le  Code  du  nattons, 
par  'M.  Michel  Solimèoe,  avocat  napolitain, 
391. 

JUSTICB  (iNnisidre  de  la).  Tableau  du  per- 
sonnel et  des  dépenses  en  France,  en  1944, 
X,  3â9.  —  Observation  sur  ce  sujet,  4«l. 


BAUPrHANlf.  Sa  brochure  inUtulée  :  Mé- 
moire  sur  l'industrie  des  soies,  couronné  par 
l'Académie  de  Lyon  en  184S,  K.  B.,  XV,4i3. 

BOBL.  Son  livre  Intitulé  :  Tableau  sur  in  lliis- 
Sie,  G.-R.,  XVUl,  84. 


BUinrxLI,  docteur  en  médecine.  Son  HvriB 
intitulé  :  Etat  de  la  médecine,  position  des 
médecins  et  plan  d'organisation  médicale, 
B.  B.,  XIV,  397. 


LABAUHB  (Jules).  Son  livre  intitulé  :  Des 
relations  commerciales  entre  la  France  et 
la  ÊtÊUsie,  considérations  sur  la  marine  des 
deux  pays,  R.  B. ,  XIV,  195.  —  Son  livre  inti- 
tulé :  La  sdenee  des  bonnes  gens.  Essai  de 
morale  usuelle  et  de  philosophie  pratique, 
B.  B.,  XVIIl,  SOI. 

LADOUCBTTB  (Charles).  Son  Nvre  intitulé  : 
Des  divers  modes  de  location  sur  le  produit 
des  terres  en  France,  B.  B.,  XIII,  333. 

LA  FABBLLB  (De)  membre  correspondant  de 
FinstituL  Son  livre  intitulé  :  Etude  d^un  pro- 
jet de  loi  sur  Fendiguement  et  les  autres 
travaux  défensifs  é  opérer  contre  les  fleuves, 
les  rivières  et  les  torrents,  B.  B.,  X,  378.  — 
De  U  nécesiité  de  fonder  en  France  feosei- 
gnemenl  de  Téconomie  politique.  Mémoire  hi 
à  TAcadémie  des  sciences,  XIV,  97.  —  Son 
livre  Intitulé  :  Du  progrés  social  au  profit 
des  classes  populaires  non  indigentes,  suivi 
fun  plan  de  réorganisation  diselpùnaire 


des  classes  industrielles  en  France,  B.  B., 

XVIII,  183. 

LAFAULOTTB.  Membre  du  Conseil  général  de 
la  Seine,  C.-R.  par  M.  Eugène  Daire  de  sa 
brochure  Intitulée  :  Observaiiont  sur  Voctroi 
de  Paris,  en  ce  qui  touche  les  droits  sur  les 
vins  et  la  viande  de  boucherie,  XVn,  38. 

LAMABTIXB  (De).  Réponse  â  son  manlfeslo 
mtitolé  :  Du  droit  au  travail,  par  M.  Hip. 
Dussard,  X,  303,  —  Même  sujet,  par  M.  Frédé- 
ric Rastiat,  309.  —Comparaison  de  la  doctrinn 
du  libre  éclianKe  avec  celle  de  la  protection. 
Discours  prononcé  sur  ce  sujet  à  bi  réunioa 
publique  de  l'Association  marseillaise  pour  la 
liberté  des  échanges.  XVIIl,  157. 

LA9IOTBB(De].  Son  livre  intitulé  :  Etudesdê 
législation  charitable^  vues  de  réformes  fl- 
nancièrrs  et  administratives  dans  le  régime 
des  établissements  de  bienfaisance,  B.  B.« 
Xlt,  90. 

LAMPATO  (rrniicesco).  C.-R.  do  ses  àmmlu 
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mdverielliê  d§  èMtlukftie,  ifeeonoMe  ph 
àlif  se,  et  fHf^a^eàn  de  commetee,  B.  B. ,  xii, 

171. 
LA  NOUftâMCP.  A.  de).  Des  nécciiitéi  et  des 
réformei  delà  iiaUstiqiie.  Création  dans  chi> 
qae  départenlent  d*tin  bureau  central  de  ila- 
lisUque.  XVII,  4S9. 
LA!fQr  KTIX,  membre  du  ^^nsellgéni'ral  de  la 
Seine.  Sa  brochure  :  De  l'ocirol  de  Parist^  de 
son  inlluence  sur  la  ralsiflcalion,  la  con>uro- 
maiion  elle  prix  des  vins,  n.  IL,  X,  408. 
LâTARl  Dl    PUSCALDO  {Francetco).  Pro- 
|>08ilH>h  d'une  exposition  des  produits  de  Tia- 
dtistrie liallenne,  B.  B.,  IVl.iSS. 
LRBEIIQUIBR  i^Julet).  Son  lirre  intitulé  :  la 
commune  de  Paris  et  te  département  de  ia 
8etne,n,  B.,lTtI,  337. 
LBCLfeBC  (Uuit).  O-tL,  d«  là   brochure  de 
a.  Lanquetio,  relative  d  VOctrot  de  Parit  et 
à  la  hlsineailon  dei  vins,  B.  à.,  ^,  408.  — 
Congru  central  d'agriculture.  Agitation  agri- 
cole, XI,  2M.  «-C-R.  du  Cours  d'agriculture 
de  H.  de  Casparin,  XiV,  4^.  —  C-R.  de  Tou- 
trage  de  III.  Mouoler,  intitalé  :  De  Fagricnl' 
tnre  en  France,  XT,  6o.  —  Théodore  Fis* 
Kotice  néeroiô^ttfue^  63. 
LBGRNTIL.    Exposition  de  Berlin  de   i844. 
Rapport  adressé  é  M.  le  mlnlltre  de  l'agricul- 
ture et  du  eommerce,  XI,  109. 
LBGISLATIO.X    CHARITABLB    (Etudet  tW 
tn),  Voe4  de  réformes  financières  rt  Idtlitnis- 
tratives.  par  H.  de  Umothe,  B.  R.,  XII,  90. 
LRGISLATIOB  COMMBRCIALlI  (  Principes 
de),  traduit  de  l'anglais,  D.  B.,  XV,  32.  (Voyei 
Droit  commercial  )  Mémoire  nur  la  l^gixlalion 
commerciale  et  l'économie   politique ,   par 
Vico  d'Ondes  Reggio,  de  Palerme,  B.  B. ,  Xi, 
443. 
LBGtSLATIOll  RT  l^oLlCfc  DBS  CllAIXS. 
Leur  sUustInn  depuis  I8i4.  RècessUé  de  leur 
révision,  par  M.  Vliirons.  con«ei)lor  riKlal, 
Ml,  .S4.— InronTénienls  d«*  celle  legii^lalion, 
par  M.  Jacquemin,  WIII,  3ti9. 
LK<ilSL\TIO.\     I.\DUSTRIKLLR    DR     LA 
FRANCK.     Mémoire  lu  à   l'Académio    des 
sciences  morales  et  politiques,  par  .M.  Vivien, 
députe,  XV,  123 •>. 
LEfiOYT  {A.).  Du  recensement  de  la  popula- 
tion, W,  159;  247.—  Du  recensemenl  de  la 
population  en  France  en  I846  et  du  mo-ive- 
ment  de  la  population  en  Europe,  X\  I.  337  : 
X\ll,  169.  —  Analyse  des  vœux  des  Conseih 
généraux,  WIII,  i4i. 
Lf.HARDY  DR  RBAt'IJRr.  mrm^r^  tîc  l'As- 
sociation hel']e  pour  la  liberté  des  échanges, 
l'iscours  prononce  A  la  d'>uxiéme  séance  pu- 
blii|ue  à  lîruxeiles,  XV,  376. 
LRPAS  I  /iMrf'V).  Son  livre  intitulé  :  Coup  d'œU 
sur  la  siluaiinn  de  la  classe  ouvrière  à  Ver- 
riers, n.    K.,  X,  30&. 
LBSTIROrDOi.S,  dt'pnti'.  C.-Il.  de  son   livre 
intitule:  Economie  pratique   des  nations , 
XMli.  150. 
LRTTRRà  M.  Ch.  Dupin,  par  X.  Gustave  Bru- 
net, n.  n.,  XIII, 440. 
LRTTRK.S  à  MM.  Michelet  et  Quinel,  par  des 

proWtnireîi.  II.   B. ,  XI»,  268. 
LIBKRTK  CO.H.MRRCIALK.  Son  influence  sur 
les  élections  de  1846,  par  M.  C.  L.,  .\V,  i:..  — 
Considérée  comme  un  élément  de  régénéra- 


lion  de  noue  narine  nifiiairt  M 
renéde  aoi  sonffiraneet  de  ■cire  HMrlne 
marchande,  par  K.  Louis  Reybeod,  i4S.  — 
Réclamée  par  Mtcbel  Honiatgne  eo    tsts, 
XVl,  179.— Son  lodueoce sur ravenir 4e no- 
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—  L'ibolilloa  du  droit  de  prinogéiiilure  M 


conTéoleDU  ii|Dilet  piT  le 
cFtmowrei,  U.IVojei  Propriéli.) 

XORBAH  DR  lOmitMiÀlex.),  membre  cor- 
de eiiulilui.  ObieTTiUoiM  in  ta- 
irliele  de  M.  Vlllermè,  tut  lu  Ha- 
tlillquei  omcicUei  de  r«  Frioee,  XI.  lit.— 
M^lhode  de  l«  ilitiilique,  eipoié  de  11  né- 
thodc  >  iBiini  dint  lei  rccberehee  qtie  e«IW 
lelence  »ige,  XVl,  is.  —  SulliUqua  igrieoli 
du  dtpartenwDt  du  Nord,  »T.—  Son  lirr*  la- 
iHuli  1  BUmtau  de  tlaltilique.  u.-H.  IiU  1 
l'Acidinie  dei  lekacei,  ptr  ■.  Hlppotju 
ruii,  194." Introduction  à  11  RitlKÎqMde 
riodntiria  d«  It  Frince,  XTII,  »t. 

MOKBAV  BR  SAI HT- PLAISIR.  Son  èoril 
inliiole  :  tpercn  ilntltligiie  dei  aauraxci 
en  France,  B.I.,  XVl,  310. 

■ORIS  rrh«0tl.).Son<liTelnliluU;Eualiirr 
rcrganiiatlon  du  travail  et  Cauenir  du 
clatseï  lahcrleaiei,  B.  B.,  XII,  IT>. 

HORLOT,  ncmlire  de  l'Aiioeiation  du  HlTre 
pour  11  réforme  doutnitrael  cotnrDerctile. 
"  pronoDcil  la  I 


XVI,  Si 


MOVnlRR  RT  RURlGHOn  (t.).  Leur  litre  !■- 

IHulé  :  oe  façriadare  en  fraaei  d'oftit  lei 
doamuHli  e/Acieli,  C.-R.,p>r  «.  L.  LMlerC, 


XAissANCRS    BT   aida  rx  fhahcb, 

depuit  l'anDès  III]  luiqu'en  ilto,  \I1,  i». 

—  EieMantdu  nombre  dei  niliiiiicei,  121. 

—  Nilwuieea  et  d«cèi  en  Anglelerre  en  iBIt, 
XVl.  3IT.  (Vojei  Populoiion.) 

HAPLBS  [Rayaume  de).  AperfU  de>  prodoc- 
lioBi  tel  plui  réceniea  dei  économiilea  de  ce 
paja.X,  lit.  — Population  en  1114.  XII,  m. 

—  Siluillon  de  la  marine  nirehandr,  3U. 
HAVIGATIon  DR  LA    FRANCK.  Son  mou- 

vement  depuii  l'année   |I3S  Juiqu'en  1141. 


■Rroiionie  luItM,  X.  il.—  Girard  (Pbllippa 
de),  Invenlcar  de  11  fliiture  du  lin  1  11  mtet- 
nique,  i»r  N.  I.  tiirnlar,  XII,  «t.-  Cbirlea 
Comte,  leertlalre  perpétuel  1  rAcariémie  det 
■clencci.  par  M.  Wgnet,  XIV.  »■.  — Th«odare 
Fil,  par  H.  Louii  l.eclerc,  éi.  — Benjamin 
Ueleiierl.  par  M.  le  comte  d'Argoul,  XVII, 
3M.— Eugène  Daire,  pirM.  iMrph  Garnler, 
41l>. 

HBCrCHATKL.  UéUila  lur  lea  éubliiiemeala 
d'horlogerie  de  cepaia,  X,  iM. 

■  I0.1  {AtfiedU  ovaeal.  Son  Mire  Inlituld  ; 
Draili  clvUidet  aulenri,  ariitltM  ei  imea- 
lexri,  OM  oppilcalioii  dtt  dlipOlUiQHe  dei 
cedM  <MI,  deyroctdtire  et  de  t 


a  l'aide  dei  naninei  de  fabrlqya,  par  M.  to- 
bard,  B.  B.,  xtv.M. 

HOIRO!!  (Louû  de).  Son  U<rre  Intitulé;  Ma 
frUN^iiff  eii  fronce,  leur  m'iilon,  leur  ito- 
JciReni,  moyenj  de  lei  coordonner  dam  iMr 
iniMi,  celui  du  Treiar  ci  du  paiii,  1.  S., 
WII,  441. 

MOLTEtr'necM).  Sou  Uire  Intitulé:  SIIuuMm 
et  avenir  du  cononeruc  général  dan»  Itt 
prenUeri  moli  de  ig4l,  B.  B..  \lll,  us. 

90H1HATIOH8  AGADiHIQITRS.  Klcclion  de 
M,  Guerrj  eorreip.  à  l'Acadénile  dra  leimeea 
monlea,  X,  W).  —  Du  père  Clrard,  comnM 
corretpondint,  Id.  —  De  MU.  Wirokagolg  M 
eomle  Sclopii,  comme  correapondanli  dt«i  l> 
•ection  de  norale,  Id.  —  Da  M.  Vllleneuiode 
Bargemont,  en  remplacement  de  Lakanil.  XI, 
OT— De  M.  VlTien,  dini  la  kciIod  de  iégiila- 
tloD,  en  remplacement  de  M.  Berriat  S«lH- 
Prix,  XIII,  III.  —  ne  M.  Frédéric  bhUm, 
comme  corretpoodant,  2»!.  —  De  K.  deLi 
Firella.  commo  correapondiDI,  id.  —  De 
B.  Csri  (irimildi,  mirquia  de  Pielra-CileBli, 
comme  oorretpondanl,  id. 


pir  ■.  Morein  de  JonnM,  XVl,  9ti. 
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crologUs^)  1     merce,  de»  eammerçanu  ci  de»  adê» 

HOVGVliq^.  pompMKefMto  par  II.  Loifeao  I    cammt^,  B.  B.,  XIV,  2«lt 


de 


O 


9GTE01   PB  LA   VILLP  DK  PAMS.  Soo 

tnfluence  »wt  la  faUifkcaiUm  et  la  comomma- 
lion  des  vint^  par  M.  Unquetin,  membre  du 
Couseil  général  de  U  beiue,  B.  B.,  X,  4M.  ~ 
C-K.f  p^T  M.  Eugène  Uaire,  de  qualre  publi- 
calions  relaiivei  I  la  tuppr^iiioo  ou  à  l'amé- 
lioraiion  de  cet  impôt  et  à  l'emprunt  de  2& 
millions,  XVI,  38.  (Voyez  ParU.)  —  Oburva- 
liont  sur  Vociroi  de  i'aris  en  ce  gui  touche 
ie$  droits  sur  les  vius  et  la  viande  de  bou' 
cheriSy  par  M.  Labuloite,  C-R.,  p»r  M.  B. 
Daire,  XVll,  38.—  De  to  suppression  de  l'inn 
put  du  sel  et  de  l^octroi^  par  M.  Dupont-While, 
43. 
OCTROIS  DE  PABIS  ET  DE  EOVB9.  Loi 
qui  consacre  le  maintien  de  la  surtaxe  dans 
Tociroi  de  ces  deux  villes,  XVIII,  8. 

M  ET  AR6B1IT.  Exploitation  des  miBflt  de 
Sardaigne,  XII,  17.— Frodnction  louie  des 
mines  d'or  de  Buiaie  de  1841  i  1848,  XV, 

210. 
•EOARISATIOR  ET  LIEEBTÉ.  Ao  Sujet  du 
plan  socialiste  de  H.  Vidal,  par  M.  F.  Bastiai, 

XVI,  106. 

MGAHISATION  DU  TEATAIL.  InégaUlés 
eboquanles consacrées  parcelle  doctrine,  X, 
13.—  Est  l'objet  d'une  discussion  I  l'Acadé- 
mie des  sciences  entre  MM.  blanqui,  Fassy 
Dunoyer,  G.  de  Beaumonlel  Hiiinet,  XII,  1&9.* 
—  Peliiioiis  adressées  aux  Chambrer  en  sa 
Civeur,  XIII,  334.—  Discours  de  rentrée  pro- 
noncé sur  ce  sujcl,  par  M.  de  Bertille,  ave 
cal  général,  W,  40-i. 

OEGANISATIOX  Di:  TBAVAIL  (Bibliogra- 
phie). De  V organisation  du  travail,  par  M. 
Louis  Blanc,  C.-K.,  par  M.  Jos.  Garnier,  XI, 
421.— C.-R.,  par  M.  Joseph  Garnier,  de  (Jeux 
ouvrages  >ur  c(*  sujeldcMM.  Théddore  Morin 
Cl  Mallliieu  briancoi.rt,  MI,  176. 

pETOLAM  ,  professeur  d  l'Ecole  de  droit. 
Discours  prononce  a  l'assemblée  des  Conseils 
généraux,  sur  les  rapports  entre  les  Jeux 
marines  marchande  et  militaire,  XII,  160.  — 


Bon  dUcoura  é  la  iroia»^  réiuiiop  pvMiqor 
de  TAssocialloQ  ppur  la  liliarU  dea  échangei, 
XVI,  48. 

OUVEIBES.  Quo  leur  sort  paat  aiwéiinref 
par  l'Association  volontaire,  X,  3i4.—  Prpjet 
de  caities  de  retraite  à  établir  ta  leur  bvcM', 
XIII,  431 .  —  Jury  de  récoaipeusc  pour  les 
ouvriers.  Projet  de  réglenani  4'uDe  aaao- 
ciation  de  fabricaati  de  Paris,  XIV,  178.— 
Les  ouvrif  rs  des  viHea  d'industrie  et  de  com- 
merce sont  ceux  qui  possèdent  le  plus  grand 
nombre  de  livrets  de  caisse  d'eiiargae,  XViii, 
173.—  Doi  différents  noms  fous  letqpela  les 
publicistes  modernes  désignent  les  ouvriers. 
XVIll,  204.—  Du  rôle  de  l'ouvrier  dans  Fen- 
semble  de  la  production,  908*^  Ce  n'est  tvas 
du  prix  des  subsistances ,  oiaia  du  rapport  do 
nombre  des  ouvriers  a  la  quantité  de  Iravail 
disponible,  que  dépend  le  taux  ie  leur  aalaifr, 
212. 

OUTEIEES  DE  PAE18.  Leur  budget  au  mi- 
nimum de  dépenses  annuelles,  X,  Ui.  —  Gee- 
lition  des  ouvriers  charpentiers,  par  M.  Leoe 
Faucher,  \II,  45. 

OUTEIEES  (Diveraes  caiégari^e  O*  Ouvriers 
agricoles.  Moyens  d'améborer  leur  sort,  par 
M.  Aug.  Ciesskowski.  Discours  prononcé  an 
Congrès  agricole  de  Berlin,  XII,  236.—  Eut 
de  leur  réiribulioo  annuelle  dans  la  province 
de  Mantoue,  XII,  423.  —  Bu<lgcl  d'un  ouvrier 
normand,  WI,  I7S.—  Condition  des  ouvriers 
fliliprs,  277.  — Situation  actuelle  des  ouvrirrs 
dans  les  bansios  houillers  de  la  Loire  et  du 
Centre,  par  M.  Viilerni«,  XVJI,  157.  ^Vojei 
Classes  ouirièrest  Coalition  et  Caisses  de  re- 
traite.) 

orVElEES  {Bibliographie  .  Condition  des 
ouvriers  et  laboureurs  belges^  moyeny  de  la- 
métiorerj  par  X.  le  comte  Arribavcite,  B.  U  , 
XII.  183. —  Des  proie tnirCH  et  de  Varnihora- 
tion  de  leur  sort  par  la  libertt.  du  trttvuii  et  la 
libre  concurrence,  par  M.  hid.  Debric,  B.  b., 
XIV,  287. —/.e  livre  de  Vouvricr^  ses  detotn 
envers  la  société,  B.  B.  ,XV,  80. 


PAILLOTBT  (Ftce-pr^«idenf  du  Conseil  des 
prud'hommes).  Kragntenl  de  son  discours  à  la 
troisième  réunion  publique  pour  la  liberté 
des  échanges,  XVI,  397.  —  Des  Conseih  de 
prud'hommes,  XVIll,  3Si.  (Voyes  Conseils  de 
prud*  hommes.) 

PAIN.  Son  prixl  Taris,  de  t8oi  A  1844,  XII, 
182.  —  Mesures  prises  en  1847  par  la  ville  de 
Paris  pour  le  maintien  du  prix  i  un  taux  mo- 
déré, XVI,  346.  ~  loconvéntenl»  des  mercu- 
riales comme  moyen  de  fixer  le  prix  du  pain, 
XVIll,  371.  —  Ue  la  fabrication  du  pain  ebei 


la  classe  agricole,  par  M.  Fawtier,  fermier, 
élève  de  lioville,  H.  B. ,  XV,  322 . 

VAQI^EBOTS  D'OEIEXT.  Mauvaise  orgaaiM- 
tioode  leur  service,  par  M.  Louis  lie}baud,\, 
272.  .Nécessite  de  confier  ce  service  a  lin- 
du>lrie  privée,  276. 

PAQl'EEOTS    TRAXiiATLA.^TlQrRN.    Wv- 

lails  Hur  le    projet   d'uu\erture    de    i|unire 
graudes  lignes  de  curre.opondance,  M.  325. 

PARtOl'ES  ET  VAIXE  PATI'EK  \liroit  d,   . 
I     ijuestion  soumise  sux  Conseils  généraux  eo 
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1846,  XIII,  8.  —  Vœux  émîi  lur  ce  siijet, 

XVfll,  448. 

PAEIS.  Lois  qui  régisaeot  la  Toie  publique  et 
les     édifices   riferaios,    XII,    127.    Marclie 
progressive  de  sa  population,  134.  —  Hecetle 
totale  des  voitures  de  place,  XV,  210.  —  Me- 
sures priies  par  radmioisiration  nauDicipale 
pour  veuir  en  aide  à  la  population  Indigente 
pendant  lliiver  1848-1847,  XVI,  346.  (Voyez 
Âitminitlraiion  de  la  vUle  de  Paris,  Octroi  et 
Écoles  primaires») 
r  ARI8  {Bibliographie),  Paris^  son  octroi  et  ses 
emprunts,  par  M.  Horace  Say,  G.-lt.  par  M. 
Eugène  Daire,  XVil,  38.  —  De  femprtint  de 
95  miUlons,  de  l'octroi  municipal  de  Paris, 
par  M.  Dupérier,  membre  du  Conseil  muni- 
cipal, XVII,  42.  —  Observations  sur  Voetroi 
de  Paris  en  ce  qui  touche  les  droits  sur  le 
tin  et  la  viande  de  boucherie,  par  M.  Louis 
Lafauloiie,   membre  du  Conseil  municipal, 
«XVUI,  42.  —La  commune  de  Paris  et  le  d«- 
parlement  de  lu  Seine,  ou  Code  d«  l'habitant 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  en  matière  d'élec- 
tions, de  garde  nationale,  de  contribution,  de 
grande  et  de  petite  voirie,  par  H.  iules  Le* 
bcrquier,  avocat  à  la  C.  u.  de  l*aris,  U.  U., 
XVH,  837. 
9AS»102lli  MAU¥AI8B8.    De  Ipur  influence 
sur  l'ordre  économique  des  sociétés,  XIV,  i05. 
9ASKV  {fridéric),  avocat.  Son  écrit  intiiulé  : 
De  l'Instruction  secondaire  en  France,  de 
ses  défauts,  de  feurs  causes  et  des  moyens 
d^y  remédier,  0.  0. ,  XVI,  86. 
PASSY  {Uippolyte),  membre  de  l'institut  et  de 
la  Chambre  des  pairs,  IfUlpeace  des  fomea 
et  des  dimeusioos  des  cultures  sur  Tecono- 
mie  sociale,  suite  X,  lOâ;  fin  348.  (Voyez  c'u/- 
tures.)  Itapport  fait  a  la  Chambre  des  pairs, 
au  nom  de  la  Commis^ion  chargée  de  l'e>4- 
men  d'un  projet  de  loi  sur  les  irngaiions,  XI, 
10 i.— Rapports  I^iis  à  l'Académie  des  scieucos 
morales  sur  la  réimpression,  par  M.  Guiliauipiii, 
des  lEuvres  complètes  de  Halthus,  Xi,  226  et 
XVII,  108.  ~  Kapport  fait  à  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  le  concours  pour  le  prix 
quinquennal ,    fondé  par  M.  F.  Beaujour, 
XII,  84.  —  Rapport  fait  à  la  môme  Académie 
sur  l'ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  la  vie  et 
de  l'administration  de  Colberi,  de  M.  P.  Clé> 
ment,  XiV,  382.  —  De  la   répariitioD  do  la 
propriété  territoriale  en  France  et  des  effets 
de  son  morcellement,  XV,  i.  — |tapporl  i  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  sur  les  éléments 
de  statistique  de  ]f.  Uoreau  de  Jonnés,  XVf, 
354.  —  Rapport  I   TAcadéipie  au  spjet   du 
Mémoire  de  M.  Eugène  Daire  sur  la  doctrine 
des  pbysioerates,  XVII,  229. 
PATBNTÉs.  Progression  de  leur  nombre  en 

France  et  en  Delgique,  XVIII,  338. 
P  ATRI A  ;  la  France  ancienne  et  modertie^mo' 

raie  et  matérielle,  u.  U.,  XVIll,  406. 
VAUPBRIKMK.  Ses  effets  dans  la  ville  de 
Paris,  X,  95.  —  Tire  son  orijjinc  des  mau- 
vaises mœurs  et  des  mauvaises  lois,  225.  — 
Rapport  do  M.  llippoi}te  Passy  sur  le 
concours  ouvert  par  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  sur  ce  sujet  :  dé- 
terminer les  applications  les  plus  utiles  de 
l'association  volontaire  et  privée  au  soula- 
9fciiwnt  de  la  misère,  XII,  34.  —  Moyens  d'é- 


lever lei  classes  pinvref  j|  untni^illaurt  eoo- 
dition  matérielle  et  morale,  XV,  los.  (Voyez 
indigence.  Misère  e(  Secours  pii^lics,)iBi- 
bliog.)  Du  paupcrlsme^  par  y.  P.  Marpbaod, 
B.  B.,  XIII,  212.  —  Réclamatioos  de  cet  au- 
teur, 306.  ~  Dp  la  condition  des  classes 
pauvres  à  la  campagne,  et  moyen  de  l'inmi- 
liorer,  par  31.  pulouquel,  D.  B.,  XVI,  278.— 
le  livre  du  pauvre,  devoirs   de  celui  qui 
donne  et  de  celui  qui  reçoit,  par  N.  A.  Kgroo, 
B.  B. ,  387,  —  Da  paupérisme,  se^  causes  et 
ses  remèdes,  p^T  H.  de  Rt;deo,  à  Berlin,  B.B., 
XVII,  340. 
PAUPBBISME  (Du;  ep  Angleterre.  Sei  véri- 
Ubles  causes, X,  95.  —En  Irlande,  XVI,  809. 
PBEL  {Robert).  Ses  projets  de  réformes  doua- 
pières,  par  M.  Théodore  Fif,  X,3i3.  —  Ex- 
positiop  de  soi|  plan  fiuancier,  par  M.  Fré- 
dénc  Basliai ,  XI,  255.  —Conjectures  sur 
l'avenir  de  cet  homme  d'Etat  et  sur  ses  vues 
ultérieures,  262.  —  Son  discours  à  la  Cham- 
bre des  communes  â  l'appui  de  son  plan  de 
réforme,  XIII,  26|.  —  hoberi  Peel  <ri  la  li- 
berté cotmnerci(ile,  par  M.    Gotil-Desmar- 
tres,  B.  B.,  XV,  4 1 fi. 
PETIT-BAB09(:ou|t.  Sa  lettre  à  M.  de  l>ro- 
giie  sur  les  dangers  de  rémaacipaiion  des 
noirs,  B.  ^, ,  \\l,  |86. 
PETITTl.  Son  livre  intitulé:  Des  chemins  de 
fer  italiens  et  de  leur  meilleur  mode  d'bfyo- 
}/jsafion,  C.-R.,p8rif'  P>  A.  ^e  la  Xourais, 
XIV,  529. 
PEI7PIN,  prud^fyomme  omifler,  Soq  discours 
à  la  troisième  réunion  publique  de  l'Associa- 
tion pour  la  liberté  des  éc)^uges,  X|V,  44. 
PEVP^E/Le),  par  M.  Michelèt,  M.  IIm  >^VI,4itt. 
PHILAjNTmMpIK.  couséquepces  fâcheiises 
de  ses  abus,  Xil,  i05.  —Sociétés  philamïiro- 
piuues  de  pari#,  Icijr  oi^et,  ^,  2<»&, 
PHlLOi>QPI||B  PB  ^^  3ilSE^K,ou système 
des  coitiradicUuus  économiques,  par  M.  P.- 
J.  Proudhuo,  C.  R.  par  H.  G.  de  Hoiiiiary, 
XVIll,  383. 
PUYSIOCBATBS.  De  rinOuencc  de  leur  école 
»ur  la  mai'che  ci   les  i|éyeloppc|neuis  des 
sciences  économiques,  ainsi  que  sur  l'admi- 
nistraiion  des  Etats  en  ce  qui   touche  les 
finances,  l'industrie  et  le  coinmerce.  Mémoire 
de  aï.  Eug.  Daire  couronne  par  l'Ac^déoiie 
des  sciences  murales  et  politiques.  Rapport 
académique  de  M.  H.  Passy,  XVII,  229.— Mé- 
moire de  M.  Daire.  Idée  geuerale  de  la  phi- 
losophie de  Quesnay,  349.  pocirine  des  pby- 
sioerates. Matérialité  de  L|   richesse,    388. 
Classifications  at/optécs  par  les  pbysioerates, 
356.  Dans  quel  sens  ils  appliquaient  A  l'indus- 
trie ipanufacturlère  et  commerciale  l'épithèlA 
de  stirile,  36i.  Que  Quesnay  et  Smitli  n'ont 
pas  exclusivement  place  le  principe  de  la  ri- 
chesse, le  premier  dans  la  terre.  Le  second 
dans  le  travail,  363.  pu  Tableau  économique 
et  de  ses  hypothèses,  367.  De  la  doctrine  du 
produit  net,  XVIII,  m3.  Du  système  merciQ- 
lile,  123.  Comment  les  physiocraies  definis- 
>aienl  rechinge,  la  vente  elle  commerce,  i38. 
Réiumé,  137. 
POLICB.  Collection  officielle  des  ordonnances 
sur  ce  sujet,  depuis  l'année  1800  jusqu'en 
1844,  B.B.,  >tli,  ISO. 
irppviLATlOV  (De  la).  Abiurdiiê  des  4a6lriiiii 
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éeonomlqiiM  qui  tenéMi  à  raecrollre,  X, 
S3».  Son  accroisMineDl  nluUire  eD  ceruini 
eu,  S28,  3SI.  A  qui  proBte  reicét  de 
populiiioo,  334.  Infuffifanee  de  Pémigralioo 
et  d«f  autres  moyeni  d'échapper  aux  tuitea 
d*uo  accroiaaeoient  exceiali;  Sio.  ^  Des 
Cittsaei  eooiéqueDcea  que  Tod  pourrait  tirer 
de  cet  accroif  sèment,  XII,  103.— De  la  popula- 
tion, par  M.  Fred.  Basiiat,  XV,  217.  Puissance 
extraordinaire  de  reproduction  de  Tespèee 
Imroalne,  3ia.  Si  la  population  se  propor- 
tionne à  la  production  ou  aux  revenus,  226. 
^Etat  du  problème  de  la  population.  Discours 
d'ouverture  du  cours  d'économie  politique 
du  Collège  de  France,  par  M.  Michel  Cheva- 
lier, XVI,  216.  —  Recherches  maihemaiigues 
tur  ta  loi  d'aecroUsewunt  de  la  population^ 
par  M.  Verhulst,  B.  B.,  XII,  276.  (Vojei  fte- 
ceMementy  Malthut,) 

FOVVLATION  DE  L'AN»  LRTKRRB.  Son 
chiffre  et  sa  distribution,  XVli,  173. 

POPrLATiO!!  DK  LA  PRANCB.  Recher- 
ches statistiques,  par  M.  Fayet,  professeur  k 
Colmar,  XII,  2 16.  Naissances  et  décès,  223. 
Durée  de  la  vie  mojenoe,  22s.  Excédant  du 
nombre  des  naissances,  228.  Des  mariages, 
230.  —  Rèsultau  du  recensement  de  i646, 
par  M.  Legoyt,  XVI,  337.  Son  accroissement 
par  l'excédant  des  naisnnces  sur  les  décès, 
339.  Rapport  numératif  des  femmes  aux 
hommes,  345.  —  Ces  divers  rèsuUats  compa- 
res I  ceux  offerui  par  le  recensement  des 
EUls  de  l'Europe,  XVII,  169.  La  France  est, 
en  Europe,  le  pajs  od  la  population  s'ac- 
croît le  plus  lentement,  174. 

POrilLATiON  DE  L'BITEOPB.  Mouvement 
de  la  population  des  différents  Etats,  XVfl, 

169. 

POPCLATlOMEN  GMINB.  Son  accrolaiemeni 
limité  par  la  pratique  de  rinfantlcide,  XII, 

171. 

POULET  {Flavio).  Son  livre  intitulé:  Traité 
eUmeniaire  d'tconomie  politique  ^  B.  B., 
XVI,  179. 

POVSSIN  (Le  major).  Son  livre  intitulé  :  la 
lirlgiqiœ  et  les  Uelges,  B.  B.,  XV,  17. 

PRÉFETS  ET  SOUS-PEBFETS  {Manuel dci). 
il.    B. ,  XVI,  279. 

PBELVDES  de  la  nouvelle  réforme  économi- 
que en  Angleterre^  psr  M.  J  Garnier,  XIII, 
2&0.  Discours  de  Robert  Peel,  261. 

PRESSE  PÉRIODIQUE.  Silence  qu'elle  a 
gardé  sur  le  grand  fait  social  de  l'agitation  an- 
ghi!>e  pour  la  liberté  commerciale,  XII,  2, 
3&1.  —Dangers  de  lui  abandonner  exclusi- 
vement la  direction  de  l'esprit  public,  3S8. 

PRÊT  A  INTÉRÊT  (Du),  par  M.  Troplong, 
vienibre  de  V Institut,  C.-R.,  par  M.  G.  Massé, 

XII.  I4U. 

PRÉVOYANCE  {imtitutions  de).  Recherches 
sur  l'organisation  de  ces  institutions  ,  par 
H.  de  Bouieville.  B.  B.,  XII,  88. 

PRI.%IE  [U  vol  à  la\  par  M.  Fred.  Bastiat,  XIII, 
fis. 

PRISONS  CELLULAIRES.  Résultats  de  leur 
inspection,  par  M.  Leiut,  XV,  393.— Résultats 
de  l'application  des  ordres  religieux  au  ser- 
vice des  maisons  centrales,  XVII,  3i3.  (Vo)ex 
Système  cellulaire.) 

PRISONS  (Sialif tique  des),  dressée  par  çrdrt 


de  jr.  le  ministre  dm  cMiHMrer.  C-R.  ptr 
M.Vivien,  X,  1S7.  PriaoM de  Loadres.  Aperqi 
do  leur  situation,  XIII,  0S. 

PRIX  ACADKMIQUBS.  (Voyei  Comcosarg.) 

PRIX  DU  PAIM,  à  paris,  de  itM  A  iM4.  Ta- 
bleau offlciel,  XII,  182. 

PROBABI  Lires  (TMtnrin  dns),  apptiqmt€  m  t 
sciences  mondes  et  poUtiqtiei.  LcUrva  aëres- 
aéea  sur  ce  sujet  à  M.  le  duc  ée  Saxe-ODbovf 
Gotha,  par  M.  Quéteiet,  B.  B^  XVIII.  its. 

PRODUGTBUB.  En  quoi  aea  ialéréU  ae  iroa- 
vent  opposée  i  ceux  du  roRioamatcf, 
XI,  4. 

PROFITS.  Exposé  des  CiiU  qui  réfleol  Icws 
rapports  avec  les  salaires,  XVIII,  soi. 

PR06RAMMB  DB  L'ASSOCIATIOM  pomr  fa 
liberté  des  échanges.  Courtes  oboervalioos 

XVII,  1S5.  Texte  du  programme,  208.  Des 
droiU  prohibitifii,  209.  Kéeeasilé  de  réduc- 
tions graduelles,  au.  De  rindoatrie  maritime 
212.  Abaissement  des  droiu  sur  les  denrées 
coloniales,  21 3.  Exemption  de  tout  droit  avr 
les  matières  premières,  213,  et  fur  les  den- 
rées alimentaires,  2 18.  Révision  des  règle- 
ments de  douane,  2 17.  CoacInaiOB,  lis. 

PR04&BBS  SOCIAL  (Du),  oupro/li  des  cfaaacs 
popukàres  non  indigentes,  auivi  d^sn  plan 
de  réorganisation  disciplinaire  dea  elaoaee  in- 
duslriellea  en  France,  par  M.  de  La  Faraili, 
B.  B.,  XVIII,  182. 

PROHIBITION.  (Voyei  Wanifêstmtiùns  pmAi- 
Mi/onniaffs,  iltsocteiloii  jro/eriioMiMfe  et 
Protection,) 

PBOLBTAlRBS(DeaX  Ci  de  FaméikmiUan  de 
leur  son  par  la  liberté  du  travaii  et  U  b- 
bre  concurrence,  par  M.  laid.  Debrie,  B.  B. , 
XIV,  287. 

PBOPRIBTÉ.  Définition  de  U  propriété.  H 
conséquences  des  doctrines  communistes, 

XVIII,  394. 

PROPRIÉTÉ  INTBLLECTUELLB.  Crë«tioo 
du  journal  Le  travail  intellectuel,  pêr  M.llip- 
polyle  Castille,  XViii,  i98.  (Voyez  Ijois  sur 
les  modèles  et  dessins  de  fabrique.)  Droits 
civils  des  auteurs,  artistes  et  inventeurs,  ou 
application  des  dispositions  des  Codes  civil,  de 
procédure  et  de  commerce  aux  droits  attri- 
bués par  les  lois  exiilantes  aux  auteurs  et 
inventeurs  en  matière  d'art,  de  science,  de 
littérature  et  d'industrie,  par  H.  Alfred  Nioa. 
avocat  I  la  Cour  royale  de  Paris,  B.  B. .  XVI, 
88. 

PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE.  Effets  de  sa 
division  chez  les  diflérenls  peuples  de  l'Eu- 
rope, XI,  441.  —  Si  la  division  de  la  propriété 
suit  en  France  la  progression  d'accroissement 
de  la  population.  Discussion  à  l'Académie  des 
sciences  sur  cette  question,  XIV.  393.— Bé- 
psrtition  de  la  propriété  lerrilorule  en  Fran- 
ce et  son  morcellemeoi,  par  M.  Ilippolyte 
Passy,  XV,  1.  De  toutes  les  apprébenstona 
élevées  contre  le  morcellement  progressif  du 
sol  par  l'elfct  des  héritages,  aucune  ne  s  est 
encore  réalisée,  14. 

PBOPRIETÉ  TERRITORIALE  {Bibliogra- 
phie). Liberation  de  la  propriété,  ou  Réforme 
de  P administration  des  impôts  indirects  et 
des  hypothèques,  par  H.  le  marquia  d'Andif- 
fret,  B.  B.,  X,  293.  —  tfftts  dç  ta  diiiskm 
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rani,  XIII ,  «11  :  uv.  H,  lai  «  W.  - 
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•idanMHtHlM,  Xl«,  M.  BipoïkèqMi  praMiM4irHfMAMt«tàMltSl,«.- 
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•m  rtMiuu,  pv  M.  BoNM  a«T.  XV,  m,  su,  ni 

pMiiAipioUuiMMmtaBiwtdBkpatft  Mnxuruap,),  «tmHv  <i(  «WMMi 

d«pB<ii>UJii*qu'M  tHt.Ht.— Mmbt*  dt  b  aorlM.  C-H.,  pir  ■.  Jo*.  (;«r«far,  da 

h  rélorow  poiùlecii  il4T,  XvtU,  lel.  iod  Btmalra  lur  11  meaoeric.  Il  boataDgcrii 

RBFOKMK  POSTALK  SB  FKAHCB  (Proje  cl  la  cosurnlJoa  du  EniiuMbriBM,  XVII, 

de].  Di*lD|<ie  lur  ce  miel,  pirH.  FrM«rli  3M. 

Buliil,  XIV,  Ht.  —  PrtKDUilDD  lui  Chim  ■OMANKT(Dc).  Ul  1  rjkeideiiiiedn  •ciraca 

brei  d'un  |iTo]et  de  loi,  XVI,  M.~  Son  rejnl  u  brochure  iHllulic  ;  Ùt  la  prowelton  0« 

XVIU.  1,  -  M  (««M  rfM  pMKi.   pu  M  mmHtm  ftii4nent,  XI,  *i.  OlwnTailaa  ih 

CruHi,  k.  ■.,  XI,  «41.  —  Pn))n  é$  rtform-  se  nijel.  n.  Ni.  Ma.  —  triin  1  H.  )•  i«- 

fonalt  M  Mf'qM.  id.  dicleur  m  eber  do  Jound  da  tww^ilhi 

UUilJUT  (Dei.  fMUian  Borile  M  IbMIu  xvii,  lia. 

(Ddle  à»  Doin  «poqua.  fratomii  de  ku  dii  kmiu  (CA.),  mMim  d«  pefalfM,  M  n- 

counttoMaMepaUlfiMiaBuelledal'Ae*  tImt  Ici  h>ltedr«lei,  et  artnt**  fnpoti- 

d«B<a  de)  leieMe*  OKiraM*,  Xi.  un.  u^n  de  itli  dei  produtu  «filcoltt,  xnil, 

UHVV&U,  «owelUtr  d  ia  Cev  rieeofM  .u.-niUUM  anedècanlkiD  tp«ctotop«n 

UM.  &«.  4a  «aa  lim  lUUnU  :  TraUé  4t  [,  ounlen,  «is. 

twam  fiNMMMN,  X,  IW--  ^  ""2  HOKDOT  (llalatl4\iUUgai  mCkm4»fm- 

drMtîkn.*u<uiet  do  pru^  de  M  •.«!  irtH«Wi«K-I.«r«Hirliai«saM«a^ 
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KouKBeoi  dei  ImpotUiieM  cl  dat  eiporu- 
(ioM  da  M  piii,  IV,  H— 4:dmmim  M  plq< 
■lanmla  d«  pan  ds  chim-bale,  du»  h  p»- 


»p«r  la  p 
XVI.  ». 

____     _      ___     Koul,  foi*   d*  File».    litndMUaa  t 

Mlalna,Mtru<i«  Tirtailou  d^'^l^  •onuelle  UUIm  da  rJl»~  »  1-pap^ 

W«.(VoiaiteUMi.)IMlar«c*eM*,MUMi  UM.*»  H'itaw,  *•.•"■_-; "^'ÎJ!; 

XII,   M».  —  fcïwttirt»  àm  rickeiMi,  p>  de»  teosMoua  da  niv,  *»,  i^    ^ 

■.VfM,C.«.pMM.  r.laMlU,XIV,  Ml.        MTIM.  8aa  Hm  tatttalè.aae  tiiiMiHR 


'  TABLB  ALPHABÉTIQCE  GÉNÉRALE. 

,    éi  aéili  fkixMf  m  iftomopM  rt  m  Ul- 


fûmum  Di 
mm  DB  I 


Dl  BJILK.  Sludt  iDr  eHle  lndos. 
WolDvikl,  XVJl,  »a. 
pftRIS.  Loi!    qui    In  réfliMBI, 
l«can<rAnltnli  i»  l'applldtlaB  du 

U«prnici  munlcfpilM    pour 
t  de  11  TOie  publique,  131. 
(ftwrf  Jnhn).  Son  idhMIon  pub'iquf 


-S*  mollon   (ur  rir 


c,Klll.a: 


Il  Fripcg,  cl  dci  ciiuci  qui  raïUDTUit.  XIII, 
91g.  —  Produellon  loUlè  dei  minea  d'or, 
dpputt  iMiJuiqu'CD  IMS,  XV,  3i».  —  BUt 
iclQïl  du  iKTTige.  (TOf«i  c«  DOIO  Tuilt 
d«  llli  iiec  I*  FriDCi,  XVII,  IM.  (SlWIo/.) 
Df  fa  Ibmiï  m  1141 ,  UgUbuloJi,  aiatiiU- 
Irallon  et  pnliligiit  ât  cet  <mpi>(,  ptruB 
homme  cfEUl  rniM,  B.  D.,  XI,  3)1.—  Dei 
relallont  eammrrtiabt  avec  la  France,  tf- 
ftU  di  rukate  du  lijitin  It4i  dantteirap- 
porli  aiiec  naire  nii'JirflUon,  par  ■■  Labeau- 
im,  B.  R..  XIV,  m.  —  La  RmM  et  lu  HW- 
(M,  par  M.  Tourgiieneir,  HVlll,  14. 


t&LAlIBS.  nai  taiU  qui  TifluM  leura  ik^ 
porta  a>e«  IM  proSla,  par  M.  Joa.  Gamltr, 
XVIII,  101.  Loia  fl  Tariatloua  dri  aalalrci, 
3M.  Kalure  du  »lalre,lOT.  napparl  du  nom- 
bre  dai  ouvriera  i  la  quanlilà  d«  inrail  dla- 
poDible,  'Jit.  Cril  es  rapparl  si  non  le  prli 
■m  tubilaiancea  qui  détermlBe  le  liui  d«i 
■alalTgi.'jil.CauaeadHvarialloiudeiialairsa, 
lia.  Salaire  de  fenliepnDaur,  du  utant 
cl  de  l'ariliK,  -m. 

■IIIDBLIH,  conseiller  d'Etat  i  La  Bave.  Ban 
K^pcrioire  général  d'économie  pofiK'fw  on- 
ciXiuc  t(  moderne,  B.  B.,  KV,  liu. 

■*BDAI£NB    (  Kayaume  de  ].  Vofra  ÊI9U 

8AT  (Horace),  ntiabrt  dit  Conieil  gémirai  de 
la  Sime  et  delà  Oamire  de  commerce  de 
Parit.  Admlnlitrallon  de  la  ville  de  Parti  el 
da  diparlemenl  de  la  seine  (juiia) ,  X  ,  lit  i 
XIi  >»  ;  su,  111,  îii.  —  Du  projet  de  loi  reb- 
Uf  i  la  dèniDD«liatlion  dea  eaptcei  de  bilkn, 
X 1, 1».  —  De  la  CDiiTgraioii  du  droil  par  itle  en 
droilaupoldaaurleabeiiiiui,  \l,  I2I  i  XIII, 
Mt.  —  Son  rapport  an  Conaell  général  du 
aoa»D«rc«  aur  l'étal  aciuel  de  notre  iiatéme 
iDonèlalre,  X,  lli.  —  La  grand  [euinelnn  du 
ConaiifiuloMnel  el  aon  roman  lociiliile,  \V, 
I*.  —  Diacoura  pronouci  i  la  deuxième  réu- 
nion publique  pour  la  Liberté  dea  échaDgee. 
au.  —  néaullala  de  li  rtfonne  poiiale  en 
Aaglelsrre,  HJ.  —  Propoiition  au  Coniell 
gdoénl  de  la  Mine  d'émettre  un  «eu  (aïo- 


lAT  iLouii),  ta  bracburs  intUnlée  t  Sltuiion 
du  iHO'e  dea  cofonlat  el  da  tuera  de  iitle- 
ravee,  Meiurei  1  prendre  pour  iaur  proapA- 
rilé  muluelle,  B.  B.,  XIJI,  1)1. 

iCRŒLCBKR.  C.-R.  de  aon  livre  Intitulé  : 
l'Ëgypie  en  i»ti,  xv,  su.  —  sonfliaioira  d* 
feicfuiape  pendaul  leaaonéea  ll(S-t«, B.B., 
XVIII.  Bl. 

ICHKITU.KB.C.'n.deiaSialliNqueg^A'rof* 
de  la  france,  earnparèe  ivec  iei  autre*  Btatt 
dïuropB,  XV,  m. 

IGIRNCB  »KS  BOiraEB  «BUS  (La),  On  to- 
tal de  morale  ujBeJJe  el  da  pAflMopAW  pro- 
(Ifliie,  par  ».  J .  Ubeaume,  B,  B.,  XVlll,  »M. 

IBCOIIBH  MBTTBLS  C"ultluliona  de).  Xc- 
ebercbpi  aur  leur  organiaition ,  par  K.  de 
BouteTlIle.  H.  B.,  XII,  H. 

IRCOCBB  prBLiCS  dani  la  tIIIb  de  Pari* 
(Dea).  par  M.  Vée,  maire  du  S*  arrondliae- 
ment.  CcntldératloDi  |ènérilea.  X,  331.  — 
HOpilaai,  botplcel  et  d»p«tt  de  mendiellé, 
130  Supériorité  dea  aecoura  1  domicile.  Hia- 
toïre  dé  leur  établixpmenl  1  Pari).  311.  U- 
raetlon  aupérlrure  dea  lecouri.elDéceaifté 


entrallMl 

Da  leeouri,  3a).  Projtt  d'orgamaa- 

velle,  IH.  —  NoUTellei  obarrrillonl 


1  dea 


éponae  au  rtppon 
née  DU  le  ConiPil  général  dea  hoi 
irtielle  dea  ai 


aria*  Bninrlère  et  ta  Banque  de  Fnne*.  XVi, 
tos.  —  Da  projet  d'autoriier  l'érniHion  de 
biliola  dé  la  Banque  de  France  iii[érlcur<  à 
MO  trane»,  !Î0.  —  Mliére  cl  obaril*.  Beiurta 
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